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RÈGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D^ÂNDRÉ. 

Séance  du  lundi  3  janvier  1791  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

MM.  les  ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent 
se  présentent  successivement  à  la  tribune  et  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  le  décret  de  TAssem- 
blée,  du  27  novembre  1790. 
Ce  sont  MM  : 

Antoine-Alexandre  Méchin,  curé  de  Bralns,  du 
département  de  la  Loire-inférieure. 

Joseph  Guigan,  curé  de  Saint- Pierre  de  Limo- 
ges, département  de  la  Haute-Vienne. 

René-Gabriel,  recteur  de  Questembert,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Loedon  de  Kéromen,  recteur  de  Gourin,  dépar- 
tement du  Morbihan. 

J.  L.  fireuvard,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douai, 
département  du  Nord. 

Forest,  curé  d'Ussel,  département  de  la  Cor- 
réze 

Jean-fiaptiste-Joseph  Roussel,  curé  de  Blatin- 
ghem,  département  du  Nord. 

Jean-Matbias    Brousse,  curé  de  Volkrangey 
département  de  la  Moselle. 

Demandre,  curé  de  Saint-Pierre  de  Besançon, 
département  du  Ooubs. 

Fous,  curé  de  Mazamet,  département  du  Tarn. 

Simon,  curé  de  Voél,  département  de  la  Meuse. 

Dumont,  curé  de  VilIers-devant-le-Thour,  dé- 
partement des  Ardennes. 

Leissegues,  curé  de  Plogonnec,  département  du 
Finistère. 

Guégan,  curé  de  Pontivy,  département  du  Mor- 
bihan. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq,  département  de 
rUle-et-Vilaine. 

De  Goulmiers,  département  de  Versailles. 

(I)  CettA  séanM  est  iDComplète  m  M(mU$ur* 
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Davoust,  ci-devant  prieur  de  Tabbaye  de  Saint- 
Ouen,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Jean-Baptiste-Etienne  Varelies,  curé  de  MaroUes, 
dénartement  de  TOise. 

Rolland,  curé  du  Gaire,  département  des  Basses- 
Alpes. 

Bigot  de  Verniôre,  curé  de  Saint-Flour,  dépar- 
tement du  Gantai. 

De  Malartic,  curé  de  Saint-Denls-de-Pille,  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Eudes,  curé  d*Angerville,  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

fit  Pellegrin,  curé  de  Sommercourt,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 

M.  Varin,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  2  janvier,  qui 
est  adopté. 

H.  LiBYle.  Hier,  M.  Tévéque  de  Lydda.  avant 
de  prêter  le  serment  civique,  a  fait  un  discours 
q^ue  quelques  personnes  ont  pris  pour  une  restric- 
tion. Je  rinterpelle  de  déclarer  s*il  n'a  point  fait 
un  serment  pur  et  simple. 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda,  Je  réponds  que 
MM.  Tabbé  Grégoire  et  Huraalt  ont,  comme  moi, 
fait  des  discours  que  je  crois  très  propres  &  ras- 
surer les  consciences  :  c*est  pour  cela  qu'en  adop- 
tant leurs  principes  j'ai  imité  leur  exemple.  Per- 
sonne n'est  plus  que  moi  attaché  à  la  Constitu- 
tion, et  ne  cherche  davantage  les  moyens  de  la 
maintenir.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  de  dé- 
clarer aux  ecclésiastiques  de  mon  diocèse,  que 
l'intention  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l'Eglise.  J'énonce  donc 
le  vœu  que  mon  discours  soit  rendu  public. 
{On  applaudit.) 

M.  lAvIe.  Je  ne  doutais  nullement  des  inten- 
tions de  M.  l'évèque  de  Lydda  ;  mais  je  voulais 
empêcher  que  son  discours  ne  servit  d'armes  aux 
ennemis  du  bien  public. 

M.  de  Clermoiit  Moiil-Saliit-Jeaii  dit  qu'il 
a  obtenu  le  premier  septembre  dernier  un  congé 
qui  Ta  écarte  des  séances,  et  qu'il  va  reprendre  sa 
place. 
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L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sancy  sur 
la  disposition  du  projet  portant  gu*il  y  aura  un 
tribunal  de  justice  civile  par  district  et  un  tribu- 
nal de  justice  criminelle  par  département. 

M.  Saney.  Quand  j'ai  lu  la  disposition  de  Tar- 
ticle  qui  vous  est  proposé,  quand  yen  ai  eu  médité 
1  esprit,  j'ai  tremblé  pour  les  conséquences  fâ- 
cheuses qui  en  résulteraient,  et  j*ai  vu  que  son 
exécution  était  pour  ainsi  dire  impossible.  Je  ne 
donnerai  qu'un  aperçu  très  rapide  des  objections 
sans  nombre  qui  s'élèvent  contre  Tarticle  pro- 
posé, et  j'espère  en  peu  de  mots  vous  en  faire 
sentir  tous  les  dangers.  —  Je  dis  d'abord  que  cet 
article  tel  qu'il  est  présenté  est  en  opposition 
avec  un  de  vos  décrets  fondamentaux  sur  Torditi 
judiciaire  ;  je  dis  qu'il  blesse  le  caractère  princi- 
pal de  la  justice  criminelle,  qu'il  entraîne  après 
lui  des  frais  énormes  qui  grèveraient  i'Ëtat  en 
général,  et  tous  les  individus  en  particulier. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  dispositions  : 
1» L'article  est  en  opposition  avec  vos  propres  dé- 
crets, puisque  vous  avez  directement  et  énergi- 
quement  prononcé  que  les  juges  seraient  séden- 
taires, et  que  dans  le  système  du  comité  vous 
feriez  revivre  l'ambulance  que  vousavez  sagement 
proscrite  ;  et  sans  doute  l'on  ne  me  dira  pas  que 
lorsque  vous  avez  décrété  le  principe  vraiment 
constitutionnel,  l'on  n'entendait  parler  que  de  la 
justice  civile  ;  une  pareille  subtilité  ne  serait  pas 
digne,  et  j'ose  dire  ne  ferait  pas  honneur  à  votre 
comité.  Mais  si  vous  adoptiez  cet  article,  le  pré- 
tends gue  tous  les  ju^ies  de  district  répandus  sur 
les  différents  points  de  l'Empire,  pourraient  vous 
accuser  justement  de  les  avoir  trompés,  et  il 
n'est  aucun  d'eux  qui  se  soit  attendu,  en  accep- 
tant des  places  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
d'être  assujettis  de  temps  à  autre  à  des  déplace- 
ments longs  et  pénibles  qui  ne  s'accommoderaient 
peut-être  pas,  ni  avec  leur  âge,  ni  avec  leur 
fortune  ;  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  très 
grand  nombre  ne  renonçât  à  des  fonctions  dont 
lis  n'auraient  pu  calculer  l'étendue? 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  disposition  de  cet 
article  blesse  le  caractère  principal  de  la  justice 
en  matière  criminelle,  qui  est  la  promptitude 
dans  Tcxécution.  Et  considérez,  Messieurs,  les 
longueurs  interminables  des  procédures,  si  l'on 
n'établissait  qu'un  tribunal  criminel  par  dépar- 
tement ;  jetez  vos  regards  sur  cet  amas  de  pré- 
venus entassés  et  languissants  dans  les  maisons 
de  justice;  écoutez  Tinnocence  qui  réclame  votre 
humanité,  et  le  coupable  qui  ne  demande  enlln 
qu'à  être  jugé.  Eh  bien  1  Messieurs,  dans  le  sys- 
tème proposé^  lu  justice  ne  se  rendrait,  pour 
ainsi  dire,  point,  et  l'impunité  du  crime  entiar- 
dirait  le  crime.  Eh  !  comment  en  effet  espérer 
une  justice  prompte,  quand  l'expérience  nous 
apprend  que  pour  peu  qu'une  procédure  soit 
cnargée,  que  du  moment  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  témoins  à  entendre,  il  est  impossible 
de  les  tous  réunir  au  même  instant,  au  même  jour. 
Obli^'és  de  venir  au  loin  dans  le  lieu  où  eii  établi 
le  tribunal  criminel,  les  uns  se  trouvent  absents 
au  moment  où  le  juré  de  jugement  est  assemblé, 
les  autres  sont  empêchés  pour  cause  de  maladie, 
ou  autres  motifs.  Certes,  je  ne  crois  pas  cepen- 
dant que  le  juré  puisse  jamais  prononcer  tant 
qu'il  reste  quelques  témoins  à  entendre,  dont  les 
uns  peuvent  venir  à  la  décharge  du  prévenu,  les 
autres  établir  la  conviction  du  crime  ;  des  années 


peuvent  s'écouler  quelquefois  sans  qu*un  accusé 
puisse  être  jugé. 

SI  je  voulais  donner  plus  d'étendue  à  ces  ré- 
flexions, je  vous  dirais  que,  malgré  l'activité  des 
jurés,  le  zèle  des  ju^es,  leurs  fonctions  excéde- 
raient la  mesure  de  leurs  forces.  Dans  le  ci-devant 
bailliage  où  j'exerçais  les  fonctions  de  juge,  plus 
de  soixante  ou  quatre-vingts  procédures  crimi- 
nelles se  présentaient  à  juger  dans  le  cours  d'une 
année,  et  malgré  l'activité  des  juges,  l'on  ne  pou- 
vait suffire  à  l'expédition  de  ce  nombre  d'affaires. 
Eh  bien,  Messieurs,  ce  bailliage  ne  fait  guère 
aujourd'hui  que  Icquart  du  département,  et  con- 
séquemment  il  y  aura  par  année  au  moins  trois 
cents  affaires  criminelles  de  portées  devant  le  tri- 
bunal qu'on  vous  propose  d  établir,  et  je  laisse  à 
vos  réflexions  de  juger  si  le  quart  seulement  de 
ces  affaires  serait  expédié  dans  le  cours  d'une 
année.  L'humanité  s'afflige  de  ces  observations, 
et  je  passe  à  une  autre. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  que  le  système  proposé 
serait  désastreux  par  les  frais  qu'il  entraînerait, 
et  qui  surchargeraient  tout  à  la  fois  l'Etat  et  les 
individus.  —  L'Etat  d'abord,  puisqu'il  faudrait 
faire  des  taxes  en  proportion  du  déplacement  des 
témoins;  et  certes,  Messieurs,  quand  il  faudra 
que  la  plupart  d'entre  eux  se  rendent  des  extré- 
mités du  ressort  du  tribunal  au  chef-lieu  de  son 
établissement,  qu'ils  y  séjournent  très  lonf^temps, 
puisqu'il  faudra  qu'ils  attendent  la  décision  de 
l'affaire^  calculez  1  énormitédes  dépenses  qui  vont 
peser  sur  le  Trésor  public. 

Pour  les  individus,  quel  impôt  et  quelle  sur- 
charge! Je  ne  nensc  pas,  Messieurs,  qu'il  entre 
dans  vos  vues  de  salarier  vos  jurés,  autrement  la 
dépense  serait  effrayante.  Considérez  cependant 
des  citoyens,  des  pères  de  famille,  souvent  peu 
commodes,  obligés  chaque  année  â  quitter  leurs 
foyers,  à  abandonner  leurs  propres  affaires  pour 
aller  remplir  les  fonctions  grevantes  qu'on  leur 
a  imposées.  Et  plus  le  chef-lieu  du  tribunal  sera 
éloigné,  plus  les  déplacements  seront  grands,  et 
plus  aussi  les  frais  et  les  dépenses  seront  oné- 
reuses. Et,  je  ne  crain:)  pas  de  le  dire,  souvent 
celte  dépense  extraordinaire,  cette  surcharge  ex- 
céderont l'imposition  principale  de  l'individu 
obligé  de  remplir  les  fonctions  de  juré. 

Une  foule  vautres  objections  aussi  décisives  se 
présentent  en  fouie  contre  l'article  proposé,  mais 
ce  que  j'ai  dit  me  parait  sufflsunt  pour  le  faire 
rejeter. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  objections  s'éva- 
nouissent ou  deviennent  sans  force,  en  déclarant 
que  chaque  tribunal  de  district  sera  tribunal  cri- 
minel, et  vous  y  trouvez  les  plus  grands  avan- 
tages :  1®  Vos  juges  restent  sédentaires,  et  vous 
ne  contrevenez  point  â  vos  décrets.  La  justice  est 
prompte,  commode  et  facile,  puisque  vous  de- 
visez en  plusieurs  tribunaux  des  fonctions  qui, 
concentrées  en  un  seul,  ne  peuvent  s'exercer,  ou 
du  moins  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Le  précieux  avantage  de  l'économie  auquel 
nous  devons  si  fortement  nous  attacher,  est  en- 
core une  suite  du  changement  que  je  propose. 
D'abord  le  déplacement  des  jurés  étant  moins 
grand,  la  dépense  sera  moindre,  le  déplacement 
des  témoins  étant  moins  considérable  :  économie 
de  temps  et  d'argent.  Vous  épargnerez  encore  la 
dépense  qui  serait  la  suite  nécessaire  de  quatre- 
vingt-trois  présidents  du  tribunal  qu'il  faudrait 
établir  par  chaque  tribunal  criminel,  de  quatre- 
vingt-trois  accusateurs  publics,  et  quatre-vingt- 
trois  greffiers  attachés  à  ces  tribunaux.  Et  certes, 
une  écoDomie  aussi  forte  n'est  point  à  négliger. 
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Chaque  tribunal  de  district  ayant  la  connaissance, 
et  faisant  à  la  fois  les  fonctions  de  tribunal  cri- 
minel» le  président  de  ce  tribunal  sera  également 
président  en  matière  criminelle.  Cinq  juges  corn- 
posadt  chaque  tribunal  de  district,  fun  d'eux 
sera  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'accusateur 
public,  et  le  grefiierdu  tribunal  civil  le  serait  en 
même  temps  du  tribunal  criminel;  et  les  vues  du 
comité  sont  remplies,  réconomie  de  son  plan  n'est 
point  dérangée. 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  les  juges  de  district 
seront  déjà  assez  occupés  par  les  affaires  civiles, 
et  qu'il  ne  faut  point  les  détourner  de  leurs  fonc- 
tions. L'expérience  nous  annonce  déjà  que  vos 
tribunaux  sont  tellement  multipliés,  qu'ils  n'ont 
presque  rien  à  faire.  Votre  sainte  institution  des 
juges  de  paix,  l'établissement  des  bureaux  de 
pacification  produisent  le  salutaire  effet  que  vous 
en  attendiez,  et  les  procès  sont  presque  tous 
assoupis  à  leur  naissance.  L'état  de  juges  dans 
l'état  actuel  d  s  choses,  est  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois un  véritable  métier  de  chanoines.  Leur 
zèle  souifrc  de  leur  inaction  forcée,  et  c'est  en- 
trer dans  leurs  intentions  que  de  leur  assurer 
du  travail  et  de  l'occupation,  et  de  les  tirer  de 
cet  état  d'inaction  qui  ne  peut  produire  que  l'ef- 
fet f&cheux  d'amener  le  dégoût  des  affaires  et 
d'enfanter  l'inexpérience  et  l'ignorance. 

Je  prévois  depuis  ici  la  grande  objection  que 
l'on  va  me  faire,  et  j'avoue  qu'elle  est  de  quelque 
considi^ration.  L'on  va  me  dire  que  si  le  système 

ue  je  propose  était  adopté,  il  serait  bien  difticile 

6  composer  un  juré  de  deux  cents  personnes. 

Je  réponds  que  nous  verrons  bientôt  arriver  le 
moment  où  les  districts  eux-mêmes,  trop  multi- 
pliés, circonscrits  dans  des  limites  trop  étroites, 
demanderont  leur  réunion  à  des  districts  voisins. 
Elle  est  trop  généralement  sentie  et  reconnue, 
cette  nécessité  de  la  réunion  de  districts,  pour  ne 
pas  s'opérer  dans  peu,  et  alors  vos  districts  plus 
étendus,  tous  les  obstacles  cessent;  et  n'allons 
pas,  pour  un  inconvénient  du  moment,  établir 
un  système  duquel  découleraient  tant  de  consé- 
quences fâcheuses,  et  auxquelles  il  serait  difficile 
de  remédier  par  la  suite. 

Je  conclus  donc  de  décréter  l'article  1^'  en  ces 
termes  :  «  Chaque  tribunal  de  district  aura  en 
même  temps  la  connaissance  des  affaires  civiles 
et  criminelles.  » 

H.  Chabroud.  Avant  de  continuer  la  discus- 
sion dans  Tordre  des  titres  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  je  crois  nécessaire  de  discuter  tout 
d'abord  la  question  de  savoir  si  les  dé^^osisious 
des  témoins  seront  ou  non  rédigées  par  écrit.  La 
décision  prise  à  cet  égard  duit  avoir,  en  effet,  la 
plus  grande  influence  sur  toutes  les  dispositions 
précédentes  et  suivantes. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Prngnon.  SufGt-il  que  les  jurés  croient 
l'accusé  coupable,  ou  faut-il  que  le  crime  soit 
prouvé?  Voilà  un  problème.  En  s'abandonnant à 
la  sensation  du  moment,  les  jurés  peuvent  bien 
dire  qu'ils  croient  l'accusé  coupable;  mais  s'il  ne 
faut  plus  de  preuves  légales  pour  déclarer  un  ci- 
toyen coupable,  tout  devient  conjectural,  et  c'est 
au  tribunal  des  conjectures  que  se  portent  l'hon- 
neur et  la  vie  des  hommes.  Ërigerez-vous  en 
principes  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  crime 
soit  prouvé,  et  franchirez-vous  ce  grand  pas? 
voilà  donc  vos  jurés  arbitres  de  la  vie  et  ue  la 
mort  de  tous  les  citoyens.  La  preuve  résidera 
donc  dans  la  perception  individuelle  de  chaque 


juré  ;  donc  par  cela  seul,  tout  résultat  certain  et 
uniforme  devient  impossible,  puisqu'il  existe 
autant  de  différence  entre  la  perception  d'un 
homme  et  celle  d'un  autre,  qu'entre  les  traits  de 
leurs  figures.  Sans  doute,  la  première  justice  que 
Ton  doit  à  un  citoyen  prévenu  de  crime,  c'est  de 
se  hâter  de  l'absoudre  ou  de  le  condamner,  parce 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  est  homme  et 
un  être  sensible;  ainsi  la  loi  criminelle  doit  être 
(généreuse  et  magnanime;  ainsi  il  faut  (jue  les 
juges  du  fait  soient  en  général  des  hommes  d'un 
sens  simple  et  droit,  viri  probl  et  recti  corde; 
mais  conclure  de  là,  que  les  dispositions  ne  doi- 
vent pas  être  écrites,  c'est,  depuis  qu'on  raisonne 
mal,  la  plus  mauvaise  conséquence  que  l'on  ait 
tirée.  Les  jurés,  dit-on,  ne  peuvent  combiner  des 
déposiiioos;  et  cependant,  c'est  à  de  tels  hommes 
que  vous  confiez  toutes  les  existence?.  Suffit-il 
donc  d'élre  un  homme  grossier,  d'être  yir  pro^u*, 
pour  mesurer  la  valeur  d'une  déposition  ? 

Mais  combien  ne  faut-il  pas  avoir  exercé  son 
jugement,  avoir  appris  à  comparer,  et  des  faits 
et  des  idées,  à  saisir  et  tous  les  rapports  et  toutes 
les  faces,  pour  apprécier  avec  justesse  le  mérite 
d'une  preuve.  Si,  dans  chaque  procédure  crimi- 
nelle, il  se  présentait  deux  témoins  qui  marchas- 
sent de  front,  et  qui  déposassent  d'une  manière 
précise  et  directe  sur  toutes  les  circonstances  du 
délit,  s'il  n'y  avait  au'un  fait,  je  conçois  que  les 
hommes  les  plus  ordinaires  seraient  en  situation 
de  dire,  l'accusé  est  coupable  ou  ne  Test  pas: 
mais  il  y  a  telle  affaire  dans  laquelle  on  entend 
cinquante  ou  cent  témoins,  où  les  circonstances 
se  combinent  d'une  manière  étrange.  Comment, 
avec  les  meilleurs  organes,  combiner  de  tête  la 
troisième  déposition  avec  la  trentième,  la  vingt- 
cinquième,  avec  la  centième?  On  ne  vous  propose 
pas  môme  d'obliger  les  jurés  à  prendre  des  notes 
succinctes  des  dépositions,  et  souvent  il  y  en  aura 
qui  ne  sauront  pas  écrire. 

Sauront-ils  évaluer  la  distance  qu'il  y  a  de  la 
probabilité  à  l'évidence?  Sauront-ils  graduer  l'é- 
chelle? sauront-ils  que  la  probabilité  approcha 
du  vraisemblable,  le  vraisemblable  du  vrai,  le 
vrai  de  la  certitude,  et  la  certitude  de  l'évidence? 
Et,  sans  cette  science,  comment  saurout-ils  si 
l'accusé  est  coupable  ou  innocent?  On  ne  peut 
balancer  la  destinée  des  accusés  qu'entre  cfeux 
points  invariables,  la  condamnation  et  l'absolu- 
tion; ces  deux  destinées  ne  peuvent  être  jouées, 
et  jouées  avec  des  chances  dangereuses  pour  l'in- 
térêt de  la  société  ei  le  repos  de  l'innocence. 
Roberston,  en  [)arlant  du  siècle  de  Charles-Quint, 
dit  qu'alors  il  y  eut  une  constellation  de  grands 
hommes.  Eh  bien  !  quand  vous  auriez  à  m'offrir 
une  constellation  d'excellents  jurés  pour  chaque 
département,  encore  Iremblerais-je,  et  beaucoup, 
sur  le  sort  des  accusés  qui  seraient  condamo(?8 
d'après  des  preuves  orales;  et  ceux  mêmes  qui 
accepteraient  de  telles  fonctions  seraient,  par 
cela  même,  indignes  de  les  remplir  ;  car  probable- 
ment Montesquieu  les  eùt-il  refusées. 

En  Angleterre  au  moins,  les  jurés  ne  font 
qu'autoriser  le  juge  à  prononcer;  et  lorsqu'il  voit 
qu'ils  décident  contre  l'évidence,  il  peut  leur 
substituer  d'autres  jurés;  mais  ici  ils  font  vio- 
lence à  la  confiance  du  juge,  qui  n'est  plus 
qu'un  instrument  obéissant,  et  vous  leur  donnez 
ce  droit  terrible  d'après  des  dépositions  empreintes 
dans  l'air  1  Si  vous  mettez  en  principe,  avec  le 
comité,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  crime  soit  léga- 
lement prouvé,  mais  que  c'est  assez  que  l'ac- 
CU8Ô  soit  cru  coupable,  je  maintiens  que  c'en  est 
fait  de  la  société  ;  je  maintiens  qu  il  faut  fuir  la 
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France  ei  les  loia  n's'  sont  plus  que  des  armes, 
et  des  armes  remises  dans  les  mains  de  l'inex- 
périence. Une  déposition  non  écrite  n'est  point 
ODe  déposition,  n  est  pas  une  preuve  légale;  et 
tout  accusé,  condamné  sans  cette  preuve-là,  est 
condamué  illégalement,  c'est-à-dire  juridique- 
ment assassiné.  Vuilà  où  le  comité  vous  conduit, 
el  il  appelle  cela  protéger  la  liberté  I  On  répond 
que  les  iurés  ne  peuvent  exister  avec  des  preuvi'a 
écrites.  Ob-ervcz  que  M.  D  iport,  au  mois  d'avril, 
TOUS  a  fuit  décréter  les  Jurés  au  criminel;  on 
voilait  alors  les  conséquences  de  cet  ëtablisee- 
ment.Je  prétendis  qu'avant  de  les  décréter  ilfal- 
lait  avoir  soua  les  yeux  un  aperju  de  leur  orga- 
nisation. La  proposition  futreji^tée,  et  on  souiinl 
qu'il  fallait  d'abord  décréter  le  principe  :  mainte- 
nant qu'il  l'est,  on  tous  dit  que  la  conséquence 
est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  preuves  écrites,  par 
ce  que  des  jurés  ne  seraient  pas  en  étal  de  la 
combiner.  Telle tst  la  constante  manière  dont  un 
TOUS  fait  procéder;  on  vous  met  un  prtncipi;  en 
avant,  sans  vous  dire  où  l'on  veut  qu'il  vous  con- 
duise: et  ce  principe  passé,  le  comité  revient  au 
bout  de  quatre  mois,  et  vous  dit  :  Vous  avc-z  eu  tel 
temps,  décrété  tel  principe;  pour  lui  être  fidèle, 
il  faut  adopter  tel  article.  Cet  article  est  com- 
battu; mais  il  y  a  une  tactique  d'après  laquelle 
c'i'St  un  membre  du  comité  qui  parle  le  dernier; 
il  a  eu  le  temps  de  se  préparer  et  de  s'armur;  et, 
avec  ces  deux  avantages-la,  on  va  aux  voix. 

ObserTons  que  le  juré  ayant  vu  les  déposiiioos 
rédigées  devant  lui,  peut,  avec  l'intelligence  la 
plus  ordinaire,  les  combiner  par  écrit  ;  que  la  ré- 
daction soulage  et  son  attention  et  sa  mémoire  : 
mais  les  confaer  à  lu  seule  mémoire,  c'est  Écrire 
sur  la  neige.  Un  témoin  dont  la  déposition  n'est 
pas  écrite,  la  fait  avec  bien  moins  d'attention;  il 
ne  dépose  pas,  il  raconte  :  premier  danger.  Il  en 
est  un  second  d'un  genre  Ofipodé,  mais  qui  ti'est 
pas  moins  grave  :  les  regards  de  l'accusé,  ceux 
de  son  conseil,  de  ses  parents,  de  ses  amis,  fi-ront 
vaciller  le  témoin  ;  et  si  l'on  n'écrit  pas  la  dépo- 
sition, le  résultat  en  sera  nul.  Remettons-nous- 
en  à  l'expérience  :  la  loi  voulait,  elle  veut  encore 
qu'en  matière  légère,  au  civil,  les  témoins  soient 
entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  non 
rédigées;  cependant  un  usage,  fondé  sur  la  né- 
cessité, avait  abrogé,  dans  presque  tous  les  tri- 
bunaux, cette  (lépusition;  on  avait  fini  par  les 
écrire,  parce  que  1  expérience  avait  averti  du  dan- 
ger de  la  non  rédaction  par  écrit;  avali  averti 
que  c'était  établir  leur  haine  de  l'arbitraire  dans 
le  sanctuaire  même  de  la  loi.  Où  est  le  mortel 
qui  aurait  pu  juger  sur  des  dépositions  non 
écrites  l'affaire  d^  la  PivarJière,  celte  du  6  oc- 
tobre, et  cent  autres  que  l'on  pourr.iit  citer? 

Combien  n'y  aura-t-il  pas  de  probabilités  de 

[dos  Contre  la  vérité  des  témoignages,  dèd  là  que 
e  témoin  le  plus  décidément  parjure  ne  pourra 
filre  convaincu. 

Il  y  avait  malheureusement  de  faux  témoins, 
malgré  la  possibilité  de  la  conviction;  or,  com- 
bien n'y  en  aurait-il  pas  du  moment  où  elle  devien- 
drait impossible?  Quel  frein  y  aura-t-ii  contre 
celte  classe  d'bomioeB  assez  vile  pour  Teiidie 
leur  conscience  î  On  suppose  ensuite  aux  jurés 
nne  linesse  de  tact,  nue  netteté  d'aperçu  qui  est 
la  cbose  la  plus  rare  chez  les  hommes  instruits. 
Ils  céderont  àla  première impressiunjmaiacette 
impression-là  ne  trompe-t-elle  jamaisT  L'expres- 
sion du  visage  est-elle  toujours  celle  de  l'àmef 
en  est-elle,  Bije  puis  le  dire,  la  gravure  et  l'es- 
lampe?  eat-il  bieu  Bûrque  de  telles  indications 
■Dieni  toujoun  le  cbeoiin  de  la  vériléf  Cepen- 


dant, Bl  vos  jurés  se  trompent,  nulle  ressource 

ouverte  pour  réparer  leurs  erreurs.Le  comité  veut 
nousrepurleràlaposition  dans  laquelle  nousétions 
avant  1  invention  de  l'écriture.  Le  non  emploi  de 
l'écriture  est  une  iostitutiondigne  de  la  barbarie. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  d'avancer,  c'est  de  rétrogra- 
der que  l'on  parle.  Quel  essai  terrible  on  vous 
propose  1  il  s'agit  de  conjurer  contre  les  vérités 
élaniies,  de  iiétrâner  la  raison  publique.  11  faut 
que,  depuis  l'Hôpital,  tous  les  législateurs  aient 
déliré.  On  a  tant  el  si  bien  dit  que  la  preuve  vo- 
cale était  dangereuse,  qu'il  était  malheureux 
d'être  réduit  à  cette  preuve  pour  les  crimes, 
Toulez-Tous  ajouter  â  son  danger?  Lorsque  notro 
opinion  chancelle,  nous  cherchons,  pour  nous 
accorder,  la  statue  d'un  grand  homme.  Dites-moi 
quel  est  celui  qui  a  prononcé  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  devait  pas  être  écrite,  et  sur  quel 
homme  de  génie  vous  pouvez-vous  appuyer?  Ce 
n'est  pas  sur  de  vieilles  nations  que  l'on  peut 
faire  de  telles  expériences  anatomiques.  Prenons 
garde  que  l'on  ne  nous  applique  ce  que  l'Iine 
disait  des  médecins  de  son  temps  :  Ditcunt  peri- 
culU  nûslrU,  el  per  expenmenta  mortes  agunt. 
Craignons  d'é(re  avertis  par  les  gémissements 
de  1  innocence,  et  de  n'avoir  à  lui  offrir  que  d'inu 
tiles  regrets.  Comment  voulez-vous  juger  de  la 
bonté  de  l'âlabiissement  des  jurés,  si  vous  ne 
pouvez  comparer  leur  décision  avec  des  disposi- 
tions arrêtées.  Le  peuple  croira  qu'ils  disposent 
à  volonté  de  la  vie  el  de  l'honneur;  à  quoi  ne  les 
cxposes-voUB  pas?  Si  les  dépositions  ne  sont 
pas  écrites,  ils  n'auront  plus  de  frein;  on  cher- 
chera à  les  acheter,  et  cela  sera  bien  plus  facile, 
puisqu'ils  n'auront  dans  le  fait  le  pouvoir  de 
faire  une  gr&ce,  sans  qu'on  puisse  les  convain- 
cre d'avoir  mal  décidé. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  letémoin 
sera  d'abord  enti^ndu  devant  le  juge,  que  sa  dé- 
posiiioo  sera  rédigée  par  écrit  et  qu'il  la  réitérer» 
devant  les  jurés,  sans  qu'alors  elle  ail  besoin 
d'èlre écrite  de  nouveau. 

M.  Chabroad.  L'institution  des  jurés  nesym- 
palise  pas  avec  des  dépositions  par  écrit.  Je  crois 
donc  que  les  dépositions  par  ëciil  ne  sont 
pas  admissibles  ;  je  eounçonne  même  que  la  plu- 
part des  personnes  qui  sont  d'un  avis  contraire, 
n'y  ont  pas  sérteuseuieiit  réfléchi.  Marchons  avec 
les  principes,  et  nous  verrous  que  le  danger  est 
où  nous  cherchons  le  préservatif.  On  se  sert  de 
l'écriture  pour  conserver  la  mémoire  des  choses. 
Cela  posé,  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  là  où  la 
mémuire  des  choses  est  inutile.  On  se  servait  de 
l'écriture  dans  le  temps  où  la  procédure  était 
discoiilinuée  presque  aussitôt  que  commencée. 
L'examen  par  jurés  annonce  une  autre  forme. 
Je  soutiens  qu'un  témoignage  peut  être  plus  faci- 
lement altéré,  s'il  passe  par  la  liliére  de  la 
rédaction,queBitous  les  témoins  étaient  rassem- 
blés devant  le  juré.  Je  demande  donc  que  si  l'on 
veut  conserver  rinsiitutioa  des  jurés  dans  toute 
sa  pureté,  la  procédure  ne  soit  pas  faite  par  écrit. 


M.  TabU  Bsardsil,  curi  (TEvaux.Se  dénonce 
à  l'Assemblée  un  imprimé  qui  contient  le  pré- 
tendu terment  de  M.  Civique  de  Clermont.  11  y 
est  dit  que  ce  serment  a  été  adopté  par  un  grand 
nombre  de  membres  du  clergé... 

Pltuieuri  meti^ret  de  la  partie  droite  :  Cela  eit 
vrail 
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M.  Tabbë  Bourdon.  Je  demande  que  les  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  qui  ont  donné 
leur  adhésion  se  lèvent,  et  articulent  clairement 
leurs  noms.  Je  demande  si  leur  intention  a  été  de 
faire  une  restriction  mentale  au  serment  que 
quelques-uns  ont  prêté. 

M.  de  Folleville.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
président  de  rappeler  M.  Tabbé  fiourdon  à  l'ordre 
pour  avoir  interrompu  la  discussion. 

M.  Trellhard.  Ge  serait  faire  une  injure  à 
M.  révéque  de  Glermont,  que  de  le  croire  l'auteur 
de  cet  écrit  à  la  tête  duquel  on  trouve  ces  roots  : 
Serment  civique  prononcé  par  M,  Vévêque  de  Cler- 
mont,  car  il  est  absolument  faux  que  M.  Tévêque 
de  Glermont  ait  prononcé  aucune  espèce  de  ser- 
ment. 

Plusieurs  membres  disent  qu'il  n'y  a  pas  pro" 
noncéy  mais  proposé. 

D^autres  soutiennent,  au  contraire,  que  le  mot 
prononcé  se  trouve  dans  Timprimé. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Thonret.  Il  est  nn  point  de  fait  qu'il  faut 
éclaircir.  Il  y  a  une  double  édition  de  l'imprimé 
qui  vous  a  été  dénoncé.  Dans  l'une  se  trouve  le 
mot  prononcé,  dans  l'autre  proposé.  Je  demande 
que  l'on  en  dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau, 
afin  que  l'on  ne  puisse  point  induire  la  France 
en  erreur,  et  que  Ton  sache  que  ce  serment  n'a 
point  été  prononcé. 

M.  Varin,  secrétaire.  C'est  moi  qui  ai  rédigé 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  et  j'atteste 
que  le  serment  n'a  été  ni  proposé  ni  prononcé. 

M.  Charles  de  Eiameth.  J'observe  à  l'Assem-' 
blée  qu'elle  a  déià  décidé  qu'elle  passerait  à 
l'ordre  du  jour  ;  elle  ne  doit  pas  s'appesantir  sur 
un  imprime  qui  ne  mérite  pas  plus  d'attention 
que  toutes  les  protestations  que  l'on  distribue 
jusqu'à  la  porte  de  cette  salle.  L'Assemblée  a 
décrété  que  tous  les  fonctionnaires  publics  prête- 
raient un  serment.  Ce  serait  l'atténuer  que  de 
délibérer  sur  aucune  espèce  de  modifications. 
S'il  y  avait  encore  des  précautions  à  prendre,  ce 
serait  d'inviter  les  ecclé^-^iasiiques  fonciionnaires 
publics  à  cesser  une  réâistance  coupable  :  \^  En 
leur  annonçant  que  si  demain  ils  n'ont  pas 
prêté  leur  serment,  ils  ne  sont  plus  fonction- 
naires publics,  et  que  leurs  places  sont  décla- 
rées vacantes.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
On  peut  leur  donner  le  conseil  salutaire  de 
se  soumettre  aux  lois,  en  leur  annonçant  que 
la  loi  portée  sera  maintenue  dans  toute  sa 
vigueur. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont.  Autant  je 
respecte  l'Assemblée  nationale,  aussi  peu  je  crains 
les  sarcasmes.  J'ai  mis  le  mot  proposé  dans  l'im- 
primé qui  fait  l'objet  de  votre  délibération  ;  i'ai 
eu  raison  de  le  mettre,  puisque  j'ai  offert  à  l'As- 
semblée de  prêter  serment,  et  qu'après  le  refus 
qu'elle  a  fait  de  l'entendre,  je  l'ai  déposé  sur  le 
bureau.  Je  u'ai  point  à  répondre  au  préopinant. 
Si  Ton  discutait  la  question  de  savoir  sil  peut 
exister  une  loi  coactive  pour  les  serments,  si  l'on 
peut  me  punir  pour  ooéir  à  ma  conscience, 
j'imagine  que  la  justice  de  l'Assemblée  s'éclai- 
rerait promptement.  On  se  reprochera  toujours 
d'avoir  infligé  une  peine  à  un  homme  qui  a  refiué 


de  prêter  son  serment  ;  c'est  dire,  à  un  homme  : 
Quoi  que  vous  dise  votre  conscience,  prêtez  votre 
serment.  Je  ne  veux  pas  lasser  la  patience  de 
l'Ass  mhlée,  et  j'ajoute  seulement  que  n'ayant 
pas  donné  la  démission  de  ma  place,  que  ne 
voulant  pas  la  donner,  je  ne  me  regarderai  jamais 
comme  dépossédé. 

M.  Barnave.  Je  crois  bon  et  même  nécessaire 
que  l'Assemblée  prouve,  par  une  résolution  prise 
sur-le-cbamp,  le  peu  de  cas  qu'elle  fait  de  cette 
discussion.  Je  ne  répondrai  pas  à  la  théorie  qu'on 
vient  de  vous  développer  sur  le  serment.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'un  serment  forcé,  mais  d'un 
serment  attacbé  à  des  fonctions  publiques,  et 
nécessaire  à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Je  pense 
donc  que  l'Assemblée  doit  annoncer  qu'elle  per- 
siste... Je  pense  qu'elle  doit  actuellement  faire 
déclarer  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, membres  de  cette  Assemblée,  que  le  délai 
accordé  par  le  décret,  pour  prêter  leur>€erment, 
expire  demain  à  une  heure. 

M.  de  Bois-Ronvray.  Il  y  a  une  proclama* 
tion  de  la  municipalité,  qui  étend  la  nécessité 
du  serment  aux  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires publics,  et  qui  les  déclare  perturbateurs  de 
l'ordre.  {On  applaudit.) 

M.  de  Caiaiës.  L'Assemblée  nationale  se  voit 
au  moment  d'i-mploycr  des  moyens  de  rigueurs 
contre  des  hommes  qui  n'apportent  qu'une  résis- 
tance momentanée  à  vos  décrets.  J*ai  l'honneur 
de  représenter  à  la  grande  majorité,  qu^elle  sait 
parfaitement  bien  que  quand  les  évêques  se  sont 
refusés  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  des  motifs  de 
conscience  les  en  ont  empêchés.  {On  murmure.) 
Elle  ne  peut  douter  un  instant  que  les  évêques 
de  France  n'aient  un  grand  désir  d'obéir  à  ses 
ordres;  ils  auraient  pris  une  marche  de  résis- 
tance absolument  opposée,  s'ils  n'avaient  cru 
devoir  attenire  que  le  pape  se  tût  expliqué,  ils 
auraient  déclaré  que  leur  conscience  s  opposait  à 
ce  que  les  décrets  exigeaient  d'eux.  Ils  auraient 
appuyé  l'exposition  de  leurs  principes  de  la  si- 
gnature de  leurs  collègues  ;  ils  se  seraient  armés 
de  la  signature  des  membres  du  second  ordre  du 
clergé.  {Plusieurs  voix  demandent  que  Vorateur 
soit  rappelé  à  l'ordre.)  Alors  vous  auriez  été 
obligés  de  déployer  toute  la  force  de  la  puissance 

3ui  vous  est  confiée,  pour  empêcher  les  efforts 
angereux  de  l'Eglise.  Qu*ont-ils  fait?  Us  ont 
attendu  la  réponse  du  pape,  qui,  sans  doute, 
sera  favorable  aux  décrets  ;  ils  ont  voulu  con- 
cilier leur  conscience  et  leurs  propres  désirs.  Il 
serait  impoUtique  et  barbare  de  leur  refuser  un 
délai,  peut-être  de  quelques  jours,qui  les  mettrait 
dans  le  cas  d'obéir  à  votre  décret,  en  ne  manquant 
ni  à  la  religion,  ni  à  l'honneur.  La  religion  et 
l'honneur  ont  toujours  été  une  digue  puissante 
contre  le  despotisme  de  toutes  les  espèces.  Ge 
n'est  pas  aux  reprééectants  du  peuple  français 
qu'il  appartient  de  lever,  de  repousser  des  obs- 
tables  tels  que  ceux  de  l'honneur  et  de  la  religion  ; 
ce  n'est  pas  aux  représentants  du  peuple  fran- 
çais à  mettre  des  citoyens  dans  l'alternative  d'être 
impies  ou  rebelles,  coupables  ou  déshonorés. 
Vous  ne  les  pousserez  pas  à  cette  extrémité  ;  ils 
veulent  faire  tout  ce  qu'exige  leur  devoir;  mais 
ne  leur  commandez  que  ce  qui  est  faisable.  •• 
(//  s* élève  beaucoup  de  murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  H.  de  Cazalès 
Boit  rappelé  à  l'ordre. 
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M.  le  euré  Dillon.  L'opiDanl  offense  les  ec- 
clésiastiques qui  se  sout  soumis  au  serment.  Mod- 
sieur  le  président,  rappelez-le  à  Tordre. 

M.  de  Caialës.  Beaucoup  d'ecclésiastiques 
pensent  que  j'ai  voulu  blâmer  leur  conduite;  ils 
se  trompent Il  est  évident {Nouveaux  mur- 
mures.) Monsieur  le  président,  je  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  Président.  On  demande  que  Topinant 
sont  rappelé  à  Tordre  pour  avoir  mal  parlé  d'une 
loi  reddue. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Gaza- 
lès  s'explique. 

M.  de  Cazaiës.  Aucuns  des  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  le  serment  ne  peuvent  trouver  que  Taie 
voulu  les  blâmer;  car  s'ils  ont  agi  suivant  leur 
conscience,  ils  n'ont  manqué  ni  à  la  loi^  ni  à  la 
religion,  ni  à  leur  bonneur... 

M.  Charles  de  Eiameth.  C'est  à  M.  le  prési- 
dent que  j'ai  Tbonneur  d'adresser  la  parole.  Quand 
M.  de  Gazak^s  a  dit  qu'il  fallait  commander  des 
choses  faisables,  j'ai  voulu  m'élever  contre  cette 
expression  inconvenable  et  demander  qu'il  fût 
rappelé  à  Tordre.  M.  le  président  aurait  peut-être 
dû  Ty  rappeler  de  lui-même.  L'opinant  s'est  jus- 
tifié sur  ce  qui  regarde  les  ecclésiastiques  qui 
ont  prêté  le  serment,  mais  non  pas  sur  le  respect 
qu'on  doit  aux  décrets,  et  j'observe  que  si  TÀs- 
semblée  permet  qu'on  lui  dise  en  face  qu'elle 
doit  commander  des  choses  faisables,  bientôt 
ceux  qui  ont  intérêt  à  désobéir  à  la  loi  regarde- 
ront les  choses  qu'elle  leur  commande  comme 
des  choses  non  faisables.  M.  le  président  a  dit^  à 
la  vérité,  qu'on  avait  demandé  que  l'opinant  fût 
rappelé  à  1  ordre,  pour  avoir  mal  parlé  d'une  loi 
rendue  :  je  pense  qu'il  devait  mettre  plus  de  soin, 
plus  d'exactitude  et  peut-être  plus  de  solennité  à 
ce  qui  intéresse  le  respect  dû  au  corps  constituant 
et  à  la  loi. 

M.  le  Président.  J'accepte,  avec  la  plus  vive 
reconnaissance,  la  leçon  que  M.  Gharles  de  Lameth 
a  bien  voulu  me  donner.  On  a  fait  deux  motions  ; 
je  les  ai  dites.  Je  ne  sais  si  le  président  doit  rap- 
peler lui-même  à  Tordre  :  vous  le  rendriez  prési- 
dent despote,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'il  le  soit. 
Je  ne  sais  s'il  peut  le  faire  sur  la  motion  de  plu- 
sieurs membres  :  vous  établiriez  une  chose  éga- 
lement fâcheuse,  le  despotisme  de  trente  ou  qua- 
rante membres.  Mon  devoir  était  de  mettre  aux 
voix  la  motion  de  rappeler  M.  de  Gazaiés  à  Tordre 
pour  avoir  mal  parlé  d'une  loi:  j'ai  proposé  cette 
motion.  On  a  demandé  que  M.  de  Guzaiùs  s'ex- 
pliquât; il  le  faisait.  J'ai  été  interpellé,  et  j'ai 
répondu  plus  que  suffisamment.  (On  applaudit  et 
Von  murmure.)  Voulez-vous  que  je  mette  aux 
voix  si  j'ai  répondu  plus  que  suifisammeni? 

M.  de  Caialès.  A  moins  que  TAssemblée 
n'élève  la  prétention  d'être  infaillible,  il  est  pos- 
sible qu'ayant  raison  elle  porte  une  loi  qui  pa- 
raisse à  un  individu  contraire  à  son  honneur  et 
à  sa  conscience,  elle  aurait  donc  fait  une  chose 

2ui  ne  serait  pas  faisable  pour  cet  individu  : 
onc  quand  j'ai  dit  qu'on  demandait  une  chose 
qui  n'était  pas  faisable  pour  un  évoque  qui  croit, 
peut-être  à  tort,  mais  qui  croit  que  l'honneur  et 
la  religion  s'opposent  i  ce  que  Ton  exige  de  loi , 
j'ai  dit  ce  que  j  ai  dû  dire.  JTajoate  que  si  Ton  ae 


permet  d'interrompre  les  opinants,  il  n'y  a  plus 
de  liberté  dans  TAssemblée.  Que  si  on  tronque 


'attaque  incidente  qui 

et  qu'il  faut  décider  qu'un  opinant  ne  pourra  ja- 
mais être  rappelé  à  Tordre  qu'après  son  opinion 
finie,  et  la  question  du  fond  jugée. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
motion  faite  de  rappeler  M.  de  Gazalôs  à  Tor- 
dre.) 

M.  de  Caialës.  Je  résume  mon  opinion  an 
fond  et  je  dis  qu'au  lieu  de  moyens  nuls,  les  évo- 
ques auraient  pu  prendre  des  moyens  qui  au- 
raient causé  du  trouble  dans  le  rovaume  ;  il  est 
évident  que  leur  intention  n'a  pas  été  d'opposer 
une  résistance  effective  :  s'ils  Tavaient  voulu,  je 
doute  qu'ils  l'eussent  pu,  je  ne  le  crois  même 
pas...  Il  est  évident... 


A,  Charles  de  Eiameth.  Les  moyens  d'exé- 
cuter la  contre-révolution  ne  sont  pas  à  Tordre 
du  jour. 

M.  de  Caialës.  Quiconque  examinera  sans 
prévention  la  conduite  des  évêques  verra  que 
leur  intention  n'a  pas  été  de  résister  à  la  loi;  ils 
ont  cherché  les  moyens  de  sauver  leur  honneur 
et  de  défendre  leur  religion...  Si  l'Assemblée 
m'écoutait  avec  plus  de  bienveillance,  il  me  se- 
rait facile  de  prouver  en  un  instant  ce  que 
j'avance.  11  est  certain  que  les  ministres  du  culte 
ont  de  nombreux  ennemi?,  qu'on  a  voulu  les 
rendre  odieux  aux  peuples,  et  qu'ils  seraient  les 
premières  victimes  du  trouble  si  une  guerre  ci- 
vile ou  religieuse  se  déclarait  ;  c'est  sur  le  clersô 
que  se  porterait  toute  la  fureur  du  peuple.  (La 
partie  gauche  murmure.)  Soit  que  vous  considé- 
riez les  moyens  que  les  évêques  de  France  pou- 
vaient employer,  soit  que  vous  considériez  le 
grand  intérêt  qulls  ont  à  la  paix  publique,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  n'ont  pas  l'in- 
tention de  vous  résister,  et  qu'ils  ne  cherchent 
qu'un  moyen  d'obéir  sans. manquer  à  leur  con- 
science. 

L'Assemblée,  si  elle  agit  avec  rigueur,  desti- 
tuera peut-être  soixante  ou  quatre-vingts  de  ses 
membres. 

Quelques  membres  à  gauche  :  Tant  mieux  I  (iip- 
plaudissements.) 

M.  de  Caialës.  Gomme  il  est  resté  dans  mon 
àme  quelque  honneur  et  quelque  sensibilité, 
comme  je  suis  t^ûr  que  le  sentiment  qu'on  vient 
d'exprimer  n'est  pas  celui  de  la  majorité  ;  comme 
je  persiste  à  croire  que  TAssemblée  veut  trouver 
des  innocents,  qu'elle  aime  mieux  attendre  que 
de  punir;  qu'en  exigeant  ce  serment  elle  n'a 
paseuTintention  de  destituer  les  évêques;  comme 
on  a  partagé  l'indignation  que  m'ont  fait  res- 
sentir les  insolentes  clameurs  que  je  viens  d'en- 
tendre, je  crois  que  vou^  accorderez  un  nouveau 
délai.  Je  conjure  donc  TAssemblée,  au  nom  de  sa 
bonté,  de  sa  sagesse,  de  sa  prudence,  de  ne  pas 
adopter  la  motion  de  M.  Barnave. 

M.  DéMeonier.  Il  est  nécessaire  de  faire 
quelques  réflexions  sur  le  discours  du  préopinant 
et  sur  celui  de  M.  Tévéque  de  Glermont.  J'oserais 
me  plaindre  à  M.  Téveqae  de  Glermont  de  ce 

Fu'il  est  venu  présenter  hier  un  serment  que 
Assemblée  ne  pouvait  agréer.  C'est  &  celte  dé- 
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marche  qu'il  faut  attribuer  la  discussion  qui 
noue  occupe,  et  non  k  des  iateations  sëTéres.  Il 
B'agit  ici  de  l'exécution  d'un  décret  que  la  poli- 
tique et  la  justice  out  inspiré,  que  le  roi  a  sanc- 
tionuë.  Nous  serioDs  au  désespoir  d'user  de  voies 
de  rigueur  contre  dos  coilëf^uea  égarés  par  des 
scrupules  ;  mais  il  n'est  cas  question  de  voies  de 
rigueur.  Je  me  plaindrai  k  M.  l'évëque  de  Cler- 
mont,  dont  nous  avoue  si  eouveni  admiré  les 
vertus  patriotiques  et  religieuses (On  mur- 
mure à  gauche  ;  on  applaudil  à  droite.)  h  dmi 
au  fonctionnaire  ecclésiastique  qui  s'est  présenlé 
ce  matia  à  la  tribuoe,  et  qui  a  nai  par  une  pro- 

{osition  qne  j'ai  été  étonné  d'entendre  de  sa 
ouche,  qu'il  peut  trouver  et  dans  les  canons  et 
dans  les  moyens  naturels  de  sa  position  la  fa- 
culté d'obéir  tout  à  la  Tois  i  sa  conscience  et  à 
la  loi;  il  peut  donner  sa  démission.  J'oserai  lui 
demander  si  la  religion  el  l'bouneur  peuvent  lui 
permettre  de  balancer;  s'il  peut  dire  d'un  côté, 
je  ne  prêterai  pas  mon  sermenl:  de  l'autre,  je 
ne  donnerai  pas  ma  démission;  cest  une  singu- 
lière alternative  pour  celui  qui  s'y  est  placé.  Je 
demande  si  l'honneur  et  la  rulÎRion  permettent  à 
celui  dont  la  conscience  s'effraye  du  serment 
qu'on  exige,  de  rejeter  le  moyen  quie'offre  à  lui 
le  s'affranchir  de  ce  serment,  en  ne  blessant  ni 
sa  religion  ni  sa  conscience.  La  religion  prescrit 
à  tout  citoyen  d'éviter  les  troubles,  les  calamités, 
l'égarement  du  peuple  :  la  religion  exige  des 
eccléBiastlques  qu'ils  se  soumettent  à  la  Toi,  ou 
qu'ils  saisissent  le  moyen  qui  dépend  d'eux  de 
concourir  au  rétablissement  de  la  paix  pu- 
blique. 

On  sait  si  le  fanatisme  ne  produirait  pas  des 
égarements  aussi  terribles  que  ceux  qui  ont 
affligé  le  siècle  passé.  La  religion  peutelle  donc 
permettre  une  aussi  funeste  résistance  ?  l'bon- 
neur  souffrirait- il  des  rt^iiceDces  odieuses  ?  Rien 
s'est  plus  contraire  &  l'honneur  que  de  faire  nne 
déclaration  publique  et  une  interprétation  se- 
crète au  fond  du  cœur.  Je  crois  donc  que  l'hon- 
neur et  la  religion  noue  garantissent  également 
la  soumission  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  leur  respect  pour  la  toi  et  leur  amour 
pour  la  paix.  Nous  nejugeons  pas  les  consciences, 
noos  plaindrons  cului  qui,  trompé  par  des  scm- 
pnles,  donnera  sa  démission  ;  mais  nous  admi- 
rerons son  respect  pour  l'honneur,  la  religion  et 
la  loi.  Il  faut  cependant,  puisque  la  discussion 
B'eet  ouverte  anjourd'bul  sur  celle  mati(;re,  an- 
noncer l'exécution  complète  du  décret,  et  ne  pas 
s'occuper  des  voies  de  rigueur  auxquelles  l'As- 
semblée n'a  pas  pensé,  et  qu'on  a  supposé  qu'elle 
voulait  prendre. 


H.    DémeUQier  a 


H.  âe  VIrlea.  J'ai  à  répondre 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité.) ' 

Plusîeurt  membre*  demandent  r^joumemeni  k 
huit  jours. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  admise 
sur  cet  ajournement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  délai  donné  aux 
ecdésiaeliques,  fonctionnaires  publics,  pour  prê- 
ter leur  serment,  expirera  demain  à  une  lfear'6. 


M.  le  Président.  M.  Auvyoet,  député,  m'a 
écrit  à  la  date  du  28  décembre  dernier;  'il  de- 
mande une  prolongation  de  congé  d'un  mois  ob 
de  cinq  semaines. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Blon,  tecrêtaire,  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Corse  : 

Bastia,  le  14  décembre  1790. 

•  Messieurs,  les  membres  composant  ledirec- 
toire  du  déparlement  de  la  Corse,  pénétrés  de  la 
plus  juste  admiration  et  de  la  plus  vive  recon- 
naissance envers  l'ÂssembléQ  nationale,  croient 
ne  pouvoir  mieux  commencer  leur  carrière  que 
par  le  renouvellement  du  serment  patriotique 
qu'ils  ont  déjà  religieusement  proféré,  et  par  une 
protestation  solennelle  de  leur  entière  adhésion 
a  vos  saints  décrets.  Que  votre  législation  est 
sagelque  votre  Consiilution  est  subtimel  elle 
est  puisée  dans  la  nature,  et  la  conservation  de 
ses  droits  en  est  l'objet  principal.  Oui,  Messieurs, 
nous  jurons  de  la  maintenir  cette  Constitution, 
le  monument  éternel  de  la  gloire  de  la  France, 
nous  jurons  de  ta  maintenir  au  prix  de  notre 
vie,  de  lui  rester  toujours  attachés,  de  lui  être 
toujours  tidëles. 

t  On  a  cherché  A  répandre  des  soupcous  aU 
sein  même  de  votre  Ai^semblëe  sur  la  Blucérilé 
de  notre  dévouement  à  la  France  ;  on  a  tenté  de 
noircir  notre  conduite  et  nos  sentiments;  on 
vous  a  même  dit  que  la  Corse  était  dans  le  dé- 
sordre et  qu'elle  était  prête  à  se  donner  h  une 
puissance  étrangère.  Pourrait-on  imaginer  que 
les  représentants  mêmes  de  ce  département  à 
l'Assemblée  nationale  fussent  les  artisans  de  ces 
impostures  ?  Ce  ne  peut  être  que  l'effort  de  la 
vengeance  et  de  la  naine,  ou  plutôt  ce  sont  les 
cris  du  désespoir.  Frappés  de  la  juste  indigna- 
tion de  leurs  concitoyens,  ils  trouvent  une  con- 
solation dans  la  calomnie;  mais  qu'ils  soient 
démentis  et  qu'ils  en  rougissent. 

■  Pourrait.elle,  la  Corse,  renoncer  à  la  liberté 
qui  a  toujours  été  son  idole?  pourrait-elle  trahir 
ses  ialéréts,  sacrifier  sou  bonheur?  Non,  nous 
nous  rendons  garants  des  sentiments  de  tous  les 
Corses. 

■  Nous  vous  assurons  que  l'ordre  et  la  paix  y 
régnent,  que  vos  lois  y  sont  respectées,  y  sont 
chéries  ;  nous  périrons,  ils  périront  tous  avant 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  sentiments 
que  nous  nous  faisons  une  gloire  d'exposer  aux 
yeux  de  votre  auguste  Assemblée. 

»  Nous  sommes  avec  le  plus  proroud  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles,  etc.. 

(  Lei  adminiilraleurs  compoifint  le  directoire 
du  département  de  Ut  Corse, 

•  Signé  :  POHPEI  PAOLI,  CaSABIAKCA  ,  COLOH- 
NlA,  lecrélaire;  PiEiRl,  MaTTEI,  vice-prtti- 
denti  Panattiehi,  tecrêtaire  général.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal. 

M.  de  ■<■  R*ehefoacanld,  au  nom  iju  cv 
mité  d'aliénation,  propose  divers  décrets  portant 
vente  de  biens  nationaux  à  des  manicipalités. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

>  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  un  membre  du  comité  de 
laliéoation,  des  soumissioos  faites  par  les  mu- 
nicipalités ci-aprés,  dans  les  formes  prescrites, 
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déclare  leur  vendre  les  biens  nationaux  dont 
réCat  est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs 
des  évaluations  et  estimations  desdits  biens,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret  du  14  mai  1790 ,  pour  les  sommes  ci-après, 
et  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Rilhac,  pour  la  somme 
de 

A  la  municipalité  de 
Noailles,  pour  la  som- 
me de 

A  la  municipalité  de 
Daincourtj,  pour  la 
somme  de 

A  la  municipalité  de 
Limay,  pour  la  somme 
de 

A  la  municipalité  de 
Guerville,  pour  la  som- 
me de 

A  la  municipalité  de 
Foilaioviile ,  pour  la 
somme  de 

A  la  municipalité  de 
Mantes,  pour  la  com- 
me de  

A  la  municipalité 
d'Ëpone,  pour  la 
somme  de 34,798        »  » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  décrets  de  vente  et  états  respectifs  d^éva- 
luations  desdits  biens,  annexés  à  la  minute  du 
présent  procès-verbal.  » 

M.  le  Président.  Le  second  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président  n*a  pas  donne  de  ré- 
sultat. Sur  361  votants,  M.  de  Mirabeau  a  réuni  178 
voix  et  M.  Emmery  177  ;  six  voix  ont  été  perdues. 
Aucun  des  concurrents  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  troisième 
scrutin. 

J'invite  les  membres  de  TAssembléeà  se  retirer 
à  cet  effet  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M .    EMMERY. 

Séance  du  mardi  4  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (^HleciViTe  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouehe.  Je  demande  que  la  mention  de 
l'imprimé  portant  pour  titre  :  Serment  prononcé 
par  M.  Vévéque  de  Clermont,  soit  rayée  du  procès- 
verbal,  li  ne  faut  pas  laisser  subsister  dans  les 
registres  mêmes  de  la  législation  un  outrage  fait 
aux  lois  du  royaume. 

M.  Trellhard.  Je  pense  différemment  ;  je  suis 
(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  MinUteur, 


loin  d'attribuer  du  reste  cet  imprimé  à  M.révéqae 
de  Glermontet  ma  preuve,  c*est  qu'il  est  rempli 
d'impostures.  Mais  il  faut  que  ce  qui  a  été  dit 
dans  le  procès-verbal  y  reste  avec  les  flétrissures 
imprimées  sur  cet  écrit  par  les  opinions  de  l'As- 
semblée nationale  ;  c'est  un  moyen  de  détruire  les 
funestes  effets  que  cet  imprimé  pourrait  produire 
dans  les  provinces  où  il  sera  sans  doute  répandu 
avec  affectation  et  avec  profusion.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  FollevIUe.  Au  nom  de  tous  ceux  qui 
s'honorent  de  partager  le  sentiment  et  lesopinious 
de  M.  l'évèque  de  Glermont^  je  demande  que  le 
serment  qu'il  a  voulu  prêter  et  les  explications 
qu'il  a  voulu  donner  en  conséquence  soient  exac- 
tement consignées  dans  le  procès-verbal. 

[L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

iC  procès-verbal  est  adopté. 


c 


M.  d'Anéré, président.  Au  troisième  scrutin  qui 
a  eu  lieu  hiei'  pour  la  présidence ,  M.  Emmery  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  en  consé- 
quence, M.  Emmery  est  élu  président  de  l'As- 
semblée. 

H.Eminery  prend  le  fauteuil. 

H.  de  Cholsenl-Praslln.  Je  propose  que 
l'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  d'André. 

M.  d'Elbheeq.  Je  demande  que  Ton  supprime 
l'usage  des  compliments  et  des  remerciements 
lors  de  l'installation  des  nouveaux  présidents. 

M.  de  Choiseal-Praslin.  Je  retire  ma  mo- 
tion ;  cette  formalité  est  inutile.  Tout  le  monde 
rend  justice  d'ailleurs  au  zèle  de  M.  d  André  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

(La  motion  de  M.  d'BIbhecq  est  adoptée.) 

M.  l'abbë  Thirlal  se  présente  à  la  tribune 
pour  prêter  le  serment  :  Conformément  à  la  res- 
triction portée  dans  la  profession  de  foi  de  M.  l'é- 
vèque de  G'crmont  pour  les  matières  spiri- 
tuelles.... (//  s'élève  des  murmures.) 

Un  membre.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  serment  sera  prêté  purement  et  sim- 
plement et  dans  les  propres  termes  du  décret, 
sans  qu'aucun  ecclésiastique  puisse  se  permettre 
de  faire  des  explications,  des  restrictions  ou  des 
préambules. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Tabbë  Thirial  descend  de  la  tribune. 

MM.  Perrier,  curé  de  Saint-Pierre-d'Etampes, 
député  du  département  de  Seine-etOise, 

Ijiévin-Palmaert,  desservant  de  la  cure  de 
Hardick,  député  du  département  du  Nord, 

Choppier,  curé  de  Flins,  près  Meulan,  dé- 
puté du  département  de  Seine-et-Oise, 

prêtent  leur  serment  dans  les  termes  prescrits 
par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

M.  Malartie^  curé  de  Saint- Denis-de-Pille. 
Le  procès-verbal  d'hier  ne  fait  aucune  mention 
des  restrictions  que  j'ai  cru  devoir  apporter  à 
mon  serment  civique.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

H.  BUb.  Point  de  commentaires,  retires  votre 
serment,  si  vous  ne  l'aves  pas  prêté  avec  fran- 
cUse. 
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M.  Halartle  retire  son  serment  et  raye  lui- 
môme  son  nom  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  Vov' 
ganisation  des  jurés. 

L'Assemblée  reprend  la  question  de  savoir  si 
les  preuves  testimoniales  des  délits,  fournies  aux 
jurés  d'accusation,  seront  écrites  ou  purement 
verbales. 

M.  ReT  (1).  Messieurs,  vous  allez  prononcer 
sur  la  plus  importante  question  de  l'institution 
des  jurés  :  les  dépositions  de  témoins  seront-elles 
oui  ou  non  rédigées  par  écrit?  Quoique  j'aie  déjà 
donné  mon  avis  sur  cette  question  en  vous  pré- 
sentant des  vues  générales  sur  le  plan  du  comité, 
je  vous  soumettrai,  si  vous  le  permettez,  des  ré- 
ilexions  particulières  sur  les  raisons  qui  ont 
donné  lieu  au  système  de  la  procédure  verbale 
qu'il  vous  propose,  et  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé mon  opinion. 

Le  comité  pense,  en  premier  lieu,  qu'il  est  inu- 
tile d'écrire  ce  qui  se  ait  devant  les  jurés,  soit  à 
raison  de  la  décision  qu'ils  doivent  rendre,  soit 
parce  que  les  cas  où  elle  sera  sujette  à  l'appel 
étant  infiniment  rares,  il  ne  restera  rien  à  raire 
quand  ils  auront  prononcé,  ou  bien  il  faudra 
faire  une  nouvelle  procédure  devant  les  nou- 
veaux juges. 

Je  reponds  sur  la  seconde  partie  de  l'objection, 
que  si  les  jurés  sont  présents  à  toute  l'instruc- 
tion, s'ils  voient^  s'ils  entendent  tout,  s'ils  peu- 
vent prendre  des  notes,  il  est  faux,  comme  on 
l'a  avancé  qu'ils  puissent  toujours  prononcer  sur- 
le-champ;  il  peut  se  trouver  des  cas  où  il  sera 
nécessaire  de  faire  entendre  un  grand  nombre 
de  témoins  contre  l'accusé,  où  celui-ci  voudra^en 
usant  de  la  faculté  que  vous  lui  avez  accordée, 
administrer  des  témoins  en  sa  faveur;  le  temps 
nécessaire  pour  entendre  tous  les  témoins,  la 
défense  de  l'accusé  et  les  plaidoyers  de  son  con- 
seil, de  l'accusateur  public,  du  commissaire  du 
roi,  exigera  presque  toujours  plusieurs  séances; 
les  jures  ne  pourront  pas  prononcer  dans  le 
môme  instant  où  ils  auront  entendu  les  témoins, 
et  peut-on  raisonnablement  supposer  qu'après 
l'intervalle  de  plusieurs  jours  ils  puissent  se 
rappeler  la  teneur  de  plusieurs  dépositions  et 
toutes  les  circonstances  qui  pourront  les  rendre 
concluantes  ou  les  atténuer? 

Ils  auraient,  il  est  vrai,  la  faculté  de  prendre 
notes  sur  les  dépositions  des  témoins,  mais  alors 
ce  serait  sur  des  faits  isolés  qu'ils  rendraient 
leur  jugement,  et  ils  seraient  privés  des  lumières 
que  l'ensemble  de  la  procédure  pourrait  leur 
fournir.  J'ajoute  que  celte  faculté  de  prendre  des 
notes,  bien  loin  d  être  avantageuse  aux  accusés, 
leur  deviendrait^  au  contraire,  funeste;  l'erreur 
que  l'un  des  jurés  aurait  pu  commettre  en  rédi- 
geant par  écrit  un  fait  qu'il  aurait  cru  entendre 
en  faisant  mention  d'une  circonstance  qu'il  au- 
rait cru  remarquer,  pourrait  influer  sur  le  juge- 
ment; car  il  est  aisé  de  sentir  que  parmi  les 
membres  d*un  jury,  il  s'en  trouvera  qui  auront 
ou  de  plus  grandes  connaissances,  ou  une  plus 
grande  réputation  de  lumière  que  les  autres,  et 
que  si  la  procédure  n'est  pas  écrite,  si  on  ne 

S  eut  y  avoir  recours  pour  contredire  le  fait  que 
e  pareils  membres  d'un  jury  mettront  en  avant, 
et  pour  éclaircir  les  doutes  qui  pourront  s'élever, 
leur  seotimeut  aura  la  plus  grande  influence  sur 
la  décision. 

(1)  Nous  empruntons  ce  discours  au  Journal  le  Point' 
êihJour,  t.  XVIU,  p.  24. 


Il  peut  arriver  que  plusieurs  membres  aient 
pris  sur  le  même  fait  ou  sur  la  môme  circons- 
tance des  notes  différentes^  et  qu'il  en  résulte 
une  contradiction  qui  entraine  de  grands  débats, 
et  qu'il  soit  impossible  d'éclaircir,  s'il  ne  reste 
aucune  trace  légale  du  dire  des  témoin?,  au  lieu 
que  tous  les  inconvénients  cesseraient  si  on  écri- 
vait leur  déposition;  puisque  dans  tous  les  cas 
de  défaut  de  mémoire  dans  certains  juges,  et  de 
contradiction  dans  les  notes  qu'ils  auraient  te- 
nues, on  pourrait  avoir  recours  à  une  preuve 
d'autant  plus  certaine^  que  la  rédaction  oes  dé- 
clarations des  témoins  aurait  été  faite  sous  les 
yeux  des  jurés. 

Je  passe  à  la  deuxième  partie  de  l'objection, 
et  je  conviens  que  je  n'ai  jamais  pu  croire  que 
vous  ayez  l'intention  d'abolir  la  procédure  de 
revision  en  matière  criminelle  ;  après  l'exécu- 
tion du  jugement  il  peut  survenir  des  cas  où  des 
preuves,  postérieurement  acquises,  feront  douter 
de  la  justice  d'une  condamnation,  au  dernier 
supplice  qui  aura  été  prononcée  et  exécutée. 
Mais  ces  preuves  seront  insuffisantes,  pour  faire 
annuler  le  jugement,  et  le  degré  d'évidence  qui 
pourra  leur  manquer  se  trouvera  peut-être  dans 
la  procédure  sur  laquelle  la  condamnation  sera 
intervenue  si  cette  procédure  a  été  rédigée  par 
écrit. 

J'ai  vu  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  : 
un  homme  accusé  d'un  vol  nocturne  a  contre  lui 
l'assertion  de  deux  témoins  qui  croient  l'avoir 
aperçu  pendant  l'obscurité  de  la  nuit,  il  est 
condamné  à  mort  et  exécuté  malgré  les  protes- 
tations de  son  innocence  ;  huit  jours  après  un 
scélérat  est  livré  au  supplice  pour  d'autres  crimes, 
et  il  avoue  avant  de  périr  qu'il  est  l'auteur  du 
vol  pour  lequel  un  tel  a  été  condamné  ei  sup- 
plicié ;  on  l'interpelle;  il  cite  des  faits,  des  cir- 
constances, lesquels  pris  séparément  n'auraient 
produit  aucune  conviction  de  la  venté  de  sa  dé- 
claration et  de  l'innocence  du  condamné,  mais 
qui,  joints  à  la  teneur  des  charges  qui  avaient 
servi  de  base  au  jugement,  ne  laissèrent  plus  de 
doute,  la  mémoire  de  ce  malheureux  fut  réabili- 
lée,  et  l'arrêt  qui  intervint  condamna  le  dénon- 
ciateur en  des  dommages  considérables  envers 
sa  veuve  et  ses  enfants. 

Or,  Messieurs,  je  demande  si  un  pareil  cas  et 
d'autres  d'un  autre  genre  survenaient,  quelle  se- 
rait la  ressource  des  enfants  infortunés  d'un  in- 
nocent condamné  à  mort  et  exécuté;  comment 
serait-il  possible  d'avoir  recours  à  une  procédure 
qui,  dans  le  système  du  comité,  n'aurait  laissé 
aucune  trace?  Si  l'on  me  répond  qu'on  pourrait 
faire  entendre  dans  ce  cas  les  mêmes  témoins 
dont  les  déclarations  auraient  donné  lieu  au  ju- 
gement, j'observerai  qu'indépendamment,  que  par 
un  intervalle  qui  pourrait  quelquefois  être  très 
long  les  témoins  ne  se  rappelleraient  peut-être 
pas  des  circonstances  dont  la  liaison  avec  les 
nouvelles  preuves  pourrait  être  favorable  à 
la  mémoire  du  condamné,  il  peut  arriver  que  les 
témoins  soient  décédés  et,  dans  ces  cas,  je  crois 
mon  observation  sans  réplique,  et  j'en  conclus 

3 ne  les  dépositions  des  témoins  doivent  être  ré- 
igées  par  écrit,  non  seulement  par  rapport  à  la 
cause,  mais  encore  pour  le  cas  de  la  révi^ion. 

Je  n'examine  point  ici  quelle  sera  l'autorité 
des  juges  s'ils  sont  juges  en  dernier  ressort,  ou 
si  les  accusés  conserveront  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire,  la  précieuse  institution  de  l'appel, 
que  l'ancien  régime  leur  accordait.  Mais  si  la  ré- 
vision de  leur  jugement  était  ordonnée  dans  la 
forme  irr^ulière  et  insufllsante,  proposée  par  le 
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comité,  je  crois  même,  dans  ce  cas,  qu'il  y  aurait 
de  rinconvéDienl  àue  pas  écrire  les  dépositions 
des  témoins  puisqu'en  décidant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  écrites,  vous  donneriez  encore  aux  té- 
moins la  faculté  de  varier  lorsqu'ils  seraient  en- 
tendus devant  les  adjoints  qu'on  donnerait  aux 
jurés,  et  d'aggraver,  par  de  nouveaux  faits  ou 
par  de  plus  grandes  présomptions,  le  sort  de  l'ac- 
cusé, ce  qui  n'arriverait  pas  si  les  dépositions 
étalent  écrites  auquel  cas  les  adjoints  auront  le 
double  avantage  de  voir  sous  leurs  yeux  les  preuves 
qui  auraient  déterminé  le  juré,  et  d'entendre  de 
la  bouche  même  des  témoins  la  déclaration  déjà 
faite  avant  le  premier  jugement. 

En  deuxième  lieu,  le  comité  ajoute  qu'il  est  im- 
possible de  rédiger  les  dépositions  des  témoins 
entendus  devant  un  juré.  Je  conteste  que,  lors- 
qu'un témoin  s'explique  et  que  l'accusé  et  ses 
conseillers  répondent,  il  y  ait  impossibilité  de 
bien  rédiger  ce  qui  est  dit  respectivement,  parce- 

S|ue  je  sais  que  le  témoin  doit  avoir  la  liberté  de 
aire  sa  déclaration,  et  que  ce  n'est  qu'après 
qu'il  l'a  faite  que  Taccusé  peut  lui  faire  des  in- 
terpellations ;  je  ne  vois  jusque-là  que  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'ancien,  régime  et  comme  les 
dires  respectifs  y  étalent  très  bien  rédigés,  je 
crois  qu'il  est  possible  de  les  rédiger  aussi  bien 
et  mieux  encore  dans  la  nouvelle  procédure  que 
vous  avez  décrétée. 

Je  conviens  cependant,  que  lorsqu'une  passion 
forte  ou  la  vive  expression  de  l'innocence  ca- 
lomniée animera  la  voix  du  témoin  et  de  l'ac- 
cusé, et  précipitera  leurs  paroles,  le  greffier  ne 
pourra  pas  rendre  au  naturel  les  tableaux  inté- 
ressants qu'elles  pourront  présenter  aux  jurés; 
mais  je  ne  doute  pas  qu'après  le  premier  moment, 
les  faits  et  les  circonstances  ne  puissent  être 
bien  rendus  par  écrit  par  l'officier  qui  présidera 
le  jury,  et  il  me  semble  que  leur  rédaction,  bien 
loin  d'effacer  les  idées  que  le  combat  engagé 
entre  le  témoin  et  l'accusé  auront  inspiré  aux 
juges,  leur  en  rendra  au  contraire  leur  applica- 
cation  plus  sensible,  puisque  l'authenticité  des 
faits  et  des  circonstances,  réciproquement  attes- 
tés par  le  témoin  et  par  l'accusé,  ne  pourront 
Ï^as  effacer  l'impression  que  les  mouvements  de 
'innocence  calomniée,  ou  l'assurance  d'un  té- 
moin injustement  outragé,  auront  faite  sur  leur 
ftme,  dont  il  résultera,  soit  pour  la  punition  du 
crime,  soii  pour  l'intérêt  de  l'innocence  que  les 
membres  du  jury  auront  des  moyens  plus  sûrs 
et  de  plus  grandes  ressources  pour  prononcer  une 
bonne  décision. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  du 
décret  suivant  : 

Art.l".  L'officier  de  police  sera  tenu  de  rédiger 
ou  de  faire  rédiger,  par  écrit,  les  déclarations  des 
témoins  ;  mais  cette  rédaction  sera  faite  sommaire- 
ment,et  n'exigera  d'autres  formalitis  que  lasigna- 
ture  du  témoin,  à  chaque  feuillet  ou  la  mention 
qu'il  ne  sait  pas  signer. 

Art.  2.  Lis  dépositions  des  témoins  qui  seront 
entendus  devant  le  jury  d'accusation  seront 
écrites  par  le  greffier  du  tribunal  du  district,  sur 
la  rédaction  du  plus  ancien  d'âge  parmi  les  mem- 
bres qui  composeront  le  jury.  Elles  seront  si- 
gnées par  les  trois  ulus  anciens  d'âge,  par  le  té- 
moin et  par  le  greffier;  fi  le  témoin  ne  sait  pas 
signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  et 
de  la  réquisition  qui  lui  aura  été  faite  de  signer. 

Art.  3.  Dans  les  vingtr-quatre  heures  après  le 
premier  interroffaloire  de  l'accusé,  contre  lequel 
Il  lui  sera  signiné.  en  parlant  à  sa  personne,  une 
copie  exacte  et  lisible  de  l'ancienne  procédure. 


Art.  4.  Si  des  témoins  qui  auront  déjà  été  en- 
tendus devant  le  jury  d'accusation  sont  devant 
le  jury  du  jugement,  soit  contre  l'accusé,  soit  en 
sa  faveur,  leurs  dépositions  seront  écrites  par  le 
greffier  du  tribunal  criminel  sous  la  rédaction  dci 
président  et  les  deux  plus  anciens  d'âge  parmi 
les  membres  du  jury,  par  le  témoin  et  par  l'ac- 
cusé et  par  le  greffier;  si  le  témoin  ou  l'accusé 
déclarent  ne  savoir  signer,  ou  s'ils  refusent  de 
signer,  il  sera  fait  mention  de  la  réquisition  et 
de  leur  réponse. 

Art.  5.  Ceux  des  tf^moins  déjà  ouïs  devant  le 
jury  d'accusation  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
entendre  devant  le  jury  du  jugement  seront  tenus 
de  déposer  de  nouveau  sans  qu'il  leur  soit  fait 
lecture  de  leur  précédente  déposition,  et  si  le 
président  et  les  juges  du  tribunal  criminel  qui 
auront  sous  les  yeux  la  première  information, 
estiment,  à  la  majorité  des  voix,  qu*il  n'est  pas 
intervenu  de  changement  essentiel  dans  la  nou- 
velle déposition,  elle  ne  sera  pas  écrite^ 

Art.  6.  Si  ce  tribunal  pense,  au  contraire,  qu'il 
y  a  un  changement  essentiel  dans  la  nouvelle 
audition,  il  la  fera  rédiger  par  écrit,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  4. 

Art.  7.  Ce  qui  sera  dit  entre  les  témoins  et 
l'accusé  ne  sera  point  écrit;  mais  celui-ci  et 
l'accusateur  public  auront  la  faculté  de  faire 
mentionner  sommairement  dans  le  procès-verbal 
les  faits,  les  aveux  ou  les  dénis  qu'ils  croiront 
propres  à  jjustiûer  l'innocence  de  l'accusé  ou  sa 
conviction. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  administré  à  Taccaséi 
devant  le  iury  du  jugement,  des  témoins  qui  n'au- 
ront pas  été  produits  devant  le  jury  d'accusation, 
il  lui  sera  accordé,  s'il  le  demande,  la  faculté  de 
se  recueillir  avec  son  conseil,  pour  lire,  sans  se 
déplacer  la  déposition  avant  de  proposer  ses  re- 
proches et  ses  moyens  de  défense. 

Art.  9.  La  procédure  sera  mise  sous  les  yeux 
du  jury  lors  du  jugement,  mais  les  dénositions 
écrites  dans  la  première  information  ne  feront  foi 
que  dans  deux  cas  :  le  premier,  lorsque  la  rédac- 
tion n'en  aura  pas  été  reitéré'i  lors  de  la  deuxième 


veau  avant  le  jugement. 

M.  Démeunier.  Le  préopinant  a  dit  qu'un  té- 
moin produit  par  l'accusé  pour  prouver  un  alibis 
pouvant  mourir  dans  l'intervalle  de  la  procédure, 
il  ne  resterait  aucune  trace  de  sa  déposition  pour 
être  opposée  aux  calomnies  des  dénonciateurs  : 
à  cela  je  réponds  qu'il  sera  libre  à  l'homme  faus- 
sement accusé  d'avoir  commis  un  crime  dans  un 
lieu  où  il  ne  se  trouvait  pas,  de  faire  constater, 
par  devant  l'officier  de  police,  les  dépositions  à 
sa  décharge.  Cette  liberté,  accordée  en  tout  temps 
à  l'accusé,  de  faire  constater  les  dépositions  en 
sa  faveur,  doit  répondre  aux  autres  difficultés 
qu'on  a  cuerché  a  élever....  Je  demande  que 
les  préopinants  examinent  s'il  est  possible  de 
soumettre  des  jurés  non  payés,  et  souvent  dé- 
placés du  lieu  de  leur  domicile,  aux  lenteurs 
d'une  procédure  écrite. 

M.  Robespierre.  I^s  dispositions  seront-elles 
écrites,  ou  plutôt  les  accusés  seront-ils  condam- 
nés sur  les  traces  que  des  déclarations  verbales 
auront  laissées  dans  l'esprit  des  juges  ?  Pour  dé- 
cider celle  question,  remontons  aux  premiers 
principes  de  toute  procédure  criminelle.  La  pro- 
cédure est  une  précaution  ordonuée  par  la  loi 
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contre  Tignorance,  la  faiblesse  ou  la  prévention 
do  jDge.  Si  les  juges  ne  sont  pas  infaillibles,  la 
loi  ne  doit  pas  leur  dire  :  choisissez  les  moyens 
que  vous  voudrez,  et  jucez  ce  que  vous  voudrez; 
Gir  alors  la  conviction  des  juges  ignorants  serait 
substituée  aux  preuves.  Leur  décision  deviendrait 
arbitraire,  et  le  jugement  irréfléchi  :  le  législateur 
n'aurait  que  des  juges  à  créer  ;  il  n'y  aurait  plus 
ni  frein  à  Tarbitraire,  ni  lois  protectrices  de 

rinnocence  opprimée Mais  le  législateur  sage 

sait  que  de  tous  les  hommes,  les  juges  sont  ceux 
qu'on  doit  le  plus  surveiller  :  de  là  les  formes 
auxquelles  les  jugements  ont  toujours  été  assu- 
jettis. La  loi  ne  peut  pas  abandonner  à  la  Feule 
conscience  du  juge  le  droit  de  décider  arbitrai- 
rement ;  elle  lui  dlit  :  Vous  ne  condamnerez  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'existe  contre  l'accuse  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour.  La  loi  a  été  plus 
loin.  Elle  a  elle-mome  posé  des  règles  pour 
Fexamen  et  pour  l'admission  de  ces  preuves  ;  rè- 
gles sans  l'observation  desquelles  les  juges  ne 
sauraient  condamner  quelle  que  fût  leur  convic- 
tion  S'il  existe  des  règles,  il  faut  constater 


rien  qui  empêche  ou  qui  constate  les  assassinats 
judiciaires  et  toutes  les  suites  de  la  malversation. 
La  société  doit  donc  s'assurer  que  l'accusé  n'a 
été  condamné  que  sur  des  preuves  indubita- 
bles  

Mais  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  les  circons- 
tances; elle  ne  peut  déterminer  avec  assez  de 
I précision  la  nature  de  tous  les  délits  possibles  : 
es  preuves  légales  sont  souvent  insuffisantes  ; 
souvent  dans  la  pratique  la  conviction  intime  des 
juges  est  plus  sûre  que  les  dépositions  de  deux 
témoins  suspects.  En  bien  I  il  faut  que  las  lumiè- 
res des  juges  concourent  avec  la  sagesse  du  lé- 
gislateur.  Par  exemple,  le  témoignage  de  deux 
ommes  est  une  preuve  légale.  Cependant,  le 
juge  saitque  ces  deux  témoins  sont  d'intelligence, 

âa'iis  sont  d'une  probité  équivoque  :  il  aperçoit 
ans  leurs  déclarations  de  l'incertitude,  dTe  l'im- 
Îirobabilité  ;  il  a  une  connaisî^ance  particulière  de 
a  probité  ou  même  de  l'innocence  de  l'accusé. 
Dans  ce  cas,  forcer  le  juge  à  le  condamner,  ne 
serait-ce  pas  faire  immoler  l'innocence  par  le 

glaive  de  la  loi? Il  faut  donc  réunir  et  la 

confiance  qui  est  due  aux  preuves  légales,  et 
celle  que  mérite  la  conviction  intime  du  juge. 
Donner  tout  à  la  conviction  des  juges,  sans  le 
secours  des  preuves  légales,  c'est  créer  l'arbi- 
traire et  le  dispotisme  ;  accorder  une  confiance 
sans  bornes  aux  preuves  légales,  lors  même  qu'el- 
les sont  contraires  à  la  conviction  des  juges, 
c'est  tolérer  l'assassinat  judiciaire. 

Je  finis  par  un  trait  au-dessus  de  tous  les  ar- 
guments :  Les  preuves  les  plus  imposantes,  les 
dépositions  de  plusieurs  témoins  se  présentent  à 
la  charge  d'un  accusé;  l'un  des  jurés  est  auteur 
du  crime;  il  le  déclare  dans  le  trouble  de  sa 
conscience  agitée  :  obliserez-vous  le  juré  à  con- 
damner l'accusé  dont  il  reconnaît  Tinnocence, 
parce  que  des  preuves  légales  parlent  contre  lui? 
Vous  voyez  que  la  confiance  que  mérite  la  con- 
viction presque  unanime  des  juges,  doit  balancer 
l'espèce  de  cerlilude  acqjuise  par  les  preuves  lé- 
gales. Je  propose  donc  Je  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.  I*'.  Les  dépositions  seront  rédigées  par 
écrit. 

IL  L'accusé  ne  pourra  être  déclaré  convaincut 


toutes  les  fois  que  les  preuves  déterminées  par  la 
loi  n'existeront  pas. 

m.  L'accusé  ne  pourra  être  condamné  sur  les 
preuves  légales,  si  elles  sont  contraires  à  la  con- 
naissance et  la  conviction  intime  des  juges. 

M.  Doport,  rapporteur.  Je  commence  par 
supplier  l'Assemblée  de  ne  pas  hâter  sa  décision. 
Quelle  que  soit  l'opinion  actuelle  de  chaque 
membre,  je  les  prie  de  ne  rien  précipiter.  1«  Vous 
avez  décrété  les  jurés  en  matière  criminelle.  Vos 
comités  se  sont  occupés  sans  relâche  pendant 
quatre  mois  de  cette  belle  institution.  La  ques- 
tion présente  a  été,  j'ose  le  dire,  envisagée  par 
eux  sous  toutes  les  faces  possibles,  et  en  r^^sultat, 
et  tous  les  membres  composant  les  deux  comités 
de  Constitution  etde  jurisprudence  criminelle  ont 
été  unanimes  à  penser  qu'avec  des  preuves  écrites, 
il  n'y  avait  plus  de  jurés,  et  que  si  l'Assemblée  se 
portait  à  adopter  cette  idée,  elle  détruirait  son 
propre  ouvrage,  et  donnerait  un  grand  exemple 
d'inconséquence  et  de  faiblesse ,  en  montrant 
qu'elle  a  désiré  et  n'a  pu  réussir  h  fonder  l'insti- 
tution des  jurés;  2*  j  observerai  ensuite  que  je 
retrouve  ici  en  grande  partie  les  objections,  les 
embarras,  môme  les  individus  qui  furent  opposés 
à  l'établissement  même  du  juré,  et  qui  semblent 
en  méditer  la  ruine  en  proposant  des  mesures 
incompatibles  avec  son  existence;  3®  enfin  je 
dirai,  ce  qui  n'est  pas  de  la  métaphysique,  c'est 
que  ce  que  nous  vous  proposons,  est  depuis  plus 
ae  mille  ans  en  pleine  vigueur  d'exécution  en  An- 
gleterre; il  l'est  en  Amérique,  et  les  Anglais  s'en 
trouvent  si  bien,  qu'ils  changeraient  plutôt  toutes 
leurs  institutions  que  celle-ci.  Il  est  des  hommes 
singuliers,  qui,  lorsqu'on  leur  présente  des  rai- 
sonnements, vous  traitent  de  métaphysiciens,  et 
vous  ramènent  à  l'expérience,  à  la  pratique;  et 
qui, lorsque  l'on  parle  pratique,  veulent  raisonner; 
ceux-là  voudront  bien  répondreàrargument  d'une 
pratique  constante,  suivie  avec  tant  de  succès; 
et  quant  à  ces  raisonnements,  voici  ceux  que  je 
propose  : 

Lorsqu'un  fait  devient  l'objet  des  recherches 
de  la  justice,  son  attention  doit  le  porter  à  en 
connaître  la  vérité.  Est-il  arrivé,  n'esl-il  pas 
arrivé?  Voilà  la  seule  question.  Quels  sont  main- 
tenant les  moyens  employés  pour  la  connaître? 
Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  Déterminer  d'avance 
quelles  seront  les  preuves  à  l'aide  desquelles  on 
connaîtra  la  vérité;  astreindre  les  juges  à  déci- 
der sur  ces  preuves  et  à  les  prendre  pour  cons- 
tantes, quelle  que  soit  leur  conviction,  ou  bien 
rassembler  devant  les  juges  tous  les  moyens  de 
connaître  la  vérité,  et  s'en  rapporter  à  leur  opi- 
nion et  à  leur  intime  conviction.  Le  premier 
moyen,  ce  sont  les  preuves  légales,  et  le  second 
les  preuves  morales. 

Or,  je  prétends  que  les  preuves  légales  sont 
une  méthode  absurde  en  soi ,  dangereuse  pour 
l'accusé  et  dangereuse  pour  la  société  :  l*absurde 
en  soi  :  car  n'est-il  pas  ridicule  que  la  loi  ait  dé- 
terminé d'avance  comment  on  prouvera  un  fait 
qu'elle  ne  connaît  pas,  et  dont  lacombinaison  varie 
àrinfini?Quel  fait  n'a-t-il  pas  sa  preuve  particulière 
et  propre?  La  vérité  peut-«lle  être  réduite  en 
formules?  Le  géomètre  le  plus  desséché  par  les 
calculs  ne  saurait  Tafllrmer  ;  2*  dangereuse  à  la 
société;  ici,  je  suis  forcé  de  le  dire,  une  vaine 
démonstration  d'humanité  ne  m'égarera  pas.  Si 
vous  établissiez  des  preuves  légales,  si  vous 
disiez,  par  exemple,  que  l'on  ne  pourra  con- 
damner qu'avec  deux  témoins  oculaires ,  ou 
antres  preuves  semblables,  vous  donneriez  an 


It 
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de  ne  pa8  mettre  contre  eux  les  preuves  re- 
quises ;  ils  D*auraient  qu*à  assassiner  sans  té- 
moins, ils  seraient  sûrs  d'être  innocentés.  On 
conçoit  qu'un  tel  pays  ne  saurait  être  longtemps 
habité  par  des  hommes,  et  l'ordonnance  de  1670 
avait  bien  senti  cette  vérité. 

Il  est  donc  vrai  que  les  preuves  légales  sont 
dangereuses  à  la  société;  3<»  mais  elles  sont 
également  funestes  à  l'accusé.  En  effet,  si  vou^^ 
avez  établi  qu'on  peut  juger  sur  deux  témoins, 
qui  ont  assisté  à  la  confrontation,  sans  examiner 
qu'est-ce  que  c'est  que  ces  témoins  ;  s'ils  sont 
ou  non  dignes  de  foi,  vous  faites,  de  sang  froid, 
la  plus  détestable  et  la  plus  cruelle  absurdité  ; 
vous  vous  jouez  de  la  vie  et  de  l'honneur  des 
hommes,  avec  plus  de  légèreté  que  vous  n'en 
mettez  dans  la  plus  simple  affaire.  Vous  croyez, 
pour  condamner  un  homme,  un  témoin  que 
vous  n'auriez  pas  cru  souvent  pour  vous  ap- 
prendre une  nouvelle.  Un  fait  criminel  est  un 
fait  comme  tous  les  autres.  Si  quelqu'un  vient 
tous  apprendre  une  nouvelle,  qu'il  dise  en  avoir 
été  témoin,  vous  ne  vous  trouvez  pas  obligé  de 
le  croire  pour  cela  intérieurement.  Gela  dépend 
du  degré  de  confiance  et  de  crédibilité  de  l'indi- 
vidu ;  s'il  est  menteur,  faible,  étourdi,  fripon, 
vous  doutez,  et  vous  attendez  d'autres  preuves. 
Eh  bien  1  parce  que  vous  serez  Juges,  parce  que 
le  fait  sera  criminel,  par  conséquent  moins 
croyable,  parce  qu'il  s'agit  de  condamner  un 
homme,  vous  croirez  cet  individu  dont  vous 
auriez  méprisé  le  récit;  cela  est  platement 
barbare,  et  voilà  néanmoins  ce  que  c'est  que  la 
preuve  légale;  voilà  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
juge  sur  des  dépositions  écrites.  Je  conçois  qu'il 

Îr  ait  des  juges  dont  la  conscience  soit  en  sûreté, 
orsqu'ils  ont  pour  eux  la  preuve  légale  (la 
mienne  n'y  a  jamais  été  en  pareil  cas);  mais  si 
les  juges  sont  sans  remords,  le  législateur,  celui 
qui  a  établi  cet  usage  absurde  et  barbare,  ne  doit 
pas  l'être.  J'aurais  honte  d'en  dire  davantage  sur 
ce  sujet. 

Maintenant  que  nous  ne  voulons  que  des 
preuves  morales,  c'est-à-dire  que  la  vérité  elle- 
même,  par  les  moyens  que  la  nature  indique  à 
tous  les  hommes  pour  la  découvrir,  vous  avez 

fiensé  avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas  en  laisser 
'appréciation  à  des  nommes  ayant  un  caractère 
public  et  constant,  en  petit  nombre,  d'un  état 
différent  de  l'accusé,  mais  à  de  simples  citoyens, 
pris  au  hasard,  recusabtes  en  grand  nombre,  en 
un  mot  à  des  jurés,  à  des  juges  ;  mais  s'il  est 
vrai  que  les  preuves  écrites  font  revivre  néces- 
sairement les  preuves  légales,  ne  sera-ce  pas 
d'avance  nrouver  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  les 
admetire?Ûr,  cela  est  évident.  Lorsqu'un  homme 
est  appelé  à  ju^er  sur  des  preuves  écrites,  sur 
quoi  se  décide-t-il  pour  les  admettre?  Ce  n'est 
pas  sur  la  confiance  dans  le  témoin,  ce  n'est  pas 
encore  sur  la  conviction,  c'est  sur  des  règles 
qu'il  se  fait  oif  qu'il  reçoit  de  la  loi  pour  décou- 
vrir la  vérité.  La  loi  lui  remet  un  in^trument 
avec  lequel  il  mesure  tant  bien  que  mal  la  dé- 
position ,  et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la 
justice  1  Dans  ce  système,  on  ne  cherche  pas  si 
telle  chose  est  vraie;  mais  si  elle  est  prouvée.  Ce 
n'est  pas  la  réalité  que  Ton  désire,  mais  cette 
Image  fantastique  que  l'on  s'en  est  faite,  et  que 
l'on  force  le  juge  à  respecter  comme  si  c'était  la 
vérité  même.  Gomme  on  abuse  desmotalSi 
jamais  l'on  n'avait  eutenda  parler  d*écrire  des 


dépositions,  comme  on  trouverait  ce  projet  méta- 
physique, ridicule,  bizarre I  Nous  y  sommes 
habitués,  et  c'est  la  nature  qui  nous  parait  com- 
pliquée et  difficile. 

Des  hommes  ont  pensé  que  ce  serait   une 
chose  bien  avantageuse  que  de  réunir  la  preuve 
écrite  et  la  preuve  orale,  et  d'avoir  ainsi,  disaient- 
ils,  les  avantages  des  deux  systèmes.  Mais  cela 
ne  se  peut  pas  :  1«  des  jurés,  qui  devraient  avoir 
entre  leurs  mains,  les  dépositions,  ne  prendraient 
pas  au  débat  la  part  nécessaire  d'attention  et  de 
réflexion  pour  être  convaincus;  ils  se  reposeraient 
toujours  sur  le  moment  où  ils  liraient  les  dépo- 
sitions, et  suspendraient  jusqu'à  leur  jufreraenl 
intérieur.  Arrivés  dans  leur  chambre,  ils  liraient 
les  dépositions,  ils  les  pèseraient,  les  combine- 
raient, comme  les  juges  de  la  Tournelle;et  voilà, 
comme  je  l'ai  dit,  de  très  mauvais  juges  au  lieu 
d'excellents  jurés.  De  plus,  ils  auraient  devant 
les  ypux  l'opinion  que  le  public  prendrait  sur  les 
dépositions  mêmes,  en  conséquence,  ils  y  con- 
formeraient leur  jugement;  et  pour  se  tirer  d  af- 
faire, ils  se  diraient  :  en  jugeant  suivant  la  dé- 
position écrite,  nous  ne  courrons  aucun  risque; 
en  nous  en  écartant,  on  pourra  nous  calomnier. 
Alors  nous  voilà  dans  l'absurde  et  funeste  sys- 
tème des  preuves  légales,  et  cette  opinion  des 
jurés  ne  serait  pas  sans  fondement;  car  le  pu- 
blic, les  défenseurs  de  l'accusé,  etc.,  ne  man- 
queraient  pas  de  chercher  à  opposer  le  jugement 
des  jurés  aux  preuves  écrites,  et  de  les  ramener 
ainsi  forcément  aux  preuves  lécales.  Mais  ce  qui 
doit  trancher  toute  difficulté  a  cet  épard,  cest 
l'entière  et  absolue  impossibilité  d'écrire  devant 
les  jurés.  Non  seulement  alors  tout  l'intérêt,  toiit 
l'avantage  du  débat  est  détruit,  mais  il  faudrait 
que  les  jurés  restassent  trois  mois  assemblés  ; 
car  il  faut  évidemment  que  tout  soit  écrit  ou  que 
rien  ne  le  soit  ;  car  une  écriture  tronquée  est  un 
piège  tendu  par  l'accusé  à  la  justice.  Et  peut- 
être  n'a-t-on  pas  réfléchi  qu'autant  une  procé- 
dure est  courte  lorsqu'on  entend  de  vivc-voix 
les  témoins,  autant  elle  est  longue  lorsqu'on  écrit  ; 
parce  qu'alors  il  faut  que  le  juge  écrive  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  plaît  aux  témoins  de  déclarer. 
L'énorme  procédure  du  Chàtelet  se  serait  réduite 
à  trois  ou  quatre  témoins,  si  elle  eût  été  faite 
verbalement.  .        ,,    , 

Montesquieu  dit  que  la  raison  pour  laquelle  les 
témoins  sont  punis  en  France  de  peine  capitale, 
et  ne  le  sont  pas  en  Angleterre,  est  parce  qu  en 
France  les  témoins  ne  sont  produits  que  contre 
l'accusé,  et  qu'en  Angleterre  on  reçoit  des  té- 
moins des  deux  parts,  et  que  l'accuse  y  a,  contre 
les  faux  témoins,  une  ressource  que  la  loi  fran- 
çaise ne  lui  donne  pas.  Il  en  conclut  que  chacun 
a  son  avantage  et  son  inconvénient.  Mais  ici, 
comme  dans  bien  d'autres  matières,  cet  écrivain 
n'a  fait  qu'effleurer  la  question.  La  véritable  rai- 
son de  la  différence  des  lois  est  qu'en  France  on 
admet  des  preuves  légales,  les  témoins  y  font 
foi  presque  toujours,  et  malgré  le  jujfçe,  puisqu  il 
ne  voit  que  les  témoignages  et  non  les  témoins  : 
alors,  comme  ce  témoignage,  presque  toujours 
pris   pour   vrai,   opère  la  condamnation   d'un 

nomme;  s'il  est  trouvé  faux,  il  opère  celle  du 
témoin.  Cela  est  bien  absurde;  car  un  témoi- 
gnage peut  ne  pas  avoir  les  caractères  de  la  vé- 
rité, sans  être  criminel. 

Lorsqu'on  juge  les  témoignages  par  les  témoins, 
alors  on  sépare  le  tout  en  deux  ;  ce  qui  prouve  et 

ce  qui  ne  prouve  pas,  ce  qui  entraîne  vers  un 
avis  qui  force  la  conviction  et  ce  qui  ne  la  force 

pa8;rarticulttion  précisa  d'un  homme  honnête 
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et  rassis  est  la  seule  vraie  preuve,  passé  cela  se 
trouvent  le  mensonge  d'un  scélérat  et  le  dire  d'un 
homme  faible,  insensé,  étourdi;  tout  cela  ne 

Srouve  pas,  les  jurés  n'y  ont  pas  égard  pour  se 
éclder;  ils  concluent  qu'un  homme  est  inno- 
cent, tant  qu'on  ne  leur  a  pas  prouvé  qu'il  est 
coupable.  Alors  il  est  évident  que  Ton  n'a  pas 
d'iniérôt  à  rechercher  ultérieurement  si  ce  témoi- 
gnage, qui  n'est  pas  probant,  est  un  témoignage 
Faux  ou  seulement  insuflisant  et  de  peu  de  poids. 
La  justice  n'a  besoin  que  de  savoir  fa  vérité;  elle 
pèse  les  témoignages  sous  ce  rapport,  et  non  pour 


l'objet  de  la  sévérité  de  la  justice,  que  lorsau'il 
frappe  ses  regards  par  un  mensonge  évident.  Cela 
est  bien  plus  naturel,  plus  humain,  et  plus  propre 
à  laisser  arriver  la  vérité  ii  ceux  qui  aoivent  dé- 
cider; c'est  à  la  favoriser  d'abord,  a  la  faire  sentir 
vivement,  qu'il  faut  s'appliquer  par-dessus  tout 
lorsqu'on  veut  voir  régner  la  liberté  et  la  paix. 

Il  me  semble  qu'autant  que  l'on  a  une  idée 
nette  lorsqu'on  demande  des  preuves  écrites,  ce 
n'est  pas  le  débat,  autrefois  appelé  confrontation, 
(j^u'on  veut  écrire;  cela  me  paraît  tellement  impos- 
sible, qu'évidemment  ce  désir  et  celui  d'avoir  des 
;  urés  ne  peuvent  pas  élre  entrés  dans  la  même 
;éte  :  mais  on  veut  écrire  les  dépositions  avant 
e  débat  :  cela  est  moins  dangereux,  je  l'avoue, 
niais  cela  est  encore  bien  étranger  aux  jurés  et 
bien  rempli  d'inconvénients.  Pourquoi  le  de- 
mande-t-on?  est-ce  pour  avoir  des  faux  témoins? 
est-ce  pour  fixer  les  jurés?  Mais  c'est  les  exposer 
à  Terreur,  que  de  leur  remettre  une  pièce  incom- 
plète, séparée  de  ce  qui  peut  la  détruire  ou  la 
modifier.  Ce  n'est  pas  pour  la  revision  ?  et  à  ce 

Sropos  il  faut  s'expliquer.  On  a  dit  que  l'on  avait 
étruit  la  révision,  mais  une  partie  importante  en 
est  conservée  dans  la  cassation;  et  dans  le  cas  où 
il  faudra  une  véritable  revision,  il  faudra  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins,  l'accusé,  ses  con- 
seils, en  un  mot,  recommencer  la  preuve;  car 
revoir,  c'est  voir  ce  qu'on  a  déjà  vu,  et  non  autre 
chose.  11  serait  ridicule  de  revoir  sur  de  simples 
dépositions,  après  avoir  décidé  qu'on  devait  juger 
sur  les  témoins  mêmes.  Il  serait  ridicufe  de 
prendre,  pour  revoir,  une  méthode  qu'on  a  trouvée 
imparfaite  et  insufhsante  pour  juger  Ja  première 
fois. 

On  a  parlé  de  la  nécessité  de  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins;  mais  cette  objection  est  un 
abus  commun  d  tous  les  systèmes  avec  ou  sans 
jurés,  et  vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  borner 
ce  droit  pour  et  contre  la  société.  Dans  l'ancien 

Srdre,  il  ne  l'était  point,  et  un  accusé  était  obligé 
'attendre  indéfiniment  que  son  instruction  fut 
préparée.  C'est  une  barbarie  et  un  despotisme 
intolérable.  Donnez  un  temps  convenable;  per- 
mettez quelquefois  de  le  prolonger,  mais  qu'il  ne 
dure  pas  indéfiniment.  La  procédure  écrite,  a-t-on 
dit,  servira  à  faire  punir  les  jurés  qui  auraient 
prevariqué.  Donc  on  se  servira  contre  eux  de  la 
preuve  écrite  ou  légale  ;  donc  on  les  force  à  s'en 
servir  eux-mêmes;  donc  on  détruit  leur  convic- 
tion. 

On  prétend  avoir  trouvé  un  système  dans 
lequel,  sans  détruire  le  juré,  sans  faire  écrire  le 
déoat,  chose  d'une  impossibilité  palpable,  on  fait 
écrire  et  récoller  les  témoins.  J'attends  1  exposi- 
tion de  ce  système.  Vos  comités  vous  demandent 
la  permission  de  répondre,  ou  bien  ils  adoptant 
avec  empressement  ridée,  si  elle  a  les  avantages 
qu'on  lui  attribue.  Car  ils  vealent  par-desaut 


tout,  répondre  à  votre  confiance  et  au  vœu  de 
toute  la  nation.  Et  certes,  ils  ne  prétendent  le 
céder  à  personne  dans  l'amour  de  la  justice,  de 
l'humanité  et  de  cette  liberté  sainte,  fruit  des 
lois  justes,  sages,  de  cette  liberté  qui  annoblit 
toutes  les  actions  de  l'homme,  l'élève  au-dessus 
de  la  crainte,  le  rend  juste,  fier,  généreux,  con- 
fiant :  enfin,  le  rend  propre  à  toutes  les  vertus 
sociales.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait  quelquefois 
recevoir  les  dépositions  des  mourants,  des  par- 
tants, etc.;  mais  ces  objections  ont  été  faites  par 
des  hommes  à  qui  la  procédure  criminelle  n'était 
pas  familière  ;  ils  auraient  su  sans  cela  que  la 
déposition  ne  faisait  jamais  et  ne  peut  faire 
charge  contre  un  accusé,  qu'après  la  confronta- 
tion; ainsi  inutilement  recevriez-vous  la  déposi- 
tion d'un  individu  qui  ne  pourrait  pas  assister  à 
la  confrontation. 

M.  Gonpll  de  Frëfeln.  Il  est  bien  étrange 
que  par  une  fin  de  non-recevoir  astucieuse,  on 
vienne  chercher  à  surprendre  votre  décision,  et 
trancher  tout  à  coup  la  plus  grande  question  qui 
ait  jamais  été  soumise  à  une  Assemblée  législa- 
tive. On  vous  a  dit  hier,  la  question  est  jugée  : 
car  avec  des  témoignages  écrits,  il  n'y  a  point  de 
jurés.  J'en  appelle  à  votre  conscience  ;  lorsque 
vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  des  jurés  en  ma- 
tière criminelle,  qui  de  vous  a  pensé  alors  sup- 
primer l'usage  des  dépositions  écrites?...  La 
question  est  de  savoir  si  un  accusé  pourra  être 
jugé,  condamné,  exécuté,  mis  à  mort,  sur  de 
prétendues  preuves,  dont  il  ne  subsistera  aucune 
trace,  aucun  vestige  ?  Je  demande  s'il  sera  possible 
de  confondre  et  de  faire  punir  des  témoins  con- 
jurés contre  l'innocence?  je  vois  un  arrêt  de 
mort  irrévocable  comme  les  arrêts  du  destin,  qui 
soumettaient  les  dieux  et  les  hommes,  et  auxquels 
Jupiter  même  était  forcé  d'obéir...  Est-il  rien 
de  plus  abondamment  arbitraire  que  ce  système 
odieux  de  la  conviction  intime  des  juges  ?  Ëst-il 
rien  de  plus  propre  à  produire  des  assassinats 
judiciaires?  Je  le  dis,  avec  la  confiance  de  la  con- 
viction, ce  système  est  d  autant  plus  abominable, 
que  les  malversations,  les  tyrannies,  les  injus- 
tices qu'il  produira,  ne  pourront  jamais  être  mises 
au  grand  jour.  Une  famille  jetée  dans  la  plus 
désespérante  consternation,  par  la  perte  d'un 
parent  innocent,  ne  pourra  ni  le  faire  réhabiliter, 
ni  poursuivre  les  témoins  calomniateurs  ;  et  l'on 
pourra  dire  des  jurés  ce  que  l'on  a  dit  des  méde- 
cins :  La  terre  couvre  irrévocablement  leurs 
bévues... 

L'on  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  juge  a  vi  cet 
trop  de  précipitation  ce  système  profond,  médité 
pendant  quatre  mois.  L'on  nous  a  dit  qu'il  ne 
s'agissait  point  ici  de  spéculations  métaphysiques, 
ni  de  système  de  fantaisie,  mais  qu'on  avait  pour 
soi  l'exemple  de  la  pratique  anglaise.  Bh  bien  ! 
il  faut  que  je  mette  ici  sous  vos  yeux  le  tableau 
comparatif  de  la  pratique  de  ce  peuple  et  du 
projet  de  vos  comités.  Premièrement  en  Angle- 
terre l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  la 
prononciation  d'un  Werdict  :  dans  le  projet  de 
vos  comités,  il  ne  faudra  que  dix  jurés  sur  douze. 
Je  vous  fais  observer  qu^il  y  a  bien  moins  de 
danger  pour  l'accusé  dans  l'unanimité  :  voilà 
une  première  différence  entre  la  pratique  an- 
glaise, et  celle  qu'on  vous  propose.  Il  y  en  a  une 
seconde  bien  importante;  c'est  que  les  juges 
voyant  que  le  Werdict  n'a  pas  été  prononcé  sur 
des  preuves  légales,  peuvent  ordonner  un  nou- 
veau jury.  Les  jn^es  peuvent  et  doivent  exa- 
miner ai  raccoBé  a  été  condamné  sur  des  preuves 
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légales.  Ici  on  vous  propose  de  rendre  le  juge- 
ment du  juré  irrévocable  ;  on  interdit  tout  exa- 
men  ultérieur.  ,  ^   ,,         ^  ^,      . 

En  effet,  si  Ton  défend  à  l'accusé  d'avoir  un 
conseil,  après  qu'il  aura  été  jugé  par  le  juré, 
comment  pourra-t-il  solliciter  auprès  du  juge  la 
revision  du  jugement?  Taccusô  condamné  ne 
pourra  donc  pas  dire  au  juge  :  je  suis  innocenl; 
en  voilà  les  preuves  :  faites  revoir  mon  juge- 
ment. Que  dis-je,  il  sera  impossible  de  reviser  le 
jugement!  il  ne  restera  plus  de  traces  des  dépo- 
sitions  On  nous  dit  qu'on  propose  des  moyens 

d'exécution  plus  faciles  et  plus  sûrs;  sans  doute, 
il  y  a  de  grands  inconvénients  dans  la  pratique 
des  jurés  d'Angleterre  :  mais  le  plus  grand  de 
tous  est  l'usage  de  ne  point  écrire  les  déposi- 
tions, usage  qui  rend  l'examen  des  jugements 
dérisoire  ou  impossible.... 

M.  le  Président.  Vous  avez  bientôt  à  décider 
sur  une  motion  qui  vous  forcera  peut-être  à  ren- 
voyer à  demain  la  suite  du  discours  de  M.  Gou- 
pil. 

M.  Dëmeanier.  J'ai  écouté  avec  attention 
M.  Goupil,  il  a  combattu  des  dispositions  de  dé- 
tail ;  mais  il  n'a  point  encore  discuté  le  fond  de 
la  question.  Je  demande  qu'en  continuant  son 
discours,  il  l'aborde  enlin. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  a  la 
séance  de  demain  matin.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  GrezoUes, 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire, absent 
par  congé,  une  lettre  par  laquelle  il  demandeune 
proloogàiion. 

(La  prolongation  de  congé  est  accordée.) 

M.  Rlqn<îttl  de  Mirabeau,  Vaine,  député  du 
département  des  Douches- du-Rhône^  constate 
son  retour  à  l'Assemblée,  d'où  il  était  absent  par 
congé. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Vous  avez  bien  voulu 
m'écouter  quelquefois  avec  une  indulgence  que 
je  réclame  en  ce  moment.  La  religion,  la  patrie 
et  la  paix  sont  obères  à  mon  cœur;  c'est  en  leur 
nom  que  je  vais  articuler  quelques  mots.  Parmi 
les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  qui  se 
trouvent  dans  cette  Assemblée,  les  uns  ont  prêté 
leur  sei'inent,  les  autres  s'y  sont  ^e^u^'és  ;  de 
part  et  d'autre  nous  devons  supposer  des  motifs 
respectables.  Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre  :  nous 
sommes  tous  d'accord  ;  il  est  certain  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  entendu  toucber  à  ce  qui  est  pure- 
ment spirituel,  {(hi  applaudit,)  Il  est  certain  que 
tout  ce  qui  est  purement  spirituel  est  bors  de  sa 
compétence;  personne  ne  contredira  cette  asser- 
tion ;  l'Assemblée  a  déclaré  formellement  le  prin- 
cipe :  elle  l'a  toujours  reconnu  ;  elle  a  toujours 
applaudi  ceux  qui  l'ont  professé.  {On applaudit,) 
C'est  un  premier  motif  pour  calmer  les  inquié- 
tudes. L'Assemblée  ne  juge  pas  les  consciences, 
elle  n'exige  pas  même  un  assentiment  intérieur. 
{Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Je  suis  bien  éloi<zné  de  prélencfre  justifier  des 
restriciiuns  nientale^^,  mais  je  veux  dire  seulement 
que  l'Assemblée  entend  que  nous  jurions  d'être 
lldèles,  d'obéir,  de  procurer  l'obéissance  à  la  loi  ; 
voilà  tout  ce  que  l'Assemblée  exige,  voilà  tout  ce 
qu'elle  demande  parie  serment  qu'elle  a  prescrit. 
(On  applaudit.)  11  se  peut  qu'une  loi  civile  ne  soit 
pas  conçue  et  rédigée  comme  beaucoup  de  ci- 
toyens l'ituraieotdédiré;  cependant,  {)ar le  serment 


civique,  ils  se  sont  engagés  à  obéir  et  à  prouver 
l'obéissance  à  la  loi;  je  ne  pense  donc  pas  que  le 
serment  demandé  puisse  effrayer  les  consciences^ 
Attacbé  par  une  union  fraternelle,  par  un  respect 
inviolable  à  mes  respectables  confrères  les  curés» 
à  nos  vénérables  supérieurs  les  évêques,  je  désire 
qu'ils  acceptent  cette  explication,  et  si  je  con- 
naissais une  manière  plus  fraternelle,  plus  res- 
pectueuse de  les  y  inviter,  je  m'en  servirais.  {On 
applaudit.) 

M.  Rlqnetti  de  Mirabeau,  Vainéy  demande  la 
parole.  {Des  applaudissements  se  font  entendre 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  Riquettl  de  Mirabeau,  VaXné.W  me  semble 
que  pour  avoir  un  assentiment  générai,  la  doc- 
trine exposée  par  le  préopinant  doit  êtreexprimée 
avec  plus  de  clarté  et  de  simplicité.  L'Assemblée 
n'a  jamais  pu  penser  qu'elle  avait  le  droit  d'obli- 
ger à  faire  serment  de  telle  cbose  ;  elle  a  pu 
déclarer  le  refus  d'un  serment  incompatible  avec 
telles  fonctions.  Nul  ne  remplira  telles  fonctions, 
qu'il  n'ait  prêté  tel  serment;  vous  êtes  maîtres  de 
le  dire,  pourvu  que  vous  regardiez  comme  démis* 
sionnaire  celui  qui  refuse  de  prêter  ce  serment; 
en  effet,  à  l'instant  même  de  ce  refus,  il  n'est 

S  lus  fonctionnaire  public.  Je  ne  serais  pas  monté 
la  tribune  pour  donner  cotte  explication,  si  on 
ne  lisait  sur  les  murs  des  carrefours  une  afiicbe 
inconstitutionnelle,  inique;  on  y  déclare  pertur- 
bateurs du  repos  |)Ublic  les  ecclésiastiques  qui 
ne  prêteront  pas  le  serment  que  vous  avez  décrété. 
L'Assemblée  n'a  jamais  permis,  elle  n'a  jamais 
pu  permettre  une  telle  arfiche.  Celui  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  loi^  n'obéirait 
point  a  la  loi,  serait  criminel  et  perturbateur  du 
repos  public.  Celui  qui  s'obstinerait  à  ne  pas 
prêter  le  serment  et  à  conserver  l'exercice  de  ses 
fonctions,  serait  également  criminel  et  perturba- 
teur du  repos  public;  mais  celui  qui  se  résigne, 
qui  dit:  Je  ne  peux  prêter  leserment, etjedonne 
ma  démission,  n'est  certainement  pus  coupable. 
{Toute  la  partie  gauche  applaudit,)  C'est  donc  par 
une  étrange  erreur  que  ces  afOcbes  ont  été  pla- 
cardées. La  force  publique  doit  réparer  cette  erreur. 
Avant  de  faire  cette  observation,  à laquellej*attache 
quelque  importance,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je 
concevais  l'explication  donnée  par  le  bon  citoyen, 
par  l'ecclésiastique  respectable  qui  a  parlé  avant 
moi.  Dans  ce  sens,  j'v  donne  mon  assentiment  ; 
dans  tout  autre,  elle  n^offrirait  qu'une  restriction 
mentale,  et  il  serait  aussi  indigne  de  ce  membre 
de  la  proposer,  que  de  l'Assemblée  de  la  tolérer. 
{On  applaudit,) 


M.  Ballly,  maire  de  Paris.  Messieurs,  je  vais 
avoir  i'bonneur  de  vous  rendre  compte  des  faits 

3 ni  concernent  l'afficbe  dont  le  préopinant  vient 
e  parler. 

Lorsque  les  lois  décrétées  par  l'Assemblée,  ac- 
ceptées ou  sanctionnées  par  le  roi,  sont  envoyées 
à  la  municipalité,  elles  sont  transcrites  sur  le 
registre  telles  qu'on  les  re\;oit.  La  loi  relative  à 
la  prestation  du  serment  des  évêques,  curés  et 
autres  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  a 
été  enregistrée  par  le  corps  municipal,  jeudi 
30  décembre  :  on  en  a  ordonné  l'impression  et 
rafficbe.  Les  aflicbes  ont  été  posées  dimanche 
2  janvier,  avant  le  jour;  dimanche  au  soir,  on 
nra  apporté  et  dénoncé  le  litre  de  ces  afOcbes. 
J'ai  lu,  en  effet,  avec  sartfrise  et  avec  douleur, 
le  titre  énonciatif  de  la  lot,  titre  qni  pouvait  pro- 
duire des  effets  funestes,  et  qui,  d'ailleurs,  était 
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essentiellement  faux,  puisqull  renfermait  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  J'ai  en- 
voyé chercher  le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité, pour  savoir  sll  y  avait  quelque  part, 
et,  en  même  temps,  j'ai  donné  ordre  à  Timpri- 
meur  de  réunir  des  ouvriers  et  les  afQcheurs, 
pour  faire  et  publier  les  changements  nécessaires 
au  titre.  Le  secrétaire  arrivé  m'a  déclaré  q^u'il  n'y 
avait  aucune  part,  qu'il  inscrivait  et  publiait  les 
lois,  ainsi  que  leurs  titres,  tt^ls  qu'ils  étaient  en- 
voyés. Il  était  alors  minuit.  J'ai  été  sur-le-champ 
chez  M.  le  ministre  de  la  justice  qui  a  w,  avec 
autant  de  douleur  que  moi,  le  titre  qui  avait  été 
mis  à  cette  loi.  Il  s'est  assuré  que  c'était  une 
erreur  commise  dans  ses  bureaux  pour  l'envoi 
des  décrels.  Il  a  corrigé  lui-môme  le  titre,  ou 
plutôt  il  en  a  substitué  un  autre,  qui  a  été  en- 
voyé sur-le-champ  à  l'imprimeur,  avec  ordre 
d'imprimer,  de  faire  afficher,  et  surtout  d'ap- 
pliquer partout  les  nouvelles  affiches  sur  les 
premières. 

'  (L'Assemblée  ordonne  que  cette  explication 
SQit  insérée  en  entier  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour.) 

M.  Malonet.  D'après  ces  faits,  il  existe  une 
grande  prévarication  ;  elle  a  été  commise  dans 
un  bureau  indiqué  par  M.  le  maire  de  Paris.  Je 
demande  qu*il  en  soit  informé. 

M.  Barnave.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures 
que  l'Assemblée  croirait  devoir  prendre,  relative- 
ment à  l'erreur  commise  dans  la  proclamation  de 
la  loi;  j'observe  seulement  qu'elle  est  déj^  répa- 
rée... Je  dis  qu'il  est  dès  lors  un  objet  plus 
pressant  dont  nous  devons  nous  occuper. . .  L'in- 
tention de  M.  Malouet  est  de  prévenir  les  incon- 
vénients de  cette  erreur,  et  d'empêcher  que,  faite 
à  Paris,  elle  ne  puisse  servir  d'exemple  ailleurs. 
Le  premier  moyen  à  employer  est  d'inscrire  sur 
le  procès-verbal  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite;  on  pourra  ensuite  réclamer  telle  peine  qui 
paraîtra  convenable  contre  ceux  qui  l'ont  com- 
mise. (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  Quand  le  moment  sera  venu  de  pro- 
noncer sur  eux,  je  ne  serai  pas  plus  indulgent 
3u'un  autre;  mais  je  pense  qu'en  ce  moment  on 
oit  exécuter  le  décret  du  27  novembre,  et  se  con- 
former à  l'ajournement  prononcé  hier.  MM.  l'abbé 
Grégoire  et  de  Mirabeau  ont  donné  une  explication 
qui  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde;  il  faut 
donc  maintenant  exécuter  la  loi,  puisque  le  délai 
est  expiré.  J'observerai  seulement  que,  quoique 
le  décret  lui-môme  prononce  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  son  exécution,  il  faut  que  le  mou- 
vement soit  communiqué  aux  corps  administra- 
tifs par  le  point  central,  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  demande  donc  que,  sans  préjudice  de  l'er- 
reur commise  dans  la  proclamation  de  la  loi  à 
Paris,  M.  le  président  interpelle  les  membres  de 
cette  Assemblée  qui  sont  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  de  prêter  serment  conformément 
au  décret.  J'espère  et  je  désire  qu'ils  ne  répon- 
dent pas  par  un  refus;  mais  si  cela  arrivait,  ie 
demande  aue  le  président  se  retire  par  devers  le 
roi,  pour  le  prier  d'ordonner,  au  terme  des  dé- 
crets^ qu'il  soit  procédé,  suivant  les  formes  cons- 
titutionnelles, à  l'élection  aux  évéchés  et  cures 
vacants  par  le  défaut  de  prestation  de  serment. 
Je  conçois  cependant  que  nulle  mesure  nouvelle 
n'est  nécessaire,  mais  je  crains  que  tant  que 
rAssemblée  n'aura  pas  parlé,  il  n'y  ait  du  doute 
sur  l'exéeutioQ  de  la  loi,  des  variations  dans  le 


mode  de  cette  exécution,  dans  tel  ou  tel  lien,  et 
que  les  résistances,  en  grossissant,  n'afOigent  ie 
patriotisme  et  ne  troublent  la  paix  publique. 

M.  Eiucas.  Je  demande  en  amendement  que 
l'appel  nominal  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  soit  relevé  sur  trois  colonnes  ;  la  pre- 
mière, portant  le  nom  des  absents;  la  seconde, 
celui  de  ceux  qui  ont  prêté  ou  prêteront  le  ser- 
ment ;  la  troisième,  celui  de  ceux  qui  refuseront 
le  serment.  Cette  dernière  colonne  serait  dis- 
traite et  renvoyée  au  roi. 

M.  Rlquettl  de  Hlrabean,  l*ainé»  Soit  que 
l'Assemblée  adopte  ce  mode,  soit  qu'elle  en  adopte 
tout  autre  pour  s'assurer  de  la  prestation  du  ser- 
ment, laquelle  est  actuellement  nécessaire  pour 
rester  fonctionnaire  public,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement.  Il  est  impos- 
sible de  prévoir,  par  un  décret,  qu'il  y  aura  des 
refusants.  Peut-on  supposer,  après  les  explica- 
tions simples,  les  invitations  charitables  que  vous 
venez  d'entendre,  que  des  ecclésiastiques,  que 
des  ministres  de  paix  veuillent  secouer  sur  leur 
patrie  les  torches  de  la  discorde  I 

M.  Eiocas.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Camiu».  Je  demande  que  ce  qu'a  dit  M.  Gré- 
goire soit  inscrit  sur  le  procès- ver  bal. 

M.  l'abbé  Thirial.  Je  m'étais  présenté  ce 
matin  avec  plusieurs  de  mes  confrères  pour  prê- 
ter le  serment  conformément  au  décret  du  27  no- 
vembre, et  pour  dire  ce  que  M.  l'abbé  Grégoire  a 
dit  avec  plus  de  succès  que  je  ne  l'aurais  fait.  Je 
ne  lui  envie  pas  les  applaudissements  que  vous 
lui  avez  donnés.  Il  ne  me  reste  maintenant  qu'à 
obéir  à  mon  devoir. 

M.  l'abbé  Thirial  prête  le  serment.  — •  {On 
applaudit,) 

M.  Fabbë  Maary.  Je  me  serais  imposé  le  si- 
lence le  plus  absolu  dans  cette  délibération,  si 
l'Assemblée  s'était  uniquement  occupée  de  l'exé- 
cution de  son  décret  ;  mais  l'explication  q^u'on 
a  donnée  pourrait  induire  en  erreur  une  partie  de 
l'Assemblée,  et  il  m'a  paru  indispensable... 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole  pour  établir 

Sue  M.  l'abbé  Maury  ne  doit  pas  parler  et  que  la 
iscussion  doit  être  fermée. 

M.  l'abbë  Maury.  On  n'a  pas  le  droit  de 
m'interrompre... 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
pense  que  la  discussion  est  assez  étendue. 

M.  Fabbë  Maury.  Frappez,  mais  écoutez  ! 


(L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité 
que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Barnave.  Ma  proposition  est  composée  de 
deux  motions  distinctes.  La  première,  sur  la- 
quelle il  s'agit  de  délibérer  maintenant,  consiste 
a  demander  que  M.  le  président  interpelle  les 
ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  membres 
de  cette  Assemblée, de  prêter  le  serment  conformé- 
ment au  décret  du  27  novembre. 
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M.  le  Président.  Il  faut  auparavant  délibé- 
rer sur  la  motion  d'inscrire  sur  le  procés-verbal 
Texplication  donnée  par  MM.  l'abbé  Grégoire  et 
de  Mirabeau. 

M.  Dnval  d^Eprémesiill.  Je  demande  la 
parole  sur  cette  explication. 


M.  Camns.  Il  n*est  question  ni  de  discussion 
ni  d'explication,  ie  demande  seulement  qu^on 
sache  bien  Tétat  de  la  marche  de  rAssemblee,  et 

aue  pour  cela  Ton  fasse  lecture  du  procés-verbal 
epuis  Tordre  de  deux  heures. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  n'existe 
pas  encore.  La  motion  est  de  savoir  si  on  y  insé- 
rera les  discours  de  MM.  Grégoire  et  de  Mirabeau. 

M.  Dnval  d^Eprémesnll.  L'explication  don- 
née par  M.  Grégoire,  et  développée  par  M.  de  Mira- 
beau, est  un  monument  de  mauvaise  foi,  un  piège 
tendu  à  la  simplicité  des  personnes  pour  les- 
quelles cette  explication  est  proposée.  Je  demande 
à  le  prouver.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Il 
est  aisé  de  me  fermer  la  bouche  par  un  décret. 
Je  promets  de  ne  pas  parler  contre  la  loi. 

M.   Tabbé  Gouttes.   Le  serment   doit  être 

Ï^rété  sans  préambule,  sans  restriction;  vous 
'avez  ainsi  décrété  ce  matin.  Il  n'y  a  pas  d'ex- 
plication à  discuter,  à  examiner.  Consultez  TAs- 
semblée. 

M.  Thonret.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  consulter  TÀssembiée.  Toutes  ces  motions 
sont  des  moyens  que  l'incivisme  emploie.  Il  s'a- 
git d'un  serment,  chacun  doit  prendre  pour  rè- 
gle sa  conscience.  {On  applaudit,) 

M.  le  Président.  M.  Camus  retire  sa  motion  ; 
ainsi  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  que  je  mette 
aux  voix  Celle  de  M.  Barnave. 

M.  Tabbé  Yerdet.  Je  veux  faire  un  amende- 
ment. Puisque  l'Assemblée  adopte  l'explication 
de  îi.  Grégoire,  je  demande  qu'elle  le  déclare 
dans  son  procès- verbal.  {La  partie  gauche  mur- 
mure,) 

M.  le  Président.  Permettez  que  je  rappelle  à 
l'Assemblée  un  fait  qu'une  grande  partie  ignore 
peut-être.  Il  a  été  décrété  ce  matin  que  je  n'ac- 
cepterais qu'un  serment  pur  et  simple,  sans 
préambule,  sans  restriction,  sans  explication, 
sans  commentaire;  c'est  parce  motif  que  M.  Ca- 
mus a  retiré  sa  motion,  et  que  M.  Yerdet  ne 
peut  la  représenter  en  amendement  sans  contre- 
venir au  décret. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Pourauoi  avez-vous 
entendu  l'explication  de  M.  l'abbé  Grégoire?  vous 
êtes  vous-même  en  contravention  .au  décret. 

H.  Fabbé  Verdet.  J'ai  demandé  que  l'Assem- 
blée adoptât  l'explication  donnée  par  M.  l'abbé 
Grégoire,  parce  que  ie  législateur  seul  peut  in- 
terpréter la  loi...  Si  l'Assemblée  regarae   cette 

explication  comme  le  correctif  de  la  loi {La 

voix  de  l'opinant  est  couverte  par  de  longs  mur- 
mures) 

U.  RIf  «ettt  de  lllrabea«t  Talith.  On  m'a 
demandé  le  résumé  de  l'explicatioa  de  M.  l'abbé 
Grégoire,  telle  que  Jerentendais  et  que  Je  l'ai  dé- 


veloppée.  Je  dis  ie  résumé,  parce  qu'il  m'est  im- 

?ossible  de  me  rappeler  mes  propres  expressions, 
oici  donc  ce  résumé.  «  La  puissance  civile  ne 
pouvant  exiger  de  chaque  citoyen  que  la  sou- 
mission à  la  loi  et  de  chaque  fonctionnaire  public 
que  le  serment  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
lois  en  ce  qui  le  concerne,  l'Assemblée  nationale 
n'a  entendu,  par  son  décret  du  27  novembre, 
qu'assurer  l'exécution  des  lois,  laissant  entière 
la  liberté  d'opinion  et  de  conscience,  qui  ne  peut 
être  ravie  à  personne.  » 

M.  de  Marinais.  Je  demande  à  M.  de  Mira- 
beau si  on  laisse  la  liberté  de  conscience  en 
exigeant  un  serment. 

M.  Alexandre  de  I^anietli.  Je  demande  la 
parole. 

M.  l'abbé  HanrT.  Je  demande  pourquoi 
M.  de  Lameth,  députe  de  Péronne  comme  moi» 
veut  parler  avant  moi. 

(La  première  motion  de  M.  Barnave  est  mise 
aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  j'interpelle 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  de  prêter  serment  en 
exécution  du  décret  du  27  novembre.  Ils  répon- 
dront à  l'appel  nominal  qui  va  être  fait. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.  ) 

M.  Ganltler-Blaniat.  Je  demande  la  per- 
mission d'observer  que,  quoiqu'il  ne  puisse  être 
fait  aucune  interprétation... 

Plusieurs  membres  demandent  l'exécution  du 
décret. 

M.  le  Président.  M.  de  Biauzat  voulait  dire 
que  l'intention  de  l'Assemblée  était  qu'on  retint 
sur  le  procès-verbal  la  substance  de  l'explica- 
tion donnée  par  MM.  Grégoire  et  de  Mirabeau. 

Un  très  gt»nd  nombre  de  voix  :  NonI  noa  ! 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
va  faire  l'appel  nominal,  pour  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics... 

M.  de  Caialès.  Voulez-vous  entendre  les  cris 
qu'on  pousse  autour  de  cette  Assemblée? 

On  commence  l'appel  nominal.  —  M.  Vévêque 
d^Agen, 

M.  Dnsson  de  Bonnae,  évêque  d'Agen.  Je 
demande  la  parole... 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Point  de  parole  I 
prêtez-vous  le  serment,  oui  ou  non? 

M.  Dnsson  de  Bonnae,  évêque  d'Agen.  C'est 
le  cœur  navré  de  douleur... 

Beaucoup  de  membres  du  côté  droit  :  Vous  en- 
tendez, Monsieur  le  Président. 

M.  de  Blaeons.  Que  M.  le  maire  aille  donc 
faire  cesser  ce  désordre. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  est  allé  ;  il  est  sorti. 
(Le  côté  droit  est  pendant  quelque  temps  dana 
de  vives  agitations.) 

M.  le  Préaident.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
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que  nous  soyons  dans  le  calme  qui  convient  h 
nos  délibérations.  Ces  ordres  sont  sûrement  exé- 
cutés maintenant. 

M.  de  Saint-Simon.  Je  déclare,  au  nom  de 
mes  commettants,  que  TAssembiée  n'est  pas 
libre. 

M.  Diifralsse-Dnchey.  Vous  entendez  ces 
scélérats  qui,  après  avoir  détruit  la  monarchie 
par  d'infâmes  moyens,  veulent  maintenant  anéan- 
tir la  religion.  Je  déclare  que  l'Assemblée  n'est 
pas  libre,  et  je  proteste... 

Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Laissez  faire 
l'appel  ;  laissez  exécuter  le  décret. 

M.  Dusson  de  Bonnac,  évêque  d'Agen.Noxx^ 
avez  fait  une  loi.  Par  l'article  4,  vous  avez  dit 
que  les  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics, 
prêteraient  un  serment  dont  vous  avez  décrété  la 
formule.  Par  Tarticle  5,  que  s'ils  se  refusaient  à 
prêter  ce  serment,  ils  seraient  déchus  de  leurs 
ofUces.  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma  place,  au- 
cun regret  à  ma  fortune;  j'en  donnerais  à  la 
perte  de  votre  estime  que  je  veux  mériter  ;  je 
vous  prie  donc  d*agréer  le  témoignage  de  la 
peine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir  prêter  le  ser- 
ment... {une  partie  du  côté  droit  applaudit,) 

On  continue  l'appel  nominal.  —  M.  Fournetz, 
curé  de  PuyMiélan» 

M.  Fournetz.  Je  dirai,  avec  la  simplicité  des 
premiers  chrétiens  :  Je  me  fais  gloire  et  hon- 
neur de  suivre  mon  évêque,  comme  Laurent  sui- 
vit son  pasteur. 

On  appelle  M.  Leclerc^  curé  de  la  Combe, 

M.  Ijcclerc.  Je  suis  Tenfant  de  TËglise  catho- 
lique... {Bruits,  —  Murmures.) 

M.  Rœderer.  L'interpellation  de  prêter  le 
serment  ne  permet  pas  d'autre  réponse  que  de  le 
prêter  ou  de  refuser  de  le  prêter. 

M.  Faydel.  Qiand  vous  avez  reçu  le  serment 
de  M.  Tabbé  Grégoire,  vous  lui  avez  permis  une 
explication. 

M.  le  Président.  Pour  se  conformer  au  dé* 
cret,  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
appelés  doivent  répondre  :  je  jure,  ou  :je  refuse. 

M.  de  Foueanlt  de  liardlmalie.  C'est  une 
tyrannie.  Les  empereurs  qui  persécutaient  les 
martyrs  leur  laissaient  prononcer  le  nom  de 
Dieu  et  proférer  les  témoignages  de  leur  fidélité 
à  leur  religion. 

M.  de  Bonnay.  Il  est  de  fait  que  Tappel  no- 
minal commencé  n'a  pas  été  décrété  ;  il  est  de 
fait  que  ce  mode  a  été  choisi  par  M.  le  prési- 
dent, pour  exécuter  le  décret.  Je  n'ai  pas  1  hon- 
neur d*étre  de  Vordre  ecclésiastique.  {H  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Vous  avez  connaissance 
d'un  faux,  co:iimis  dans  la  proclamation  de  la 
loi.  On  a  voulu  le  réparer,  mais  11  n*a  pu  Tétre 
complètement.  Cette  erreur  très  grave  a  excité 
dans  l'esprit  des  malintentionnés  une  animad- 
version  très  forte  contre  les  ecclésiastiques,  et 
un  danger  réel  pour  les 'fonctionnaires  publics 
qui  ne  prêteraient  pas  le  serment...  Plusieurs 
serments  individuels  ont  été  prêtés  ;  les  noms 
des  ecclésiastiques  qui  s'y  sont  soumis  sont  con- 
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signés  au  procès-verbal.  Le  délai  est  expiré  ;  il 
ne  reste  donc  plus  gu'à  demander  collective- 
ment aux  autres  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, membres  de  cette  Assemblée,  de  se  pré- 
senter à  la  tribune.  Cette  forme  n'a  pas  les 
dangers  de  l'appel  nominal.  On  inscrira  sur  le 
procès- verbal  ceux  qui  auront  prêté  le  serment; 
ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  auront  encouru 
la  destitution. 

M.  Ciiasset.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
d'adopter  cette  proposition.  Le  décret  porte  que 
chaque  ecclésiastique  fonctionnaire  public,  mem- 
bre de  celte  Assemblée,  sera  tenu  de  retirer  du 
procès-verbal  et  d'adresser  à  sa  municipalité  le 
certificat  de  son  serment,  à  peine  de  déchéance 
de  son  office. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Bounay. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ; 
et  cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  En  conséquence  des  ordres 
de  l'Assemblée,  j'interpelle  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  membres  de  cette  As- 
semblée, présents,  et  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  décrété^  de  monter  à  la  tribune  pour 
se  conformer  au  décret. 

Voici  la  formule  :  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin 
sur  les  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  cure)  qui 
m'est  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  »  Ceux  qui  voudront 
prêter  le  serment  diront  :  Je  le  jure. 

M.  I^andrln,  curé  de  Garencières.  Je  prête  le 
serment  conformément  au  décret.  {On  applaudit.) 

M.  Couturier,  curé  de  Salives.  J'offre  de  prêter 
le  serment,  en  réservant 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont,  parait  à 
la  tribune. 

Plusieurs  voix  .'[hélez  le  serment  pur  et  simple 
sans  réserve. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont.  Il  est  bien 
étonnant  qu'un  certain  nombre  de  membres  s'ar- 
rogent la  parole  et  nous  obligent  à  rester  comme 
des  statues;  il  est  bien  étonnant  qu'on  nous 
ferme  la  bouche,  pendant  que  d'autres  parlent 
tant  qu'ils  veulent.  Adoptant  le  sentiment  de 
l'Assemblée  que  je  prends  pour  modèle,  et  qui  a 
dit  n*avoir  pas  entendu  toucher  au  spirituel,  je 
prétends  faire  ainsi  mon  acte. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété,  dans 
toutes  les  circonstances,  qu'elle  n'entendait  pas 
toucher  au  spirituel.  {La  partie  gauche  ap^ 
plaudit.) 

M.  de  Casalès.  Le  devoir  du  président  est 
de  déclarer  le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  demande 
si  c'est  là  son  vœu,  et  je  fais  la  motion  qu'elle  le 
déclare  positivement. 

M.  le  Président.  Ne  se  présente-t-il  plus  per- 
sonne pour  prêter  serment  ? 
(Il  se  passe  un  quart  d'heure  dans  le  silence.) 

M.  de  Casalèa.  Je  demande  que  TAssemblée 
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nationale  adopte  la  motion  faite  de  déclarer  qu'elle 

D'eDlend  pas  loucber  au  spirituel Si  tel  est  h 

VŒU  de  1  Assemblée  oalionale 

M.  Beaopoll  àtt  Sainte- Aniaire,  éuéoue  de 
Poitiert.  J'ai  70  ans,  j'en  ai  passé  35  dans  l'épia- 
copat,  où  j'ai  fait  tout  le  bien  que  je  pouvais 
faire.  Accablé  d'aoDéea  et  d'études,  je  ne  veux 
pas  déshonorer  ma  vieillesse,  je  ne  veux  pas 
prêter  un  serment...  (IL  t'ilèue  beaucoup  de  mur- 
muret.)  Je  prendrai  mon  sort  en  esprit  de  péni- 
tence. {La  pmlie  droite  applaudil.) 

M.  de  €a>«lès.  Je  demande  que  daae  lecait 

où  lee  principes  de  l'Assemblée  nationale  seraient 
déterminés,  et  qu'elle  n'nuraitpas  voulu  toucber 
à  ce  qui  est  purement  spirituel,  elle  le  déclare. 
Si  tels  soDt  ses  principes,  il  est  facile  de  démon- 
Irer,  jusqu'à  l'éviiJence,  qu'il  n'y  a  uucuq  incon- 
vénient à  adopter  la  restriction  proposée  par 
U.  l'évéque  de  Glermont.  J'invite  donc  l'Assem- 
blée nationale,  et  j'en  fais  la  motion  expresse,  i. 
accepter  la  Formule  de  serment  proposée  par 
il.  l'évéque  de  Clermont. 

M.  Rlqnetll  de  Hlrabean,  l'ainé.  L'erreur 
du  préopinaut  peut  se  démontrer  par  la  substi- 
tution d'un  seul  mot.  U  veut  que  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  n'a  pat  entendu  toucher  au  spiri- 
tuel, tandis  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'e^t 
que  l'Assemblée  n'a  pat  louché  au  spirituel.  (La 

partie  gauche  applaudil.)  Voilà  lout  ce  que  le 
président,  aux  ordres  de  l'Assemblée,  a  oit,  et 

pu  dire,  c'est  que  l'Assemblée  n'a  pas  touché  au 

spirituel. 

Plusieurs  membre*  de  la  partie  droite:  Elle  y  a 
touché. 

M.  niqoelti  de  HlrabeM,  l'ainé.  l\  est 
bien  évident  que  ce  n'est  point  une  véritable 
issue  pour  sortir  de  la  difficulté  qu'où  veut  faire 
oatlre  :  il  n'y  a  plus  de  difllcultés,  car  l'opé- 
ration est  coQsommée.  Il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  pas  une  véritable  issue,  car  toute  ta  dil- 
ticulté,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  serait  que  les 
dissidents  appellent  spirituel  ce  que  l'Assemblée 
appelle  temporel.  (On  applaudît.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Ajoutez  contre  sa 


M.  Blqnelti  de  Mlrabcua,  l'ainé.  Elle  est 
fondée  sur  cette  observation  bien  palpable  que 
les  (lémarcalions  diocésaines  sont  évidemment 
un  fait  temporel.  U  ne  nous  reste  donc  qu'un 
parti  à  prendre.  S'il  est  vrai  qu'on  n'ait  pas  une 
inienlion  (ecrètc  de  troubler  la  paix...  (MM.  l'abbé 
Maury  et  de  Ca%alii  demandent  la  parole.]  S'il 
est  vrai  que  nous  voulions  tous  concourir  à  la 
paix,  s'il  est  vrai  que  cette  résistance  ne  soit  pas 
un  moyen,  trop  connu  dans  nos  annales,  pour 
faire  prévaloir  l'autorité  ultramontaiue,  on  doit 
se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite,  et 
non  à  faire,  que  l'Assemblée  n'a  pas  aiienti  au 
spirituel.  (Il  s'élèoe  des  murmures  dam  la  partie 
droite.)  Je  supplie  la  partie  de  l'Assemblée  qui 
m'interrompt  (l'observer  que  je  ne  vise  pas  à 
un  Ëvécbé.  11  est  évident  que  l'heure  fatale  est 
arrivée,  que  l'opération  commencée  est  légale. 
Pour  qu'elle  soit  complètement  consommée,  je 
demande  qu'après  une  nouvelle  interpellation, 
on  adopte  la  seconde  motion  de  M.  Barnave,  alin 
que  les  mesures  décrèlOes  par  l'Assemblée  na- 
tiouaie  soient  graduellement  exécnlAei. 


M.  de  Caxnlëa,  Je  demande  en  amendement 
la  restriction  de  M.  l'évéque  de  Clermont.  C'est 
un  moyen  sûr  de  ne  jeter  aucun  trouble  daus  le 
royaume. 

M.  l'abbé  Haary  monte  à  la  tribune. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  de  Gazalès-) 


Je  demande  de  fermer  la  discus- 
sion et  d'aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau. 

U.  de  BélhësT  de  lUéilèr»,  évique  d'i'zêi. 
U  est  impossible  de  ae  pas  répondre  à  M-  de  Mi- 
rabeau qui  a  établi  un  fait.  On  ne  peut  aller  aux 
vois  sans  savoir  si  ce  fait  est  vrai.  Nous  avons 
demandé  à  celte  Assemblée  la  permission  de 
nous  assembler  en  concile  national. 

Gomme  bons  Prangais,  Done  nous  soumettrons 
toujours  à  la  religion. 


M.  l'abbé  Hanry.  Quand  vous  m'aurcï  en- 
tendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne 
sera  pas  entendu.) 

(La  motion  de  u.  de  Mirabeau  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'interpelle  pour  la  dernière 
fois  les  ecclésiastiques  fonction nuires  publics  Je 
prêter  le  serment  conformément  au  décret,  (La 
partie  droite  est  extrêmement  agitée.) 

(il  s'écoule  plusieurs  minutes.  —  Personne  ne 
parait  à  la  tribune.) 

11  est  fait  lecture  de  la  motion  de  M .  iJarnave  ; 
elle  est  ainsi  connue  : 

•  L'Assiimblùe  nationale  charge  son  présidcot 
de  se  relirer  devers  le  roi,  pour  lui  remettre  les 
extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'As- 
semblée nationale,  depuis  le  26  décembre  der- 
nier, et  le  prier  de  donner  des  ordres  pour  la 
prompte  et  entière  exécution  du  décret  du  27  no- 
veuibre  dernier,  envers  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  ecclé8iast)ques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  n'ont  pus  prêté  te  serment  prescrit 
par  ledit  décret)  sauf  a  cëux  qui  seraieal  rete- 
nus hors  de  l'Assemblée,  nationale  par  maladie 
ou  absence  légitime,  t  faire  valoir  leur  excuse 
dans  le  délai  de  quinzaine,  en  faisant  ou  en  en- 
voyant  leur  serment,  h 

M.  Fabbé  Maury,  Je  propose  un  amende- 
ment qui  a  deux  objets  :  le  premier  de  maintenir 
la  paix-,  le  deuxième  d'empècber  qu'on  ne  ca- 
lomnie des  gens  qui,  au  lieu  d'ëire  les  auteurs 
du  trouble,  en  seraient  les  victimes.  Pour  rem- 
plir ce  double  objet,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  décret  ne  sera  exécutoire 
[|ue  dans  60  ans. 

(La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  en  d.libij- 
ration  et  ado^ilèe  à  une  1res  grands  majorité.) 

Plutieuri  membres  de  la  droite  crient  qu'ils  ne 
prennent  point  de  voix. 

M.  le  Préitldedl  prévient  L'Assemblée  qu'il 
n'y  aura  pas  de  séance  ce  soir  et  aaaonce  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

La  sé&nce  tai  levée  à  cinq  heures. 
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Opinion  de  M.  Rivière,  curé  de  Yic,  député  de 
Bigarre,  relativement  au  serment  civique  qtte 
l'on  veut  exiger  da  clergé  (1). 

Ne  pouvant  me  flatter  d'obtenir  la  parole, 
lUOiQS  encore  d'Être  écoulé  favorablemunt,  j'ai 
cru  devoir,  pour  l'acquit  de  ma  conscieuce,  Taire 
connaître,  à  mas  coin  mettants  et  à  la  nation  en- 
tière, mes  Beotimuntâ  sur  le  serment  exi^ë  par 
les  décrets  du  samedi  27  novembre  1790.  Je 
n'entreprendrai  paa  une  réfutation  complète  de 
ces  trop  fameux  décrets,  je  laisse  it  d'autres  plus 
habiles  le  Boin  d'en  combattre  Ice  principes,  d'en 
exposer  les  dangereuses  conB<!quences,  de  dé- 
voiler les  aiteinies  qu'ils  portent  à  la  juridiction 
spirituelle  de  l'Bglise;  je  me  bornerai,  du  moins 
en  ce  moment,  aune  réflexion  tirée  de  la  nature 
même  du  serment,  réflexion  <iui  sera  k  la  portée 
de  tous  les  esprits,  comme  à  l'abri  de  toutes  les 
objections,  et  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  celte  question. 

C'est  un  principe  incontestable,  qu'un  chrétien 
ne  peut,  sans  témérité  et  même  sans  calme,  fulre 
un  serment  qui  pourrait  l'exposer  au  danger  de 
devenir  apostul  et  persécuteur  de  sa  relieton, 
parce  qne  dès  lors  il  se  rendrait  coupable  de  ce 
double  crime. 

Or,  il  est  évident  que  le  serment  auquel  l'Aa- 
semblée  nalionule  veut  assujettir  le  clergé  de 
France  expose  à  ce  dauger,  s'il  est  fait  sans  au- 
cune restriction  ni  réserve.  Je  n'aurai  point  re- 
cours ici  à  aucun  raisonnement  captieux  et  ëtu- 
dtéi  je  n'emploierai  d'autre  preuve  que  celle  que 
me  fournissent  les  principes  mêmes  de  l'Assem- 
blée, principes  qui  ont  été  souvent  répétés  à  la 
tribune,  sans  être  contredits,  et  qui  ont  servi 
comme  de  fondement  et  de  base  à  la  plupart  des 
décrets  sur  la  nouvelle  ort^anisation  du  clergé. 
Quels  sont  ces  principes?  Les  voici  :  c'est  que  la 
nalioa  a  pu  ne  pas  recevoir  la  religion  catho- 
lique dans  l'Etat;  ne  l'y  recevoir  qu aux  condi- 
lious  qu'il  lui  aurait  plu.  Que  par  la  même  rai- 
son {a-t-oa  ajouté),  la  nation  a  encore  évidem- 
ment le  droit  de  \i  proscrire  et  de  l'exclure  par 
Ba  nouvelle  Constitution,  et  k  plus  forte  raison 
peut  lui  imposer  des  conditions  pour  la  conser- 
ver et  l'y  maintenir. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  principes 
et  les  premières  conséquences  qu'o  i  en  a  tirée.', 
qui  ne  sont  pas  au^si  géuéralement  évidentes 
qu'on  a  voulu  le  faire  entendre;  mais  étant  in- 


(1)  Oa  Mra  p«ut-i(re  surjiriB  qu'on  publie  uns  opi- 
Diou  aU'*i  lèchoquecelle-ci,  on  ayaoL  paru  pluiiours  de 
(i  luminousis,  il  savantes  et  si  profoDdes,  qui  ne  laissent 
aucun  doute,  ni  lien  fi  désirer  sur  celte  matière.  Le 
n'est  pas  aussi  pour  donner  quelque  cbosa  de  ooureau 
ou  de  plus  fort,  qn'on  s'y  est  déterminé,  mais  pour 
mettre  les  plus  simples,  lo  peuple  même,  t  portée  de 
de  nous  juger  avec  justice;  nous  serions  A  plaindre  et 
il  la  serait  lui-même,  s'il  était  oliligé  d'aller  puiser  ses 
.._.  «  dans  des  ouvrages  savants,  remplis  d'oru- 
1  de  profonds  raisonnements;  d'autant  qu'il 
amve  aouveot  qu'un  endroit  an  pau  faible,  auquel  on 
t'altkdie,  déprécie  tout  le  reste  et  lui  fait  perdre 
toute  sa  força;  c'est  b  tort  s«ai  dout«,  puisqu'il  no 
on,  surtout  pourû  dtciiiOD  d'un 


différentes  pour  la  décision  de  notre  question 
jen  renvoie  la  discussion  à  un  autre  moment' 
pour  me  borner  ici  à  ce  qui  y  a  un  rapport  direct 
et  nécessaire.  La  nation  pouvait  ne  pas  recevoir 
la  religion  catholique  dans  l'Biat.  La  nation  peut 
encore  la  proscrire  et  l'en  exclure  par  sa  Gonsti- 
tulion.  D'après  ces  principea,  que  puia-je  nenserî 
que  doiB-ju  faire?  La  nation  fera-i-elle  usage  de 
son  pouvoir  et  de  son  droitî  Qui  peut  me  ré- 
pondre? Qui  peut  m'assurer  qu'elle  ne  portera 
pas  le  décret  de  la  proscription  de  celte  sainte  rj- 
ligion,  ou  qu'elle  n'en  porti-ra  pas  d'autres 
comme  des  conditions  qu'elle  croira  devoir  et 
pouvoir  exiger,  et  qui,  la  dénaturant,  celte  sainte 
religion,  ne  lui  seront  pas  moins  funestes,  puis- 
quelles  ne  la  laisseront  plus  subsister  dans  toute 
sa  pureté.  Or,  avec  si  peu  d'assurance,  ou,  pour 
mieux  dire,  dans  celte  cruelle  incertitude,  je  le 
demande  à  tout  homme  raisonnable,  je  le  de- 
mande au  plus  simple  ipuis-ie  faire,  moi,  mi- 
nistre de  celte  sainte  religion,  puis-je  faire 
d  avance  sans  exception  ni  réserve  le  serment  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  Gonstilulioa 
qui  peut  renfermer  la  proscription  de  ma  reli- 
gion ou  des  choses  les  plus  sacrées,  et  qui  tiennent 
le  plus  à  son  essence?  Nun,  je  décide  hardimeni 
et  je  me  flatte  que  tout  le  monde  décidera  avec 
moi,  que  non  seulement  aucun  ecclésiaslique 
mais  mfime  aucun  catholique,  ne  peut  ni  faire  ni 
exiger  ce  serment,  sans  s'exposer  au  danger  de 
devenir  apostat  et  persécuteur  de  sa  religion,  et  de 
se  rendre  dès  lors  coupable  de  ce  crime,  à  moins 
de  l'exception  et  réser.e  susdites,  apposées  par 
celui  qui  le  prête  ou  par  celui  qui  l'exige.  Aussi 
a>]e  cette  confiance  que  l'Assemblée  nationale  ne 
1  exigera  pas  ;  le  respect  qu'elle  a  tant  de  fois  an- 
noncé pour  celle  sainte  religion,  la  prolestatiou 
quelle  a  faite  de  ne  vouloir  pas  toucher  uu  spiri- 
tuel, le  silence  même  qui  équivalait  à  no  avi;u 
lorsque  M.  l'évéque  deChTmonlfitcetteréser^e  i 
laquelle  adhéra  leclergé,  m'en  sont  desùrs  garants; 
non,  l'Assemblée  nationale  n^sauraits'y  opposer, 
d'autant  qu'elle  ne  le  pourrait  sans  se  contredire, 
puisqu  on  ne  lui  demande  que  ce  qu'elle  a  dit 
être  dans  son  intention;  ou  si,  ce  que  je  n'ai 
garde  de  croire,  elle  s'y  refusait,  nu  dooneraii- 
elle  pas  trop  lieu  de  suspecter  cette  intention, 
et  ne  rendrait-elle  pas,  par  là,  le  refus  du  cierge 
à  préier  le  serment  sans  aucune  réserve,  d'uae 
obligation  étroite  et  rigoureuse,  en  justifiint  ces 
trop  justes  alarmes  pour  une  religion  qu'il  voit 
attaquée  et  poursuivie  de  toute  part,  par  des  en- 
fants ingrats  à  qui  elle  n'a  fait  que  du  bien! 
Alarmes  d  abord  puisées  dans  des  considérations 
étrangères  à  l'auguste  Assemblée,  mais  qui  n'en 
sont  m  moins  redoutables  ni  moins  affreuses,  et 

aui  ae  fortitieraieni  si  l'Assemblée,  par  ses  sages 
écrets,  n'en  tarissait  la  source  et  n'en  arrêtait  le 
cours. 

Oue  voyons-nous,  qu'entendons-nous  partout 
et  jusqu'aux  portes  de  ce  sanctuaire,  qui  ne  nous 
fasse  frémirî  La  licence  à  cet  égard  est  portée  à 
un  tel  excè3,que  je  ne  puis  me  permettre  de  vous 
en  exposer  l'affreux  laoleau;  mais  qui  de  vous 
peut  I  ignorer?  et  en  faul-il  davantage  pour  ra- 
nimer la  vigilance  et  le  zèle  de  l'Assemblée  en 
portant  surtout  ses  regards  sur  l'avenir  (l)î 


(I)  Oa  croira  peut-être  pouvoir  répondre  ici,  et  mSmo 
à  iDutit  celte  opinion,  qu'il  ue  s'agit  dans  le  sermaol 
qne  des  décret*  déjA  portés  et  non  de  ceui  qu'on  pourra 
porter,  etc.  Hais  :  1*  la  généralité  des  eiprassions  no 
permet  point  catia  distinotiDQ  ;  S>  décrets  portés  on  k 
ponar,  pea  ioporta,  la  riiarra  o'Mt  pa*  uoii»  nécai- 
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La  Eagesfe  de  ses  membres  actuels  peut  noue 
rassurer,  pour  le  moaient,  mais  que  dous  pté- 
Eeiile  l'avenir,  que  ite  devuns-uous  pas  craindre 
des  législatures  suivantes?  Car  telle  ett  notre 
Godgtitiition  actuelle,  qu'elius  pourrunt  se  trou- 
ver peuplées  de  prulestaula  et  de  juirs,  d'bom- 
mes  de  toutes  les  religious,  et  ce  qui  serait  plus 
dangereux  eDCore,de  personnes  qui  n'eaauraient 
aucune.  Or,  que  n'aura  pas  à  craindre  la  religion 
d'une  Afseoiblée  ainsi  composée;  ce  qui  n'est 
nullement  une  suppositiou  chimérique!  D'où  il  ré- 
tultu  encore  évidemment  que  le  serffleiit  absolu, 
sans  restriction  ni  réserve,  serait  téméraire  et 
criminel,  puisqu'il  exposerait  ceuE  qui  le  feraient 
au  danger  de  devenir  parjures  ou  aposlals  et 
persécuteurs  de  la  religion.  Parjures  s  ils  le  vio- 
laient, apostats  et  peraecutturs  s'ils  l'ol>servaieat 
fidèlement  duos  touta  son  étendue. 

D'après  ces  raisonnemenls  auxquels  je  me 
borne,  parce  qu'ils  suIGseut  et  qu'ils  sont  sans 
réplique,  voici  comment  je  conclus,  et  que  je  me 
flaite  que  tout  le  moncle  conclura  avec  moi; 
voici  quelle  doit  Ctre  la  profession  de  foi  de  tout 
cadiolique,  et  quelle  est  la  mienne: 

Gonforméinent  au  précepte  de  l'Evangile,  sou- 
vent rappelé  sur  cette  matière  :  le  vérita- 
ble chrétien  doit  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient Jt  César;  il  doit  une  eoumissioo  entière  à 
toutes  tes  lois  qui  ont  uniquement  pour  objet  le 
biea  temporel,  civil  et  poliiique;  ministre  d'un 
Dieu  qui  a  dii  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  le  pasteur  de  l'Eslise  ne  doit  s'ingérer 
dans  les  aftaires  temporJles,  ni  paraître  même 
dans  ce  monde  qu'autant  qu'il  ;  est  appelé  par 
son  devoir  et  la  conhance  des  peuples,  pour  y 
exercer  son  miiiislËre,  s'employer  aux  œuvres 
de  justice  el  de  charité.  Renfermé,  en  un  mot, 
dans  tes  bornes  d'un  ministère  purement  spiri- 
tuel, il  ce  doit  s'occuper  que  du  salut  de  son 
âme  et  de  celles  qui  lui  sont  confiées. 

Uuis  comme  il  ne  doit  point  s'immiscer  dans 
les  affaires  icuiporellee,  sacs  une  véritable  né- 
cessité, lorsqu'il  s'agit  de  cette  sainte  religion 
dans  laquelle,  par  la  ci&ce  et  la  miséricorde 
divine,  il  a  eu  le  bonbeur  de  naître  et  d'être 
élevé  plein  de  cetie  maxime  ;  qu'il  faut  obéir  à 
Dieu  plu(dt  qu'aux  bummis,  il  doit  lout  expo- 
ser et  sa  [oriune  el  sa  vie  uiéme,  si  le  saciilice 
en  devient  nécessaire  :  il  ne  peut,  parconséqueni, 
prêter  sans  réserve  un  Ferment  dont  l'étendue 
et  la  géiiëraliié  des  expressions  pourraient  un 
jour  le  réduire  à  l'aliernalive  cruelle  de  devenir 
ou  [arjure  ou  apostat  et  persécuteur  de  sa  reli- 
gion. 

Qu'il  me  soil  permis  d'ajouter,  en  liaiesant, 
qu'en  recevant  avec  soumusiou  et  reconnais 
sauce  les  décrets  qui  excluront  le  clergé  de  toute 
administration  temporelle  et  civile,  les  ministres 
de  la  religion  osent  es|.érer  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée qu'elle  vuudra  s'uccuper  du  soin  d'éloi- 
gner du  lieu  saint  Ils  scandales  it  h  s  profana- 
tions qui  uffligenl  et  funt  gémir  tous  les  vrais 
fidèles:  qu'il  n'est  point  ae  vœu  plus  conforme 


laire.  et  le  dorgé  ae  saursil  croire  que  l'Assembliio 
veuilld  s'arroger  le  Jroiid'y  «Latuer.  D'ailleurs  n'avons- 
noui  p&s  tléj&  dci  Diemplcs  ilonnés  par  dos  magistrala 
même,  el  oppoiaul  à  un  digne  prélat  la  scrmenl  qu'il 
avait  fait  *ur  la  Consiitution,  ionqu'il  ne  g'igiisait  eu- 
eora  qua  du  temporel,  pour  lui  reprocher  de  ne  pai 
*e  loumetlr*  aai  décrets  poiWrieur*  sur  l 'argua isatioa 


pu  uaindM  qu'on  d»  le  III  à  nom-DèniMt 


I  ans  principes  de  la  religion,  ni  plus  recommandé 
IKir  son  aivia  auteur. 


ASSEMBLEE  NATIOSALB. 

PRËEIDENCB  DE  M.  EHIfERÏ. 

Séance  du  mercredi  Ô  janvier  1791  (1). 


M.  l'abbé  Latyl,  teerélaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  d'André.  Il  eM  fort  inutile  de  mettre  dans 
un  procès-verbal  qu'uu  homme  s'est  présenté  à 
la  tribune  et  s'est  retiré  :  cela  n'a  aucune  utilité. 

Il  y  a  encore  une  autre  observation,  c'est  que 
le  procès-verbal  porle  :  a  prêté  ion  terment  pur 
et  simple.  Ji  demande  que  les  moti  pur  et  simple 
soient  retranchés;  cela  supposeraii  qu'oa  peut 
prêter  le  serment  d'une  autre  manière. 

M.  Treilhard.  Je  demande  également  que  l'on 
supprime  du  procês-verbal  le  mot  :  civique.  Ce 
n'est  point  un  Eermeni  civique  que  l'on  demande 
aux  fonctionnaires  publics. 

[Ces  deux  motions  sont  décrétées.) 

Un  membre.  Je  réclame  contre  l'endroit  où  il 
est  dit  que  M.  le  Président  a  interpellé  les  fooc- 
lionoairea  publics  pour  qu'ils  eussent  i  prêter 
Bur-le-champ  leur  serment;  je  crois  que  cela 
aurait  l'air  d'une  contrainte.  Il  faudrait  mettre  : 
s'ils  voulaient  ou  non  priler  le  serment. 

(Culte  rectification  est  ordonnée.) 

Un  membre.  J'ai  encore  une  erreur  à  faire  re- 
marquer dans  le  procès-verbal  ;  il  y  est  dit  que 
U.  le  maire  est  monlé  i.  la  tribune  et  a  dit  : ...  etc.. 
Je  crois  devoir  faire  remarquer  que  H.  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  parler  ici  et  de  monter  à  la 
Iribune  comme  maire. 

Je  demande  que  U.  Oailly  ne  soil  désigné,  dans 
11!  procès- verbal,  que  sous  la  dénomination  de 
député;  parce  que  c'est  en  elTet  à  la  tribune, 
commemi-nibredeccttu  Assemblée,  et  non  comme 
maire  de  Puri^  qu'il  a  parié. 


A'im^i.  M.  fiuilly  vous  a  parle  coiucue  maire,  quoi* 
qu'il  aoit  moute  à  la  Iribuue  ;  c'est  aussi  de  la 
tribune  qu'il  vous  a  parlé,  lorsque,  comme  maire 
de  Piris,  il  vous  a  rendu  compte  Oes  excès  popu- 
laires, dont  [rois  liommes  ont  elë  les  victimes  dans 
le  faubourg  S^iiii-Antoine;  et  cela  a  été  inséré 
ainsi  au  procês-verbal. 

Vn  membre  :  Non  !  uon  ! 

M.  de  T«s«ler  de  Hargne  ri  ttea.  Cela  y  est, 
Monsieur.  Comme  je  compte  tirer  parti  de  cet 
objet,  je  demande  qu'il  soit  dit  dans  le  procès- 
verbal  que  H.  Bailly  a  parlé  bier  à  la  tribune 
comme  maire  de  Paris. 

M.  Dnport.  j'observe  aa  préopiaaat  qu'il  oe 

(1)  Ou*  i4Bac«  eu  ineompUu  u  t/tnittur. 
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tirera  aucun  parti  de  cela,  parce  que  la  question 
n'est  pas  du  tout  de  eavoir  si  le  maire  de  Paris 
peut  monter  à  la  tribune  ou  non  ;  cela  n'est  pas 
douteux  comme  député,  mais  il  ne  doit  y  avoir 
dans  le  procès- verbal  que  les  députés  qui  mon- 
tent à  la  tribune;  etquaad  il  vient  comme  maire, 
il  monte  à  la  barre. 

M.  d'André.  Tout  ceci  ne  vient  que  d'une 
erreur.  M.  de  Marguerittes,  qui  vient  de  parler, 
se  trompe  complètement.  Il  sait  lui-môme  que, 
lorsqu'il  a  parlé  comme  député,  nous  l'avons  en- 
tendu avec  plaisir  à  la  tribune,  et  à  la  barre, 
lorsqu'il  a  parlé  comme  maire  de  Nîmes.  Ainsi, 
Monsieur,  quand  il  sera  question  de  votre  affaire, 
si  vous  parlez  commedéputé,quoique  vous  soyez 
maire  de  iNimes,  vous  serez  à  la  tribune.  Si  vous 
parlez  comme  maire  de  Nîmes,  vous  serez  à  la 
barre.  Gela  ne  doit  pas  faire  de  difficulté. 

Je  demande  donc  que  M.  Bailly  soit  désigné, 
dans  le  procès-verbal,  comme  député. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  dos 
sceaux  une  lettre  dont  je  vais  donner  lecture  à 
TAssemblée  : 

u  Monsieur  le  Président, 

c  J*ai  é(é  instruit  de  Teffet  qu'avait  produit 
dans  l'Assemblée  nalionale  la  lecture  du  titre  mis 
en  lête  de  la  loi  du  27  novembre  dernier,  et  les 
motions  auxquelles  celte  fâcheuse  erreur  avait 
donné  lieu.  Je  m'attendais  à  cet  effet;  je  pré- 
voyais une  dénonciation,  et  je  n'aurais  pas  été 
surpris  qufele  Corps  législatif,  justement  alarmé, 
eût  pris  sur-le-champ  des  mesures  sévères  :  il  ne 
Ta  point  fuit,  et  l'use  croire  que  je  dois  cette 
marque  de  bonté  à  sa  juste  confiance  dans  la 
droiture  de  mes  intentions  ;  mais  il  ne  m'est  pas 
permis  d'attendre  que  des  explications  me  soient 
demandées  :  je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
trouver  bon  que  je  lui  rende  compte  du  fait  dans 
toute  sa  simplicité. 

«  J'ai  trouvé,  en  arrivant  au  ministère,  établi 
à  la  chancellerie,  un  bureau  d'envoi  des  décrets, 
qui  n'était  encore  monté  qu'imparfaitement,  et 
dont  je  n'ai  pas  encore  perfectionné  l'organisa- 
tion ;  j*ai  placé  à  la  tète  de  ce  bureau,  dont  le 
travail  est  presque  mécaniiue,  un  homme  que  je 
connais  depuis  longtemps,  parfaitement  ^ùr, 
d'une  intelligence  très  supérieure  à  celle  néces- 
saire pour  ce  genre  d'occupation,  et  dont  le 
caractère  d'esprit  est  principalement  la  netteté 
et  la  justesse.  L'Assimblée  nalionale  sentira  aisé- 
ment qu'au  milieu  de  cette  immensité  d'affaires 
dont  le  département  de  la  justice  est  chargé,  il 
m'est  impossible  de  me  livrer  aux  détails  de 
l'envoi  et  de  l'expédition  des  lois,  et  que  je  dois 
me  borner  à  une  surveillance  générale.  L'intitulé 
des  lois  est  ordinairement  donné  par  la  feuille 
qui  enveloppe  les  décrets  présentés  à  la  sanction 
par  M.  le  président. 

«  Le  titre  de  celle  du  27  novembre  porté  sur 
ia  feuille  était  très  convenable  :  j'ai  dû  croire,  et 
j'ai  cru  qu'on  n'en  avait  pas  substitué  d'autre 
dans  mes  bureaux  ;  celle  loi  a  été  imprimée, 
expédiée,  envoyée  sans  qu'il  me  fût  venu  à  la 
pensée  que  son  litre  dût  me  causer  un  violent 
chagrin,  de  cruelles  inquiétudes,  et  je  n'ai  éié 
instruit  de  la  faute  commise  que  par  M.  le  maire 
de  Paris,  qui,  fraiipé  de  l'effet  que  pouvait  pro- 
duire i'intiiulé  à  la  fois  inexact  et  impolilique  de 
ce  décret,  eat  yeno  me  trouver  à  minuit  et  demi. 


dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  et  s'est  con- 
certé avec  moi  sur  les  moyens  de  remédier  au 
mal.  Nous  avons  envoyé  sur-le-champ  chez  l'im- 
primeur pour  réimprimer  le  titre,  avec  ordre  de 
couvrir  le  lendemain  les  premiers  placards  de 
ceux  de  cette  seconde  ('dilion  :  j'en  ai  fait  faire 
sur-lechamp  une  autre  à  l'Imprimerie  royale; 
elle  est  déjà  partie  pour  les  provinces,  et  les  or- 
dres sont  donnés  partout  pour  que  les  premiers 
exemplaires  soient  retir/'S  et  renvoyés;  ia  plus 
grande  activité  a  été  employée  pour  assurer  le 
succès  de  ciate  mesure  :  voilà  le  fait  dans  toute 
sa  pureté.  Je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion  : 
je  crois  qu'il  sera  évident,  pour  tout  le  monde, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  erreur,  et  d'une  erreur  de 
bureau.  Je  n'ignore  pas  cependant  que  j'en  suis 
responsable,  et  j'attendrai,avec  autant  de  résigoa- 
tion  que  de  fermeté,  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée 
de  prononcer  dans  sa  sagesse;  ie  ne  refuse  pas 
de  devenir  le  premier  exemple  de  la  responsabi- 
lité ministérielle;  je  m'en  con.^olerais,  puisque 
cet  exemple  pourrait  être  utile  à  mon  pays;  je 
m'en  consolerai^  car  ma  conscience  est  pure, 
et  mon  honneur  n'est  point  compromis;  mais  ce 
dont  je  ne  me  consolerais  pas,  c'est  que  cette 
erreur,  échappée  à  l'un  des  employés  de  mes  bu- 
reaux, causât  le  moindre  désordre,  donnai  lieu  à 
quelques  excèf*.  Ceux  des  membres  de  cette  As- 
semblée, dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu  per- 
sonnellement, savent  jusqu'à  quel  point  ce  senti- 
ment est  dans  mon  cœur;  et  s'il  en  était,  ce  que 
je  ne  crois  pas,  qui  fussent  disposés  à  me  prêter 
des  intentions  coupables,  je  les  prierais  de  con- 
sidérer qu'on  ne  m'a  jamais  accusé  d'être  ami  du 
trouble  et  du  désordre,  et  que  si  quelque  chose 
a  pu  me  faire  remarquer,  lorsque  j'exerçais  des 
fonctions  aussi  importantes  que  délicates,  c'est 
le  mélange  constant  de  la  modération  avec  la 
fermeté. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  L.-M.-F.  DUPORT.  » 

(On  applaudit,) 

M.  llalouet.  Comme  j'ai  fait  hier  la  motion 
de  demander  qu'il  fût  donné  des  ordres  pour 
informer  sur  la  falsification  d'une  loi  qui  vous 
était  dénoncée,  je  dois  en  faire  connaître  les 
motifs.  Je  n'ai  pas  voulu  troubler  hier  le  cours 
de  la  discussion  en  poursuivant  cette  motion. 
L'explication  que  vient  de  donner  M.  le  garde 
des  sceaux  répond  parfaitement  à  l'idée  que  l'on 
a  généralement  de  la  sagesse  de  son  caractère  et 
est  certainement  satisfaisante  pour  l'Assemblée  ; 
mais  c'est  néanmoins  un  fait  si  grave  et  d'une 
telle  conséquence,  que  celui  de  ia  falsification  du 
texte  d'une  loi 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  falsiûée, 
c'est  le  titre. 

M.  Malouet.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le 
corps  d'une  loi,  après  le  litre  loi,  doit  être  con- 
sidéré comme  textuel.  {On  interrompt.) 

Messieurs,  c'est  donc  une  chose  indifférente; 
et  cependant  elle  vous  a  paru  étrange.  Je  n'en- 
tends pas  cette  manière  de  raisonner  :  hier  l'As- 
semblée a  été  généralement  frappée  du  danger 
qui  pouvait  résulter  de  l'intitulé  de  la  loi  qui 
vous  a  été  dénoncé;  et  aujourd'hui,  parce  que 
nous  avons  tous  la  conviction  qu'il  n'y  a  eu  ni 
méchanceté,  ni  mauvaise  intention,  cela  vous 
parait  indifférent.  Cette  manière  de  raisonner  et 
de  conclure,  permettez-moi  de  le  remarquer,  n'est 
pas  juste. 


82 


lAmmblée  D*tioDitc.|        ARCBIVES  PARLEMENTAIRES.         [S  janTJer  1791.) 


La  chose  en  elle-même  est  Irês  grave;  el 
quoique  nous  soyons  tous  d'accord  sur  la  sim- 
pliciié,  la  pureté  du  minislre  qui  vient  Je  dous 
raconter  les  fails,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
voua  deveï  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  pré- 
cautions :  la  première  est  de  faire  insérer  daus 
le  procès-verhal  el  de  donner  la  plus  grande 
pumic.ilé  à  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux', 
la  seconde  est  de  décréler  qu'aucun  esprit,  aucun 
titre,  aucun  résumé  ne  sera  mij  en  lêle  des  lois, 
à  moins  qu'il  ne  soit  délibéré  dans  l'Assemblée 
même.  Une  loi  est  une  cbose  sacrée  &  laquelle 
personne  ne  doit  loucher. 

M.  IRecnaud  (de  Saint-Jean-d: Angély).  Une 
loi,  si  on  Taflicbe  sans  litre,  ne  sera  ni  vue,  ni 
lue. 

M.  Maloaet.  Je  demande  alors  qu'il  y  ait  une 
commissioa  du  Corps  législatif,  pour  faire  le 
titre  et  que  le  litre  des  lois  soit  lu  dans  le  procës- 
Terbul. 

M.  negnaud  (de  Saint-han-d' Angily).  Je 
suis  a'accord  avec  le  prf'Opiaant  sur  l'importance 
d'une  commission;  mais  je  ne  suis  point  d'ac- 
cord avec  lui  sur  le  lilre  des  lois,  et  voici  mon 
loiotif  :  DOUS  savons  tous  combien  il  est  impor- 
tant qu'une  loi  soit  hien  publiaue  et  bien  connue, 
et  souvent  ce  qui  engage  à  la  lire,  lorsqu'elle  est 
ariich('e  ou  promulguée,  ce  qui  arrête  les  regards 
do  peuple,  c'est  le  titre  de  celte  même  loi.  Il  ne 
Tant  pus,  parce  que  dans  ce  litre  il  s'est  glissé 
des  ernurs,  il  ne  Tant  pas  le  supprimer;  il  faut 
eupprimir  l'abus,  et  pour  cela,  je  demande  que 
les  sicrétaires  de  l'Assemblée  naiionale  soient 
chargés,  lorsqu'on  porte  les  lois  &  la  sanciion, 
d'en  mettre  l'intitulé.  Cela  se  fait  déjii  ;  car,  re- 
marques que,  quand  on  porte  les  décrets  &  la 
sanction  du  rui,  on  en  fait  une  espèce  de  liste  et 
on  dit  :  décret  sur  tel  objet.  Il  faut  alors  que  cet 
intilulé  soit  rédigé  par  vos  secrétaires  et  que  le 
ministre  qui  présente  les  lois  à  la  sanciion  n'y 
mette  pas  d'autre  lilre  que  celui  qui  y  était. 
Voilà  à  quoi  Je  réduis  et  comment  j'amende  la 
motion  de  M.  Malouet. 


.  Un   titre 


t  point  un  som- 


M.  d'André.  Personne  n'a  combattu  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Malouet.  Il  me 
paraît  qu'elle  est  avouée  généralement  de  l'As- 
semblée ;  c'est  d'insérer  la  lettre  de  M.  le  ganle 
des  sieaux  dans  le  procé-'-verbal.  Il  y  a  une 
seconde  motion  qui  est  qu'il  n'y  ait  plus  de  som- 
maire à  la  tête  (les  décrets.  Cette  motlonià,  je- 
l'appuie,  latcc  que  fi  vous  ordonnez  que  les 
secrétaires  fassent  eux-mêmes  le  sommaire  de» 
lois,  il  en  résultera  tous  les  jours  des  débats  dans 
l'A^femblée.  Les  uns  entendront  le  sor^imairb 
d'une  manière,  les  autres  d'une  autre;  elje  d(- 
voi^  pas  pourquoi  on  prétend  que  cela  importf 
k  la  loi. 

Tout  citoyen  doit  lire  la  loi,  et  non  pas  un 
extrait  de  la  loi.  On  lit  la  loi  au  pr6ne,  on  [a 
publie  tout  eniiëre.  Il  faut  se  contenter  de 
mettre  sur  le  litre  la  désignation  de  l'objet  ;  pai- 
exi'mple,  en  tête  du  décret  du  27  novembre,  Il 
suflisail  de  mettre  :  Décret  concernant  le  fer- 
ment det  ecclitiaUiquet....  Je  demande  donc  : 
1'  Que  la  lettre  de  It.  le  g>irde  des  sceaux  soit 
insérée  dans  le  procèa-verbal,  imprimée  el  en- 
voyée aux  corps  administratirs;  2*  qu'il  Eoit 


décrété  qu'il  ne  sera  plus  mis  de  sommaire  ftla 
télé  des  lois,  mais  seulement  un  titre  énonciatit 

du  leur  objet. 

M.  Maloaet.  Je  retire  la  motion  que  j'avais 

aroposée  pour  l'adopter  dans  les  termes  de 
.d'André;  et  j'insiste  pour  que  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  soit  envoyée  dans  les  départe- 
ments. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit: 
■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'^  l'avenir 
le  litre  qui  sera  mis  en  tête  de  ch;\que  loi  en 
indiquera  simplement  l'objet  ;  que  la  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sera  inscrite  dans  le  pro- 
cès-verbal et  envoyée  dans  les  départements.  • 

M.  l'abM J'avjis  deux  observations  à 

proposer  à  l'Assemblée  :  la  première  concernait 
la  crainte  que  dans  les  deDartemi-nts  il  ne  fût 
envoyé  des  expéditions  de  la  loi  du  27  novembre. 
La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  obvie  h 
ctl!e-là. 

La  seconde  Forme  un  léger  amendement  que  je 
propose  à  la  motion  d'hier  de  M.  Sarnave. 

Vous  avez  décrélé,  Messieurs,  que  le  président 
serait  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  la 
prompte  exécution  du  di'crt-t  du  27  novembre; 
mais  vous  n'avez  pas  Rxé  le  temps.  Je  propose 
que  ce  soit  dans  le  jour  et  voici  les  motifs  qui 
appuient  mon  opinion. 

Vous  u'ignorcE  pas,  Mcsfieurp,  avec  quelle  pro- 
fusion les  protestations  des  évéques,  les  exposi- 
lions  de  leurs  principes  et  les  instructions  pré- 
tendues pastorales  ont  été  répandues  dans  les 
provinces,  ont  circulé  de  diocèse  m  diocèse; 
mais  vous  ne  savez  peul-élre  pas  à  quel  point 
les  lenteurs  apjiortées  par  voire  modération  à  la 
sanction  du  décret  ont  produit  le  funeste  effet 
de  laisser  déduire  et  exciter  le  clergé,  en  donnant 
un   libre  cours   aux    libelles   séditieux.    Vous 


munici|ialiléB  et  aux  arrêtés  dis  directoires  de 
dislricls.  Hn  lisant  des  insiructious  qui  ne  ten- 
dent qu'à  inspirer  rine:^éi:uiion  de  vos  décrets, 
le  désir  de  la  paix  et  de  l'ordre  m'oblige  à  ré- 
clamer In  prompte  exécution  de  vos  lois.  Peu  de 
personnes  ignorent  l'empire  que  la  conduite  des 
pasteurs  obtient  sur  leurs  n.irois^iens.  Je  l'ui  dit 
plus  d'une  fois,  les  curés  pourraient  être  les 
soutiens  de  la  religion;  et  ne  doivent-ils  pas 
éire  aussi  celui    des   lois?  Il  est  donc  temps 


coupable.  11  est  temps  enfin  de  faire  cesser  l'op- 
position el  d'inspirer  la  modération  dans  les 
dér>artemen!s  et  dans  le  peuple. 

Un  autre  motif  aussi  pressant  pour  l'exécution 
de  votre  décret.  Messieurs,  c'est  que  nous  ap- 
iiruchons  du  terme  où  ha  évéques  sont  dans 
l'usage  de  disiioser,  par  des  mandements,  leurs 
diocésains  à  l'observation  des  loij  de  l'Eglise  et 
des  iDstitutions  pieuse.'.  11  est  nécessaire  de  les 
prévenir  et  de  s'assurer,  par  la  prcstaiion  du 
serment,  de  la  manière  de  penser  des  pasteurs  de 
campagne.  D'un  cdlé,  le  respect  pour  les  opi- 
nions religieuses;  de  l'autre,  lezèle  pour  la  paix 
ne  nous  en  font-ils  pas  un  devoir? 

Je  demande  donc,  par  amendement  au  décret 
qu'a  proposé  bier  M.  Barnave,  que  ce  soit  dans 
le  jour  que  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi. 

M.  de  BaU-Ranvray.  Je  m'oppose  à  ce 
qu'on  ne  change  rien  bu  décret  d'hier. 
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M.  Bion.  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être 
énoncés  par  le  préopinant  ne  sont  que  trop  vrais 
et,  depuis  même  la  sanction  du  décret  du  27  no- 
vembre, de  nouveaux  mandementâ,  de  nouvelles 
instruction«  pastorales  ont  été  envoyés  dans  les 
diocèses.  Dans  le  mien,  notamment,  le  1*'  jan- 
vier, le  mandement  d'un  membre  de  l'Assemblée 
a  été  remis  avec  une  lettre  aux  prêtres  à  Thôtel 
de  ville,  avec  ordre  de  le  publier  à  l'instant.  Il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  curé  à  qui  il  soit  parvenu 
assez  à  temps  pour  pouvoir  le  lire  au  prône  où  il 
en  a  commencé  la  lecture  :  mais  le  lendemain,  la 
municipalité  a  arrêté  cette  lecture.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  y  étaient  désignés  d'une  manière 
outrageante  et  je  ne  doute  pas,  Messieurs, 
qu'incessamment  vous  ne  receviez  la  dénoncia- 
tion précise  de  ce  fait. 

J*appuie  donc  la  motion  de  porter  dans  le  jour 
à  la  sanction  le  décret  d'hier. 

M.  Fabbé  Gouttes.  En  appuyant  la  motion, 
je  demande  que  le  président  soit  chargé  en  môme 
temps  de  prier  le  roi  de  faire  exécuter  la  loi  de 
la  résidence.  C'est  de  Paris  ou  d'un  pays  étran- 
ger, lorsqu'ils  sont  absents  de  leurs  diocèses,  que 
les  évoques  envoient  leurs  mandements;  c'est  en 
abandonnant  la  résidence,  qui  est  de  droit  divin, 
qu'ils  résistent  à  la  loi  civile  qui  est  de  toute 
justice.  Ils  violent  la  loi  divine,  parreque  l'auto- 
rité civile  les  invite  à  l'exécuter.  (On  applaudit.) 

M.  d^André.  Je  loue  le  zèle  du  préopinant; 
mais  je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui 
observer  que  ce  serait  faire  un  exemple  bien 
dangereux  que  d'envoyer  le  président  devers  le 
roi  pour  lui  demander  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets. Le  devoir  du  pouvoir  exécutif  est  de  le 
faire;  nous  ne  devons  pas  avoir  besoin  d'en- 
voyer chez  le  roi  pour  faire  exécuter  un  dé- 
cret.Les  ministres  sont  responsables;  s'ils  ne  font 
pas  ex<^cuter  les  décrets,  il  faut  les  poursuivre, 
et  j'en  suis  d'avis;  mais  je  vous  prie  de  remar- 
quer de  quelle  conséquence  il  serait  que  vous 
envoyassiez  pour  demander  au  roi  de  faire  exé- 
cuter un  décret.  Si  jamais  les  ministres  pouvaient 
être  dans  le  contresens  de  la  Révolution,  il  s'en- 
suivrait de  là  que  toutes  les  fois  que  le  président 
n'aurait  pas  fait  une  seconde  visite  au  roi,  on 
s'imaginerait  que  l'exécution  n'est  pas  pressée, 
qu'on  pourrait  la  différer.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'arrangement  avec  la  loi;  la  loi  existe  quand  la 
sanction  est  portée;  c'est  aux  ministres,  au  pou- 
voir exécutif  à  lafaire  exécuter.  Nous  n'avons  pas 
d'autre  manière  à  prendre  que  de  poursuivre  les 
ministres  quand  ils  ne  le  feront  pas.  Ainsi  je  vous 
prie  de  croire  que  le  Corps  lé;:;islatif  ne  doit  ja- 
mais s'écarter  des  principes  qu'une  première  dé- 
marche fausse  peut  en  entraîner  de  très  dange- 
reuses; et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer  ici 
tous  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 
Je  m'oppose  donc  à  la  motion,  non  que  je  ne 
désire  Ires  fort  qu'on  demande  pourquoi  le  dé- 
cret n'est  pas  exécuté.  Qu'on  le  demande,  en 
mandant  le  minisire  à  la  barre,  mais  pas  en  en- 
voyant au  roi;  c'est  une  démarche  inconstitu- 
tionnelle, j'ose  le  dire. 

M.  le  Président.  Dès  que  les  extraits  des 
procès-verbaux  seront  achevés,  je  promets  que  je 
ne  perdrai  pas  un  instant  pour  me  rendre  chez 
le  roi.  Si  mon  zèle  ne  rassure  pas  sufOsamment/ 
je  vais  mettre  la  motion  aux  voix. 

Plusieurt  voix  :  A  Tordre  du  jour! 


(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Simon.  Je  demande  si  TAssemblée 
nationale  veut  insérer  dans  son  procès-verbal 
l'explication  que  je  lui  ai  donnée  lundi  dans  mon 
serment  civique.  Je  déclare  à  TAssemblée  natio- 
nale... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

(Une  grande  agitation  se  produit  du  côlé  droit.) 

M.  Fabbé  Simon  quitte  la  tribune  et  porte  un 
papier  au  bureau. 

Le  secrétaire  le  rejette. 

M.  de  Bois-Ronvray.  Je  demande  si  un 
secrétaire  a  te  droit  de  jeter  un  papier  au  nez  d'un 
membre  de  TAssemblée.  On  réprime  la  person- 
nalité; je  demande  si  les  voies  de  fait  ne  sont 
pas  plus  punissables;  on  sera  obligé  de  se  faire 
justice  soi-même. 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Bois-Rouvray 
à  Tordre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  signée  par  M.  Tabbé  Pouft,  curé  de  Mazamet, 
ainsi  conçue  :  «  Je  déclare  que  je  n'ai  fait  mon 
serment  que  dans  l'intention  énoncée  par 
M.  Tévéque  de  Clermont;  si  TAssemblée  Ta  pris 
d'une  autre  manière,  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je 
le  rétracte  dans  ce  sens.  •  (//  s*élève  des  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  se  disposent 
à  venir  prêter  le  serment. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non  I 

M.  Forest  de  Masmonry,  curé  d'Ussel^  de- 
mande à  faire  une  déclaration  concernant  le  ser- 
ment qu'il  a  prêté. 

M.  d'André.  Messieurs,  je  m'oppose  très  for- 
mellement à  ce  qu'on  donne  la  parole  à  qui  que 
ce  soit  lorsqu'il  ne  sera  pas  dans  Tordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  les  jurés;  je 
demande  que  cette  discussion  commence.  II  y  a 
dix  décrets  de  TAssemblée  qui  disent  que  l'on  ne 
peut  interrompre  Tordre  du  jour,  qu'on  n'inter- 
calera rien  à  Tordre  du  jour. 

Comme  il  peut  y  avoir  des  fonctionnaires  pu- 
blics qui  aient  envie  de  prêter  leur  serment,  je 
demande  qu'avant  de  monter  à  la  tribune,  ils 
aillent  vous  déclarer  à  vous.  Monsieur  le  Prési- 
dent, s'ils  veulent  donner  leur  sernient  purement 
et  simplement;  dans  lequel  cas,  vous  leur  don- 
nerez la  parole;  dans  tout  autre  cas,  vous  la  leur 


et  que  le  président  est  spécialement  chargé  de 
veiller  h  leur  exécution. 

Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
veuilliez  bien  appeler6ur-le-champ,et  sans  aucune 
interruption,  le  premier  qui  a  la  parole  sur  les 
jurés. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'institution  des  jurés, 

M.  de  FoUevIile.  Tout  le  monde  a  été  témoin 
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du  peu  d'alteDtion  qu'on  a  donné  hier  à  M.  Goupil, 
et  des  murmures  d'impatience  qui  s'élevaient  dans 
l'attente  de  la  discussion  qui  devait  suivre.  Il  a 
parlé  pendant  deux  heures  sans  que  j*aie  pu  Ten- 
tendre  autrement  qu'à  la  dérobée.  Cependant  son 
discours  m*a  paru  très  intéressant.  Je  demande 
qu'il  eoit  invité  à  le  recommencer  ou  que  l'As- 
semblée en  ordonne  l'impression.  L'institution  des 
jurés  est  comme  la  fosse  aux  lions  :  si  nous  tom- 
bons dans  l'erreur,  l'Etre  suprême  ne  fera  point 
de  miracles  pour  nous  en  tirer  comme  il  a  tiré 
Daniel  de  la  losse. 

M.  Gonpil  de  Prëfeln.  Il  n'est  pas  besoin  de 
solliciter  votre  attention  dans  la  discussion  d'une 
question  de  l'importance  de  laquelle  nous  sommes 
tous  pénétrés.  Il  s'agit  de  la  sûreté  de  tous  et  de 
chacun...  J'avouequeje  n'aurais  jamais  cru  qu'on 

Eût  mettre  en  question  un  projet  d'après  lequel  un 
omme  sera  condamné,  exécuté  et  pendu,  sans 
qu'il  existe  aucunes  traces,  aucuns  vestiges  des 
charges.  Vous  avez  vu  les  efforts  qu'on  a  faits 

Eour  justifier  un  plan  que  j'ose  accuser  de  bar- 
arie.  On  a  essayé  d'invoquer  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre,  et  Ton  vous  a  dit  que  Tinstitution 
qu'on  vous  propose  n'est  que  le  perfectionnement 
de  la  pratique  anglaise,  qu'elle  contient  des 
moyens  d'exécution  plus  simples  et  plus  faciles. 
J'ai  reconnu  que  véritablement,  chez  nos  voisins, 
les  dépositions  faites  par  devant  jurés  ne  sont  pas 
écrites.  C'est  aussi  cet  abus  qui  a  donné  aux 
écrivains  anglais  l'occasion  de  dire  que  la  pro- 
cédure par  jurés  offre  de  très  grandes  imperfec- 
tions. Il  n'est  pas  difficile  de  remonter  à  l'origine 
de  cette  disposition.  Dans  le  commencement  des 
sociétés,  lorsqu'on  ne  savait  pas  écrire,  il  fallait 
bien  qu'on  se  passM  de  l'écriture  dans  tous  les 
actes  extrajudiciaires;  on  y  suppléait  par  d'autres 
pratiques, 

Los  Anglais,  religieusement  et  scrupuleusement 
attachés  aux  anciens  usages,  ont  conservé  cette 
imperfection  dans  la  procédure  des  jurés.  Mais 
jetez  vos  regards  sur  les  institutions  qui  la  cor- 
rigent en  Angleterre.  La  maxime  de  l'unani- 
mité des  jurés  y  est  consacrée,  tandis  qu'on  vous 
propose  de  n'établir  que  la  nécessité  de  huit 
voix  sur  douze.  En  Ang!eterre,le  jury  ne  prononce 
jamais  de  décision  irrévocable  comme  le  fatum; 
le  juge  a  le  droit,  et  par  conséquent  le  devoir, 
d'ordonner  un  nouveau  jury  toutes  les  fois  qu'il 
trouve  que  l'accusé  a  été  condamné  d'une  ma- 
nière opposée  à  la  justice.  Vos  comités, au  con- 
traire, ne  vous  pro|)Osent  que  des  simulacres  de 
juges.  Le  droit  qu'ils  accordent  à  l'accusé  d'ob- 
tenir un  nouvel  examen  de  jugement  est  illusoire, 
puisqu'ils  exigent  l'unanimité  des  juges  et  du 
commissaire  du  roi.  En  Angleterre,  l'accusé  a  la 
pleine  liberté  de  se  défendre  jusqu'au  dernier 
moment  :1e  projet  de  vos  comités,  au  contraire, 
le  prive  du  bienfait  du  conseil;  il  leur  enlève, 
non  pas  le  nom,  mais  la  chose.  Vingt-quatre 
heures  après  l'audition  des  témoins,  les  accusés 
seront  traduits  devant  le  juré  du  jugement  ; 
ils  seront  jugés  à  la  hâte,  sans  que  leurs  conseils 
aient  le  temps  de  réfléchir.  Encore  est-ce  le  seul 
moment  passager  où  l'accusé  pourra  jouir  de  l'as- 
sistance de  son  conseil;  car  le  juré  ayant  délibéré 
de  déclarer  l'accusécoupable,  on  vous  proposed'in- 
terdireaucondamnéde  plaider  pour  obtenirJa  re- 
vision du  jugement.  11  aura,  à  la  vérité,  le  droit 
de  demander  cette  revision  ;  mais  on  a  eu  soin 
d'entrelacer  une  foule  d'obstacles  contre  l'exercice 
de  ce  droit,  en  exigeant  l'unanimité  des  juges. 
Or,  comment  les  juges  poorront-iis  être  unanimes, 


comment  pourront-ils  connaître  s'il  y  a  lieu  à  un 
nouvel  examen,  lorsque  l'accusé  ne  pourra  plai- 
der devant  eux,  et  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de 
faire  valoir  les  raisons?  Exii:er  cette  unanimité, 
ce  serait  accorder  à  l'accusé  une  faculté  dérisoire, 
et  donner  aux  juges  un  pouvoir  métaphysique... 

Pourquoi  fait-on  tant  d  elforls  pour  vous  per- 
suader que  la  revision  des  jugements  des  jurés 
ne  peut  avoir  lieu  ?  c'est  parce  qu'en  effet,  avec 
des  témoignages  non  écrits,  la  révision  est  impos- 
sible. 

La  revision,  vous  a-t-on  dit,  a  deux  objets  :  le 
premier,  lorsqu'il  y  a  une  erreur  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  ;  dans  ce  cas,  la  revision  sera 
attribuée  au  tribunal  de  cassation.  Jusqu'ici  tout 
va  fort  bien,  et  nous  sommes  d'accord.  Mais  il 
est  un  autre  cas  où  je  ne  crois  pas  avec  vous  que 
la  revision  soit  une  chose  utile,  c'est  lorsque  les 
jurés  auront  jugé  contre  les  preuves  légales  ou 
sans  leur  assistance;  en  un  mot,  lorsque  l'accusé 
aura  été  condamné  sans  avoir  été  convaincu. Or, 
c'est  ce  genre  de  revision  qu'on  ne  veut  pas  ad- 
meltre,parce  que  l'on  sent  bien  qu'il  ne  peut  exis- 
ter sans  les  témoignages  écrits.  S'il  faut,  a-t-on 
dit,  faire  rappeler  tous  les  témoins  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  la  revision,  voyez  quel  embarras! 
Eh  bien,  si  cet  embarras  vous  effraye,  admettez 
les  preuves  écrites...  Ici  je  dois  répondre  à  une 
objection  à  laquelle  on  a  paru  donner  plus  d'im- 
portance. 

Les  preuves  écrites,  vous  a-l-on  dit,  sont  des 
copies  collationnées  des  témoignages;  or,  l'ori- 
ginal est  préférable  à  la  copie.  J'adopte  votre  ex- 
pression ;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  qu'une 
copie  collationnée  est  équivalente  à  l'original.  11 
est  vrai  qu'autrefois  l'original  n'était  connu  que 
du  juge  et  du  grerfier  qui  tabriquaient  celte  copie 
collationnéed'une  manière  plusoumoinsinexacte; 
mais  aujourd'hui  le  témoignage  sera  copié  et  col- 
lationne  en  présence  des  parties  intéressées  à  la 
fidélité  de  ces  copies,  et  qui  auront  eu  l'original 
sous  les  yeux.  Je  demande  si,  suivant  tous 
les  principes  de  la  raison  et  du  sens  commun, 
celte  mélhode  ne  présente  pas  une  certitude  par- 
faitement égale  à  celle  des  dispositions  originales 
prononcées  [lar  les  témoins? 

J'avais  aussi  hier  l'honneur  de  vous  présenter 
une  grande  vérité.  Mon  profond  respect  pour  cette 
Assemblée  ne  me  permel  pas  de  supposer  qu'elle 


ne  peut  pas  exister  dans  la  nature.  Vous  ne  pou- 
vez donc  pas  interdire  à  un  accusé,dont  la  vie  et 
l'honneur  sont  compromis,  la  faculté  de  faire 
constater  par  écrit  les  témoignages  qui  lui  ont 
favorables.  Lui  direz- vous  que  dans  le  x*  siècle, 
lorsque  la  barbarieavait  faitdisparaitre  la  science 
de  rëiTilure,  les  témoignages  ne  s'écrivaient  pas? 
Laissez-moi,  vous  dira-l-il,  me  conformera  la  si- 
tuation dans  laquelle  nous  \ivons;  vous  faites 
écrire  les  contrats  dans  lesquels  il  s'agit  de  la  for- 
tune d'un  homme^  ou  môme  des  objets  les  plus 
minutieux,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  je  lisse 
constater  les  paroles  d'où  dépendent  ma  vie  et 
mon  honneur!...  Toutes  les  fois,  vous  a  ajouté 
le  rapporteur  de  vos  comités,  qu'un  fait  doit  être 
constaté  immédiatement  après  qu'il  s'est  passé, 
ou  qu'une  dépositi  ^n  doit  être  jt'gée  immédiate- 
ment après  qu'elle  a  été  fuite,  l'écriture  est  inu- 
tile; le  juré  prononcera  sur-h-chump,  et  sa  déli- 
bération ne  peut  pas  être  très  longue.  Voilà,  cet  tes, 
un  argument  bien  spécieux.  Elle  ne  peut  être 
longue,  dites- vous?  Ëh  1  mais,  pensez  donc  que 
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8'ilyacenltémoinsd'unfail,ilyaura  deux  heures 
aprûs  ceot  relations  différentes.  Il  faudrait  donc 
faire  juger  un  accusé  à  Tinstant  même  que  l'on 
dépose  contre  lui;  il  faudrait  que  dans  quinze 
miaules  un  homme  fût  accusé,  condamné  et  mis 
à  ia  potence  ;  car  il  me  semble  que  vous  avez  un 
grand  goût  pour  les  expéditions  promptes.  Pren- 
droz-Yous  le  parti  de  refuser  les  témoignages  des 
témoins  absents  qui  ne  pourront  être  de  retour 
que  dans  huit  ou  quinze  jours? 

Si  vous  ne  voulez  prendre  ce  parti,  il  faut  que 
les  jurés  gardent  pendant  quinze  jours»  dans  leurs 
mémoires,  les  premières  dépositions,  ou  bien  il 
faudrait  çiue  les  mêmes  témoins  déposassent  plu- 
sieurs fois,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  continuel- 
lement aux  oreilles  des  jurés...  On  vous  a  dit  :  si 
vous  admettez  les  preuves  écrites,  il  faudra  aban- 
donner les  jurés.  Ces  lins  de  non-recevoir,  ces 
subterfuges  sont-ils  dignes  de  la  majesté  et  de 
rimportance  de  la  matière?  Si  je  voulais  tirer 
parti  de  pareils  arguments,  ne  pourrais-je  pas 
vous  rappeler  Tun  de  vos  décrets  sanctionnés, 
qui  prescrit  provisoirement,  comme  l'une  des 
formes  delà  procédure  criminelle,  que  les  témoi- 
gnages seront  écrits  devant  un  juge  et  deux  as- 
sesseurs ?.  . .  On  a  cherché  à  démontrer  que  des 
preuves  légales  étaient  impossibles  à  établir. 
Rappelez-vous  ce  que  c'était  que  les  preuves  lé- 
gales dans  les  lois  romaines,  et  ce  qu'elles  sont 
dans  la  loi  de  la  nature.  Elles  n'étaient  que  des 
règles  sans  lesquelles  il  n'était  pas  permis  aux 
juges  de  condamner;  mais  jamais  fa  loi  n'a  rendu 
le  juge  tellement  esclave  de  ces  règles,  qu'il  fût 
forcé  de  condamner  contre  sa  conscience.  Le 
système  des  preuves  légales  s'était  établi  tout 
entier  en  faveur  de  l'accusé.  Il  ne  pouvait  être 
condamné  sans  les  preuves  légales,  il  pouvait 
^^tre  absous  sur  la  seule  condition  du  juge.  Si 
vous  su|)prim>'Z  les  preuves  légales,  vous  le  pri- 
vez de  la  protection  des  lois... 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  les  dispositions 
soient  rédigées  par  écrit. 

M.  Briois-BeaamelE  (1).  Messieurs,  sur 
une  matière  qui  intéresse  particulièrement  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  citoyens,  lorsqu'il  s'agit  de 
porter  une  lui  sur  laquelle  tout  le  monde  doit  se 
reposer  du  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  il 
serait  à  désirer  que  la  confiance  nationale  eût 
appelé  les  instructions  que  nous  avons  proposées, 
ou  plutôt  il  serait  à  désirer  que  la  nation,  en  ap- 
pelant rinstitution  des  Jurés,  eût  mieux  connu 
peut-être  et  avec  plus  de  détails  les  formes  qui 
conviennent  h  cet  établissement  et  surtout  l'es- 
piit  qui  doit  le  diriger;  il  parait  qu'il  n'est  pas 
uiile  dans  les  circonstances  actuelles,  puisque  les 
lumières  ne  sont  pas  généralement  répandue.^,  de 
rappeler  à  l'Assemblée  nationale  elle-même  sur 
quels  principes  et  sur  quelle  moralité  repose  le 
jugement  parjurés. 

On  a  osé  taxer  ce  jugement  de  fin  de  non-re- 
cevoir,  et  qualifier  de  métaphysiques  les  raison- 
nements dont  nous  nous  sommes  servis  pour  dé- 
montrer rincompatibilité  de  certaines  formes 
avec  l'établissement  des  jurés.  Lorsque  nous 
avons  démontré  qu'il  y  avait  une  implicance 
absolue  entre  la  rédaction  du  témoignage  par 
écrit  et  le  jugement  par  jurés,  on  a  dit  que  nous 
nous  renfermions  dans  une  feinte  :  certes  on  a 
bien  peu  connu  notre  idée.  Si  vous  ne  croyez  pas 


(1)  Noos  empruntons  ce  discours  au  iournal  fAs' 
êembWe  nationale  ou  journal  logographique^  t.  XIX, 
p.  303  et  suiv. 


que  la  liberté  repose  sur  cet  établissement,  si 
vous  croyez  que  la  liberté  puisse  exister  sans  cet 
établissement,  vous  pouvez  encore  révoquer  l'ar- 
ticle que  vous  avez  prononcé;  mais  il  est  impos- 
sible que  la  liberté,  soit  publique,  soit  civile, 
soit  individuelle,  puisse  exister  sans  l'établisse- 
ment d'un  jugement  par  jurés,  sans  que  le  juge- 
ment des  accusations  ne  soit  confié  à  nos  égaux, 
à  des  citoyens  iris  dans  différentes  classes  de  la 
Fociété.  Auj.»urd  hiii  juges  et  demain  sujets  àôtre 
jugés.  Si  ti  lie  est  l'essence  de  cet  établissement, 
nous  avons  bien  fait  d'agir  dans  le  sens  même 
du  décret  par  lequel  vous  avez  dit  qu'il  y  aurait 
des  jurés. 

Deux  objets  particuliers  constituent  les  jurés  : 
l<»la  séparation  du  faitetdudroit;2°que  le  juge- 
ment du  fait  soit  rendu  par  nos  pairs,  par  des 
citoyens  qui  ne  fassent  pas  habituellement  les 
fonctions  de  juges.  Si  l'on  réQéchitsur  cette  der- 
nière raison,  on  verra  que  l'écriture  est  impos- 
sible. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'Assemblée  établirait 
que  les  charges  seraient  entièrement  écrites  en 
présence  du  juré,  ou  que  les  charges  seraient 
écrites  non  en  présence  du  juré  pour  passer  en- 
suite sous  ses  yeux.  Or, ni  l'une  ni  l'autre  hypo- 
thèse ne  peut  avoir  lieu  avec  le  juré.  En  effet,  en 
prenant  les  choses  telles  qu'elles  doivent  être, 
peut-on  attendre  du  civisme  et  du  zèle  des  ci- 
toyens qui  composeront  le  juré,  qu'ils  viendront 
siéger  8  à  10  jours  de  suite  comme  jurés,  au 
préjudice  de  leurs  affaires,  de  leurs  professions? 
Quand  on  le  ferait  d'aborJ,  le  patriotisme  se  refroi- 
dirait bientôt.  La  peine  que  l'on  a  eue  à  trouver 
des  adjoints  prouve  assez  que  j'ai  raison.  En 
prenant  une  autre  marche  que  celle  indiquée 
par  le  comité,  vous  réduiriez  les  citoyens  les 
plus  zélés  à  1  impossibilité  d'exercer  les  fonctions 
publiques;  car  enfin  celte  fonction-là  est  impos- 
sible, qui  anéantit  toutes  les  professions  et  qui 
arrache  les  hommes  à  leur  foyer  pour  de  longs 
intervalles,  au  préjudice  du  soin  de  leur  famille 
et  de  leur  fortune.  De  là  naîtrait  l'idée  de  réta- 
blir des  juges,  et  vous  arracherit  z  au  peuple  le 
droit,  inaliénable  tant  qu'il  peut  l'exercer  par 
lui-même,  d'être  jugé  par  ses  pairs;  vous  n'au- 
riez plus  de  jurés.  Eu  vain  auriez-vous  décrété  le 
contraire  :  le  fait  détruirait  l'institution.  Vous 
n'auriez  plus  de  liberté  civile,  car  je  n'en  puis 
concevoir  sans  jurés. 

En  second  lieu,  quand  les  citoyens  se  met- 
traient au-dessus  de  tous  ces  obstacles,  quand 
même  ils  seraient  tenus  d'y  assister  8,12, 15  jours 
à  rédiger  ces  procédure?,  je  dis  qu'il  n'y  aurait 
pas  encore  une  idée  exacte  de  la  vérité:  car  l'exa- 
men du  témoin  est  précieux,  surtout  lorsque, 
placé  entre  Taccusateur  et  l'accusé,  le  juge,  le 
juré  qui  l'écoute  avec  une  sévère  attention,  et  le 
conseil  qui  l'interroge,  il  est  obligé  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  dénonce,  il  est  impossible  que 
sa  déclaration  ne  soit  pas  la  vérité  même.  Un  est 
personne,  quelqu'ingéiiieux  qu'il  fût,  qui  osât 
se  soumettre  à  un  pareil  examen  sans  que  sa 
conscience  ne  l'avertisse  que  son  crime  sera 
nécessairement  dévoilé.  Il  est  de  fait  qu'il  n'est 
point  de  mensonge  qui  puisse  soutenir  un  long 
examen,  iorsqu'avec  le  désir  le  plus  certain  d'ar- 
river à  la  vériié,on  oblige  un  témoin  de  circons- 
tancier  les  faits,  de  concilier  tout  ce  qu'il  dit,  et 
qu'une  confrontation  active  et  animée  fait  réflé- 
chir de  toute  part  la  vérité  sur  des  yejx  attentifs 
qui  la  cherchent.  Or,  tous  ces  éléments  qui 
doivent  conduire  à  la  connaissance  de  la  vérité 
deviennent  nuls  dès  que  dans  le  froid  de  la  nar- 
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ration  longucmeDt  et  tranquillement  recueillie 
par  un  greffier,  le  témoin  est  le  maître  de  consi- 
gner la  totalité  de  ses  dires  sans  interruption,  et 
qu'il  peut  se  contenter  de  dire  comme  autrefois  : 
je  m'en  réfère  à  ma  déposition.  À  la  confronta- 
tion, si  un  témoin  est  interpellé  par  Faccusé»  il 
répond  froidement  que  sa  déposition  est  vraie  et 
qu'il  s'y  réfère.  S'il  en  était  ainsi,  1«  s  jurés  ne 
prendraient  aucune  forme,  ils  exigeraient  que  le 
témoin  discutât  avec  l'accusé,  et  que  le  conseil 
expliquât  ce  qu'il  a  dit  :  vous  n'auriez  plus  qu'un 
squelette  de  procédure  et  la  vérité  disparaîtrait. 

M.  Malonet.  Je  demande  à  M.  l'opinant  la 
permission  d'interrompre  pour  lui  faire  une 
observation.  Vous  venez  de  dire  que,dan8  la  con- 
frontation suivant  Tinstruction  ancienne,  lorsque 
l'accusé  interpellait  le  témoin,  celui-ci  se  conten- 
tait de  dire  :  je  m'en  réfère  à  ma  déposition. 
Certes,  un  pareil  abus  doit  être  proscrit;  mais 
dans  l'espèce  présente,  dans  le  débat  de  vive 
voix,  je  demande  ce  qu'il  y  aura  à  gagner  pour 
l'accusé.  Je  demande  si,  au  contraire,  1  ancienne 
institution  n'était  pas  préférable  à  la  nouvelle 
pour  l'accusé,  puisqu'il  avait  au  moins  pour  lui 
les  preuves  écrites? 

M.  Briols-Beaumeti.  Je  réponds  à  Tin- 
terpellation  qui  m'est  faite  :  Il  y  aura  pour  l'ac- 
cusé deux  grands  avantages  dans  la  nouvelle 
institution.  La  première,  cest  que  le  témoin  ne 
sera  pas  dans  la  terrible  nécessité  de  se  consti- 
tuer lui-môme  faux  témoin  pour  donner  une 
explication  favorable  à  son  témoignage;  que, 
n'éiant  pas  obligé  de  mettre  sa  téie  en  compro- 
mis, s'il  n'est  contraire  à  l'accusé,  il  sera  moins 
soigneux  de  se  renfermer  dans  sa  déclaration 
Fèclie,  et  il  se  permettra  plus  souvent  de  revenir 
sur  ses  dires. 

M.  llaloucf.  En  sera-t-il moins  faux  témoin? 
(Murmures,) 

M.  Thouret.  Le  projet  de  décret  porte  que,  s'il 
est  convaincu  de  faux,  il  sera  poursuivi. 

M.  Briois-Beaamefi.  Je  réponds  en  se- 
cond lieu  qu'il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  l'impression  que  produit  l'interpellation 
faite  à  un  témoin  de  s'expliquer  tant  par  l'accusé 
que  par  son  conseil,  et  l'impression  qu'éprouve 
le  même  juré  lorsque,  lisant  une  confrontation 
écrite,  il  trouve  simplement  sur  le  papier  que  le 
.témoin  s'en  est  référé  à  sa  déposition,  parce 
qu'alors  h;  juré  ne  peut  pas  juger  du  degré  d'ins- 
tance avec  lequel  on  a  réduit  notre  témoin  à 
l'impossibilité  de  s'expliquer;  au  lieu  que  si  le 
juré  est  témoin  lui-même  de  ce  refus,  il  |)eut 
Interpréter  s'il  peut  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  prouver  et  de  sortir  des  coutradictions  dans 
lesquelles  il  s'engage.  Alors  le  juré  est  convaincu 
qu'il  ne  doit  avoir  aucun  égard  pour  un  témoin 
qui  a  déposé  ainsi,  il  le  rejette  absolument;  et 
s'il  ne  peut  trouver  dans  cette  déposition  de  quoi 
le  convaincre  de  faux  témoignage,  il  sent  au 
moins  qu'il  est  tel  qu'il  ne  doit  y  accorder  aucune 
confiance.  Voilà  ce  qui  constitue  une  grande  dif- 
férence entre  les  preuves  mortes  et  les  preuves 
écrites,  entre  l'ombre  de  la  vérité  et  la  vérité  elle- 
même»  lorsqu'elle  jaillit  pour  ainsi  dire  de  la 
boucbe  de  témoins  soumis  à  une  preuve  irrésis- 
tible. 

Je  reviens  à  la  question  gue  j'avais  ainsi  divi* 
sée  :  ou  la  procédure  se  fera  en  entier  en  pré- 


sence des  jurés,  ou  hors  leur  présence,  pour  être 
rapportée  ensuite  et  jugée  sur  leur  instruction. 
Au  reste,  l'objection  qu'on  m'a  faite  se  rappor- 
tait à  cette  seconde  partie  et  c'est  véritablement 
là  qu'il  est  impossible  de  réduire  les  jurés  à  faire 
le  métier  que  faisaient  nos  anciens  juges;  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  facile 
de  trouver  dans  une  procédure  morte  des  traces 
et  des  signes  certains  de  la  vérité.  Cet  art  est 
plus  difficile  que  Ton  ne  croit,  et  demande  une 
longue  expérience.  Les  lois  romaines  en  ont  posé 
les  bases;  mais  les  plus  habiles  criminalistes,  après 
avoir  passé  leur  vie  dans  cette  étude,  conviennent 
encore  qu'il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée 
juste.  Certes,  s'il  a  fallu  tout  l'échafaudage  d'un 
plan  embarrassant  pour  remplacer  tous  les  moyens 
que  la  nature  avait  donnés  aux  hommes  d'arri- 
ver à  la  recherche  de  la  vérité,  c'est  qu'il  avait 
fallu  se  faire  à  soi-même  des  vérités  qui  ne  fus- 
sent pas  la  vérité,  mais  qui  en  fussent  l'image. 
Il  n'est  personne  qui  n'ait  souvent  entendu  dire  en 
parlant  de  justice  criminelle  :  comme  homme,  je 
pense  ainsi;  et  comme  juge,  je  pense  autrement. 
Pour  établir  cette  distinction,  il  faut  qu'un  juge 
soit  autre  chose  qu'un  homme,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  qu'il  soit  formé  à  l'étude  et  à  la  science  du 
juge;  et  lorsque  vous  appelez  à  juger  d'un  fait 
des  hommes  qui  n'y  portent  que  leur  probité,  le 
désir  de  la  vérité,  à  qui  ces  études  préliminaires 
sont  nécessairement  étrangères,  on  leur  deman- 
derait à  tort  de  substituer  la  conviction  déjuge  à 
cette  intime  conviction  de  l'honnête  homme  sur 
laquelle  est  fondé  tout  jugement  par  juré- 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  une  for- 
mule bien  précieuse,  l'institution  anglaise,  qui 
me  paraît  renfermer  en  peu  de  mots  le  grand 
secret  de  cette  institution.  Le  juge  demande  à 
l'accusé  qui  comparait  devant  lui  :  Gomment 
voulez-vous  être  jugé?  Sur  mon  crime,  répond 
l'accusé,  c'es'-à-dire  nue  la  société  a  droit  de 
me  punir,  si  j'ai  offense  la  société;  mais  pour  ce, 
elle  doit  juger  elle-même;  car  elle  le  peut  :  que 
l'on  interroge  l'opinion  de  ceux  qui  m'entourent; 
qu'ils  viennent  écouter  les  témoignages,  qu'ils 
les  discutent,  qu'ils  se  pénètrent  de  la  vérité  de 
mes  assertions  ou  de  celles  de  mes  accusateurs  ; 
lorsqu'ils  auront  pour  ainsi  dire  saturé  leur 
conscience  de  preuves  pour  ou  contre  moi,  je 
m'en  rapporte  à  leur  bon  sens,  à  leur  probité,  à 
la  persuasion  où  ils  sont,  qu'aujourd'hui  juges, 
ils  peuvent  être  demain  jugés  ;  qu'Us  exercent  le 
ministère  d'un  jour;  que  demain,  rentrés  dans 
la  société,  ils  auront  besoin  de  la  même  impar- 
tialité, de  ce  même  bon  sens,  de  cette  môme  con- 
viction dans  laquelle  aujourd'hui  toute  mon  espé- 
rance est  fondée.  (On  applaudit,) 

L'opinion  publique.  Messieurs,  entoure  les  ju- 
rés, les  môme  preuves  dont  l'examen  passe  sous 
leurs  yeux,  le  public  les  entend  et  les  juge.  Sortis 
de  la  chambre  où  ils  sont  renfermés  pour  y  mé- 
diter et  rapporter  leurs  déclarations,  les  jurés 
doivent  rentrer  dans  la  société;  et  là,  si  leur  dé- 
claration est  injuste,  ils  sont  l'exécration  et  l'hor- 
reur de  leurs  concitoyens.  Voilà,  Messieurs,  l'es- 
pèce d'acte  qui  constitue  le  juré,  et  qui  n'est 
certainement  pas  propre  à  faire  concorder  les 
présomptions,  les  semi-preuves,  les  quarts  de 
preuves  avec  les  aveux,  à  les  combiner  avec  la 
bonne  ou  mauvaise  défense,  et  à  scruter  jusqu'à 
la  mauvaise  physionomie  de  l'accusé. 

Je  reviens  à  la  partie  de  mon  opinion  relative 
à  la  rédaction  des  témoignages  devant  les  jurés  : 
je  dis  qu*il  m'a  paru  impossible  de  faire  écrire 
devant  eux  en  les  arrachant  pour  8,10  ou  12  jours 
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de  leurs  foyers  pour  les  détails  d'une  procédun* 
d'autant  plus  volumineuse  que  le  conseil,  étant 
rrésent,  a  le  droit  d*interroger  tous  les  témoins. 
Telle  est,  Messieurs,  l'essence  du  jugement  par 
juré3  :  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que  c'est 
dans  la  nature  même  de  cette  institution,  dans 
la  moralité  qu'elle  renferme,  qu'il  faut  chercher 
la  réponse  à  toutes  les  observations  subtiles  sur 
lesquelles  on  a  cherché  à  défavoriser  notre 
projet. 

0:1  objecte  à  la  procédure  qui  n*est  point  écrite 
de  tirer  ses  accossoires  des  temps  d'ignorance 
et  de  barbarie.  Quoil  croirait-on  que  les  peuples 
civilisés,  qui  font  le  plus  grand  cas  de  leur  li- 
berté individuelle  et  civile,aient  négligé  d'appli- 
quer récriture  à  ce  qui  les  intéresse  le  plus,  lors- 
qu'ils l'ont  employée  dans  les  actes  de  la  société 
les  moins  importants?  Groit-on  qu'ils  auraient 
négligé  de  faire  écrire  les  dépositions,  s'ils  n'a- 
vaient pas  cru  devoir  plutôt  les  confier  à  une 
Sreuve  plus  vraie,  h  la  preuve  non  écrite  ?  Mais, 
it-on,  )a  procédure  anglaise  rachète  par  d'autres 
avantages  ces  défauts;  mais  ces  avantages  vous 
ne  nous  les  faites  pas  partager.  Et  que  sont-Ils 
donc?  Bst-ce  l'avantage  de  l'unanimité?  Ceux  qui 
pensent  ainsi  n'ont  certainement  pas  envisagé 
toutes  les  faces  de  la  question.  Ils  ne  l'ont  vue 
que  de  ce  côté  :  il  faut  que  tous  les  juges  soient 
unanimes  pour  condamner.  Mais  ils  n'ont  pas 
examiné  que,  par  cela  même,  il  Taut  que  tous  les 
jurés  soient  unanimes  pour  condamner.  La  so- 
lution de  la  question  ainsi  posée  est  extrême- 
ment facile  à  trouver.  La  manière  des  Anglais, 
'ose  le  dire,  ne  peut  convenir  à  un  peuple  civi- 
lisé: car  pour  que  le  juré  soit  unanime,  il  faut 
qu'il  finisse  par  s'entendre. 

Quel  est  lemoyen  qu'emploient  les  Anglais?  C'est 
de  renf-rmer  les  jurés,  sans  feu»  sans  lumière, 
Fans  nourriture, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'accord. 
De  là,  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  celui  qui  peut 
supporter  plus!  ngtcmps  la  faim,  la  soif,  est  tou- 
jours le  maître  d'amener  la  pluralité  des  jurés  à 
son  avis.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'une  pareille 
institution  ne  peut  être  réclamée  comme  pré- 
cieuse. Dans  le  fait,  en  Angleterre,  It  s  jun's  con- 
viennent entre  eux  que  la  majorité  sera  l'unani- 
mité; d'où  il  résulte  que  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  suftltpour  la  condamnation  ;  au  lieu 
nue,  dans  la  proposition  que  nous  avons  doimée. 
Il  faut  une  majorité  de  dix  contre  deux,  puisque 
trois  jurés  peuvent  empêcher  la  condamnation  : 
d'où  il  suit  que  la  procédure  que  nous  vous  pro- 
posons est  beaucoup  plus  humaine,  beaucoup 
plus  favorable  à  la  raison  que  ne  le  serait  cette 
unanimité,  qui  n'est  qu'un  être  de  raison  en 
morale. 

On  reproche  à  notre  procédure  de  n'avoir  pas 
accordé  au  conseil  de  l'accusé  connaissance  des 
témoins  qui  doivent  déposer  contre  lui,  plus  de 
\ingt-quatre  heures  avant  leurs  dépositions.  Je 
ne  m'attendais  pas  qu'on  fit  un  reproche  de  n'a- 
voir pas  donné  au  conseil  le  temps  de  pratiquer 
les  témoins.  Il  fallait  aller  plus  loin  et  deman- 
der un  mois,  afiu  qu'il  eût  soin  d'aller  troa- 
vir  les  témoins  qui  doivent  déposer  contre  lui, 
et  d'obtenir,  soit  par  menaces,  promesses  ou  au- 
trement, qu'ils  ne  le  feraient  pas. 

Oi  se  plaint  encore  de  ce  que,  lorsque  le  juré 
a  prononcé  sur  le  fait,  nous  ne  permettons  plus 
à  l'accuré  de  plaider,  devant  le  juge,  que  le  fait 
n'est  pas  vrai.  A-t-on  donc  oublié  que  l'essence 
même  du  jugement  par  juré  est  de  déférer  aux 
jurés»  et  non  pas  aux  juges,  le  jugement  du  fait  ? 
Et  lorsque  le  lait  est  une  fois  jugé  par  ceux  qui 


en  ont  le  droit,  je  demande  à  quoi  bon  plaider 
encore  sur  un  jugement  rendu?  Kst-cepour  faire 
appeler  du  juré  au  juge?  Si  vous  avez  plus  de 
confiance  en  celui-ci,  faites-lui  juger  le  fait; 
mais  si  vous  n'en  avez  pas  plus  que  dans  le  juré, 
ne  laissez  donc  pas  plaider,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
rien  à  juger.  Vous  voyez  que  cette  objection  im- 
])lique  contradiction  avec  la  nature  môme  du 
juré.  Vous  voyez,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
c'est  dans  la  nature  de  cette  institution  qu'il  faut 
chercher  la  solution  de  toutes  les  difficultés. 
O'esl,  faute  de  s'être  pénétré  de  cette  vérité,  que 
l'on  cherche  dans  les  anciennes  habitudes  des 
formes  de  bailliages,  ûù  parlements,  et  des  rou- 
tines, pour  venir  en  infecter  l'institution  d'un 
peuple  libre,  qui  veut  retirer  à  lui  le  droit  de  se 
juger,  qui  ne  veut  confier  ni  aux  agents  du  pou- 
voir exécutif  ni  même  aux  magistrats  qu'il  s'est 
donnés,  le  droit  de  prononcer  s'il  est,  ou  non, 
innocent;  qui,  sachant  qu'il  faut  qu'il  paraisse 
devant  un  juge,  après  avoir  été  déclaré  coupable, 
ne  doit  néanmoins  y  être  traduit  sans  que  ses 
concitoyens  aient  déclaré  qu'il  l'est.  C'est  à  eux 
qu'il  veut  s'en  rapporter;  à  eux  qui  ne  connais- 
sent ni  les  procédures,  ni  les  présomptions,  ni  les 
titres  des  preuves,  ni  le  digeste,  ni  nos  crimina- 
listes;  à  eux  qui  étaient  effrayés  des  formes  des 
anciens  criminalistcs  que  l'on  veut  faire  revivre 
dans  toutes  les  parties  de  notre  institution. 

Ou  il  faut  s'en  rapporter  à  la  conviction  intime 
du  citoyen  honnête  qui  nous  juge,  ou  il  faut  cher- 
cher, dans  la  sctence  de  juger,  des  preuves  lé- 
gales. Or,  comme  je  l'ai  dOjà  dit,  la  conviction 
intime  du  citoyen  porte  un  caractère  plus  na- 
turel, plus  sage  que  la  science  de  juger  sur 
preuve  écrite,  de  dépouiller  les  procédures,  de 
rapprocher  les  dires  d'un  récolement. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  une  institution  parjurés,  si  l'on  veut 
l'entraver  de  formes  judiciaires  ;  car  il  est  im- 
possible de  ne  pas  en  admettre,  dès  le  moment 
qu'on  se  livre  aux  dépositions  par  écrit.  Je  con- 
clus à  ce  que  le  projet  de  décret  soit  adopté  sans 
amendement. 

M.  Tronohet.  Messieurs,  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  vous  a  annoncé  que  j'avais  un  système  par- 
ticulier à  vous  présenter.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
me  permette  d'mventer  et  de  créer,  et  de  vous 
proposer  un  système,  quand  il  s'agit  de  votre 
part,  de  prendre  un  parti  sur  un  point  qui  inté- 
resse aussi  essentiellement  la  sûreté  publique  et 
la  sûreté  individuelle  de  tous  les  citoyens;  quand 
il  s'ajiit  d'organiser  la  force  publique,  la  plus  im- 
portante de  la  société,  celle  qui  tend  à  protéger 
l'innocence,  à  punir  le  coupable,  à  assurer  la 
tranquillité  publique  ! 

Je  viens,  au  contraire,  combattre  un  système, 
parce  que  ce  n'est  qu'un  système,  parce  qu'il  pré 
sente  des  inconvénients  intolérables,  parce  qu'il 
change  sans  nécessité  cequi  a  é(é  pratiqué  de  tout 
temps  en  France,  et  presque  chez  tous  les  peuples, 
parce  qu'il  supprime  ce  qui  est  nécessaire  et  in- 
dispensable pour  la  bonne  admini.^tration  de  la 
justice  criminelle;  ce  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  l'institution  des  jurés;  ce  qui,  loin  d'en  dé- 
truire les  avantages,  ne  fera  qu'en  rectifier  les 
inconvénients. 

Voilà  les  considérations  importantes,  les  vues 
de  bien  public,  qui  m'entraînent,  après  tant  d'o- 
rateurs, à  la  tribune,  que  je  n'ai  jamais  ambi- 
tionné d'occuper,  que  quand  les  motifs  les  plus 
imposants  m'ont  commandé  d'y  monter. 

L'instruction  criminelle,  devant  le  jury  de  ju- 
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gement,  sera-l-elle  écrite,  ou  non  ?  Voilà  la  ques- 
tion que  je  me  proi)Ose  de  discuter,  et  que  je 
généralise  et  particularise  en  même  temps  en  la 
posant  ainsi. 

Je  la  particularise  en  ce  que  je  sépare  Tinstruc- 
tion,  devant  le  jury  de  jugement,  des  actes  rela- 
tifs à  l'arrestation  et  à  Taccusation,  actes  dont  les 
formes  peuvent  être  susceptibles  de  principes 
tout  diffi^rents. 

Je  généralise  la  question,  en  ce  que  je  retends 
à  tous  les  actes  qui  appartiennent  à  Tlnslruction 
devant  le  jury  de  jugement  ;  et  en  cela,  je  suis 
moi-même  le  plan  du  comité,  gui  a  réuni  tous 
ces  actes  dans  la  question  indivisible  qu'il  vous 
a  présentée. 

Je  pose  donc  ainsi  la  question  :  Vinstruciion^ 
devant  le  jury  de  jugement^  doit-elle  être  écrite^ 
ou  non?  et  j'entre  en  matière. 

Proposer  cette  question,  c'est  évidemment  de- 
mander quelle  est  celle  des  deux  formes  qui  est 
la  plus  propre  à  éclairer  la  justice,à  protéger  Tin- 
nocence  et  à  procurer  la  punition  au  coupable? 
Je  ne  sépare  point  ces  deux  idées,  parce  qu'elles 
sont  indivisibles.  La  loi  doit  la  protection  la  plus 
ample  à  l'innocence  :  mais  elle  doit  aussi  la  pro- 
tection entière  à  la  société  et  à  tous  les  individus 
qu'elle  renferme.  Si  la  loi  n'établit  que  des 
moyens  d'échapper  à  sa  vengeance,  elle  sacrifie 
la  propriété  et  la  vie  des  individus  à  la  scéléra- 
tesse du  coupable  qu'elle  invite,  par  l'impunité,  à 
de  nouveaux  forfaits. 

Lorsque  je  réduis  la  quesiioi»  au  point  de  sa- 
voir quelle  est  la  forme  la  plus  propre  à  éclairer 
la  justice,  ie  suis  parraitement  d'accord  avec  les 
principes  du  comité. 

En  disant  avec  lui  que  la  méthode  d'instruction 
est  le  moyen  d'assurer  la  vérité  ;  j'ajoute  avec  lui 
«  que  rien  n'est  plus  digne  d'uoe  sérieuse  atien- 
u  tion,  puisqu'il  s'agit  ici  principalement  d'em- 
0  pêcher  les  erreurs  de  la  justice,  erreurs  qui 
«  deviennent  des  crimes,  lorsqu'on  a  pu  les  pré- 
«  venir  ».  Nous  participerions  donc.  Messieurs, 
à  ces  criOies,  nous  nous  en  rendrions  les  pre*- 
miers  coupables,  si  nous  prenions  une  fausse 
route,  si  nous  tracions  aux  juges,  qui  vont  exer- 
cer, au  nom  de  la  nation,  le  tenible  pouvoir  du 
glaive,  des  règles  qui,  loin  de  prévenir  les  erreurs 
dont  elles  doivent  les  garantir,  ne  Teraient  qu'en- 
velopper leur  intégrité  dans  des  pièges  et  des  em- 
barras inextricables.  Vous  avez  af>piaudi,  Mes- 
sieurs, avec  grande  raison,à  l'un  des  membres  du 
comité,  lorsque,  à  l'occasion  de  la  police  de  sûreté, 
il  vous  a  dit  que,  sans  une  police  sévère  et  rigou- 
reuse, il  n'y  avait  plus  de  Constitution.  Mais  la 
police  d'arrestation  est  bien  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  la  méthode  et  des  règles  du  jugement. 
Inutilement  aurez-vous  pris  les  précautions  les 
plus  sages  pour  assurer  l'arrestation  des  prévenus, 
si  vous  n'y  ajoutez  pas  les  précautions  les  plus 

{)ropres à  assurer  la  punition  dcscoupables^  comme 
'absolution  de  l'innocence.  C'est  ici  qu'il  est 
encore  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Cons- 
titution, s'il  n'y  a  pas  une  boune  organisation  de 
la  procédure  criminelle. 

Je  Foutiens,  non  seulement  qu'une  instruction 
non  écrite  n'est  point  la  meilleure  forme  pour 
assurer  la  vérité;  mais  qu'une  instruction  écrite 
est  une  forme  nécessaire  et  indispensable  pour 
parvenir  à  cet  objet,  une  forme  sans  laquelle  vous 
enveloppez  l'accusé  dans  les  lUets  de  la  ca- 
lomnie; vous  mettez  le  plus  souvent  la  cons- 
cience des  jurés  dans  une  perplexité  dangereuse, 
et  vous  donnez  au  coupable  d'autant  |)lu8  de 
moyens  d'échapper,  qu'il  sera  plus  audacieux. 


Pour  établir  cette  proposition,  je  n'ai  besoin 
que  de  parcourir  successivement  toutes  les  rai- 
sons qui  ont  été  déduites  dans  le  rapport  du  co- 
mité, avec  plus  d'art  que  de  solidité,  en  faveur 
du  système  que  je  combats.  Cette  forme  de  dis- 
cussion n'est  peut-être  pas  la  plus  méthodique  et  la 
plus  simple;  mais  je  suis  obligé  de  Fadopter  : 
\^  parce  que  je  ne  peux  naturellement  combattre 
un  système  que  par  l'examen  des  motifs  sur 
lesquels  on  a  cru  devoir  l'appuyer;  2"  parce 
qu'il  m'est  impossible  de  prévoir  ceux  que  ratta- 
chement à  ce  système  pourrait,  dans  la  suite, 
faire  substituer  a  ceux  que  l'on  a  seuls  présentés. 

La  question  générale,  que  je  me  propose  d'exa- 
miner, embrasserait  naturellement  les  trois  actes 
principaux,  qui  jusqu'ici  avaient  été  regardés 
comme  les  bases  fondamentales  d'une  instruction 
criminelle  :  je  veux  dire  l'interrogation  de  l'accusé, 
la  déposition  des  témoins  et  la  discussion  de  ces 
dépositions  contradictoires  contre  l'accusé  et  les 
témoins. 

Je  crois  cependant  devoir  encore  séparer  de  la 
discussion  actuelle  ce  qui  concerne  l'interroga- 
toire. La  question  de  sa  forme  dépend  d'une 
question  préliminaire,  qui  est  celle  de  l'effet  que 
les  réponses  de  l'accusé  pourront  produire  quant 
au  jugement.  C'est  la  solution  préliminaire  de 
cette  question,  qui,  en  fixant  l'importance  de  cet 
acte  et  l'objet  qu'il  peut  avoir,  emportera  né- 
cessairement la  solution  de  la  question  sur  sa 
forme. 

Cette  question  préliminaire  est  très  importante, 
et  mérite  à  elle  seule  une  discussion  séparée.  11 
est  d'ailleurs  évident  que  ce  que  vous  aurez  dé- 
cidé sur  l'écriture,  ou  non-écriture,  des  deux 
autres  actes,  influera  considérablement  sur  l'é- 
criture, ou  non-écriture,  de  l'interrogatoire,  se- 
lon les  effets  que  vous  aurez  cru  devoir  y  attri- 
buer. 

Par  ces  raisons,  et  afin  de  simplifier,  autant 
qu'il  est  en  moi,  la  grande  question  soumise  à 
la  discussion  actuelle,  je  la  réduis  aux  deux 
derniers  actes  de  l'instruction  :  la  déposition  des 
témoins  et  l'examen  de  ces  dispositions. 

C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  que  je  vais 
parcourir  successivement  les  diverses  réflexions 
qui  vous  ont  été  présentées  dans  le  rapport  fait, 
au  nom  du  comité,  pour  appuyer  la  théorie  qu'il 
vous  présente. 

Dans  ces  réflexions,  il  y  en  a  que  je  pourrais 
rigoureusement  me  dispenser  de  discuter,  parce 
qu'elles  ne  piésentent  évidemment  que  des  para- 
logismes,  ou  parce  qu'elles  sont  absolument  hors 
de  la  question.  Mais  j'aime  mieux  être  un  peu 
plus  long  et  ne  rien  laisser  sans  réponse. 

Dans  Te  nombre  des  raisonnements,   qui   no 

E résentent  que  des  paralogismes   ou    qui  sont 
ors  de  la  question,  je  place  le  premier  que  je 
rencontre  dans  le  rapport. 

On  supi  ose  que  l'usage  de  l'écriture  pour  les 
déposiiious  a  eu  pour  unique  fondement  l'éloi- 
gnement  des  juges  d'appel,  qui  étaient,  dit-on, 
les  seuls  juges.  Ceux  de  première  instance  ins- 
truisaient, les  juges  d'appel  jugeaient.  Ce  motif 
ne  subsiste  plus,  donc  l'usage  de  l'écriture  doit 
être  aboli. 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  senti  toute  la 
fausseté  de  la  majeure  de  cet  argument?  N'esi-il 
pas  notoire  que  les  cours  souveraines  jugeaient 
quelquefois  en  première  instance?  N'est-il  pas 
notoire  que  plusieurs  tribunaux  jugeaient  eu 
première  et  dernière  instance?  Cependant  l'ins- 
truction s'y  faisait  paiement  par  écrit.  Donc  ie 
motif  que  vous  donnei  à  cet  usage  n'est  paa  le 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [5  janvier  1791.1 


29 


vrai.  Quel  était  ce  motif?  N'est-ce  pas  parce  que 
Tou  avait  jugé  celte  forme  nécessaire  pour  assurer 
la  vérité?  Ge  motif  était-il  juste  ou  non?  G'e>t  ce 
que  j'examinerai  dans  un  moment.  Il  m6  suffit, 
quant  à  présent,  de  répondre  à  ce  premier  argu- 
ment par  celui-ci  : 

L*écriture  des  dépositions  avait  été  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  la  recherche  de  la  vérité  : 
donc  cet  usage  doit  encore  subsister,  s'il  est  vrai 
que  la  méthode  des  jurés  rend  cet  usage  égale- 
ment nécessaire. 

C'est  sur  un  semblable  paralogisme  que  roule 
le  second  argument  proposé  dans  le  rapport.  On 
suppose  que  l'usage  des  dépositions  secrètes 
n'avait  pourfondementque  de  procurer  au  témoin 
une  plus  grande  liberté;  et  Ton  s'appesantit 
beaucoup  pour  prouver  que  les  actions  secrètes 
sont  en  général  moins  morales  que  les  actions 
publiques. 

Le  secret  des  premières  dépositions  avait  un 
tout  autre  motif:  c'était  celui  de  ne  pas  avertir 
l'accusé  que  le  bras  vengeur  était  près  de  se  lever 
sur  lui.  C'est  par  cette  raison  que  dans  votre  dé- 
cret provisoire  vous  aviez  également  exigé  le 
secret  des  dépositions  jusqu'à  Tarrestation  de 
l'accusé.  C'est  par  cette  raison  que,  encore  au- 
jourd'hui, le  comité  rend  secrète  l'information 
prise  avant  l'arrestation,  et  exige  le  secret  des 
jurés  d'accusation. 

Mais  pourquoi  m'appesantirais-je  sur  la  fausseté 
de  la  majeure  de  cet  argument?  j'ai  un  moyen 
bien  plus  simple  pour  1  écarter.  Son  principal 
vice  consiste  en  ce  que  toutes  les  déclamations, 
auxquelles  on  s'est  livré  sur  les  dépositions  se- 
crètes, sont  absolument  étrangères  à  la  question 
actuelle. 

Nous  ne  prétendons  point  que  les  dépositions 
qui  seront  reçues  devant  le  jury  doivent  èire 
faites  secrètement.  Nous  consentons  qu'elles 
soient  reçues  publiquement.  Les  inconvénients 
d'une  déposition  seciète  n'ont  rien  de  coiumun 
avec  la  question  de  savoir  si  la  déposition  pu- 
blique doit  être  écrite  ou  non.  Donc  toutes  vos 
dissertations  sur  le  danger  du  secret  des  déposi- 
tions et  sur  les  prétendus  motifs  de  ce  secret  sont 
étrangères  à  la  question  actuelle,  et  ne  présentent 
qu'un  vrai  amas  de  paroles,  qui  détourne  du 
véritable  point  de  la  difficulté. 

Je  peux  rapprocher  ici  de  ce  paralogisme,écrit 
dans  le  rapport,  un  paralogisme  de  même  na- 
ture, qui  a  été  proposé  hier  par  l'un  des  opi- 
nants. 

L'écriture  d'une  déposition  n'est  pas,  a-t-il  dit, 
le  témoignage  même,  mais  le  témoignage  du  té- 
moignage qui  peut  être  altéré. 

Mais  il  n'a  appliqué  cette  objection  et  ;il  ne 
pouvait  l'appliquer  qu'à  l'ancienne  forme  de 
procédure,  que  nous  sommes  bien  éloigné  de 
réclamer,  que  vous  aviez  déjà  réformée  par  votre 
,décrirt  provisoire,  et  que  je  proposerai  de  ré- 
former d'une  manière  encore  plus  complète, 
puisque  j'entends  que  toute  l'instraction  se  lasse 
publiquement  et  en  présence  des  jurés. 

Cette  observation  répond  d'avance  à  un  autre 
argument  du  ra(jport,  qui  s'écarte  encore  évi- 
demment du  vrai  point  de  la  question. 

«  Il  n'y  a,  dit-on,  aucune  comparaison  à  faire 
«  entre  l'effet  que  peut  produire  sur  le  juge  une 
«  déposition  qui  est  faite  en  sa  présence  et  sous 
«  ses  yeux,  et  celui  d'une  déposition  qui  ne  lui 
<  est  présentée  qu'écrite.  » 

Gela  peut  être  :  mais  vous  êtes  encore  bien 
loin  de  la  question.  Nous  voulons,  comme  vous, 
que  la  dépositioa  soit  faite  publiquement  et  en 


présence  du  juré.  Nous  ne  différons  qu'en  ce  que 
nous  voulons  que  cette  déposition,  faite  en  pré- 
sence du  juré,  soit  de  plus  écrite,  et  puisse  lui 
être  remise  et  consultée  par  lui,  lorsqu  il  s'agira 
de  prononcer,  et  lorsqu'il  croira  nécessaire  d'y 
revenir. 

Alors  toute  la  question  entre  vous  et  moi  se 
réiiuit  à  ce  seul  point:  l'écriture  de  la  déposition 
nuira-t-elle  à  l'effet  que  son  audition  aura  pro- 
duit? N*ajoutera-t-ellepas,au contraire,  une  nou- 
velle facilité  à  la  détermination  du  juge?  Ne  sera- 
t-elle  pas  souvent  indispensable  pour  faciliter 
cette  décision  ?  Ne  donnera-t-elle  pas  un  grand 
avantage  à  l'accusé  contre  les  témoins  ?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner  :  voilà  le  véritable  et  unique 
point  de  la  question. 

Vous  soutenez  la  négative  de  toutes  mes  pro- 
positions; et  en  vous  suivant  pas  à  pas,  ceci 
m'amène  aux  grands  motifs  sur  lesquels  vous 
appuyez  votre  système,  et  qui  sont  communs  à  la 
déposition,  quoique  dans  votre  rapport  vous  pa- 
raissiez ne  les  appliquer  qu'à  la  discussion  entre 
l'accusé,  les  témoins  et  l  accusateur. 

Je  suis  d'accord  avec  vous  lorsque  vous  dites 
«  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  plus  eflicace  de 
«  connaître  la  vérité  que  le  combat  qui  s'engage, 
«  sous  les  yeux  du  juge,  entre  l'accusateur,  les 
«  témoins,  l'accusé  et  ses  conseils». 

Aussi  cette  partie  de  la  procédure  criminelle 
a-t-elle  été  toujours  regardée  comme  la  plus 
importante,  comme  la  seule  qui  put  compléter 
la  recherche  de  la  vérité,  qui  put  réparer  l'in- 
convénient de  la  déposition  secrète;  et  il  ne  man- 
quait peut-ê'.re  à  cette  procédure  que  d'être  pu- 
blique. 

«  Mais,  dites-vous,  cette  confrontation  dans 
«  l'ancien  état  des  choses  venait  trop  tard.  Le 
«  témoin  était  lié  par  une  déposition  écrite,  il  se 
«  com|)romettait  en  se  rétractant.  L'innocent  de- 
«  venait  la  victime  de.  la  position  où  la  loi  l'avait 
»  mis  vis-à-vis  du  témoin.  » 

C'est  ici  que  nous  ne  sommes  plus  d'accord. 

Vous  ne  voulez  pas  que  l'innocent  soit  exposé 
à  devenir  la  victime  du  lien  gui  parait  engager 
le  témoin.  Mais  aimez-vous  mieux  que  cet  inno- 
cent soit  exposé  à  être  la  victime  du  faussaire 
qu'il  lui  sera,  dans  votre  système,  toujours  im- 
possible de. convaincre  de  faux  témoignage?  Voilà 
cependant  l'inconvéaiént  terrible  dans  lequel 
vous  vous  précipitez  quand  vous  voulez  éviter  le 
premier,  et  c'est  ce  qui  exige  un  développe- 
ment. 

C'est  avec  grande  raison  que  vous  avez  observé 
dans  votre  rapport  combien  il  était  en  général 
difticile  de  prouver  le  crime  de  faux  témoi;{nage. 
Eh  bien!  retranchez  de  votre  méthoie  l'écriture 
de  la  déposition  et  de  la  confrontation,  et  vous 
donnez  un  brevet  d'impunité  à  tous  les  faUK  té- 
moins, et  vous  ouvrez  la  porte  au  commerce  le 
plus  infâme  et  le  plus  dangereux  dans  la  société. 

C'est  dans  la  déposition  même  du  témoin  que 
se  trouve  presque  toujours  le  premier  indict%  et 
souvent  la  preuve  complète  du  faux  témoignage. 
(Applaudissements.) 

Peu  de  personnes  ignorent  ce  fameux  procès 
dans  lequel  deux  scélérats  accusaient  un  inno- 
cent d'un  assassinat.  Tous  deux  l'avaient  vu  com- 
mettre le  crime,  tous  deux  citaient  le  jour  et 
l'heure  :  c'était  au  clair  de  la  lune.  Mais  un  al- 
manach  consulté  prouva  qu'il  n'y  avait  point  de 
lune  ce  jour-là;  et  voilà  le  faux  prouvé  par  la 
déposition  même. 

Ou  pourrait  citer  mille  autres  exemples  de  faux 
témoignages  prouvés  par  la  déposition  môme. 


30 


[Assemblée  natioiiale.l         ARCHIVES    PAKLEMENTAIRES.         [5  janvier  1791.] 


Maintenant  retranchez  la  déposition  (''crite,  et 
dites-moi  comment  vous  convaincrez  le  faux  té- 
moin,et  comment  vous  serez  autorisé  à  le  punir  ? 
Vous  opposerez  à  son  témoignage  de  visu  son 
alibi;  il  vous  répondra,  ou  qu^il  n'a  pas  indiqué 
le  jour  que  vous  supposez,  ou  que  la  rapidité  cie 
sa  déposition  non  écrite  et  non  relue,  l'embarras 
d'une  déposition  que  vous  paraissez  permettre 
de  couper  et  d'interrompre  par  des  interpella- 
tions, la  fait  tomber  dans  une  erreur;  que  cela 
ne  serait  pas  arrivé  si  on  lui  eût  relu  sa  déposi- 
tion. Et  voilà  ce  faux  témoin  enhardi  par  Tim- 
punité  à  commettre  une  seconde  fois  le  même 
crime,  dont  il  a  éprouvé  qu'il  est  si  facile  d'échap- 
per à  la  punition. 

Ce  Fera  bien  pis,  si  vous  placez  l'accusé  dans 
une  position  encore  plus  critique.  Il  est  de  ces 
crimes  simplesetnon  compliqués,  dont  la  preuve 
n'exige  que  peu  de  témoins,  et  dont  l'instruction 
et  le  jugement,  suivant  votre  méthode,  pourra  se 
faire  en  une  séance.  Deux  faux  témoins  préten- 
dent m'avoir  vu  commettre  le  crime  à  tel  jour, 
à  telle  heure,  en  tel  endroit.  La  moralité  des  té- 
moins n'aura  point  affaibli  Tautorité  de  leur  dé- 
position :  il  est  bien  facile  à  un  fripon  d'em- 
prunter le  masque  d'un  honnête  homme.  Les 
deux  dépositions  seront  tellement  combinées  dans 
leurs  détails,  qu'Usera  impossible d*v  remarquer 
la  moindre  raison  pour  en  altérer  1  autorité.  La 
précipitation  du  jugement  ne  m'a  point  permis 
de  prendre  aucun  renseignement  sur  ces  mômes 
témoins,  dont  je  ne  pouvais  prévoir  les  déposi- 
tions. Me  voilà  condamné.  J'ai  subi  la  peine,  et 
cependant  je  découvre  un  mois,  trois  mois,  six 
mois  après,  que  le  même  jour,  à  la  même  heure 
à  laquelle  les  témoins  ont  dit  m'avoir  vu  com- 
mettre le  crime  en  tel  endroit,  ces  témoins  étaient 
en  tel  endroit.  J'en  rapporte  la  preuve  par  écrit; 
qu'arrivera-t-il? 

Poursuivrai-je  ces  témoins  en  faux  témoignage? 
ils  sont  déjà  bien  loin. 

Je  les  ai  atteints,  mais  comment  leur  prouve- 
rai-je  leur  faux  témoignage?  Il  y  avait  six  té- 
moins entendus;  quatre  n'avaient  aucune  con- 
naissance :  ne  prévoyez-vous  pas  la  défense  des 
deux  scélérats?  Vous  supposez  que  c'est  nous  qui 
vous  avons  chargés,  cela  n'est  pas  vrai.  Quelle 
preuve  aurai-jeà  leur  opposer?  ferai-je  entendre 
le  public  qui  était  présent? où  le  retrou verai-je? 
Aurai-je  le  droit  de  faire  entendre  le  juré  qui  m'a 
jugé?  mais  il  se  sera  passé  six  mois,  et  vous 
croyez  que  des  jurés,  après  cet  intervalle,  oseront 
se  lier  assez  à  leur  mémoire  pour  assurer  que 
c'étaient  tels  ou  tels  qui  ont  fait  ces  dépositions, 
plutôt  que  tels  autres?  J'ai  donc  prouvé  inutile- 
ment le  faux  témoignage,  et  je  n'ai  pu  en  obtenir 
la  réparation. 

Maia  voici  quelque  chose  de  bien  plus  terrible 
encore  et  de  plus  désolant  pour  l'humanité.  J'ai 
subi  une  peine  afflictive,  ou  même  celle  de  mort, 
et  la  loi  ue  me  donnera,  ni  à  ma  famille,  aucun 
recours  contre  un  jugement  dont  une  découverte 
postérieure  démontrera  l'erreur.  Je  pourrai  re- 
courir à  ce  remède  que  la  sagesse  de  nos  lois 
avaient  réservé  aux  malheureux  innocents,  con- 
damnés sur  une  erreur  de  fait,  par  un  jugement 
en  dernier  ressort,  et  ma  famille  ne  pourra  avoir 
la  triste  consolation  de  purger  ma  mémoire, 
parce  que  n'y  ayant  rien  d'écrit  dans  mon  pro- 
cès, il  sera  toujours  impossible  de  prouver  que 
j'ai  été  condamné  par  une  telle  erreur  de  fait, 
ni  même  de  prouver  sur  quoi  a  pu  porter  le  juge- 
ment. 

Ici,  Messieurs,  j'ai  entendu  foire  des  raisonne- 


ments bien  étranges  sur  la  re vision  en  matière 
criminelle,  et  qui  sembleraient  su|)poser  que 
celui  qui  les  a  proposés  aurait  ignoré  ce  que 
c'étaitque  la  revision,  qui  était  si  sagement  admise 
par  nos  lois  en  matière  criminelle. 

On  a  paru  n'envisager  la  revision  que  comme 
une  espèce  de  voie  d  appel,  dont  l'objet  pouvait 
être  de  soumettre  à  une  revue  un  jugement 
accusé  de  mal  jugé. 

C'est  méconnaître  les  règles  les  plus  certaines 
et  les  plus  notoires. 

L'appel  est  une  voie  de  droit,  qui  ne  peut  être 
refusée  en  aucun  cas,  et  qui  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  jugement  souverain. 

La  revision  est,  au  contraire,  une  voie  de  jus- 
tice, mais  préliminaire,  qui,  comme  la  cassation, 
ne  peut  être  admise  que  par  un  jugement  préli- 
minaire, et  dont  le  fond  ne  peut  être  jugé  par  le 
même  tribunal  gui  en  admet  la  demande. 

Au  fond,  un  simple  mal  jugé  allégué  n'a  jamais 
été  reconnu  pour  un  moyen  légitime  de  revision. 

La  revision  n'a  eu  lieu  et  ne  doit  avoir  lieu 

Sue  quand  on  articule  une  erreur  qui  porte  sur 
es  faits  qui  ont  été  incounus  au  juge,  et  qui 
auraient  dû  empêcher  la  condamnation;  sur  des 
faits  ou  que  l'on  n'a  découverts  que  depuis  le 
jugement,  ou  qui  n'ont  été  ignorés  des  juges  que 
parce  qu'ils  ont  négligé  de  faire  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  les  connaître.  La  revision  avait 
encore  lieu  sur  des  pièces  nouvelles  trouvées 
depuis  le  jugement,  ou  la  découverte  du  faux  de 
celles  produites. 

Voila  quels  étaient  les  vrais  principes  de  la 
revision,  selon  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière,  selon  le  témoignage  même  des 
magistrats  du  conseil. 

La  revision  avait  lieu  et  était  admise  en  tout 
temps,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  fin  de 
non-recevoir,  qui  empêche  un  innocent  de  prou- 
ver qu'il  a  été  condamné  par  une  erreur  de  fait. 
Maintenant  je  demande  ce  que  deviennent  tous 
les  raisonnements  que  Ton  a  faits,  pour  faire 
rejeter  cette  action,  commandée  par  rtiumanilé? 

Si  vous  aviez  fait  attention  à  ce  que  c'est  que 
la  revision,  vous  n'auriez  pas  dit  qu'elle  était 
impossible,  parce  que  pour  revoir  ce  qui  a  été 
vu  il  faudrait  remettre  toutes  les  choses  au  même 
état  où  elles  étaient  lorsque  l'on  a  vu  la  première 
fois,  et  par  conséquent  replacer  les  mêmes  té- 
moins devant  le  même  juge. 

IniJépendam.'ueut  de  ce  que  cela  ne  serait  pas 
impossible,  n'est-il  pas  évident  que  quand  j'ar- 
ticule qu'il  y  a  eu'une  erreur  résultant  d'un  fait 
qui  était  inconnu,  c'est  un  nouveau  procès  à 
juger  ;  qu'il  ne  s'agit  que  de  juger  :  l""  si  c'est  un 
lait  nouveau,  s'ilaété  inconnu;  2°  s'il  était  déci- 
sif, et  dès  lors  que  presque  tout  ce  qui  s'est  fait 
devient  indiffèrent? 

Si  vous  connaissez  bien  maintenant  ce  q  ic 
c'est  que  la  revision,  il  faut  que  vous  conveni»  z 
que  vous  ne  pouvez  sans  barbarie  en  refuser  lu 
secours,  ni  même  en  limiter  le  délai. 

El  si  vous  êtes  forcés  de  reconnaître  que  vous 
ne  pouvez  refuser  ce  secours,  avouez  que  vous 
en  rendez  l'usage  impossible,  si  l'instruciion  n'est 
point  écrite. 

En  effet,  sans  cela  il  m'est  impossible  de  faire 
connaître  quelles  étaient  les  charges  qui  ont  pu 
me  faire  condamner,  de  prouver  que  tel  fait  a 
été  ignoré,  que  tel  témoin  avait  dit  cela  et  était 
un  faussaire. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  révision 
s'applique  à  la  procédure  pour  purger  la  mémoire 
d'un  défunt. 
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J«  ne  suis  point  étoDoé  de  ne  point  trouver 
dans  voire  Gode  la  revision  et  la  procédure  pour 
purger  la  mémoire  d'un  défunt;  vous  avez  senti 
que  ces  deux  ressources  étaient  inadmissibles 
après  une  procédure  non  écrite;  mais  le  vous 
conseille  aussi  de  retrancher  de  votre  Gode  pénal 
la  peine  du  Taux  témoignage,  et  ce  sont  c^s  re- 
tranchements qui  seuls  prouvent  le  vice  de  votre 
méthode;  c'est  ce  qui  prouve  qu'au  moment  où 
vous  accusez  l'ordonnance  de  1670  de  barbarie, 
vous  êtes  encore  plus  Inhumains  qu*elle;  vous 
Têtes  en  ôtant  à  Taccunô  presque  tous  les  moyens 
de  se  défendre  d'un  faux  témoignage;  vous  1  êtes 
en  ôtant  la  faculté  de  la  revision  à  l'accusé  con- 
damné par  une  erreur  de  fait;  vous  l'êtes  quand 
vous  enlevez  à  sa  famille  éplorée  la  faculté  de 
purger  sa  mémoire;  en  un  mot,  vous  dévouez  à 
la  proscription  votre  système,  quand  vous  ne 
pouvez  le  disculper  de  produire  ces  trois  incon- 
vénients. (Applaudissements,) 

Ils  ne  sont  pas  les  seuls,  j'en  développerai  bien- 
tôt d'autres  ;  muis  je  veux  vous  suivre  pas  à  pas, 
et  je  reviens  sur  les  miens. 

Ce  n'est  pas  sans  un  grand  étonnement  que  j'ai 
entendu  prêcher  celte  doctrine  étrange,  qu'avec 
les  jurés  il  devient  moins  nécessaire  de  punir  le 
faux  témoignage;  qu'il  n'y  a  plus  le  même  inté- 
rêt» parce  que  le  juré  est  maître  de  rejeter  le  lé- 
moignage. 

Le  jugea  toujours  élé  maître  de  rejeter  d*of- 
lice  un  témoignage  :  je  le  prouverai  dans  la 
suite. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  point  de  la  difQcuIté. 

Ou  j'aurai  prouvé  le  faux  témoignage,  ou  j'au- 
rai échappé  au  piège  qui  m'a  été  tendu,  ou  je 
n'aurai  acquis  la  preuve  du  faux  témoignage 
qu'après  avoir  été  condamné. 

Oseriez -vous  dire  que  dans  le  second  cas  le 
témoin  ne  mérite  aucune  autre  punition  ? 

Oseriez -vous  même  le  dire  dans  le  premier  cas? 
Quoil  UQ  scélérat  aura  eu  l'audace  de  compro- 
meiire  ma  vie  et  mon  honneur  et  je  n'en  aurai 
aucune  n^parationl 

J'y  ai  peu  d'intérêt,  dites-vous,  parce  que  le 
juré  peut  rejeter  le  témoignage,  quoique  je  n'en 
aie  pas  prouvé  la  fausseté. 

Mais  qui  me  garantira  que  le  juge  n'en  sera 
pas  louché?  Et  qui  me  garantira  du  péril  que 
peut  me  faire  courir  un  faux  témoin,  si  la  loi  ne 
s'arme  pas  contre  lui  en  ma  faveur  de  sa  plus 
grande  sévérité? 

On  ne  se  rend  pas  facilement  quand  on  s'est 
fortement  prévenu  d'uu  système,  et  j'entends 
d'avance  que  l'on  revient  à  la  charge  par  ce  nou- 
vel argument: 

«  Vous  voulez  donc  qu'un  témoin,  lié  par  une 
«  déposition  écrite,  ne  puisse  plus  varier  sans 
«  s'exposer  à  être  jugé  faux  témoin;  et  alors 
«  comment  ne  sentez-vous  pas  le  double  incon- 
t  vénient  de  compromettre  le  lémoin  ou  l'ac- 

«   CUëé?  » 

Voici  ma  réponse  ;  elle  est  simple  : 

Il  faut  un  moment  où  le  lémoin  ne  puisse  plus 
varier  (bien  entendu  dans  des  circonstances  dé- 
cisives) sans  un  danger  quelconque. 

Il  faut  une  époque  où  le  témoiu  ne  puisse  plus 
varier  sans  danger,  parce  que  sans  cela  vous 
appelez  à  vos  tribunaux  tous  les  faux  témoins. 

Ce  que  je  demande  ne  présente  plus,  dans 
votre  propre  système,  les  inconvénients  que  vous 
craignez;  eo  voici  la  preuve  : 

Vous  avez  mis  vous-mêmes  une  grande  diffé- 
rence entre  la  moralité  d'une  action  secrète  et 
celle  d'une  action  publique;  vous  avez  attaché  à 


la  déposition  secrèle  et  au  récolement  secret 
l'inconvénient  de  faciliter  le  faux  témoignage. 
Eh  bien,  d'après  vos  propres  principes,  sentez 
donc  combien  vous  devez  vous  armer  d'une  plus 
grande  sévérité  contre  le  scélérat  qui,  appelé  à 
déposer  en  face  de  l'accusé,  de  ses  conseils,  de 
l'accusateur,  des  jurés  et  du  public;  qui,  averti 
de  l'importance  de  son  action,  aura  persisté  dans 
sa  déposition  relue,  v  aura  persisté  après  l'exa- 
men ;  convenez  qu  alors  vous  n'avez  aucun 
prétexte  pour  ne  pas  vouloir  que  ce  témoin  soit 
lié  et  responsable  envers  moi. 

Convenez  en  outre  que,  s'il  n'est  pas  lié  par 
une  déposition  écrite,  votre  loi  est  impuissante, 
et  que  sa  menace  ne  peut  retenir  le  faux  témoin; 
car  souvent  je  n'aurai  pas  même,  au  moment  de 
l'examen,  les  renseignements  nécessaires  pour 
prouver  le  faux  témoignage,  et  après  le  juge- 
ment il  me  devient  impossible  d'obtenir  aucune 
réparation,  puisque,  sans  récriture  de  la  déposi- 
tion, je  n'ai  plus  aucune  preuve  du  délit  commis 
envers  moi. 

Sans  doute,  tout  témoignage  non  exact  n'est 
pas  criminel.  Il  y  a  une  mesure  pour  déterminer 
l'effet  de  ces  variations  vis-à-vis  du  témoin;  tan- 
tôt elle  ne  fait  que  le  rendre  suspect,  tantôt  elle 
le  rend  criminel;  et  quand  le  témoin  est  crimi- 
nel, il  doit  être  puni. 

Je  n'avais  à  répondre  qu'à  l'objection  de  Tin- 
convénient  pour  l  accusé  d  être  mis  vis-à-vis  d'un 
témoin  lié  par  une  déposilion  écrite,  et  je  crois 
y  avoir  répondu  en  prouvant  :  1°  que  cet  incon- 
vénient devient  bien  moins  considérable  dans  la 
déposition  publique  ;  2^  que  Ton  ferait  courir  à 
l'accusé  un  péril  bien  plus  grand  en  n'écrivant 
point  la  déposition. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  pour  l'accusé,  c'est 
encore  pour  les  juges  qu'il  devient  nécessaire  et 
indispensable  d'écrire  et  les  dépositions  et  les 
examens  des  témoins,  en  un  moi  toute  Tinstruc- 
tion. 

C'est  ce  qui  m'amène  à  la  dernière  partie  du 
rapport,  laquelle  contient  trois  objections  : 

«  Toute  écriture,  dit-on,  est  inutile  dans  la 
«  nouvelle  méthode  d'instruction,  elle  e.st  même 
«  impossible;  enfin  elle  est  dangereuse  et  destruc- 
«  tive  de  rinstitution  des  jurés.  > 

Toute  écriture  devient  inutile!  Comment  ap- 
puyez-vous cette  étrange  proposition  ?  Par  ce 
dilemme  encore  plus  étrange.  «  Si  nous  la  deman- 
«  dons  pour  le  jugement,  elle  est  inutile,  puisque 
«  le  juré  voit  tout,  entend  tout,  et  prononce  sur- 
«  le-champ  ;  si  vous  la  désirez  pour  l'époque  qui 
t  suit  la  décision,  elle  est  inutile,  puisque  le  ju- 
«  ffement  est  sans  appel.  » 

J'ai  répondu  d'avance  à  la  seconde  partie  du 
dilemme;  vous  pouvez  bien,  Messieurs,  déléguer 
aux  jurés  l'autorité  de  juger  sans  appel;  mais  il 
n'est  pas  en  votre  puissance  de  leur  déléguer 
l'infaillibilité  ;  il  est  encore  moins  en  votre  puis- 
sance de  les  garantir  de  ces  erreurs  involontaires 
qui  résultent  de  faits  qui  ne  se  découvrent 
qu'après  le  jugement,  et  qu'il  était  impossible 
aux  jurés  de  prévoir;  ce  sont  ces  erreurs  de  fait 
qui  ont  si  sagement  fait  admettre  la  voie  de  la 
revision  et  de  la  purgation  de  la  mémoire  du  dé- 
funt; ou  il  faut  refuser  ces  secours  à  l'innorent, 
ou  il  faut  convenir  qu'une  procédure  écrite  est 
indispensable  et  nécessaire. 

Les  Anglais,  malgré  leur  extrême  attachement 
à  leurs  formes,  sont  bien  éloignés  de  croire  à 
l'infaillibilité  du  jugement  par  jurés.  Lisez  leurs 
auteurs,  et  vous  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui 
ne  convienne,  non  seulement  que  ce  jugement 
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peut  ôire  susceptible  d'erreurs  involontaires, 
mais  même,  en  plusieurs  circoaslaaces,  de  pré- 
TenlioQ  et  de  partialité. 

Il  y  a  plus;  les  lois  anglaises  ont  cru  par 
celte  raison  devoir  établir  un  remède  contre  le 
faux  jugement;  mais  ce  secours  môme  de  la  loi 
est  devenu  impuissant  en  Angleierre,  précisé- 
ment par  une  suile  nécessaire  du  vice  de  la  non- 

écriture* 

Ceci  demande  un  développement: 

La  loi  anglaise  admet  contre  le  jugement  du 
juré  deux  sortes  d'actions,  qu'ils  appellent  at^ 
teintes,  il  y  a  Tatleinle  pour  les  défauts  de 
forme,  qui  répond  à  la  transaction  qu'on  vous 
demande;  il  y  a  Tatteinle  pour  le  faux  juré, 
c'est-à-dire    pour   un   jugement    évidemment 

faux. 
La  loi.  comme  c'est  un  remède  extraordinaire, 


cer  cette  seconde  action  qu'autant  qu'on  y  est 
autorisé  par  le  jugement  du  roi.  Mais  quelles 
bases  auront  ou  peuvent  avoir  les  juges  du  banc 
du  roi  pour  permellre  l'accusation  de  faux  juré, 
dans  une  affaire  où  ils  ne  connaissent  pas  ce 
qui  s'est  passé  ?  De  là,  il  tst  arrivé  que  cette 
permission  pouvant  èire  accordée  à  la  faveur  et 
refusée  à  la  justice,  on  en  a  senti  l'inconvénient 
et  cessé  de  roclroyer.Mais,  dans  le  cas  même  où 
on  l'accorderait,  comment  pouvoir  prouver  le 
faux  jury? 

Voici  la  seule  ressource  admise  par  la  loi  an- 
glaise. 11  fallait  faire  un  nouveau  jury,  rappeler 
devant  ce  jury  les  mêmes  témoins  qui  n'existaient 
plus,  et,  peut-être,  si  le  nouveau  jury  jugeait 
comme  l'ancien,  le  jugement  conforme  au  pre- 
mier ^'tait  bon,  était  vrai  ;  mais  si  le  second  jury 
jugeait  autrement,  on  devait  préjuger  que  le  j^re- 
mier  jugement  était  faux. 

Yotjs  sentez  l'absurdité  d'une  pareille  législa- 
tion; car,  comme  rien  ne  peut  garantir  que  les ^ 
nouveaux  témoins  que  vcus  appelez  avaient  dit 
devant  le  premier  juré  précisément  la  même 
cbose  que  devant  le  second,  il  était  impossible 
raisonnablement  d'appliquer  une  peine,  car  les 
lois  en  décernaient  une  aux  faux  jurys. 

Aussi,  Messieurs,  qu'esl-il  arrivé  ?*G'est  qu'en 
Angleterre,  les  auteurs,  en  convenant  que  cette 
loi  existe  et  n'a  point  reçu  d'atteinte,  convien- 
nent cependant  qu'elle  est  sans  exécution,  et  ce, 
à  cause  du  vice  essenliel  de  la  procédure  an- 
glaise. 

Ain^i,  Messieurs,  voilà  en  deux  mots  l'usage 
que  l'on  emprunte  d'une  nation  étrangère,  et 
que  l'on  vous  propose  d'imiter.  Une  loi  formelle 
y  déclare  que  te  jugement  des  jurés  n'est  point 
infaillible,  et  accorde  une  action  en  rcformation; 
et  celte  lui  est  impuis&ante,  parce  que  le  défaut 
d'écriture  la  rend  impraticable. 

r^e  croyez  pas  au  surplus,  Messieurs,  que  tous 
les  Anglais  tiennent  aussi  fermement  à  la  forme 
de  la  déposition  orale.  Blaekstone  est  un  de 
ceux  qui  en  a  le  plus  loué  les  avantages.  Ecoutez 
ce  qu'il  dit  au  même  chapitre  xxia  du  livre  111, 
où  il  1  élève  nuïvemeni  les  incouvéuients  du  ju- 
gement parjurés  : 

«  Lu  autre  défaut  résulte  de  ce  que  les  co  irs 
t  (de  la  commune  loi)  n'ont  pas  le  pouvoir  d'exa- 
«  miner  les  témoins  au  dehors,  et  celui  de  rece- 
«  voir  leurs  dépositions  i-ar  écrit  dans  le  lieu  du 
«  domicile  des  témoins;  ce  qui  serait  souvent 
«  nécessaire,  notamment  lorëque  le  fait,  qui 
«  donne  lieu  à  ractioD,8'e8t  passé  dans  un  comté 


«  différent  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait.  C'est 
«  un  vice  pareil  de  ne  pouvoir  pas  examiner  les 
«  témoins  qui  sont  âgés,  ou  en  voyage,  afin  de 
«  pouvoir  lire  leurs  dépositions  et  les  admettre 
«  en  preuve,  si  le  jugement  se  trouve  dans  le 
«  cas  d'être  renvoyé  à  un  temps  postérieur  à 
*  leur  décès  ou  à  leur  départ. 

c  Cependant  aujourd'hui  l'usage  de  l'écriture, 
«  dans  ces  cas,  est  fréquemment  admis,  lorsque 
«  les  parties  y  consentent.  On  le  pratique  aussi 
«  dans  les  cours  d'équité;  mais  cela  ne  peut 
«  point  être  admis  dans  les  cours  de  la  commune 
«  loi,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un  procès  né  dans 
«  l'Inde,  et  dont  la  poursuite  se  fait  dans  lea 
«  cours  du  roi  à  Westminster.  » 

Il  ne  vous  a  point  échappé,  Messieurs,  de  faire 
vous-mêmes  deux  observations  bien  importantes 
sur  ce  paragraphe  de  l'auteur.  La  première  est 
l'aveu  qu'il  fait  de  l'inconvénient  du  défaut  d'écri- 
ture; la  seconde  est  le  fait  qu'en  Angleterre  même, 
il  y  a  des  cas  et  des  tribunaux  où  l'écriture  est 
admise  dans  la  procédure  par  jurés. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Au  civil.  (Bruit.) 

M.  Tronchet.  Avez-vous  oublié  que  la  théorie 
du  jugement  par  jurés  est  esstniiellement  la 
même  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle? 
Le  juré  ne  prononce  que  sur  un  fait  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  11  n'y  a  pas  deux  moyens  différents 
de  juger  un  fait  sur  la  preuve  testimoniale.  Si  le 
défaut  d'écrire  est  un  vice  pour  ju^^er  en  matière 
civile  un  fait  sur  la  preuve  testimoniale,  je  ne 
conçois  pas  comment  ce  n'en  serait  pas  un  pour 
juger  un  fait  en  matière  criminelle.  Peut-on  donc 
s'imaginer  qu'il  y  ait  moins  de  précautions  à  pren- 
dre pour  prononcer  sur  la  vie  et  l'honneur  d'un 
citoyen,  que  pour  prononcer  sur  sa  propriété? 

Je  reviens  a  la  première  partie  du  dilemme  que 
je  discutais.  Le  pouvoir  de  juger  sans  appel  ne 
peut  être  un  motif  pour  déclarer  inutile  l'écri- 
ture, dès  lorsque  vous  ne  pouvez  pas  donner  aux 
jurés  rinfaillibilité;  dès  lors  surtout  que  vous  ne 
pouvez  pas  les  garantir  de  ces  erreurs  involon- 
taires qui  résultent  de  l'ignorance  d'un  fait,  lequel 
ne  se  découvre  qu'après  le  jugement;  genre  d^er- 
reur  qui  nécessite  le  double  secours  de  la  revi  - 
sion  et  de  la  purgation  de  la  mémoire  d'un 
défunt. 

Quant  à  la  première  partie  du  dilemme,  je  pour- 
rais me  dispenser  d'y  répondre  directement.  S'il 
faut  qu'il  y  ait  une  procédure  qui  subsiste  après 
la  décision,  il  faut  qu'elle  ait  existé  avant. 

Mais  pourquoi  donc  cette  procéduri^  serait-elle 
inutile  avant?  Elle  n'est  nécessaire,  dit-on,  que 
quand  il  y  a  un  moyen  entre  le  fait  qui  est  écrit 
et  le  juge  qui  ne  l'a  point  vu;  elle  ne  l'est  que 
pour  conserver  la  cnémoire  d'un  fait  qui  peut 
s'échapper.  Ici  le  juré  voit  tout  et  juge  sur-le- 
champ. 

On  raisonne  comme  si  les  jurés  ne  devaient 
jamais  avoir  à  juger  que  des  procès  simples,  sur 
un  fait  non  compliqué  et  qui  n'exige  que  l'audi- 
tion de  trois,  quatre  ou  six  témoins. 

N'y  a-t-il  pas  des  crimes  compliqués,  tels  que 
lepoison,rinceniieet  l'assassinat  prémédités^qui 
présentent  des  circonstances  tiès  compliquées,  et 
sur  lesquelles  il  faut  combiner  un  grand  nombre 
de  faits  et  entendre  un  grand  nombre  de  témoins? 

La  même  complication  de  faits  et  de  circons- 
tances se  rencontre,  quand  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  complices  et  d'accusés,  à  l'égard  desquels 
il  faut  entendre  beaucoup  de  témoins  et  diviser 
les  faits  qui  s'appliquent  à  chacun  d'eux.  Gelui-ci 
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est  coupable  du  fait  capital,  quand  celui-ci  n'y 
a  coopéré  qu'indirecteineut,  ou  par  conseils, 
ou  comme  receleur. 

N'arrivera-il  pas  souvent,  dans  l'instruction,  des 
incidents  qui  ne  permettront  pas  de  juger  sur- 
le-champ  ?  de  nouveaux  témoins  indiqués  etqu^il 
faudra iaire  venirdeloin  ;  de  nouveaux  complices 
indiqués;  des  faits  jusiificatifs  allégués;  des  re- 
proches de  témoins  découverts  ;  des  subornations 
alléguées,  etc.,  etc.? 

Je  ne  parie  pas  du  cas  où  l'instruction  dénon- 
cera de  nouveaux  faits,  parce  que  je  n'ignore  pas 
que  le  système  du  comité  est  de  vouloir  que  l'on 
n'instruise  que  sur  un  seul  fait  et  sur  le  plus  grave; 
et  que  tous  les  autres  soient  abandonnés  à  l'ou- 
bli, si  l'accusé  est  condamné  sur  le  fait  capital. 

C'est  une  proposition  qui  vous  est  faite,  mais 
qui  n'est  {»as  encore  décrétée;  elle  méritera  bien 
unediscussion  particulière,  et  je  la  laisse,  quanta 
présent,  pour  ne  point  surcharger  ia  discussion 
actuelle. 

J'ai  indiqué  un  assez  grand  nombre  de  cas  où 
le  juré  ne  pourra  pas  prononcer  sur-le-champ,  et 
où  il  aura  uu  ^Tund  nombre  de  faits  à  combiner. 
Mon  seulement,  dans  ces  cas,  la  p.'*océdure 
écrite  n'est  pas  inutile;  elle  est  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  soulager  la  mémoire. 

Vainement  se  récrie-t-on  que  les  jurés  auront 
la  faculté  de  prendre  des  notes.  Je  mets  en  fait 
que  des  notes  prises  séparément  par  douzo  jurés 
ne  s'accorderont  jamais.  Gelui-iiaura  pris  note 
d'un  fait  qu'il  aura  cru  plus  important,  et  aura 
négligé  un  autre  fait  qui  aura  paru  plus  difticile 
à  un  autre  ;  et  qui  accordera  ces  jurés,  quand 
il  s'agira  de  savoir  si  tel  fait,  auquel  plusieurs 
n'auront  pas  fait  assez  d'attention,  a  été  prouvé 
ou  non  ? 

Mais,  dit-on,  Vécriture  est  une  chose  impos^ 
fible;  le  greflier  ne  peut  pas  écrire  avec  la  rapi- 
dité nécessaire  pour  suivre  une  discussion  animée. 

De  quel  acte  entend-on  parler  ici  ? 

Est-ce  de  la  déposition?  Loin  qu'elle  doive  avoir 
ce  caractère  de  rapidité  et  de  précipitation  qu'on 
lui  suppose,  je  veux  qu'elle  soit  faite  avec  la  gra- 
vité, la  réflexion  qu  exige  un  acte  de  cette  im- 
portance. 

Il  ne  sera  pas  possible,  a  dit  un  des  préopi- 
nants, d'écrire  les  dépositions  de  20  témoins.  Qui 
les  écrira  ?  qui  en  garaniira  Texactitude  ? 

J'avoue  que  le  ne  conçois  point  comment  il 
serait  plus  ditncile  d'écrire  demain  les  déposi- 
tions de  20  témoins,  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici 
d'en  écrire  quelquefois  50. 

Qui  les  écrira  ?  Celui  qui  l'a  toujours  fait  ;  le 
greffier. 

Qui  garantira  la  fidélité  de  la  rédaction?  Le 
public  présent,  le  juge  it  les  jurés,  qui  pourront 
relever  une  inexactitude  quelconque. 

M'avez-vous  entendu  parler  que  de  la  discus- 
sion, qui  représentera  la  confrontation?  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  qui  s'est  fait  pendant  des 
siècles  soit  impossible. 

^  Pour  discréditer  les  confrontations  écrites,  on 
s'est  permis  de  les  représenter  comme  des  actes 
précédemment  faits  avec  une  indifférence  qui 
en  anéantissait  toute  l'utilité.  Ou  a  supposé  que 
le  témoin  se  contentait  de  répondre  :  Je  persUle^ 
et  qu'une  pareille  réponse  laissait  subsister  la 
déposition  dans  toute  sa  force. 

Mais  il  y  a  ici  équivoiiue  et  erreur  de  fuit. 

Quand  i^accusé  se  contente  de  nier,  sans  dis- 
cuter la  déposition,  il  est  évident  que  le  témoin 
n'a  rien  autre  chose  à  répondre,  sinon  :  Je  per- 
siste. Mais  il  serait  absurde  de  supposer  que  les 
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juges  aient  jamais  dû  accorder  une  autorité  à 
une  déposition,  qui  aurait  été  contredite  par  des 
observations  sérieuses ,  lorsque  le  témoin  se 
serait  contenté  de  répondre  sèchement  :  Je  per- 
siste. Voila  l'équivoque. 

L'erreur  de  fait  consiste  à  avoir  paru  supposer 
que  c'était  là  à  quoi  se  réduisaient  presque 
toutes  les  confrontations  écrite?. 

Ouvrez  les  archives  criminelles;  vous  y  verrez 
des  confrontations  qui  présentent  des  discus- 
sions très  vives,  très  animées,  qui  ont  duré  six 
ou  sept  heures,  qui  ont  convaincu  le  témoin  de 
faux  témoignage,  ou  confondu  l'accusé  qui  se 
défendait  avec  audace  ;  elles  ont  été  écrites.  Donc 
la  chose  n'est  pas  impossible. 

Pour  juger  de  cette  prétendue  impossibilité,  il 
ne  s'agit  que  d'appn'fondir  comment  le  comité 
entend  procéder  à  ce  genre  de  discussion. 

Entend-il  que  tous  les  acteurs  soient  présents 
à  la  scène?  que  tous  parlent,  s'interrompent, 
s'interpellent  sans  ordre,  sans  méihoie?  —  Il 
sera  certainement  impossible  de  décrire  une  pa- 
reille discussion  ;  ce  sera  une  cohue  qui  res- 
semblera à  une  querelle  des  halles.  Si  c'est  do 
cette  manière  que  vous  entendez  faire  votre 
instruction  orale,  je  conviens  qu'il  est  impos- 
sible de  l'écrire;  mais  je  vous  réponds  qu'il  sera 
impossible  déjuger,  et  qu'il  n'est  pas  un  homme 
d'une  conscience  exacte  et  scrupuleuse  qui 
puisse  se  permettre  de  prononcer  sur  la  vie  et 
l'honneur  d'un  citoyen,  d'après  une  instruction 
aussi  monstrueuse. 

Mais  je  rends  plus  de  justice  au  comité.  Son 
article  5  du  titre  VU  suppose  que  chaque  témoin 
dépose  tranquillement,  et  que  l'accusé,  ou  ses 
conseils,  lui  font  ensuite  leurs  observations  et 
interpellations.  —  Alors  tout  devient  possible  et 
aussi  praticable  que  par  le  passé.  11  est  vrai  que 
l'article  7  semble  supposer  que  tous  les  témoins, 
tous  les  acteurs  sont  ensemble  et  perpétuelle- 
ment sur  la  scène  ;  —  mais  c'est  une  chose  non 
encore  décrétée,  qui  présente  les  plus  grands 
inconvénients,  et  sur  laquelle  je  reviendrai. 

Ëii  deux  mots,  l'écriture  de  la  di  cussion  ne 
sera  pas  plus  impossible  pour  l'avenir,  qu'elle  ne 
l'était  par  le  nasse  *,  elle  ne  le  sera  pas  plus  en 
présence  de  douze  jurés,  qu'elle  ne  l'a  été  depuis 
votre  règlement  provisoire  en  présence  du  public 
et  de  deux  adjoints. 

Cela  ne  deviendra  impossible,  qu'autant  que 
l'on  introduirait  une  forme  qui  dégénérerait  eu 
cohue;  —  mais  alors  c'est  un  jugement  sain  t.t 
éclairé  que  vous  rendez  impossible. 

Répondrai-je  sérieusement  à  ces  objections  que 
j'ai  entendu  faire.  «  Il  est  impossible,  dii-on, 
«  d'admettre  l'écriture  avec  les  jurés,  parce  que 
«  cela  rendrait  plus  longue  l'instruction,  il  fau- 
«  drait  payer  les  jurés  ;  ils  ne  se  détermioen^iient 
«  pas  facilement  à  se  déplacer  pour  longtemps 
«  d'uu  coin  du  département  à  l'aulre.  » 

Voici  mes  réponses  : 

Vous  craignez  les  longueurs,  moi  je  crains 
encore  plus  la  précipitation. 

Vous  vous  mêliez  mal  à  propos  d'une  nation 
qui  s'est  régénérée  en  un  instant  avec  tant  d'é- 
nergie, lorsque  vous  paraissez  douter  du  civisme 
de  ceux  que  vous  lionorerez  de  la  fonction  de 
juré. 

Faites  tout  ce  que  vous  voudrez,  écrivez,  n'é- 
crivez pas,  vous  n'empêcherez  jamais  qu'il 
n'existe  un  assez  grand  nombre  d'affaires  qu'il 
sera  impossible  de  juger  avec  la  rapidité  qu'uue 
fausse  théorie  vous  fait  concevoir. 

Considérez  qu'une  partie  des  diflicaltés  qui 
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VOUS  alarment  naissent  de  la  trop  grande  com- 
plication de  votre  plan.  Pourquoi,  par  exemple, 
un  seul  tribunal  pour  un  département?  N'est-il 
pas  évident  que  la  fonction  des  jurés  serait  moins 
onéreu>e,  si  les  déplacements  étaient  moins 
éloignés  ? 

Mus  la  dépense  !  j'ignore  si  vous  ferez  payer 
les  jurés  comme  en  Angleterre,  si  cette  déjiense 
sera  à  la  cbarge  de  l'accusé,  ou  de  l'accusateur 
privé  qui  succombera,  à  titre  de  dommages  et 
intérêt?,  et  si  par  cet  expédient  on  pourra  soula- 
ger le  Trésor  public.  Mais  je  dis  qu'un  calcul 
mesquin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  aussi 
important  pour  toute  la  société,  supposTait  des 
vues  bien  courtes  è  des  législateurs  u'une  grande 

nation. 

Avançons,  et  continuons  de  suivre,  pas  à  pas, 
les  motifs  sur  lesquels  Je  rapport  appuie  son 

système. 

Il  finit  par  supposer  l'écriture  possible  (et  il 
faut  bien  qu*il  convienne  que  ce  qui  s'est  fait, 
depuis  des  siècles,  cbex  presque  tous  les  peuples, 
est  possible).  Le  comité  suppose  donc  récriture 
possible  ;  mais,  selon  lui,  cette  forme  est  dange- 
reuse; elle  est  destructive  de  V institution  du  juré. 
C'est  ici  que  le  rédacteur  a  russemblé  toutes 
ses  forces  ut  réuni  toutes  les  ressources  de  son 
génie;  c'est  ici  qu'il  se  croit  inexpugnable.  J'ai 
pourtant  la  hardiesse  de  penser  qu  il  est  très  fa- 
cile de  renverser  ce  dernier  rempart. 

D'abord,  séparons  les  deux  idées  que  réunit 
Tobjeciion,  quoiqu'elles  n'aient  absolument  rien 
de  commun. 

L'écriture  est,  dites-vous,  une  forme  dange- 
reuse. Pourquoi  dune?  «  Parce  que,  dites-vous, 
«  un  second  témoin  peut  combiner  et  composer 
«  sa  déposition  sur  ce  qu'il  entend  dire  au  pre- 
«  raier;  et  parce  que,  par  là,  on  donne  trop 
<(  d'avantage  aux  faux  témoins;  ou  même  on 
«  facilite  la  prévention  d'un  témoin  hoonèle, 
«  mais  susceptible  de  s'affecter.  » 

Eh  quoi  1  pour  répondre  à  vos  objections, 
n'aurai-jc  donc  jamais  rien  autre  chose  à  faire 
que  de  vous  prouver  que  vous  vous  placez  tou- 
jours à  côté  de  la  difficulté? 

Vous  avez  à  prouver  que  récriture  est  dange- 
reuse ;  et  vous  lui  attribuez  un  inconvénient  qui 
ne  résulte  pas  de  l'écriture,  mais  d'un  autre 
vice  de  voire  méthode  et  d*un  vice  qui  est  de 
votre  création . 

Oui,  sans  doute,  l'inconvénient  que  vous  re- 
levez existera,  si  vous  placez  tous  les  acteurs  de 
l'instruction  en?emble  sur  la  scène,  si  vous  y 
rassemblez  tous  les  témoins,  pour  les  faire 
déposer  et  examiner  en  présence  les  uns  des  1 

autres. 

Mais  pourquoi  faites-vous  ce  rassemblement, 
qui,  nOD  seulement  n'est  pas  nécessaire,  mais 
est  encore  évidemment  très  dangereux  et  con- 
traire à  l'essence  de  la  preuve  testimoniale  ?  Un 
témoin  ne  doit  dire  que  ce  qu'il  sait.  Il  n'a  donc 
pas  besoin  de  savoir  ce  qu'a  dit  un  autre  avant 
lui.  Ce  n'est  point  l'écriture  qui  tend  un  piège  au 
témoin  susceptible  de  prévi^ntion,  et  un  secours 
au  faux  témoignage  ;  c'e3t  la  présence  que  vous 
supposez  de  tous  les  témoins  aux  dépositions  les 
uns  des  autres.  Avez-vous  donc  oublié  le  péril 
qu'a  couru  la  chaste  Suzanne  ?  Ignorez-vous 
qu'elle  allait  périr  victime  de  la  calomnie  de  deux 
scélérats  vieillis  dans  le  crime,  si  le  jeune  pro- 

Shète,  inspiré  par  l'esprit  divin,  n'avait  |)as  séparé 
evant  le  peuple  ces  calomniateurs,  et  ne  les 
avait  pas  couvaincas  de  faux  par  la  diversité 
même  de  leur  témoignage  sur  au  seul  et  même  I 


fait,  dont   ils  se  prétendaient  conjointement  té- 
moins? 

Ne  rassemblez  donc  pas  vof)  témoins,  ne  les 
rendez  pas  présents  à  leurs  dépositions  respec- 
tives, et  vous  n'attribuerez  pas  à  l'écriture  un 
dan^rer  qui  n'existe  que  dans  la  fausr^eté  de  la 
méthode  que  vous  adoptez  pour  la  déposition  des 
témoins. 

Mais  la  déposition  écrite  est  essentiellement 
destructive  de  Vinstitu  lion  des  jurés  ;  elieanéantit 
tous  les  avantages  que  cette  institution  présente, 
et  qui  doivent  donner  au  jugement  une  probabi- 
lité de  perfection  que  n'avait  pas  la  forme  an- 
citmne. 

Voilà  une  prétention  bien  affirmative  ;  voyons 
si  elle  a  autant  de  solidité  qu'elle  est  proposée 
avec  confiance. 

Je  cherche  la  preuve  de  cette  assertion,  et  quand 
j'ai  analysé  tous  les  mots  qui  ont  été  accumulés, 
]e  la  trouve  réduite  à  cette  seule  observation  : 

«  H  est  un  genre  de  conviction  morale,  effet 
«  du  sentiment,  plus  facile  à  éprouver  qu'à  défi- 
«  nir,  laquelle  est  infiniment  supéneure  à  celle 
«  qui  ne  résulte  que  de  l'opération  de  l'esprit.  Ce 
«  gloire  de  conviction  n'existe  que  dans  la  dépo- 
r  sition  et  la  discussion  orales  ;  elle  disparait 
«  dans  l'examen  d'une  preuve  uniquement 
«  écrite.  » 

Je  suis  loin  denier  que  la  déposition  et  la  dis- 
cussion orales  n'aient  quelques-uns  des  avantages 
que  vous  y  apercevez. 

Je  pourrais  cependant  vous  observer  à  mon  tour 
qu'elles  peuvent  présenter  bien  des  inconvénients 
qui  en  contre-balanceraient  les  avanta<(es.  L'expé- 
rience nous  apprend  que  les  scélérats  les  plus 
consommés  sont  les  plus  audacieux  ;  que  la  vertu 
et  l'innocence  sont  souvent  timides,  et  que  leur 
fermeté  est  modeste  et  tranquille. 

Quel  avantage  dans  cette  discussion  orale,  ra- 
pide, entrecoupée,  que  vous  voulez  admettre,  ne 
donnerez-vuus  pas  à  ces  scélérats  effrontés,  sur 
des  citoyens  honnêtes  qui,  au  moment  mém<i 
où  leur  conscience  leur  commande  de  charf^er 
un  coupable,  ne  neuve  Use  défenlre  de  l'effroi 
que  leur  inspire  la  conséquence  de  leur  déposi- 
tio'i.  et  désireraient  s'être  trompés  au  moment 
où  ils  sont  assurés  d'avoir  vu. 

Placez  ensuite  l'innocence  modeste  et  timide 
vis-à-vis  des  assauts  violents  et  emportés  de 
deux  scélérats  vendus  à  un  calomniateur.  Voyez 
avec  quelle  effronterie  ces  témoins  affirment, 
interrompent  les  réponses  de  l'accusé,  l'assaillent 
et  s'efforcent  de  le  troubler. 

Dites-moi  maintenaMt  s'il  ne  faut  pas  la  plus 
grande  connaissance  des  hommes,  la  plus  grande 
habitude  de  ce  genre  de  jugement  tout  nouveau, 
pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  ies  mouve- 
ments de  cette  conviction  morale  que  vous  atta- 
chez plus  au  sentiment  et  à  l'instinct,  qu'à  la 
reflexion  et  aux  combinaisons  du  raisonnement? 
Ne  croyez  pas  cependant  qu'en  vous  traçant 
ce  tableau  j'aie  pour  objet  devons  enlever  ces 
avantages  dont  vous  êtes  si  jaloux.  Je  vous  les 
conserve,  moi  ;  mais  j'y  ajoute  un  secours  qui 
e[)  peut  modérer  les  inconvénients.  Et  ici  vous 
allez  voir  à  combien  peu  de  chose  tient  votre 
système,  et  à  quel  point  de  simplicité  se  réduit 
toute  la  question. 

Le  juge,  avec  moi  comme  avec  vous,  a  reçu 
toute  l'impression  de  la  convictiou  morale  qui 
résulte  delà  déposition  et  de  la  discussion  orales  : 
avec  moi,  il  trouve  de  plus  on  moyen  de  corri- 

5er  les  dangers  de  cette  première  impression, 
ans  la  faculté  qu'il  a  de  coosuiter  la  preuve 


[Assombléd  nationale.]         ARGUIVËS  PARLEMENTAIRES.         [5  janvier  1791.] 


d» 


écrite,  lorsqu'il  croit  avoir  besoin  d*y  recourir, 
lorsqu'il  craint  qu'une  discussion  trop  animée 
oe  lui  ait  fait  échapper  un  fait  et  une  circons- 
tance précieuse,  lorsqu'il  a  un  grand  nombre  de 
circonstances  à  couabiner  et  à  diviser  entre  plu- 
sieurs accusés,  pour  appliquer  à  chacun  d'eux 
ce  qui  lui  appartient. 

Gomment  n'avez-vous  pas  aperçu,  en  proposant 
votre  objection,  que  vous  appliquiez  à  une  forme 
nouvelle  des  inconvénients  qui  n'appartiennent 
qu'à  une  forme  ancienne  que  nous  ne  défendons 
point  ? 

Sans  doute,  la  déposition  écrite  et  séparée  du 
témoin  que  le  juge  n'a  point  vu,  sans  doute  la 
discussion  écrite  et  séparée  de  l'action  à  laquelle 
le  juge  n'a  pas  été  présent,  ne  présentent  point 
au  juge  les  détails  moraux  qui  peuvent  concou- 
rir à  la  conviction  du  sentiment  et  du  cœur.  Mais 
ces  mêmes  détails  moraux  se  représentent  néces- 
sairement à  la  mémoire  et  à  l'àme  du  juge  qui  en 
a  été  témoin,  lorsque  les  résultats  écrits  lui  sont 
encore  remis  et  qu  il  peut  les  consulter,  s'il  croit 
en  avoir  besoin.  Le  fait  écrit  lui  rappellera  bien 
plus  facilement  les  détails  moraux  de  la  discus- 
sion, que  les  détails  moraux  ne  lui  rappelleront 
les  détails  posilifs,  dont  sa  mémoire  se  trouvera 
surchurgée,  si  les  circonstances  sont  un  peu  com- 
pliquées. 

En  un  mol,  avec  l'écriture  je  réunis  deux  avan- 
tages; sans  elle  vous  n'eu  avez  qu'un,  et  toute 
la  question  entre  vous  et  moi  se  réduit  à  décider 
û  un  vaut  mieux  que  deux. 

Vainemeiit  essayez-vous  de  détruire  ces  avan- 
tages évidents  de  la  réunion  des  deux  moyens, 
en  supposant  à  vos  jurés  des  vices  que  vous  ne 
devez  pas  leur  supposer,  et  en  calomniant  votre 
propre  institution. 

«  Le^  jurés  seront  moins  attentifs,  dites-vous, 
«  à  la  déposition  et  à  la  discussion  orales,  quand 
«  ils  compteront  sur  l'écriture  ;  retirés  dans  leurs 
«  chambres,  ils  ne  s'occuperont  qu'à  lire.  » 

A  une  pareille  objection  je  n'ai  qu'une  chose 
à  répondre.  Si  c'est  là  l'idée  que  vous  vous  for- 
mez de  vos  jurés  ;  si  ce  sont  là  les  hommes  aux- 
quels vous  comptez  confier  la  vie  et  l'honneur 
de  vos  concitoyens,  hàtez-vous  de  révoquer  le 
décret  qui  les  appelle.  De  pareils  hommes  ne  me 
tranquilliseront  pas  davantage,  quand  vous  ne 
leur  aurez  donné  qu'un  moyen  encore  plus  dif- 
ficile de  me  juger. 

Je  crains,  iMessieurs,  de  fatiguer  votre  atten- 
tion... 

Plusieurs  voix  :  Mon  I  non  I  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  TroDehet. . .  mais  je  ne  peux  me  refuser 
encore  à  une  observation  sur  une  dernière  objec- 
tion du  comité. 

Si  vous  admettez  l'écriture,  vous  allez,  vous 
art-on  dit,  faire  revivre  le  syëtème  des  preuves 
légales;  l'écriture  astreindra  les  jurés  a  juger 
conformémvQt  à- récriture;  on  ne  peut  pas  pré* 
senter  une  instractioa  écrite  aux  jurés,  sans  les 
forcer  de  juger  conformément  à  ce  qui  est  écrit. 
Dès  lors  voos  faites  revivre  l'usage  des  preuves 
légales.  L'on  est  parti  de  là  pour  faire  une  véhé- 
mente critique  de  ce  prétendu  systôoiei  des 
preuves  légales. 

AAais  il  était  très  inutile  de  foire  me  si  grande 
dépense  d'érudition,  et  de  etlomaier  les  anciens 
juges,  pour  attaquer  un  monstre  qui  n'existsit 
pas. 

Le  rapporteur  vous  a  ditlui-Béme  fM  Im  dùc- 


trine  des  preuves  légales  n'a  plus  guère  de  par- 
tisans. On  aurait  dû  dire  qu'elle  n'en  a  jamais  eu 
dans  la  pratique  des  tribunaux,  parce  qu'il  n'a 
jamais  existé,  ni  pu  exister  des  preuves  légales. 
Je  n'ignore  pas  que  quelques  docteurs  en  us, 
que  l'on  ne  lisait  plus,  dont  la  plupart  des  iuges 
ignoraient  jusques  au  nom,  avaient  imaginé  de 
calculer  et  de  décomposer  les  preuves  néces- 
saires pour  absoudre  ou  pour  condamner. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'aucun  juge  éclairé 
ne  se  déterminait  par  ces  absurdités.  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  n'a  jamais  existé  de  preuves 
légales  qui  aient  pu  lier  la  conscience  du  juge. 
Il  aurait  fallu  pour  cela  qu'il  eût  existé  une  loi 
qui  eût  dit  au  juge  :  vous  condamnerez  un  accusé 
nécessairement  en  tel  cas.  Il  n'a  jamais  existé  de 
loi  pareille.  Aucune  loi  ne  prescrivait  aux  juges 
U[ie  règle  fixe,  et  n'avait  établi  en  principe  une 
mesure  de  preuve  légale. 

La  loi,  sage,  avait  senti  que  le  juge  ne  devait 
avoir  d'autre  règle  que  sa  conscience  et  la  rec- 
titude de  son  jugement.  Ce  n'était  point  la  loi, 
mais  la  raison,  la  raison  écrite  par  la  main  divine 
dans  le  Deutéronome^  qui  avait  établi  sur  deux 
maximes  qu'un  seul  témoin  ne  suffit  pas,  et 
qu'il  fallait  trois  ou  au  moins  deux  témoins  pour 
condamner  un  accusé. 

Mais  aucune  loi  n'avait  prescrit  de  condamner 
nécessairement  sur  deux  témoignages.  Aucun 
jurisconsulte  n'avait  été  assez  absurde  pour  éta- 
blir une  pareille  maxime;  aucun  jug»»,  assez  in- 
juste pour  se  la  faire.  Le  juge  savait  que  la  loi 
remettait  tout  à  sa  conscience;  qu'il  devait  peser 
le  degré  de  confiance  qu'il  pouvait  accorder  aux 
témoins,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  reprochés; 
que  c'était  dans  le  contexte  de  leurs  dépositions, 
gu'il  fallait  principalement  chercher  le  degré  de 
foi  qu'on  devait  leur  accorder. 

C'est  calomnier  la  justice,  d'annoncer  qu'un 
juge  était  obligé  de  condamner  sur  deux  dépo- 
sitions uniformes  :  il  avait  le  droit,  il  était  de 
son  devoir  de  considérer  la  foi  que  pouvaient 
mériler  deux  et  môme  quatre  témoins  uniformes, 
soit  quant  à  leur  personne,  soit  quant  aux  dé- 
tails de  leurs  dépositions. 

Vuilà  quelles  étaient  les  règles  uniques  des 
juges  humains  et  éclairés,  et  non  le  système 
puéril  de  preuve  légale,  qui  n'a  jamais' existé 
Que  dans  la  poussière  des  écoles,  et  qu'au  moins 
ron  avoue  n'avoir  plus  de  partisans. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  de  l'aveu  même  du  comité, 
il  est  mort  ce  système  dangereux  ;  ne  ressuscitons 
point  les  morts  pour  nous  inspirer  de  vaines 
frayeurs. 

Je  vais,  moi,  vous  offrir  deux  garanties  sûres 
contre  le  retour  du  prétendu  système  des  preu- 
ves légales. 

Pour  première  garantie,  je  vous  promets  que 
vos  jurés  n'iront  point  tirer  ces  vieux  docteurs 
en  us  de  la  poussière  qui  les  couvre,  et  s'ins- 
truire à  leur  école. 

Ma  seconde  garantie,  je  la  puise  dans  le  pro- 
jet même  du  décret  du  comité. 

J'y  trouve  un  titre  des  contumaces.  On  a  bien 
senti  qu'ici  il  était  indispensable  d'écrire,  puis- 
qu'on admettait  avec  grande  raison  le  contumace 
a  se  représenter  en  tout  temps.  On  a  senti,  en 
outre,  qu'au  moyen  de  cette  faveur,  la  représen- 
taiio!!  du  contumace  pourrait  se  faire  à  une 
époifue  à  laquelle  il  serait  impossible  de  retrou- 
ver les  témoins.  Votre  comité  a  donc  dit  que  les 
dépositions  écrites  des  témoins  décédés  seraient 
pruduites  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  par 
lêpjurét. 
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Voilà  le  mot  :  prononcez-le  pour  les  déposi- 
tions qui  seront  écrites  dans  tous  les  cas,  et 
vous  aurez  proscrit,  par  ce  seul  mot,  le  retour  de 
ce  prétendu  système  des  preuves  légales. 

Vous  n'auriz  rien  fait  de  nouveau,  en  pro- 
nonçant ce  mot  :  jamais  législateur  n'a  été  assez 
absurde  pour  imaginer  qu'il  put  prescrire  à  des 
juges  des  règles  infaillibles,  et  généralement  ap- 
plicables pour  prononcer  sur  des  faits  et  d'après 
les  dépositions  des  lémuins.  Tous  se  sont  imposé 
un  silence  religieux  à  cet  égard  pour  abandon- 
ner le  tout  à  la  conscience  cTu  juge.  Vous  n'au- 
rez donc  rien  fait  de  nouveau  ni  de  nécessaire, 
en  disant  à  vos  jurés  :  Je  vous  remets  une  ins- 
truction tcrile  pour  soulager  votre  mémoire, 
vous  affermir  dans  votre  opinion,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  ;  je  vous  ai  procuré  le 
double  avaiifage  de  l'instruction  orale  et  de 
l'instruction  écrite.  Je  livre  tout  à  votre  cons- 
cience, ne  suivez  que  la  loi  qu'elle  vous  dictera. 
Dites-leur  ce  mut  inutile,  si  vous  le  voulez  ;  et 
vous  aurez  tranquillisé  vos  inquiétudes,  et  vous 
aurez  jugé  la  question. 

Je  rentre,  en  me  résumant,  dans  le  véritable 
point  de  la  question* 

C'est  la  plus  importante  de  toutes  celles  que 
prései'te  lu  réformation  de  la  procédure  crimi- 
nelle. Du  parti  que  vous  prendrez  dépend  le  succès 
ou  la  ruine  de  celte  nouvelle  institution,  et  le  sort 
de  la  Constitution. 

La  méthode  de  ne  f  oint  écrire  les  dépositions 
et  la  discussiun  n'est  [loint  la  meilleure,  par  cela 
seul  qu'elle  renferme  ces  trois  mconvénients  : 

\**  Une  presque  impossibilité  de  prouver  le  faux 
témoignage,  et  d'en  obtenir  la  réparation,  surtout 
dans  le  cas  où  cette  preuve  ne  s'acquiert  qu'après 
le  jugement; 

2°  Imiossibilité  d'admettre  en  faveur  de  l'inno- 
cence ce  secours  si  précieux  de  la  revision,  lors- 
qu'il a  été  condamné  sur  une  erreur  de  fait,  qu'il 
n'était  pus  possible  de  découvrir  lors  du  juge- 
ment: 

3*  Impossibilité  d'accorder  à  la  famille  de  l'in- 
nocent, qui  a  péri  par  une  suite  de  cette  même 
erreur,  la  triste  consolation  de  purger  sa  mé- 
moire. 

La  méthode  que  je  combats  n'eût-elle  que  ces 
inconvénients,  c'en  serait  assez  pour  prononcer 
qu'elle  n'e?t  pas  la  meilleure,  et  que  Cvlle  de 
récriture  est  njôrne  nécessaire  et  indispensable. 
Ce  n'est  point  un  véritable  inconvénient  de  re- 
garder le  témoin  comme  lié,  lorsqu'il  aura  dé- 
posé tranquillement,  avic  gravité,  à  la  lace  du 
Sublic  et  des  jurés,  et  qu'il  aura  persisté  dans  sa 
éposition  relue  gravement  et  tranquillement.  Il 
y  aurait  un  bien  plus  grand  inconvénient  à  laisser 
au  faux  témoin  la  liberté  de  se  rétracter  impuné- 
ment, et  d'i  cliapper  à  la  preuve  de  son  crime. 

Il  est  absurde  de  dire  que  ce  qui  se  pratique 
depuis  des  siècles  est  une  chose  impossible;  et 
il  serait  encore  plus  absurde  d'établir  entre  l'ac- 
cusé, les  témoins  et  l'accusateur,  un  genre  de 
combat  qui  dégénérerait  en  un  spectacle  scanda- 
leux de  disputes  sans  forme  m  mesure,  et  qui 
rendrait  impossible  un  jugement  éclairé. 

Un  jugem  ijt  sur  une  la&iruciion  orale  ne  serait 

pas  nue  c/io^e  impoasiblet  lorsqu'il  ne  s'agirait 

que  de  juger  un  fai/^ifiiple  sur  les  dépositions 

d'un  ptLU  nombre  de  léujuios.  Mais  un  jugement 

Bur  une  instruction  purGgntnt  orale  est  une  chose 

impossibk  dans  les  cas   compliqués,  lorsqu'il  y  a 

fluskura  compJices,  c.%  ua  cerlaia  nombre  de 

témoins. 

Vécfitufe,  lorsque  â.^ut  se  passe  en  présence 


des  jurés,  ne  détruit  pas  les  avantages  de  la  con- 
viction morale  ;  elle  en  rectifie  et  modère  les  in- 
convénients, et  toute  la  question  se  réduit  dès 
lors  à  ce  seul  point  :  vaut-il  mieux  réunir  deux 
avantages  que  de  se  réduire  à  un  ? 

L'option  n'est  pas  difficile.  Je  n'hésite  point 
dans  mon  choix,  et  je  propose  en  conséquence 
le  décret  suivant  : 

«  L'instruction  de  la  procédure  des  jurés  se 
fera  publiquement  en  présence  des  juges  et  des 
jurés;  elle  sera  écrite,  et  l'instruction  écrite  sera 
remise  avec  les  autres  pièces,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  » 

Un  membre  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Tronchet  et  du  projet  d'article  dont  il  a 
donné  lecture. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Fréteau.  L'Assemblée  a  décrété  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Tronchet.  Puisqu'il  a  fait 
tant  de  sensation  i^ur  ^A^semblép,il  faut  attendre 
pour  juger  qu'on  ait  eu  le  temps  de  le  connaître. 
J'ai  fait  plusieurs  tentatives  pour  inviter  M.  Tron- 
chet à  se  rendre  au  comité,  afin  de  nous  faire 
part  de  ses  lumières  :  il  s'y  est  toujours  refusé. 
Je  demande  qu'il  soit  au  moins  accordé  au  co- 
mité une  soirée  pour  examiner  et  combattre  sou 
plan. 

M.  Thouret.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  à  lundi. 

M.  Tronchet.  Je  rejjretterais  moi-môme  que 
vous  adoptassiez  mon  plan  sans  l'avoir  mûrement 
examiné,  et  que  ceux  qui  connaissent  la  question 
l'eussent  attaqué.  Je  sollicite  donc  de  votre  justice 
un  aiournement. 

(L  Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  lundi 
prochain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  Président  par  M.  Ametot,  directeur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  le  prier  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de 
caisse  au  31  décembre  dernier,  annexé  à  cette 
lettre,  lequel  sera  distribué  à  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée,  après  que  l'impression  en  sera 
achevée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  pour  informer 
l'Assemblée  que  la  municipalité  a  fait  la  veille 
trois  adjudications  de  biens  nationaux,  et  que 
depuis  le  1"  oclobre  jusqu'au  31  décembre  der- 
nier, ladite  municipalité  a  adjugé  136  immeu- 
bles, ç[ui  ont  été  estimés  3,255,753  1.  19  ?.  4den., 
et  qui  ont  été  adjugés  à  la  somme  de  5,856,226 1. 

M.  Menou  annonce  que  des  domaines  natio- 
naux aliénés  à  la  municipalité  d'Angers  pour 
196,000  livres  ont  été  vendus  par  elle  346,000  liv.; 
et  à  celle  d'Orléans  pour  88,000  livres,  ont  été 
vendus  155,000  livres.  Dans  le  district  de  Saumur, 
un  objet  affermé  11,600  livres  a  été  vendu 
306,000  livres. 

H.  MerliBy  au  nom  du  eomité  d^aliénatUm. 
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Pour  vous  Taire  connaître  les  dispositions  des 
provinces  belgiques,  je  vais  vous  lire  Tex- 
irait  d'uie  lettre  de  mon  déparlement,  en  datn 
du  21  dc^cembre  :  «  On  a  fait  aujourd'hui  des  adju- 
dications de  domaines  nationaux;  leconcours  e.4 
immense  :  les  soumissions  sont  écrasées  par  les 
enchères;  il  semble  que  tous  les  citoyens  veulent 

firouver  ainsi  leur  attachement  à  la  Révolution. 
On  applaudit,)  Les  aristocrate  s  redoublent  d'ar- 
deur; ils  répandent  des  libelles  pour  prouver  le 
danger  d'acheter  des  domaines  nationaux.  Pour 
toute  réponse,  on  s'empresse  d'en  acquérir.  On 
a  vu  un  cultivateur,  un  de  ces  pamphlets  à  la 
main,  doubler  les  enchères,  en  disant  :  «  Il  faut 
que  j'essaye  qui  du  clergé  ou  de  la  nation  a 
tort.  » 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent différents  décrets  portant  vente  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipaiités. 

L'Assemblée  les  prononce  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliônation,  des  différentes  soumissions  faites 
par  les  municipalités  ci-après  dénommées,  dé- 
clare leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état 
est  annexé  aux  procès- verbaux  respectifs  des 
évaluations  ou  estimations  desdits  biens,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790  et  pour  les  sommes  ci-apiès, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  : 

Déparlement  de  la  Drame, 


Aux  munici;  alités  dési- 
gnées duns  l'état,  pour 
la  somme  de 

A  celle  de  Romans 

A  celle  de  Ghâiillon.... 


286,384  1.    4s.  11  d. 
43,518       6 
36,888        »        » 


Département  du  Pas-de-Calais. 

Acellede  Saint-Hean..  140,844  12 

A  celle  d'Arras 5,865,942  16 

A  celle  de  Boulogne-sur- 

Mcr 1,089,498  6 

A  celle  diî  Ligny-sur-Can- 

che 54,136  8 

A  celle  de  Bapaume. ...  4,763,999  13 

Département  du  Nord, 

A  celle  de  Geneck 16,423       2 

A  celle  de  Saint-Auban.         13,230 

A  celle  de  Taisniers. ...         61 ,068       5 

Département  de  V  Yonne, 

A  celle  d' Auxerre 249 ,  281 

A  la  môme 755,752       9 

Département  de  Loir-et-Cher, 
AcelledeMer 109,409       3 

Département  de  V Allier. 
A  celle  de  Saint-Marcel. .  1 ,060      8 


» 
10 

10 

6 
4 


» 


n 

11 


A  celle  de  Montmarault.       262,364  >» 

A  celle  de  Beaune 9,010  10 

A  celle  de  ITendre. ....          66,307  6 

Département  d^ Indre-et-Loire. 

A  celle  de  Châteauroux.        620,741  11 

A  celle  de  Moniargis... .        632,805  5 

A  celle  de  Noizai 850  » 

A  celle  de  Neuvirot ....        101 ,083  8 

Département  de  la  Somme, 

A  celle  d'Amiens 1,820,174  5 

A  celle  de  Molliens-Vi- 

dame 34,822  5 


0 

n 


6 
8 


Département  de  V Aisne, 
A  celle  de  Quincy-Basse.  8,596      13       4 

Département  d' Eure-et-Loir, 
A  celle  d'Orléans 370,893      19 

Départements  de  Saône-et'Loire  et  du  Gard, 

A  celle  de  Gluny 423,185  »        » 

A  celle  de  Saint-Marlin- 

des-Ghamps 8,129  11        2 

A  celle  de  Dennevy 1,146  14       6 

A  celledeSaint-Dezerts.  7,632  7        » 
A  celle  de  Ghamp-For- 

gueil 14,194  11       8 

A  celle  de  Saint-Amour.  5,935  2       » 

AcelledeDracy-le-Fort.  22,046  10 
A  celle  de  Saint-Loup-de 

la-Salle 98,879  5       6 

A  celle  de  Sarges 17,217  16        » 

A  celle  de  Vitry 29,995  »        » 

A  celle  de  Saint-S  ilpice.  15,296  12 

A  celle  d'Anduze 36,372  15        » 

A  celle  de  Saint-Laurent 

d'Aigousse 393,064  6       8 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
décrets  de  ventes  et  états  d'estimation  respectifs 
annexés  à  la  minute  du  présent  procès-\erbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  demain,  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   If.   EMMERT. 

Séance  du  jeudi  &  janvier  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est  adopté. 

Il  est  fait  lecture  des  adresses  taivantes  : 


(i)  Gett«  séance  Mi  incomplète  au  MaïUieur, 
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«  Monsieur  le  Président,  oserais-j^  vous  prier 
de  vouloir  bien  faire  a^rréer  à  TAsseoiblée  na- 
tionale Thommage  de  ma  vive  et  respectueuse 
reconnaissance?  Mon  âge,  mes  infirmités,  et  sur- 
tout rembarras  de  paraître  devant  une  assemblée 
aussi  imposante,  toutes  ces  raisons  m*empêchent 
d'aller  moi-môme  faire  mes  romercit^ments  aux 
augustes  réprésentants  de  la  nation.  Je  consigne- 
rai dans  cette  lettre,  Monsieur  le  Président,  les 
sentiments  dont  mou  cœur  est  pénétré  dans  cette 
occasion. 

«  J'ai  assez  vécu,  Messieurs,  pour  voir  la  mé- 
moire de  moo  époux  vengée  ei  honorée  par  la 
nation  franc-iise.  Victime  n)oi-méme  de  la  calom- 
nie, elle  n'ia  cessé  de  me  poursuivre,  par  Ja 
seule  raison  que  mon  sort  avait  été  lié  avec  celui 
de  Rousseau.  Le  décret  que  vous  avez  rendu,  et 
la  sanction  que  Sa  Majesté  lui  a  accordée,  impo- 
sent aujourd'hui  silence  à  nos  ennemis.  Je  vois 
le  peuple  français,  que  mon  mari  aimait,  heu- 
reux et  triomphant  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  sous  mes  yeux,  dans  son  gouvernement. 
Quels  vœux  me  reste-t-il  à  former?  Celui,  M' s- 
sieurs,  d*étre  encore  quelques  instants  le  témoin 
de  la  prospérité  de  cet  empire,  celui  de  vivre 
encore  quelques  années  sur  cette  tarre  régénérée 
et  libre,  pour  y  jouir  de  vos  bienfaits,  suus  la 
protection  de  vos  lois,  et  pour  y  bénir,  tous  les 
jours  de  ma  vie,  la  plus  généreuse  des  nations 
et  le  |)lu8  grand  des  monarques.  Un  seul  regret 
m'accompagnera  jusqu'au  tombeau,  celui  de  pen- 
ser que  mon  mari  trest  plus,  qu'il  a  terminé  sa 
douloureuse  carrière  avant  d'éire  le  témoin  des 
honneurs  que  vous  lui  réserviez,  et  qu'il  n'a 
pu  applaudir  aux  travaux  immortels  de  ceux 
qui  ont  assuré  la  liberté  à  la  nation  française. 
«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  1res  obéis- 
sante servante. 

«  Signé:  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de 
Jean-Jacques  Rousseau. 

«  Au  Plessis-Belleville,  ce  3  janvier  1791.  » 

M.  Renaud  (de  Sain t-Jean-d* Ange ly.)  Je  de- 
mande que  celte  lettre  soit  imprimée  et  insérée 
dans  le  proiôs-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  d^Esfonnnel.  Il  a  été  omis,  dans  la  procla- 
mation de  la  loi  décrétée  le  4  octobre  1790  et 
concernant  les  traitements  des  religieuses ^  un 
article  portant  :  «  que  les  chanoines^es  qui  se 
marieront  seront  déchues  de  leur  traitement.  > 
Cette  erreur  est  d'autant  plus  importante  à  rec- 
tifier, que  les  nièces  des  chanoinesses  doivent 
hériter  de  leurs  pensions  dès  que  celles-ci  se 
marient. 

M.  Bonehe.  Gela  a  été  décrété  et,  à  cette  ocoa- 
'Sion,  je  fais  observer  que  les  amendements  sont 
d*abord  indiqués  dan8ieprocè£-verl)al  par  MH.les 
secrétaires  qui  se  contentent  ensuite  de  dire  plus 
bas  :  cet  amendement  a  été  adopté.  Dans  ces 
conditions,  les  nniendeinents,  ainsi  présentés 
dans  le  procès-verbal,  échappent  aux  commis  qui 
les  transcrivent. 

Je  demande,  en  conséquence^  que  le  secrétaire^ 
rédacteur  du  procès-verbal,  soit  tenu  de  trans- 
crire le  décret  en  entier  avec  ses  amendements^. 

^Assemblée,  consultée,  ordonne  le  réiabltese- 
ment  de  l'article  en  ces  termes  : 

«  Les  cbinoinesses,  qui  se  orarieront,  demea- 
ront  privées  de  leur  traitement.  » 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  m  fixation  de  Vépoque  à  laquelle  le 
traitement  pour  la  table  des  officiers  devra  subir 
la  réduction  décrétée  par  V Assemblée^ 

M.  Malouet,  rapporteur  du  comité  de  la  ma^ 
rine  (1).  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
de  la  marine  une  lettre  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, qui  expose  que  les  capitaines  de  vaisseau, 
qui  étaient  à  la  mer  à  l'époque  où  vous  avez 
rendu  le  décret  sur  la  réduction  des  traitements, 
à  compter  du  1^  août  suivant,  n*oi)t  pu  en  avoir 
connaissance  avant  d'être  arrivés,  et  que  par 
conséquent  il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  régler 
leur  dépense.  11  espère  que  l'Assemblée  nationale 
voudra  fixer  un  délai  proportionné  aux  distances, 
après  lequel  le  nouveau  traitement  pourra  avoir 
lieu. 

Pour  mettre  en  état  de  prononcer  avec  con- 
naissance de  cause,  je  dois  faire  connaître  quo 
quelques  commandants  de  navire,  qui  se  trouvent 
depuis  longtemps  dans  les  mers  de  l'Amérique  ex 
qui  sont  arrivés  dans  la  Méditerranée,  sont  dans 
le  même  cas. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à  avoir 
égard  à  la  demande  dont  11  s'agit,  elle  se  portera 
peut-être  à  ordonner  qu'il  sera  payé,  d'après 
Tancicn  tarif,  savoir  :  six  mois  aux  capitaines  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Ëspéraoce;  trois  mois  aux 
stalionnaires  aux  Antilles;  entin  un  mois  et  demi 
à  ceux  qui  sont  de  retour  du  Levant,  sur  le  pied 
de  dédommagement.  La  dépense  qui  en  résultera, 
et  pour  laquelle  les  fonds  ont  été  faits  pré(!édem- 
ment,  formerait  un  objet  de  15  à  16,000  francs. 

Sur  cela,  Messieurs,  votre  comité  de  marine 
trouvant  justes  les  représentations  de  ceux  qui 
étaient  employés  dans  les  mers  d'Asie,  d^A- 
frique  et  d'Amérique,  à  l'époque  de  votre  décret, 
vous  propose  de  disposer  des  avances  d'après 
l'ancien  tarif.  Il  vous  présente, en  conséquence,  le 
projet  de  décret  ex|)licatif  que  voici  : 

c  L'Astsemblée  nationale,  sur  l'exposé  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  marine,  décrète  que 
la  réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers, fixée  au  1«'  août  1790,  par  son  décret  du 
25  juillet  dernier,  n'aura  lieu,  à  cette  époque,  que 
pour  les  bâtiments  qui  étaient  alors  mouillés  dans 
les  rades  de  France;  et  quant  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient à  la  mer,  l'Assemblée  décrète  que  la  ré- 
duction ne  sera  effectuée,  ipour  les  bâtimenls 
stationnés  aux  Antilles,  qu'au  K  octobre  1790  r: 
au  1^'  septembre  1790  pour  ceux  stationnés  dans 
les  échelles  du  Levant;  au  !•' janvier  1791  pour 
ceux  naviguant  dans  les  mers  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Kspérance;  et  à  compter  du  jour  de 
leur  mouillatge  dans  les  rades  de  France,  pour 
tous  les  bâtiments  arrivés  ilepuis  le  l**-  août  der- 
nier, etavaiit  Texpirationdes  termes  qui  viennent 
d'être  assignés.  » 

La  proposition  du  ministre  a  été  réduite;  car 
nous  avons  calculé  très  strictement  le  temps  qui 
était  nécessaire  pour  que  vm  lois  parvinsseotxaux 
différentes  stations.  Nous  avons  estimé  qu'il 
fallait  flix  moisipour  les  mers  au  delà.du  ca,p  de 
Bonne- Espérance,  deux  mois  seulemeat  pour  les 
Antilles  au  lieu  de  trois,  et  un  mois  Beuiemeat 
pour  le  Levant. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  'Ckvpll  de  FréMa.   Quelques   foutes 
d'impression  se  sont  glissées  dans  les  noms  .des 

(t)  Noas  éinpruiitons  ce  dociUMDt  au  Journal  logo- 
graphique^  U  XïXt  p.  342. 
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qui  ne  peuvent  se  placer  ailleurs  sans  une  grande 
et  inutile  dép(*nse;  bien  entendu  que  le  départe- 
ment sera  t'»nu  do,  payer  un  loyer  convenable 
aux  frais  des  administrés;  mais  en  remplissant 
celle  rondilion,  il  paraît  à  votre  comité  que  rien 
ne  £'oppo?e  à  ce  que  le  département  s'y  établisse. 
Il  est  un  mo'if  devant  lequel  tout  se  tait,  c*est 
qur*,  le  directoire  n'étant  pas  logé  ou  Tétant  très 
ma),  ses  opérations,  qu'il  est  si  intéressant  d'ac- 
céîérer,  en  sont  nécessairement  relardées. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'ASîîemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  remplacement  des  tribunaux,  décrète 
que  le  directoire  du  déparlemenl  de  la  Loire- 
Inférieure  ocrjupera,  dans  le  palais  de  la  Ghambro 
des  comptes  de  Nantes,  les  logements  qui  ne  sont 
pas  strictement  nécessaires  au  service  dont  cette 
cour  reste  encore  chargée,  ainsi  que  celui  du 
buvelier,  sans  que  le  présent  décret  puisse  re- 
larder ni  sui^peu'lre  raliénation  de  cet  édifice 
national,  dès  qu'il  aura  été  prononcé  sur  le  sort, 
tant  de  la  Chambre  des  comptes,  que  des  ar- 
chives qui  y  sont  déposées,  et  à  la  charge  d*en 
payer  le  loyer  à  dire  d'experts.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prnfçnon,  au  nom  du  comité  (V aliénation , 
présente  un  f»rojet  de  décret  portant  aliénation 
de  différents  biens  nationaux  au  profit  de  la 
municipalité  de  Chàlons  (Marne). 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  Faliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
1"  juin  et  15  juillet  1790,  par  la  municipalité  de 
la  ville  de  Chalons,  canton  et  district  du  même 
lieu,  déparlement  de  la  Marne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  généra)  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Châtions,  du  l*"*  juin  1790, 
lesdits  jours  1*"  juin  et  15  juillet,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
relut  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  de  dits  biens,  en  conformité  de  Tinslruc- 
tion  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  munie  i;  alité  de  Chàlons 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  poriées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix,  savoir,  en  vertu  de  la 
soumission  faite  le  1*'  juin  pour  48>414  livres  et 
en  exécution  de  celle  du  15  juillet,  pour 
221,032  i.  7  s.  2  d.,  payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  môme  décret.  » 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  veuille  bien  nous 
faire  incessamment  son  rapport  sur  remplace' 
ment  des  tribunaux  de  Paris  ;  car  on  ne  peut  nas 
établir  de  tribunaux  à  Paris,  si  on  ne  désigne  les 
emplacements  qu*ils  doivent  occuper. 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  de  V empla- 
cement des  tribunaux.  Je  suis  prêt  à  faire  ce 
rapport  à  Tinstant  ;  mais  le  comité  de  Constitu- 
tion s'y  oppose,  parce  qu'il  prétend  que  c'est  à 
lui  de  le  faire,  et  nous  sommes  d'avis  entièrement 
opposés. 

M.  OaniBs.  Je  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  demain. 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
c  L'Assemblée  nationale»  sur  le  rapport  qui 


lui  a  été  fait  du  besoin  urgent  de  mettre  en  acti- 
vité les  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  a  ordonné 
au  comité  chargé  tie  Pemplacement  des  tribunaux 
de  lui  en  faire  le  rapport  dans  la  séance  du  len- 
demain. » 

M.  Canins.  Messieurs,  les  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Oise  ont  apporté,  pour 
ô're  remis  à  l'Assemblée  nationale,  un  procès- 
verbal  qui  constate  la  distribution,  faite  dans  plu- 
sieurs cantons  de  leur  département,  d'écrits  en- 
voyés par  la  même  voie  que  les  mandements  des 
évéques>  pour  empêcher  la  prestation  du  serment 
décrété  par  l'Assemblée. 

Ces  deux  documents  ont  pour  titre  :  Tun,  dé- 
veloppement du  serment  exigé  des  prêtres  en 
fonctions:  l'autre,  de  la  conduite  des  curés  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  a  arrêté  que 
les  administrateurs  se  rendraient  près  de  vous, 
Messieurs,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  ménager 
vos  moments,  afin  de  vous  instruire  des  menées 
et  pratiques  du  ci-devant  clergé  pour  induire  en 
erreur  les  prêtres  des  campagnes  et  leur  suggérer 
les  moyens  de  violer  leur  premier  serment,  de  ne 
point  obéir  à  la  loi. 

Je  vais,  si  vous  voulez,  poser  les  pièces  sur  le 
bureau  pour  qu'elles  Eoient  remises  au  comité  des 
rapports... 

Plusieurs  voix  :  Au  comité  des  recherches. 


M.  Canins...  pour  en  rendre  compte  dans  le 
plus  prochain  délai. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  des  recherches,  qui  devra  en  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicature  sur  la  liquidation  de  divers  offices, 

M.  Vieillard,  rapporteur  du  comité  de  judica* 
ture.  Messieurs,  l'époque  est  arrivée  à  laquelle 
votre  comité  de  j  idicalure  doit  vous  rendre  un 
premier  compte  des  opérations  que  vous  lui  avez 
contiées.  Le  pouvoir  exécutif  est  actuellement 
chargé  de  la  liquidation  des  ofiices  dont  vous 
avez  ordonné  le  remboursement.  Au  moment  où 
commen'*ent  les  fonctions  du  commissaire  du  roi 
à  la  liquidation,  celtes  de  votre  comité  cesseront 
en  cette  partie.  Vous  avez  autorisé  les  comités  de 
l'Assemblée  chargés  de  diverses  liquidations  à 
continuer  leurs  travaux  ju^qu'au  1"  janvier,  alla 
que  l'intervalle  qui  devait  naturellement  s'écouler 
entre  l'époque  du  décret  rendu  à  cet  égard  et 
celle  où  les  bure^iux  nécessaires  seraient  orga- 
nisés n'opérât  pas  de  retardement  dans  cette 
partie,  et  ne  fût  pas  un  obstacle  à  ce  que  ceux 
qui  les  premiers  avaient  déposé  leurs  pièces  re- 
çussent le  prix  des  charges  dont  la  suppression 
a  été  décrétée. 

L'incertitude  dans  laquelle  votre  coaiilé  a  été 
plongé,  et  dans  le  temps  où  il  pouvait  s'occuper 
de  la  liquidation,  la  question  de  savoir  s'il  devait 
délivrer  ou  ne  pas  délivrer  les  procès-verbaux 
de  liquidation,  ont  apporté  nécessairement  du 
délai  dans  ses  opérations.  Votre  décret  du  mois 
de  décembre  dernier  a  fixé  sa  marche.  La  brièveté 
du  temps,  le  court  espace  de  qumze  jours,  n'a 
été  qu'un  motif  de  plus  pour  exciter  son  zèle  :  il 
s'est  occupé  sans  retàhe  du  soin  de  répondre  à 
votre  confiance*  L'émission  des  nouveaux  assi- 
gnats, destinés  au  remboursement  des  offices, 
exigeait  la  plus  grande  célérité,  puisque,  d'une 
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Earr,  le  payement  fait  aux  litulaires  fainit  cesser 
ïB  iotérëts  que  la  nation  leur  doit;  que,  d'une 
autre  pari,  les  assignats  délivrée  aux  créanciers, 
suivanl  kur deslinatioi),  seront  eiii|)loyé9  à  l'ac- 
quisition den  biens  nationaux,  et  rentreront  ainsi 
à  une  époque  plus  prochaine  au  Trésor  public; 
et  qu'enfin  les  créanciers  eux-mêmes  recevront 
pluspromptemeni  ce  qui  leur  est  dû. 

Ces  considérations  puissnnles  ont  redoublé  l'ar- 
deur de  votre  comité  de  juiicature  :  il  me  charRe 
de  TOUS  présenter  aujourd'hui  le  rësDllal  de  son 
travail.  Les  ofllces  de  plus  de  cent  dix  compa- 
gnies, tant  parlemints  qu'autres  anciennes  cours, 
bureaux  des  linances  et  autreti,  se  trouvent  en  ce 
moment  liquidé?,  saur  i'approbilion  de  l'Assem- 
blée; mais  la  rapidité  avec  laquelle  votre  comité 
a  opéré  n'a  pas  permis  de  faire  expédier  la  tota- 
lité des  procès-verbaux  de  liquidation.  Nous 
avons  suivi,  autant  que  nous  l'avons  pu,  l'ordre 
dans  lequel  h'S  compagnies  se  sont  fait  enr<'- 

Eintrer.  Il  e^t  cependant  possible  que,  dans  le 
ibleau  que  roua  allons  vous  pn^seuter,  il  se 
trouve  en  cet  instant  une  espèce  d'inlerversion, 
soit  parce  que  quelques  exiraitsélaient  préparés. 
Boit  parce  que,  lors  des  rapports  faits  â  votre 
comité,  il  s'est  élevé  quelques  diflicultés  relative- 
ment aux  prétentions  de  quelques  compagnies 
ou  de  quelques  officiers  ;  mais  ce  léger  dérange- 
ment ne  subsistera  pas  dans  les  effet^',  et  ne  iloit 
pas  suspendre  le  mode  que  nous  vous  devons,  pI 

S|ue  les  circonstances  rendent  Indispensable.  Il 
eut  commencer  à  procurer  le  payement  de  ceux 
dont  la  liquidation  n'est  suscepiible  d'aucune 
diflicullé.  Quant  aux  oDIciers  sur  la  liquidation 
desquels  il  s'est  élevé  quelques  diflicultés,  votre 
comité  n'a  pu  ni  dû  décider  ;  il  vous  en  sera  très 
iDcessamment  rendu  compte-,  el  pour  qu'il  ne 
eoit  point  apporté  de  délai  préjudiciable  a  la  na- 
tion et  aux  partit; u liera,  nous  vous  piiemni). 
Messieurs,  de  nous  donner  quelques  instants  dans 
vos  procfiaines  séances  du  soir. 

Quant  i.  la  liquidaiion  dont  nous  vous  offrons 
le  tableau,  nous  n'avons  fait  qu'appliquer  vos 
décrets.  Nos  procès-verbaux  renflaient  que  nous 
Dous  sommes  conForméa  à  la  marche  que  vous 
Dous  aviez  prescrite.  Si  l'Assejnblée  le  désire,  je 
lui  donnerai  lecture  d'un  ou  plusieurs  de  ces 
procès- verbaux  dont  je  me  suis  saisi;  mais  la 
crainte  d'aliuser  de  ses  moments  me  fera  sus- 
pendre celte  lecture  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
ait  manilesté  ^on  vœu  à  cet  égard. 

Votre  comité  a  pensé  que  plusieurs  ofliciers 
ministériels,  comme  greffiers,  substituts  dans  les 
bailliaces  el  sénéchauESées  et  huissiers  nudien- 
ciers  s  étant  présentés  avec  leurs  compagnies  à  la 
liquidation,  on  devait  d'abord  rembourser  leurs 
offices  sur  les  comptes  de  l'évaluation,  aauf  à 
eux  à  réclamer  par  la  suite,  s'il  y  a  lieu,  les  in- 
demnités qui  pourraient  leur  être  dues  en  saiis- 
fairant  aux  fornialiiés  prescrites  par  vos  dëcrtls. 
Je  vais  vous  donner  lecture  du  tableau  de  liqui- 
dation dont  nous  rapportons  les  procès-verbaux  : 
Etat  des  rapports  de  liquidaiion  d'oflices, 
arrêté  par  le  comité  de  judicature,  4  janvier  1791; 
bureau  des  finances  de  Toulouse,  liquidation, 
total  ;  92d.70U  I.  9  s.  4  d .  i  dettes  passives  et  lêgl- 
Ijmej,  629,000  iivres  ;  mais  elles  sont  couvertes  : 
J"par490,WWJivfes  de  retenue  faite  depuis  1771 
par  ces  otikiers sur lear  évaluation,  à  raison  des 
dettes  i\loTS  eihlaotea  ;  %••  par  les  dettes  actives 
pour  548,748 livrrg,  en  Borte  qu'il  y  a  au  profit 
delà natioo  ao aeéd^^i  de  109,048  livres. 
Le  procureur  géa&^^i  de»  requêtes  de  l'hOtel 


de  Parla,  somme  totale  :  109,176  livres,  point  de 
dettes. 
Ghfttetetd'Orléans.somtne  totale:  629,830  livres. 

Un  membre  demande  l'impression  du  tableau. 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Je  ne  conçois  pas. 
Messieurs,  comment  on  demande  l'impreàsioa 
d'un  tableau  semblable;  car  l'impression  d'ua 
tableau  ne  doit  pas  être  ordonnée  sans  utilité. 
Or,  à  quoi  servira  l'impression  d'un  semblable 
tableau  î  11  faut,  si  l'Assemblée  veut  en  avoir 
connaissance,  quelle  prenne  lecture  du  procès- 
verbal.  J'observe  que  c'est  pour  la  plus  grande 
exactitude,  et  parce  que  c'est  que  nous  vous  pré- 
seTitons  un  premier  compte  que  nous  tommes 
flattés  de  vous  le  rendre  de  la  manière  la  plus 
exacie  et  de  vous  mettre  à  m€me  de  connaître 
nos  opérations. 


U.  Vieillard,  rnpporï^r.  Finalement  la  ^omme 

totale  de  la  présente  liquidation  est  de  13,i68,l&&l. 
1  s.  6  d.;  et  le  béni^tice,  toutes  dettes  légitimes 
défalquées,  est  de  111,000  livres. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ladite  liquidation  :  le 
montant  des  offices  lombi^B  aux  parties  casuetles 
et  du  prix  desquels  la  nation  profite,  ni  le  mon- 
tant des  dettes  de  chacune  de  ces  compagnies, 
dont  les  titulaires  n'ont  pas  encore  produit  les 
titres  ou  dont  les  litre.s  no  sont  point  en  ië|^'le. 
ni  enlln  l'indemnité  résultant  pour  les  ofliciers 
miniàtériels  du  décret  du  23  décembre  dernier. 
Tous  ces  ohJKls  se  liquideront  par  la  suite  et  par 
addition  au  procés-verbal,  en  satisfaisant  par  les 
parties  aux  formalités  prescrites  dans  le  plan  de 
liquidaiion  ;  il  en  sera  rendu  comjite  successive- 
ment à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  comité  a  pensé  qu'il  devait 
vous  présenter  un  projet  de  décrut,  si  vous  adop- 
tiez le  tableau  de  remboursemeol.  Cela  est  d'au- 
tant plus  urgent  qu'il  y  a  maintenant  des  assi- 
gnats destinés  et  mis  en  réserve  pour  le  payement 
et  le  remboursement  des  ofllces  de  judicature; 
que  s'il  ;  a  retardement  à  cet  é^arJ,  il  y  aura 
un  retarileinent  égal,  pour  cerlainB  oniciers,  k 
l'achat  des  biens  nationaux;  que  les  u-signais 
cesseront  de  circuler  avec  la  rapidité  qu'il  est 
essentiel  de  leur  donner,  et  qu'en Itn  les  uitérêts 
qui  sont  à  la  charge  de  la  nation  se  prolonge- 
raient beaucoup  au  delH.  Voire  comité  m'a  cbargé 
de  vous  présenter  le  prolei  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
-  son  comiié  de  judicature,  décrète  que  sondît 

•  comité  est  autorisé  ï  arrêter  et  signer  les  i>ro- 
«  cës^verbaux  de  liquidation  dont  l'état  est  cl- 

•  iolnl,  et&  faire  délivrer,  conformément  à  iceuk, 

•  les  recon naissances  de  liquidation  des  offices 
■  suppriuiés,  en  se  conformant  aux  dispositions 
I  de  ses  précédents  décrets.  ■ 

U.  Malonel.  Votre  comité  a  confiance  en  snn 
ouvrage.  Je  ne  prétends  élever  aucun  doute  sur 
la  certitude  des  opérations  et  l'exactitude  dont  il 
vient  de  vous  rendre  compte  :  mais  vous  devci, 
dans  ces  mêmes  opérations,  être  cunséquenls,  et 
vous  subordonner  aux  principes  que  vous  avez 
posés  vous-mêmes.  Une  liquidation  exige  néces- 
sairtiment  une  responsabilité  de  la  part  de  ceux 
qui  y  travaillent.  C'est  d'après  cette  obaervatioa 
que  TOUS  ateichargâ^Ba  commissaire  du  pouvoir 
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exécutif  de  procéder  à  ces  liquidations.  Vos  co- 
mités ne  peuvent  être  responsables  :  il  serait 
injuste,  il  serait  dangereux  de  vouloir  les  rendre; 
et  cependant  votre  comité  de  judicature  vous 
présente  en  ce  moment-ci  un  tableau  de  liauida- 
lion  formant  une  somme  assez  considérable.  Je 
suis  loin  de  penser  qu'il  y  ait  des  réductions  à 
faire  sur  ce  qu'il  a  fait.  Je  suis  convaincu  que 
toute  liquidation  d'ofiices  doit  être  faite  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  au  particulier  ;  mais, 
encore  une  fois,  une  opération  telle  que  celle 
qui  vous  est  proposée  ne  peut  être  définitivement 
décrétée,  qu'autant  que  vous  avez  un  moyen  de 
responsabilité  sur  ceux  qui  la  font.  Je  demande 
donc  que  le  tableau  soit  communiqué  au  commis- 
saire du  roi  chargé  de  la  liquidation,  qu'il  soit 
signé  et  garanti  par  lui,  et  qu'il  soit  ensuite  pré- 
senté par  le  comité. 

M.  L<e  Chapelier.  J'appuic  la  motion^  que  je 
crois  conforme  aux  principes  que  vous  avez  dé- 
crétés, conforme  aux  principes  de  votre  comité^, 
qui  portent  qu'il  y  aura  un  bureau  de  liquiiation 
étai)ii;  qu'un  commissaire  liquidateur  sera  nommé 

Sour  procéder  à  la  liquidation  sous  Tinspection 
e  votre  comité;  qu'il  fera  la  liquidation;  qu'il  la 
renverra  à  votre  comité;  que  vous  la  décréterez 
en  masse  ou  en  détail.  Voilà  ce  que  vous  avez  dé- 
crété. Voilà  ce  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous 
écarter.  Le  comité  a  donc  manqué  à  l'exécution 
littérale  de  votre  décret. 

M.  Rewbell.  Messieurs,  si  M.  Le  Chapelier  veut 
lire  la  suite  du  décret,  il  y  trouvera  un  article 
exprès,  qui  porte  que  le  travail  présenté  par  le 
comité  sera  rapporté  pour  être  décrété. 

M.  d'André.  M.  Rewbell  n'était  pas  ici  quand 
le  comité  a  fait  son  rapport.  Le  comité  vous  a 
exposé  que  le  rapport  qu'il  vous  faisait  avait  été 
arrêté  le  4  janvier  :  par  conséquent  ce  décret-là 
n'était  pas  prêt,  ce  travail-là  n'était  point  fait. 
Messieurs,  je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  qu'il 
est  très  important,  très  essentiel  qu'en  matière  de 
finances  vous  ayez  une  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'on  peut  dire  que  cela  va  retarder  de  quelques 
jours  les  opérations;  mais  remarquez  que  cela  ne 
peut  pas  les  retarder  beaucoup,  car  les  opérations 
sont  raites;  et  je  prie  le  comité  de  me  dire  s'il 
veut^e  charger,  lui  personnellement,  de  la  res- 
ponsabilité et  des  erreurs  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  cet  acte?  D'abord  Ie|comité  me  répondra 
que  non;  et  quand  il  dirait  oui,  je  dirais  qu'il  ne 
peut  pas  répondre  oui.  Nous  ne  pouvons  pas  per- 
mettre qu'un  de  nos  comités  soit  responsable.  En 
conséquence,  pour  la  sûreté  des  opérations,  pour 
la  rigueur  de  l'exécution  des  décrets,  j'appuie  la 
motion  de  MM.  Malouet  et  Le  Chapelier,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I' 

M.  l^lelllard,  rapporteur.  J'observe  à  M.  Le 
Chapelier  qu'il  a  perdu  totalement  de  vue  le  dé- 
cret rendu  à  ce  sujet  (On  intejrompt):  mais  c'est 
que  le  décret  que  je  propose  répond  à  une  partie 
det^-observatioDsdeM.  Malouet.  Messieurs,  lorsque 
vous  avez  rendu  les  décrets  qui  ont  donné  au 
comité  de  judicature  la  mission  dont  il  est  re- 
vétuv  je  TOUS  prie  de  vous- rappeler  que,  par  un 

Ïtpemier  décret,  le  comité  avait  été  chargé  de  faire 
a  liquidation.  Il  a  été  remarqué  depuis  ce  temps- 
là,  avec  beaucoup  de  raison,  et  même  en  quelque 
lorte  sur  la  provocation  du  comité,  qu'il  ne  con- 


venait pas  qu'il  se  chargeât,  devant  l'Assemblée 
nationale,  d'une  responsabilité.  Alors  qu'a-t-il  été 
ordonné?  Qu'il  serait  nommé  un  commis.^aire  par 
le  roi;  qu'il  y  aurait  des  bureaux  organisés  pour 
que  le  commissaire  du  roi  pût  procéder  aux 
liquidations,  et  les  rapporter  au  comité  de  judi- 
cature; qu'alors  le  comité  viendrait  vous  pro- 
poser de  sanctionner  l'opération  du  commissaire 
du  roi;  que  si  Ton  attendait  que  les  bureaux 
fussent  organisés,  que  le  commissaire  du  roi  fût 
prêt,  il  s'opérerait  un  retardement  préjudiciable, 
et  pour  la  nation  à  cause  de  la  charge  d'intérêts, 
et  pour  les  particuliers;  qu'enfin  les  domaines  na- 
tionaux éprouveraient  un  retardement.  Eh  bien  I 
par  le  même  décret  vous  avez  autorisé  non  seu- 
lement le  comité  de  judicature,  mais  le  comité 
des  ûnances,  mais  le  comité  de  liquidation,  mais 
le  comité  des  pensions,  à  continuer  leurs  travaux 
jusqu'au  1«  janvier. 

M.  d'André  me  fait  observer  que  l'opération  que 
jo  présente  est  du  4  janvier.  Je  prie  M,  d'André 
de  vouloir  bien  ne  pas  prendre  la  date  de  notre 
rapport  pour  la  date  de  notre  travail,  car  l'état 
est  arrêté  le  4  janvier;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  liquidation  a  été  faite  avant  le  !•' jan- 
vier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

^  M.  l^ielllard;  rapporteur.  Enfin  j'observe  à 
l'Assemblée  que  le  commissaire  nommé  par  le  roi 
est  venu  au  comité  de  judicature.  La  marche  est 
concertée  entre  nous.  Il  ne  délivrera  les  quit- 
tances qu'après  avoir  vérilié  la  liquidation.  Alors 
il  y  aura  une  re^^ponsabiliié  de  sa  part. 

M.  BonUeville-Dnmeti.  SUI  était  vrai  qu'if 
y  eût  quelque  décret  de  l'Assemblée  qui  autorisât 
le  comité  à  nous  présenter  ce  tableau,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  encore  adopter  la  motion  de 
M.  Malouet;  car  s'il  était  vrai  qu'un  jour,  un  seul 
moment,  nous  eussions  oublié  le  grand,  l'unique 
principe  qui  puisse  assurer  l'ordre  dans  leslinan- 
ces,  nous  devrions  très  certainemi  nt  revenir  à  ce 
principe.  Il  existe  un  décret  qui  ne  nous  permet 
plus  de  nous  en  écarter.  Je  crois  donc  qu'il  est 
impossible  de  refuser  d'adopter  la  proposition 
de  M.  Malouet. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

c  L'état  de  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture sera  renvoyé  au  commissaire  du  roi  pour 
être  par  lui  arrêté  sous  sa  responsabilité,  et  pré- 
senté ensuite  par  le  comité  de  judicature  à  la 
délibération  de  l'Assemblée.  » 

M.  Cîossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  srur  les  péti- 
tions aes  assemblées  administratives  des  dépar- 
tement de  l'Oise,  des  Hautts-Pyrénées,  du  Gard, 
d'Eure-et-Loir,  du  Puy-de-Dôme,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  Somme,  de  l'Aveyron,  du  Lot,  de 
la  Charente-Inférieure,  de  Mame-et-Loire,  de 
l'Hérault,  du  Cantal,  des  ville  et  port  de  Cette, 
du  district  et  de  la  commune  de  Cambrai,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Les  municipalités  de  Marigny-le-Petit  et  de 
Saint-Germain  sont  réunies  à  ce(Ie  de  la  ville  de 
Compiègne. 

a  II  sera  en  conséquence  procédé  à  là  forma- 
tion d'une  nouvelle  municipalité  pour  Compiè- 
gne, le  Petit-Marignv  et  SaliU-Oeromin,  dans  la 
forme  inrescrite  paria  loL 
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«  Les  pétitions  des  habitants  desilits  lieux  de 
HarigDv  et  de  Saint-titroiaia,  Eur  l'impôt,  sont 
ajournées  ju^qu'aprës  ^on  urgiini^ation. 

<L  Les  lieux  de  Hitte,  Luc,  Oueillous  et  Olëac, 
déparieinent  des  HauteR-Pyrénées,  ne  rormeront 
qu  une  municinalitë,  dont  Luc  eft  chef-lieu;  il 
sera  incesnaintnenl  procédé  à  sa  formation  et  t 
la  liquidation  des  dettes  communes  h  la  commu- 
naaté  de  Hitte,  à  celle  d'Ori{;nac,qtii  demeureront 
séparées. 

■  H  sera  nommé  un  juse  de  pais  dans  le  can- 
ton d'Alais,  un  dans  celui  de  Chartres,  outre 
ceux  qui  ont  été  précédemment  accordés  à  cea 
deux  villes. 

<■  Le  canton  de  Riom  aura  trois  juges  de  paix, 
ï  compris  la  ville.  Il  en  sera  aussi  nommé  deux 
dans  la  ville  d'Agen. 

•  Les  ressorts  de  leurs  Juridictions  seront 
réK'és  et  limités  par  les  assemblées  administra- 
tives  de  leurs  départements  respectifs. 

>  H  sera  établi  des  Iribunaui  de  commerce 
dans  les  villes  de  Compiëgne,  Montdidier,  Saint- 
Valery-sur-Somme,  Souiilac,  Clermonl,  Lodéve, 
Saintes,  la  Roctielle.  Sjint-Ji'an-d'Angély,  Au- 
ritlac,  Sainl-Flour,  Saumur,  Bonifacio  et  Cam- 
brai. 

'  Il  sera  aussi  établi  un  tribunal  de  commerce 
daus  la  villede  Montpellier,  dont  le  ressort  com- 
prendra toute  retendue  de  son  district,  à  l'ex- 
ception du  canton  de  Cette,  et  aelon  les  limitfa 
qui  vont  être  expliquées. 

<■  En  exérution  du  décret  du  31  décembre  der- 
nier, la  ville  de  Celle  aura  an  tribunal  de  com- 
merce, dont  le  ressort  sera  limité  à  l'étendue  de 
son  catjtun,  Usée  depuis  et  compris  la  chaussée 
du  pont  de  la  Peyrade,  du  céië  de  l'est,  jusques 
et  compris  les  salines  de  la  plage,  du  côté  de 

l'OUiSt. 

•  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  daus  quelques-unes  de  ces  villes  COD- 
liiiueront  leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu'à  l'installation  des  jugea  de 
commerce,  qui  seront  élus,  iaslallés,  et  qui  prê- 
teront serment  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

•  Il  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hommes 
pour  la  communauté  des  patrons-pécheurs  des 
ville  et  port  de  Celte,  laquelle  communauté,  tant 
des  pécheurs  nalionaux  quf  des  pécheurs  cata- 
lans, te  gouvernera  selon  les  lois,  statuts  et  rè- 
glement:^ qui  Eonl  en  usage  à  Marseille,  confor- 
mément au  décret  du  8  décembre  dernier. 

•  Il  si'ra  ince^'samment  statué,  d'après  l'avis 
de  ra!i!<einblée  administrative  du  département  de 
l'Hérault,  sur  la  demande  de  la  municip^ililé  de 
Celle  d'une  extinsion  de  territoire  pour  la  per- 
ception des  impositions  réelles  et  pt^rsonuelles 
daus  cttte  ville.  ■ 

H.  Halonet.  On  veut  que  les  tribunaux  de 
commerce  det  villet  maritimet  remplacent  les 
amirautés;  mais  les  affaireE  conteniieuses  de  la 
mer  exigent  des  connaissances  particuliâres,  des 
bomiiius  exerces  dans  ce  (foiire  de  travail.  Com- 
ment se  leroot  les  nomiaationsT  L'Assemblée  a 
chargé  ses  comités  de  marine  et  de  commerce  de 
lui  présenter  un  règlement  à  ce  su^et, 

Je  ne  m'oppose  pas  au  décret  ;  mais  je  demande 
que  l'organisation  de  ces  tribunaux  soit  sus- 
pendue jusqu'au  rapport  (les  comités  et  que  l'As- 
semblée leur  ordonne  impérativeuieni  de  se 
réunir  au  plus  tôt  pour  lui  présenter  leurs  vues. 

Je  propose,  en  conséquence,  la  disposition  ad- 
d  iliouDelle  suivante  ; 

■  Les  comilés  de  CouBtitutioa,  de  marine  et  de 


ier  ITM.] 

se  réuniront  pour  présenter  inces- 
samment un  travail  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  établis  dans  les  villes  mari- 
time-, sans  préjudice  néanmoins  de  l'atlrlbulion 
faiie  aux  tribunaux  sur  l'ordre  judiciaire,  et  en 
conséquence  il  sera  sursis  à  la  nomination  des 
membres  qui  doivent  composer  ceux  dont  l'éta- 
blissement a  été  décrété  dans  les  villes  mari- 
limes,  n 


ipportevr.   Cet  amendement  est 
inutile.  Les  tribunaux  de  commerce  ont,  aux 

termes  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  une 
compéieoce  déterminée,  savoir  celle  du  conten- 
tieux des  amirautés.  Quant  à  la  partie  de  l'admi- 
nistration dont  ils  sont  chargés,  le  comité  de 
Constitution  proposera  incessamment  lea  règle- 
ments qu'il  a  rési-rvés;  il  est  in^^tant  que  les 
tribunaux  de  commerce  Eoient  établis  dana  les 
villes  maritimes,  pour  y  juger  le  contentieux  qui 
Ee  présente  chaque  jour. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité de  Consiiljtion  et  la  disposition  addilion- 
nelle  proposée  par  M.  Malouet.) 

M.  CohIb,  au  nom  dit  comité  de  Constilulion. 
Vous  aveu  charge  votre  comité  de  Gonatiiutioa 
d'examiner  la  pétition  formée  par  la  commune  de 
Béziers  et  tendant  à  l  établiitement  d'un  tribunal 
de  commerce  dant  cette  ville. 

Vous  avez  décrété  qu'il  sérail  établi  un  tribu- 
nal de  commiTce  à  Pézenas,  district  de  Bfziera, 
dana  le  département  de  l'Hi^rault.  Cepemianl  un 
député  extraordinaire  du  district  est  venu  de- 
mander un  autre  trltiunal  pour  la  ville  de  Beziers, 
voisine  de  la  première,  quoique  vous  ayez  établi 
dans  le  même  district  un  secoml  tribunal  de 
commerce  à  Agde,  ville  maritime  dans  laquelle 
ce  tribunal  était  indispensable  pour  remplaixr 
l'amirauté.  Voici  donc  une  contestation  qui 
s'élève  entre  Pézenas  et  Béliers. 

Béziers  présente  en  ?a  faveur  de  nombreuses 
considérations;  elle  est,  dit-elle,  la  ville  la  plus 
peuplée;  ille  a  un  évêché,  un  tribunal  df  dis- 
trict, une  adminiEtralion  ;  elle  renferme  beau- 


district,  ni  Évéché  :  est-ce  parce  qu'elle  n'a  rien 
qu'on  voudrait  ne  lui  rien  donner  î  Ses  commu- 
nications extérieures  sont  faciles',  si  ellen'a  pas 
une  grande  populaiion,  elle  contient  un  assez 
grand  nombre  de  négociants  instruits:  elle  lait 
un  commerce  cunaidërablei  elle  a  beaucoup  de 
relations  avec  les  étrangers,  une  masse  énorme 
d'affaires,  elc.  Un  tribunal  de  commerce  lui  est 
donc  indispensable. 

Voire  comité^  convaincu  qu'un  trop  grand 
nombre  de  tribunaux  ne  sert  qu'à  faire  naître  des 
conflits  de  juridiction,  et  b  diminuer  la  considé- 
ration qui  leur  est  due,  a  penfléquele  tribunal 
de  commerce  établi  à  Pézenas  devait  y  rester, 
et  qu'il  sufStaiE  pour  les  lieux  villes;  l'avis  du 
département  est  (Tailleurs  contraire  à  la  demande 
de  la  ville  de  Béliers. 

Votre  comité  vous  propose,  eu  conséquence,  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  la  péti- 
tion de  la  commune  de  Béliers,  de  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  dans  cette  ville, 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  t  délibérer,  et  supprime 
l'alternat  du  directoire  de  district  de  Bétiers  avec 
Péienaa.  • 

H.  éa  Jeu«  imiste  nir  la  pétitioQ  de  la  Tille 
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de  Béziers,  en  observant  que  l'établissement  sol- 
licité nVst  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  ville  de 
Péztnas  conserve  le  tribunal  de  commerce  qui 
lui  a  été  accordé. 

M.  Mérlgeanx  s^oppose  à  rétablissement  d'un 

tribunal  de  commerce  à  6ézi«T^,  à  raison  même 

de  la  proximité  de  la  ville  de  Pc'zenas. 

L'Assemblée  adopte  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapi  ort  du  comité   de  Constitution,  décrète 

Su'il  sera   établi  un  tribunal  de  commerce  à 
éziers.  » 

M.  I^e  Coulenlx  de  Canleleu,  rapporteur 
du  comité  des  finances.  Voire  comité  des  linances 
a  été  sai^i  des  pétitions  d*un  grand  nombre  de 
départements  au  sujet  de  la  perception  de  la  con* 
tnbution  patriotique. 

Le  comité  pense  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
rendre  cette  perccp.ion  certaine  et  prompte  est 
d'intéresser  les  préposés  aux  collectes,  en  leur 
accordant  une  remise  sur  les  versements  dans 
les  cai^ses  de  district.  Les  difticultés  se  multi- 
plient autour  d'eux  et  ils  sont  obligés  à  des  voya- 
ges fréiiueuts  et  à  négliger  leurs  affaires  domes- 
tiques. 

La  justice  de  la  nation  exige  un  léger  dédom- 
magement pour  les  services  qu'ils  rendent  à  la 
chose  publique,  au  détriment  de  leurs  intérêts 
particuliers. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  des 
12  et  14  novembre,  sur  les  trésoriers  et  les  rece- 
veurs de  district,  qui  ordonne  que  les  receveurs 
anciens  cesseront  de  suivre  le  recouvrement 
de  la  contribution  patrioti(iue  au  l**  janvier 
1791,  et  seront  tenus  d'en  compter  de  clerc  à 
maître  par  devant  )e  directoire  du  district  chef- 
lieu  de  la  recette  ;  ayant  en  même  temps  égard 
aux  observations  d'un  grand  nombre  de  départe- 
ments, sur  li'S  indemnités  qui  sont  réclamées 
par  les  collecteurs  et  premiers  percepteurs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  perception  des  collecteurs  ou  premiers 
percepteurs  de  la  contribution  patriotique,  qui  ont 
eu  la  collecte  de  l'année  1790,  ne  pourra  être 
continuée  pour  l'année  1791;  en  conséquence, 
les  collecteurs  ou  premiers  percepteurs  de  1790 
seront  obligés  de  faire  arrêter,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  février  au  plus  tard,  leurs 
rôles  de  la  contribution  patriotique  par  les  tré- 
soriers de  district,  en  présence  du  collecteur  de 

1791,  pour  y  constater  conlradicioireinent  les 
iiommes  reçues,  le  versement  qui  aura  été  fait 
par  lesdits  collecteurs,  et  le  montant  de  celles  à 
recouvrer,  tant  celles  arriérées  i>ur  le  premier 
term»',  que  celles  dues  sur  les  termes  de  1791  et 

1792,  et  les  nouveaux  collecteurs  pour  l'année 
1791  seront  chargés  d'en  poursuivre  le  recou- 
vremeQt. 

Art.  2. 

c  11  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs, à  titre  d'indemnité  de  leurs  peines  et 
faux  frais  dans  la  perception  de  la  contribution 
patriotique,  un  denier  pour  livre  sur  les  sommes 
effectives  qu'ils  auront  reçues  sur  cette  contribu- 
tiou,  et  qolls  auront  versées  dans  les  mains  des 


receveurs  auxquels  ils  sont  respectivement  obli- 
gés de  compter  de  leurs  recettes.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dauchy^  rapporteur  du  comité  d'imposi- 
tion. Messieurs,  votre  comité  d'imposition  pense 
que  tous  les  droits  perçus  sur  les  voitures  pu-- 
bliques  par  des  particuliers,  corps  ou  commu- 
nauté.-",  doivent  être  abolis,  comme  un  reste  de 
féodalité,  sauf  indemnité.  Il  résultera  de  cette 
mesure  une  uniformité  dans  la  marche  des  mes- 
sageries et  un  avantage  pour  la  création  d'un 
nouveau  bail. 

La  nouvelle  division  du  royaume  en  départe- 
ments nécessitera,  sans  doute,  une  nouvelle  direc- 
tion des  voitures  publiques,  pour  obtenir  de 
plus  fréquentes  communications  entre  les  habi- 
tants ;  mais  le  comité  ne  croit  pas  devoir  pro- 
poser encore  de  changement  à  cet  égard. 

Le  prix  des  places  et  les  frais  de  transport 
seront  moins  considérables  que  par  le  passé  et 
les  voyageurs  seront  voitures  plus  sûrement  et 
plus  commodément. 

M.  Daachy,  rapporteur  y  donne  lecture  d'un 
projet  de  décn  t  qui  est  mis  en  discussion. 

L'article  1«'  de  ce  projet  de  décret  est  adopté 
comme  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  droits  de  messageries  par  terre,  ceux 
de  voitures  d'eau  sur  les  rivières,  possédées  par 
des  particuliers,  communautés  d'habitants,  ou 
Etats  des  ci-devant  provinces,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  abolis,  à  compter  du  1«'  avril 
prochain.  » 

Un  amendement  à  l'article  2  est  adopté  par 
l'Assemblée  et  les  articles  2  et  3  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Les  concessionnaires,  engagistes  et  échan- 
gistes de  semblables  droits  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat,  seront  indemnisés  des  sommes 
qu'ils  justifieront  y  avoir  été  payées,  ou  à  raison 
des  biens  donnés  en  échange. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  1«'  avril  prochain,  ces  ex- 
ploitations feront  partie  de  la  ferme  générale 
des  messageries  ;  toutes  les  autres  de  même  na- 
ture, dépendant  du  domaine  public,  et  qui  ne 
sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel  de  la 
ferme  générale  des  messageries,  y  seront  égale- 
ment réunies.  » 

Un  membre  demande,  sur  l'article  4,  que  la 
marche  des  voitures  soit  fixée  à  deux  lieues  par 
heure. 

Cette  motion  est  adoptée  et  l'article  4  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Le  service  actuel  des  messageries  et  dili- 
gences faisant  vingt-cinq  à  trente  lieues  par  jour, 
et  deux  lieues  par  heure,  sera  entretenu  sur 
toutes  les  routes  où  il  est  établi. 

«  11  sera  déterminé,  par  les  conditions  du  bail, 
quelles  sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle 
division  du  royaume  et  les  intérêts  du  com- 
merce exigent  qu'il  en  soit  établi  de  noayelles; 
et  les  futurs  fermiers  des  messageries  ne  pour- 
ront, après  le  1^  octobre  1792,  employer  que  des 
diligences  légères  el  coainiod6i|i  dont  aucane  ne 
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Eourra  être  chargée  de  plus  de  huit  quiotaux  de 
agages^,  y  compris  celui  des  voyageurs. 
«  Ces  nouvelles  voitures  seroQléiablies  d'abord 
sur  les  principales  routes.  » 

M.  lie  Chapelier  demande,  sur  Tarticle  5, 
que  les  carrosses  et  fourgons  soient  tenus  de  faire 
quinze  à  vingt  lieues  par  jour. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
l'article  5  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, il  sera  également  entretenu  ou  établi, 
sur  les  principales  routes  et  sur  celles  de  com- 
munication, des  carrosses  et  fourgons,  dont  la 
marche  sera  de  quinze  à  vingt  lieues  par  jour.  » 

M.  de  Moallles  demande,  par  amendement,  la 
suppression  du  mot  voitures  dans  Tarticle  6  ;  il 
s'élève  contre  la  disposition  de  cet  article  qui 
tend  à  priver  le  public  de  l'avantage  d'une  voi- 
ture légère  et  à  continuer  de  charger  le  Trésor 
Eublic  d'un  fardeau  très  lourd,  celui  du  réta- 
lis^ement  des  chemins,  continuellement  abîmés 
par  les  pesantes  voitures  des  fermiers  actuels. 
Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  re- 
prendre, à  la  fin  de  mars  prochain,  des  fermiers 
et  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  toutes 
leurs  voitures,  chevaux  et  ustensiles  qui  se  trou- 
veront servir  à  Texploilation  des  messageries; 
restnnalion  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou  par 
experts,  et  le  prix  acquitté  comptant. 

Art.  7. 

«  Les  maisons  sises  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  servant  à  Texploilation  des  messa- 
geries, seront  comprises,  avec  leurs  dépendances, 
dans  le  nouveau  bail.  Il  sera  à  cet  effet  rapporté 
procès-verbal  de  Tétat  des  lieux,  et  les  nouveaux 
fermiers  seront  chargés  à  l'avenir  de  toutes  les 
réparations.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 8,  qu'il  soit  fait  mention  des  routes  qui 
seront  ouvertes  dans  la  suite. 

L'amendement  est  adopté  et  les  articles  8  et  9 
sont  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

c  L'état  du  service  en  diligences,  carrosses  et 
fourgons,  que  les  futurs  fermiers  seront  obligés 
de  faire  sur  chaque  route,  sera  arrêté  par  les 
conditions  du  bail. 

«  L(  s  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre 
des  dé|)arts  et  retours  qui  seront  fixés;  mais  il 
leur  sera  loisible  de  l'augmenter,  si  bon  leur 
semble. 

«  Pendant  le  courant  du  baiU  les  fermiers 
seront  obligés  d'étabhr  des  voitures  sur  les  nou- 
velles routes,  lorsquelles  seront  perfectionnées. 

Art.  9. 

f  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir 
un  prix  de  places  ou  de  transport  supérieur  à 
celui  du  tarir  ci-desaoos;  mais  ils  pourront  faire 
telle  remise  ou  composition  qu'ils  croiront  utile. 


sans  néanmoins  diminuer  aucun  des  avantages 
du  service  auquel  ils  sont  obligés.  » 

M.  de  Folle%'ille  demande,  par  amendement 
à  l'article  10,  que  les  lieues,  qui  sont  le  terme  de 
la  mesure  des  distances,  soient  désignées  sur 
toutes  les  routes  par  des  bornes  placées  à  cet 
effet. 


(Cet  amendement  est  rejeté.) 
L'article  10  est  décrété  comm 


comme  suit  : 
Art.  10. 

«  Les  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs 
qui  auront  à  réclamer  des  indemnités  ou  modé- 
rations de  prix  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  du  droit  de  permis  et  de  la  résiliation 
de  leurs  baux,  soit  à  raison  de  la  continuation 
du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
c«tle  année,  remettront  leurs  pièces  et  mémoires 
au  bureau  de  liquidation.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  rendre 
compte  à  l'Assemblée  que  j'ai  reçu,  hier  et  ce 
matin,  des  lettres  de  quelques-uns  de  MM.  les 
curés,  qui  contiennent  des  explications.  Les  uns 
disent  que  si  on  a  entendu  le  serment  dans  tel 
sens,  ils  le  prèt-nt;  que  si  on  ne  l'a  pas  entendu 
dans  tel  sens,  ils  ne  le  prêtent  pas.  Cela  pré- 
sente un  embarras  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  sur  les.juels  leurs  noms  se  trouvent  d^à 
inscrits. 

Je  crois  être  dans  le  cas  de  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée  sur  ces  objets. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  Darnave.  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
reçoive  aucune  lettre  semblable,  ni  aucune  pro- 
position de  cette  nature.  Du  moment  que  ces 
ecclêbiasliques  ont  prêté  le  serment  à  l'Assem- 
blée, ses  (onctions  ont  cessé  à  leur  égard.  Dès  ce 
moment,  il  n'y  a  plus  lieu  contre  eux  à  la  dispo- 
sition du  décret  ordonnant  que,  faute  de  prêter  le 
serment  prescrit,  il  serait  nommé  à  leur  place. 
Si  actuellement  ils  élèvent  des  doutes  sur  l'exé- 
cution du  décret,  c'est  à  eux  à  se  juger  et  à  en- 
voyer leur  démission  à  la  municipalité.  Si  au 
contraire  ils  veulent  garder  leur  place  sans  exé- 
cuter les  décrets,  ils  connaissent  les  dispositions 
que  l'Assemblée  a  prononcées  sur  ce  cas  ;  ils  savent 
et  ils  ne  peuvent  ignorer  qu*il  n'en  est  aucune 

3ui  ne  porte  sur  le  simple  temporel.  (O/nnurmur^ 
u  côté  droit;  on  applaudit  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.)  Us  ont  du  être  persuadés  de  cette  vé- 
rité avant  que  des  insinuations  perfides  les 
eussent  aveuglés.  (Murmures à  droite;  vi/s  applaur 
dissements  à  gauche.) 

M.  i'abbë....  Prouvez  !  prouvez  ! 

M.  Tabbé  Gouttes.  J'offre  de  prouver  ce  que 
l'opinant  avance,  pourvu  que  vous  soyez  de  bonne 
foi.  Nous  acceptons  le  déh.... 

M.  Tabbë  Maiisiea.  On  travaille  en  ce  mo- 
ment les  ecclésiastiques  de  Paris. 

M.  die  Moatlosier.  C'est  très  vrai  qu'on  tra- 
vaille les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  mais 
c'est  dans  un  drôle  de  sens,  monsieur  le  pré- 
tendu évoque  1 

M.  l'abbé  Massiez»  Je  demande  la  parole 
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pour  rendre  com|ite  d'un  fait  ;  je  vais  prouver 
qaepardesinsiDuatioQB  perlldeB,  par  des  visites, 
par  des  lettres  écrites  aux  curés... 

riutieun  voix  à  droite  .VouB  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Baraave.  Kous  ne  devons,  Messieurs,  ni 
nous  écarter  de  la  marclie  quenous  ucus  sommes 
prescrite  par  nos  décrets,  ni  prufilerdu  momeiil 
d'erreur  dans  laquelle  on  aurait  vuulu  entraîner 
des  hommes  dont  la  conduite  précédente  a  àé\k 
prouvé  l'honnëLelé.  Ainsi  la  seule  marche  qu'ils 
aient  à  suivre,  c'est  d'examiner  en  eux-mêmes 
les  décrets,  les  lois  auxquels  ils  ont  juré  l'obéis- 
sance; alors  ils  seront  purfaitement  convaincus 
qu'ils  ont  juré  ce  qu'ils  peu  veut  et  doivent  Taire. 
S'il  leur  restait  des  incertitudes  à  cet  égard  et  si 
leurs  intentions  avaient  changé,  ce  n'eat  plus  à 
'Qous,  mais  à  leurs  municipalitÉs  qu'ils  doivent 
s'adresser. 

Ce  n'est  pas  en  rétractant  un  serment  prglé,  ce 
qui  est  absurde,  mais  en  donnant  leur  démis- 
sion, parce  que  c'est  la  seule  marche  que  puissent 
prendre  ceux  qui  vraiment  auraient  changé  d'o- 
pinion. 

Cette  marche,  régulière  en  soi,  leur  donnera 
d'ailleurs  le  temps  de  réfléchir  et  évitera  la  pre- 
mière impression  subite,  râcheuse  pour  eus  et 
pour  la  société,  qu'auraient  pu  faire  les  elforts 
qu'on  a  pratiqués  sur  eux  depuis  le  moment  où 
la  lui  a  été  prononcée  et  auxquels  un  instant  de 
fuihiesse  leur  a  Tait  céder,  mais  dont  leur  cons- 
cience et  la  réflexion  les  guériraient  Certaine- 
ment. 

J<9  demande  qu'on  passe  actuellement  à  l'ordre 
du  jour,  avec  la  résolution  de  ne  pluB  entendre 
de  lettres  ni  de  propositions  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  question .  {ApplaudistemenCt.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  llarnave.) 

M.  l'nhbé  Masalen.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait.... 

M.  de  IHonlIiMier.  Si  voua  accordez  la  parole 
je  demande  qu'il  soit  permis  de  répoudre  etqu'on 
ne  coNCL'nlre  pas  dans  cette  Assemblée  un  ordre 
de  choses  tel  qu'on  interrompe  l'orateur  en  de- 
mandant, les  uns  à  passer  à  1  ordre  du  jour,  les 
autres  à  lever  la  séance.  ||.  Barnave  a  eu  la 
parole;  personne  n'a  pu  lui  répliquer;  cela  me 
parait  injuste. 

M.  I«  Préaidenl  lève  la|Béance  6  trois  heures. 


NOTA.  M.  Dapont,  député  de  Nemoun,  lit  impri- 
mer, BOUS  la  date  du  6  janvier  1791,  et  distribuer 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  un  tra- 
vail sur  l'ifflpAt,  qui  doit  trouver  place  dans  les 
Àreltivet  jfarUmentairet.  C6  docomeut  que  nous 
Inséroiu  ci-deesous  est  intitalé  : 


De  quelque»  amélioraiiont  dam  taperception  de 
l'impôt  et  de  l'usage  alile  qu'on  pevt  faire  des  em- 
ployés réformés. 

Liirsque,  après  un  long  et  pénible  combat,  des 
généraux  citoyens  se  voient  enlîa  m  litres  du 
cbamp  de  bataille,  mais  entourés  de  guerriers 
blessés  et  de  légions  affaiblies  et  rompues,  ils 
Il oiveot  considérer  ce  qui  peut  encore  être  à  faire 
pour  le  service  de  la  patrie,  avec  les  forces  r|ul 
rcsient  à  leur  disposition,  et  comment  rallier  aux 
drapeaux  de  l'Etait  ceux  dont  le  sang  qui  coule  a 
paye  b  victoire  de  leurs  compagnons. 

'Telle  est  à  peu  près  la  posuiou  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Assemblée  nationale  :  elle  a  fondé 
la  Constitution,  elle  a  réformé  les  Unanccs;  elle 
a  consolidé  la  puissance  nationale;  elle  a  ren- 
versé tons  les  obstacles  qui  pouvaient  conirarier 
ses  vues;  elle  a  fait  avec  courage  le  bien  public: 
il  en  est  résulté  quelques  maux  particuliers  qui 
ne  devaient  point  arrêter  sa  marcbe,  mais  qui 
doivent  lui  inspirer  de  la  compassion  lorsqu'elle 
touche  au  but;  il  est  nécessaire  qu'elle  les  adon- 
cisse  autant  et  aussitôt  qu'il  est  en  son  pouvoir. 

Trente  mille  hommes,  peut-être,  emiiloyés  dans 
l'ancienne  adiDinislratioti,  exécuteurs  de  la  loi 
qui  existait  alors,  etqui  remplissaient  un  devoir 
civique  lorsqu'ils  en  étaient  exécuteurs  lidéies, 
se  trouvent  privés  du  leur  état  et  de  lontmuy.'U 
de  subsistance,  punis  sans  avoir  été  coupables. 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  o:it  reçu  nue  édu- 
cation iltstiiiguée;  un  grand  nombre  ^e  sont  dé- 
voués à  la  Hévolution,  dont  ils  avaient  tout  à 
craindre,  et  ont  donné  dans  la  garde  naiionale 
des  preuves  d'un  véritable  patriotisme. 

S'ils  demeur<.-nt  inutiles,  ii  faudra  contiauer  de 
les  solder,  au  moins  pendant  un  temps,  aux  dé- 
pens du  public;  car  on  leur  doit,  comme  aux 
religieux,  lu  pain  qu'on  leur  ôte. 

Si,  au  contraire,  on  les  rend  utiles,  si  l'on  en 
tire  un  travail  qu'il  faudrait  confier  et  payer  à 
d'autres  mains,  on  pourra  exercer  envers  eux  la 
justice  eL  l'humanité,  sans  qu'il  en  coûte  à  la 
nation. 

Il  faut  donc  examiner,  parmi  les  institutions 
qui  doivent  être  faites  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société,  celles  qui  peuvent  l'être  avec  le  plus 
d'éi:ononjie  pour  les  contribuables,  avec  le  moins 
de  privations  et  de  souffrances  pour  les  citoyens 
qui  ne  pourraient  en  éprouver,  sans  réclamer 
une  juste  indemnité. 

Il  ue  faut  pas  créer  des  travaux  inutiles.  Insti- 
tuer des  travaux  pour  des  bummes  qu'on  voulait 
gratifier  et  favoriser,  c'était  un  des  délits  de  l'an- 
cienne administration  ;  mais  il  ne  faut  p^s  non 
plus  charger  de  nouveaux  travaux  des  hom  nés 
nouveaux  qu'on  enlèverait  àd'autro'i  occupations 
plus  utiles.  Il  ne  faut  pas  purdre  le  surcroît  de 
prolit  que  donnent  â  fa  société  les  citoyens  ai:- 
coutumés  à  re.^ercice  de  l'agriculture,  des  mé- 
ti'  rs  ou  des  arts,  et  qu'on  déroberait  à  ces  im- 
portantes sources  de  richesses  pour  de  stériles 
emplois.  Il  ne  faut  pas  prendre  le  salaire  qu'on 
ne  pourrait  éviter  de  continuer,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  anciens  agentB  de  l'administraiioa, 
que  l'on  condamnerait  à  uie  dangereuse  oisiveté. 

Deux  grandes  branches  de  travail  se  présentent, 
auxquelles  il  faut  nécessairement  occuper  un 
nombre  con-iderable  de  citoyens:  la  perception 
de  l'impôt  indirect,  le  recouvrement  de  l'impât 
direct. 

11  faut  d'abord  employer  è  la  première  tous 
ceux  qui  iusqu'ï  ce  jour  en  ont  fait  le  service.  Il 
faut  eDsoIte  voir  s'il  do  serait  pas  très  utile  de 
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faire  servir  à  Taulre  les  hommes  disponibles 
qu'on  a  sous  la  main,  au  lieu  de  détourner  d'un 
Iravail  plus  important  ceux  qui  ont  ce  travail 
plus  important  à  faire. 

Il  n'y  a  point  d'inquiétude  à  prendre  sur  le 
sort  des  employés  de  l'administration  actuelle  des 
domaines,  ils  seront  nécessaires  pour  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  et  de  celui  de  timbre,  ils 
n'y  gulfirout  pas,  et  la  branche  de  revenu  à  la- 

auelle  i:s  concouraient,  ayant  reçu  par  Ks  décrets 
e  rAs.^emblée  nationale  une  grandie  extension, 
est  une  de  celles  qui  offrent  un  asile  naturel  et 
juste  aux  sujets  devenus  inutiles  pour  Les  autres 

régies. 

Quant  à  ceux-ci,  les  employés  des  fermes,  de 
la  régie  générale  et  des  autres  administrations 
détruites,  peuvent  être  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  comi.rend  ceux  que  l'â^e  et  les 
infirmités  mettent  hors  d'état  de  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  et  ceux  qui,  ayant  rempli  avec 
distinction  des  places  du  premier  rang,  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  employés  à  des  fonctions 
purement  subalternes  et  ne  pourront,  à  rin.>tant 
môme,  en  trouver  d'analogues  à  leurs  talents.  11 
faudra  nécessairement  accorder  aux  premiers, 
pour  leur  vie,  aux  Si  conds,  jusqu'à  leur  rempla- 
cement, des  pensions  proportionnées  à  la  durée 
et  à  Téminence  de  leurs  services,  comme  aussi 
à  Irur  ancien  traitement. 

Parmi  ceux  qui  sont  susceptibles  de  travail,  et 
n'ont  occupé  que  des  places  communes,  deux 
autres  classes  existent  : 

Celle  des  hommes  lettrés,  et  qui  ont  rempli  des 
emplois  qui  demandaient  de  Tinslruction  ; 

Celle  des  hommes  qui  ne  sont  pas  lettrés,  ou 
qui  n'étaient  pas  obligés  de  l'être,  et  qui  n'avaient 
à  s'acquitter  que  des  simples  fonctions  de  gardes 
et  de  visiteurs. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  place  est  trouvée. 
Puisque  les  préjuges  commerciaux  et  monopo- 
laires dominent  encore;  puisque  les  principes  de 
la  justice,  de  la  raison,  du  droit  naturel,  bi  bien 
adoptés  sur  tous  les  autres  points  par  TAssem- 
blée  nationale,  paraissent  encore  problématiques 
lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures  et  liu  commerce;  puisque 
l'intérêt  bien  entendu  de  ces  trois  grandes 
sources  de  la  prospérité  des  nations,  appuyé  des 
noms  imposants  de  Quesnay,  de  Turgot ,  de 
Gournay,  de  Mirabeau  le  père,  de  la  Rivière^  de 
Condorcelf  de  Sckmidt  et  de  Léopold,  et  développé 
de  nouveau  dans  ces  derniers  moments  avec  une 
lofiique  si  viî^oureuse  par  M.  Farcot,  n'a  pas 
encore  persuadé  cette  arbitraire,  iuronséqueme 
et  despotique  reine  du  monde,  qu'on  appelle 
Vopinion;  puisque  l'in  veut  opprimer  la  liberté 
sur  quatre  mille  huit  cents  lieues  carrées,  autour 
de  nos  frontières,  c'est-à  dire  sur  la  sixième 
partie  du  royaume,  dans  l'esioir  insensé  de  faire 
mieux  réussir  les  manufactures  des  cinq  autres 
sixièmes,  en  gênant  leurs  spéculations,  en  rétré- 
cissant le  génie  de  leurs  eutreprineurs,  en  les 
privant  d'instruction,  de  modèles,  de  secours,  en 
égarant  leur  industrie  sur  les  fabriques  et  les 
méthodes  les  moins  profitables;  puisqu'il  est  dé- 
cidé qu'un  double  cordon  d'employés  environ- 
nera la  France  d'une  double  ceinture,  il  n'y  a 
pas  un  des  commis  subalternes  des  traites  inté- 
rieures et  des  gabelles  à  réformer,  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  ne  soit  utile  et  nécessaire  pour  les  cor- 
dons qu'on  veut  établir. 

Il  faut  vouloir  ce  que  l'on  veut;  le  pire  des 
dangers  sociaux  est  celui  des  lois  inexécutées. 
Toute  habitade  de  violation  de  la  loi  rompt  le 


lien  social.  Que  la  loi  soit  donc  bonne  ou  mau- 
vaise, la  majesté  de  la  nation  réside  sur  elle;  elle 
doit  être  obéie,  comme  Dieu,  avec  un  pouvoir 
irrésistible.  Plus  elle  est  mauvaise,  et  plus  il  faut 
de  foi  ce  physique  à  son  appui.  On  trouve  en  ce 
cas  deux  avantages  dans  cette  force  supérieure  à 
toute  évasion,  a  toute  résistance  :  d  abord  le 
respect  provisoire  pour  ia  société  est  mieux  main- 
tenu, et  ensuite  la  mauvaise  loi  devient  plus 
odieuse,  et  les  esprits  s'éciairant  plus  vite,  elle 
dure  moins  longtemps. 

Il  faut  donc  de  trois  choses  l'une  : 

Ou  laisser  le  commerce  étranger  et  celui  de  nos 
provinces  frontières  aussi  libre  que  le  demande- 
rait notre  Con^^tituiion,  et  que  le  sera  notre  com- 
merce intérieur  :  cette  espérance  nous  est  ravie; 

Ou  si  l'on  veut  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume  des  droits  de  traite  excusables  aux  yeux 
de  la  philosophie,  il  faut  les  rendre  si  légers, 
qu'il  n  y  ait  pas  d'intérêt  à  quitter  la  bonne  route 
et  à  en  prendre  une  plus  pénible  pour  les  éviter  ; 

Ou  enfin,  si  l'on  répugne  encore  même  à  ce 
second  parti,  il  faudra  déployer  la  puissance  fis- 
cale dans  toute  son  énergie,  renforcer  les  postes, 
doubler  les  lignes,  multiplier  tes  patrouilles, 
serrer  les  cordons,  rendre  la  barrière  efficace. 

Alors,  je  le  répète,  il  n'y  aura  pas  un  employé 
de  trop  dans  les  anciens  subalternes  des  traites, 
des  gabelles  et  de  la  régie  générale;  plus  ils  se- 
ront multipliés,  plus  ils  percevront  de  droits, 
plus  ils  gagneront  leurs  frais,  mieux  ils  rempli- 
ront les  vues  de  monopole  resserré  dans  l'inté- 
rim ur  de  rEmpire,  qu'on  a  cru  devoir  substituer 
à  celles  d'un  commerce  étendu  sur  l'Europe  et 
sur  Tunivers. 

Quant  aux  ein|;loyés  qui  occupaient  des  places 
où  plus  d'instruction  était  nécessaire,  je  répète 
encore  qu'avant  de  leur  donner  une  retrait  •  gra- 
tuite, il  faut  examiner  s'il  n'est  pas  possible  de 
tirer  de  leur  travail  un  profit  plus  grand  que  le 
salaire  qui  lui  sera  dû,  et  par  lequel  on  pourra 
remplacer  cuie  retraite  oisive  que  l'humanité 
et  la  justice  auraient  empêché  de  1«  ur  refuser. 

D'aburd  il  est  évident  qu'il  faut  prendre  parmi 
eux  tous  les  sujets  que  pourra  occuper  le  droit 
d'enregistrement  dans  les  départements  de  Paris, 
du  iNoid,  du  Pas-de-Calais,  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin,  de  la  Saône,  du  ûoubs,  du  Jura  et  de 
la  Corse,  où  les  droits  de  contrôle  n'étaient  pas 
établis,etceux  qu'exigeront  dans  tout  le  royaume 
le  droit  de  limtjre  et  la  distribution  des  liceni  es 
ou  patentes  aux  dcbitanis  qui  paraissent  entrer 
dans  les  résolutions  de  ^As^emblée  riationaie. 
Cette  vue  pour  le  replacement  des  employés  est 
déjà  décrétée  par  l'Assemblée. 

Quand  je  dis  qu'il  faudra  prendre  parmi  ces 
sujets  tous  ceux  que  pourra  employer  le  droit 
d'enregistrement  dans  les  départements  désigné.-', 
je  n'entends  certainement  pas  qu'il  en  laille  com- 
poser à  oeuf  l'administration  de  ce  droit  dans  ces 
départements;  mais  j'entends  qu'en  employant 
la  forme  d'incorporation  on  pourra  tirer  des 
départements  où  les  droits  de  contrôle  étaient  en 
vigueur  les  sujets  nécessaires  pour  former  le 
fonds  de  la  régie  dans  les  départements  où  le 
droit  d'enregistrement  qui  en  dérive  sera  établi, 
et  remplir  dans  tout  le  royaume  les  vides  par  les 
nouveaux  emjiloyés  principalement  tirés  de  l'an- 
cienne régie  des  aides  :  ce  qui  en  placera  préci- 
sément le  même  nombre  que  si  l'on  eût  eu  à 
dsposer  pour  eux  de  la  totalité  des  nouveaux 
emplois  qui  auront  lieu.  Novices  pour  novices 
dans  cette  carrière,  les  employés  des  fermes  de  la 
régie  générale  le  seront  moins  pour  la  perception 
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du  droit  d'enregistrement  que  ceux  qu'on  pour- 
rait prendre,  et  qui  n'auraient  jamais  eu  aucun 
exercice  de  fonctions  publiques. 

Et  pour  le  droit  de  timbre,  dont  la  législation 
sera  entièrement  nouvelle,  il  y  a  encore  apparence 
que  des  hommes  accoutumés  à  étudier  des  ordon- 
nances, pour  V  chercher  la  règle  de  leur  conduite, 
seront  de  meifleurs  employés  que  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  habisude. 

Cependant  le  droit  de  timbre,  la  distribution 
des  licences  ou  patentes,  et  l'extension  donnée  au 
droit   d'enregistrement,    ne    pourront   occuper 

âu'une  partie  des  serviteurs  auxquels  la  nation 
oit  secours  ou  place. 

Il  faut  chercher  à  quoi  employer  utilement  ceux 
qui  ne  pourront  l'être  dans  ces  régies. 

Je  promène  mes  regards,  et  Je  trouve  une  ins- 
titution onéreuse  et  funeste,  par  laquelle  un 
service  public  indispensable  a  été,  jusqu'à  ce 
jour,  mal  rempli:  institution  qui  coûte  en  argent, 
à  la  nation,  un  quart  de  plus  qu'il  ne  serait  né- 
cessaire pour  salarier  presque  tous  les  employés 
de  la  classe  que  nous  cherchons  à  rendre  utile,  et 
qui  coûte  en  outre,  au  peuple,  un  second  impôt 
en  faux  frais  et  en  temps  perdu,  plus  considé- 
rable que  celui  qui  se  paye  en  argent. 

Cette  institution  est  celle  de  la  collecte  des 
impositiofis  directes  et  des  impositions  persan' 
neïles. 

On  prend  pour  cette  collecte  deux  citoyens  au 
moins  par  communauté;  on  en  prend  davantage 
dans  les  communautés  considérables.  Ces  citoyens 
sont  obligés  de  quitter  leurs  affaires,  de  perdre 
leur  temps  qui  est  leur  véritable  moyen  de  subsis- 
tance, pour  aller  recueillir  rim,»ôt;  ils  en  sont 
responsables,  soit  qu'ils  aient  pu  ou  non  effectuer 
la  recette;  ils  peuvent  être  mis  en  prison  pour 
la  faute  ou  l'impuissance  d'autrui;  et  lorsqu'ils 
ont  dérangé  leur  fortune  pour  avancer  les  de- 
niers, ils  n'ont  de  ressource  qu'une  réimposition 
tardive,  pour  retirer  leurs  fonds  dans  l'année 
suivante. 

Tous  les  ans,  deux  familles  par  communauté 
sont  ou  totalement  ruinées,  ou  notablement  dé- 
rangées dans  leurs  affaires,  par  la  collecte. 

Aussi  la  place  de  collecteur  est-elle  si  redoutée, 
que  l'ancien  gouvernement  créait  de  petites 
charges  pour  masquer  un  emprunt,  Texemption 
de  la  collecte  était  toujours  le  premier  privilège 
qu'il  offrait  aux  titulaires. 

Il  y  a,  dit-on»  quelques  communautés  riches  et 
modérément  imposées,  où  l'en  trouvait  des  collec- 
teurs volontaires  nul  se  chargeaient,  par  une 
adjudication  au  rabais,  de  ce  service  public.  Je 
n'en  connais  point,  et  Je  doute  que  le  fait  soit 
exactement  vrai,  excepté  dans  le  très  petit  nom- 
bre de  communautés  où  l'impôt  se  |;ercevait  en 
natiire,  et  pouvait  s'affermer  comme  une  autre 
dlme. 

On  se  flatte  de  trouver  des  collecteurs  solvables 
qui,  dans  tout  le  royaume,  voudront  ainsi  se 
rendre  adJMdicataires  des  soins  de  la  perception 
àla  moins  dite ^  ou  pour  le  moindre  nombre  de 
deniers  par  livre  delà  somme  imposée.  J'en  doute 
encore  beaucoup  ;  je  suis  certain  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  un  collecteur  de  ce  genre  par  pe- 
tite municipalité  de  campagne  ;  le  nombre  de 
deniers  pour  livre  qu'on  a  coutume  de  donner  au 
collecteur  ne  compenserait  pas  sa  peine  ;  il  fau- 
drait en  hausser  le  taux,  et  la  perception  devien- 
drait trop  chère. 

L'adjudicatiOQ  par  canton  serait  possible,  parce 
que  la  valeur  des  deniers  pour  livre,  attribuée 
à  la  perception  dans  plusieurs  communaotéSi  peut 
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sufQre  au  salaire  de  celui  qui  en  sera  chargé»  et 
lui  procurer  même  assez  de  bénéfice  pour  qu'il 
s'oblige  à  des  payements  réguliers. 

Mais  cette  adjudication^  dans  le  premier  mo- 
ment, ne  serait  pas  aussi  profitable  qu'elle  le 
deviendra  par  la  suite. 

Premièrement,  parce  qu'elle  formera  un  genre 
d'entreprise  nouveau,  dont  les  embarras  ne  pour- 
ront pas  être  bien  connus,  ni  par  conséquent  les 
bénétices  bien  clairement  calculés,  ce  qui  établira 
peu  de  concurrence  pour  les  adjudications. 

Secondement,  parce  que,  dans  ce  moment  qui 
suit  un  grand  désordre,  peu  de  personnes  seront 
tentées  de  se  charger  de  la  perception. 

Un  troisième  inconvénient  serait  qu'en  faisant 
l'adjudication  on  détournerait  des  travaux  de 
l'agriculture,  des  fabriques  et  du  commerce,  des 
citoyens  qui  ne  les  ont  déjà  que  trop  suspendus, 
et  par  les  mains  et  les  soins  desquels  il  est  très 
pressant  de  rendre  à  ces  travaux  toute  leur  an- 
cienne activité  supérieure  encore;  et  en  détrui- 
sant, en  ralentissant  au  moins  leur  utile  travail, 
on  leur  attribuerait,  sur  les  frais  nécessaire.^  de 
la  recette  du  revenu  public,  un  proOt  qui  ne  dis- 
penserait pas  de  faire  une  double  dépense  pour 
l'indemnité  des  employés  actuels  devenus  oisifs. 
Il  est  donc  bien  plus  simple  de  confier  cette 
recette,  par  cantons,  à  ces  hommes  auxquels  on 
doit  une  retraite,  et  de  soulager  ainsi  la  nation 
de  ladépensequ'ils  lui  occasionneraient,  en  môme 
temps  qu'on  épargnerait  au  peuple  la  corvée  de 
la  collecte,  et  la  ruine  ou  le  dérangement  de 
deux  ou  trois  familles  par  année  dans  chaque 
communauté. 

On  pourra  même,  en  adoptant  ce  parti,  soula- 
ger les  contribuables  des  deux  cinquièmes  des 
irais  actuels  ;  au  lieu  que,  par  l'adjudication,  il  y 
aurait  à  craindre  que,  dans  ce  premier  moment, 
ils  ne  fussent  augmentés. 

Les  remises  actuelles  des  collecteurs  sont  de 
six  deniers  pour  livre  sur  le  premier  brevet  de 
la  taille,  et  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  le 
surplus  :  trois  deniers  pour  livre  sur  le  tout  suf- 
lirout  pour  des  receveurs  de  canton.  Sur  uno  re- 
cette de  trois  cent  soixante  millions,  tant  d'impo- 
sitio!)  foncière  que  d'imposition  mobilière  ou  per- 
sonnelle, ils  se  (Monteront  à  quatre  millions  cinq 
cent  mille  livres  ;  ce  qui,  pour  environ  quatre 
mille  cinq  cents  cantons^  portera  les  honoraires 
moyens  de  chaque  receveur  à  cent  pistâtes ^  ou, 
suivant  la  variété  des  cantons,  depuis  «io;  cents 
livres  jusqu'à  quatorze  cents» 

il  y  en  aura  quelques-uns,  ceux  qui  se  trouve- 
ront dans  des  villes,  qui  pourront  retirer  de  leur 
place  jusqu'à  deux  ou  t7'ois  mille  francs.  Ce  sort 
pourra  même  être  amélioré  par  le  concours  à  la 
perception  de  quelques-unes  des  impositions  in- 
directes comme  direction  des  licences,  débit  du 
papier  timbré,  débit  principal  de  la  portion  de 
tabac  qui  pourra  être  fabriquée,  même  en  état  de 
liberté,  pour  le  compte  de  la  nation. 

Ou  pourra  prescrire,  et  l'on  fera  suivre  à  ces 
hommes  accoutumés  à  des  fonctions  de  compta- 
bilité, des  formes  qui  rendront  leur  situation 
toujours  claire,  tant  vis-à-vis  du  trésorier  du 
district,  que  vis-à-vis  des  contribuables.  On  leur 
fournira  des  registres,  avec  des  formules  impri- 
mées ou  il  n'y  aura  que  les  blancs  à  remplir;  on 
les  obligera  de  donner  des  quittances  pareillement 
imprimées,  même  pour  les  plus  faibles  acomptes. 
Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  cru  que  ce 
travail  serait  trop  pénible,  pour  pouvoir  être  suivi 
sur  plusieurs  communautés  par  an  seul  homme  ; 
mais  l'expérience  a  prouvé  coutre  eux.  L'idée 
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que  je  propose  n'est  point  neuve  :  elle  a  été  mise 
en  pratique  par  M.  Turgol,  dans  la  gëuëralité  de 
LimoitËS,  d'après  fa  seule  et  bienfaisante  vue  d'é- 
pargner aux  commanautés  la  fatigue,  la  perle  de 
temps  et  les  dangers  de  la  collecle. 

Ce  qui  s'eal  fait  avec  succès  dans  une  pro- 
Tince  où  les  paroiseee,  très  étendues  et  très  dis- 
tantes les  UDËS  des  autres,  sont  composées,  pres- 
3ue  toutes,  df^  hameaux  écartés  et  de  oiaiaons 
ispersëes,  peut,  à  plus  forle  raison,  se  faire  danij 
les  auires  départements  qui  présentent,  à  cet 
égard,  des  localllÔ3  plus  fuTurubles. 

Quelques  autres  de  mes  collègues  ont  pensé 
que  le  droit  d'élire  ou  de  cboisir  le  receveur  dii 
canton  était  intéressant  à  consurvur  et  à  exer- 
cer pour  les  contribuables.  A  conserver,  oui,  et 
ft  exercer  dans  k'  premier  momeiil,  uon.  L'ialé- 
rét  de  payer  quatre  ou  cinq  millions  de  moine 

Îue  pourraient  coûter  les  relraiiea  indispensables 
es  empluyés  actuels  de  l'impositioa  indirecte 
est  beaucoup  plus  graad. 

L'inlérét  de  nommer  tes  répartiteurt  est  ma- 
jeur, sans  doute;  et  je  serais  biun  loin  de  vouloir 
conseiller  qu'ils  ne  fussent  pas  tous  et  dans  tous 
les  temps  du  choix  des  contribuables,  car  ce 
Boot  eux  qui  détermineront  ce  que  chacun  devra 
payer. 

Uaia  l'intérêt  de  nommer  aussi  les  receveurs 
est  beaucoup  moindre,  car   le  receveur  n'est 

Ju'une  machine  qui  ne  pourra  recevoir  un  sou 
e  plus  ni  de  moins  qu'il  n'aura  été  proposé  par 
les  TÉpartiteuTi,  et  Sxé  par  l'autorité  des  admi- 
nistrateurs qui  rendront  les  rûles  exécutoires-  Or, 
dans  tous  les  cas,  les  répartiteurs  et  les  ailmi- 
nisirateurs  sont  et  seront  élus. 

Il  n'y  a  donc  point  de  communauté  qui  n'aime 
mieux  tenir  de  la  nation  en  général  son  rece- 
veur de  canton,  que  de  payer  deux  fois  les  frais 
de  la  recette  ;  comme  il  arriverait,  si  l'on  nom- 
mait pour  receveur  un  homme  nouveau,  tandis 
qu'il  faudrait  Taire  un  toit  à  peu  près  égal  à  un 
ancien  serviteur  devenu  inutile. 

D'ailleurs,  l'arrangement  que  je  propose  nVst 
qu'un  paeaage  pour  arriver,  par  la  suite,  à  un 
autre  ordre  de  choses  ijui  sera  encore  préférable 
et  pour  épargner  provisoirement,  pendant  quel- 
ques aimées,  iilusieurs  millions  par  an  a  b 
nation;  en  même  temps  qu'elle  exercera  uue 
bumairité  indispensable  envers  un  graaa  numbre 
d'hommes  qui  ont  souffert  de  la  dévolution. 

A  mesure  que  les  citoyens  qui  ont  aciuelle- 
menl  ù  demander  l'indemnité  de  la  aubsisiauce 
qu'on  leur  enlève  mourront,  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  pourront  nommer  leurs  suc- 
ce.-'seurs,  ou  les  direi;loires  du  district,  adjuger 
ces  places  k  la  moiiit  dite,  avec  l'avantage  que  la 
manutention  en  sera  connue,  et  qu'il  pourra 
s'établir  alurs  une  concurrence  plus  animée  pour 
rectiereher  cet  emploi. 

Dans  l'intervalle,  le  servico  public  sera  fait 
avec  économie:  1°  D'une  somme  égale  à  celle  de 
toutes  les  rvtruiles  qu'on  aurait  dues  aux  em- 
ployés; t"  avec  éconumie  du^  deux  cinquièmes 
sur  tes  premiers  frais  actuels  Je  la  perception  ; 
Z"  enlin,  uvcc  rëcoiiomie  non  moins  importunlc 
de  la  fatigue  et  des  pertes  de  temps,  de  travail  et 
d'argent,  que  la  collecte  coûte  aujourd'hui  am 
coiijuiunautés  et  k  la  nation. 

On  y  trouvera  un  autre  avantage  que  j'ai  déjà 
légëreiuent  indiqué;  c'est  d'avoir,  en  chaque 
canton,  un  employé  ne  la  nation,  qui  pourra 
coneourir  ft  la  perception  des  impdts  indirects,  à 
d'autant  meilleur  marché,  que  le  fonds  de  la  | 


subsistance  serait  assuré  par  le  produit  des  frala 

Inévitables  de  la  levée  de  l'imposition  directe. 

Il  pourra  néanmoins  arriver  que,  même  en 
profitant  des  avantages  qne  laissent  toutes  ces 
circonstances  pour  concilier  l'humanité,  l'écono- 
mie, le  bon  emploi  du  temps  et  du  travail,  et  la 
meilleure  perception  de  l'iinpût  direct  et  iodl- 
rect,  il  reste  encore,  pendant  un  temps,  quelques 
commis  réformes  sans  emploi. 

Lorsque  leur  âge  ne  sera  point  assez  avancé, 
ou  leurs  services  assez  distingués  ou  assez  an- 
ciens pour  mériter  et  obtenir  une  pension,  on  ne 
leur  en  devra  point:  mais  on  leur  devra  un 
secours  passager  qui  leur  assure  le  loisir  de  ee 
retourner,  et  soit  d'embrasser  un  autre  ëlat,  soit 
d'attendre  qu'ils  aient  pu  obtenir  une  antre 
place. 

Jb  proposerai,  àcet  égard, un  arrangement  à  la 
fois  noble,  juste  et  peu  coûteus.  C'est  de  leur 
accorder  une  gratification  déterminée  par  la  va- 
leur de  leurs  anciens  appointements,  et  dëerois- 
sante  d'un  sixième  par  année.  Ainsi  ceux  qui 
jouissent  de  douze  cents  franct  d'appointements, 
et  qui  ne  pourraient  être  replacés  au  service  ds 
l'Etat,  ou  à  celui  des  particuliers,  auraient,  en 
1791,  une  gratification  demi/te  «yres  ,- en  1792, 
une  de  hxiil  cents;  en  1793,  une  de  six  cents;  ea 
1794,  une  de  gualre  cents  ;  en  1795,  une  de  (ùux 
cents;  et  rien  en  1796. 

A  la  faveur  de  cette  gratilicalion  décroissante, 
qui  ne  s'appliquera  quà  ceux  auxquels  un  ser- 
vice public  utile  n'aura  pas  pu  procurer  nn 
meilleur  sort,  la  natiou  se  sera  montrée  équitable, 
humaine  et  même  généreuse,  à  très  peu  ue  frais; 
car,  d'une  part,  il  n'y  aura  que  peu  de  citoyens 
dans  le  cas  de  prétendre  à  la  gratification  ;  de 
l'anlre,  on  épargnera,  dès  la  prochaine  année,  le 
sixième  de  leur  ancien  traitement;  de  l'autre  en- 
fin, on  profilera,  chaque  année,  de  la  tutaUtè  du 
traitement  de  ceux  qui  mourront,  ou  qui  troa- 
veroni,  ou  à  qui  on  pourra  procurer  un  autre 
emploi  ;  à  cet  effet,  oa  s'abstiendrd  du  donner 
plaee  dans  la  perception  de  t'impùt  indirect  à 
aucun  nouveau  sujet,  jusqu'à  ce  qu'on  uit  pu 
employer  tous  ceux  qui,  ne  l'ayant  pas  été  dans 
le  premier  instant,  seront  passagôremenl  demeu- 
rés gratificationnaires. 

Ainsi  la  cessation  de  la  gratilicalion  dëcroie- 
saiite  n'attendra  pas  l'expiration  du  terme  qu'on 
lui  aura  donné,  t-t  l'extinction  de  ceux  à  qui  elle 
aura  été  aitritiuëe;  elle  sera  batëe  par  le  décès 
des  employés  effectifs  des  impositions  indirectes, 
qui  seront  au  moins  dix  fols  plus  nombreux  que 
les  gratilicalion iiaires,  ou  sujets  de  remplace- 
ment. Cette  gratification  sera  doue  beaucoup 
moins  coùteui-e,  et  sa  diminution  progressive 
beaucoup  plus  rapide  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier couji  d'œil:  <'t  le  soin  que  prendra  l'Assem* 
Liée  nationuL  d  être  Juste,  bienfaisante  et  de  ne 
laisser  lieu  A  aucun  murmure,  ne  cuùturait 
presque  rien  t  la  nation,  quand  même  elle  en 
prunurait  la  dépense  sur  les  fonds  jjublice. 

Uuis  si  l'on  emploie  à  la  lerception  de  l'impdl 
direct,  à  celle  du  droit  d'enregistrement  etàcelfe 
du  droit  de  timbre,  tous  ceux  qui  peuvent  l'être, 
comme  il  ne  restera  pas  plus  d'un  dixième  des 
employés  actuels  dans  Je  cas  de  prétendre  à  la 
gratification  décroissante,  il  sera  ai:é  d'y  faire 
face  cans  aucune  dépense  pour  le  Trésor  public^ 
par  une  retenuesur  les  appointements  desemployèB 

3ui  auront  été  places  sur-le-champ  ;  retenue  qui 
'abord  n'excéderait  pas  on  dixième,  et  qui  di- 
minuerait elle-même  d'année  en  année,  tant  par 
la  dtmiuntion  progresilve  de  la  gratification  de 
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ceux  qui  resteraient  sans  place,  que  par  la  mort 
d'une  partie  d'entre  eux,  et  par  le  remplacement 
des  autres  qui  trouveraient  d'autres  emplois. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  employés  qui  se- 
ront replacés  ?e  prêteront  avec  beaucoup  de  zèle 
à  cet  arrangement,  en  faveur  de  leurs  confrères 
déplacé.-,  s'il  nVsl  pas  nécessaire,  pour  y  subve- 
Dir,  d'excéder  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer. 

Mais  si  l'on  diminuait  le  nombre  des  repla- 
cements, deïnanière  que  les  gratifications  adon- 
ner la  première  année  aux  sujets  réformés  surpas- 
sassent le  dixième  des  appointements  de  ceux  qui 
aurotU  conservé  ou  obtenu  de  l'emploi,  il  serait 
impossible  d'exiger  de  ceux-ci  d'en  faire  les  frais, 
et  il  faudrait  se  déterminer  à  les  prendre  sur  Je 
Trésor  public.  C'est  une  des  raisons  qui  doivent 
porter  à  employer  utilement  tous  ceux  qui  pour- 
ront l'être^  afin  de  diminuer  d'autant  It  s  charges 
des  contribuables. 

Pour  arriver  à  placer  le  plus  utilement  qu'il 
sera  possible  ceux  qui  pourront  l'être,  avec  la 
plus  grande  économie  ))osàible  pour  la  nation,  il 
y  faut  appliquer  des  soins,  des  recherches,  une 
attention,  qui  durent  jusqu'à  ce  que  l'opération 
soit  consommée. 

Je  pense  donc  qu'il  sera  nécessaire  de  former 
à  cet  effet  une  commission  qui  prenne  connais- 
sance de  tous  les  faits,  et  qui  dirige  les  replace- 
ments selon  les  règles  de  la  prudence,  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice. 

Je  vais  indiquer  dans  un  projet  de  décret  quel 
devrait  être  le  plan  de  son  travail,  et  s'il  conduit 
à  ménager  quelques  millions  à  mes  concitoyens, 
en  même  temps  uu'il  arrachera  aux  horreurs  de 
la  plus  grande  iniurtune  des  fonctionnaires  pu- 
blics dont  l'état  a  été  détruit  pour  le  plus  grand 
bien  public,  je  croirai  avoir  encore  cette  fois 
rempli  ma  tSiche  d'ami  de  l'humanité  et  de  la 
Goiistitutiou. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  employés  actuels  de  la  ferme  gé- 
nérale, de  la  [égie  générale  de  radmiuistralion 
des  domaines,  ou  des  autres  régies,  dont  les 
places  sont  ou  seront  réformées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  auront  la  préférence 
pour  les  em|)iois  nécessaires  à  lu  perception  des 
droits  de  traite,  des  droits  d'entrée  des  villes,  du 
droit  d'enregistrement,  du  nroit  de  timbre,  et 
des  autres  impositions  indirectes,  quelles  qu'elles 
soiem;  et  il  n'y  pourra  être  employé  aucun  nou- 
veau sujet,  tant  que  ceux  qui  tîoni  actuellement 
en  place  n'auront  pas  obtenu  leur  replace- 
ment. 

Art.  2.  La  totalité  des  commis  et  gardes  des 
gabelles,  du  tabac  et  des  traites  intérieures,  sera 
employée  à  renforcer  les  cordons  de  la  frontière: 
saut  a  en  lais&er  réduire  le  nombre  à  ce  qui 
pourra,  dans  la  suite,  être  indispensablement 
nécessaire,  en  ne  remplaçant  point  ceux  desdits 
employés  de  la  frontière  qui  viendront  à  mourir 
ou  à  prciidre  d'autres  états,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  desditff  employés  et  gardes  n'excède  pas 
le  besoin. 

Art.  3.  L'obligation  pour  les  contribuables  de 
faire  par  vux-mêmes  la  collecte  de  la  contribu- 
tion loucière  et  de  la  contribution  mobilière, 
sera  sapprimée. 

Il  sera  établi  des  receveorv  de  canton  cau- 
tionnés en  argent,  lesquels  feront  ladite  collecte 
pour  la  remise  de  trois  déniera  par  livre.  Las- 


dits  receveurs  compteront  au  trésorier  de  dis- 
trict, tiendront  registre  de  leurs  perceptions  et 
donneront  aux  contribuables  des  quittances  pour 
les  moindres  acomptes,  en  la  forme  qui  sera 
déterminée  par  un  règlement  particulier. 

Lesdits  receveurs  de  canton  seront,  pour  cette 
fois,  pris  parmi  l  s  employés  réformés  dfe  la  ferme 
générale  ou  de  la  régie  générale,  qui  s'y  trou- 
veront admis. 

Ceux  qui  viendraient  à  décéder  dans  les  deuK 
premières  années,  seront  remplacés  par  d'autres 
sujets  tirés  des  mêmes  corps,  s'il  en  reste  encore 
sans  emploi. 

Art.  4.  Au  bout  de  deux  années,  la  nouvelle 
forme  de  la  régie  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribuiion  mobilière  étant  bien  connue, 
et  les  avantages  que  l'on  y  pourra  trouver  étant 
mis  à  la  portée  de  tout  le  monde,  les  places  des 
receveurs  de  canton  qui  viendront  à  décéder 
Feront  données  aux  citoyens  qui  se  présenteront 
avec  un  cautiounemeuten  argent,  et  qui  deman- 
deront, pour  s'en  charger,  le  moindre  nombre  de 
deniers  pour  livre. 

H  sera  procédé  à  l'adjudication  desdites  places 
par-devant  le  directoire  de  district. 

Art.  5.  Il  sera  donné  aux  employés  de  la 
ferme  générale,  de  la  régie  générale,  de  Tadmi- 
nistration  des  domaines,  ou  des  autres  régies, 
qui,  par  leur  âge  de  soixante-quatre  ans  et  au- 
dessus,  ou  leurs  intirmités,  ne  seraient  plus  pro- 
pres aux  fonctions  publiques,  des  pcn^^ions  de 
retraite  proportionnées  à  la  durée  et  à  la  dis- 
tinction de  leurs  services,  conformément  aux 
décrets  de  l'As&emblée  nationale. 

Art.  6.  Il  sera  donné  aux  directeurs  et  con- 
trôleurs généraux,  qui  n'auraient  pu  obtenir  un 
replacement  actuel,  une  gratitication  annuelle 
des  deux  tiers  de  leur  traitement  ancien,  jusqu'à 
leur  replacement. 

Art.  7.  Il  sera  donné,  pendant  cinq  années, 
aux  autres  employés  qui  n'auraient  pu  obtenir 
leur  replacement  des  gratitication  s  propor- 
tionnées à  leurs  anciens  appointements,  en  dé- 
croissant chaque  année  d'un  sixième  desdits 
api)ointemeuts.  Lesdites  graiitlcations  cesseront, 
lorsque  les  gratitication naires  trouveront  de 
l'emploi,  soit  au  service  de  TEtat,  soit  à  celui  des 
particuliers. 

Art.  8.  Il  sera  fait  une  retenue  qui  ne  pourra 
s'élever  à  plus  d'un  dixième,  sur  les  ap,  ointe- 
ments  des  employés  qui  auront  conservé  leur 
place,  ou  en  auront  obtenu  une  nouvelle,  à  l'effet 
de  concourir  au.  payement  des  graiilicaiions  ac- 
cordées, en  vertu  de  l'article  précédent,  aux 
anciens  employés  qui  n'aui aient  point  obtenu  de 
place  nouvelle. 

Lesdites  retenues  diminueront  d'année  en 
année,  tant  à  raison  de  la  diminution  ordonnée 
par  les  articles  précédents,  qa'a  raison  des  décès 
et  replacements  qui  auront  lieu. 

Art.  9.  Il  sera  nommé,  par  le  roi,  une  com- 
mission spécialement  chargée  de  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret, 
pendant  les  cinq  années  auxquelles  elle  peut 
s'étendre. 
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n'admctliez  à  la  barre  que  ceux  qui  sont  admia 
par  les  décrels.  savoir  :  le  département  el  la  mu- 
Dicipalité  de  Paris  ;  et  je  conclus,  Messieurs,  à  ce 

3UG  le  PrésKlent  fasse  exécuter  vos  décrelA,  sauf 
ans  le  cas  uù  l'Assemblée  jugerait  à  propos  de 
faire  excepiio.i. 

Je  propose,  eu  conBËquence,  le  projet  de  décret 
enivant  : 

X  L'Assemblée  nationale,  conroroiéiDCQt  à  Bea 
précédents  décrets,  décrète  qu'il  ne  sera  admis 
a  la  barre  que  les  députations  des  corps  admi- 
Dii>lraliFj  ou  directoires  des  départements,  ei 
celles  de  la  municipalité  de  Pdris. 

•  Décrète,  en  ouire,  que  les  pétitions  adressées 
à  rAsscmblée  seront  renvoyé  'S  dans  les  comités, 
qui  eu  renJroat  compte  à  l'Assemblée  naiiouale.  ■ 
(Cette  motiva  est  dëcréléc.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  dUcuiiio»  du 

projet  de  décret  tur  le  tarif  det  meisageriet. 

M-  Danehy,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  renïoyu  au  comiti!  d'impositions  li'S  diflé- 
reats  articles  qui  étaient  nécessaires  pour  que  k 
ministre  des  linancos  pùl  passer  le  bail  des  mes- 
sageries. Il  &'àg\t  principalement  de  fixer  le  tarif. 
Si  TOUS  le  portez  a  un  prix  trop  ttaut,  la  concur- 
rence des  loueurs  de  chevaux  et  des  voiiuriers 
forcera  oécessairemi-'nt  le  fermier,  qui  est  obligé 
de  faire  uu  service,  à  bai.'iscr  son  prix  et  à  entrer 
en  compoeiliOD.  D'un  autre  câtO,  il  faudiait  de 
grands  sacritire:*  pour  supporter  une  mauvaise 
auDée,  si  le  prix  étuit  trop  bas,  et  calculer  sur  U 
dépense  de  cette  ann^e  qui  permi't  de  faire  le  ser- 
vice à  un  taux  inférieur  à  celui  que  nous  allons 
vous  proposer.  Dans  celle  circonstance  quel  est 
notre  devoir?  C'est  de  lizer  le  maximum.  Mous 
vous  proposi Tons  donc  de  décréter  que  le  fermier 
ne  pourra  recevoir  un  prix  de  place  excédant 
14  Souj  pur  lieui'. 

M.  Regnand  (de  Saint  Jean  d'Angély).  le 
crois  que  l'intéréi  des  soumissionnaires  e.st  d'éta- 
blir un  tarif  au  plus  lias  prix  possible;  si  le  prix 
des  irauïpurls  est  élevé  trop  haut,  la  concurrence 
B'accroli  en  raison  des  avantagi;s  qu'on  laisse  aux 
spéculateurs;  l'effet  de  la  concurrence  ne  peut 
cesser  au'eo  ne  laissant  aux  particutier:f  aucune 
espèce  de  eain  pour  le  transport  des  voyaseurs. 
Ainsi  rélablissemcitt  des  messagerie.',  en  uêirui' 
sant  toutes  les  coucurreoces,  deviendra  aussi 
bon  qu'il  peut  l'élre  dans  l'étal  actuel  des  choses; 
ce  que  les  fermiers  auront  perdu  par  la  baisse  du 

(irix  des  {liaces  sera  plus  que  compensé  par  l'ac- 
tvité  du  service  qui  s'établira  toujours  dans  la 
propjrtion  de  célérité  des  transporta,  de  la  sùrelë 
des  voyageurs,  de  leurs  effets  et  de  la  modicité 
des  pris;  je  demande  que  le  prix  des  places  soit 
fixé  fi  12  suus  par  lieue  et  que.sous  quelque  pré- 
texte que  Ce  soit,  il  ne  puisse  de  nander  aucune 
indemnité  ni  aucun  compte  de  clerc  i  maître. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  Le  Chapelier.  Je  demande  que  les  places 
de  cabriolet  qui  sont  devant  les  voitures  soii^ut 
fixées  â  8  sous  par  lieue  et  que  les  places  dans 
les  voitures  non  suspeudues  ou  dans  le  panier 
aoient  llxées  à  4  sous. 

(Cette  motion  eat  adoptée.) 

M.  Daaelif ,  rapporteur.  Il  reste  à  statuer  main- 
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ti'nant  sur  le  transport  des  ba^^agea  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Il  est  un  usage  constant 
dans  les  messageries,  qui  faisait  même  partie  de 
leurs  règlements:  c'est  que  chaque  voyageur  em- 
purtait  avec  lui  un  paquet  quelcoique,  Usé  à 
dix  livres;  ce  poids  est  faible;  noua  vous  propo- 
sons de  le  Dxer  à  quinze  livres. 
(Celte  motion  est  adoptée.) 

H.  Danehy,  rapporteur.  Un  des  objets  qut 

inléresse  le  plus  le  commercn,  surtout  dans  un 
moment  de  pénurie,  est  le  transport  d'argent. 
En  1775,  le  tarif  fut  réduit  t  40  sous  par  ICWO  li- 
vres l't  par  20  lieuea.  C<!peudant  il  est  de  fait  que 
tous  les  transports  importants  d'argent  se  font  à 
des  prix  infiniment  inférieurs.  En  effet,  il  est  plus 
facile  de  voler  un  Eac  de  1,20J  livres  qu'un  ton- 
neau de  piastres;  voilà  donc  la  raison  de  la  ré- 
duction. Nous  proposons  actuellement  de  réduire 
à  30  sons  par  miile  au  lieu  de  40,  c'eat-i-dire 
une  déduction  d'un  quart  sur  cet  objet.  Quant 
aux  grosses  sommes,  vous  devez  laisser  eu  fer- 
mier, qui  n'a  plus  A't  iirivilè^e,  le  droit  de  faire 
des  compositions  qui  pourront  lui  convenir.  Je 
vous  propose  seulement  de  réduire  de  40  sous  le 
millQ  à  30. 

M.  deC^xal^.  Je  propose  dédire  que  le  prix 

de  40  sous  sera  réduit  à  30,  et  ainsi  S'ir  toutes 
les  autres  sommes,  dans  les  mêmes  proportions) 
c'est-à-dire  d'un  quart. 
(Cette  motio')  est  adoptée.) 

M.  Danehy,  rapporteur.  Messieurs,  il  exiate 
encore  un  autre  dét:iil  :  les  transports  de  papiers 
de  procédure  qui  exigent  un  peu  plus  de  soins 
et  qui  ne  peuvent  pas  être  mis  dans  un  m;igasia 
commeun  ballotdi!  marclian dises.  Cetobjet  était 
plus  considérable  autrefois  qu'il  ne  le  sera  main- 
tenant, car  nos  proci^dure.i  no  seront  plus  si  volu- 
mineuses; cependant  il  existe  des  papiers  à  irans- 
port'T.  On  s  toujours  exigé  pour  eux  le  double 
port  des  autres  marc  ban  dises.  Je  crois  que  l'on 
peut.sans  inconvénient,  conserver  ce  double  port 

(Gi'tte  motion  est  adopté^'.) 

M.  Dnnehr,  rapporteur.  Au  moment  OÙ  vous 
avez  di'crélé  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent, 
i'ui  oublié  d'y  joindre  uni!  disposition  nécessaire. 
L'i  voici  :  c'est  oue  les  bijoux,  les  galons  et  autres 
objets  précieux  uont  la  valeur  sera  déclarée  paye- 
ront la  même  laie  que  l'or  et  Targent. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Danehy,  rapporteur.  l\  reste  encore  une 
autre  disposition;  les  petits  paquets,  sans  consul- 
ter leur  poids  efredir.étaient  toujours  censés  peser 
10  livres.  Il  n'est  pas  possible  de  changer  cet 
usage.  le  pro|)ose  que  leur  transport  par  la  dili- 
gence soit  maintenu  au  prix  actuel;  ce  prix  était 
calculé  à  raiaon  d'un  eou  la  livre  par  vingt  lieues, 
et  ainsi  de  cinq  en  cinq  lieues.  Il  va  un  tarif  an- 
nexé à  la  loi  de  1775  qui  est  1res  bien  fait.  Je 
proposerai  de  le  conserver  pour  les  diligences 
seulement.  Nous  passerons  &  l'article  dus  trans- 
ports de  murchandis'B.  Je  crois  que  cela  doit 
faire  deux  objets  distincts.  Vous  ne  pouvez  laisser 
subsister  l'ahus  qu'il  y  avait  â  payer  le  m4me 
prix  pour  deux  transports  inégalement  faits.  Je 
pro/oae  de  conaerverl  ancien  tarif  sur  les  messa- 
geries. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  et  fixe  ft 
15  livres  par  quintal  an  lieu  de  2&  le  transport 
des  grosses  marchandises.) 
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H.  Danebr,  rapporteur.  Les  voilures  d'eau  ne 
eonl  pas  «n  Prancu  aus.'i  mullipliée^j  qu'il  serait 
k  délirer.  L'au^mi^iilalion  du  pris  àen  denrées 
fait  qu'en  général  leurs  tarirssont  af^sez  modérés. 
Cependaut  noua  vous  propuEOns  de  décréter  que 
le  prix  des  ilaces  du  Paria  è.  Auxerre  sera  réduit 
&7IJvreslOi4ols,au  lieude  9  livres  7!;ols6denier.°, 
et  à  proporlion  pour  les  dist^jiices  intermédiaires  ; 
le  transport  du  quinlal  à  5  livres  au  lituded  livres 
7bo1b6  deniers;  de  taris  à  Moulargisà  4  livres 
au  lieu  de  5  livres  1  sol  3  deniers  et  le  quintal  à 
2  livres  15  sols  au  lieu  de  5  livres  1  sol  3  deniers; 
de  Paris  à  Nogent  à  5  livres  10  sols  au  lieu  de 
fi  livres  18  sols;  le  qijiiit:i[  à  3  livres  15  sois  au 
lieu  df  G  livres  18  sols.  Ces  réduciions  parais^eul 
considérables  ;  mais  elles  ne  le  sont  que  fictive- 
ment,  car  les  fermiers  ne  percevaient  pas  à  beau- 
coup près.  (Junnl  aux  autres  transports  par  eau, 
je  propose  la  di^postiion  suivante  :  «  Dana  les 
autres  voitures  d'eau,  le  tarif  ne  sera  point  aag- 
mente.  " 

(Cette  molioD  est  adoptée.) 

M.  Daneby,  rapporleur.  Il  ne  reste  plus  main- 
tenanl  que  deux  objets  :  1°  le  cautionnemunl  des 
fermiers  qui  se  pré^enlerool  pour  être  adjudi- 
cataires; 2'  la  dur<>edu  bail. 

Sur  le  premier  objet,  nous  croyons  que,  con- 
formément aux  décrets  rendus  pour  lis  àiipn 
cautionnements,  l'Assembiéi'  ne  peut  admettre 
d'autres  rautionnemenlB  qu'en  immeubles;  car 
le  Cituiionnemcnt  en  argent  est  un  véritable  em- 
prunt. Je  crois  qu'un  caulionnomenl  de  deux 
millions  peut  élre  cxipé  raisoooalitement  pour 
une  recette  de  douze  millioaa. 

M.  llalooel.  Je  prëtenda  que  cette  somme  est 
beaucoup  trop  considérable  et  que  l'Assemblée 
ne  trouvera  pas  de  soumissionnaires. 

M.  RcgUBOd  {de  Saint-Jean  ÎAngély).  Il  ne 
s'agit  pas  seulemiot  d'assurer  les  fonds  que  le 
Trésor  public  doit  retirer  de  la  ferme  des  mes- 
sageries, mai- de  garantir  l<B  effets  de  tous  les 
citoyens  qui  voudraieut  donner  leur  conRaoce  ii 
l'entrcprineur. 

(Lu  ctiiflre  de  deux  millions  est  adopté.) 

M.  Dénenni«r.  Je  ;  ropose  d'a^sujeltir  ces 
adjudiiaiaii  es  aux  mêmes  Tormaliiéa  que  Ida  tré- 
soriers de  district,  nlativement  aux  dot?,  re|iri- 


M.  Danehy,  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  que  le 
Trésor  public  ail  toujoare  à  rechercher  les  fer- 
miera.  Que  faut-il  faire  î  Je  croia  qu'il  est  possi- 
ble, clans  k's conditions  du  bail,  d'exiger  que  les 
payements  soient  faits  d'avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  de  mimiéreçfu'au  moment  de  la  pas- 
ration  du  bail,  le  premier  quartier  soitpayé. 

(Celte  motion  est  adoptéi'.) 

M.  Daaehj,  rapporteur.  Il  noua  reste  acluel- 

lemeni  un  dernier  point  à  décider,  c'est  la  durée 
du  bail.  Il  commencera  as  mois  d'avril  prochain; 
l'opinion  du  cumitê  est  qu'il  soit  de  six  ans,  pour 
finir  au  1"  avril  1797. 

(Celle  motion  estadoptée.) 

Suit  l'ensemble  des  dispositions  décrétées  daos 
Uprœsnte  séance  : 

I  Toutes  les  itistances  seront  comptées  par 
lieue  de  2,283  toises. 


•  Le  prix  de  cbaque  place  et  des  transporU 
d'or,  argent,  papiers  et  marchandises  ne  pourra 

excéder  le  tarif  ci-dcssoua. 

•  Le  prix  de  chaque  place  par  liene  dans 

les  diligences 12 s. 

«  Dans  le?  cabriolets  des  diligences,  tant 
qu'ils  existeronl, 8 

<  Dans  les  Carrosses 8 

■  Dans  les  paniers  des  carroases  et  dans 
les  fourgon? 4 

"  (îhaque  voyageur  pourra  faire  transporter 
avec  lui  un  sac  de  nuit  ou  port>:-manteau  du 
poids  de  quioie  livrea,  pour  lequel  il  ne  payera 
aocun  pori. 

"  Le  traneportde  l'or  et  de  rargent  monnayé 
ou  non,  sera  de  1  I.  10  s.  par  1000  livres  et  par 
vingt  lieues,  au  lieu  de  2  livres,  prix  actuel  ;  cette 
réduction  du  quart  aura  lieu  sur  les  autres 
sommes. 

"  Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieux, 
dont  la  valeur  sera  déclarée,  sera  le  même  que 
celui  de  l'or  et  de  l'argeot. 

•  Le  port  des  papiers  de  procédure  et  d'affaire 
sera  double  de  Ct^lui  des  marchandises. 

'  L'>  port  des  bagages  et  marchandises  par  lei 
diltgenc«.'s   ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de 

6  deniers  par  livre  par  dix  lieues,  ou  25  livres 
par  quintal  pour  cent  lieues. 

•  Le  port  des  mêmes  objets  par  les  carrosses 
et  fourgons  nu  pourra  excéder  15  livres  dO 
quintal  par  cent  lieues  et  à  propurtiou  pour  les 
autres  distances. 

0  Les  paquets  au-dessous  de  dix  livres  pave- 
ront corarai;  s'ils  pesaient  dix  livres.  Le  port  des 
paquets  de  15  livres  et  au-dessous,  chargés  sur 
les  carrosses  et  fourgons,  sera  le  môme  que  celtû 
tixé  pour  les  diligences. 

•  Lcssommesaii-de.°eousde 500  livres  payeront 
comme  pour  500  livres. 

"  Li.'S  traosiioitâ  TailB  h  moins  de  dix  lieues, 
seront  lomptés  comme  pour  dix  lieues,  et  au- 
dessus  de  dix  lieues  l'augmentation  proportion- 
nelle du  port,  au  lieu  île  cinq  lieues  en  cinq 
lieues. 
Tarif  pour  let  voilurei  d'eau  de  la  haute  Seine, 
t  Le  I nx  des  place?,  de  Paris  â  Auxerre,  sera 
réduit  à  7  L  10  E.  au  lieu  de  9  I.  7  s.  6  d. 

•  Le  port  du  quintal, (i  5   livres  au  lieu  de  9 1. 

7  s.  6  d. 

•  Le  prix  des  places,  de  Paria  à  Uonlargis.sera 
réduit  ù  4  livrer  au  lieu  de  5  i.  1  s.  3  d. 

•  Le  port  du  quintal  à  2  i.  15  s.  au  lieu  de 
51.  Is.  3d. 

'  Le  prix  de  places,  de  Paris  à  Nogent-eu^ 
Seine,  sera  réduit  À  3  I.  10  s.  au  lieu  de  6  I. 
ISs. 

■  Le  pori  du  quinUI  à  3  1.  15  s.  au  lieu  de 
61.  18  b. 

<■  Le  prix  des  places  du  transport  des  marchaa- 
disea  sera  proportionnel  pour  les  distances  inter- 
médiaires comptées  par  eau  entre  ?*tu  et  les 
\i  les  d'Auxerre,  Montargis  ci  Nogent-sur-Si:ine. 

'  Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises, dans  les  autres  voitures  d'eau,  ne  sera 
point  augiucQ^é. 

•  Les  Fermiers  pourront  établir  des  voltoreB 
extraordinaires,  dont  le  prix  sera  réglé  de  gré  4 
gré. 

•  Il  sera  exigé  des  fermiers  un  cautionnement 
de  di'ux  milliouB  en  immeubles,  en  se  confor- 
mant i  cet  égard  aux  dispositious  du  décret  da 
12  novembre  dernier,  reiatifement  aux  cautiou- 
ueiDcots  des  ttésorieia  de  districts. 
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c  Le  prix  du  bail  sera  payé  au  Trésor  public 
par  quartier  et  d'avance. 

u  Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité,  modéralioQ  deprix  de  bail,  ou  compte 
de  clerc  à  multre,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

«  Le  bail  commencera  au  premier  avril  pro- 
chain et  finira  au  31  décembre  1797.  • 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
Nous  pourrions  entendre  le  comité  des  monnaies 
sur  la  question  des  petites  nwnnaies,  qui  a  été 
précédemment  ajournée. 

M.  Tabbé  Saurine,  membre  du  comité  des 
monnaies  (1).  Messieurs,  le  rapporteur  du  comité 
des  monnaies  se  trouve  absent  dans  ce  moment, 
parce  qn'il  ignorait  que  sou  rapport  dût  étn*  mis 
ce  matin  à  l'ordre  du  jour.  Je  vais,  à  son  défaut, 
vous  rendre  rx)mpte  du  travail  que  vous  aviez 
ordonné,  et  vous  lire  le  résultat  des  observations 
que  j'ai  recueillies,  pour  mon  instruction  parti- 
culiôro,  soit  dans  les  conférences  du  comit>\ 
auxquelles  j*ai  toujours  assisté,  soit  dans  les  re- 
cherch'  s  que  j*ai  pu  faire  ailleurs.  Pénétré  de  ses 
principes,  je  crois  ne  m'en  être  point  écarté. 
Votre  comité  a  tout  examiné,  tout  discuté  avec 
soin.  S'il  ne  vous  a  pas  sollicité  de  lui  accorder 
la  parole,  c'e.<t  qu'ayant  aperçu  des  obstacles 
combinés  pour  rendre  ses  efcorts  inutiles,  obsta- 
cles trop  soutenus  par  de  bons  citoyens,  et 
imaginés  par  d'autres,  en  faveur  de  quelques  in- 
térêts particuliers,  il  a  cru  qu'il  convenait  d'a- 
chever toutes  les  pariies  de  son  travail, et  de  les 
faiœ  imprimer,  pour  vous  mettre  à  portée  de 
choisir  les  mesures  que  vous  jugerez  à  propos. 

Après  ce  court  éclaircissement,  j'entre  en  ma- 
tière sans  autre  prétention  que  d'obéir  aux  ordres 
de  l'Assemblée,  et  de  vous  exposer  avec  clarté 
les  vérités  que  vous  avez  demandées. 

Pour  vous  décider  sainement  sur  un  objet 
quelconque,  il  faut  sans  doute  vous  en  donner 
une  idée  complète,  en  vous  le  faisant  connaître 
dans  tous  ses  détails,  ou  du  moins  dans  ses  dé- 
tails importants.  Juger  sans  pleine  connaissance 
de  cause,  serait  s'exposer  à  commettre  des  erreurs 
graves.  C'est  peut-être  le  sentiment  de  ces  vérités 
qui  vous  a  fait  vaciller  dans  vos  décrets  sur  les 
monnaies. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  Ice  rappelle 
en  peu  de  mots  ;  cela  doit  vous  paraître  néces- 
saire pour  éviter  de  tomber  dans  des  contradic- 
tions qui  ne  seraient  utiles  ni  à  votre  gloire,  ni 
à  la  chose  publique. 

En  créant  votre  comité  des  monnaies,  le 
11  septembre,  vous  l'avez  c  spécialement  chargé 
de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rajiport  à  la  légis- 
lation des  moimaies,  à  leur  titre,  à  leur  poids,  à 
la  proportion  qui  doit  être  rétablie  entre  leurs 
valeurs  respectives,  etc. ..  > 

Pour  exécuter  ponctuellement  vos  ordres  et 
remplir  exactement  vos  vues,  le  premier  soin  de 
votre  comité  fut  de  s'entourer  des  lumières  les 
plus  sûres;  d'inviter  à  ses  séances,  non  les 
hommes  intéressés  au  maintien  des  abus,  et  qui, 
occupés  de  manipulations  lucratives,  sont  ordi- 
nairement étrangers  aux  grandes  vues  politiques, 
à  l'intérêt  général,  mais  ceux  que  la  renommée 
la  mieux  soutenue  li.i  indiquait  comme  les  plus 
capables,  les  plus  expérimentés  et  les  moins 
soujpçoonés  d'intérêts  particuliers. 

If  est  essentiel,  Mesaieurs,  que  vous  ne  laissiez 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


pas  échapper  à  votre  attention  quelle  a  été  d'après 
vos  ordres,  la  composition  entière  du  comité  des 
monnaies,  afin  que,  dans  le  choc  des  opinions 
opposées,  vous  puissiez  comparer  autorité  à 
autorité  ;  et  que  si  la  conûance  doit  influer  en 
quelque  chose  sur  votre  jugement,  vous  puissiez 
vous  rendre  compte  à  vous-mêmes  à  qui  et 
pourquoi  vous  la  donnez,  si  vous  l'accorderez 
ptéférablement  aux  hommes  les  plus  célèbres  et 
les  plus  vertueux,  qui  toute  la  vie  ont  fait  leur 
étude  capitale  des  monnaies,  ou  bien  des  hommes 
qui  n'ont  aucune  célébrité  à  cet  égard,  qui  n'ont 
point  étuiié  la  matière,  ou  qui  se  sont  bornés  à 
peu  prè-^  à  la  partie  mécanique.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  la  vertu  ne  sait  rien  ici  ;  elle  sait  partout, 
ici  pour  le  moins  autant  qu'ailleurs;  partout  le 
talent  sans  vertu,  sans  vues  pures  et  désinté- 
ress(^es,  est  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  est 
plus  fécond  en  ressources.  Il  n'est  personne  aui 
ne  convienne  avec  moi  Je  cette  vérité  générale. 

Muni  de  ces  secours,  conformément  à  vos  in- 
tentions, votre  comité  se  livrait  sans  rel&che  à 
la  discussion  des  objets  prescrits  par  votre  dé- 
cret du  11  septembre,  lorsqu'un  autre  décret  du 
8  octobre  suivant  lui  enjoignit  o  de  se  concerter 
avec  le  comité  des  finances  sur  les  différents 
moyens  capables  de  remédier  à  la  rareté  du  nu- 
méraire, et  notamment  sur  ceux-ci  :  i^  sur  la 
fabrication  d'une  petite  monnaie;  2<*  sur  la  faci- 
lité à  accorder  à  ceux  qui  porteront  aux  hôtels 
des  monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent.  » 

Votre  comité  joignit  ces  nouveaux  obj«'ta  aux 
précédents  et  porta  son  examen  et  ses  recherches 
également  sur  tous ,  tous  furent  longuement  et 
profondément  discutés.  Les  divers  rapports  qu'il 
vous  a  fait  distribuer  en  sont  la  preuve  la  moins 
équivoque. 

Gomme  les  opérations,  même  partielles  doivent 
avoir  pour  bases  les  grands  principes  puisés 
dans  rinstitntîon  mé  ne  de  la  monnaie,  si  du 
moins  l'on  veut  mettre  dans  sa  marche  quelque 
intelligence  et  quelque  sagesse,  si  l'on  veut  arri- 
ver à  un  but  raisonnable,  en  évitant  les  écueils 
où  l'on  court  nécessairement  quand  on  va  au 
hasard,  les  nuages  sur  les  yeux,  votre  comité  crut 
devoir  commencer  son  premierrapport  par  poser 
quelques  principes  simples,  très  faciles  à  saisir  ; 
\^  sur  la  matière  qu'il  convient  d'employer  dans 
ta  fabrication  des  monnaies;  2^  sur  la  mesure  qui 
doit  servir  à  déterminer  le  poids  de  toutes  les 
divisions  des  monnaies;  3"^  sur  le  poids  et  le 
titre  de  la  monnaie  d'argent,  sur  le  poids  et  le 
titre  de  la  monnaie  d'or. 

Il  est  impossible  de  faire  aucune  opération, 
aucune  monnaie,  sans  avoir  fixé  ces  trois  prin- 
cipes, ou  sans  les  supposer  fixés. 

Cependant  quelques  honorables  membres,  qui 
sans  doute  n'avaient  pas  encoreeu  le  temps  d'ar- 
rêter un  seul  instant  leur  attention  sur  ces  ma- 
tières, interrompirent  le  rapporteur  de  votre  co- 
mité par  ces  mots  :  «  L'Assemblée  ne  vous 
demande  pas  des  principes,  mais  du  billon  »• 
D'autres  ajoutèrent  que  ces  matières  étaient  trop 
vastes  et  trop  difficiles,  qu'il  fallait  les  renvoyer 
à  une  autre  législat  ire,  et  se  contenter  d'ordon- 
ner tout  bonnement  la  fabrication  de  quelques 
millions  de  petite  monnaie,  comme  si  Tintérét 
public  n'exigeait  pas  impérieusement  la  plus 
prompte  réforme  des  énormes  abus  qui  désho- 
norent nos  monnaies,  comme  si  la  prochaine  lé- 
gislature devait  avoir  le  pouvoir  constituant. 

Ce  qui  avait  pu  donner  une  idée  si  exagérée  de 
ces  prétendues  difQcultés,  c'est  Tarticle  4  da 
projet  de  décret,  où  il  est  question  de  la  propor- 
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tioD  à  rétablir  entre  l'or  et  l'argent.  J'avoue  qu'il 
existe  des  contradictions  et  des  disputes  à  cet 
égard;  mais  votre  comité  vous  présentait  ses  ob- 
servations et  son  aviB,  que  parce  que  vous  lui  en 
aviez  imposé  le  devoir,  et  parce  qu*il  fallait  bien 
vous  faire  connaître  une  des  principales  sources 
de  la  rareté  du  numéraire  avec  le  moyen  d'y  re- 
médier. D'ailleurs,  rien  n'empêchait  qu'on  ne 
différât  la  discussion  de  cet  article,  et  qu'on  ne 
passât  à  l'article  5,  qui  roule  sur  la  fabrication 
de  la  petite  monnaie  qu'on  demandait  avec  tant 
d'empressement,  et  ensuite  àTarticle  6,  qui  parle 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre. 

On  aima  mieux  vousproposer  le  décret  du5  dé- 
cembre, portant  :  <  que  le  comité  des  monnaies 
<  présentera,  jeudi  prochain  >  ses  vues  sur  chacune 
«  des  questions  suivantes .  l»  Quelle  est  la  somme 
«  de  petite  monnaie  dont  il  parait  convenable 
«  d'ordonner  la  fabrication  dans  le  moment  ac- 
«  tuel?  2^  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  mon* 
«  naie  de  billon,  ou  se  bornera-t-on  à  une  mon- 
«  naie  rouge  et  à  une  monnaie  d'argent  d'un 
«  titre  bas?  3®  Adoptera-t-on  la  division  déci- 
€  maie?  » 

Les  membres  du  comité  des  monnaies  vou- 
lurent vous  faire  observer  que  le  rapport  qu'il 
vous  présentait,  renfermait  toutes  ces  questions 
avec  la  discussion  et  les  réponses;  ils  ne  purent 
être  écoulés. 

Le  13  décembre,  au  moment  où  le  rapporteur 
de  votre  comité  répondait  expressément  aux 
questions  précédentes,  et  obéissait  littéralement 
à  votre  décret  du  5,  on  vous  proposa  de  «  charger 
«  votre  comité  des  monnaies  de  se  réunir  à  six 
«  commissaires  du  comité  des  fînances,  et  de 
«  vous  rendre  compte  des  moyens  au'on  pour- 
«  rait  employer  pour  prévenir,  tant  l'extraction 
c  par  les  étrangers  de  lu  petite  monnaie  d'argent 
«  pur,  qui  serait  nouvellement  fabriquée,  que 
M  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des 
«  anciennes  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  altérées 
«  par  le  frai,  répandues  dans  la  circulation  avec 
«  des  pièces  nouvellement  fabriquées,  dont  la 
c  valeur  intrinsèque  égalera  la  valeur  légale.  Le 
«  comité  est  aussi  chargé  d'examiner  les  avan- 
«  tages  et  les  inconvénients  du  plan,  qui  pro- 
•  pose  de  tirer  des  cloches  la  quantité  de  cuivre 
«  j)0ur  la  fabrication  des  monnaies  de  moindre 
c  valeur.  » 

Sans  examiner  ici  pourquoi  on  a  cherché  à 
multiplier  des  décrets  qui  répètent,  en  d'autres 
termes,  les  mêmes  dispositions,  qui  ordonnent 
des  examens  qui  sont  déjà  faits,  des  réponses 
qui  étaient  déjà  sous  vos  yeux^  je  m'arrêterai 
d'abord  à  ce  dernier  décret  du  13  décembre, 
puisque  c*est  sans  doute  le  dernier  qui  fait  la 
première  loi  du  moment.  En  vous  présentant  des 
réponses  puisées  dans  les  principes  et  dans  les 
conférences  de  votre  comité,  j'aurai  satisfait  à  ce 
que  vous  exigez  de  lui  aujourd'hui. 

Le  rédacteur  de  ce  décret  n'a  pas  fait  attention 
qu'en  voulant  simplifier  les  choses,  il  les  a  em- 
brouillées davantage.  Il  demande  les  moyens 
de  prévenir  tant  l'extraction  de  la  petite  mon- 
naie (Targent  pur,  que  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  laisser  circuler  les  anciennes  pièces 
frayées  concurremment  avec  les  nouvelles,  dont 
la  valeur  Intrinsèque  égalera  la  valeur  légale. 

Il  jette  là  sur  ses  pas  deux  grandes  questions 
qu'il  semble  supposer  résolues,  et  qui  certaine- 
ment  ne  le  sont  pas  encore  dans  l'Assemblée,  qui 
même  sont  de  celles  que  plusieurs  membres 
craignent  tant  d'aborder,  comme  trop  difUciles, 
an  point  de  vouloir  les  renvoyer  à  la  législature 


prochaine.  Ces  questions  sont  :  La  petite  mon» 
naie  sera-t-elle  d'argent  pur  ?  La  valeur  intrin* 
sègue  égalera-t-elle  la  valeur  légale  ? 

Pour  écarter  la  confusion  toujours  rebutante, 
toujours  nuisible  à  Tintelligence,  à  la  marche 
des  discussions,  nous  séparerons  les  trois  dispo- 
sitions principales  du  aécret,  et  nous  les  exa- 
minerons chacune  en  particulier. 

La  première  dimande  les  moyens  de  prévenir 
l'extraction  de  la  petite  monnaie  par  les  étran- 
gers. 

La  seconde  demande  les  moyens  de  prévenir 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  a  laisser  circuler 
les  anciennes  pièces  déjà  frayées  avec  les  nou- 
velles. 

La  troisième  disposition  concerne  les  cloches. 

Avant  de  répondre  directement  à  ces  questions, 
il  est  à  propos  de  vous  exposer  quel  est  l'état 
actuel  des  choses  à  cet  égard. 

Lorsqu'il  y  a,  dans  la  circulation,  des  pièces 
dont  l'empreinte  est  effacée,  et  qui  c<'pendant 
sont  reçues  comme  les  autres,  les  bilionneurs  et 
les  étrangers  en  profitent  pour  introduire  des 
pièci  s  en  apparence  semblables,  gui  sont  d'un 
titre  plus  bas,  qui  ont  plus  de  cuivre  que  d'ar- 
gent, qui  souvent  ne  valent  que  la  moitié  ou 
moins  encore.  Il  y  en  a  qui  sont  entièrement 
fausses,  qui  ne  sont  que  du  cuivre  blanchi.  lien 
est,  et  en  grande  quantité,  qui  se  multiplient 
chaque  jour  (des  pièces  de  six  sols)  et  qui,  faites 
de  petites  lames  fort  minces  et  sans  empreinte, 
ne  valent  absolument  rien,  et  ne  contiendraient 
qu'environ  deux  sols  d'argent,  si  elles  étaient  de 
ce  métal.  On  les  appelle  communément  pièces  du 
Ghàtelet,  parce  que  les  prisonniers  s'amusent  à 
les  fabriquer,  à  l'imitation  des  Anglais  et  autres. 
Les  bilionneurs  trouveraient  même  leur  compte 
à  introduire  des  pièces  au  véritable  titre,  sans 
empreinte,  en  les  affaiblissant  de  poils,  comme 
celles  qui  sont  vieilles  et  effacées.  Vous  sentez 

3uelle  gêne,  quelles  entraves,  quelles  difficultés 
oivent  en  résulter  dans  le  commerce  et  dans 
l'usage  ordinaire  de  la  vie,  sans  compter  l'em- 
barras plus  grand  encore  qui  nous  attend,  qui 
grossit  comme  un  orage  sur  nos  têtes,  pour 
éclater  au  temps  où  le  mal,  parvenu  à  son  comble, 
forcera  à  une  refonte  entière  et  subite.  Il  est 
certainqueles  bilionneurs  et  lesétrangers  gagnent 
beaucoup  à  faire  leur  métier,  à  fondre  nos  pièces 
neuves  pour  leur  en  substituer  d'autres  en  plus 
grand  nombre  et  de  moindre  valeur.  C'est  en 
nous  soutirant  les  pièces  neuves  qu'ils  se  don- 
nent plus  de  facilités  à  introduire  les  leurs,  par 
l'espèce  de  disette  et  de  besoin  qu'ils  font  naître. 
Les  moyens  ne  leur  manquent  pas  :  le  partage 
du  béiiéfice,  l'appât  du  gain  leur  font  trouver 
aisément  des  coopérateurs  zélés  qui  s'empres- 
sent de  les  aider;  aussi  n'omettent-ils  jamais 
d'exercer  leur  criminelle  industrie  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  quelque  nouvelle  fabrication  de  petite 
monnaie;  ces  pièces  neuves  disparaissent,  pour 
la  plupart,  en  peu  de  temps  :  c'est  là  une  des 
raisons  qui  ont  empêché  le  gouvernement  d'en 
faire  frapper,  comme  il  l'aurait  fallu,  pour  ali- 
menter la  circulation.  11  ne  connaissait  pas  appa- 
remment, ou  il  ne  se  croyait  pas  en  état  d'em- 
ployer les  remèdes  nécessaires. 

Il  suit  de  cet  exposé  deux  fâcheuses  vérités  : 
la  première,  que  la  France  est  inondée  de  fausse 
monnaie,  qui  ne  vaut  point  ce  qu'elle  dit  valoir, 
qui  vaut  souvent  un  tiers  moins,  souvent  moitié 
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deuxième,  que  toute  fabricalion  nouvelle  de  pe- 
tite monnaie  sera  une  perte  réelle  pour  TEtat,  et 
un  grand  profit  pour  les  étrangers,  toutes  les 
fois  qu'on  la  mettra  dans  la  circnlation  concur- 
remment avec  Tancienne,  avec  les  pièces  efra- 
cées,  avec  les  pièces  étrangères.  Creusez  un  peu 
plus  cette  vérité,  et  vous  verrez  que  si  vous 
adoptez  une  mesure  partielle,  que  des  esprits 
réfléchis  et  bien  intentionnés  ne  pourront  ja- 
mais vous  conseiller,  il  arrivera  qu'en  cherchant 
à  soulager  le  peuple,  vous  multiplierez  ses  maux 
pour  Tavenir;  qu'en  voulant  remédier  à  la  rareté 
aes  espèces,  vous  perdrez  les  bonnes,  vous  ac- 
croitrez  la  quantité  des  mauvaises;  que  le  mal 
qui  existe  s'aggravera;  que  la  perte  réelle  s'ac- 
cumulera de  plus  en  plus,  et  avec  elle  les  em- 
barras de  tout  genre. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  inconvénients  insé- 
parables de  la  circulation  des  nouvelles  pièces 
avec  les  anciennes.  Demanier  les  moyens  de  les 
prévenir  dans  cet  état,  c'est  demander  l'impos- 
sible, c'est  vouloir  arrêter  le  torrent  de  la  cupi- 
dité et  de  la  fraude,  en  lui  laissant  les  digues 
ouvertes  :  fermez  les  digues;  rendez- les  assez 
fortes,  c'est  le  seul  moyen  efficace  que  la  na'ure 
et  l'art  puissent  vous  promettre  :  tous  les  autres 
ne  seraient  qu'illusions  pernicieuses.  L'intro- 
duction des  mauvaises  pièces,  et  Textractio  i  des 
bonnes,  couleront  sans  obstacle  tant  que  vous 
les  laisserez  circuler  ensemble. 

Si  vous  vous  borniez  à  la  première  disposition 
du  décret,  si  vous  demandiez  simplement  quels 
seraient  les  moyens  d'empêcher  l'extraction  des 
bonnes  pièces  et  l'introduction  des  mauvaises, 
les  moyens  de  dc'barrasser  pour  toujours  le  peuple 
de  ces  dernières,  on  pourrait  vous  les  indiquer; 
ce  serait  d'interdire  la  concurrence,  de  discréii- 
ter  toutes  les  pièces  dont  l'empreinte  est  effacée, 
ainsi  que  les  étrangères,  dès  qu'on  aurait  préparé 
à  l'avance  une  suinsante  quantité  de  nouvelles 
pièces  pour  remplacer  les  anciennes  dans  les 
mains  du  peur)le,  à  mesure  qu'il  s'en  déferait; 
ce  serait  d'avoir  des  poinçons  si  parfaits,  qu'il 
fût  impossible  de  les  bien  imiter,  et  qu'on  pût 
reconnaître  aisément  les  contrefaçons.  On  pour- 
rait, par  des  opérations  de  commerce,  renvoyer 
les  pièces  étrangères  dans  les  pays  d'où  elles  sont 
venues. 

C'est  alors  que  les  fabrications  de  petite  mon- 
naie seraient  vraiment  utiles;  c'est  alors  qu'on 
les  multiplierait  sans  perte,  sans  crainte  et  sans 
inconvénients;  c'est  alors  que  le  commerce  se 
trouverait  débarrassé  de  ses  entraves  si  gênantes, 
et  que  le  peuple  se  verrait  véritablement  soulagé. 
Il  ne  le  sera  point  ou  il  ne  le  sera  qu'un  mo- 
ment, si  vous  conservez  la  porte  ouverte  à  l'ex- 
traction et  à  la  fraude  ;  il  lui  arrivera  ce  qui  ar- 
rive aux  bydropiques:  la  liqueur  humectante  que 
leurs  entrailles  dessécbées  réclament  est  à  peine 
introduite,  qu'elle  les  fuit  et  s'extravase.  De  là 
une  soif  plus  ardente  :  Quo  plus  sunt  potœ^  plus 
sitiuntur  aquœ. 

J'ai  entendu  avec  étonnement  quelques  per- 
sonnes avouer  que  le  grand  besoin  des  nouvelles 
petites  pièces  leur  paraissait  plus  imaginaire  que 
réel.  Qu'elles  croyaient  cependant  nécessaire  d  en 
faire  fabriquer,  sans  attention  aux  inconvénients, 
ne  fut-ce  que  pour  soulager  l'imagination  du 
peuple.  Comment  peut-on  se  persuader  que  le 
peuple  français  soit  assez  borné,  assez  peu  éclairé, 
pour  ne  pas  savoir  appécier  le  prétendu  soulage- 
ment, et  la  fausse  opération  qui  le  lui  procure- 
rait? SU  se  laissait  éblouir  au  premier  moment, 
ne  seatirtit-il  pas  bientôt  qu'on  l'a  trompé» 


qu'on  n'a  fait  qu'augmenter  ses  maux  sous  pré- 
texte de  les  guérir?  Quelle  raison,  quelle  saine 
politique  peut  jamais  conseiller  de  tromper  le 
peuple?  Et  qui  oserait  donner  sérieusement  ce 
conseil  à  l'Assemb'ée  nationale? 

Je  conçois,  comme  d'autres,  que  le  sentiment 
du  besoin,  relativement  aux  petites  espèces,  se 
trouve  fort  exagéré  par  Tabsence  des  écus,  et 
qu'on  ne  demande  si  fort  les  premières  que  parce 
qu'on  voudrait  avoir  quel  lUe  chose  qui  rempla- 
çât les  dernières.  Il  est  certain  que  quand  les 
écus  aboniaient,  quand,  par  exemple,  la  caisse 
d'escompte  payait  ses  billets  à  bureau  ouvert, 
on  ne  demandait  point  une  plus  grande  quan- 
tité de  petite  monnaie,  on  en  trouvait  à  peu  prés 
assez,  il  est  certain  aussi  que  la  quantité  n'en  a 
pas  diminué  depuis  ce  temps-là,  qu'elle  a  au 
contraire  augmenté  de  beaucoup  :  d'un  côté,  par 
les  frauduleuses  et  trop  fécondes  opérations  des 
billonneurs  et  des  étrangers;  d'un  autre  côté, 
par  les  fabrications  de  la  monnaie  de  cuivre, 
qu'on  a  singulièrement  multipliées  depuis  un 
c<Ttain  temps,  bien  au  delà  de  ce  que  l'on  croit 
communément.  Tel  directeur  a  eu  la  permission 
d'en  frapper  pour  100,000  francs,  qui  en  a  frappé 
pour  7  à  800,000. 

Je  conclus  de  là  aussi  avec  bien  d'autres,  que 
le  sentiment  du  besoin  et  les  demandes  qu'il 
exhaie,  difuinueront  bientôt,  à  mesure  que  la  con- 
fiance se  ranimera,  à  mesure  que  les  écus  repa- 
raîtront avec  les  petits  assignats,  qui  les  appelle- 
ront d'autant  plus  eflicacemenl  qu'ils  pourront 
les  suppléer,  qu'on  ne  sera  plus  obligé  de  tant 
les  rechercher. 

On  a  dit  que  la  petite  monnaie  nouvelle  était 
absolument  nécessaire  à  la  circulation  des  assi- 
gnats; mais  quelle  est  la  monnaie  ordinaire  et 
nécessaire  des  assififnats?  N'est^e  pas  les  écus? 
Si  vous  me  devez  20  livres  et  que  vous  me  pré- 
sentiez un  assignat  de  50  livres,  exig«'rez-vou8 
que  je  vous  rende  les  30  livres  en  petite  monnaie 
plutôt  qu'en  écus?  Elle  n'est  nécessaire  que  pour 
les  petits  appoints^  lorsqu'on  a  besoin  de  diviser 
un  écu  dont  elle  est  la  monnaie  naturelle,  pré- 
cisément parce  qu'elle  représente  ses  divisions, 
comme  les  écus  représentent  les  divisions  des 
assignats.  Or,  personne  ne  se  plaint  de  ne  pas 
trouver,  quand  il  veut,  la  monnaie  d'un  écu  au- 
jourd'hui encore  mieux  que  ci-devant.  Sur  quoi 
peut  donc  être  fondée  l'assertion  de  la  nécessité 
de  la  petite  monnaie,  pour  la  circulation  des  as- 
signats? 

Malgré  cela,  malgré  la  non  nécessité  absolue 
d'une  plus  grande  quantité  de  petite  monnaie, 
pour  les  circofistances  actuelles,  je  persiste  à 
croire  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'en 
ordonner  une  grande  fabrication,  non  pour  la 
mêler  avec  l'ancienne,  non  pour  la  jeter  dans  les 
mains  des  billonneurs  et  des  étrangers,  qui  la 
convertiraient  bientôt  en  fausse  monnaie,  mais 
pour  la  substituer  à  cette  ancienne,  si  mauvaise 
et  si  multipliée,  dont  il  est  temps  de  délivrer 
enfin  le  peuple  français. 

Je  regarde  la  circulation  de  la  mauvaise  ou 
fausse  monnaie,  non  seulement  comme  impoliti- 
que, mais  comme  immorale.  G  est  une  espèce  de 
permission  tacite,  une  faveur  réelle  accordée  à  la 
fraude,  au  vol,  aux  manœuvres  criminelles  de 
ceux  qui  trompent  le  public;  comment  pjuvez- 
vous  espérer  que  les  mœurs  s'épurent,  que  les 
sentiments  s'élèvent,  que  le  peuple  prenne  l'ha- 
bitude de  la  vertu,  tant  qu'il  aura  perpétuellement 
sous  les  yeux  des  objets  mensongers,  respectés 
comme  les  véritables;  taut  qu'il  verra  l'art  de 
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frauder  encouragé,  autorisé,  pour  ainsi  dire,  par 
Jes  décrets  ou  par  le  silence  du  législateur? 

Voulez-vous  que  les  hommes  deviennent  vrais, 
francs  et  loyaux  ?  ne  protégez.ne  souffrez,  ne  leur 
présentiez  que  des  choses  vraies,  franches  et  loya- 
les. Jamais  le  spectacle  du  vice  accrédité  n'ins- 
pira l'amour  et  la  pratique  de  la  vertu.  La  vue 
d'un  fripon  heureux,  qui  s'enrichit  impunément 
aux  dépens  du  public,  multipliera  infailliblement 
les  fripons  de  toute  espèce.  Il  est  donc  bien  im- 
poriant  de  délivrer  le  peuple  de  toute  cette  mon- 
naie mensongère,  aussi  embarrassante,  aussi  nui- 
sible à  ses  intérêts,  que  pernicieuse  à  ses  mœurs. 

Je  crois  avoir  suffîsamment  répondu  aux  deux 
questions  simplifiées  du  'décret;  je  crois  avoir 
prouvé  :  i^  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
miiy^3ii  de  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent 
des  uncienues  pièces  circulant  avec  les  nouvelles  ; 
2°  que  le  véritable  et  seul  moyen  de  prévenir  l'ex- 
traction, la  fraude  et  leurs  suites,  est  de  discréditer 
les  vieilles  pièce;;,  lorsqu'on  pourra  commencer  à 
les  remplacer  par  une  quantité  suffisante  de 
neuves,  qui  porteront  l'empreinte  la  plus  parfaite 
possible,  sauf  à  déci«ler  si  celles  qui  seront 
portées  au  change  seront  reçues  au  cours,  ou  au 
litre  ou  au  poid?,  si  ce  sera  le  public  ou  le  Trésor 
national  qui  supportera  la  perte  résultant  du  frai 
et  de  la  fraude,  ou  si  les  pauvres  seuls  seront 
remboursés  au  cours.  J'ai  prouvé,  en  outre,  qu'il 
est  important,  qu'il  est  indispensable,  qu'il  est 
conforme  à  la  saine  politique  et  aux  mœurs,  de 
débarrasser  au  plus  totlepeuple  de  toute  cette  pe- 
tite monnaie  trompeuse,  non  marquée  au  nou- 
veau coin  de  France,  le  seul  qui  puisse  lui  certi- 
fier la  véritable  valeur  des  espèces. 

Je  pourrais  terminer  ici  ma  discussion,  après 
avoir  ajouté  quelques  mots  sur  le  parti  à  pren- 
dre au  sujet  des  cloches.  J'aurais  ainsi  satisfait  à 
la  lettre  de  votre  décret  du  13  décembre;  mais 
les  décrets  précédents  exigent  des  réponses  aus^i 
pressées  à  des  questions  non  moins  importan- 
tes ;  bornons-nous  aux  principales  : 

Quelle  e-^pèce  de  petite  monnaie  fera-t-on?  A 
quel  titre.?  Suivra-t-on  l'ancienne  division?  En 
prendra-t-on  une  nouvelle,  et  laquelle? 

Le  terme  général,  petite  monnaie,  comprend 
la  monnaie  de  cuivre  pur,  le  billon  noir  et  les 
petites  pièces  d'argent. 

Commençons  par  ces  dernières  comme  plus 
susceptibles  de  difficultés. 

A  quel  titre  se  fera  la  petite  monnaie  d'argent? 
sera-ce  au  titre  de  douze  deniers,  c'est-à-dire 
sera-l-elle  d'argent  pur,  comme  l'a  proposé  M.  l'é- 
vêque  d'Àutun,  ot  comme  l'a  supposé  le  rédac- 
teur du  dernier  décret?  Oj  bien  sera-t-elle  au 
titre  (les  écus,  comme  les  pièces  de  vingt-quatre, 
douze  et  six  sous?  Ou  bien  encore  sera-t-eile  à 
un  titre  plus  bas? 

Quoiqu'on  sache  que  les  anciens  Romains  et 
auties  peuples,  même  nos  pères,  employaient 
les  métaux  tout  purs  dans  la  fabrication  de  leurs 
monnaies,  les  nations  modernes  n'ont  point  jugé 
à  propos  de  les  imiter,  du  moins  pour  ce  qui 
regarde  l'argent  :  toutes  l'allient  plus  ou  moins. 
La  raison  en  est  qu';  l'argent  pur  est  mou,  et 
dans  cet  état  il  est  plus  exposé  aux  effets  du  frai 
ou  frottement  :  l'empreinte  s'alfuisse  et  disparaît 
eu  peu  de  temps;  les  brèches  et  les  pertes  qui 
la  déforment  se  multiplient  à  l'approche  des  cor^is 
durs;  et  ces  effets  sont  d'autant  plus  fr^uents, 
d'autant  plus  graves,  que  la  circulation  est  plus 
animée  telle  que  celle  de  la  petite  monnaie. 
L'alliage,  au  contraire,  durcit  et  fortifie  l'argent, 
aide  par  conséquent  à  conserver  plus  longtemps 


son  empreinte,  sa  substance  et  son  poids  à  tra* 
vers  les  frottements  continuels  qu'il  essuie.  Cette 
raison  seule  devrait  suffire  pour  faire  rejeter  le 
projet  de  monnaie  d'argent  pur.  Il  en  est  encore 
une  autre,  c'est  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  de  petites  pièces,  même  de  six  sous,  à  oe 
titre,  tant  elles  seraient  incommodes  par  leur  pe- 
titesse, à  moins  qu'on  ne  voulût  faire  comme  on 
faisait  du  temps  de  Saint-Louis  {)our  les  petites 
pièces  d'argent  fin,  appelés  deniers  parisis;  on 
les  clouait  ^ur  des  morceaux  de  cuir. 

A  quel  titre  sera  donc  la  petite  monnaie  d'ar- 
gent? 

Pour  former  à  cet  égard  une  détermination 
éclairée,  11  faut  se  rappeler  les  motifs  qui  obli- 
gent à  faire  de  cette  espèce  de  monnaie. 

Les  petits  détails  du  commerce,  les  salaires  des 
ouvriers  de  toute  espèce,  lesmenusachats  si  multi- 
pliés dans  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  surtout 
dans  la  classe  la  plus  nombreuse,  demandent 
nécessairement  des  monnaies  proportionnées* 
Pour  les  faire,  nous  n'avons  que  le  cuivre  et  l'ar- 
genL  Mais  il  y  a  une  trop  grande  distance  entre 
les  valeurs  de  ces  deux  métaux,  emidoyés  purs. 
C'est  à  peu  près  c^mme  un  à  cent  :  et  on  ne  peut 
donc  les  rapprocher  sans  tomber  dans  les  deux 
extrêmes,  la  grosseur  trop  lourde  de  l'un  et  la 
petitesse  impalpable  de  l'autre.  La  nature  nous 
ayant  refusé  des  métaux  intermédiaires,  il  a  fallu 
que  l'art  vint  à  notre  secours,  en  nous  en  don- 
nant de  factices,  composés  d'argent  et  de  cuivre, 
dans  des  porpurtions  qui  varient  selon  le  choix 
des  législateurs.  Chez  nous,  par  exemple,  le  mé- 
tal intermédiaire  a  été  depuis  longtemps  ce  que 
nous  appelons  le  billon  noir  ou  bas  billon,  les 
sous  marqués,  composés  tantôt  d'un  tiers,  tan- 
tôt d'un  quart  et,  en  dernier  lieu,  d'environ  un 
sixième  d'argent  sur  le  surplus  de  cuivre.  Ce 
moyen-là  même  ne  paraissant  pas  suffisant,  on  a 
cru  nécessaire  de  faire  des  divisions  d'écu,  et  de 
les  faire  descendre  comme  des  chaînons,  aussi 
bas  qu'il  serait  possible,  pour  approcher  des 
chaînons  les  plus  élevés  du  cuivre. 

On  a  donc  fabriqué  des  pièces  de  vingt-quatre, 
douze  et  six  sous,  au  titre  des  écus.  Aujourd'hui, 
que  l'on  connaît  gOnéralement,  et  que  l'on  sent 
assez  vivement  les  Inconvénients  du  billon  bas, 
pour  en  désirer  la  suppression,  dès  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre,  il  est  expé- 
dient de  rapprocher  les  divisions  de  l'êcu  plus 
l)rès  encore,  autant  qu'il  sera  possible,  de  la 
monnaie  de  cuivre,  en  conservant  à  la  plus  pe- 
tite un  volume  raisonnable,  avantage  qui  manôue 
aux  pièces  de  six  sous  actuelles,  comme  on  s  en 
plaint  souvent;  il  suit  de  là  que  la  division  duo- 
décimale au  litre  des  écus,  telle  que  nous  l'avons, 
ne  peut  plus  convenir.  La  décimale,  d(^jà  beau- 
coup plus  commode  pour  les  comptes,  remplira 
mieux  notre  but,  en  nous  donnant  des  pièces  de 
cinq  sous,  si  nous  trouvons  le  moyen  de  leur 
procurer  un  volume  convenable,  un  peu  plus 
fort  que  celui  des  pièces  de  six  sous  actuelles. 

Ce  moyen  existe,  il  est  employé  chez  d'autres 
nations,  comme  il  l'a  été  en  France.  Il  consiste 
à  baisser  le  titre,  c'est-à-dire  à  mettre  un  peu 
plus  d'alliage  qu'on  n'en  met  dans  les  écus.  On 
sait  que  le  titre  des  écus  est  à  dix  deniers  vingt 
grains  ou  environ.  Celui  des  nouvelles  pièces 
pourrait  être  à  huit  deniers.  Les  anciennes  pièces 
de  France,  dites  de  vingt  sous,  dix  sous,  quatre 
sous,  étaient  au  titre  de  neuf  deniers  vingt-un 
grains  :  tels  sont  encore  les  rixdales  et  Us  cou- 
ronnes de  Danemark.  Les  ducats  de  Venise  sont 
à  neuf  deniers  dix-huit  grains.  Les  florins  de 
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Mayence  à  huit  deniers  viogt-trois  grains.  Les 
écus  de  Bayreuth  à  huit  deniers  dix-huit  crains. 
Lesécusde  Lubeikahuitdeuiersdix-neufgrdins. 
Les  florins  du  Mei  kienabourg  à  sept  deniers  sept 
grains.  Les  roubles  de  Russie  àneufdeDiersoQze 
grains.  Je  rapporte  ces  exemples  pour  faire  voir 
que  la  proposition  du  titre  à  huit  deniers  n'est 
pas  insolite. 

Avec  cet  alliage  de  quatre  parties  de  cuivre 
sur  huit  d'argent,  les  pièces  seraient  plus  soli- 
des, plus  dures,  résisteraient  davantage  au  frai, 
conserveraient  mieux  et  plus  longtemps  leur  em- 
preinte, leur  poids  et  toute  leur  valeur.  La  pièce 
de  cinq  sous  aurait  plus  de  poids  et  de  volume 
que  n'en  a  la  pièce  de  six  sous;  car  elle  pèserait 
trente-deux  grains,  tandis  que  celle  de  six  sous 
n'en  pèse  qu'environ  vingt-sept  et  demi.  Tous 
ces  avanta<{es  sont  précieux  dans  une  monnaie, 
livrée  au  mouvement  perpétuel  de  la  circulation, 
à  des  frottements  continuels  et  destructeurs. 
PuisquMl  faut  nécessairement  de  l'alliage,  pour 
donner  de  la  fermeté  à  l'argent,  puisque  les  écus 
même  en  ont  besoin,  n'importe  qu'il  y  en  ait 
plus  ou  moiiK^,  relativement  à  la  confiance,  at- 
tendu qu'il  ne  diminue  en  rien  la  valeur  de  la 
monnaie,  touies  les  fuis  que  l'évaluation  est  me- 
surée sur  la  quantité  d'argent  fin  qui  s'y  trouve, 
lors,  surtout,  que  cette  quaniiié  est  exactement 
exprimée  sur  chaque  pièce,  comme  le  comité 
le  désire.  L'alliage  ne  nuit  à  la  confiance  et  au 
commerce  que  quand  il  est  en  fraude,  quand 
il  y  en  a  plus  qu'on  no  croit  communément, 
plus  que  la  loi  connue  ne  le  veut;  car  alors 
il  y  a  moins  d'argent  lin,  et  par  conséquent 
moins  de  valeur,  à  proportion  qu'on  a  mis  plus 
d'alliage  ou  de  cuivre,  le  métal  précieux  étant  le 
seul  qui  se  compte,  le  seul  qui  donne  le  prix  à 
la  monnaie,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  solder  chez 
l'étranger. 

Soient,  parexemple,  deux  pièces  de  dix  sous 
chaque,  l'une  au  titre  de  huit  deniers,  et  l'autre 
au  titre  de  douze  deniers.  La  première  aura  huit 
parties  d'arge- 1  sur  quatre  parties  de  cuivre,  l'au- 
tre sera  d'argent  pur;  cepeud.mt  elles  contien- 
dront la  même  quantité  d'argent  (in,  puisqu'elles 
valent  dix  sous  chacune.  La  t^eule  dilférence  qu'il 
y  a,  c'est  que  le  cuivre  (|ui  entre  dans  la  pre- 
mière ajout'  d'autant  à  son  volume,  à  son  poid^, 
à  sa  force,  sans  rien  ajouter  à  sa  valeur,  sans 
diminuer  la  quantité  d'argent  fin  néeesHaire  pour 
qu'e  le  vaille  dix  sous.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  l'alliage^  quel  qu'il  soit,  ne  fait  rien  à  la  va- 
leur des  monnaies,  ni  à  la  confiance  qui  leur  est 
due,  pourvu  qu'il  soit  connu,  et  qu'il  n'y  en  ait 
que  la  quantité  annoncée  par  la  loi,  et  certifiée 
par  l'empreinte. 

On  pourrait  cependant,  pour  déjouer  la  cupi- 
dité des  bi Honneurs  et  des  étrangers,  suivre 
l'usage  établi  ailleurs,  et  observé  chez  nous,  à 
l'égard  du  bas  billon  :  ce  serait  de  faire  entrer, 
dans  l'évaluation  des  pièces,  le  prix  du  cuivre 
qui  y  est  employé. 

il  a  été  proposé  de  faire  les  nouvelles  pièces 
au  litre  de  six  ou  sept  deniers.  J'avoue  qu'elles 
gagneraient  encore  plus  en  volume  et  en  soli- 
diià,  mais  ce  serait  aux  dépens  de  la  couleur.  Au 
titre  de  huit  deniers,  la  couleur  de  l'argent  do- 
mine; au-dessous,  à  six  ou  à  sept,  c'est  celle  du 
cuivre.  Les  expériences  que  votre  comité  a  fait 
faire  ne  laissent  aucun  doute  là-dbssus.  On  peut 
bien  masquer  cette  couleur  de  cuivre  par  le  blan- 
chiment; mais  le  frai  fait  bientôt  tomber  ce  mas- 
que, et  le  cuivre  reparaît.  Il  nous  faut  nécessai- 
rement, et  un  voinme  raisonnable,  et  une  couleur 


d'argent  qui  soit  solide.  Ces  deux  avantages,  qui 
doivent  être  inséparables,  vous  les  trouverez  au 
titre  de  huit  deniers»  et  vous  ne  les  trouverez 
ensemble  ni  au-dessus  ni  au-dessous.  C'est  donc 
ce  titre  qui  doit  être  préféré.  Si  les  fait:)  avaient 
besoin  d^^utorité,  je  (lirais  que  M.  le  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris,  que  j'ai  consulté,  est  aussi 
de  ce  sentiment. 

De  savants  métallurgistes  ont  offert  de  procu- 
rer une  couleur  solide  d'argent,  au  titre  de  six 
deniers,  ce  qui  donnerait  encore  plus  de  volume 
aux  petites  pièces.  Ce  moyen  consiste  à  enlever 
au  cuivre  sa  couleur  rouge,  et  à  le  rendre  b!anc, 
à  peu  près  comme  l'argent.  On  nous  a  apporté 
des  pièces  moitié  argent,  moitié  cuivre,  de  celte 
espèce.  On  dirait,  en  eifet,  qu'elles  sont  d'argent 
pur.  S'il  était  jugé  convenable  de  faire  usage  de 
ce  secre',  qui  au  reste  n'en  est  pas  un,  puisqu'il 
est  connu  des  chimistes;  s*il  était,  dis-je,  con- 
venable de  l'eniployer  dans  lafabricsition  de  vo- 
tre petite  monnaie,  vous  auriez  à  un  haut  de^'ré 
les  deux  avantages  essentiels  que  nous  cher- 
chons, le  volume  et  la  couleur.  iVlais  votre  comité 
a  pensé  qu'il  serait  d'un  mauvais  exemj>le  d'i- 
miter, en  quoique  ce  filt,  les  faux-monuayeurs, 
et  qu'il  convient  de  prendre  le  cuivre  dans  son 
état  naturel,  soit  pour  l'allier,  soit  pour  le  frap- 
per seul.  C'est,  sans  doute,  la  marche  la  plus 
conforme  à  la  franchise,  à  la  loyauté,  à  la  dignité 
des  nations. 

Qtjoitiue  cotte  observation  réponde  à  d'autres 
propositions  de  ce  genre  qu'on  a  portées  au  co- 
mité, jrt  dois,  |)Our  arrêter  les  reproches  qu'on 
lui  a  déjà  faits,  et  qu'on  chercherait  à  lui  faire 
encore,  de  ne  pas  accueillir  avec  empressement 
tous. les  projets  prétendus  utiles;  je  dois  vous 
mettre  à  portée  d'en  connaître  quelques-uns  de 
ceux  qui  ont  été  présentés  avec  le  plus  d'instan- 
ces, et  dont  quelques  honorables  membres  se  sont 
déclarés  les  protecteurs. 

L'un  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Pasquier, 
honnête  et  zélé  citoyen. 

Il  consiste  à  faire  de  la  monnaie  plaquée  ou 
fourrée,  c'est-à-dire  des  pièces  composées  d'une 
lami  de  cuivre,  recouverte  de  deux  lames  d'ar- 
gent, de  manière  que  le  cuivre  parait  sur  la 
tranche.  C'est  une  espèce  d'alliage  sans  fonte  et 
sans  mélange,  qui  a  i  lus  d'inconvénients  que 
l'alliage  réel,  sans  avoir  aucun  de  ses  avantages. 

Par  l'alliage  ordinaire,  la  matière  devient  plus 
dure^  plus  propre  à  réisister  aux  c  hocs  et  aux 
frottements:  le  cuivre  et  l'argent,  intimement 
mêlés,  se  fortifient,  s'aident  mutuellement,  et 
partagent  les  attaques  extérieures.  Dins  l'alliage, 
ou  plutôt  dans  le  placage  de  M.  Pasquier,  c'est 
l'argent  seul  qui  est  exposé,  c'est  le  métal  pré- 
cieux qui  reçoit  seul  les  chocs  destructeurs,  qui 
couvre  et  garantit  précieusement  le  métal  vif,  tan- 
dis que  ce  devrait  être  tout  le  contraire  s'il  était 
possible.  Par  le  procédé  ordinaire,  on  est  sûr  de 
trouver  toujonr-^,  malgré  le  frai,  le  titre  de  la  piè- 
ce, tel  que  le  fabricateur  l'y  a  mis  :  par  celui  de 
M.  Pasquier,  il  est  impossible  de  le  retrouver, 
lorsque  le  frai  a  consumé  une  partie  des  lames 
d'argent.  Ce  serait  donc  ouvrir  la  porte  à  la  fraude, 
et  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  la  constater. 
Ajoutez  à  cela  que  les  plaques  extérieures  étant 
d  argent  pur  et  mou,  les  empreintes  seraient  bien- 
tôt effacées,  et  jugi  z  si  la  monnaie  fourrée  peut 
vous  convenir.  Liorsque  vous  saurez  qu'elle  fût 
inventa,  du  temps  de  nos  pères,  dans  un  siècle 
de  désordre,  par  un  fameux  faux-monnayeur,  nom- 
mé Merlin,  vous  serez  étonnés  que  d'houorables 
membres,  bons  citoyens,  viennent  vous  la  van» 
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ter  et  nous  la  proposer  comme  une  excellente  opé- 
ration. 

Un  artiste,  marchand  orfèvre,  M. Gazeneuve, 
TOUS  propose  tout  bonnement  de  faire  gagnera  la 
nation  deux  cents  millions.  Son  moyen  est  de 
faire  fabriquer,  avec  les  pièces  déjà  exi<^tantes  et 
avec  d'autres  matières  qu'on  se  procurerait  pour 
deux  cents  millions,  valeur  intrinsèque,  de  petite 
monnaie,  moitié  argent,  moitié  cuivre,  et  de  les 
donner  au  public  pour  le  double,  c'est-à-dire 
pour  quatre  cents  millions.  Je  lui  ai  répondu  qu'il 
serait  plus  court  d'ordonner  que  les  pièces  ac- 
tuelles vauiront  le  double  de  ce  qu'elles  valent. 
M.  Guzeneuve  n'est  pas  de  ceux  qui  sont  le  moins 
vivement  persuadés  de  rexcellence  de  leurs 
projets. 

Je  vous  ennuierais  trop.  Messieurs,  si  je  voulais 
vous  faire  part  de  toutes  les  rêveries  qu'on  ima- 
gine, et  qu'on  cherche  à  nous  persuader. 

Revenons  à  la  suite  des  questions,  dont  l'exa- 
men est  prescrit  par  vos  décrets.  Quelle  division 
adoptera-t-on  ?  Sera-ce  la  division  décimale? 

Tout  le  mondeconvient  que  la  division  décimale 
est  la  plus  commode  pour  les  comptes,  et  par 
conséquent  la  meilleure.  C'est  elle  qu*adopte 
l'Académie  des  sciences,  consultée  par  vos  ordres: 
c'est  celle  que  votre  comité  préfère  aussi  avec 
TAcadé  lie  et  la  plupart  des  personnes  inFtruites> 
Il  en  est  cependant,  en  petit  nombre,  qui  vou- 
draient qu'on  ne  changeât  point  les  divisions  ac- 
tuelles, qu'on  continuât  à  ne  faire  que  des  pièces 
de  vm^t-quatre,  douze  et  six  sous.  Ils  donnent 
pour  raison  qu'il  y  aurait  d' s  inconvénients  à 
innover  à  c<  t^gard.  Je  cherche  le.s  inconvénients 
qu*ou  annonce,  et  je  n'en  trouve  aucun  qui  puisse 
balancer  les  avantages  du  sentimeut  opposé.  Le 
peuple,  dit-on,  est  accoutumé  à  la  division  duo- 
décimale. Gela  est  vrai;  mais  il  est  vrai  aus  i 
que  le  peuple  a  eu  souvent  des  habitudes  diffé- 
rentes à  cet  é^ard  ;  qu'il  n'a  jamais  répugné  à  en 
changer  toutes  les  fuis  que  ses  rois  l'ont  voulu  ; 
qu'il  ne  s'est  plaint  que  quand  on  lui  a  donné  de 
la  fauSv^e  monnaie  ou  de  la  monnaie  d'un  volume 
incommode;  quand  on  a  multiplié,  coup  sur  coup, 
les  refontes  et  les  changements  pour  le  seul  avan- 
tage du  Trésor  du  prince  et  de  ses  agents.  On  ne 
peut  donc  pas  douter  gue  le  peuple  ne  voit  avec 
plaisir  une  nouvelle  division,  plus  commode  que 
l'ancienne,  et  plus  généralement  conforme  à 
l'oidnion  et  aux  désirs  des  hommes  instruits. 

Il  faut  attendre,  dit-on,  que  l'Académie  des 
sciences,  d'accord  avec  les  plus  savantes  acadé- 
mies étrang(Ves,  nous  ait  donné  les  divisions  nou- 
velles, les  poids  et  les  mesures  que  la  nature 
mieux  connue  et  mieux  calculée  leur  donnera. 
Mais  cette  division  que  nous  attendons  doit  être 
la  décimale,  poitée  à  la  vérité  plus  loin  et  sur 
des  objets  dont  il  ne  peut  étn;  question  aujour- 
d'hui ;  mais  cette  division,  telle  qu'elle  vous  est 
propoï^ée,  est  demandée  par  la  plupart  des  acadé- 
miciens. Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  plausible  pour 
atte[idre  davantage. 

Je  (lis  plus  ;  dans  le  cas  même  où  vous  vou- 
driez laisser  dans  la  circulation  les  pièces  an- 
ciennes ,  effacées  ou  fausses ,  concurremment 
avec  les  nouvelles,  il  conviendrait  que  la  division 
fût  changée.  La  raison  en  est  palpable.  Les 
étrangers  ont,  à  ce  qu'on  assure,  des  quantités 
de  pièces  de  vingt-quatre,  douze  et  six  sous 
toutes  prêle.s  à  des  titres  plus  basque  les  nôtres. 
Ni  K s  eussent-ils  pas  toutes  prêtes,  Ils  les  au- 
raient bientôt.  Ils  ont  nos  coins;  il  ne  leur  a  pas 
été  difiicile  de  les  imiter.  S'ils  ne  les  ont  pas 
déjà  introduites,  c*e8t  qu'étant  neuves,  et  nos 


monnaies  n'en  ayant  pas  frappé  depuis  long- 
temps, elles  seraient  par  là  même  suspectes; 
mais  dès  que  vous  en  ferez  faire  de  pareilles,  ils 
répandront  les  leurs  avec  profusion,  et  vous 
serez  encore  plus  inondés  défausse  monnaie. 

Un  coin  nouveau  pour  ces  pièces  de  vingt- 
çiuatre,  douze  et  six  sous  ne  remédierait  pas  aux 
inconvénients.  Tant  qu'il  sera  permis  aux  vieilles 
pièces  effacées  de  circuler,  les  étrangers  vieilli- 
ront les  leurs,  comme  ils  voudront ,  par  le 
frottement,  et  les  substitueront  aux  nouvelles 
que  vous  émettrez,  et  qui,  ayant  tout  le  poids  et 
le  tire  requis,  offriront  à  leur  cupidité  un  profit 
certain.  On  se  plaindrait  toujours,  avec  raison, 
du  trop  petit  volume  des  pièces  de  six  sous,  qu'ua 
poinçon  nouveau  ne  saurait  agrandir,  et  qu'une 
circulation  extrêmement  active  diminue  chague 
jour.  Il  est  donc  bien  évident  que  la  division 
duodécimale  ne  saurait  plus  convenir. 

M.  l'évêque  d'Autun  fait,  contre  la  division 
décimale,  une  dernière  objection,  qui  ne  me 
parait  pas  mieux  fondée.  Il  prétend  que  le  livre 
de  compte  étant  l'étalon  de  toutes  les  monnaies, 
elle  ne  doit  point  être  une  monnaie  réelle. 

On  commença,  sous  Gharlemagne,  à  se  servir 
de  la  livre  de  compte,  composée  de  vingt  sous  ; 
mais  alors,  et  penda  it  longtemps,  celte  livre, 
ainsi  que  le  sou  et  le  denier,  étaient  aussi  des 
monnaies  réelles,  et  il  n'en  résultait  aucun  in- 
convénient. Ge  n'est  que  par  les  changements 
survenus,  ce  n'est  qu'à  force  d'affaiblir  et  d'al- 
térer les  monnaies  que  la  livre  n'a  plus  été 
qu'une  monnaie  idéale  ou  de  compte.  Gela  n'a 
pas  empêché  qu'il  n'y  ait  eu  assez  souvent  des 
pièces  de  vingt  sous,  comme  le  comité  vous  en 
propose  aujourd'hui.  Sous  le  roi  Jean,  après  l'an 
1350,  les  peuples  se  trouvèrent  si  tourmentés 
par  les  changements  perpélue's  et  les  altérations 
des  monnaies,  qu'ils  s'accoutumèrent  à  ne  plus 
compter  à  livres  et  à  sous,  mais  à  uiarcs  d'or  et 
d'argent.  Alors  donc  aussi  la  monnaie  d\\  compte 
était  une  chose  réelle,  et  non  purement  idéale. 

Je  réponds  enfin  que  comme  la  livre  est,  si 
Ton  veut,  l'étalon  des  écus  et  de^  louis,  le  sou 
est  aussi  l'étalon  de  la  livre.  S'ensuit-il  de  là 
qu'il  ne  faut  plus  faire  des  sous,  qu'il  ne  faut 
pas  que  le  sou  soit  une  monnaie  réelle,  parce 
qu'il  est  une  monnaie  de  compte?  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  la  dénomination  de  livre  qu'on  vous 
propose  de  donner  aux  nouvelles  pièces,  mais 
celle  de  pièces  ue  vingt  sous,  dix  sous  et  cinq 
sous,  comme  on  en  a  fait  autrefois. 

On  vous  proposera  sans  doute.  Messieurs,  un 
avis  qui  avait  été  unanimement  rejeté  parle 
comité,  lorsqu'il  était  très  nombreux,  composé 
de  membres  assidus  à  toutes  les  discussions,  et 
qui  a  été  adopté  postérieurement  par  la  mino- 
rité, lorsque  le  comité  s'est  trouve  moins  nom- 
breux, et  composé  en  partie  de  membres  qui 
entendaient  la  discussion  pour  la  première  fois. 
Get  avis  convist^'  à  faire  des  pièces  de  trente 
sous  et  de  quinze  sous  au  titre  des  écus,  en 
laissant  subsister  toutes  les  autres.  Je  dois  vous 
rendre  compte  des  raisons  qui  avaient  déterminé 
le  comité  plus  nombreux  à  ne  pas  i'aamettre. 
Elles  vous  sont  nécessaires  pour  vous  décider 
avec  connaissance  de  cause. 

Il  voyait  dans  cette  mesure  des  inconvénients 
très  graves,  qu'il  ne  pouvait  ne  pas  regarder 
comme  une  suite,  une  continuité  et  un  surcroît 
de  malheurs  publics.  Il  voyait  qu'elU:  laissait  la 
porte  toujours  ouverte  à  la  fraude,  à  l'extraction 
des  bonnes  pièces  et  à  l'introduction  des  mau- 
vaises ;  il  sentait  que  les  15  millions  qu'on  em- 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |7  Janyier  1  91.] 


61 


ploierait  à  celle  fabrication  nouvelle  seraient 
autant  de  perdu  pour  la  France,  autant  de  jeté 
entre  les  mains  des  étrangers,  autant  d'ajouté  à 
la  dette  publique  (par  le  nouveau  vide  gue  leur 
extraction  causera,  tt qu il  faudra  remplir  tôt  ou 
tard)  sans  autre  bien  qu'un  soulagement  apparent 
et  momeiitané.  Il  avait  examine  toutes  cilose^^ 
il  avait  sondé  tous  les  maux,  il  avait  cherché  tous 
les  remèdes,  et  il  ne  voyait  aucun  salut  pour  la 
chose  publique  dans  des  opérations  timides  et 
partielles  :  il  n'en  trouvait  que  dans  celles  qu'il 
vous  a  indiquées  par  ses  divers  rapport.^,  dans 
celles  qui  tendent  a  délivrer  le  peuple  de  la  trop 
nombreuse  fausse  monnaie,  qui  l'embarrasse,  le 
jette  dans  des  pertes  journalières,  et  lui  en  pré- 
parent d'accablantes;  dans  celles  qui  arrêteraient 
pour  toujours  Textraction  et  Tiotroduction  dan- 
gereuses, qui  interdiraient  toutes  les  vieilles 
pièces  effacées  ou  étrangères,  dès  que  nous  en 
aurions  une  suffisante  quantité  de  nouvelles  pour 
les  remplacer  avec  l'abondance  convenable;  dans 
celles  qui  donneraient  une  nouvelle  vie  à  la  cir- 
culation, qui  remédieraient  à  la  rareté  du  nu- 
méraire, attireraient  au  change  des  monnaies 
une  plus  grande  abondance  de  matières,  prévien- 
draient, par  des  moyens  plus  ertica(es,les  inlidé- 
lilés  des  fabricateurs,  rétabliraient  Thonneur  de 
nos  espèces,  eu  leur  assignant  leur  véritable  va- 
leur, ranimeraient  ainsi  la  confiance,  le  crédit  et 
le  commence;  assureraient  à  i  Etat  une  prospérité 
plus  certaine,  une  supériorité  de  richesses  et  de 
ressources  plus  réelle  et  plus  constanie. 

La  mesure  proposée  lui  paraissait  renfermer 
plusieurs  inconvénients  particuliers,  qui,  seuls, 
devaient  la  rendre  inadmissible.  La  division  de 
Técu,  en  pièces  de  trente  sous  et  de  quinze  sous, 
s'éloigne  du  but,  dont  il  serait  nécessaire  de  se 
rapprocher,  et  qui  consiste  à  descendre  le  plus 
près  possible  vers  la  monnaie  de  cuivre,  comme 
je  l'ai  déjà  dit.  La  division  en  pièces  de  vingt, 
dix  et  cinq  sous  aurait  cet  avantage.  Les  pièces 
de  trente  sous  et  de  quinze  sous,  au  titre  desécus, 
étant  d'un<>  matière  peu  ferme^  et  roulant  dans 
une  circulation  très  active,  doivent  perdre  aisé- 
ment [lar  le  frai,  et  leur  empreinte,  et  des  parties 
de  leur  substance,  comme  il  est  arrivé  aux 
pièces  de  vingt-quatre,  douze  et  six  sous.  Mêlées 
souvent  avec  la  monnaie  de  cuivre,  matière  plus 
dure,  ce  frottement  multiplie  les  pertes.  Les  pièces 
de  vingt,  dix  et  cinq  sous,  au  contraire,  étant 
d'un  métal  composé  plus  dur  que  le  cuivre,  n'en 
recevraient  presque  aucun  dommage.  On  objecte, 
je  le  sais,  que  dans  cette  composition  l'argent 
seul,  comme  plus  mou, serait  attaqué  par  le  frot- 
ten.ent.  Pour  faire  une  telle  objection  il  faut  n'a- 
voir aucune  connaissance  de  la  nature  des  mé- 
taux; il  faut  ignorer  que,  quand  deux  métaux 
Eout  fondus  ensemble,  il  en  résulte  un  métal 
composé  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  des  composants, 
qui  a  des  propriétés  que  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre. 
Le  métal  des  cloches,  par  exemple,  est  cassant, 
très  dur  et  très  Eooore.  Je  demande  si  le  cuivre 
etl'étainqui  le  composent,  lui  ressembhntenquel- 
que  chose,  ou  si  quelque  frottement  peut  y  trou- 
ver et  y  attaquer  l'étain  seul  ou  le  cuivre  seul? 

On  fait  une  autre  objection  contre  les  pièces  de 
vingt,  dix  et  cinq  sous,  laquelle  parait  d'abord 
dIus  spécieuse,  mais  n'en  est  pas  mieux  fondée. 
On  dit  que  la  composition  de  ces  pièces,  étant  à 
huit  deniers,  contient  un  tiers  de  son  poids  en 
cuivre,  qui,  n*étant  compté  pour  rien  dans  l'éva- 
luation (les  espèces,  se  trouverai  là  en  pare 
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perte.  Mais,  répondrai-je,  quand  cela  serait,  n'^ 
en  a-t-il  pas  aussi  dans  les  écos?  N'y  en  aurait-i 


pas  aussi  dans  \e^  pièces  de  trente  et  de  quinze 
sous?  Peut-on  regarder  d'ailleurs  comme  une 
perte, un  moyen  qui  uonne  aux  espèces  le  volume 
nécessaire  et  commode,  qui  l's  conserve  mieux, 
qui  les  garantit  mieux  des  effets  du  frai,  en  leur 
procurant  plus  de  dureté  et  de  solidité? 

Cependant,  comme  je  l'ai  observé  ci-dessu?, 
l'usage,  et  peut-être  la  politique,  veulent  que  le 
cuivre,  quand  il  est  en  certaine  quantité  dans  les 
espèces,  y  soit  compté  pour  sa  valeur;  car  il 
a  une  valeur  réelle.  Mais  supposons  que  l'objec- 
tion soit  vraie  à  cet  égard,  et  voyons  ce  que  le 
calcul  nous  apprend. 

Les  écus  étant  au  litre  de  dix  deniers  vingt-et-un 
grains,  selon  la  loi,  renferment  au  delà  d'un 
douzième  de  cuivre.  Les  pièces  de  vingt,  dix  et 
cinq  sous  en  renfermeraient  quatre  douzièmes. 
Sur  20,000  marcà  d'argent,  qui  font  un  million 
en  écus,  ou  en  pièces  de  trente  et  quinze  suus, 
il  y  aurait  environ  2,000  marcs  de  cuivre,  qui,  à 
10  sous  le  marc,  coûteraient  100  pistoies.  Ce  serait 
donc  1,000  livres  par  million,  sur  la  mémo  quan- 
tité de  20,000  marcs  d'argent,  au  titre  de  huit 
deniers,  il  y  aurait  de  6  à  7,000  marcs  de  cuivre, 
qui  coûteraient  environ  3,600  livres.  Ainsi,  dans 
les  15  millions  en  pièces  de  trente  et  quinze  sous, 
au  titre  des  écus,  il  y  aurait  pour  15,000  francs 
de  cuivre;  et  en  pièces  de  vingt,  dix  et  cinq  sous, 
au  titre  de  huit  deniers,  il  y  en  aurait  pour  en* 
viron  50,000  francs. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  une  économie 
de  35,000  francs  sur  15  millions  devrait  vous  faire 
rejeter  une  mesure  qui  vous  procurerait  des  avan- 
tages d'un  prix  bien  au-dessus  de  cette  so(nme, 
un  volume  plus  commode,  une  division  plus  rap- 
prochée de  la  monnaie  de  cuivre,  plus  propre  à 
suppléer  toutes  les  autres,  et  à  diminuer  le  frai 
et  les  pertes. 

A  l'égard  delà  monnaie  de  cuivre,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  entretenir  il  y  a  (juelques  jours. 
Je  vous  ai  fait  connaître  la  quantité  qu'il  y  en  a 
dans  la  circulation,  et  la  nécessité  de  faire  cesser 
la  fabrication  actuelle,  au  moins  dans  quelques 
parties  du  royaume,  où  l'on  se  plaint  des  em- 
barras qu'elle  cause  au  co  iimerce.  Je  vous  ai 
dévoilé  les  fraudes  que  la  cupidité  porte  à  com- 
mettre en  faisant  cette  monnaie  plus  petite  que 
la  loi  ne  le  permet.  S'il  est  question  d'en  faire 
fabriquer  de  nouvelle,  je  demanderai  la  parole 
pour  vous  propo.ser  quelques,  a  rendements  re- 
latifs à  d'autres  abus.  On  avait  pensé  que  la  ma- 
tière des  cloches  pourrait  servir  à  faire  de  cette 
monnaie  basse,  en  l'employant  telle  qu'elle 
est,  ou  en  la  rendant  malléable  par  l'addition 
d'une  certaine  quantité  de  cuivre.  Mais  votre 
comité  a  cru  qu'il  convenait  que  la  monnaie  de 
cuivre  fût  de  cuivre  pur,  sans  mélange.  Il  n'a 
pas  ignoré  que  ce  métal  pouvait  être  séparé  faci- 
lement, et  à  peu  de  frais,  des  autres  métaux,  de 
l'étain,  du  zinc,  etc.,  qui  entrent  aussi  dans  la 
composition  des  cloches,  quoique  des  chimistes 
célèbres  aient  nié  cette  possibilité.  Ils  ignoraient 
apparemment  les  expériences  récentes  faites  par 
11.  Pelletier,  habile,  laborieux  chimiste,  et  homme 
vrai,  qui  a  eu  la  générosité  de  communiquer  son 
procédé  à  l'Assemblée  nationale,  ^ans  autre  vue 
d'intérêt  que  celle  d'être  utile  à  sa  patrie. 

Cependant  votre  comité  n'a  pas  jugé  qu'il  con-' 
vint  à  la  nation  de  faire  faire  à  ses  frais  cette 
opération  chimique,  ni  d'attendre  le  cuivre  qui 
en  proviendrait,  avant  de  procéder  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies.  Il  lui  a  pasa  plus  expédient 
de  vendre  les  clocbea,  et  d^en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  C'est  une  véritable  mine  abondante 
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qui  peut  être  exploitée  avec  avantagîe,  et  fournir 
de  la  matière  à  divers  usages  utiles  et  néces- 
saires.  Plusieurs  compagnies  se  présentent  et  de- 
mandent chacune  Ta-ljudication  totale,  moyen- 
nant des  sûretés  convenab  es.  Des  particuliers, 
ou  de  petites  associations  particulières  vous  de- 
mandent de  leur  vendre  des  quantités  séparées, 
à  chacun  tant  de  quintaux,  ou  de  miilitTS  de 
quintaux,  afin  de  faire  participer  au  protit,  s'il  y 
en  a,  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  qui 
auraient  besoin  de  réparer  par  ce  travail,  Tespèce 
d*oisiveté  forcée  à  laquelle  la  Révolution  les  a 
condamnés,  et  les  pertes  qu'elle  leur  a  occasion- 
nées. Au  reste,  les  gens  du  métier  vous  conseillent 
de  faire  bion  surveiller,  par  des  hommes  intel- 
ligents et  tidèleSj  et  les  ventes  et  les  pesées,  si 
vous  voulez  éviter  des  fraudes  graves  et  fré- 
quentes. 11  aurait  été  utile,  et  peut-être  néces- 
saire de  eonnaltre  à  peu  près  les  quantités  que 
vous  avez  à  vendre,  avant  de  les  mettre  en 
vente.  Il  est  une  autre  consiiiération  qu'on  ne 
doit  pas  p'  rdre  de  vue,  c'est  que  nos  pères,  reli- 
gieux jusque  dans  les  petites  choses,  ont  mêlé 
quelquefois  de  l'argent  dans  la  matière  des 
cloches. 

Il  me  reste  à  vous  dire  deux  mots  sur  ce  que 
vous  avez  demandé  à  votre  comité,  par  votre 
décret  du  8  octobre,  t  sur  les  différents  moy-ns 
«  capables  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
«  raire,  et  notamment  sur  la  facilité  à  accorder  à 
«  ceux  qui  porteront  aux  hôtels  des  mounales  des 
«  matières  d'or  et  d'argent.  » 

Pour  connaître  le  remède,  il  faut  chercher  les 
sources  du  mal.  Le  comité  a  trouvé  une  de  ces 
sources  dans  le  dérangement  de  l'ancienne  pro- 
portion entre  l'or  et  rargent,  qui  était  d'environ 
1  à  14  1/2,  et  qui  a  été  porté  à  15  1/2  environ, 
pur  iM.  de  Galonné,  en  1785.  Ce  qui  donnant  à 
l'or  une  valeur  arbitraire,  qui  n'est  point  admise 
chez  l'étranger,  a  introduit  des  spéculations  mer- 
cantiles qui  nous  enlèvent  nos  écns,  notre  prin- 
cipal et  plus  utile  numéraire. 

Le  n  mëde  serait  dune  de  rétablir  les  choses 
comme  elles  étaient  avant  la  désastreuse  opé- 
ration du  ministre  Galonné.  Votre  comité  vous 
l'a  déjà  propusé. 

Une  seconde  cause  de  la  rareté  du  numéraire 
est  la  défaveur  dans  la  balance  du  commerce, 
le  désavantage  du  change,  qui  résulte  de  ce  que, 
depuis  deux  ans,  par  1  effet  des  fausses  opéra- 
tions du  gouvernement,  notre  industrie  languit, 
notre  commerce  d'extraction  a  diminué,  ei  que 
nous  achetons  à  l'étranger  plus  que  nous  lui 
vendons,  ce  qui  nous  enlevé  journellement,  |K)ur 
solder  cet  excédent,  une  plus  ou  moins  grande 
quantité  d'espèces.  Le  seul  moyen  d'y  remédi«T, 
c'est  d'encourager  les  arts  et  le  cummerce;  c'est 
de  diminuer  l'agiotage  qui  leur  est  si  funeste,  en 
ce  qu'il  donne  un  cours,  pour  ainsi  dire,  rétro- 
grade à  leur  aliment  le  plus  nécessaire  ;  c'est  de 
prendre  de  telles  mesures  que  les  capit.ilistes 
soient  intéressés  à  tourner  leurs  spéculations 
vers  le  commerce  et  l'agriculture,  plutôt  qu  à  les 
concentrer  dans  les  manœuvres  ne  la  Bourse. 

Une  troisième  cause  du  mal  dont  on  se  plaint 
est  rimpôt  si  impolitiquemenl  et  si  injustement 
établi  sur  les  monnaies.  Supprimez  à  jamais  le 
droit  de  seigneuriage,  source  trop  féconde  de 
gène  et  de  mulversations;  que  le  Trésor  public 
soit  chargé  des  frais  de  brassage,  à  l'imitation  des 
Romains  et  des  Anglais,  à  l'exemple  de  Louis  XIV, 
soas  ia  pluB  sage  et  la  plus  heureuse  des  admi- 
TiiBtrations,  cefle  de  Colbert,  et  vous  verrer, 
coomie  de  son  temps,  les  matières  d'argent  et 


d'or  accourir  en  foule  au  change  des  monnaies, 
et  fournir  aux  fourneaux  et  aux  balanciers  Tali- 
ment  le  plus  abondant  et  le  plus  util*,  sans  que 
vous  soyez  obligés  d'avoir  recours  aux  funestes 
ressources  de  l'agiotage  dont  l'avide  cupidité 
vous  fera  payer  chèrement  ses  secours.  Geux  qui 
ont  de  la  vieille  vaisselle,  d'*s  lingots  et  autres 
matières  d'or  et  d'argent,  s'empresseront  de  les 
porter  au  change  des  monnaies,  lorsqu'ils  sau- 
ront qu'on  leur  rendra,  en  espèces  monnayécfly 
autant  de  marcs,  autant  /le  grains  de  matiôre 
line,  qu'ils  en  auront  apporté  en  lingots. 

Gar  en  déchargeant  les  monnaies  du  droit  de 
seigneuriage  et  des  frais  de  fabrication  qui  oioa- 
tent  à  27  sous  par  marc  d'argent,  la  valeur  in- 
trinsèque deviendra  égale  à  la  valeur  numéraire; 
le  marc  d'écus,  qui  est  formé  de  huit  gros  ôcas 
et  de  trois  pièces  de  12  sous,  et  qni  ne  vaut  au- 
jourd'hui intrinsèquement  qu*;  48  l.  9  s.  1  d. 
selon  le  tarif  des  monnaies,  quoiqu'on  lui  donne 
numérairement,  c'est-à-dire,  à  raison  de  ce  qu*ll 
est  monnayé,  la  valeur  de  49  1.  16  s.,  vaudra  ia* 
trinsèquement,  comme  numérairement,49  1. 168.: 
cela  veut  dire  que  le  marc,  en  lingot  aura 
la  même  valeur  que  le  marc  monnaye.  Aujour- 
d'hui celui  qui  apporteau  change  de  la  mo  maie  un 
marc  d'argent  en  lingot,  au  titre  des  écuS;  reçoit 
en  payement  moins  d'un  marc  en  écus,  puisqu'il 
ne  reçoit  que  48  l.  9  s.  1  d.,  et  qu'il  faudrait 
49  I.  16  s.  pour  compléter  le  marc;  au  lieu  que 
dans  la  sui)|>osition  dont  je  parle,  le  vendeur  du 
marc  en  lingot  serait  payé  par  le  marc  entier  en 
écus  par  49  1. 16  s.  Je  conviens  que  cette  opération 
porterait  le  prix  de  l'argent  au-dessus  du  taux 
actuel,  27  sous  de  plus  par  marc;  mais  le  cours 
du  commerce  ne  le  porle-t-il  pas  encore  plus 
haut,  et  pouvez-vous  avoir  d'autres  moyens  d'em- 
pêcher que  la  cupidité  ne  fonde  vos  éc{is,d'autres 
moyens  d'attirer  les  matières  précieuses  au  change 
des  monnaies?  Où  retrouverez-vous  ces  deux 
avantages  incalculables,  sans  compter  la  surveil- 
lance active  que  le  public  exercerait  journelle- 
ment sur  les  fabrications,  en  examinant  de  près 
le  poids  et  le  titre  des  espèces  qo'il  ncevrait  en 
échange  de  ses  lingots?  Vous  sentirez  le  prix  et 
la  nécessité  dr*  cette  surveillance,  si  vous  con- 
naissiez à  quel  point  l'intldélité  des  fabricateurs 
et  des  essayeurs  sait  tromper,  au  détriment  de  la 
chose  publiqui-,  les  surveillants  ordinaires  les 
plus  attentits. 

On  opposi'  à  celte  mesure  des  objections,  de 
prétendus  inconvénients, qui8'éyanoul8^ent  quand 
on  fait  attention  il  Texpérience  d'une  suite  de 
siùcKs,  faite  par  les  Romains,  à  celle  que  font 
les  Anglais  depuis  longtemps,  h  celle  que  Ht  en 
France,  avec  tant  de  succès,  le  célèbre  et  judi- 
cieux Golbert.  Si  l'on  voulait  des  réponses  plus 
directes  et  détaillées,  il  serait  aisé  d*eii  donner. 
Par  exemple,  si  on  objectait  que  nous  devien- 
drions les  monnayeurs  des  autres  nations,  je  di- 
rais, tant  mieux  :  car  certainement  les  matières 
étrangère^  ne  viendraient  pas  à  nos  momaies, 
sans  payer  des  commissions,  sans  faire  des  dé- 
penses q*]i  nous  dédommageraient  amplement 
des  frais  de  fabrication.  Compterai t-oii  d'ailleurs 
pour  peu  de  chose  l'avantage  de  voir  notre  mon- 
naie devenir  la  monnaie  universelle? 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  satisfait  à  vos  divers 
décrets  sur  la  partie  des  monnaies  qui  est  à 
l'ordre  du  jour.  Je  crois  avoir  sufiisamment  ré- 
pondu à  ce  que  vous  pouvez  exiger  aujourd'hui 
de  votre  couiité.  Je  vous  ai  exposé  ses  [irincipes, 
ses  observations  et  le  résultat  do  ses  longues  et 
profondes  discussions.  S'il  vous  faut  un  projet 
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de  décrel,  je  ne  puis  vous  présenter  que  celui 
qu'il  vous  a  déjà  présenté  lui-même,  et  qui,  après 
avoir  établi  les  principes  les  plus  simples,  vous 
propose  la  fabrication  de  la  petite  monnaio,  et 
tend  ainsi  directement  à  votre  objet  (1).  Si  Ton 
persiste  à  écarter  tout  principe,  à  ne  vouloir 
qu'une  opération  partielle,(]ue  votre  comité,  plus 
nombreux  et  plus  instruit  pour  la  discussion, 
avait  uuanimement  rejetée  comme  fausse  et  fu- 
neste, d'autres  que  moi  vous  la  présenteront. 
Votre  comité,  honoré  de  votre  confiance,  chargé 
par  vous  de  vous  indiquer  les  moyens  véritable- 
ment propres  à  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie 
importante  de  la  chose  publique,  aurait  cru  se 
rendre  infiniment  coupable,  vous  tromper  sciem- 
ment, et  trahir  lâchement  les  plus  grands  inté- 
rêts oe  la  nation  ;  si  par  faiblesse,  par  condes- 
cendance, par  complaisance  pour  une  partie  de 
PAssemblôe,  mal  instruite,  ou  trompée,  ou  préoc- 
cupée, il  avait  dévié  de  la  vérité  connue,  et  vous 
avait  conseillé  une  mesure  dont  il  sentait  le  dan- 
ger et  les  suites  pernicieuses.  Des  médecins  as- 
semblés en  consultation  peuvent-ils  ordonner  au 
malade  autre  chose  que  ce  qui,  après  un  mûr 
examen,  leur  riaratt  le  meilleur,  le  seul  efficace 
à  rétablir  sa  santé.  Si  le  malade  ignorant,  faible 
et  tromf)é,  préfère  un  remède  de  charlatan,  et 
qu'ils  ne  (uiv^se  it  Fempôcher, quel  sera  l'homme 
assez  injuste  pour  leur  imputer  sa  mort?  Leur 
honneur  ne  sera-t-il  pas  bien  loin  d'avoir  con- 
tracté la  tache  de  cette  charlataneri(%  et  leur 
conscience  celle  des  maux  qui  peuvent  s'en 
suivre? 

C'est  une  véritable  médecine,  un  remède  cer- 
tain que  vous  avez  demandé  pour  la  maladie 
grave  et  très  compliquée  qui  afflige  les  or^^anes 
de  la  vie  du  commerce.  La  partie  (iriucipale  de 
cette  maladie,  que  vous  cherchez  à  guérir,  est  la 
rareté  du  numéraire;  et  de  quel  numéraire? des 
écus.  Sans  s'embarrasser  de  la  cause  qui  la  pro- 
duit, et  qui  la  produira  toujours,  tant  qu'elle 
existera,  tant  qu  on  négligera  de  l'attaquer,  pour 
faire  ce^^^ser  cette  rareté,  pour  avoir  une  quantité 
d'écus  suffisante,  on  va  vous  proposer  de  faire 
febriquer  quinze  millions  en  pièces  de  trente  et 
quinze  sous,  au  titre  des  écus,  laissant  aux  étran- 
gers, aux  billonneurs  et  aux  faux-monnayeurs, 
toute  la  liberté,  toute  la  facilité  qu'ils  avaient  su 
prendre  sous  lo  régime  le  plus  désordonné  et  le 

S  lus  apathique;  et  c'est  ainsi  qu'on  veut  travailler 
la  régénération,  à  la  guérison  de  nos  maux  en 
las  empirant,  en  versant  sur  nos  plaies,  au  lieu 
de  baume,  un  poison  sans  remède. 

Ces  comparaisons  et  ces  expressions  vous  pa- 
raîtront justes  et  modérées,  lorsque  vous  aurez 
porté  une  attention  sérieuse  sur  toutes  les  vérités 
que  je  viens  de  vous  exposer,  lorsque  vous  rétlé- 
cnirez  sur  les  ressources  Infinies  de  la  fraude  et 
de  l'agiotage.  11  est  vraisemblable,  et  il  faut  le 
dire»  il  est  même  certain  qu'en  cherchant  à  vous 
procurer,  par  une  opération  partielle,  une  aug- 
mentation de  quinze  millions  en  petit  numéraire, 
il  vous  arrivera,  à  moins  de  précautions  extraor- 
dinaires et  fidèlement  suivies,  qu'on  vous  vendra 
fort  cher  vos  propres  écus,  qu'on  aura  fondus  et 
réduits  en  lingots.  Ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
éviter,  c'est  de  payer  au  moins  seize  millions  et 
demi  les  quinze  millions  de  matière  qui  vous  sont 
nécessaires.  Ainsi;  la  pièce  que  vous  donnerez  pour 
trente  sous  reviendra  à  1  Etat  à  environ  trente- 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  de  Cussy,  Archives  par- 
UmeMtairei»  séauce  du  9  décembre  1790»  tome  XXI, 
page  344. 


froissons  ;  ainsi,  pour  toute  augmentation  de  numé- 
raire, vous  aurez  quinze  millions  de  plus  en  pièces 
de  trente  et  quinze  sou?,  et  quinze  millions  de 
moins  en  écus, ou, ce  qui  est  la  môme  chose,  vous 
aurez  quinze  millions  d'éc.us  changés  en  pièces  de 
trente  et  quinze  sous,  moyennant  une  dépense 
de  plusieurs  millionï^,  non  compris  les  vols  et  les 
pertes  inévitables  que  vous  préparent  les  billon- 
neurs et  les  étrangers,  «l'est  à  quoi  doit  se  réduire, 
en  dernière  analyse,  l'opération  partielle  qu'on 
vous  proposera.  Votre  comité  vous  en  fera  con- 
naître l'absurdité,  les  dangers  et  les  suites  funestes: 
son  devoirettousses  pouvoirs  se  bornent  là.  Quitte 
avec  sa  conscience,  quitte  avec  la  nation,  il  fera 
des  vœux  pour  que  le  temps  et  les  autres  affaires 
vous  permettent  de  vous  éclairer  suffisamment 
sur  celle  qui  n'est  ni  la  moins  importante,  ni  la 
moins  urgente. 


M.  de  Mirabeau.  Jedemande  à  la  majorité  de 
l'Assemblée  si  elle  a  entendu  un  mot  de  ce  que 
le  préopinant  vient  de  dire?... 


M.  Belzals-Conrnënil.  J'ai  à  vous  présenter, 
au  nom  de  la  majorité  des  comités  des  monnaies 
et  des  finances  réunis,  un  plan  qui  a  au  moins 
le  petit  mérite  d'être  clair.  Je  conviens  que  vous 
ne  Tadopieriez  point,  s'il  s'agissait  d'établir  en  ce 
momeni  un  régime  général  des  monnaies;  mais 
ce  n'est  qu'une  opération  provisoire  que  vous 
nous  avez  chargés  de  vous  proposer. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  monnaies  et  des  finances  réunis, 
et  sans  rien  préjuger  sur  lesprificipes  du  système 
monétaire  qu'elle  se  réserve  cle  prendre  en  grande 
considération,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une 
menue  monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  de 
12  millions  de  livres. 

ff  Art.  2.  Cette  fat)ricalion  sera  faite  au  titre 
actuel  des  écus,  et  avec  les  mômes  remèdes. 

c  Art.  3.  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces 
de  30  sous  et  de  15  sous,  et  il  en  stra  fait  pour 
6  millions  de  chaque  espèce. 

«  Art.  4.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  ex- 
primée sur  l'empreinte. 

«  Art.  5.  L'Assamblée  nationale  invite  les  ar- 
tistes à  proposer  le  modèle  d'une  nouvelle  em- 
preinte ;  elle  charge  son  comité  des  monnaies  de 
lui  rendre  compte  de  leur  travail  le  plus  tôt 
possilile. 

«  Art.  6.  Il  lui  présentera  incessamment  ses 
vues  sur  la  légende  qu'il  convient  de  substituer 
aux  anciennes,  et  sur  les  moyens  d'éviter  les 
at)us  qui  pourraient  s'introduire  dans  cette  fabri- 
cation. 

«  Art.  7.  Les  divisions  actuelles  de  l'écu  en 
menue  monnaie  d'argent,  et  la  monnaie  de  bilion 
qui  existent  dans  la  circulation,  continueront 
d'avoir  cours,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en 
pourra  être  fabriqué  d'autres. 

«  Art.  8.  11  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de 
cuivre  de  12,  6  et  3  deniers. 

«  Art.  9.  il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour 
un  million,  et  ensuite  pour  100,000  livres  par 
mois;  et,  sur  la  demande  des  départements,  la 
fabrication  sera  augmentée  ou  suspendue  par  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  10.  Bile  sera  faite  à  la  taille  actuelle, 
l'Assemblée  nationale  n'entendant  préjuger  aucun 
des  principes  du  système  monétaire. 

ft  Art.  11.  Un  tiers  de  cette  fabrication  sera  en 
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le  deman<le  qu'il  lui  soit  ordonné  de  revenir  dans 
rAs8embl(^e,  de  donner  ou  d'envoyer  sa  démis- 
sion et  d'envoyer  son  suppléant,  parce  qu'il  ne 
peut  plus  8*absenler  sans  avoir  rempli  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  (Applaudissements .) 

Je  me  crois  autorisé  à  manifester  ces  senti- 
ments, parce  qu'un  membre  de  l'Assemblée  na- 
lioDale,  curé,  qui  s'est  refusé  à  un  décret,  qui  part 
sans  en  avoir  donné  connaissance  à  l'Assemblée, 
peut  être  i^oupçonné,  avec  que  que  raison,  de 
porter  de  mauvaises  intentions  dans  les  pro- 
vinces. (Applaudissements  à  gauche,) 

On  vient  de  me  dire  dans  le  moment  qu'un  autre 
(M.  Delai'Iace)  curé  du  bailliage  de  Péronne  était 
parti  également.  Il  est  clair  q  le  Ton  prépare  des 
moyens  de  résistance  {Grands  applaudissements); 
il  est  clair  que  l'on  se  prépare  partout  à  une  lé- 
sislance  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
que  l'on  veut  égarer  le  peuple,  que,  par  des  écrits 
incendiaires,  on  veut  déplacer  le  point  de  la 
question. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'Assemblée  s*onpose 
aux  impressions   momentanées  que   pourraient 
faire,  en   invoquaiit  leur  sa«ré  caractère,  des 
évêques  infrartaires  aux  lois.  Or,  le  premier  et  le 
)lus  ^ûr  moyen  u'y  parvenir  e?t  ue  les  rappeler  à 
'Assemblée;  8*ils  n'y  viennent  pas,  d'y  appeler 
es  suppléants  qui  doivent  les  remplacer.  Je  crois 
qu'il  (St  impossible  que  l'Assemblée  nationale  se 
refuse  à  cette  mesure,  qui  est  absolument  con- 
forme à  la  marcbe  qu'elle  a  tenue  jusqu'à  présent 
pour  toutes  les  permissions  qu'elle  a  données. 

Il  faut  donc  d\ibord  qu  il  soit  vérifié  si  iM.  Bou- 
dard, curé  de  la  Coulure,  et  M.  Delaplace^  curé  du 
bailliage  de  Péronne,  sont  partis  sans  congé  : 
première  proposition. 

La  seconde  tend  à  faire  décréter  qu'en  cas 
qu'ils  soient  parts  sans  congé,  ils  soient  mandés 
et  qu'il  leur  soit  ordonné  de  revenir,  si  mieux 
ils  n'aiment  donner  leur  démission  et  envoyer 
leurs  suppléants. 

Voilà  quelle  est  ma  motion. 

M.  l'abbë  Royer.  Souventj'ai  entendu  à  cette 
tribune  des  ecclésiastiques,  desévéques  annoncer 
que,  si  leur  conscience  leur  empéctiaii  de  prêter 
le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
accepté  et  sanctionné  par  le  roi,  ils  étaient  bien 
éloignés  de  faire  un  crime  à  ceux  qui  avaient 
cru  I  ouvoir  le  prêter  en  sûreté  de  conscience. 

Cependant  j'ai  l'honneur  de  vous  dénoncer  ici 
formellement  que  sur  des  assenions  positives 
dans  le  temple  auguste  de  la  nation,  temple  qui 
ne  doit  retentir  que  de  la  vérité,  où  on  ne  doit 
se  permettre  aucune  restriction  mentale,  ayant 
pris  pour  règle  de  ma  conduite  des  aveux  aussi 
formels,  intimement  convainiu  d'ailleurs  par  les 
principes  de  la  religion,  que  je  pouvais  prêter 
le  serment,  je  l'ai  prêté,  je  l'ai  annoncé,  et  lors- 

aue  je  me  présentai  à  un  confesseur  pour  puri- 
er  de  plus  en  plus  ma  conscience [Murmures 

à  droite;  applaudissements  à  gauche.) 

Avant  de  ui'entendre  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence,  le  confesseur  me  demande  si  j'étais 
membre  de  l'Assemblée.  —  Oui,  lui  dis-je.  (Mur- 
mures.) 

H.  B«aehe.  Taisons-nous  et  écoutons. 

M.  l'abbé  Royer.  Mon  confesseur  me  de^ 
mandesîj'avaisprôtéleserment.  — Oui,  réponds- 
je.  Il  me  demande  ensuite  si  je  voulais  le  rétrac- 
ter. —  Non,  répliquai-je.— Êhbienl  me  dit-il, 
je  ne  puis  vous  entendre.  (Murmurés  et  rires  à 
gauehs;  applauiUtsemenli  à  droite.) 

1-*  StfaiB.  T.  XXIL 


Ni  mon  honneur,  ai-je  continué,  ni  ma  cons- 
cience ne  m'obligent  à  faire  ce  que  vous  me  dites. 
Je  puis  rester  en  conséquence  dans  mes  prin- 
cipes; cela  ne  vous  regarde  en  aucune  manière  et 
je  vous  rends,  ainsi  que  les  évêques,  responsa- 
ble de  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter  de 
cette  résolution. 

M.  Fabbë  llanry.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  faire  aueli^ues  observations  relatives  à  la 
motion  de  M.  de  Lameth;  elle  intére-se  mon 
collègue,  et  je  me  regarde  comme  son  défenseur 
na  urei.  Je  l'examinerai  dans  le  fait  et  dans  le 
droit.  Quant  au  fait,  M.  l'abbé  Delaplace,  député 
de  Péronne,  comme  moi,  est  dans  l  usa^e  d'aller 
chez  lui  pour  les  fêtes  solennelles,  parce  qu'il 
ne  peut  avoir  de  desservant.  C'est  un  homme 
honnête,  doux,  sensible (Murmures.) 

M.  Charles  de  Eiameth.  Oui,  c'est  un  des 
plus  grands  ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  l'abbë  Haury.  Personne  ne  le  soupçon- 
nera d'avoir  de  mauvaises  intentions.  Une  fois 
pour  toutes,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  dé- 
noncer les  intentions.  Si  elles  se  manifestaient 
par  la  conduite,  celle  de  mon  confrère  est  digne 
des  plus  grands  éloges.  Quant  au  droit,  il  est 
certain  que  les  députés  ne  sont  responsables  qu'à 
leurs  commettants:  l'Assemblée  n'a  au  une  juri- 
diction sur  ses  membres;  elle  ne  peut  donner 
des  ordres,  des  veniat;  cette  cause  entre  les  com- 
mettants et  les  députés  intéresse  la  Lbirté  plus 
qu'on  ne  pense.  Les  représentants  de  la  nation 
ne  seront  pas  les  derniers  esclaves.  (Murmures.) 

M.  Charles  deEiameth.  Ils  sont  esclaves  de 
leurs  devoirs. 

M.  l'abbé  Haurir.  Vous  ne  connaissez  un 
député  comme  députe,  que  quand  il  est  ici  ;  vous 
n'avez  de  juridiction  sur  lui  que  dans  le  sein  de 
celle  Assemblée,  encore  cette  juridiction  n'est- 
elle  que  de  police  et  purement  correctionnelle. 
Hors  d'ici  nous  cessons  d'être  vos  justiciables, 
et  si  vous  vouliez  donner  à  un  absent  l'ordre  de 
revimir,  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  avis  inséré 
dans  le  pro>:ès- verbal  et  non  par  une  es))èco  de 
jugement.  Je  supplie  M.  de  Lameth  de  ne  pas 
abuser  de  la  faveur  populaire  dont  il  jouit,  pour 
dénoncer  des  intentions  qui  sont  au-dessus  du 
jugement  des  hommes.  C'est  à  cause  que  mon 
collègue  est  abseni  qu'il  est  innocent  ;  c'est  à 
cause  qu'il  est  innocent  et  que  personne  n'a  droit 
de  jeter  des  nuages  sur  son  patriotisme,  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motiou  de 
M.  de  Lameth. 

M.  de  Hlrabeaa.  Messieurs... 

M.  de  Folleville.  Nous  perdons  notre  temps. 

M.  de  Mirabeau,  s'adressant  à  la  droite  : 
Messieurs,  ayez  assez  d'indulgence  pour  croire 
que  ie  ne  vous  ferai  pas  plus  perdre  votre  temps 
que  M.  l'abbé  Maury. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  pa^ 
1er  de  l'affaire  du  député  de  Péronne;  cette  af- 
faire ne  me  parait  devoir  faire  une  question  que 
pour  ceux  qui  rêvent  encore,  appellent  encore, 
invoquent  encore  les  bailliages,  et  oublient  que 
nous  n'avons  d'autres  commettants  que  la  nation. 
(Murmures  à  droite;  applauéUstements  à  gauche.) 
Ils  oublient  que  la  volonté  bien  connue  de  la  na- 
tion est  d'être  représentée;  et  que  nous,  ses  or- 
ganes» nous  avons  droit  de  Teiller  à  ce  que  sa 
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ment  remplacés.  Ce  qui  esl  essentiel,  c'est  qu'il  i 
faut  pouvoir  appeler  aux  fonctions  de  vicaires 
tous  les  prôlres  de  bonnes  mœurs  ;  et  quand  je 
disions  les  prêtres,  j'enlends aussi  les  ci-devant 
religieux.  Vous  avez  déjà  décrété  qu'ils  pourront 
être  élus  vicaires  ;  mais  ce  décret  est  rendu 
illusoire,  par  la  disposition  qui,  dans  ce  cas,  les 
prive  de  la  pension  qui  leur  est  accordée.  Jo 
demande  donc  que  tout  ci-devant  religieux  qui 
fiera  nommé  vicaire  ou  curé 

Plusieurs  voix  dans  la  partie  gauche:  Ou  évoque. 

M.  Dnval  d  Eprémesnil.  Ou  cardinal. 

M.  Renrbell.  Je  demande,  dis-je,  qu'il  con- 
serve sa  pension  avec  son  traitement.  {On  ap- 
plaudit,) 

M.  de  lllirabeaa.  Cette  disposilion  se  trou- 
vait dans  mon  premier  projet  de  décret;  mais  on 
m'a  l'ait  observer  que  celle  prime  accordée  au 
patriotisme  n'était  pus  plus  de  la  di<;uilé  natio- 
nale que  du  zèle  religieux. 

M.  Tabbé  Hlaary.  J'aurais  bien  des  choses  à 
dire  sur  la  motion,  les  amendements  et  les  sous- 
amendements.  On  présent^',  en  ce  moment  des 
principes  qui  n'ont  point  été  du  tout  discutés 
dans  cette  Âssembiée.  Mais  je  renonce  à  la  parole 
et  Je  déclare  que  je  ne  prends  aucune  [)art  à  la 
délibération.  {Une  grande  partie  du  côté  droit 
applaudit  et  se  lève  en  signe  d^ adhésion.) 

M.  Charles  de  Liameth.  M.  Alquier  a  pro- 
posé de  nommer  quatre  membres  pour  rédiger 
une  adresse,  le  demande  que  pour  rassurer  sur 
le  généreux  abandon  que  vient  de  faire  M.  l'abbé  , 
Maury,  un  leur  adjoigne  MM.  Fréteau  et  Camus. 
{Des  applaudissements  mêlés  de  murmures  se 
font  entendre  dans  diverses  parties  de  la  salle,) 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  qu'on  leur 
adjoigne  auesi  MM.  Rabaud  et  Barnave. 

M.  Charles  de  I^ameth.  Je  ne  m'y  oppose 
pas.  Quant  aux  deux  premiers,  ils  ont  été  de  la 
plus  grande  uiililé  dans  celte  matière.  La  nation 
et  rAssemblée  leur  doivent  l'hommage  d'avoir 
toujours  eu  une  piété  solide  et  éclairée.  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Goattes.  Cette  disposition  me  pa- 
rait d'autant  plus  convenable,  que  jusqu'à  pré- 
sent le  clergé  de  France  a  toujours  prollté  des 
lumières  des  avocats  du  clergé.  {On  entend  quel- 
ques éclats  de  rire.)  Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille 
ridiculiser  une  aussi  auguste  matière.  (U  se  fait 
un  profond  silence,)  0.i  répand  des  mandements, 
des  leitres-circulaires  pour  égarer  le  peuple,  et 
l'Assemblée  n'a  rien  fait  eucore  pour  i'eciairer. 
Quelques  curés  out  voulu  donner  des  preuves  de 
leur  amour  pour  la  religion  et  pour  la  paix  de 
cet  empire,  mais  c'est  une  goutte  d'eau  dans  la 
mer.  11  Caut  donc  que  l'Assemblée  fasse  une  pro- 
ciamatioQ,  dans  laquelle  elle  expliquera  les  vrais 
principes  de  la  foi.  {Murmuret  à  gauche^  applau- 
dUsements  à  droite). 

H.  le  Président.  M.  l'abbé  Gouttes,  je  tous 
rappelle  à  l'ordre. 

ftL  l'abbé  Cïrattu.  J'ai  ea  tort,  je  Youlaia 
dire  de  la  discipline.  Je  demande  li  question 


préalable  sur  la  dernière  proposition  de  M.  Rew- 
bel;  elle  est  toute  au  dé.^avantage  des  vicaires, 
et  il  y  en  a  beaucoup  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  renvoyés,  après  vingt  années  de  service, 
parce  qu'on  leur  a  substitué  des  ci-devant  reli- 
gieux. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Je  de- 
mande la  permission  de  proposer  un  amende- 
ment. Les  moyens  de  justice  ont  toujoars  été 
accueillis  favorablement  dans  cette  Alssemblée. 
Vous  avez  décrété  qu'il  serait  accordé  dix  mille 
livres  de  retraite  à  ceux  des  évèiiues  qui  se  trou- 
veraient privés  de  leurs  évèchés.  C'est  peut-être 
cette  certitude  d'une  aisance  periiétueliei  quelle 
que  soit  leur  conduite,  qui  lait  que,  par  des  li- 
belles et  des  écrits  incendiaires,  ils  ont  en- 
traîné dans  leur  parti  d'autres  ecclésiastiques. 
Je  demande  que  l'Assemblé  ',  persistant  toujours 
dans  ses  dispositions  bienfaisantes,  accorde  aussi 
une  retraite  aux  curés  qui  se  trouveront  déchus 
de  leurs  fonctions. 

M.  Chabreud.  C'est  une  motion  nouvellt!  ;  il 
faut  finir  la  motion  principale  avant  de  passer  à 
celle-ci. 

M.  de  llontlosler.  Je  ne  connais  pas  beau- 
coup les  principes  tbéol<)gi(iues;  je  ne  crois  pas 
cependant  qu'on  puisse  chasser  les  évéques  de 
leur  siège  épiscopal  :  si  cependant  on  les  chasse, 
ils  se  retireront  dans  la  cabane  du  pauvre  qu'ils 
ont  nourri 


M.  Lavie.  Qu'ils  ont  dépoiillé. 

M.  de  Moatlosler.  Si  on  leur  ôte  une  croix 
d'or,  ils  auront  une  croix  de  bois;  et  c'est  uue 
croix  de  bois  qui  a  conquis  le  monde  1 

PluMurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Martlaeav.  J'avais  deinandé  la  parole  et 
je  la  demande  encore  en  ce  moment;  vu  l'impur- 
lance  de  la  motion  qui  vous  a  été  présentée  par 
M.  de  Mirabeau  et  les  difficultés  dont  elle  peut 
être  environnée,  je  demande  qu'elle  soit  ajournée. 
{Hurmures.)  Songez,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
le  cas  d'agir  avec  précipitation;  je  réclame  le 
temps  de  la  réflexion.  Il  y  a  plusieurs  cousidé- 
rations  qui  peuvent  vous  être  proposées  demain 
ou  après  et  qui  ne  peuvent  l'être  en  ce  moment, 
parce  que,  eucore  une  fois,  la  matière  demande 
un  examen  sér.eux.  Ëhl  comment.  Messieurs, 
peut-on  vous  proposer  de  rendre  éligibles  à  l'é- 
piscopat,  aux  cures,  généralement  tous  les  prê- 
tres ?  il  y  en  a  qui  n'ont  jamais  exercé. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée, 
monsieur  Martineau. 

lA.  de  Mirabeau.  Le  scrutin  épuratoire  du 
peuple  n'est-il  doue  rien?  Les  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  ne  sont-ils  donc  pas  épurés 
par  ce  scrmin  ? 

M.  Hartliieaa.  M.  de  Mirabeau  avait  donné 
parole,  à  ce  que  l'on  dit,  à  un  membre  du  comité 
ecclésiastique  qu'il  lui  laisserait  proposer  sa  mo- 
tion. {UwrmMrê$.) 

H.  de  MirabeMu  J'ai  pdé  ûi  de  mes  collé- 
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gues,  membre  du  comité  ecclésîaaiique,  de  con- 
sulter l'Assemblée  et  je  l'ai  eogagé,  81  le  projui 
étail  de  Bua  ëoût,  à  le  présenter  au  comité. 

M.  I-a  Ponl*.  Vous  avez  défirc^té  que  les  cur  'S 
des  villes,  Uuiit  les  cun-s  feraient  supprimées  par 
la  nouvelle  orRdnisation  de  paroisses,  serai  'Ht  'in 
druii  vicaires  iie  l'évéqu''.  D'après  lu  décret  du 
M.  de  Mirabeau,  lee  évéqufs  qui  ne  se  root  pus 
conronnéâ  à  la  loi  ne  doivent  plus  occuper  le 
gjègi'  f^piscopal.  Suiviiil  voire  décret  précéJeiK, 
il  ruudraii  même  nommer  d'autres  personnes. 
^  J3  propose,  par  amendement,  de  laisser  confiine 
ils  éiaieni  ceux  des  curés  dont  les  cures  se  Irou- 
verunt  iiuriprJuié:;s.  {Murmures.)  L'article  proposé 
parM.de  MiraU'au  laisse  a  l'évéque  la  fanuKe  de 
ctioisir  les  vlcaireîi  qu'il  jugera  a  propos,  pourvu 
qu'ils  soient  prêtres  depuis  cinq  ans.  Mettei 
donc  par  amendement  :  ■<  Suiia  entendre  excepter 
les  curés » 

M.  Barnave.  Je  propose  deux  amendement? 
au  projet  ae  décret  actuel.  Us  ont  très  puu  besoin 
de  dévi'lonnemenl;  aussi  me  bornerai-je  à  lee 
énoncer.  En  aditieiiaDi  à  l'éligibililë,  pour  le^ 
oriice:t  ecclésiastiques,  ions  les  piètres  depuis 
cinq  ans,  vous  n'avez  sans  doute  p<is  voulu  dé- 
couraf^er  les  curés,  classe  du  clergé  qui  s'est 
généralement  bieu  comportée  jusqu'à  présent,  et 
qui  vous  lait  espérer  que  la  grande  majorité 
àdoplira  les  principes  de  la  Constitution. 

Je  crois  donc  qu'il  n'est  nullement  nécessaire, 
pour  Taire  un  r.liuis  très  éclairé  de  candidats 
pour  remplir  les  itiëK''S  des  évêchés,  d'y  appulcr 
d'auires  que  les  curéd.  On  doit  mérne  se  borner, 
suivant  moi,  à  déclarer  éligibles  pour  ces  places 
les  curés  français;  mais  je  pense  qu'il  Tani 
laisser  sub-istif  les  ^lutres  dispositions  de  voire 
décret  relatives  aux  cures  et  au  vicariat,  sauf  à 
admettre  l'ameadement  qui  a  été  propose  par 
M.  Rt'bwelt,  et  un  pensera  comme  moi,  si  on  rë- 
itéchit  que  c'est  illusoirement  qu'on  appellera 
des  religieux  k  des  fonctioDs,  très  bonorables 
Sans  duuie.  mais  aussi  très  pénibles  et  1res  coû- 
teuse:', si  on  ne  pense  à  augmenter  le  irailemeot 
dont  Ils  jouissent  déjà. 

L'amnidemenl  de  M.  Rewbel  est,  selon  moi, 
exci'Ssif  et  préseuierait  idoids  une  proposition 
bonnéie  qu'une  espécti  de  tentuiion  quil  n'est 
pas  dans  votre  intenliun  de  leur  oflnr. 

Je  crois  uoDC  que  l'on  doit  se  borner  à  décréter 
que  les  religieux  qui  sont  cboisis  par  les  curés 
pour  étr-'  vicaires,  ou  élus  par  le  peuple  pour 
être  Curés ,  conserveroul,  iiidépendammeut  du 
Iraituiuent  de  leur  place,  ta  moitié  de  leur  peu- 
sioii  ;  l't,  d'autre  part,  qu'on  ne  doit  admettre 
aux  évéubés  que  les  curés  français. 


naires  publics,  j'adopte  l'amendement  de  M.  Bar- 
nave;  quanta  l'amendement  de  «.  ftewbell, 
sous-amendé  par  M.  Barnave,  je  l'adopte  aussi. 

H.  de  FaucbuIi.  Messieurs,  quelle  que  soit  la 
motion  que  je  ne  connais  pas  encore,  qui  a 
excité  le  luniulie  dans  l'Assemblée,  voici  l'amen- 
dement que  j'y  fais  :  L'Assemblée  ualiuiiale,  pour 
mettre  tous  les  membres  qui  la  composent  à 
I  abri  de  la  méilisance  des  ennemi-  du  bien  pu- 
iilic  qui  pourraient  accuser  plusieurs  de  sea 
mmebroB  de  n'avoir  consulté  que  leur*  intérêts 
personnels,  dé[;lare  que,  pour  cette  fois  seule- 
ment, les  membres  de  l'Assemb'ée  oatinnrile  ne 
pourront  êire  élus  aux  évéchés.  (Apptaudîtse • 
menti  à  droite.) 

M.  de  Hlrabeaa.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  FencMolt.  Nous  avons  déclaré  ne  poti- 
voir  accepter  aucune  place  ministérielle;  si  on 
était  dans  le  véritable  esprit  de  la  ConstHutioD, 
on  n'aurait  rien  à  objecter  i,  mon  argument. 

M.  le  Pr^Hldent.  La  molioa  principale  de 
i.  de  Mirubeau  a  été  suivie  de  plusieurs  amen- 
dements dont  quelques-uns  sont  acceptés  par  fui 
et  compris  iians  sa  motion  ;  mais  il  y  en  a  un, 
i:elui  lie  M.  Alquier,  qui  a  été  sous-mnendé  par 
M.  Clarles  de  Lametb  et  sur  lequel  M.  de  Mont- 
losier  demamle  la  quistion    préalable. 

D'autro  part,  H.  Martineau  demande  l'ajourne- 
ment  de  la  motion  elle-même;  sur  cette  question 
d'ajournement  la  queslion  préaluble  est  proposée, 
linfln  vient  l'amendemeal  de  M.  de  Foucault. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
d'aiooroemeni. 

(L'ajournement  n'est  pas  adopté.) 

a.  de  Hlrabean,  Je  demande  la  question 
préalable  itur  tous  les  amendeuients  non  adoptés. 

M.  de  Foaeaait.  Et  moi,  la  divi<:ion. 

Pliisùurt  membres  à  gauche  :  Gela  ne  se  peut 


H.  de  Hirabean,  J'aurai  l'honneur  de  toub 
obierver,  à  pmpos  du  l'amendi'manl  curii  ou 
grands  vicaires,  que,  s'il  passaii,  il  serait  de 
toute  jusàce  d'y  faire  un  FOns-amendement  : 
Que    fou'  Français,  curi   ou  grand  vicaire... 

H.  lia  P«al«.  Et  mon  amendement? 

H.  de  MlrabcMi.  Lfl  vOtre,  je  ne  le  conaiia. 
ni  ne  l'entends. 
Sous  cette  d«Mininttioo  générale  de  foncUon- 


M.  le  Préaidenl.  Je  vais  consuller  l'Assemblée. 

(La  division  est  rejetée  et  la  question  préalable 
aloptée  sur  les  ameodemeuts). 

M.  de  Mirabeau.  Voici,  Messieurs,  quel  serait 

le  pnjet  de  décret  définitif: 

■  L'Assemblé  '  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

•  l'Relativi-ment  aux  vacances  des  Évêcbéspea- 
dant  l'année  1791,que  tout  Français  prêtre  actuel- 
lemeiil  curé,  ou  ayant  été  fonctionnaire  public 
pi;ndani  cinq  ans,  sera  éliglble  dans  tous  les  dé- 
p;irtemi'nt8.  ■•  {Adopté.) 

<  t'  Relulivemeiit  aux  vacances  de  cures  dans 
le  courant  de  la  même  année,  que  tout  Français, 
pi-élre  depuis  cinq  ans,  sera  éligible  dans  tous  les 
départements.  •  {Adopté.) 

■  J'Que  les  évéques  qui,  durant  la  même  année! 
BiTOnt  dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pour- 
ront les  prendre  parmi  tous  les  Français,  prêtres 
depuis  cinq  ans.  ■  {Adopté.) 

•  4*  Que  tout  religieux  on  eixlésiasiique  i 
sioDDé,  déjà  pourvu  des  vicarlata  on  de  eu 
qià  )  aéra  porté  par  choix  oa  par  électiob 
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le  cours  de  l'aonée  ITdl,  conservera  la  moitié 
de  sa  pension,  indépeadaïuoieDt  de  aoa  (niiie- 
mcal.  " 

Bit:n  entendu  qu'ici  sont  compris  tons  lea  pré- 
Ires  |ieneio  néa. 

(Le  pBragraiilie  4  est  adopté). 

M.  de  Follevtlle.  Avant  que  M.  de  Hirdbeau 
n'aille  |iIub  loin,  je  dois  â  sa  déikaiesse  de  Taire 
une  observation  :  c'est  que  ceci  élaiil  une  déroga- 
tion Tormelle  a  la  consiiluiion  civile  du  clergé, 
décrétée  par  nous  et  jurée  par  plusieurs  pasteurs, 
ils  devienaeiit  parjures  ea  ce  mumenl. 

M.  de  MlrabcBD.  Messieurs,  si  la  d£]it)éra- 
tion  n'était  pus  entamée  d'une  pan,  et  'iu<-,  mon- 
eieur,  de  l'autre,  n'eût  pus  déclaré  qu'il  n'y  pre- 
nait aucune  part 

M.  de  Vollevllie.  H.  de  Mirabeau  est  Irop 
bien  pariaifë  du  câié  de  la  logique  pour  ae  pas 
permettre  aux  auires  qu'ils  en  u^ent. 

U.  de  MlrnbcAO.  Je  réponds  que  t'arlicie 
dont  il  est  qu<^rtioii  l'Stubsaiumi'niréK'emeiiiaire, 
que  airidiiiement  celte  Assemblée  n'a  pu  dire 
que  ses  rÉgleiuL'nta  ne  ctiaugeraieut  pus  avec  les 
circoQstauces. 

M.  de  Folleville.  Comme  ceci  n'est  que  sub- 
tilité, ju  ué<;iure  que  je  n'en  suis  plus. 

M.  de  Sllrabeaa.  L'amendement  de  M-  Alquier 

formrniit  le  à'  pura^raplie,  ainsi  conçu  : 

"  &°  Q  e  son  cornue  ecclésiastique  lui  présen- 
tera, (laU4  le  plus  court  di'lai,  un  projet  d'ins- 
truction s< T  la  consiiluiion  civile  du  clergt',  pour 
êlre  adieasce  aux  din-ctoires  de  départe  m  eu  Ifi, 
avec  oiHlre  de  la  publier  incesaumm<'itt  dans  toute 
l'i-tendue  de  leur  territoire.  >  (Adopté.) 

a.  Ckarles  de  lismeth.  Je  demande,  par 
amendeiiien<,quu  M.  le  président  se  retire  dans  le 
jour  par  devers  le  roi. 

U.  de  Hlrabean.  Gela  eat  compris  dans  le 
6*  parat^ruph  ',  auut  je  vais  donner  lecture. 


M.  de  Mirabeau.  Il  est  iolinimeDl  plus  Tacile 
de  puilur  à  l'Asdemblée  que  de  répondre  à  dix 

persfDnes  à  U  luis. 

Le  6°  ei  dernier  paragraphe  du  projet  de  décret 
est  aiu^i  conçu: 

I  6°  Ijue  le  présent  décret  fera  porté  dans  le 
jour  a  ta  sanction  du  roL  ■  (Adopté.) 

U.  le  PréBidenl  donne  lecture  de  deux  lettres 
qu'il  a  reçues  du  n.iaieire  du  la  marine,  l'tMe 
relative  aux  d''penses  des  armemi'OtS  extraordi- 
naires ordonnes  en  mai  et  eu  auÂt  dernier; 
l'autre  rdative  aux  dépenaes  du  transport  des 
comiJiiSMirea  du  roi,  e(  de  6,0U0  buuimea  aux 
Antilles. 

L'Assemblée  ordoane  le  renvoi  de  ces  lettres, 
aln-i  que  des  étais  y  annexés,  &  son  comité  de 
■narine. 

M.  4e  liyapeler,  au  nom  du  comité  iCaUétia- 
tton,  pro|MW  de  vendre  des  biens  aalioDaux  aux 


municfpatitég  de  Lattiun  et  de  Villeneave,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Vn  membre  du  mime  comiti  fuit  la  même  pro- 
posilion  en  Taveur  de  la  mnnicipalilé  d'Auzay 
(Vendée). 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 
•  L'A-semblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénaiion  dea 
domaines  niilionaux,  des  soumUaions  faites, 
suivant  lea  formea  prescrites,  déclare  ven'lre  les 
biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  a'ix  pro- 
cëii-verbaax  respeetifs,  de^  évaluaiion^  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  chur|;efl,  clauses  et 
cooditiona  portées  par  le  discret  du  14  mai  1790, 
et  pour  tes  sommes  ci -après,  pavahles  de  ta  ma- 
nière déterminée  par  le  ruâme  decrei; 

Savoir  : 


Département  du  Lot-et-Garonne. 

33,381  I.  9  b. 


•  A  la  municipalité  de  Lau- 
zun,  pour  la  !>omme  de 

•  A  la  municipaliié  de  Ville- 
neuve, pour  la  somme  de 47,570  !•  •> 

Département  de  la  Vendée. 

•  A  la  municipalité  d'Auzay, 

pour  la  somme  de 106,460  1.  > 

M.  le  l'résIdenC.  Messieurs,  je  dois  vous  in- 
former qu'il  sea  lirùlé  demain,  en  présence  des 
commissaires  de  l'Asi<cmblée  et  du  commissaire 
<lu  roi,  pour  1,500,000  livres  d'a^signrlts  rentrés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Geiie  opération 
se  Tera  dans  la  cour  de  la  caisse  de  l'exiraordi- 
naire,  rue  Hontorgueil. 


ANNBXB3 


Nota.  h.  Pierre  de  Dellej  (ci-devant  Delley 
d'Agier)  fil  imprimer  el  nisinbtier,  à  la  date  da 
7  janvier  1791,  une  opinion  tur  l'impôt  que  nous 
reprodui.''ons  ci-d"S-oiis.  —  Ce  document  a  élé 
annexé  au  tome  XLVl  des  procés-verbaux  de 
l'Assemblée  naiionale. 

Quatrième  opinion   de   M.   Pierre  de  Delley, 

député  du  Dauphiné,  tur  l'organiiation  tu 
l'impOl,  précédée  de  ttt  obiervattont  lur  l'état 
général  det  cantributiom  et  percepiiont  énoncéet 
dant  le  tableau  imprimé  du  comité  d'impori- 
Uon.  —  (Imprimé  par  Ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  séaoce  du  1 1  janvier  1791.) 

Hessieurs, 
Le  tableau  présenté  par  le  comité  se  divise  en 
trois  parties. 
Dans  Ut  première  sont  comprises  les  impositioas 
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Report 327,000,000  1 

grever  la  propriété  foncière,  et 
ce  De  serait  que  si  lentement  lue 
le  cultivaieur  en  reiireniit  d  s 
avantages  évidents  et  sentis , qu'il 
n'y  attachera  pour  le  moment 
qu*un  prix  très  modique,  parce 
que  votre  comité,  en  supprimant 
tous  Ci'S  droits  et  en  voulant  les 
rejeter  sur  les  propriétés  fon- 
cières, ne  favoristTait  réellement 
?|ue  les  consonmateurs  et  les 
ortunes  mobilièns  :  cependant 
je  les  porterai  ici  comme  pesant 
sur  la  propriété  foncière  pour 
20  millions,  c'est  assurément  por- 
ter bien  haut  pour  1791  ce  béné- 
fice, ci 20,000.000 


Total  de  ce  que  supportaient 
lesterresea  1790 347,000,000  1 


Quant  à  la  suppression  des  droits  s  ir  les  cuirs, 
sur  les  fersy.  sur  les  huiles^  elle  pourra  favoriser 
un  jour  Fagriculture,  mais  en  1791  1m  soulage- 
ment est  presque  illusoire  pour  le  laboureur  :  il 
paye  le  fer  a  ssi  cher  actuellement  qu'en  1789, 
et  n'a  pas  encore  vendu  un  sol  de  plus,  ni  ses 
bestiaux,  ni  ses  bulles.  Ainsi  cet  article  de  boni- 
fication, pour  1791,  serait  si  minimey  qu'on  ne 
neut  en  faire  état.  Ce  soiilagement  prétendu  de 
251  millions  sur  la  masse  générale  des  contri- 
buables ne  conduit  donc^  en  dernière  anaivse, 
comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, qu'à  faire  payer  en  1791  aux  propriétaires 
fonciers  l'effrayant 'imi  et  de  460  raillions,  au 
lieu  de  celui  de  317  millions,  c'est-à-dire  113 mil- 
lions de  plus  qu'Us  n'ont  payé  en  1790,  lorsque 
la  masse  générale  des  impôts  é^aitd'un  tiers  plus 
forte  qu'on  ne  propose  de  les  fixer  aigourd'bui. 

Ce  simple  aperçu  suffirait.  Messieurs  pous  vous 
mettre  en  garde  contre  le  plan  du  comité,  et  vous 
engager  à  prendre  d'autres  bases;  mais  il  me 
reste  à  vous  prouver  que,  même  en  admettant 
la  volonté  d'imposer  sur  les  terres,  en  1791,  tout 
ce  que  votre  comité  vous  propose,  son  plan  serait 
enconî  insuffisant  d'aprè.^  les  réductions  qu'il 
est  nécessaire  de  prévoir,  sur  les  évaluations  ixa- 
gérées  de  plusieurs  de  ces  articles  de  recette.  En 
effet  le  premier  porté  dans  son  tableau  pour  1791 
estui  e  contribution  foncière  de  300  millions,  à 
laquelle  somme  il  faudra  ajouter  15  millions  pour 
la  mendicité.  Or,  iMessieurs,  les  impôts  directs 
sur  les  terres,  rerueillis  f>ar  les  collecteurs,  ne 
montaient  en  1789  et  en  1790,  déduction  failedes 
non-valeurs,  qu'à  178  millions;  cependant  1789 
n'est  pas  <  ntièrement  perçu,  et  1790  offre  un 
arrié  é  important  :  pensez-vous  que  ce  soit  un 
moyen  bien  efficace  d'obtenir^  dans  les  huit  mois 
de  1791,  qui  reifteront  d  courir  depuis  Tiiistant 
où  l'impôt  sera  en  recouvrement,  d'obtenir,  dis- 

t'e,  et  l'arriéré  et  le  courant,  ({ue  de  présenter  aux 
labilanis  des  campagne8,au  lieu  de  la  diminution 
Bur  laquelle  ils  comptent,  une  cote  presque 
doublée  ? 

Un  cri  général  s'élèvera,  et  le  mécontentement 

ou  l'impuissance  arrêteront  dans  leurs  Fources 

tous  les  moyens  de  perception  :  vous  n'obtiendrez 

ni  i'arriéié  ci  le  courant.  Eu  vain  voudre^vous 

4eQtrer  en  raisonnements  avec  le»  habitants  des 

^:ampagQei>,  en  vain  vous  efforcerez- vous  de  1  s 

^^Dvaiucre,  ce  peuple  simple  n'entend  rien  aux 

^ii^tilltés  économistes  :  it  n'y  a  qu'une  preuve 


pour  lui,  qu'une  manière  de  compter;  c'est  le 
montant  de  sa  cote  :  jh  payais  Tan  passé  6  livre» 
au  collecteur,  et  j'en  paye  9  celle  année,  donc  je 
suis  surchargé  :  je  payais  6  livres  Tan  passé,  et 
je  ne  paye  qu'»  4  livres  cette  année,  donc  Jtî  suis 
poulaêé.Ne  sortez  point,  Messieurs,  de  ce  dilemme 
dans  Vorg-anisation  de  l'impôt  foncier;  car  toute 
autre  théorie  viendrait  se  briser  aux  pieds  de 
l'expérience. 

Je  conclus  donc,  que  le  cultivateur  découragé^ 
loin  de  s'abandonner  aux  efforts  que  l'assurance 
d'une  diminution  dans  sa  cote  lui  eût  fait  faire 
pour  la  payer,  y  apportera  une  résistance  invin- 
cible, parce  qu'à  son  mécontentement  se  joindra 
le  défaut  des  moyens,  en  sorte  qu'au  lieu  de 
retirer  de  la  contribution  foncière  de  250  à 
260  millions,  qu'elle  vous  eût  produits  si  elle  eût 
été  modérée,  vous  n'en  retirerez  pas  160  en  1791^ 
si  vous  la  portez  à  un  taux  de  315  millions,  et 
par  conséquent  le  déficit  sur  ces  315  millions,  que 
le  comité  e&jière  pour  le  Trésor  public,  sera  de 
près  de  moitié,  150  millions. 

Le  deuxième  article  du  tableau  est  lacontribu* 
tion  mobilière  pour  67  millions. 

Je  me  suis  engagé  à  prouver  que  cette  contri  - 
butioo,  prétendue  mobilière,  retombra  pour 
prés  de  30  millions  au  moins  en  impositions  di* 
recies  sur  les  propriétés  foncières. 

Messieurs,  il  était  à  peu  près  convenu  que  la 
somme  des  loyers  imposables  annuellement  en 
France,  avant  la  Révolution,  était  de  350  millions; 
les  diminutions  des  fortunes  et  du  luxe,  et  sur- 
tout les  efforts  très  puissants  de  cha  lue  particu- 
lier, pour  dissimuler  son  loyer  sur  lequel  va  pe- 
ser une  aussi  forte  imposition,  opéreront  une  di- 
minution apparente  de  plus  de  100  millions  sur 
350  millions,  et  les  loyers  ne  présenteront  plus 
que  250  millions  po;jr  la  masse  annuelle  impo- 
sable :  d'un  autre  côté,  le  tarif  adopté  pour  éva- 
luer les  fortunes  mobilières  présumées  à  raisoa 
du  loyer  (tarif  d'a|)rès  kqael  on  double,  on  triple 
ou  quadruple  et  môme  décuple  ce  prix  de  loyer, 
pour  arriver  à  cette  évaluation)  domant  infini- 
ment plus  de  loyers  qui  ne  devront  être  que 
doublés  et  triplés,  qu'il  ne  s'en  trouvera  de  sus- 
ceptibles d'admettre  une  plus  forte  proportion, 
l'on  doit  rei^ard'T  le  produit  de  la  ma^se  des 
loyers,  multiplié  par  trois  et  un  quart,  comme 
exprimant  le  total  des  fortunes  mobilières,  éva- 
luées d'après  les  loyers  ;  ainsi  250  millions  multi- 
pliés par  trois  et  un  quart  vous  donneront  un  peu 
plus  de  800  millions  pour  l'évaluation  des  fortunes 
mobilières  dont  le  sol  pour  livre  donnera  pour 
la  taxe  sur  les  fortunes  mobi- 
lières hO  millions,  ci 40,000,000  1. 

La  cote  de  citoyen  actif  rendra 
moins  qu'on  ne  se  l'imagine;  le 
nombre  est  encore  au-dessous  de 
4  millions  d'individus,  et  l'es- 
timation commune  des  trois 
journées  de  travail  ne  sera  pas, 
terme  moyen,  de  40  sols;  ainsi 
nous  ne  devons  compter  pour 
cette  cote  que  6  millions,  ci.     .      6,000,000 

La  cote  des  domestiques,  celle 
des  chevaux  et  voitures,  pré- 
senteront aussi  des  résultats  Inen 
iiiférieurs  à  ce  qu'on  s'en  pro- 
met :  portons-les  pour  4  million?, 
c'est  le  maximum,  ci 4,000,000' 

La  taxe  sur  les  fonctionnaires 
publics,  susceptibles  de  payer  la 

A  reporter 50,000,000  I- 
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Report 17,000,0001. 

gesj     courtages,     subvention    par 

doubUmeut, 1,000,000 

8<*  Sur   le  domaine   d*0  cident, 
ao  moins 3,000.000 


Total 21 ,000,000  1. 


Resterait  donc  sur  les  anciens  droits  montant, 
en  rev(>nu  brut,  à  37  millions  et  demi,  la  somme 
de  16  millions  et  demi;  d'où  déduif^ant  les  frais 
de  régie,  montant  à  environ  8  millions,  restera 
eeulemt'nt  de  net  8  millions  et  d^mi. 

En  effet,  Mi^ssieurs,  les  changements  op«^rés 
dans  le  tarif,  en  diminuant  la  plupart  des  droits, 
ne  procureront  pas  encore,  pour  1791,  le  hénéfîce 
que  Ton  doit  attendre  de  cette  diminution  et  de 
son  influence  sur  la  fraude  :  1®  Parce  que  cette 
augmentation  de  recette  n'aura  lieu  que  gra- 
duellement et  que  lorsqu*on  aur<i  senti,  iiar 
Texpérienee,  qu'il  vaut  mieux  paver  un  droit 
modéré  que  de  s'exposer  aux  dangers  de  la  con- 
trebande; 

2<'  Lu  destruction  des  barrières,  avant  leur 
complet  remidacement,  a  occasionné  Tintroduc- 
tion  d'une  m  prodigieuse  qu  «ntilé  de  marchan- 
dises en  fraude,  que  l'anné*  1791  ne  peut  qu'of- 
frir une  énorme  baisse  sur  les  droits  d'entrée. 
Ainsi,  ce  ^erd  très  modéré  que  de  ne  porter  qu'à 
P.  mi  II  ons  le  déficit  sur  les  20  millions  comptés 
en  recette  nette  i  ar  le  comitt^. 

Je  passe  à  Tarticle  de  la  contribution  patrioti- 
que, qu'il  a  portée  en  recelte  effective,  pour  1791, 
a  35  miilioi  s. 

Vous  ne  penserez  pas,  sans  doute ,  Messieurs, 
que  les  déclarations  faites  ou  à  faire  vous  don- 
nent assez  de  certitude  sur  la  véritable  quotité 
de  la  contribution  patriotique,  pour  que  nous 
puissions  compter  réellement  35  millions,  comme 
le  tiei*s  de  son  produit.  Que  d  *  déclarations  con- 
ditionnelles !  que  de  cotes  nulles  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  qui  ne  seront  pas  rem- 
placées 1  que  de  déclarations  resteront  sans 
effets,  ou  par  impuissance  ou  par  la  mort  du 
contribuable,  dont  la  succession  divisée  n'offrira 
plus  400  livres  pour  chaque  copartageantl  Enfin, 
combien  de  perso  mes  ayant  payé  d'avance  la 
totaliié  de  leur  coutribution  n'ont  plus  rien  à 
payer  ! 

Toutes  ces  considérations  doivent  être  pesées; 
ety  dans  la  <hance  des  probabilités,  on  ne  doit 
pas  s'attendre  à  retirer,  en  1791,  plus  de  25  mil- 
lions de  c  t  objet,  qui  laissera  encore  un  déficit 
de  10  millions. 

Passons  à  l'article  des  forêts,  porté  à  20  mil- 
lions. 

Messieurs,  les  bois  domaniaux  montent  à  un 
million  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  cin- 
quante-deux arpents,  ci. . . .    1,093,752  irpetits. 

Les  bois  des  apanages,  à..       296,201      — 

Les  hoi^  aménagés,  pos- 
sédés ri-devunt  par  le>  ecclé- 
siastiques, d i ,106,496      — 

Les  bois  aménagés  des 
fabriques,  cullèges,  sémi- 
naires, (eux  de  l'ordre  de 
Malte,  ceux  affectés  anx 
saline^,  montant  environ  à 
200,000  arpents,  nu  doivent 

KB  être  coniptés  ici;  mais 
Q  doit  compter  environ 

A  reporter 2,496,449  arpents. 


Report 2 , 496 ,  449  arpent!>. 

200,000  arpents,  tant  pour 
les  bois  non  aménagés,  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques, 
que  pour  ceux  qu'ils  avaient 
en  Alsace  et  en  Provence,  sur 
lesquels  on  n'a  pu  se  pro- 
curer que  peu  de  renseigne- 
ments, ci 200,000     — 


Total 2,696,449  arpents. 


Au  total  pour  tous  les  bois  et  forêts,  mainte- 
nant nationales.  2,696,000  arpents.  G^  n'est  pas 
trop  s'écarter  que  d'en  distraire  75  mille  arpents 
pour  les  forêts  réservées  au  rot,  et  420  mille  pour 
les  portions  de  bois  qui  seront  aliénées  d'après 
vos  décrets  et  sur  l'avis  des  départements.  Res- 
tent environ  2,200,000  arp  nts  sur  lesquels  la 
nation  peut  asseoir  un  r  venu. 

M(*3<ieurs,  ces  2,200,000  arpents  sont  de  trois 
classes  : 

La  première  comprend  toutes  les  forêts  élevées 
eu  futaie  et  coupées,  selon  la  fertilité  du  sol  et 
la  nature  du  bois,  de  100  à  150  ans,  pour  des  bois 
de  construction. 

La  seconde  sera  composée  de  tous  les  bois-taillis 
de  chauft'asfe. 

lia  troisiènie  de  tous  les  bois  infertiles,  servant 
plutôt  ù  des  pâturages  qu'à  des  couoes  n^^lées. 

Plaçons  dans  la  première  classe  500.000  ar- 
pents, dont  le  produit  annuel, et  tous  les  fras  faits 
(ne  saurait  excéder  7  livres  l'arpent),  donnera 
par  an 3,500,0J0  liv. 

Dans  la  seconde  classe,  pla- 
çons 1.200,000  arpents,  dont  le 
revenu  plus  spécieux,  en  taillis 
pour  le  chauffai^e,  peut  produire 
à  raison  de  10  livres  l*arpent, 
tous  frais  faits,  H 12,000,000 

A  l'égard  des  500  mille  arpents 
infertiles,  ou  trop  éloignés  de  la 
consommation  pour  produire  au 
delà  des  frais  nécessaires  de 
^'arde,  je  pense  que  ce  serait  les 
porter  bien  haut  que  de  les  éva- 
luer 1  liv.  6  s.  l'arpent,  ce  qui 
produirait,  pour  les  5u0,000  ar- 
pents, ci 750,000 

Total 16,250.000  liv. 


Sur  ces  16,250,000  livres,  il  faudra  payer  la 
contribution  foncière,  qui,  d'après  le  plan  du  co- 
mité, ferait  de  plus  du  tiers  du  revenu  net; 
donc  il  resterait  à  peine  11  millions  sur  les 
20  millions  qui  sont  portés  par  le  comité.  Je  re- 
trouve une  preuve  de  mou  assertion  par  un  autre 
raisonnement  :  les  forêts  ci-devant  domaniales 
rapportaient,  brut  et  année  commune,  8  mil- 
lions ;  ces  forêts  étaient  certainement  la  partie  la 
plus  spécieuse  des  forêts  du  royaume  :  les  ré- 
serves ecclésiastiques  étaient  bien  éloignéts  du 
degré  de  valeur  qu'on  ne  peut  leur  refuser.  Or 
SI  1,093,732  arpents  de  première  qualité  ne  rap- 
portaient pas  plus  de  8  millions,  il  est  bien  natu- 
rel de  penser  que  2,200,000  arpents  moins  éga- 
lement riches  ne  rappoiteront  (as  plus  de 
16,250,000  livres,  sur  lesquels  il  faudra  payer  la 
coiiiribuiion  ;  et    lorsqu'on    voudra   m'objecter 

au'il  y  a  des  offres  pour  25  millions,  je  répon- 
rai  :  1*  Que  ces  offres  D*oni  pas  été  faites  uTec 
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el  je  renouvelle  aujourd'hui  mi  motion  pafceque 
les  premières  barea  à  dëcréier  étaient  d'abord  la 
fixaiion  de  cette  proportioa. 

Plust'  un  pi^raoniies  avaient  pensé  que  l'impât, 
devant  ëlre  Uëterniiné  tous  les  ans.  d'après  la  con- 
naissance des  besoiiiâ  de  l'année,  on  ae  pouvait 
admettre  une  proportion  lise  et  détenninée  dans 
sa  répartition  ;  mais  je  les  prie  d'observer  que 
c'est  la  sumniu  numérique  des  impôts  [{u'il  est 
eîscntiel  de  fixer  tous  les  ans,  et  dou  la  maoiëre 
de  les  répartir. 

En  efret,  quel  inconvénient  pourrait  présenter 
une  lût  qui  fixerait  au  moins,  pour  un  ci'rtain 
nombre  d'années,  cette  proportion?  Qu'aumit  de 
coniradicioire  un  iti^cret  ainsi  coiçu? 

Le^i  législatures  décréteront  chaque  année  la 
qttOlilé  nuirériqiie  des  contribuliond,  d'après  la 
coDoaiiisanci'  des  besoins  de  l'année. 

Les  besoins  de  l'année  seront  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  résulteront  des  dépenses  locales,  et  ceux 
qui  seront  une  suite  des  dépenses  générales. 

Les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  localfs 
seront  en  entier  imposées  sur  les  propriétés  fun- 
cières. 

Les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dèpensi's  générales  seront  ainsi  réparties  : 

2/5  fUr  les  propriétés  fonciôres; 

1/5  sur  les  propriétés  et  facultés  mobilières; 

2/5  en  juipâis  indirects. 

N'est-tl  pas  certain  que  ce  décret,  sans  incon- 
vénient jiour  la  délerminatiun  numérique  des 
contributions,  présente  l'imiinnse  avantage  d'é- 
clairer chaque  individu  sur  ta  pariie  des  charges 
publiqa  s  que  son  genre  ne  propriété  sera 
dans  le  cas  de  supporter? 

Je  pense  n'avoir  pus  besoin  de  répondre  k 
ceux  qui  prétendraient  qu'il  est  impossible  de  dé- 
créter que  les  2/5  seront  en  impôts  indirects, 
parce  qu'on  ne  peut  connaître  le  pmduit  qu'après 
la  recelti'  :  oui,  la  première  année;  mais  on  par- 
vient bienlôl  à  une  année  commune,  qui  sert  de 
mesure. 

D'autres  personnes  auraient  désiré  qu'an  lieu 
de  fixer  la  projiortion  à  établir  entre  les  (rois 
Çenn'S  di:  conlribulions  foncières,  mobilières  et 
indirectes,  OQ  décrél&t  que  dans  aucun  cas  les 
proprii^iés  Tuneiéres  ne  pourraient  être  iiupo!>és 
au  delà  du  cinquiUme  ou  du  quart  de  leur  reveau 
net. 

Celle  pruposilion  est  inadmissible  :  outre  les 
diflicultég  annuelles,  résultant  des  réclamations 
particulières,  les  proi>riélé3  Toncières  puurraieiil, 
selon  les  circomlances ,  se  trouver,  même  en 
payant  lu  maximum,  jiruportioin'^llrment  moins 
imposées  <\ar  Ua  autres  facultés;  et  le  grand 
principe  de  l'égalité,  à  raison  di's  facultés,  se 
trouverait  btetsê.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  U  llxa- 
lion  des  proi>orttonâ  dans  la  répartition  générale  ; 
elle  assure  au  contraire  le  principe,  si  l'on  peul, 
d'aprèd  une  discussion  apiirofomlie,  bien  établir 
les  bâtes  ;  je  suis  bien  éluigné  de  prétendre  Taire 
adopter  mes  vues  sur  ces  Jiaxe;,  je  veux  seul - 
ment  rendre  compte  des  motifs  qui  me  les  ont 
fait  préférer. 

Je  vous  ai  propo.^é.  Messieurs,  dans  mon  opi- 
DÎOD  du  16  septembre,  de  décréter  que  la  contri- 
bution foncière  t'upporterait  les  deux  cinquièmes 
des  sommes  à  imposer  pour  U'S  dépenses  gêué- 
niles  et  en  outre  des  impositions  locales  ;  que  tes 
propriétés  mobiiiéruH  supporteraient  un  cin- 
quième, et  que  les  deux  cinquièmes  restants 
■Braient  répartis  en  impôts  indirects;  voici  mes 
S|>er{^B  sur  cette  importante  matière  : 

Si  je  considère  l'efirayanie  masse  d'impAts  por- 


tés, dans  la  première  partie  du  table&n  du  co- 
mité, à  766  millions,  mais  q^ie  l'un  doit  reluire 
à  euviron  700  millions  de  réeU  et  effectifs,  je 
cherche  par  quel  miracle  cette  énorme  percep- 
tion a  pu  s'opérer,  et  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à 
deax  choses  ; 

La  première,  à  la  multiplicité  des  moyens  em- 
ployés pour  percevoir  :  janais  avec  un  ou  deux 
impôts  seulement  oa  ne  fût  arrivé  à  de  sembla- 
bles produits. 

La  seronde,  c'est  que  seulem''nt  180  millions 
étaient  imposés  directement  surles  terres,  et  que 
le  restant  n'arrivait  i grever  ia  propriété  foncière 
qu'indirectement  ou  par  d 'S  reprises  en  nature, 
exigées  dans  un  instant  où  leur  présence  ne  per- 
mettait pas  de  se  refu.ser  ai]  pajeineiit. 

Ainsi  même,  en  adoptant  toutes  les  parties  ad- 
missibles des  comptes  présentés  par  le  comité 
pour  prouver  que  les  propriétés  foncière)  étaient 
surchargées,  je  n'ai  trouvé  encore  qu'une  somme 
de  3i7  millions,  supportée  tant  directement 
qu'indirectement  par  ces  propriétés  foncières;  ce 
qui  ne  forme  pas  la  moitié  des  700  milliouE, 
monhint  des  impôts  généraux. 

Or,  Messieurs,  c't-st  une  bien  plus  forte  pro- 
poriion  que  j'ai  eu  l'honneiir  de  vous  présenter 
le  16  septeiDbre,  en  demandant  que  les  propriétéi 
foncières  BU|iportaasenl  les  deux  ciiquiënies  des 
impositions  générales,  it  la  li)talitédes  dëpen-ea 
locales  qui  pouvaient  représenter  un  dixième  de 
ces  dépendes,  outre  lu  partie  importante  de  la 
contribution  dite  mobilière  et  celle  des  impôts 
indirects  auxquels  elles  se  verront  encore  forcées 
de  concuurir. 

Maintenant  fi  je  jette  le^  yeux  sur  l'Angleterre, 
dont  le  territoire  cultivé  et  productif  olfre  envi- 
ron 30  millioiisd'arijeiiiSiC'est-a-dire  un  p<.'U  moins 
du  tiers  de  nos  terres  en  valeur,  je  vois  un  sys- 
tème générai  d'impôt  distribué  de  manière  qu  un 
septième  seulement  frappe  directement  sur  les 
terres. 

Je  m'en  deniaride  la  raison,  et  si  je  croH  la 
trouver,  au  premier  aperçu,  dans  iu  différence 
qui  existe  entre  la  somme  des  propriétés  foncières, 
inférieures  en  Â[>gl<  terre  à  celle  des  propriétés 
et  ricoliés  mobilières,  la  réflexion  m'ohiiiie  bien- 
tôt à  en  chercher  une  autre,  parce  que  cette  dif- 
férence dans  les  deux  genres  du  propriétés,  loin 
de  se  trouver  dans  la  proportion  d'un  a  sept,  est 
à  peine  d'un  à  deux  et  demi,  malgré  ruffray.mte 
dette  publique,  l'iinmense  commerce  et  la  banque 
créatrice,  qui,ch'zles  Anglais,  luuliipheut,  eu 
les  exagérant,  les  fortunes  mobilières. 

Obligé  de  chercher  une  autre  cause  de^  mena- 
gement4  accordés  aux  propriétés  t'o'it.'iéi e^  'lans 
lassiette  de  l'impôt  en  Angleterre,  une  grritidn 
vue  politique  s'offre  à  ma  pensée  :  je  me  dis.  les 
Anglais  ont  voulu  regagner,  en  productions  ex- 
traorainaires  de  leur  lol,  ce  qui  lui  manque  en 
étenJue  ;  ils  ont  senti  que  puur  y  réussir  il  fal- 
lait rendre  les  propriétés  foncières,  le  genre  d<; 
rich  sses  te  plus  précieux,  et  quequelquis  millions 
pi  r^us  lie  moins  sur  les  terres  seraieni  ample- 
ment recouvrés  par  lus  iinpâ:s  sur  les  consom- 
mations, dès  qu'un  pourrait  en  augmenter  la 
masse.  C'est,  Messieurs,  à  cette  sage  elpiulomle 
mesure  que  les  Anglais  doivent  (pa^fi-moi  I  ex- 
pression] ia  splendtur  de  leur  agriculture,  etque 
ce  premier  peuple  du  muode  comme  commer- 
çant, l'est  encore  comme  laboureur.  De<i  dëvelop- 
pemenls  porteraieul  jusqu'à  l'évideuce  cetl^  as- 
sertion, mais  noua  iommes  pressés  d'arrivw  a 
dei  rvHluils;  voici  ceux  des  Impositious  a:,- 
KlaUea,  dans  une  dei  derniérea  années •  Nou  ■ 
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la  cours  de  l'année  1791,  conservera  la  moitié 
de  sa  pension,  indépeDdauiment  de  son  traUe- 
mcnt.  • 

Bien  entendu  qu'ici  Bonl  compris  tous  les  prê- 
tres jieneio  <né8. 

(Le  parugraptie  4  est  adopté). 

M.  de  Folleville.  Avant  que  M.  de  Mirabeau 
n'aille  iilua  loin,  je  dois  à  sa  déltuates^c  de  Taire 
une  obst-rvatioii  :c'eet  que  ceci  ëlantunedérogii' 
lion  Tormelle  ii  la  consiiiuiion  civile  du  cierge, 
décrétée  par  nous  et  jurée  par  plusieurs  pasteurs, 
ils  deviennent  parjures  en  ce  moment. 

H.  d«  Hlrabeaa.  Mr^sieurs,  si  la  délibéra- 
tion n'était  p;is  enfcimée  d'une  part,  et  nu<',  mon- 
sieur, de  l'autre,  n'eût  pas  déclaré  qu'il  n'y  pre- 
nait aucune  paît 

M.  de  Folleville.  M.  de  Mirabeau  est  trop 
bien  parra»:é  du  cdté  de  la  logique  pour  oe  pas 
permettre  aux  autres  qu'ils  en  usent. 

M.  de  Mtrabeaa.  Je  répnnds  que  l'arlicle 
dont  il  est  question  ijStabsoiumi-nl  réglementaire, 
que  certuiiiement  cette  Assemblée  n'a  pu  dire 
que  ses  règlements  ne  ctiaugeraient  pas  avec  les 
circoDstauces. 

H.  de  Folleville.  Comme  ceci  n'est  que  8Ut>- 
lîlité,  je  déclare  que  je  u'eD  suis  plus. 

H.  de  Hlrabean.  L'amendement  de  M.  Alqnier 
formerait  le  5*  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

■  fr'Q  >e  sou  comiié  ecclésiastique  lui  présen- 
tera, dan'i  le  plus  court  di'lai,  un  projet  d'ins- 
truction Sur  la  constiiuiion  civile  du  clerg(>,  iiour 
élre  aJieSiii'e  aux  directoires  de  départements, 
avec  ordre  de  la  putiliur  incessainm<'ii[  dans  toute 
l'iHeudue  de  leur  territoire.  »  (Âitopti.) 

a.  Charles  de  Lameth.  Je  demande,  par 
amendemeui,  quu  M.  te  président  se  retire  dans  le 
joar  par  devera  le  roi. 

H.  de  Mirabeau.  Gela  est  compris  daas  le 
6*  paraurupb-,  Uuut  je  vais  donner  lecture. 


M.  de  HlrabeaH.  il  est  inriniment  plua  facile 
de  parler  À  l'Assemblée  que  de  répondre  à  dix 
personnes  à  la  lois. 

Le  6*  et  dernier  paragrapbedu  projet  dedécrot 
est  ainsi  cougu: 

■  6*  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  i  la  sanction  du  roi.  •  {Adopié.) 

H.  le  Prédldent  donne  lecture  de  deux  lettres 
qn'il  a  reçues  du  ninistre  de  la  marine,  l'une 
relative  aux  d-penses  des  armem<-ats  estraurdl- 
nairea  orounni's  en  mai  et  en  anùt  dernier; 
l'antre  rtlative  aux  dépL'Uses  du  transport  des 
cotBiuiasaires  du  roi,  et  de  6,0lXI  buujmea  aux 
Antilles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres, 
almi  que  des  étais  y  annexas,  à  sun  comité  de 
iQuiiie. 

M.  4a  KjspAler,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tio»,  pro|Hiw  de  vendre  des  bieaa  nationaux  aux 


municipalités  de  Lauzan  et  de  Villeneuve,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Un  membre  du  mime  comité  fuit  la  même  pro- 
position en  faveur  de  la  municipalité  d'Auzay 

(Vendre). 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 
•  L'A-semblée  nationule.  sur  te  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domain'S  nationaux,  des  soumissions  faites, 
suivant  les  formes  présentes,  déclare  vemlre  les 
bii'ns  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respei:tifs,  des  évaluation^  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  |iar  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  somme:! ci-après,  payaliles  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 

Département  du  Lot-et-Garonne. 

f  A  la  municipalité  de  Lau- 
zun,  pour  la  somme  de 33,331  I.  9  s. 

■  A  la  municipaliié  de  Ville- 
neuve, pour  la  somme  de 47,570  l>  " 

Département  de  la  Vendée, 

°  A  la  municipalité  d'Auzay, 
pour  la  somme  de 106,460  1.  > 

M-  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  in- 
former qu'il  se  a  Urùtë  dennain,  en  présence  des 
conimissuireâ  de  l'Assemblée  et  du  commissaire 
du  roi,  pour  1,500,000  livres  d'assignats  rentrés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Celte  opéralion 
se  fera  da'iS  la  cour  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
nair<.-,  rue  Hontorgueil. 


Nota.  H.  Werre  de  Delley  [ci-devant  Dclley 
d'Agier}  lit  imjirimer  et  aisinbner,  &  la  date  du 
7  janvier  1791,  um:  opinion  lar  l'impOl  que  noua 
reproduirions  ct-d<'S~oii6.  —  Ce  docunn-nt  a  été 
annexé  au  tome  \L.V1  des  procés-verbaux  de 
l'Assemblée  naiionale. 

Quatrième   opinion    de   M.    Pierre  de  Delley, 

dépalé  du  Daupkiné,  tur  l'organisation  lû 
l'impôt,  précédée  de  tet  obteroaltont  sur  l'état 
général  des  contribulioni  et  percepliont  énoncéet 
dam  te  tableau  tmprimé  du  comité  d'impoli- 
tion,  —  (liupriiné  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale,  séance  du  1 1  janvier  1701.) 

Messieurs, 
Le  lablvau  présenté  par  le  comité  se  diviu  en 
trois  parties. 
DaoB  la  première  soal  comprUeB  les  impoaitioiu 
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Report 327,000,000  1. 

grever  la  propriété  foncière,  et 
ce  ne  serait  que  si  lentement  :ue 
le  cultivateur  en  retirerait  d 'S 
avantages  évidents  et  sentis ^qu^û 
n'y  attachiTa  pour  le  moment 
qu*UQ  prix  trôs  modique,  parce 
que  votre  comité,  en  supprimant 
tous  ces  droits  et  en  voulant  les 
rejeter  sur  les  propriét<^8  fon- 
cières, ne  favoriserait  réellement 
?[ue  les  consonmateurs  et  les 
ortunes  mobilières  :  cependant 
je  les  porterai  ici  comme  pesant 
sor  la  propriété  foncière  pour 
20  millions,  c'est  assurément  por- 
ter bien  haut  pour  1791  ce  béné- 
fice, ci 20,000.000 


Total  de  ce  que  supportaient 
lestcrresen  1790 347,000,000  I. 


Quant  à  la  suppression  des  droits  s  ir  les  cuirs, 
sur  les  fersy  sur  les  huiles,  elle  pourra  favoriser 
un  jour  rapricullure,  mais  en  1791  1»?  soulage- 
ment est  presque  illusoire  pour  le  laboureur  :  il 
paye  le  fer  ai  ssi  cher  actuellement  qu'en  1789, 
et  n*a  pas  encore  vendu  un  sol  de  plus,  ni  ses 
bestiaux,  ni  ses  huiles.  Ainsi  cet  article  de  boni- 
fication, pour  1791,  serait  si  minime,  qu'on  ne 
peut  en  faire  état.  Ce  Eoulagemeni  prétendu  de 
251  raillions  sur  la  masse  générale  des  contri- 
buables ne  conduit  donc,  en  dernière  anaivse, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Mes- 
sieurs, qu'à  faire  payer  en  1791  aux  propriétaires 
fonciers  l'effrayant  impôt  de  460  raillions,  au 
lieu  de  celui  de  3'47  millions,  c'est-à-dire  113mil- 
lioofl  de  plus  qu'ils  n'ont  payé  en  1790,  lorsque 
la  masse  générale  des  impôts  é'aitd'un  tiers  plus 
forte  qu'on  ne   proi-ose  de  les  fixer  aigourd'hui. 

Ce  simple  aperçu  suffirait.  Mess  lourds,  pou  s  vous 
mettre  en  garde  contre  le  plan  du  comité,  et  vous 
engager  à  prendre  d'autres  bases;  mais  il  me 
reste  à  vous  prouver  que,  même  en  admettant 
la  volonté  d'imposer  sur  les  terres,  en  1791,  tout 
ce  que  votre  comité  vous  propose,  son  plan  serait 
encore  insuffisant  d'aprè:^  les  réductions  qu'il 
est  nécessaire  de  prévoir,  sur  les  évaluations  exa- 
gérées de  plusieurs  de  ces  articles  de  recette.  En 
effet  le  premier  purté  dans  son  tableau  pour  1791 
est  uite  contribution  foncière  de  300  millions,  h 
laquelle  sotnme  il  faudra  ajouter  15  millions  pour 
la  mendicité.  Or,  iMessieurs,  les  impôts  directs 
sur  les  terres,  recueillis  f>ar  les  collecteurs,  ne 
montaient  en  1789  et  en  1790,  déduction  failedes 
Don-valeurs,  qu'à  178  millions;  cependant  1789 
n'est  pas  (ntièreraent  perçu,  et  1790  offre  un 
arriére  important  :  pensez- vous  que  ce  soit  un 
moyen  bien  efilcace  d'obtenir^  dans  les  huit  mois 
de  1791,  qui  resteront  h  courir  depuis  Tinstant 
où  l'impôt  sera  en  recouvrement,  d'obtenir,  dis- 

t'e,  et  l'arriéré  et  le  courant,  que  de  présenter  aux 
labitants  des  campagnes, au  lieu  de  la  diminution 
Bur  laquelle  ils  comptent,  une  cote  presque 
doublée  ? 

Un  cri  général  s'élèvera,  et  le  mécontentement 
ou  rimpuissaoce  arrêteront  dans  leurs  sources 
tous  les  moyens  de  perception  :  vous  n'obtietidrez 
ni  l'arriéié  oi  le  courant.  En  vain  voudrez-vous 
entrer  en  raisonnements  avec  les  habitants  des 
campagoei*,  en  vain  vous  efforcerez- vous  de  Is 
OODVuoere,  ce  peuple  simple  n'entend  rien  aux 
wabtUiléH  6t*x>aomi8te3  :  il  n'y  a  qu'une  preuve 


pour  lui,  qu'une  manière  de  compter;  c'est  le 
montant  de  sa  rote  :  j'^  payais  l'an  passé  6  livre» 
au  collecteur,  et  j'en  paye  9  cette  année,  donc  je 
suis  surchargé  :  je  payais  6  livres  l'an  passé,  et 
je  ne  paye  que  4  livres  cette  année,  donc  je  suis 
soulaêé.Ne  sortez  point,  Messieurs,  de  ce  dilemme 
dans  rorfranisation  de  l'impôt  foncier;  car  toute 
autre  théorie  viendrait  se  briser  aux  pieds  de 
l'expérience. 

Je  conclus  donc,  que  le  cultivateur  découragé,, 
loin  de  s'abandonner  aux  efforts  que  l'assurance 
d'une  diminution  dans  sa  cote  lui  eût  fait  faire 
pour  la  payer,  y  apportera  une  résistance  invin- 
cible, parce  qu'à  son  mécontentement  se  joindra 
le  défaut  des  moyens,  en  sorte  qu'au  lieu  de 
retirer  de  la  contribution  foncière  de  250  à 
260  millions,  qu'elle  vous  eût  produits  si  elle  eû:t 
été  modérée,  vous  n'en  retirerez  pas  160  en  1791^ 
si  vous  la  portez  à  un  taux  de  315  millions,  et 
par  conséquent  le  déficit  sur  ces  315  millions,  que 
le  comité  espère  pour  le  Ti^sor  public,  sera  de 
près  de  moitié,  150  millions. 

Le  deuxième  article  du  tableau  est  laconUribu- 
tion  mobilière  pour  67  millions. 

Je  me  suis  engagé  à  prouver  que  celle  contri- 
bution, prétendue  mobilière,  retomb  ra  pour 
prés  de  30  millions  au  moins  en  impositions  di* 
recles  sur  les  propriétés  foncières. 

Messieurs,  il  était  à  peu  nrès  convenu  que  la 
somme  des  loyers  imposables  annuellement  en 
France,  avant  la  Révolution,  était  de  350  millions; 
les  diminutions  des  fortunes  et  du  luxe,  et  sur- 
tout les  efforts  très  puissants  de  cha  fue  particu- 
lier, pour  dissimuler  so  i  loyer  sur  le^^uel  va  pe- 
ser une  ai. ssi  forte  imposition,  opéreront  une  di- 
minution apparente  de  plus  de  100  millions  sur 
350  millions,  et  les  loyers  ne  présenteront  plus 
que  250  millions  pour  la  masse  annuelle  impo- 
sable :  d'un  autre  côté,  le  tarif  adopté  pour  éva- 
luer les  fortunes  mobilières  présumées  à  raison 
du  loyer  (tarif  d'aprô.skqael  on  double,  on  triple 
ou  quadruple  et  même  décuple  ce  prix  de  loyer, 
pour  arriver  à  celte  évaluation)  do  inant  infini- 
ment plus  de  loyers  (|ui  ne  devront  être  que 
doublés  et  triplés,  qu'il  ne  s'en  trouvera  de  sus- 
ceptibles d'admettre  une  plus  forte  proportion, 
l'on  doit  reiiard'T  le  produit  de  la  ma>se  des 
loyers,  multiplié  par  trois  et  un  quart,  comme 
exprimant  le  total  des  fortunes  mobilières,  éva- 
luées d'après  les  loyers  ;  ainsi  250  millions  multi- 
pliés par  trois  et  un  quart  vous  donneront  un  pett 
plus  de  800  millions  pour  l'évaluation  des  fortunes 
mobilières  dont  le  sol  pour  livre  donnera  pour 
la  taxe  sur  les  fortunes  mobi- 
lières -10  millions,  ci 40,000,000  1. 

La  cote  de  citoyen  actif  rendra 
moins  qu'on  ne  se  l'imagine;  le 
nombre  est  encore  au-dessous  de 
4  millions  d'individus,  et  l'es- 
timation commune  des  trois 
journées  de  travail  ne  sera  pas, 
terme  moyen,  de  40  sols;  ainsi 
nous  ne  devons  compter  pour 
cette  cote  que  6  millions,  ci.     .      6,000,000^ 

La  cote  des  domestiques,  celle 
des  chevaux  et  voitures,  pré- 
senteront aussi  des  résultats  lûen 
inférieurs  à  ce  qu'on  s'en  pro- 
met :  portons-les  pour  4  millions, 
c'est  le  maximum,  ci 4,000,000' 

La  taxe  sur  les  fonctionnaires 
publics,  susceptibles  de  payer  la 


À  reporter 


•  •  •  •  • 


50,000,000  I. 
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Report 17,000,0001. 

gesj    courtages,    subvention    par 

doubUmeut, 1,000,000 

8**  Sur   le  domaine   d'O  cident, 
ao  moins 3,000,000 


Total 21 ,000,000  l. 


Resterait  donc  sur  les  anciens  droits  montant, 
en  revenu  brut,  à  37  millions  et  demi,  la  somme 
de  16  millions  et  demi;  d'où  déduisant  les  frais 
de  régie,  montant  à  environ  8  millions,  restera 
eeuiemt'nt  de  net  8  millions  et  d«'mi. 

En  effet.  Messieurs,  les  changements  op«^rés 
dans  le  tarif,  en  diminuant  la  plupart  des  droits, 
ne  procureront  pas  encore,  pour  1791,  le  bénéfice 
qae  Ton  doit  attendre  de  cette  diminution  et  de 
son  influence  sur  la  fraude  :  1®  Parce  que  cette 
augmeniation  de  recette  n'aura  lieu  que  gra- 
duellement et  que  lorsqu*on  aura  senti,  par 
Texpérienre,  qu'il  vaut  mieux  paver  un  droit 
modéré  que  de  s'exposer  aux  dangers  de  la  con- 
trebande; 

2®  La  destruction  des  barrières,  avant  leur 
complet  remplacement,  a  occasionné  Tintroduc- 
tion  d'une  ri  prodigieuse  quantité  de  marchan- 
dises en  fraude,  que  Tanné'  1791  ne  peut  qu'of- 
frir une  énorme  baisse  sur  les  droits  d'entrée. 
Ainsi,  ce  ^erd  très  modéré  que  de  ne  porter  qu'à 
\'>,  mill  ons  II*  déficit  sur  les  20  millions  comptés 
en  recette  nette  par  le  comité. 

Je  pas^e  à  Tariicle  de  la  contribution  patrioti- 
que, qu'il  a  portée  en  recelte  effective,  pour  1791, 
a  35  miiliot  s. 

Vous  ne  penserez  pas,  sans  doute.  Messieurs, 
que  les  déclarations  faites  ou  à  faire  vous  don- 
nent assez  de  certitude  sur  la  véritable  quotité 
de  la  contribution  patriotique,  pour  que  nous 
puî:3sions  compter  réellement  35  millions,  comme 
le  tiers  de  sou  produit.  Que  d  '  déclarations  con- 
ditionnelles !  que  de  cotes  nulles  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  qui  ne  seront  pas  rem- 
placées I  que  de  déclarations  resteront  sans 
effets,  ou  par  impuissance  ou  par  la  mort  du 
contribuable,  dont  la  succession  divisée  n'offrira 
plus  40U  livres  pour  chaque  copartageantl  Enfin, 
combien  de  perso  mes  ayant  payé  d'avance  la 
totalité  de  leur  contribution  n'ont  plus  rien  à 
payer  ! 

Toutes  ces  considérations  doivent  être  pesées; 
et,  dans  la  i  hance  des  probabilités,  on  ne  doit 
pas  s'aUendre  à  retirer,  en  1791,  plus  de  25  mil- 
lion.'; du  c  t  objet,  qui  laissera  encore  un  déficit 
de  10  millions. 

Passons  à  l'article  des  forêts,  porté  à  20  mil- 
lions. 

Messieurs,  les  bois  domaniaux  montent  à  un 
million  quaire-vingt-treize  mille  sept  cent  cin- 
quante-deux arpents,  ci. . . .    1,093,752  arpents. 

Les  bois  des  apanages,  à..       296,201      — 

Les  iioi'4  aménagés,  pos- 
sédés ri-devunt  par  les  ecclé- 
siastiques, ci 1,106,496     — 

Les  bois  aménagés  des 
fabriques,  cullèges,  sémi- 
naires, (eux  de  l'ordre  de 
Malte,  ceux  affectés  aux 
saline^,  montant  environ  à 
200,000  arpenis,  ne  doivent 

I>aB  être  comptés  ici;  mais 
'OQ  doit  compter  environ 

A  reporter 2 ,  496 ,  449  arpents. 


Report 

200,000  arpents,  tant  pour 
les  bois  non  aménagés,  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques, 
que  pour  ceux  qu'ils  avaient 
en  Alsace  et  en  Provence,  sur 
lesquels  on  n'a  pu  se  pro- 
curer que  peu  de  renseigne- 
ments, ci 


2,496,449  arpentf>. 


200,000     — 


Total 2,696,449  arpents. 

Au  total  pour  tous  les  bois  et  forêts,  mainte- 
nant nationales.  2,696,000  arpents.  G^  n'est  pas 
trop  s'écarter  que  d'en  diï^traire  75  mille  arpents 
pour  les  forêts  réservées  au  rot,  et  420  mille  pour 
les  portions  de  bois  qui  seront  aliénées  d'après 
vos  décrets  et  sur  l'avis  di'S  déparlemenis.  Res- 
tent environ  2,200,000  arp*  nts  sur  lesquels  la 
nation  peut  asseoir  un  r  venu. 

Messieurs,  ces  2,200,000  arpents  sont  de  trois 
classes  : 

La  première  comprend  toutes  les  forêts  élevées 
eu  futaie  et  coupét'S,  selon  la  fertilité  du  sol  et 
la  nature  du  bois,  de  100  à  150  ans,  pour  des  bois 
de  construction. 

La  seconde  sera  composée  de  tous  les  bois-laillis 
de  chauft'aife. 

La  troisième  de  tous  les  bois  infertiles,  servant 
plutôt  ù  de:^  pâturages  qu'à  des  coupes  réglées. 

Plaçor)s  dans  la  première  clas-^e  500,001)  ar- 
pents, dont  le  produit  annuel, et  tous  les  fras  faits 
(ne  saurait  excéder  7  livres  l'arpent),  donnera 
par  an 3,500,0v)0  liv. 

Dans  la  seconde  classe,  pla- 
çons 1.200,000  arpents,  dont  le 
revenu  plus  spécieux,  en  taillis 
pour  le  chauffai^e,  peut  produire 
à  raison  fie  10  livres  Tarpenl, 
tous  frais  faits,  H 12,000,000 

A  l'égard  des  500  mille  arpents 
infertiles,  ou  tropéloigfiés  de  la 
consommation  pour  produire  au 
delà  des  frais  nécessaires  de 
<zarde,  je  pense  que  ce  serait  les 
porter  bien  haut  que  de  les  éva- 
luer 1  liv.  6  s.  l'arpent,  ce  qui 
produirait,  pour  les  5u0,000  ar- 
pents, ci 750,000 

Total 16.250.000  liv. 


Sur  ces  16,250,000  livres,  il  faudra  payer  la 
contribution  foncière,  qui,  d'après  le  plan  du  co- 
mité, ferait  de  plus  du  tiers  du  revenu  net; 
donc  il  resterait  à  peine  11  millions  sur  les 
20  millions  qui  sont  portés  par  le  comité.  Je  re- 
trouve une  preuve  démon  assertion  par  un  autre 
raisonnement  :  les  forêts  ci-devant  domaniales 
rappurtaient,  brut  et  année  commune,  8  mil- 
lions ;  ces  forêts  triaient  certainement  la  partie  la 
plus  spécieuse  des  forêts  du  royaume  :  les  ré- 
serves ecclésiastiques  étaient  bien  éloignées  du 
degré  de  valeur  qu'on  ne  peut  leur  refuser.  Or 
SI  1,093,732  arpents  de  première  qualité  ne  rap- 
portaient pas  plus  de  8  millions,  il  est  bien  natu- 
rel de  penser  que  2,200,000  arpents  moins  pa- 
iement riches  ne  rappoiteront  pas  plus  de 
16,250,000  livres,  sur  lesquels  il  faudra  payer  ta 
coniribut.on  ;  et    lorsqu'on    voudra   m  objecter 

au'il  y  a  des  offres  pour  25  millions,  je  répon- 
rai  :  1*  Que  ces  offres  o'ooi  pas  été  faites  uTec 
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el  je  renouvelle  aujourd'hui  ma  motion  parceque 
les  premières  ba~es  k  dëcréler  élaieut  (faiioril  la 
fixalion  de  cette  proportion. 

Plusii  UTS  pi^raonoes  avaient  pensé  que  l'impôt, 
devant  être  détertuiné  tous  les  ans,  d'après  la  con- 
naissance des  besoins  de  l'iiimée,  on  ne  pouvait 
admi'tlre  uou  proportion  lise  et  dëtertninée  dans 
Ba  répartition  ;  mais  je  It'S  prie  d'observer  que 
c'est  la  sumnie  numéfique  des  impôt?  qu'il  est 
essentiel  de  flxer  tous  les  ans,  et  bud  la  loanière 
de  les  ré  fiai' tir. 

En  effet,  quel  inconvénipnt  pourrait  présenter 
une  loi  qui  lixeruit  au  moins,  pour  on  ci-rtain 
notubre  d'années,  cette  proportion?  Qii'auruit  de 
contradictoire  un  dijcret  ainsi  coiçu? 

Le?!  législatures  décréteront  ch'yqne  année  la 
quoiKé  nuirt'riqiie  des  contribution:^,  d'après  la 
coonai.=Bunci'  des  besoins  de  l'année. 

Les  besoins  de  l'année  seront  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  résulteront  des  dispenses  locales,  et  ceux. 
qui  seront  mie  suite  des  dépenses  générales. 

Les  sommes  néces^airus  aux  dépen^iea  locales 
seront  en  entier  imposées  sur  les  propriétés  fun- 
clëres. 

Les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  générales  seront  ainsi  réiiariies  ; 

2/5  i-ur  les  propriétés  foncières; 

1/5  sur  les  propriétés  et  facultés  mobilières; 

2/5  eu  impôia  indirects. 

N'est-il  pas  certain  que  ce  décret,  sang  incon- 
vénient jiour  la  détermination  numérique  des 
contributions,  présente  l'imininse  avantage  d'é- 
clairer chaque  individu  sur  lu  partie  des  charges 
pnbliqu  s  que  son  ^enre  de  propriété  sera 
dans  le  cas  de  supporter? 

Je  pense  n'avoir  pas  besoin  de  répondre  à 
cenx  qui  prétendraient  qu'il  est  imposable  de  dé- 
créter que  les  2/5  seront  en  impôts  indirects, 
fiarccqu'on  ne  peut  connaître  le  pruduitqu'aprës 
a  recelte:  oui,  la  première  année;  mais  on  par- 
vient bientôt  à  une  année  commune,  qui  sert  de 
mesure. 

U'aub'es  personnes  auraient  désiré  qu'au  lieu 
de  lixer  la  proportiou  à  établir  entre  les  trois 
genres  di:  contributions  foncières,  nwbitiirea  et 
vtdirecie!,  on  décrét&t  que  dans  aucun  cas  les 
propriétés  fuiiciérea  ne  pourraient  être  imputés 
au  delà  du  cinquième  ou  du  quart  de  leur  revenu 
net. 

Cette  prnposition  est  inailmi-sibie  :  outre  les 
diflicult<^s  annuelles,  résultant  des  réclamations 
particulières,  les  propriétés  Tunciéres  pnurraienl, 
selon  les  circonstances,  se  trouver,  mëaie  eu 
payant  lo  maximum,  |iroportio  m-'Ucment  moins 
imposées  i^uc  \<-s  autres  facullés',  et  lu  ;.'rand 
principe  de  l'égafité,  à  rai^ion  dt-s  facultés,  se 
trouierait  blessé.  Jl  n'en  est  pas  ainsi  de  la  llxa- 
tlon  des  proportions  dans  la  répartition  générale  ; 
elle  assure  au  contraire  le  principe,  si  l'on  ))eut, 
d'après  une  discussion  approfondie,  bien  établir 
les  bat^e^;  je  suis  bien  éiuigné  de  pi  étendre  faire 
adoj'ter  uns  vues  sur  ces  baxes,  je  veux  seul.  - 
ment  rendre  compte  des  motifs  qui  me  les  ont 
fait  préférer. 

Je  vous  ai  proposé.,  Messieur):,  dans  mon  opi- 
nion du  16  septembre,  de  décréter  que  la  coolri- 
bntion  foncière  supporterait  les  deux  cinquièmes 
des  sommes  â  imposer  pour  les  dépenses  génë- 
raies  et  en  oatre  des  impositions  locales  ;  que  les 
propriélËs  mobilières  supporteraient  un  cin- 
quième, et  que  tes  deux  cinquièmes  restauts 
wraient  répariU  en  impôts  indirects;  voici  mes 
aperçus  sur  cette  importante  matière  : 

Si  je  considère  l'efirayante  masse  d'impôts  por- 


tés, dans  la  première  parti»  du  tableau  du  co- 
mité, cl  766  millions,  mais  que  l'un  doit  reluire 
à  environ  700  millions  de  réels  et  efTectirs,  je 
cherche  par  quel  miracle  celte  énorme  percep- 
tion a  pu  s'opérer,  et  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à 
deux  clio-es  : 

La  première,  à  la  multiplicité  des  moyens  em- 
ployés pour  percijvoir  :  ja  nais  avec  nn  ou  deux 
impôts  seulement  ou  ne  fiit  arrivé  à  de  sembla- 
bles produits. 

La  l'eronde,  c'est  que  seulem^mt  180  millions 
("'taient  imposés  directement  surlus  terres,  et  que 
le  re^Lint  n'arrivait  àgrever  la  propriété  Toiiciere 
qu'indirectement  ou  par  d  s  reprises  en  nature, 
t-xigét^s  dans  un  instant  où  leur  préieoce  ue  per- 
mettait pas  de  se  refuser  au  payement. 

Ainsi  même,  en  adoptant  toutes  les  parties  ad- 
missibles des  comptes  présentés  par  le  comité 
pour  prouver  que  les  propriétés foucièrei  étaient 
Euri'hiirgées,  je  n'ai  trouvé  encore  qu'une  somme 
de  347  millions,  supportée  tant  directement 
qu'indirectement  par  ces  propriétés  foncièresice 
qui  ne  forme  pas  la  moitié  des  700  millions, 
montant  des  impôts  généraux. 

Or.  Messieurs,  c'tsi  une  bien  plus  forte  pro- 
poriion  que  j'ai  eu  Iboimeur  de  vous  présenter 
le  16  septembre,  en  demandant  que  les  propriéiés 
fourières  suiiportassenl  les  deux  cinquièmes  des 
impositions  générales,  it  la  totalité  des  dépeo-es 
locales  qui  pouvaie:it  représenter  un  dimèine  de 
ces  dépi-nses,  outre  la  partie  imporlanle  de  la 
cootrlbutioQ  dite  mobilière  et  celle  deit  imp(\ts 
indirects  auxquels  ellts  se  verront  encore  forcées 
de  concourir. 

Maintenant  si  je  jette  les  yeux  sur  l'Angleterre, 
dont  le  lerriloire  cultivé  et  productif  offre  envi- 
ron 30  mtllionsd'arpeiils,c'est-a-dire  un  peu  moins 
du  tiers  de  nos  terres  eu  oaleur,  je  vois  un  sy^ 
tème  générai  d'impôt  distribué  du  manière  qu  un 
Bejitiëine  seuleiDent  frappe  directumenl  sur  les 
terres. 

Je  m'en  demaiide  la  raison,  et  si  je  croit  la 
trouver,  au  premier  aperçu,  dans  la  différence 
qui  existe  entre  la  somme  des  propriétés  foncières, 
iuféri<'Ures  en  Ângli  terre  à  celle  des  propriétés 
H  Ticultés  mobilières,  la  réflexion  m'oblige  bien- 
tôt ù  eu  chercher  une  autre,  parce  que  cette  dit- 
fcreiice  dans  les  deux  gunrus  du  pripriétés,  loin 
du  ^e  trouver  dans  la  proportion  d'un  à  sept,  est 
à  peine  d'un  à  deux  et  demi,  malgré  reCi'ruy.iute 
detie  publique,  l'immensu  commerce  et  la  banque 
créairice,  qui,ch  z  le-'  Anglais,  mulliplient,  eu 
les  exagérant,  les  forlums  muliibéres. 

Obligé  de  chercher  une  autre  cause  de^  mena- 
gement-i  accordés  aux  propriiHés  foncières  lans 
fassiette  de  l'imiiôt  en  Aiigleierrc,  une  {.'Mudi^ 
vue  |)0litique  s'offre  à  ma  pensée  ;  ju  me  dis,  les 
Anglais  ont  voulu  regaiiner,  en  productions  ex- 
traoruinaires  de  leur  lol,  ce  qui  lui  mamiue  en 
étendue  ;  ils  ont  senti  que  puur  y  réusrir  il  fal- 
lait rendre  h'S  propriétéi  fonciùrus,  lu  genre  de 
rich  sses  le  plus  précieux,  et  que  quelquis  millions 
piTçus  lie  muins  sur  les  terres  seraient  ample- 
ment recouvrés  par  les  iinpAis  sur  les  consom- 
mations, dès  quoi)  pourrait  en  auguenier  la 
masse.  C'est,  Messieurs,  à  cette  sage  el  prut'ondu 
mesure  que  les  Anglais  doivectt  (pa^^sei-moi  I  ex- 
iiression)  la  sidumltui  île  leur  agriculture,  eique 
ce  premier  peuple  du  monde  comme  coinmer- 
ganl,  l'est  encore  comme  laboureur.  Dus  déueto;:- 
pements  porteraieul  jusqu'à  l'évideuce  cetl:  m- 
serlion,  mais  nous  aammes  pressés  d'arnver  ;i 
des  rvauliats;  voici  ceux  des  impositions  a:,- 
Rlaisee,  daos  nne  des   derniérea  aiii)ées>  Nou . 
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primés  sans  indemnité.  Il  n'est  dû,  pour  cette 
euppresi^ion,  uuciid  n;iii|il-icen]ent;  il  en  serait 
d'auunt  moins  dû,  que  la  uline  ne  portant  pas 
sur  [•■  iol,  mais  aeulemeat  sur  certaines  récoltes, 
OD  DOQvuit  Biiuvent  s'y  so  struire. 

Nous  nu  regarderons  'lonc  point  cette  suppres- 
Bio>i  de  la  dlme,  aiaaî  que  la  suppression  lit; 
toutes  les  biniëreâ  inlëriuures  qui  gênaient  le 
comiiiiTCi',  cumme  devMut  entriT  en  considéra- 
tion dans  l'asdiotte  de  l'inipât;  ce  sont  des  abus 
de  moins  depuis  que  vous  les  avez  détruits;  ei 
la  seule  question  qui  voua  reste  à  rësoudm  n'csl 
point  i-ummeut  on  femplaceru  lel  ou  tel  otijet 
supprimé,  mais  com  iieiit  i<a  purvii.'udru  à  ré- 
partir, avuc  une  éjialilL^  |iropurnoiiuelle  sur  tous 
Iëâ  genres  de  tacullë,  liiscoiitribLitions  àdécrëter. 
Pour  arriv.-r  à  ce  but,  couiuieni;onâ  pir  cherclier 
les  muyrns  d'évaluer  nos  riclitsSL'S  foncières  et 
nos  iiclie.'3es  mobilières  :  des  aperçus,  môme 
très  vagues,  au  doivent  pas  être  rejilés,  et  vous 
purmelirez  que  je  vous  soumette  les  miens. 

Lc.-i  propriétés  et  facultés  luobiliéres  des  par- 
ticulieis  d'uu  empire  se  composent  de  plusieurs 
objets  : 

1°  La  dette  active  de  l'Btat  et  son  numëraire  ; 
ces  objets  présentent  eu  France  huit  milliiirda  de 
capitaux,  et  un  revenu  de. . . .        400,000,000  I. 

2"  Des  salaires  publies^  ils 
sont  en  Fiauce  d'euvirua 

340  millions 340,000,000 

3"  D  s  benélices  sur  la  ba- 
lance du  foniiuerce  extérieur  ; 
ils  étaient  estimés  aulrefuis  à.         60,000,000 

4»  Des  bënélices  du  com- 
merce intérieur,  obtenus  par 
l'achat,  la  mise  en  œuvre  et  la 
revente  au  propriétaire  toDcier 
de  toutes  les  pruduclious  du 
sol  nécessaires  à  ses  besoins, 
quu  nous  compiuns  ici  puur..        250,000,000 


J'ai  compté  pour  250  millions  la  partie  des 
bénëlices  que  l'indusirie  intérieure  retire  du  ses 
acliat:^,  mises  en  œuvre  e(  reventes  aux  pro- 
priétaires fonciers,  dis  pruductlons  ite  leur  sol. 
En  eifel,  cette  industrie  doit  s'étendre  sur  la 
nioilié  euvirun  de  tous  les  revenu^  bruts  du  sol 
cultivé  ou  iiroductiF,  que  ['■a  duit  évaluer  à  un 
milliard;  et  comme  les  béuélices  EUr  ['achat, 
la  mite  en  œuvre  et  U  rcvenle  sur  celle  (lanie 
des  productions  doit  être  au  muins  de  25  1^/0, 
dans  ces  diverses  mutations,  nous  devions  réel- 
lement porter, comme  uoui  l'avons  rail,  â2ôU  mil- 
lions celle  branche  de  nvenu  niobili>r  :  et  ce 
qui  sert  de  pieuve  à  mon  assertion  sur  ce  fait, 
que  lu  masse  dus  iiroductions  du  sol,  achetée, 
mise  en  œuvre  et  reuenduem  prO|iriétairt?  ron- 
cier, :'urlaltuellel'indu^trlebëoâlicie  de  25  0A<^3' 
d'cQViron  un  milliard,  c'i'^t  ou'il  exislu  prés  de 
2  millions  500  uiilie  cliefs  lie  famille  proprii- 
(airet,duui  les  fiimilles  toujours  plus  nombreuses 
dans  cetie  t:lasse  doivent  olTrir  15  millious  d'îu- 
dividus. 

Or,  chacun  de  ces  15  mlllioas  d'individus  doit 
dépenser,  le  riche  coinpjiisanl  le  pauvre,  pour 
ËOn  véli-ment  et  lesobji  ts  do  maini'œavre,  qu'il 
ne  peut  se  procurer  lui-même  pur  leseuUecours 
de  ta  propriété,  eaviion  tiâ  à  70  livras  pjr  un; 
et  pour  les  15  millions  d'individus,  une  somme 
de  UQ  milliard  cinquante  millioos,  positivement 


la  même  que  celle  portée  dans  le  compte  ci- 
dessus. 

Nous  pouvons  donc  regarder  comne  une  ap- 
proximation juste,  à  très  peu  pr6',  celle  de 
un  milliard  cinquante  millions  que  j'ai  obtenue 
pour  la  musse  des  propriétés  et  facultés  mobi- 
lières, imposable  en  France. 

J'ai  tAcbé,  Messieurs,  en  traitant  la  contribu- 
tion roiiciêre,  d'ëialuer  aussi  lu  masse  des  re- 
venus fonciers  imposables,  el  j'ai  cru  pouvoir  les 
ourler  alors  k  un  milliard  soixante-quatorze  mil- 
lions. 

J'arrive  encore  aujourd'hui  au  même  rë-iultat, 
d'une  manière  plus  simple  que  par  la  méthode 
synlkiUque,  suivie  dans  mou  opinion  imprimée 
le  5  ociobn-. 

La  France  a  environ  100  millions  d'arpents  cul- 
tivés el  pro  liiciifs  ;  le  prix  moyen  de  cnaiiue  ar- 
pent e.-t  de  250  livres,  ce  qui  pro  mit  un  capital 
dit  25  miUiardi,  dont  le  revenu,  à.  3  0/0,  terme 
moyi'udu  produit  des  terres,  est  de  750  niillioDS, 
lequel  revenu,  réuni  au  pruduii  des  loyers  qui 
étaient  ci-devant  de  350  milliona.  donne  encore 
ou  revenu  semblable  d't-nviron  1,100  millions. 
Il  est  vrai  que  la  masse  des  loyers  va  diminuer, 
mais  aussi  les  bénéllces  'ie  la  balance  du  com- 
merce extérieur,  que  j'ai  compiés  pour  60  mil- 
lions, sont  pri'g  iue  anéantis  ;  mais  ces  délicits  ne 
lurJero'il  pas  i  être  compensés,  dans  les  deux 
geiiri'S  de  propriétés,  par  les  suites  heureuses  de 
la  R'vulution. 

Il  résulte  de  ces  approximalions  qu'en  France 
on  peut  présumer  que  les  revenus  fonciers  et 
les  revenus  et  fuculiés  mobilières  préseuienl,  h 
peu  de  choses  près,  la  m&.ne  masse  imposable 
el  devraient  se  trouver  également  imposés. 

Uais  comme  les  revenus  fonciers  sont  les  seuls 
as3<z  apparents,  pour  ne  pas  faire  craindre  de 
grandes  rreurs  dans  la  répaililioo  s  ir  ce  genre 
d-  pro.-riéié,  et  que  ne  pouvant  que  irôs  ditlLùle- 
nienl  estimer  les  revenus  et  facultés  mobilières 
individuelles,  on  s'exposerait  à  degrandes  injas- 
itees,  si  l'on  voulait  établir,  comme  dans  la  coa- 
tribulion  foncière,  la  presque  tolaiiié  de  la  con- 
triliaiion  mobilière  en  contribution  directe  :  il 
faut  d'abord  ménager  davantage  les  propriétés  el 
facultés  mobilières,  quant  i  la  quotité  les  taxes 
auxquellL-s  elles  doivent  concourir,  ensuite  em- 
ployer des  moyens  indirects pourar-riveraans  vlo- 
luiice  à  leur  répartition;  et  c'est  pour  y  réussir 
que  j'ai  proposé  d'imposer  directement  sur  les 
propriétés  funcières  toujours  connues,  ou  plus 
sus<:eptililes  de  l'être,  les  dépenses  locales  vl  les 
deux  ciniuëines  des  dépenses  générales,  et  de 
ne  répartir  directement  sur  les  propriétés  et  facul- 
tés mobilières  qu'un  cinquième  des  impositions 
tiéuérales,  mais  de  les  atieind:e  imlirectement 
pour  le  surplus,  en  éiabhssaut  des  impdls  iuili- 
rects  pour  les  neus  cinqui6mi.'B  reslauts  des  im- 

fi.sitions  générales, dans  lesquels  les  propriétés  et 
acuités  mobilières  se  trouveront  oliii^ées  de 
concourir  pour  environ  tes  trois  quarts  et  demi 
de  ces  deux  cinquièmes. 

Un  exemple  va  rendre  très  sensible  ce  calcul 
el  prouver  qje,  d'après  la  base  de  répartition 
prupusée,  les  propriétés  foncières,  malgré  les 
umendemeuts  aiiportës  au  plan  du  comité,  sup- 
porteront encore  une  proportion  de  chjrge  excé- 
dant celte  qui  devrait  leur  être  imposée,  si  l'ou 
voulait  arriver  &  une  égalité  véritablemeut  pro- 
portionnelle. 

Nous  supposerons  arec  le  comité  que  le  mon- 
l«nl  général  des  besoins  locaux  ut  gtaéTaux  exige 
5G0mtlliuai  d'impdl. 
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caase.  Et  cette  circoostam»:  noas  fouroit , 
Messieurs,  une  observatioa  très  icnporlaDte  : 
notre  inexp&rieoce  méaie,  dont  on  ne  peut 
nous  faire  un  crime,  lorsque  ooiia  en  con- 
Tieuilruiis,  et  que  aouâ  preadrona  ded  mesures 
cMcac^a  pour  eu  diioinucr  lea  iiicoivénieuij; 
celte  inexpérience  mètne  nous  ahlige  à  conserver 
tous  les  typM  d'irupAtj  actuellement  eiiistaDts, 
en  oiodiliaiiE  leur  régime,  alin  que  nos  succes- 
adurs  puisseotjugi'r,  uvecconnai^sa'ice  de  cau^e, 
de  ceux  que  le  vœu  du  peuple  aura  repousses 
ou  moins  défavorablement  reçus;  du  ceux  qui, 

Sar  la  lacilitë  des  rentrées,  prësenieront  le  plus 
'aTaiita^fiS',  de  ceux,  en  un  mut,  liant  il  faudra 
Eculemeui  restreiadre  ou  étendre  la  lalitude. 

Ce  n'est  qu'en  suivant  cette  marctie,  Missieurs, 
que  vous  arriverez  &  obtenir  un  impdi  suffisant 
pour  nos  besoins,  et  exactemeut  n'parti,  à  raison 
des  facultés. 

^i,  dès  le  mois  de  septemlire  dernier,  vous 
aviez  voulu  udopter,  en  iea  modiliaol,  les  bases 
qui  vous  furent  prëseniées,  l'impdï  sorait  établi 
et  se  percevrait. 

Il  est  temps  de  terminer  ce  grand  ouvrage,  et 
les  difliculles  ne  se  sont  mulliiiliéee,  que  parce 
qu'un  désir  immodéré  de  perfection  aouti  a  éloi- 
gnés trop  subitement  des  routes  ancienne.-'.  t4uus 
avons  voulu  proscrire  tO!;S  les  anciens  modes, 
et  peut-être  eùl-it  été  plus  salutaire  de  se  bor- 
ner à  les  modiGer.  Sachons  du  moins  pruHter  de 
ce  qui  nous  reste  ;  nous  trouverons  ajuplemenl, 
eni'ure,  de  quoi  subvenir  &  tuui,  e.i  écartant  des 
perceptions  les  formes  in  (uisiloriales  qui  les 
avaient  rendues  odieuses. 

De  quoi  s'agit-il?  de  trouver  560  millions 
pour  1791,  puisque  votre  comité  vous  annonce 
que  les  dépenses  n'en  eiigerout  (Ai  davauiase, 
môme  en  y  cumprenaut  les  dépenses  locales.  He 
bisi',  essayons  de  trouver  ces  560  millions; 
trouvons-eii  mé.neôîâ,  aliii{|ue  [m  secours  puur 
ia  mendicité  s'y  trouvent  pjrtëj. 

FaisuDs  noire  corapie  :  Slif  575  millions  lit 
mendicité  entre  pour  15  millions,  et  les  dépenses 
loca'es  pour  40  a  45  millions.  Imposons  sur  ies 
proprié&s  foncières  une  somme  de  60  millions, 
outre  celle  qui  sera  versée  au  Tiésor  public, 
pour  compléter  k's  secours  de  la  mendicité,  et 
subvenir  aux  dépenses  loi^alesi  et  ces  deux 
objets  se  trouveront  soldés. 

Re8leotinaintenantles515  millions  destinés  aux 
dépenses  générales,  et  qui  devront  être  versés 
au  Trésor  public  :  mais  de  ces  515  millions, 
5,  destinés  au\  ponls  et  cliauuées,  pourront  être 


lions  nour  lesquels  je  propose  :  1'  Dj  porter  la 
contribution  foncière,  outre  les  60  millions  pour 
les  dépenses  locales  et  la  men- 
dicité, & 204,000,000  1. 

2°  De  porter  la  contribution 
mobilière,  à  raisou  des  loyers,  à 
une  somme  qui,  réunie  au  pro- 
duit du  droit  de  timbre,  nous 
offre  un  prodnit  net,  pour  le 
Trésor  public,  de  (1) 103.000,000 


ÀTcpùiler 306.000,000  1. 


(1)  La  contritMlioa  foncière  propo*é«  dans  es  plan, 
étant  Mulamoal  do  'ilH  millions,  avec  l«s  dàpeQWs  la- 
calM,  aa  lieu  de  315,  que  nccoMiterail  le  plan  du  comité, 
t»  a  li<u  d«  présuniBr  que  col  allégement  dans  les  laie* 
' — ^■— l  tâjoiiter»  la  perceplion  Je  la  contribntion 
n'an  lîsa  de  iO  milUoni  -de  iléflcit  que 


nefiOTt 306,000,000  1. 

3°  D'établir,  en  impdis  indi- 
rci^is,  pour  compléter  les  deux 
cent  quatre  millions  restants  (1)  : 
1°  un  droit  pour  la  conservation 
des  hypotliâ'iues  qui,  réuni  au 
droit  denrecislrement  et  au  rc- 
ve:iu  des  loréts  nationales  et 
des  salines,  fournira  au  moins. 

Pour  JiypolhÈ- 
(|ues 5,000,000  1. 

Pourforéts(2).  1^,000,000 

Puur  s  ilines. .     3,000,000       \     55,000,000 

Pour  droits  i 

d'enregistré-  \ 

ment 35,000,000       | 

2"  Un  droit  sur  les  douanes 
nation. lies,  qui  puisse  assurer, 
pour  l'avenir,  environ  (3) 18,030,000 

3°  U  j  droit  sur  les  entrées  de 
Paris  et  des  autres  villes  du 
royaume  qui  puisse  assurer  eu- 
viron 40,000,000 


A  reporter 419,000,000  1 


Ion  devait  prén-ir,  si  l'on  eût  imp.isé  315  milliona  sur 
les  terres,  an  n'en  éprouvera  qa'un  très  fuitila,  si  l'on 
n'impose  que  i6l,  parcd  que  le  propriétaire  foncier 
fournir»  d'iutauk  plus  «isémant  t  l'une,  qu'il  sera  moins 
grové  par  l'aulre. 

(I)  ba  déterminant  tel  impùt  indirect  sur  Ici  objet  et 
pour  une  telle  quotité  de  revcnua,  j'ai  seulement  voulu 
pfosaater  des  exemples  de  ce  qu'on  pourrait  faire  ; 
mais  le  seul  principe,  auquel  j'attache  de  l'importance, 
est  celui  qui  fliera  la  proportion  dus  impâls  indirccU 
avec  les  impositions  gjniir.klos,  sauf  &  riiseuler  ensuite 
les  moyens  de  d,:laili  pour  organiser,  d'une  maaiêre  ana- 
logue i  nos  noiivdles  lois,  la  mode  des  porcepLions  sur 
telle  ou  toile  brancho  de  n —  - 


(S)  Col  article  mo  toarnit  deiii  obaenatioas  :  !•  j'ai 
poriô  le  revenu  net  des  forets  à  13  raillions  au  lieu  dn 
It  pour  leiuol  je  l'ai  complé  plus  haut  parce  qus  la 
contribution  foncière,  en  suivant  le  plan  du  comité,  edt 
été  sur  ces  farL-U  d'environ  un  milliou  do  plus  qu'un 
suivant  le  plnn  proposé.  La  seconde  observalioii,  c'est 
que  les  furets  at  les  salins  étant  des  revenus  publics  et 
non  des  impdts,  n'auraient  pas  dû  se  trouver  dans  rotle 

Sartie  du  liitdget.  Je  pense  qu'il  serait  Irùs  avaniageux 
e  leur  substituer  un  impôt  inlirect  quelconque  pour 
garder  ces  revenus  publies  assarét,  pour  faire  face  nu\ 


les  e 


s  viager 


lissa  mcnl. 

(3)  Ce  revenu  sur  les  douane»,  ainsi  que  celui  sur  le 
tabac,  proposé)  ci-après,  auront  bioa  éloignes  de  pro- 
duire en  1791  tes  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  ici 
portés  pour  l'avenir  ;  mais  ocs  premiers  insianis  de 
crises  pa-sés,  le  lahac  surtout  deviendra  un  objet  do 
la  plus  gmnde  imporlance,  par  l'augmenlalion  d«  la 
couaommalion  înéTitable,  quelque  phtn  qu'on  adopte, 
parc:^  que  dans  iou»,  on  en  biissera  beaucoup  le  prix, 
el  que  ai  noua  pouvns  un  jour  réduire  ce  prii  au- 
dcaaous  d<:  40  francs,  la  consommation  générale  ne  tar- 
dera pas  i,  s'devcr  au-dessus  de  50,000,000  do  livras; 
il  ne  s'agira  donc  alori  pour  obtunir  les  36,000,000  1. 
que  d'un  droit  additionnel  it  ia  valeur  de  la  chose  de 
14  à  13  Irauc*  par  livre.  Or,  «i  quelque  objet  de  coq' 
sommation  est  susceptible  de  prêter  &  cet  impdt  addi- 
tionnai, c'eït  sûrement  celui  qui  n'est  qoe  de  luie  ou 
de  fantaisie.  Ne  perdons  jamais  do  vue  que  ta  meilleure 
fa^on  d'imposur,  eit  eoUo  où  le  eontribuable  est  appelé 
au  payement  de  rimpdt  par  la  désir  d'une  jouissance, 
et  que  la  plus  désastreuse,  comme  la  plus  veiatoire, 
est  celle  où  celui  qni  m^tuqaa  de  moyani,  parce  qu'une 
nombreuse  famille  a  absorbé  tous  les  prodniti  de  aa 
terre,  voit  vendre,  pour  payer  l'impût  do  l'année,  Jiu- 

Su'ft  la  semence  qui  devait  produire  la  subsiitwtM,  et 
e  quoi  payer  llnpdt  de  l'année  >aivaine. 
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les  directeurs  des  messageries,  pour  partir  dans 
l'interyalle  des  époques  déterminées  pour  les 
départ*^. 
La  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  L"S  fermiers  des  messageries  pourront  éta- 
blir des  voitures  extraordinaires,  dont  le  prix 
sera  ré^lé  de  gré  à  gré.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
ad^e^ses  : 

La  première  émane  delà  municipalité  de  Mon- 
tesson,  dépurieinent  de  Seine-el-Oise,  qui  donne 
des  éloges  au  curé  de  cette  paroisse,  et  instruit 
rAsseinblt'e  que  dimanclie  dernier,  à  l'issue  de 
la  n)esse  paroissiale,  il  a  prêté  sou  serment  à  la 
porte  du  chœur  et  aux  acclamations  du  peuple; 
qu'il  s'est  engagé  à  enseigner  tous  les  décrets  de 
TAsaembl'e  nationale  comme  Tévangile  de  la 
raison  et  le  code  du  bonheur  national. 

La  seconde  émane  de  la  municipiliié  de  Mar- 
quise, chef-lieu  de  canton  du  district  de  Bou- 
logne. 

«  Notre  vénérable  pasteur,  y  est-il  dit,  a  acquis 
de  nouveaux  droits  à  Tamour  et  à  la  reconnais- 
sance du  peuple*  Après  avoir  prêté  son  serment, 
il  a  ajouté  d'^tbondance  de  cœur:  Puisse  ma  con- 
duite, appuyée  de  trente  ans  d'expérience,  vous 
enga^-  r,  mes  concitoyens,  à  Tobéissance  et  à  la 
soumission  aux  lois,  dont  Jésus-Cnrist  vous  a 
donné  Texemplu  jusqu'au  tombeau  I  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Folleville.  Des  lectures  aussi  longues 
que  Celles-là. . . 

Un  membre:  Cette  lecture  n'est  pas  aussi  longue 
que  voire  observation. 

M.  de  Folleville.  Il  y  a  44,000  municipalités 
dans  le  royaume  ;  véritablement  c'est  perdre  son 
temps.  {Murmures,) 

(LAs.^emb ée  décide  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  des  deux  adresses  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture.) 

M.  de  Cypiëres ,  député  du  département  des 
BoucheS'du' IViône  demande  et  obtient  la  per- 
mission de  s'absenter,  pendant  un  mois,  pour 
affaires  importantes. 

M.  DaaehT.  Vous  avez  décrété  avant-hier  que 
les  voitures  aies  messageries  feraient  de  quinze  à 
vingt  iieue-i  par  jour.  Je  suis  éloigné  de  proposer 
à  TAssemblee  de  revenir  sur  le  décret  dont  il 
s'agit,  quoiqu'il  ait  été  combattu  ;  je  ferai  seu- 
lement une  observation. 

Cette  condition  de  vitesse  ne  me  parait  pas 
devoir  être  de  rigueur,  car  il  y  a  telle  ville,  dis- 
tante de  24  lieues  d'une  autre,  qui  n'a  besoin 
que  d'une  voiture  par  semaine.  Si  on  exigeait 
que  la  voiture  marchât  en  relai,  la  recette  ne 
couvrirait  pas  la  dépense. 

Je  crois  qu'il  serait  possible  d^ajouter  à  l'arti- 
cle, après  les  mots  :  De  15  à  20  lieues,  ceux- 
ci  :  sur  les  routes  où  cette  célérité  sera  utile  et 
praticable. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  On  dira  qu'elle  est 
utile  fi  praii>able,  lorsqu'elle  ne  le  sera  pas. 
(Cette  pruposition  est  adoptée.) 

H.  Ilavehy.  Messieurs,  nous  avons  proposé 
des  mesurée  sur  les  voitures  d^eau  ;  mais  uouB 
D^avoiu  fait  aucune  mention  des  bae$^  parce  que 
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cela  regarde  le  comité  féodal.  C'est  là  un  objet 
très  impo'tant  et  je  crois  que  l'Assemblée  ne 
peut  tarder  de  sVn  occuper.  Les  pro  iriétaires 
des  bacs,  incertains  si  leurs  droits  seront  main- 
tenus, n'ont  pliiS  d'intérêt  à  entretenir  ces  voi- 
tures, ce  qui  peut  nuire  au  service  public  et  à  la 
sùreié  des  citoyens. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte  question 
au  comité  féodal,  qui  serait  tenu  d'en  faire  le 
rapport  sous  huit  jours. 

(Ciette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre.  Messietirs,  lorsque  vous  avez  dé- 
crété la  constitution  civile  du  clergé,  voih  avez 
ajourné  (rois  articles  sur  Vorganisation  des  égli- 
ses paroissiales.  Dans  la  plnparl  étaient  les  titu- 
laires de  bénéllces  perpétuel  s  qui  étaient  les 
coopérateiirs  du  curé,  par  vos  décrets,  ils  ont  été 
obligés  de  quitter  leurs  fonctions,  ae  manière 
qu'aujourd'hui,  da  is  les  paroisses  composées  de 
3  à  4,000  âmes,  il  ne  s'est  trouvé,  même  dans 
les  viili'Sépiscopales,  et  principalement  les  jours 
solennels  co  mue  le  jour  de  Itoël,  que  le  seul 
curé  avec  son  vicaire. 

Vous  savez  combien  il  importe  de  donner  de 
l'appareil  au  culte;  c'est  ce  qui  alimente  la  piété 
des  tidèles.  Lorsque  l'on  trouve  les  églises  ainsi 
dénuées,  rien  n'est  plus  fait  pour  exciter  le  mé- 
contentement dans  les  âmes  faibles,  pour  donner 
de  l'aliment  à  l'intrij^ue,  et  produire  une  fer- 
mentation excitée  par  les  malveillants. 

En  conséquence,  je  demanderais  que  le  comité 
ecclésiastique  fiit  chargé  de  présenter  incessam- 
ment son  rapport  sur  l'organisation  des  églises 
paroissiales  et  que  jusqu'à  ce,  il  fût  permis  aux 
habitués  d'église,  même  aux  chapelains  et  à  ceux 
qui  étaient  titulaires  de  bénétices,  de  continuer 
par  provision  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
qualité  desimpies  vicaires. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  le  taux  de  l'imposition  des  ecclésias- 
tiques en  l'année  1791. 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Je  s  is  chargé,  par  les  comités  des  tioances  et 
ecclésiasii'^ue,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  provisoire  pour  l'imposition  des  curés  en 
1791.  Vos  comités  sont  institués  pour  vous  rendre 
compte  des  obstacles  et  des  inconvénients  que 
rencontre  Texécution  des  lou^.  Il  est  arrivé  à  votre 
comité  ecclésiastique  un  grand  nombrede  plaintes 
de  la  part  des  cures  qui  se  trouvaient  surchargés 
d'impositions.  Nous  avons  pmsé  q  le  le  seul 
moyen  de  prévenir  ces  inconvénients  était  d'é- 
tablir un  taux  uniforme  pour  tous  les  curés  du 
royaume.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiaiiïtique  et  des  finances,  instruite 
qu'en  l'année  1790  on  n'a  suivi  aucune  règle  de 
proportion  pour  l'imposition  des  ecclésiastiques; 
que  le  taux  de  leur  cotisation  varie  daos  les  dif- 
férents départements,  districts  et  municipalités, 
ce  gui  a  donné  lieu  à  des  contestations  et  à  des 
plaintes  sans  nombre,  a  pensé  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  les  prévenir  ou  de  les  faire  cesser 
était  de  flxer  le  taux  d'aprte  lequel  lesJites  im- 
positions seraient  réglées  et  réduites  pour  l'an- 
née 1791  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  l^Les  corps  administratifs  sont  et  demeurent 
autorisés  à  fixer  et  réduire  les  cotes  des  iadividas 
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juridictions  autrefois  réunies  an  palai:},  ne  for- 
maient qu'un  seul  tribunal.  Cependant  il  y  avait 
entre  elles  de  fréquents  conflits  de  juridiction, 
elles    rendaient  des  arrêts  roiitradicioires.   La 

§rande  publicité  des  rapports  et  des  jugements 
oit  ôter  toute  crainte  ;  tout  se  passera  au  grand 
jour;  on  ne  peut  en  inspirer,  car,  comme  Ton 
dit,  il  Y  a  peu  de  filons  là  où  il  y  a  beaucoup  de 
réverbores. . .  Votre  comité  rend  justice  aux  vues 
de  lu  (uunicipalité.  Si  elle  achetait  d<'S  bâtiments 
nationaux  en  totalité,  elle  se  chargerait  d'une 
dette  immense.  Si  elle  n'achetait  que  la  partie  de 
ces  bi\timerits  nécessaire  au  placement  des  tri- 
bunaux, elle  en  diminuerait  le  prix,  et  les  repa- 
rutions occasionneraient,  et  une  dé|)ense  de 
600,000  livres,  et  un  retar*!  co  isidérabie  dans 
l'admiiiisiration  de  la  justice.  Le  Corps  législatif, 
l'administration  du  département  et  la  municipa- 
lité pourraient  tenir  leurs  séa  ices  au  palais,  sans 
gêner  les  tribunaux. 

Votre  comité  a  été  touché  d*un  dernier  motif, 
c'est  que  l'opération  qu'il  a  Thonneur  de  vous 
présenter,  étant  purement  réglementaire,  pare- 
ment administrative,  si  raveuir  découvre  quel- 
ques inconvénients  dans  la  réunion  des  tribunaux 
il  sera  toujours  extrêmement  possible  de  procé- 
der à  la  distribution  proposée. 

No!)8  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret suivaot: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  q^ie  les  six 
tribunaux  du  département  de  Paris  seront  réunis 
dans  l'ancien  palais  de  la  Justice,  en  lelle  sorte 
cependant  qu*il  soit  as^'igné  à  chacun  d'eux  un 
local  distinct  et  entièrement  séparé,  et  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  se  réunir  et 
délibérer  en  commun.  » 

M.  Boallevllle-Dometi.  Messieurs,  je  de- 
mande la  question  piéalaule  sur  ce  projet  de 
décret.  Vous  vous  rappelez  que  les  membres  du 
comité  de  Constitution,  qui  vous  ont  successive- 
ment parlé,  vous  ont  toud  fait  remarquer  qu'uie 
crainte  devait  vous  empêcher  de  déférer  au  vœu 
des  ofliciers  municipaux:  c'est  de  voir  que,daus 
la  capitale,  il  se  trouvât  un  corps  unique  de  ma- 
gistrats. (Murmures,) 

Messieurs,  je  puis  avoir  tort;  mais  vous  en 
auriez  un  plus  grand  de  ne  pas  m'enteudre. 

Celte  reunion  avait  paru  dangereuse  à  t)us  les 
bons  esprits,  à  tous  les  vrais  amis  de  la  Consti- 
tution, et  c'est  parce  que  le  coiuiié  de  Constitution 
a  asburé  que  les  dx  tribunaux  beraient  piacés 
dans  (les  locaux  différents,  que  ^As^emblee  na- 
tionale a  consenti  à  la  réunion  des  électeurs.  Je 
vous  ajoute.  Messieurs,  que  je  me  suis  trouvé  au 
comité  de  Constitution  un  jour  où  cette  question 
s'agita;  je  puis  vous  attester  que  tous  les  mem- 
bres que  j'entendis  é  aient  tous  d'un  avis  formel 
que  Cette  demande  ne  pouvait  pas  être  sagement 
admise. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'un  des  bons  esprits  de 
l'Assemblée  nationale,  qne  certainement  voufi 
entendez  avec  plaisir,  M.  Thouret,  eniptoya 
toutes  les  forces  de  sa  raison  pour  persua^ier  à 
à  ses  nouveaux  confrères  qu'ils  ne  devaient  p.iB 
consulter  la  cummodité  ou  les  intérêts  des  clients 
et  qu*ils  ne  devaient  jamais  voir  dans  l'établisce- 
ment  d'une  Constitution  ce  qui  l'intéresse.  0/,  je 
demande,  Messieurs,  si  vous  pouvez  met  re  eu 
parallèle,  avec  le  plus  léser  danger  que  pourrait 
coui  ir  la  Constitution,  Tes  raisuns  'que  votre 
comité  vient  de  vous  déd  iirii?{ApplauaissômenU 
à  gauche;  murmuref  à  droite.) 

Oui,  UeSBieurs,  il  û'appartieat  pas  it  un  peuple 


qui  a  conquis  sa  liberté  d'entendre,  sans  indi- 
gnation, qu'on  lui  parle  de  quelque  misérable 
économie,  quand  il  s'agit...  (Interruption). 

Q.iel  que  soit  le  plus  ou  moins  de  sagesse  de 
mon  opinion,  j'atteste  qu'elle  m'est  dictée  par 
ma  conscience:  c'est  un  motif  au  moins  pour 
qu'on  m'entende. 

Enfin,  Messieurs,  je  demaide lecture  du  décret 
qui,  déférant  au  vœu  des  électeurs,  a  permis 
qu'ils  ne  fonnas.-^ent  qu'une  assemblée  électorale- 
Je  ne  réponds  pas  qu  ou  n'y  ait  ap.iOsé  la  condi- 
tion qu !  les  six  tribuiaux  seraient  distincts  et 
séparés. 

Un  membre  :  Elle  y  est. 

M.  BoatteviUe-Doiiieti.  Tespère  que  vous 
n'insulterez  pas  à  votre  décret;  et  je  demande 
avec  la  plus  grande  confiance  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  voix  :  Et  que  le  comité  soit  rappelé  k 
l'ordre. 

M.  Guillaame.  Je  considère  la  question  sou» 
deux  différents  rapports:  l'intérêt  public  et  celui- 
des  justiciables. 

Sous  le  premier  rapport,  quelle  que  soit  la 
teneur  du  décret  invoqué  par  le  préopinait,  je 
crois  que  c'est  f.ire  bien  de  l'honneur  aux  trente 
juges  de  Paris.  (Murmures.)  Je  soutiens  que  trente 
juges,  bien  classés,  bien  divisés  dans  un  vaste 
édifice,  ne  sont  pas  plus  à  craindre  que  cinq,, 
d'abord  parce  que.  divisés  ou  réunis,  ils  ne  for-* 
nieront  pas  corps  ;  en  second  lieu,  parce  que, 
quand  on  pourrait  prévoir  leur  coalition,  il  est 
connu  que  plus  une  compagnie  est  nombreuse, 
moins  elle  a  d'ensemble. 

Je  m'éioune  qu'on  veuille  toujours  faire  envi^ 
sager  comme  ennemis  de  la  Constitution  des 
hommes  qui  lui  devront  leur  existence,  et,  d'ail- 
leurs, je  Vous  prie  d'observer  que  si  les  craintes 
qu'on  veut  insiiirer  à  l'Assemblée  étaient  fondées- 
la  surveillani;e  du  Corps  lé„'islatir,  du  tribunal 
de  cassation,  du  département,  de  la  municipalité 
suffiraient  pour  les  dissiper. 

Les  iusticiables  n'ont  pas  un  intérêt  moins 
gran  i  à  la  réunion  proposée.  Dans  le  système  de 
la  division,  jamais  les  affaires  ne  seront  prête» 
et  l'on  demandera  délais  sur  délais,  sous  prétexte 
que  les  avoués  ou  les  défenseurs  officieux  sont 
employés  ailleurs.  Les  juges,  les  bureaux  de  paix, 
seront  distrinués  dans  tous  les  quartiers  de  la. 
capitale:  voilà  la  justice  qu'il  faut  mettre  à  la 
portée  du  pauvre;  mais  il  n'yaaucuu  motif  pour 
diviser  les  tribunaux  destinés  à  connaître  des- 
alTaires  majeures,  et,  en  les  réunissant,  il  n'y 
aura  pas  encore  de  département  dans  lequel 
les  justiciables  soient  aussi  près  de  leurs  tribu- 
naux. 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  ferme  la  dis* 
cussion  et  que  l'Assemblée  prononce  la  question- 
préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Bouehe.  J'appuie  la  question  préalable  sur 
le  iirojet  ae  décret,  nou  nus  qoe  je  crjie  que  iea 
juges  soient  à  craindre,  fussent-ils  au  nombre  de 
oQÎO*,  mais  parce  que  vous  avez  dëcréié  qu'il  y. 
aurait  un  tribunal  dans  chaque  district,,  et  quê- 
tes tribunaux  ne  pourraient  sortir  de  leur  arrun* 
d.Bsement.  La  municipalité  ne  vous  a  présenté 
qu^une  question  d'économie;  mais  le  palais  est 
I  uùe  maison  nationale,  elle  n'eatend  pas  sa'is  doute 
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M.  de  Polleville  le  désire»  le  méditer,  elle  expri- 
mera son  sentiment. 
(On  demaDile  la  lecture  du  rapport.) 

H.  Rœderer,  rapporteur  (1).  Messiours,  le 
comit(^  do  ri  m  position  vous  apporte  le  projet  du 
droit  du  timbre  qui,  joint  à  »a  partie  tr^s  réduite 
des  droite  d'entr(^e  des  villes  dont  il  croit  la 
conservation  inévitable,  doit  complet  r  Ip  svs- 
tême  de  contribution  nécessaire  pour  r.nnnée  où 
nous  enfrons. 

Le  droit  de  timbre  a  été  en  quelque  sorte  de- 
mande^ par  Topinion  publique,  nui  a  toujours 
peine  à  se  dé  larer  pour  un  impôt  ;  cependant  la 
faveur  acconlf^e  à  celui-ci  n'a  pas  levé  les  difH- 
cultés  de  s  m  opération. 

On  s'accorde  également  à  demander  un  droit 
de  timbre;  m;iis  on  attache  des  idé^-s  fort  diffé- 
rentes à  ce  droit.  Les  uns  e  tendent  qn*il  em- 
brassera telles  parties,  et  d'autres  qu'il  les  lais- 
sera à  r<^cart.  Les  uur  le  veulent  fixe,  les  autres 
le  veulent  cndnel  suivant  les  actes;  les  nns  en 
espèrent  15  millions,  les  autres  50,  60,  80  mil- 
lions. Plusieurs  s'attendent  au  timbre  des  Anpl;«is, 
plusieurs  aussi  au  timbre  des  Hollandais,  d'au- 
tres au  timbre  proposé  aux  notables  et  accepté 
par  eux  en  1787.  11  est  peut-être  au^^^i.dans  le 
public,  des  personnes  qui  se  passionnent  nour 
ce  genre  d'impôf,  sans  en  avoir  aucune  id<^e; 
uniquement  parce  qu'il  remplacera  ce  qu'ils 
connaissent  trop  bien  et  dont  ils  croient  que  h 
rigueur  ne  peut  être  surpassée  i>ar  aucune  autre, 
uniquement  pour  changer  d'impôt,  comme  on 
peut  croire  qu'on  trouve  quel  luefois  du  délasse- 
ment à  changer  de  travaux. 

L'accord  général  en  faveur  du  droit  de  timbre 
repose  donc  ?ur  le  mode  de  sa  perception,  qui 
parait  généralement  susceptible    de  donceur  et 
dOcnomie  compatible  avec  les  principes  de  la 
Constitution.  L'opinion  publique  ne  nous  a  donc 
donné  de  sécurité  que  sur  la  possibilité  de  bien 
faire:  elle  vous  a  laissé,  Mes^i»  urs,  le  choix  des 
moyens.  Pour  j-iger  le  plan  que  nous  vous  pré- 
sentons, il  faut  d'abord  que  vou^  vouliez  bien 
nxer  votre  attention  sur  la  nature  du  droit  de 
timbre,  et  sur  les  effets  qu'il  peut  produire.  L«» 
timbre  dans  lui-même  n'est  pas,  com    e  on  le 
croil  assez  O'dinairement   un  impôt  particulier; 
c'est  seulement  une  manière  de  percevoir  plu- 
sieurs imi-ôis  d'une  nature  différente;  elle  pro- 
duit donc  des  effets  divers,  suivant  les  objets 
auxqui  Is  elle  s'applique.  Le  timbre  peut  être  un 
impôt  direct  sur  les  propriétés  forïcières,  sur  les 
propriétés  mobilières,  ou  sur  les  salaires  publics, 
pu  sur  les  consommations:  il  peut  être  l'un  et 
rautre,  il  peut  être  la  r^^union  de  ton?.  En  An- 
gleterre il  e>i  lu  réunion  de  tous  :  les  Anglais  ne 
connaissent  point  de  droit  d'enngistrement  pour 
les  conventions;  ils  lèvent  un  droit  de  timbre 
sur  le  papier  destiné  aux  actes  de  cette  natu^^e. 
Il  est  fixe  à  un  certain  taux,  et  au-«lessous  il 
varie,  non  suivant  la  nature  de  l'oi'jet,  mais  sui- 
vant la  nature   de  l'acte.    Cette  première  partie 
d'impôt  frapi.e  sur  toute  espt^ce  de  propriété  fon- 
cière et  mobilière  ;  la  seconde  partie  du  même 
impôt,  en  Augl.  terre,  se  réduit  à  un  droit  de 
levée  sur  les  patentes  expédiées  pour  certaines 
occasions  par  la  couronne,  et  sur  certains  actes 
judiciaires.  On  timbre  aussi  des  permissions  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  certaines  facultés  ou 
professions.  On  vend  ces  peruiissions  un  prix 

(1)  Noui  empruntons  ce  document  au  Journal  logù^ 
graphifue,  tome  XIX,  page  405. 


déterminé.  On  paye  un  droit  de  timbre  pour  la 
permission  de  chasser,  de  vendre  de^  liqueurc, 
du  vin,  de  la  bière,  et  cela  indépendam'nent  des 
droits  «établis  sur  la  fabrication  de  ces  différentes 
boi<:sons;  car  on  fabrique  jusm'au  vin,  et  le 
gouvernement  retire  de  cette  fabrication  malfai- 
sante environ  3  milliojp,  gu'il  trouverait  aisé- 
ment sur  l'entrée  des  vins  françai^t.  s'il  laissait 
les  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Enfin,  en 
Angleterre  on  timbre  les  cartes,  lesdé^,  les  gants, 
les  chapeaux,  les  gazettes,  les  pamphlets.  Ba 
Hollande  ce  droit  n'est  pas  poussé  si  bun,  même 
sur  les  propriétés  :  on  y  perçoit  un  droit  s  ir  les 
successions»  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
timbre,  à  peu  près  dans  la  même  forme  que  le 
droit  sur  I"S  successions  chez  les  Romain^.  Il  y 
a  un  autre  dr  >it  sur  toutes  les  ve  tes  et  obliga-» 
tiens,  semblable  à  notre  droit  d'enr "gistrement, 
si  ce  n'est  qu'il  ne  hausse  pas  comme  le  nôtre, 
à  proportion  de  la  valeur  de  l'objet.  Point  de 
droit  de  timbre  sur  les  actes  judict  <ires,  mais  il 
y  en  a  sur  les  testaments,  qui  doivent  être  écrits 
sur  le  pafder  timbré,  dont  le  prix  est  proportionné 
à  la  valeur  do  l'oljet  légué. 

D'après  cet  exposé,  vous  voyez  déjà  par  les 
dispositions  de  vos  décrets  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, que  vous  avez  fait  beaucoup  mieux 
nue  nos  voisins.  En  effet,  en  assujettissant  au 
droit  d'enregistrement  les  actes  judiciaires  et  tous 
'es  actes  civils  passés  en  forme  authentique,  vous 
avez  rendu  à  la  fois  ce  droit  et  plus  ju-te  pour 
les  redevables,  et  plus  profitable  pour  le  Trésor 
f)ublic;  car  nou«<  croyons  bien  qu'o»ï  entendra, 
par  droit  de  timbre,  le  droit  d'enre<.'istremenl  que 
vous  avez  décrété.  Ce  droit  a  cela  d'avantageux, 
que  la  perception  en  e^t  économique,  sans  vexa- 
tion, le  |)roduit  assuré  et  hors  de  to^te  atteinte. 
Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  il  a  des  inconvé- 
nients, les  voici  :  il  attaque  les  propriétés  d'une 
manière  très  inégale,   puisque  la  fréquence  dos 
mutations  est  très  ditféreute  et  très  acci  ientelle. 
De  plus,  il  embarrasse  la  vente  des   propriétés, 
par  conséquent  la  division,  qu'il  est  si  important 
de  favoriser,  il  détruit  les  capitaux,  et  par  là  les 
moyens  de  reproductions  et  de  richesses  natio- 
nales. Il  est  doue  essentiel  de  laisser  ce  droit  au 
point  où  l'Assemblée  nationale  a  cru  nécessaire 
de  s'arrêter. 

On  nous  permettra  de  redresser  un  compte.  En 
Anglt-terre,  nous  a-t-on  «lit,  le  timbre  produit 
30  à  40  millions,  pourquoi  borner  votre  droit 
à  27?  Vous  en  pouvez  retirer  50  ou  60. 

Les  Anglais  ont  mis  sous  un  même  nom  deux 
impô  s  que  nous  établissons  sous  deux  dénomi- 
nations et  deux  formes  différentes.  Sépan  z  de 
le.ir  droit  de  timtire  ce  que  nous  appelons  droit 
d'enn'gistremeut,  leur  timbre  au  lien  d'éire  porté 
à  30  ou  40  millions,  s*'  réduira  à  15,  et  le  nôtre 
sera  du  double;  ou  bien  ajoutez 27  ou  30  millions 
résultant  de  notre  timbre,  ;:*0  ou  40  million^  ré- 
sultant du  droit  d'enregistrement,  vous  aurez 
67  à  70  millions. 

Notre  rapport  se  borne  à  ce  qui  regarde  les 
actes  civils  authentiques  judiciaires^  le-^  actes 
sous  seing  privé,  les  effets  de  commerce.  La 
première  question  qui  s'est  présentée  à  nous 
est  relative  au  timbre  des  actes  sous  seing  privé  : 
Les  droits  8eroi>t-ils  proportionnés  aux  sommes^ 
ou  serout-ils  uniques  et  uniformes?  Le  droit  pro- 
gressif pour  les  acies  sous  seing  privé  nous  a 
paru  une  inju-tice,  parce  qu'en  général  il  n'est 
pas,  comme  Je  droit  d'enregistrement,  le  prix 
d'un  Balalte  public;  et  que  d'ailleurs  le  droit  du 
timbre  proffressif  sur  fes  actes  privés  est  déjà 
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£ont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
en  vertu  du  décret  du  5  décembre  dernier  ; 

2*  Les  minutes  et  copies  sigoifiées  des  juge- 
ments des  juges  de  paix,  et  les  minutes  des 
actes  de  procédure  et  instruction  des  iQtitaoces; 

3^  Les  registres  des  municipalités  pour  tout  ce 
<iai  concernera  leurs  affaires,  et  sera  étranger 
aux  fonctions  publiques  qui  It  ur  sont  déléguées 
par  les  lois;  les  registres  des  universités,  facul- 
tés, collège:^,  bôpitaux,  fabriques  ;  ceux  des 
Ticaires,  curés,  évéqaes,  métropolitains;  ceux  des 
administrateurs,  syndics,  margailliers,  fabri- 
dens,  receveurs  dès  droits  et  des  revenus  des 
villes  et  liôpituux;  ceux  des  notaires,  huis^ers 
et  autres  olfîciiTâ  ministériels,  grefliers  et  con- 
cierges des  prisons  et  autres  lieux  de  détention  ; 
ceux  des  courtiers,  agents  de  change,  et  de  toute 
personne  ou  c«rps  revêtus  d'un  caractère  public, 
et  obligés  par  les  règlements  à  tenir  des  re- 
gistres ; 

4^  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées 
de  tous  les  registres  mentionnés  en  la  section 
précédente,  et  qui  seront  délivrés  à  de?  particu- 
liers; (t  on  outre,  les  lettres  et  commissions  de 
chancellerie,  les  expéditions,  extraits  ou  copies 
de  registres,  procès-verbaux,  délibérations  des 
corps  administratifs  et  des  municipalités,  ainsi 
que  les  certificats,  passeports  et  autres  actes  ou 
pièces  formant  titre  à  Tavanlage  ou  k  la  décharge 
de  quelque  particulier  ; 

5^  Les  quittances  de  rente  payées  par  le  Trésor 
public,  celles  des  droits  d'entrée  et  sorti'j  du 
royaume,  celles  des  droits  des  villes  et  de  toute 
contribution  indirecte  ; 

6*^  Les  registres  des  négociants,  marchands  ar- 
tisans, fabricants,  banquiers,  commissionnaires, 
entrepreneurs  de  travaux,  fournitures  et  services 
publics  ou  particuliers,  agents  d'affaires,  direc- 
teurs et  syndics  de  collèges  de  créancier}!,  et 
tous  registres  qui  sont  admis  à  faite  foi  en 
justice  ; 

7«  Les  lettres  de  change,  même  celles  qui  se- 
raient tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata  ; 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  rescrip- 
tions,  et  généralement  tous  les  écrits  portant 
promesse  ou  mandement  de  payer  des  sommes 
déterminées  et  qui  circulent  dans  le  commerce, 
même  les  endossements  et  acceptations  de  pareils 
effets  venant  de  Téiranger,  lesquels  seront  pré- 
sentés an  timbre  ou  au  visa  dans  la  première 
place  de  France  où  elles  devront  être  endossées, 
et  payeront  seulement  la  moitié  du  drcit imposé 
sur  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France. 

Art.  4.  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé, 
les  compies  des  fabricants,  négociants  et  ban- 
quiers entre  eux;  les  factures  ou  lettres  qui  en 
tiendront  lieu,  des  fabricants,  marchands,  com- 
missionnaires et  autres  ;  les  mémoires  d'ouvriers, 
marchands,  fournisseurs,  entrepieneurî^;  les  ex- 
traits de  livres,  ou  de  correspondance,  seront  as- 
sujettis au  timbre  ou  au  visa^  dans  les  cas  seule- 
ment où  ils  devront  servir  de  titre  à  quelque 
demande  ou  action  en  justice,  et  y  être  produits 
par  forme  ou  pour  moyen  d'exceptioa,  ou  autre- 
ment. 

Art.  5.  Les  papiers  destinés  à  des  lettres  de 
change  ou  autres  mandements  de  payer,  aux 
quittances  comptables  et  autres  fournies  pour 
rentes  payées  par  le  Trésor  public^  aux  quittances 
des  droits  d'entrée  et  des  octrois  des  villes  et 
autres  contributions  indirectes,  Feront  marqués 
de  timbres  différents,  dont  les  prix  seront  fixés 
par  Je  tarif. 

Il  sera  libre  d'user  pour  tout  autre  acte,  re- 


gistre, pièce  ou  écriture  assujetti  au  timbre  de 
papier^  de  telle  dimension  que  l'on  voudra.  Les 
bureaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers  de 
divers  formats^  dont  les  prix  seront  déterminés 
par  le  tarif. 

A  l'égard  des  papiers  destinés  aux  expéditions 
de  tous  It  s  actes  civils  passés  en  forme  authen- 
tique, à  ce'le  des  jugements  des  tribunaux  et  aux 
autres  actes  expédiés  en  brevets,  ils  seront  mar- 
aués  de  timbres  particuliers,  et  seront  à  des  prix 
différents,  suivant  le  tarif. 

Art.  6.  Les  particuliers,  qui  voudront  se  servir 
de  p  irchemin  ou  d'un  autre  papier  que  celui  de 
la  régie,  pourront  le  fiiire  timbrer  avant  de  s'en 
servir.  Il  y  sera  apposé  un  timbre  extraordinaire, 
relatif  à  la  classe  et  à  la  nature  des  actes  aux- 
quels ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il 
sera  payé  pour  le  timbre  extraordinaire  le  môme 
prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même  des- 
tination et  de  même  mesure;  si  les  papiers,  pré- 
sentés au  timbre,  sont  de  dimensions  différentes 
de  celles  de  la  régie,  le  timbre  eu  sera  payé  au 
prix  du  format  su|)érieur  ;  et  s'ils  excèdent  le 
plus  grand  papier  de  la  régie,  le  prix  du  timbre 
sera  de  20  sous. 

Art.  7.  Les  papiers  employés  âi  des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre,  plus  de  lignes  par  pages  et  de 
syllabes  par  ligne,  qu'il  ne  va  être  déterminé; 
savoir  : 

Par  p'à^Q  de  petit  papier,  20  lignes  et  12  sylla- 
bes par  hgne; 

Par  page  de  papier  moyen,  27  lignes  et  15  syi- 
Iab(;s  pir  lii^ne; 

Par  page  de  grand  papier,  30  lignes  et  18  syl- 
labes par  ligne. 

Art.  8.  Le  panier  ou  parchemin  timbré  qui 
aura  été  employé  pour  minute  ou  expédition,  ne 
pourra  plus  servir  à  d'autres,  dans  le  cas  même 
où  la  première  n'aurait  été  que  commencée. 

L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille,  à 
l'exception  des  actes  de  ratification  de  ceux  pas- 
sés en  l'absence  des  parties,  des  quittances  de 
remboursement  de  contrats  de  constitution  ou 
obligation,  des  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans 
un  seul  jour  et  dans  la  même  vacation. 

Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  signi- 
fications ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  à  l'ex- 
ception des  significations  ae  pièces  dont  la  copie 
pourra  être  donnée  en  tête  de  l'exploit  et  des 
premières  significations  des  sentences  ou  juge- 
ments, dont  les  originaux  pourront  être  écrits 
sur  les  sentences  ou  jugements. 

Les  actes  qui  seront  écrits  en  contravention 
aux  dispositions  précédentes,  donneront  lieu 
aux  mêmes  peines,  et  n'auront  pas  plus  d'effet 
que  s'ils  étaient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Art.  9.  Les  ex|iédiiions  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires qui  seront  délivrées,  à  compter  du  pre- 
mier avril,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'était 
pas  établie,  ne  pourront  être  faites  que  sur  pa- 
pier timbré. 

Art.  10.  Les  personnes,  corps  ou  communau- 
tés dont  les  registres  sont  assujettis  au  timbre 
par  le  présent  décret,  seront  tenus,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  sa  publication,  de  faire  tim- 
brer a  l'extraordinaire,  ou  marquer  d'un  visa, 
toutes  les  feuilles  qui,  à  la  uième  époque,  n'au- 
ront pas  serri. 
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TARIF. 

La  feuille  de  petit  papier  de 
9  pouces  sur  14,  feuille  ou- 
verte     0  1.    4  8.  0  d. 

Demi-feuille  de  même  for- 
mal -        2      6 

Feuille  (le  papier  moyen,  de 
11  pouces  sur  16 •        6      » 

Feuille  de  grand  papier,  de 
14  pouces  sur  17 »         8       » 

Grand  registre  de  19  pouces 
8ur21 10      » 

Le  très  gnind  registre  de  20 
pouces  sur  27 »       15      » 

Lettres  de  change  et  quittan- 
ces comptables  et  des  rentes 
sur  le  Trésor  public,  de400liv. 
et  au-de>!>ous »        5      » 

Du  400  à  800  livres  inclusi- 
vement  , »       10      »» 

De  800  à  1,200  livres  inclusi- 
vement      »       15      » 

Au-iiessus  lie  1,200  livres  in- 
clusivement      1         »       » 

Panier  dVxpMilion,  le  dou- 
ble du  prlxiiu  papier  de  minute 
de  môme  format. 

Quittances  des  droite  d'en- 
trées des  villes  et  contributions 
indirectes »         1      6 

(Ce  proj»  t  de  décret  est  mis  en  discussion.) 
Les  articles  1  et  2  de  ce  projet  de  décret  sont 
adoptés  comme  suit  : 

Art.  1*'. 

«  A  compter  du  !•'  avril  prochain,  la  formule 
sera  abolie, les  timbres  maintenant  en  usage  seront 
supprimés,  les  papiers  ou  parchemins  qui  s'en 
trouveruient  iDarqués  ne  pourront  être  employés 
qu'après  avoir  t-té  contre-iimbres  du  timbre  qui 
sera  ci-après  établi,  et  il  sera  libre  à  tout  parti- 
culier qui  s'en  trouverait  pourvu  (le  les  rappor- 
ter dans  t'uis  mois,  à  compter  du  jour  de  lu  pu- 
blication du  présent  décret,  à  la  régie,  qui  lui  en 
rendra  le  prix. 

Art.  2. 

«  A  compter  de  la  même  époque  et  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  laré^ieue  la  fofmulitéde 
l'enregistrement  fournira  exclusivement,  et  au 
profit  du  Trésor  public,  pour  Ims  les  actes  qui 
seront  ci-après  indiqués,  des  papiers  marqués  de 
nouveaux  tiinb  es,  et  dont  les  ))rix  seront  déter- 
minés par  le  tarif  annexé  au  présent  décret,  o 

Les  pura;!raphes  1  et  2  de  l'iinicle  3  sont  suc- 
cessivomeut  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Seront  écrites  sur  papier  timbré  : 
«  10  Toutes  les  minutes  et  les  expéditions 
d'actes  qui,  soit  en  minutes,  soit  en  expéditions, 
dans  tous  les  cas,  ou  dans  quelques  cas  seule- 
ment, sont  soumis  à  la  formuliié  de  l'enregistre- 
meni,  eu  vertu  du  décret  du  5  décembre  der- 
Dier  ; 

•  i?  Les  minutes  et  copies  signifiées  des  juge- 
ments des  juges  de  paix,  et  les  miuutes  des  actes 
de  procédure  et  instruction  des  instances.  » 


Sur  le  3«  paragraphe,  divers  amendements  sont 
présentés  en  faveur  des  hôpitaux  et  des  commu- 
nautés laïques  ;  un  autre  amendement  tend  à  dé- 
terminer les  regit^tres  des  vicaires,  curés  et  évê- 
ques,  qui  seront  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
amendements. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n^y  a  pas 
liei  à  délibérer. 

Les  paragraphes  3 et  4de  l'article 3  sont  ensuite 
décréte^  en  ee^  termes  : 

«  2^  Les  registres  des  municipalités  pour  tout 
ce  qui  concernera  leurs  affaires,  et  sera  étran- 
ger aux  fonctions  publiques  qui  leur  sont  délé- 
guées par  Ib  lois  ;  les  registres  des  universités, 
facultés,  collèj^es,  hôpitaux,  fabrl«iues;  ceux  des 
vicaires,  curés,  évêques,  métro()oiitams  ;  ceux 
des  administrateurs,  syndics,  marguilliers,  fa- 
briciens,  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
villes  et  hô'dtaux  ;  ceux  des  notaires,  h  lissiers 
et  autres  ofliciers  ministériels,  greffiers  et  con- 
cierges de  prisons  et  autres  lieux  de  détention  ; 
ceux  des  courtiers,  sigenis  de  change,  et  de  toute 
personne  ou  corps  revêtus  d'un  caractère  public, 
et  ob  igës,  par  les  règlements,  à  tenir  des  re- 
gistres ; 

«  4<>  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées 
de  tous  les  registres  mentionnés  en  la  section 
piécédenie,  et  qui  seront  délivrés  à  des  particu- 
liers ;  et  en  outre,  les  lettres  et  commissions  de 
chancell  Tie,  les  extraits  ou  copies  de  registres, 
proréë-vcrbaux,  délibérations  des  corps  adminis- 
traiifs  et  des  municipalités,  ainsi  que  les  certifi- 
cats, passeports  et  autres  actes  ou  (lièces  formant 
titre  à  Tavautuge  ou  à  la  décharge  de  quelque 
particulier.  » 

Sur  le  paragraphe  5,  différents  amendements 
sont  proposés  cimcernant  les  quitta  ices  des  droits 
d'entrée  di  s  villes,  des  rentes  entre  particuliers, 
de  traitements  ou  pensions  à  la  charge  du  Trésor 
public. 

Ces  amendements  sont  écartés  par  la  question 

préalable. 
Le  paragraphe  5  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  5*  Les  quittances  de   rentes  payées  par  le 

Trésor  public,  celles  des  droits  d'entrée  et  sortie 

du    royaume,  celles  des  droits  des  silles  it  de 

toute  contribution  indirecte.  » 

MM.  RonssIlloD,  Mairae  et  l^a  Wille-Le- 
roax  regardent  le  paragraphe  6  comme  luneste 
à  la  classe  industrieuse  et  léconde  des  négociants, 
quil  faut  toujours  encourager,  pare  que  tout  ce 
qu'on  lui  enlevé  est  enlevé  à  ia  société  entière; 
ils  demandent  le  renvoi  de  ce  paragraphe  au 
cumité. 

(Celte  moti(»n,  mise  aux  vi  ix,  est  rejetée.) 
Le  paragraphe  6  est  adOi>té  en  ces  termes  : 
•>  6*  Les  registres  des  négociants,  marchands, 
artisans,    fabrirants,    banquiers,    commission- 
naires, entrepreneurs  de  travaux,  four^iiures  et 
services  publics  uu  particuliers,  agents  d'affaires, 
dirt  cleurs  et  syndics  de  Collèges  de  créanciers, 
et  tous  registres  qui  sont  aduiis  à  faire  fui  en 
justice.  » 
(Une  discussion  s'engage  sur  le  paragraphe  7) 

M.  Le  CUiotealx  de  Cantelea.  Le  para- 
graphe 7  suuiiiet  au  timbre  toutes  les  lettres  de 
change  ;  j'approuve  cette  dlspo-itiou  comme  le 
seul  iDuyen  n'atteindre  à  ces  fortunes  qui  se 
cachent  au  fond  des  portefeuilles.  Je  ferai  toute- 
fois une  observation. 

Parmi  les  lettres  de  ehange,  il  en  est  qui,  tirées 
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sent  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses  mu- 
nicipalités. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  Tétai  (St  annexé  aux  procôs-ver- 
baux  respt  ctifs  des  estimations  ou  évaluations 
desdits  biens,  ai>x  charges,  clausos  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  h^s 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  d'Or- 
léans ,  département  du 
Loiret,  pour 386,892  1.     >?.     >d. 

A  celle  de  Gondom,  dis- 
trict de  Gien,  département 
du  Loiret,  pour 24,857      14      10 

A  celle  de  Gien,  district 
de  Gien,  département  du 
Loiret,  pour 208,222      13       » 

A  celle  de  Vailly,  dis- 
trict de  Soissons,  départe- 
ment de  TAisne,  pour. . . .    792,213      15       6 

A  celle  de  Rosoi,  district 
de  Laon,  départenoent  de 
l'Aisne,  pour 64,182      10       8 

A  celle  de  Trucy,  district 
de  Laon,  déparlement  de 
TAisne,  pour 6,800       »        • 

A  celle  de  Neufchàtel, 
district  de  Neufchàtel,  dé- 
partement de  la  Seine-In- 
terieure,  pour 99,698       1       4 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d*estimatiun 
respectifs»  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

Un  membre  annonce  que  des  biens  dépendant 
du  district  de  Loches,  département  d'Indre-et- 
Loire,  estimés  38,605  1.  8  s.  8  d.,  ont  élé  vendus 
62,730  livres;  que  d'autres  hims  bilués  dans  le 
district  de  Tours,  même  département,  estimés 
565,828 1. 7 s.  6 d., ont éiéven. lus  1,1 17,979  livres; 
que  d*aulres  situés  à  Ghartre8,estimés  107,000  liv., 
ont  été  vendus  197,000  livres;  que  d'autres 
situés  dans  le  district  de  Montdidier,  estimés 
43,000  livres,  ont  été  vendus  95,000  livres;  que 
des  biens  dépendant  du  prieuré  d'Omont,  dé- 
partement de  l'Oise,  district  de  Beauvais,  produi- 
sant 817  livres  de  revefius,  estimés  17^880  livres, 
ont  été  vendus  61,100  livres. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONÀLB. 

PRÉSIDBNCB    DE    M.    RMICERY. 

Séance  du  samedi  8  janvier  1791,  au  90ir(\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

\1)  G«U«  séance  «tt  incomplète  au  M0»iUur. 


Un  membre  du  comité  dt aliénation  propose  un 
projet  de  décret  concernant  la  vente  de  biens  na- 
tionaux à  la  municipalité  de  Lyon. 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fuit  par  son  comité  d'aliénation,  déclare 
vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les  biens  com- 
prisen  l'étal  annexéau  présent  procès-verbal,  pour 
la  somme  de  3,087,386  livres,  ainsi  qu'il  est  plus 
au  long  détaillé  en  ladite  annexe.  » 

M.  Lelea  de  la  Tllle-aa-Bols,  secrétaire, 
donne  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Gas- 
tries,  au  département  de  l'Héraut,  réunis  en 
assemblée  primaire,  qui  expriment  avec  énertrie 
les  sentiments  tradmiralion,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
TAssemblée  nationale. 

Adresi^ede  M.  Roilin,  procureur  de  la  commune 
de  Vi  zelis<s  nouvellement  élu.  qui  joint  son  adhé- 
sion particulière  à  celle  du  con.^eil  général  de  la 
commune,  pour  le  nouvel  ordre  de  chose,  i^ous 
la  date  du  il  novembre  dernier. 

Adresse  des  juives  de  paix  et  assesseurs  de  la 
ville  de  Moulins,  département  de  l'Allier,  des 
ju^os  (lu  tribunal  du  district  d'Agen,  qui,  aussi- 
tôt après  leur  installation,  présentent  à  l'Assem- 
blée nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bailleul,  d'Abbeville,  de  Rocroy,  de  Dunkerque; 
des  officiers  de  la  maîtrise  de  Niort,  des  juges  du 
tribunal  du  district  de  Poitiers,  et  des  directeurs 
et  syndics  de  la  chambre  du  commerce  de  Ro- 
chefort  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
un  nouvel  hommage  d'admiration,  de  re  o;jnais- 
sance  et  d'adhésion  à  ses  décrets,  et  forioent  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  prospérité  de  tous 
ses  travaux. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Malo,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  politique,  pour  prése  »ier  àTAs- 
semblée  nationale  l'hommage  de  leur  soumission 
aux  lois,  de  leur  attachement  à  la  Constitution^ 
et  de  leur  vive  recoi naissance  pour  les  courageux 
régénérateurs  de  TEmpire  français. 

Adresse  des  officiers  du  tribunal  de  district  de 
Gonfolens,  par  laquelle  ils  expriment  les  senti- 
ments de  respect,  d'amour  et  de  reconnaissance 
que  les  glorieux  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale leur  inspirent. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Gorrèze,  par  laquelle  ils  supplient  l'Assemblée 
nationale  de  prendre  les  mesures  que  lui  dicte- 
ront sa  sagesse  et  sa  justice  sur  une  multitude 
de  titres  très  suspects  que  les  débiteurs  de  ren- 
tes ci-devant  (Cclésia.^tiques  exhibent  pour  se  re- 
fuser à  leur  payement;  '^  cette  adresse  est  jointe 
copie  d'une  proclamation  que  ce  directoire  a 
fait  publit  r  pour  le  payement  de  ces  rentes. 

(LAssemblée  nationale  décrète  le  ntnvoi  de 
l'airesse  et  de  la  proclamation  y  jointe  au  co- 
mité féodal.) 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Gharleville,  dont  rinstitulion  a 
pour  but  de  propage  r  les  vertus  civiques  et  l'es- 
prit public,  en  éclairant  leurs  conciloyeus  sur 
resprit  de  la  Constitution. 

Adresse  du  sieur  Marcy,  citoyen  de  la  ville  de 
Nuys,  en  Bourgogne,  qui  réclame  pour  celte  ville 
la  réalisation  d'uu  projet  de  route  qui  conduirait 
de  Nuys  à  Pons-de-Pains,  et  réduirait  de  quatre 
lieues  et  demie  le  chemin  actuel  de  coiomuaica- 
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de  la  nation,  par  votre  empressement  à  faire 
éclater  un  saint  respect  pour  la  loi. 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion voire  serment,  et  le  nouvel  hommage  qu'il 
renferme  aux  principes  purs  ei  religieux  dont 
elle  a  fait  constamment  la  rè^le  de  sa  conduite, 
et  dont  elle  ne  se  départira  jamais. 

c  Notre  espoir,  Messieurs,  est  maintenant  dans 
vos  mains  ;  car  nous  avons  travaillé  plus  encore 
pour  la  génération  qui  s'avance  que  pour  ctlie 
qui  passe.  Nous  avons  pensé  que  ce  serait  pour 
nous  un  prix  assiz  grand  des  peines  que  nous 
avons  prises,  des  dangers  que  nous  avons  cou- 
rus, des  sacrillces  que  nous  avons  faits,  si  nous 
laissions  nos  enfants  libres  et  jouissant  de  tonte 
la  dign  té  de  l'homme  sur  cette  terre  où  naguère 
les  plus  tiers  n'étaient  pourtant  que  des  es- 
claves. 

f  C'est  à  vou?,  Messieurs,  qu'il  appartient  d'a- 
chever ce  que  nous  avons  commencé.  Rappelez 
à  vos  élèves  qu'ils  ont  des  droits  à  conserver,  en 
les  insiiui:tant  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  : 
faites-leur  aimer  la  liberté;  mais  marquez  ses 
bornes  et  ses  écueils.  Attentifs  à  expliquer  les 
rapports  qui  unissent  l'homme  à  ses  semblables, 
à  la  80c:iétti  entière,  à  l'Etre  suprême,  jetez,  dé- 
veloppez dans  les  Simes  de  la  jeunesse  qui  vous 
est  confiée,  le  germe  et  le  goût  de  toutes  les  ver- 
tus, en  lui  apprenant  à  respecter,  à  chérir  tout 
ce  qui  doit  être  à  jamais  respectable  et  cher  à 
l'homme  de  bien,  la  morale,  les  lois  et  la  religion. 

•  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
sa  séance.  » 

Un  membre  demande  Timpression  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  de  M.  le  président  et  leur  inser- 
tion dans  le  procès-verbal. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
sont  iniroduils  à  la  barre. 

M.  Ballly,  maire  de  Paris^  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  la  commune  vient,  au  renouvelle- 
ment de  l'année,  vous  offrir  ses  hommages  et  ses 
respecvs.  En  vous  exprimant  les  vœux  et  la  re- 
connaissance du  peuple  de  Paris,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  nous  sommes  les  organes  de  la 
nation.  Nous  portons  deux  années  d'orages  et  de 
travaux  où  la  Révolution  a  été  faite  et  la  Consti- 
tution comm>  ncée.  Nous  sommes  aux  jours  de 
l'espérance;  nous  touchons  ai  moment  de  re- 
cueillir les  fruits  que  votre  sagesse  a  semés.  L'or- 
dre public  et  la  paix  doivent  naître  de  la  loi. 

«  Comme  notre  Révoluiion  est  un  fait  unique 
dans  l'histoire,  la  Constitution  française  sera  le 
plus  bel  ouvrage  des  hommes.  Dans  tous  les  temps, 
nous  nous  sommes  réunis  à  vous,  Messieurs,  pour 
la  défendre  comre  ses  ennemis;  nous  redouble- 
rons d'erforts  et  de  courage  pour  vous  aider  à  la 
terminer;  et  la  commune  de  Paçis  donnera  tou- 
jours le  premier  exemple  de  la  soumission  à  vos 
décrets  et  de  son  entier  dévouement  au  Corps  lé- 
gislatif et  au  roi.  •  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  «  La  mesure  de  la  liberté  est 
dans  la  soumission  aux  lois  ;  vos  concitoyens  se 
sont  montrés  trop  jaloux  de  sa  conquête  pour  ne 
pas  se  montrer  dignes  de  toutes  les  vertus  qui  la 
font  chérir.  L'Assemblée  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
recherches  concernant  VarresMion  du  sieur  de 
Buisy  et  autres. 


M.  Woldel,  rapporteur  du  comité  des  recher- 
ches (1).  M'ssieur.4,  ex  iclitude  et  constance  dans 
les  recherches,  sévérité  dans  l'examen  des  affai- 
res, justice  dans  les  résultats  ;  tels  sont  les  devoirs 
que  vous  nous  avez  imposés  :  nous  nous  sonmes 
efforcés  jusqu'ici  de  les  rc^mplir,  et  nous  conti- 
nuerons nos  pénibles  travaux  jusqu'à  ce  que  vous 
nous  ayez  donné  des  successe  >rs.  Sentinelle  de 
la  Constitulion,  votre  comité  trouve  dans  les  ca- 
lomnies basses,  dans  les  cris  impuissants  des  en- 
nemis de  la  France,  un  témoignage  honorable  de 
son  zèle,  et  dans  votre  estime,  la  récompense  de 
ses  Vrilles. 

Un  jour,  et  ce  sera  pour  nous  un  jour  de  bon- 
heur et  de  gloire,  nous  viendrons  vous  dire  :  La 
patrie  n'a  plus  d'ennemis;  foudroyez  cetie  insti- 
tution qui  fait  calomnier  la  liberté,  et  qui  rappelle 
l'idée  d  un  temps  qui  n'est  plus.  Mais  ce  jour  n'est 
pas  encore  arrivé,  tous  nos  ennemis  ne  sont  pas 
vaincus;  et  la  folle  résistance  de  quelques-uns, 
les  projets  qu'elle  fait  soupç  mner,  les  espérances 
qu'elle  suppose,  tout  nous  fait  plus  que  jamais 
une  loi  impérieuse  de  la  plus  attentive  surveil- 
lance. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  cette  affaire 
que  vous  trouverez  des  projets  dangereux,  ni  des 
complots  criminels  :elle  nous  avait  paru  i'abord 
se  présenter  avec  des  caractères  ti  es  graves;  nous 
avons  voulu  tout  savoir,  tout  découvrir.  Plusieurs 
corps  administratifs,  des  municipalités,  des  ci- 
toyens ont  réuni  leurs  efforts  aux  nôtres;  nous 
avons  multiplié  nos  recherches;  nous  ne  les  avons 
enfin  cessées  que  par  l'impuissance  où  nous  nous 
sommes  trouvés  de  les  porter  plus  loin,  et  lors- 
qu'elles n'ont  plus  produit  que  des  redites.  A 
notre  avis,  tout  se  réduit  à  une  imprudence.  Nous 
allons  vous  mettre  les  faits  sous  les  yeax  ;  vous 
jugerez,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  trom- 
pés. 

Le  12  octobre  dernier,  le  district  de  Saulnière 
à  Valence,  sur  le  rapport  d'un  citoyi-n  qui  ne  vou- 
lut pas  alors  se  nommer,  mais  qne  les  informa- 
tions ont  fait  connaître  depuis  (le  sieur  Roche), 
dénonça  au  zèle  de  la  municipalité  de  VJence, 
un  projet  de  contre-révolution,  dont  M.  de  B)ur- 
bon-Bussy,  résidant  dans  le  Beaujolais,  devait 
être  un  des  principaux  agents.  Celui-ci,  disait- 
on,  devait  avoir  formé  une  compagnie  volontaire 
de  SOI  nom  ;  leur  uniforme  est  signalé,  habit 
vert,  doublure  cramoisi,  reverset  parements  verts, 
passepoil  cramoisi,  collet  cramoisi,  passepoil 
vert,  pattes  à  trois  pointes  sur  la  poche,  bouton 
jaune,  avec  une  Heur  de  lis  dans  le  champ,  ai- 
guillette et  trèfle  en  or,  et  plumet  blanc.  Les 
sieurs  Boirie  et  Blein,  le  premier  ex-gendarme, 
le  second  tils  d'un  receveur  aux  péages,  étaient 
du  I  ombre  des  volontaires;  ils  devaient  aller  se 
réunir,  à  Besançon,  à  une  armée  de  40,000  hom- 
mes, BOUS  les  ordres  de  M.  d'Autichamp,  com- 
mandant de  cette  place.  Si  la  marche  de  ce  corps 
de  volontaires,  dit  la  dénonciation,  pouvait  causer 
quelques  alarmas,  ils  se  séparaient  par  bandes 
de  quatre,  et  passeraient  par  !•  s  ponts  d'Arcias  et 
de  Meures,  dont  les  pontonniers  étaient  gagnés. 
Soixante-deux  brigades  de  maréchaussée,  égale- 
ment gagnées,  devaient  protéger  la  marche  jus- 
qu'à Besançon,  en  formant  l'avant  et  l'arrière- 
garde  du  coros  des  volontaires.  M.  d'Autichamp 
devait  se  rendre  à  Paris,  pour  enlever  le  roi  et 
dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Deux  autres 
armées  devaient  en  même  temps  entrer  en  France. 
L'une,  de  40,000  hom  nés,  par  le  pont  du  SainU 

(1)  G«  doeament  est  incomplet  au  Monitewr. 
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8onne  ne  saura  gui  je  suis.  Dès  que  j'aurai  Thon- 
neur  dévoua  voir,  je  vous  rapporterai  les  choses 
plus  au  net  ;  et  c'est  en  attendant  le  plaisir  de  vous 
voir,  que  ]e  suis,  etc. 

«  Signé  :  le  cbevalier  DE  BoRiE.  » 

On  avait  aussi  intercepté  une  lettre  adressée 
par  le  sieur  Bourdon,  ancien  secrétaire  des  ci- 
devant  Etats  du  MàcoD()ais,àunaiui  commuiide 
la  familledeM.  de  Bussy.  Votre  comité.  Messieurs, 
croit  qu'il  est  nécessaire  de  vous  ia  faire  coa- 
naltre  : 

Extrait  des  actes,  et  registres  de  la  municipalité 

de  Mâcon. 

lettre  de  M^  Bourdon  à  M.  de  Saint-Fond, 

€  Beaujeu,  mardi  matin. 

«  Monsieur^  je  ne  pourrais  pas  aller  dîner  au- 
jourd'hui à  JuUiénas;  quelques  affaires  que  je 
prévoyais,  et  d'autres  que  je  ne  prévoyais  pas, 
m'en  empêchent.  Mais  si  vous  y  allez,  Monsieur, 
je  crois  qu'il  est  essentiel  de  faire  sentir  à  M.  le 
chevalier  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  pressé  que  d'en- 
voyer à  Paris  un  homme  du  BL^aujolais,  sa^e, 
prudent  et  circonspect,  en  état  de  trouver  des 
jours  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  et 
dans  l'intérieur  du  Ghàtelet,  pour  y  préparer,  s'il 
est  possible,  la  véritable  opinion  qu'on  doitprn- 
dre  des  étourderies  du  détenu.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  et  dire 
se  réduit  purement  à  cela.  Le  conuté  des  recher- 
ches aura  directement  ou  indirectement  beaucoup 
d'influence  sur  l'instruction  :  on  peut  tenir  cela 
pour  certain. 

«  Je  pense  aussi  qa'il  est  inutile,  je  dis  plus, 
je  crois  qu'il  est  essentiel  que,la  personne  qui,  par 
attachement  pour  la  famille,  se  chargera   d'une 

Ï pareille  mission,  paraisse  n'en  avoir  aucune  ;  un 
ôodé  de  procuration  est  suspect  ;  l'intérêt  qu'ins- 
pire un  frère  et  un  parent,  ne  frappant  que  sur 
la  note  tonique  de  la  majorité^  pourrait  faire,  au 
commencement  d'une  affaire  de  cette  nature,  plus 
de  mal  que  de  bien.  Dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  voit  moins  ce  qui  est, 
que  ce  qu'on  veut  prévenir  :  les  premières  idées 
résistent;  il  faut  les  ramener,  graduellement,  «u 
point  de  raison.  Mais,  pour  cela,  il  me  sembla? 
qu'un  intérêt  direct  est  un  mauvais  passeport, 
et  que  les  remontrances  d'un  homme,  qui  rend 
simplement  témoignage  à  la  vérité,  sont  plus  ef- 
ficaces. Quand  on  est  là,  c'est  alors  que  les  solli- 
citations de  la  famille  et  des  amis  peuvent  avoir 
une  marche  ferme  et  solide,  parce  que  le  terrain 
est  nivelé,  parce  que  les  esprits  sont  disposés  à 
recevoir  les  impressions  de  la  vérité  déjà  aper- 
Çue,sentie,  et  dont  on  n'attend  plus  que  le  déve- 
loppement. 

•  Enfin,  Monsieur,  si' mon  opinion  peut  étrede 
quelque  poids  dans  le  parti  qu'on  prendra,  je 
pense  que  la  personne  envoyée  doit  se  trouver 
a  Paris  comme  par  hasard.  Venant  du  Beaujolais, 
les  questions  ne  lui  manqueront  pas,  et  c'est  à  y 
répondre  convenablement  qu'elle  doit  bien  s'étu^ 
dier.  En  même  temps,  on  doit  s'occuper  ici,  sani 
perte  de  temps,  à  préparer  tout  ce  qui  peut  con- 
duire, sinon  a  coDstater^  du  moins  à  faire  préau<- 
roer  une  effervescence  de  tète  fortement  combats 
tu?,  mais  sur  laquelle  on  n'airait  point  d'inquié- 
tudes, parœ  qa'on  ne  croyait  pas  qu'une  pareille- 
eitra  vaganco  pût  jamais  ûzer  1  attention  uoblique. 
Au  foit,  voilà)  je  croisa  le  vrai  mot  de-  c«tie  affairai 
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Cette  histoire  des  brigades  de  maréchaussée  ga- 
gnées a  bien  l'air  d'un  conte;  mai^  il  est  préci'M.x, 
parce  que  jh  ni' doute  pas  que  toutes  les  bn^^ades 
de  ia  roule  ne  s'empressent  désavouer  tréâ  haute- 
ment une  inculpation  aussi  grave. 

«  J'aurais  bien  désiré.  Monsieur,  que  mes  af- 
faires et  ma  position  m'eussent  permis  de  dorintr 
ce  témoignage  d'attachement  à  une  famille  que 
j'honore,  autant  que  je  la  respecte.  Li*  zèle  que 
j'aurais  mis  à  ia  servir,  dans  une  conjon  ture 
aussi  délicate,  aurait  suppléé  aux  talents  que  je 
n'ai  pas  ;  mais  je  ne  peux  faire,  pour  le  motuent, 
que  ces  vœux  pour  que  cettt^  affairesoit  prise  dans 
son  vrai  sens,  c'esi-à-dire  soit  regard<'e  comme 
une  grande  étourderie,  désirant  ardemment  voir 
renaître  iiromptemeni  la  tranquillité  et  lebimheur 
dans  une  famille  recommandable  à  toute  sorte 
de  titres. 

«  Agréez,  je  vous  en  prie.  Monsieur,,  les  assu- 
rances de  mon  respect  et  celle  de  mon  attache- 
ment. 

Signio  sur  la  lettre,  B...,  avec  paraphe. 

«  RappeleB-moi  au  souvenir  de  M.  du  Pizai,en 
lui  présentant  mes  respectueux  aaluts,  je  vous 
prie,  n 

Sur  l'enveloppe  est  écrit  ce  nui  suit  :  A  Mon- 
sieur, Monsieur  de  Saint-Fond,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  au  châieau 
du  Pizai,  au  Pizai. 

Par  extrait^  collationné  : 

Grenelet,  secrétaire. 

Cette  lettre  dont,  après  le  plus  mûr  examen^ 
votre  comité  a  adopté  le  résultat,  avait  momen- 
tanément produit  sur  ses  membres  un  effet  direc- 
tement opposé  à  celui  que  se  proposait  le  sieur 
Bourdon  ;  il  voyait,  dans  les  mesures  indii|uées 
pour  donner  à  cette  affaire  la  tournure  d'une 
étourderie,  un  piège  adroit  et  des  moyens  fins 
de  séduction;  mais  il  a  senti  que  la  prévention 
même  qui  naissait  d'un  sentiment  de  délicatesse 
était  le  plus  dangereux  des  pièges  pour  les  cœurs 
honnêtes,  et  il  la  évité. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici,  Mer^sieurs, 
que  les  faits  qui  peuvent  l'aire  paraître  M.  de  Bussy 
coupable.  C'était  la  nartie  la  plus  pénible  de  ce 
rapport;  en  le  justinant,  ma  lâche  devient  plus 
facile  et  plus  douce. 

Je  commence  par  écarter  le  plan  de  contre-ré- 
volution, iA  qu'il  est  présenté  dans  la  dénon- 
ciation de  Valence  ;  une  armée  de  40,000  hommes 
se  formant  subitement  dans  le  cœur  du  royau- 
me; deux  autres  grandes  années  sortant,  comme 
par  enchantement,  du  mont  Cenis,  et  attaquant 
instantanément  nos  frontières,  tout  ceia  me 
parait  aussi  crovable  que  les  contes  de  fées  ou 
les  miracles  de  Mahomet. 

Voyons,  en  peu  de  muts,  à  quoi  se  réduit  cet 
étalage  absurde  de  forces  imaginaires-. 

M.  de  Bourbon-Busey,  disait-on,  devait  former 
ou  même  formait  un  corps  de  volontaires  de 
200  hommes  auxquels  devaient  se  réunir  62  bri- 
gades de  maréchaussée  :  je  ne  m'attacherai  pas 
à  cette  dernière  partie;  elle  est  hors  de  toute 
VDaisemblaoce;.  dans  toutes  les  recherches  tiès 
nombreuses  et  très  suivies  auxquelh-s  cette  af- 
faire a  donné  lieu,,  rien  ne  prouve  et  n'indique 
méma  une  pareille  trahison.  Je  craindrais  d'dil- 
leora,  en  voulant  le  ju8titii*r,  d'insulter  au  patrio- 
tisme d'on  coups  qui  a  toujours,  et  surtout  deuuis 
la  Révolution^,  ceodu  de  gronda  services  à  ffitat, 
et.que  voos  venes.de  tirer  db  l'eapèce  d'abjec- 
tion dans  laquelle  le  despotisme  1  avait  retenu. 
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Blein  rnparlîE  le  lendemain  de  erand  matin,  et  le 
sieur  Borie  pea  de  temps  après  lui. 

M.  de  Bussy  convient  qu'il  a  eu,  avec  le  sieur 
Blein,  une  conversation  parlii'uliëre  ;  il  dil  que  U; 
sieur  Blein  l'a  instruit  des  bruits  circuUnt  à 
Vulenceau  sujet  dea  uniformes,  et  qu'il  l'a  prié 
de  repartir  prompteinent,  de  relourner  à  Valence, 
pour  y  détruire  tous  ces  bruits,  en  disant  la 
vérité. 

Enlln,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous 
parler  d'un  fait  qui  n'a  rien  changé  à  notre  opi- 
nion, sur  lequel  nous  ne  vous  proposerons  au- 
cune disposition  pariiculifre,  et  qui  peut  seule- 
ment prouver  que  M.  de  Bussy  avait  dans  son 
voisinage  des  ennemis  qui  voulaient  le  perdre. 

Un  nommé  Meiziat,  habitant  de  Etomanëche, 
gagné,  à  ce  qu'il  a  dit  di'puis,  par  un  nommé 
Bévillon.deMùcon,  a  fabriqué  deux  lettres:  l'une, 
signée  le  comte  d'Artois,  ia  seconde,  de  Mon- 
trevel,  destinées  toutes  deux  à  faire  paraître  des 
liaisons  criminelles  entre  les  deux  préiendus 
signataires  et  M.  de  Bussy.  La  fraude  a  élé  dé- 
couverte :  le  nommé  Meiziat  l'a  avouée,  en  la  trai- 
tant de  plaisanterie;  ce  qui  lui  a  attiré  une  sen- 
tence de  police  de  la  municipalité  de  Bomanëche, 
qui  le  condamne  en  50  livres  d'amende.  Un  faux 
de  ce  genre,  qui  tendait  à  compromettre  grave- 
ment l'honneur  d'un  citoyen,  nous  a  paru  un 
grand  crime;  mais  nous  avons  cru  que  la  pour- 
suite de  ce  délit  privé  appartenait  essentielle- 
ment à  M.  de  Bjssy. 

Toutes  les  explications  données  par  celui-ci  et 
les  détenus  nous  ont  paru.  Messieurs,  plausibles 
et  satisfaisantes  :  nous  ne  pouvons  pas  scruter  Ifs 
intentions  des  hommes;  leurs  actions  si-ules  sont 
soumisi's  à  notre  jugement.  Nous  avons  ironvé, 
dans  leurs  réponses,  séparées,  et  que,  très  difli- 
cilemeni  au  moins,  ils  ont  pu  concerter,  de  l'uni- 
formité, et,  par  une  conséquence  naturelle,  de  la 
honne  foi.  Le  projet  de  défendre  ses  proiirtétés 
et  celles  d'autnii,  quoique  très  légitime  et  très 
loualileeu  soi,  n'autorisait  cependant  pas  M.  de 
Busiiy  à  faire  faire  des  uniformes  à  ses  amis; 
mais,  dans  les  circonstances  présumées  où  il  se 
trouvait,  était-ce  un  délit?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Un  crime  de  lèse-nationî  encore  moins  ; 
c'était  une  imprudence  grave  qui  l'exposait  à  tous 
les  soupçons  et  à  tous  les  déplaisirs  qui  en  0[it 
été  la  suite.  Hais  vous  penserez  peut-être,  comme 
nous,  que  trois  mois  de  détention  sont  une  rëj^a- 
ratiOQ  suflisante  de  cette  faute. 

Nous  venons  d'exprimer  notre  opinion  sur 
l'affaire  de  M.  de  Bussy  et  des  autres  détenus  : 
mais  qu'il  noua  soit  permis  de  saisir  encore  celte 
occasion  d'apprendre  aux  ennemis  de  la  patrie 
que  toutes  leurs  tentatives  seront  vaines,  et  qu'il 
n'est  pas  une  seule  de  leurs  démarches  qui  ne 
soit  éclairée  par  mille  regards.  Sans  doute,  noua 
n'avons  pas  le  droit  d'exiger  le  sacrittce  de  leurs 
Opinions;  mais  noua  avons  celui  d'exiger  leur 
soumission  -.  la  liberté  publique,  notre  repos  et 
leur  propre  intérêt  la  leur  commandent  impé- 
rieusement. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suivant; 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  co- 
mité des  recherches,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  des  ordres  alin  que  loj  sieurs  Mignot, 
ditdeDuBsy;  Diiboat,  dit  de  Gursieux;  Uuzi, 
Girier,  dit  des  Fontaines;  Chanu,  Lompré,  St-r- 
vun.Platel  fières,Burie  et  liesse,  dil  la  Montagne, 
actuellement  détenus  aux  prisons  de  l'abbaye  de 
Saint-tiermaio-deB-Prés,  soient  mia  ea  liberté,  et 
1"  Sébik.  t.  XXll. 


que  tous  leurs  effets  leur  soient  respectivement 
rendus  sous  leurs  dëcbarges.» 
(Ce  décret  esladoplé.) 

L'ordre  du'  jour  est  la  discutsion  d'un  projet 
de  décret  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
relatif  à  une  pétition  des  pêcheurs  français. 

M-  Delallre,  rapporteur  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  (1).  Messieurs,  par  votre  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  vous  avez  défendu  l'en- 
trée en  France  du  sel  étranger;  aitiourd'hui,  les 
pêcheurs  français  viennent  vous  demander  la 
liberté  de  s'en  approvisionner  provisoirement  et 
pour  la  saline  de  leur  poisson  seulement. 

Leselentre  pour  beaucoupdans  la  grande  pécbe; 
sans  cet  agent,  il  n'y  aurait  point  de  grandes  pê- 
cheries; cestunfait  incoatestable.  Il  eiît  donc 
d'une  esseutielle  importance  aux  pécheurs  fran- 
(^ia  de  se  procurer  le  sel  avec  facilité,  à  bon 
marché,  et  de  la  meilleure  qualité  possible.  Si  le 
sel  étranger  est  moins  cher  quu  celui  de  France, 
s'il  est  meilleur,  et  qu'en  même  temps  il  reste 
interdit  à  vos  pécheurs  de  s'en  approvisionner, 
dés  lors  vous  anéantissez  vos  pêcheries;  vous 
leur  fixez  pour  mesure  la  consommation  du 
royaume  ,  en  aci'oriiant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  de 
pécbe  étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent 
déjà  tant  d^ccès  ;  vous  dtcz  à  vos  pêcheurs  les 
moyens,  que  vous  devriez  leur  fournir,  de  riva- 
liser avec  les  autres  peuples;  vous  les  empêchez 
d'agrandir  une  navigation  utile,  d'étendre  des 
enirejirises  qui  doivent  devenir  prottlables;  vous 
frappez  enfin  de  stérilité  une  des  branches  les 
plus  productives  de  l'industrie  des  peuples  na- 
vigateurs et  commerçants.  Depuis  l'abolitioa 
de  la  gabelle,  soit  accaparement,  soit  une  plus 
grande  consommation,  le  prix  du  sel  a  été  porté 
au  triple  de  sa  valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est 
bien  au-dessus  de  celui  du  sel  étranger. 

L'activité  des  demandes  a  été  telle,  que  nos 
marais  salants  ont  pu  à  peine  y  auffire.  L'em- 
pressement des  acheteurs  a  fait  qu'on  n'a  pas 
iiiême  laissé  k  la  denrée  le  temps  de  se  perfec- 
tionner dans  les  marais  ;  enfin,  te  S!:l  de  France 
est  plus  cbcr,  il  n'est  pas  d'une  aussi  bonne 
qualité  que  le  sel  étranger.  Permettez,  au  moins 
provisoirement,  à  nos  malheureux  pêcheurs  de 
s'approvisionner  de  sel  étranger.  N'usez  point 
envers  eux  d'une  imprudente  sévérité,  qui,  quand 
elle  pourrait  favoriser  l'exploitation  de  nos  ma- 
rais salants,  porterait  d'une  manière  trop  funeste 
sur  les  pécheurs  français,  classe  d'hommes  pré- 
cieux que  nous  devons  seconder  par  tous  les 
moyens  qui  sont  dans  notre  puissance. 

Observez  surtout  que  le  sel  de  France  n'est  pas 
propre  à  la  préparation  de  la  morue  blanche; 
qu'interdire  le  sel  étranger,  c'est  renoncer  de  votre 
liartàcetteespéce  de  poissoo.qu'il  faudra  vous  sou- 
mettre  à  recevoir  des  Anglais  etdesHollandais  ;  et 
que,  pour  n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étran- 
ger, vous  vous  trouverez  forcés,  par  une  bizar- 
rerie sans  excuse,  à  recevoir  à  la  fois,  et  le  sel 
et  le  poisson  étraCigers.  Votre  comité  vous  porte  le 
vœu  des  marins  pécheurs  des  ports  qui  se  livrent 
A  la  grande  pêche,  de  presaue  tout  le  commerce i 
voua  ne  serez  pas  insensibles  b.  un  cri  aussi  uni- 
versel. Bejetez  leur  demande,  bientdlvoQs  n'avei 
plus  de  pécbe,  et  tout  à  l'heure  plus  de  marins; 
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nier,  qui  prohibe  l'inlrodaction  du  sel  étranger  en 
France. 

M.  Delattre,  rapporteur.  Il  faut  prendre  en 
très  grande  considération  les  propriétés  de  Tin- 
dustne;  la  pêche  est  de  ce  genre  et  vous  ne  sau- 
riez trop  la  favoriser.  C'est  à  la  pêche  que  se 
forment  vos  meilleurs  marins. 

Plmieurs  voix  :  La  question  préalable! 

M.  Bëgouen.  Je  veux  la  question  préalable 
ou  sur  le  projet  de  décret  ou  sur  l'ameodement 
de  M.  Defermon. 

Plusieurs  voix  ;  Surtout! 

M.  Bégonen.  En  ce  cas,  je  demande  que  tout 
produit,  toute  pêche  étrangère  soient  prohibés 
dans  le  royaume. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  faire 
accorder  une  prime  de  ciiia  livres  par  quintal  de 
morue  pour  permettre  à  la  pêche  de  la  morue 
française  de  soutenir  la  concurrence  anglaise. 

Un  membre  propose  également  un  amendement 
tendant  à  prohiber  Tiniroduciion  en  France  de 
tout  poisson  ou  tout  produit  de  pêche  étrangère. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces 
divers  amendements  et  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

La  question  préalable,  mise  aux  voii»  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  M.  de  Glermont-Tonùerre, 
évoque  de  Ghàlons,  désirerait  de  rendre  sans 
relard  auprc^  de  sa  mère  qui  vient  d'être  frap- 
pée de  paralysie;  il  demande  un  congé  à  TAs- 
semblée. 

(Le  congé  est  accordé.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 


àSSËMBLBë  NàTIONàLB. 
présidence  de  m.  emmert. 

Séance  du  dimanche  9  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  matin. 

M.  llœderer.  La  rédaction  du  paragraphe  6 
de  Tarticle  3  que  vous  avez  décrété  hier  rela- 
tivement aux  différentes  espèces  de  registres 
qui  doivent  être  soumis  au  droit  de  timbre,  me 
parait  incomplète.  Je  demande  qu'après  les  mots: 
«  Agents  d'afiaires  »,  on  ajoute  celui-ci  :  «  régis- 
seurs. » 

M.  Vrëtean.  Je  demande  qu'après  le  mot: 
<<  Banquiers  »,  on  ajoute  celui-ci  :  «  associés.  » 

M.  Rœderer.  On  pourrait  diviser  en  deux  le 
(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


paragraphe  6  et  lui  donner  la  rédaction  sui- 
vante : 

•  6^  Les  registres  prescrits  par  les  lois  aux  né- 
gociants, marchands,  artisans,  fabricants,  ban- 
quiers, associés,  commissionnaires. 

«  7°  Ceux  des  entrepreneurs  de  travaux,  four- 
nitures et  services  publics  ou  particuliers,  agents 
d'affaires,  régisseurs,  directeurs  et  syndics  dee 
collèges  de  créanciers,  et  tous  registres  qui 
peuvent  être  présentés  en  justice.  » 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée). 

(Le  procès- verbal  de  la  séance  d*hier  matin 
est  adopté). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  Malouet  ,  rapporteur  du  comité  de  la 
marine.  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret 
du  8  décembre,  rendu  sur  les  pétitions  des  pé- 
cheurs français  et  catalans,  a  confirmé  détiniti- 
vement  la  juridiction  des  prud'hommes  de  Mar- 
seille :  elle  a  reconnu  cet  établissement  assex 
utile  pour  se  décidera  en  accorder  de  semblables 
à  toutes  les  communautés  de  pêcheurs  qui  le  de- 
manderaient. A  plus  forte  raison,  l'intention  de 
l'Assemblée  a  été  de  conserver  les  juridictions 
de  cette  espèce  déjà  existantes. 

La  communauté  des  pécheurs  de  Toulon  est 
dans  ce  cas.  Elle  s*est  adressée  à  vous  pour  cet 
effet.  Le  comité  de  la  marine,  à  qui  vous  avec 
renvoyé  sa  pétition,  pense  queTesprit  et  la  con- 
séquence nécessaire  de  votre  décret  est  d'accorder 
Cette  stabilité  à  toutes  les  juridictions  de  pru- 
d'hommes'établies.  D'après  cela,  Messieurs,  je 
vous  propose,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
le  décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  en  conséquence  de 
son  décret  du  8  décembre  dernier,  par  lequel  la 
juridiction  des  prud'hommes  de  Marseille  est 
confirmée  définitivement,  décrète  qu'elle  a  en- 
tendu donner  la  même  stabilité  aux  juridictions 
de  prud'hommes  ci-devant  établies,  et  parti- 
culièrement à  celle  des  patrons-pécheurs  de 
Toulon,  n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  maire  de  Paris  m'a 
transmis  une  adresse  du  corps  municipal  :  la 
commune  a  délibéré  que  la  liste  des  juges  de  paix 
serait  imprimée»  publiée,  affichée  et  envoyée  à 
toutes  les  sections,  avec  faculté  d'émettre  leur 
vœu  d'approbation  ou  d'improbation  sur  tous  les 
juges  élus. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution. 

M.  Goapllleaa.  Rien  n'est  plus  inconstitu- 
tionnel. Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  la  décoration  militaire  en  faveur  des 
officiers  de  régiments  des  arenadiers  royaux,  des 
régiments  previnciaux  et  des  gardes-côtes. 

M.  de  IVImpfen,  rapporteur  du  comité  mili- 
taire. Messieurs,  vous  avez  fixé  la  décoration 
militaire  à  24  années  de  service  Les  offtders  de 
piosieurB  corps  particuliers,  tels  que  ceux  des 
grenadiers  royaux,  des  rigimenlB  provinciaux. 
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changera^  à  compter  du  20  au  30  de  ce  mois, 
tous  les  assignats  qui  lui  seront  offerts,  contre 
des  billets  de  3,  6  et  12  livres  ;  elle  donnera  en 
outre  UD  dixième  en  argent,  et  rendra  tous  les 
jours  et  à  toute  heure  les  assignats  qu'elle  aura 
reçus,  lorsqu*on  lui  rapportera  ses  billets  avec 
le  même  dixième  en  argent. 

«  Toujours  soumise  à  l'inspection  du  Corps 
législatif  et  du  roi,  elle  montrera  ses  registres  et 
constatera  l'état  de  sa  caisse  toutes  les  fois 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  voudront  en 
prendre  connaissance,  en  nommant  des  com- 
missaires. 

«  Nous  nous  croyons  trop  heureux,  Messieurs, 
si  notre  zèle  peut  ae  loin  seconder  vos  généreux 
efforts  et  si  la  classe  industrieuse  trouve  quel- 
ques secours  dans  notre  institution  patrio- 
tique. »  {Applaudissements,) 

M.  Malonel.  Je  demande  que  sur  l'adresse  qui 
vient  de  vous  être  lue,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
peut  être  utile;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
une  société  de  banquiers,  si  elle  a  inspiré  assez 
de  confiance,  de  mettre  son  papier  sur  la  place; 
mais  il  serait  dangereux  que  l'Assemblée  natio- 
nale parût  autoriser.  Ou  vous  demande  à  être 
soumis  à  l'inspection  du  Corps  législatif  et  je  dis 
que  cela  ne  regarde  en  rien  le  Corps  législatif. 

M.  de  Choiseul-Praslin  fils.  Je  demande 
qu'on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  mais  que 
cette  pièce  soit  regardée  comme  uue  adresse. 

M.  Lie  Chapelier.  Elle  doit  d'autant  plus  être 
regardée  comme  une  adresse,  qu'on  ne  nous  de- 
mande rien.  Les  applaudissements  qui  ont  été 
donnés  à  ce  zèle,  peut-être  utile,  suffisent  sans 
doute  aux  auteurs  de  l'entreprise. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé- 
siastique sur  la  réduction  et  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d^  Orléans. 

M.  EiaDJulDais,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique. Tandis  que  l'obslination  et  le  faux  zèle 
se  plaisent  à  semer  le  désordre  dans  le  royaume, 
nous  voyons  avec  plaisir  plusieurs  évéques  s'em- 
presser de  concourir  à  l'exécutiofi  de  vos  décrets 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  en  parti- 
culier M.  l'évoque  d'Orléans  et  son  clergé.  (  Fi/i 
apvlaudissements,) 

immédiatement  après  la  publication  de  vos 
décrets  sur  le  clergé,  M.  Tévêque  d'Orléans  a 
nommé  ses  vicaires;  ceux-ci  ont  concouru  avec 
la  municipalité  et  le  district  à  former  un  plan 
de  réduction  et  circonscription  des  paroisses.  Le 
plan,  tel  qu'il  a  été  admis  par  la  municipalité  et 
le  district,  réduirait  les  vingt-cinq  paroisses 
d'Orléans  et  de  ses  faubourgs  à  six.  Ce  plan  de 
réduction  a  été  envoyé  par  le  district  au  directioire 
du  département,  qui  l'a  approuvé,  à  cela  prés  qu'il 
voudrait  cinq  paroisses  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  une  dans  le  faubourg.  Le  plan  du  déparle- 
ment tend  k  isoler  la  ville  de  la  campagne  ;  aussi 
votre  comité  le  rejette. 

Maintenant,  il  me  reste  à  vous  observer  que  le 
direcioire  de  district  propose  de  conserver  quatre 
chapelles  servant  de  secours  pour  y  célébrer  la 
messe  les  fêtes  et  les  dimanches;  ces  chapelles 
sont  véritablement  nécessaires.  11  y  en  a  deux 
dans  la  campagne  et  deux  dans  la  ville.  Quant  à 
celles  de  la  ville,  l'une  serait  l'élise  du  cj-devant 


chapitre  de  Saint-Agnan;  cette  église  est  dans  la 
ville  d'Orléans  ce  qu'est  à  Paris  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  Les  mariniers  et  les  pécheurs  ont  un 
grand  attacheinent  et  une  grande  dévotion  à  cette 
église.  Il  a  paru  convenable  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs de  la  conserver  et  nous  n'avons  garde 
de  vous  proposer  une  autre  disposition. 

Il  reste  encore  une  chapelle  dans  l'intérieur  de 
la  ville;  elle  est  près  de  la  place  de  Martroy,  qui 
est  la  principale  place  de  la  ville  ;  c'est  par  où 
passe  la  grande  roule.  11  a  paru  nécessaire,  pour 
la  commodité  des  voyageurs  et  des  passants  et 
pour  la  commodité  des  paroissiens,  qu'il  y  eût 
une  chapelle  dans  cet  endroit.  Les  corps  admi- 
nistratifs ne  savent  laquelle  des  deux  paroisses,  de 
l'église  de  Saint-Pierre  ou  de  celle  de  Saint-Mar- 
ceau, sera  conservée;  mais  l'une  et  l'autre  seraient 
nécessaires  et  provisoirement  la  plus  grande,  sui- 
vant l'avis  de  MM.  les  députés  d'Orléans. 

Voici,  Messieurs,  relativement  à  cette  circons- 
cription de  paroisses,  un  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  d'adopter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  ré- 
duction et  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  d'Orléans,  et  sur  les  plans  proposés  à  ce 
sujet,  l'un  par  le  directoire  du  district  et  par 
M.  i'évêque  d'Orléans,  et  l'autre  par  le  directoire 
du  département  du  Loiret;  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  vingt-cinq  paroisses  de  la  ville  d'Orléans 
et  de  ses  faubourgs  seront  réduites  aux  six  pa- 
roisses suivantes,  savoir  :  celle  de  la  cathédrale 
ou  de  Sainte-Croix,  celles  de  Saint-Ëuverte,  de 
Saint-Paterne,  de  Saint-Paul,  de  Saint-Laurent 
et  de  Saint-Marceau. 

Art.  2. 

<  Ces  paroisses  seront  circonscrites  suivant  les 
limites  indiquées  au  procès-verbal  du  district  et 
de  i'évêque  d'Orléans,  en  date  du  26  novembre 
dernier,  et  au  plan  arrêté  le  même  jour,  con- 
formément audit  procès-verbal,  par  I'évêque  et 
les  administrateurs  de  ce  district,  à  l'exception 
que  la  puroisse  de  Sainte-Croix  sera  bornée  au 
nord  par  les  rues  de  lu  Serche,  de  Malte  et  de 
Vaslin,  et  au  levant  par  la  rue  des  Huguenots, 
et  que  les  cinq  îlots  au  delà  de  ces  limites,  attri- 
bués dans  lesdits  plans  et  procés-verbal  à  la 
paroisse  cathédrale,  dépendront  de  la  paroisse  de 
Saint-Paterne. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  autres  paroisses  de  la  ville  et 
faubourgs  d'Orléans  demeurent  éteintes  et  sup- 
primées. 

Art.  4. 

tf  Les  limites  des  paroisses  de  Saint-Laurent, 
Saint-Paterne,  Saint-Euverle  et  Saint-Marceau, 
hors  la  ville>  seront  fixées  définitivement  en  ré- 
glant la  circonscription  des  paroisses  limitrophes 
de  la  campagne. 

Art.  5. 

«  L'église  de  Saint-Aignan  et  celle  de  Saint-Marc» 
celles  de  Recouvrance  et  de  Saint-Donatien  se- 
ront conservées  comme  chapelles  servant  de  se- 
cours aux  paroisses  dans  lesquelles  elles  sont  res- 
pectivement comprises. 

Art.  6. 
c  L'église  de  Saint-Pierre  ou  çellç  de  Saint-lf  a- 
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clou  sera  conservée,  tant  poar  chapelle  servant 
de  secours  à  la  paroisse  de  la  cathédrale,  que 
pour  Tusage  du  collège  d^Orléans;  rAssembléese 
réserve  de  déterminer  par  la  suite,  d'après  Tavis 
du  directoire  du  départenoent  donné  sur  ceux  de 
l'administration  et  de  la  municipalité  du  chef*- 
lieu  de  district  d'Orléans,  celle  de  ces  deuK  églises 
qui  obtiendra  la  préférence. 

c  L*église  de  Saint-Pierre  sera  provisoirement 
employée  aux  deux  destinations  indiquées  dans 
le  présent  article,  et  celle  de  Saint-Maclou  sera 
fermée  aussitôt  que  la  réunion  des  paroisses  aura 
eu  son  entière  exécution. 

Art.  7. 

<•  Il  sera  conservé  aussi  l*une  des  deux  cha- 
pelles appelées  des  Aides,  au  choix  du  départe- 
ment^ et  sur  ravis  de  la  municipalité  et  du  dis* 
trict,  pour  servir  de  secours  à  la  paroisse  de  Saint* 
Paterne. 

Art.  8.  ' 

«  Les  prêtres  qui  seront  envoyés  les  dimanches 
et  fêtes  dans  lesdites  chapelles,  pourront  célébrer 
l'office  divin  et  y  faire  des  instructions  publiques  ; 
mais  ils  ne  pourront  y  exercer  aucunes  fonctions 
cuflales. 

Art.  9. 

«  Les  plans,  tableaui^,  procès-verbaux  et  ob- 
servations du  district  d'Orléans  et  du  département 
du  Loiret,  relatifs  à  la  réduction  et  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  ladite  ville,  en  date  des 
26  novembre  et  17  décembre  derniers,  resteront 
déposés  au^  archives  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Salomon.  Gomme  député  d'Orléans,  l'appuie 
la  conservation  de  deux  églises  dans  la  ville, 
comme  chapelles  de  secours,  pour  être  desservies 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Il  est  important 

Sue  la  partie  laborieuse  de  la  ville,  que  les  bate- 
ers,  les  ouvriers  qui  sont  dans  une  activité 
continuelle  de  travail,  soient  à  portée  du  service 
divin.  J'appuie  donc  le  projet  de  décret  du  comité. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Pour  lever  les  difficultés  que  certaines  munici- 
palités opposent  à  l'exécution  de  vos  décrets, 
relativement  à  l'apposition  des  scellés  et  la  con- 
fection des  inventaires,  pour  la  conservation  du 
mobilier  des  biens  nationaux,  je  vous  propose, 
au  nom  du  comité,  le  projet  de  décret  suivant  : 

'  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  rA8sembl(^e 
nationale  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  obstacles  que  les  directoires  des 
districts  éprouvent,  de  la  part  de  quelques  muni- 
cipalités, a  Texérution  des  commissions  dont  ils 
les  chargent  pour  les  appositions  des  scellés,  les 
confections  des  inventaires  et  rétablissement  des 
catalogues  ordonnés  par  les  décrets  do  l'Assemblée 

Eour  la  conservation  du  mobilier  dépendant  des 
iens  nationaux  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  d'exécuter  sans 
délai  les  commissions  qui  leur  seront  adressées 
par  les  directoires  de  district,  à  peine  de  demeurer 
responsables  de  leur  négligence,  sauf  à  être  rem- 
boursés des  frais  que  lesdites  commissions  néces- 
siteront, sur  les  mémoires  qui  seront  réglés  par 
les  districts,  et  sans  que,  sous  le  prétexte  desdits 
frais,  ils  puissent  prétendre  aucune  vacation  pour 
eux  personnellement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Camus,  au  nom  du  comité  de  Vcxtraordi^ 
naire.  Nous  avons  été  témoins  de  l'empressement 
public  pour  les  assignats  de  50  livres.  Ces  assi- 
gnats sont  déjà  en  grande  partit3  en  circulation,  et 
les  désirs  ni  les  besoins  du  public  ne  sont  remplis. 
Vous  avez  décrété  au'il  serait  fabriqué  dcsassign^is 
de  60,  de  70,  de  80  livres,  etc. . .  Ces  derniers  ne 
sont  pas  fabriqués;  le  papier  qui  doit  servir  à 
leur  fabrication  n'est  pas  même  encore  arrivé.  Il 
n'y  aura  plus  d'assignats  de  50  livres,  quand  ceux 
de  60  livres  commenceront  à  paraître...  Vous 
avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué  400,000  billets 
de  50  livres;  ce  qui  fait  un  total  de  20  millions; 
et  qu'il  serait  fabriqué  pour  400  millions  de  billets 
de  2,000  livres.  Nous  vous  proposons  de  distraire 
de  cette  somme  20  millions  pour  être  employés 
à  une  nouvelle  fabrication  de  400,000  billets  de 
50  livres. 

M.  Tabbë Les  assignats  de  2,000  livres 

sont  les  plus  nécessaires  au  service  du  Trésor  pu* 
blic  ;  leur  fabrication  fournira  plus  promptement 
les  valeurs  dont  a  besoin  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Un  membre.  Je  demande  qu'au  lieu  de  fabriquer 
400,000  nouveaux  billets  de  50  livres,  cette  noa«- 
velle  fabrication  soit  portée  à  800,000  billets, 
formant  la  valeur  de  40  millions. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'adopte  l'amendement 
du  préopinant.  Il  restera  pour  360  millions  de 
grosses  valeurs,  ce  qui  me  parait  une  somme 
raisonnable  et  suffisante. 

Le  projet  de  décret  avec  l'amendement  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  quantité  de  200,000  assignats  de 
2,000  livres  chacun,  il  en  sera  distrait,  quant  à 
présent,  20,000  formant  la  valeur  d^^  40  milliODS, 
pour  former  la  quantité  de  800,000  assignats  de 
50  livres.» 

M.  de  Saint-Martin.  Vous  sentez  tous  la 
n«'cessité  d'accélérer,  par  les  soins  d'une  surveil- 
lance continuelle,  la  fabrication  des  nouveaux 
assignats.  Je  demande  l'adjonction  de  quatre 
commissaires  aux  quatre  déjà  chargés  de  cette 
surveillance. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  demande  également 
qu'on  adioigne  deux  signataires  au  comité  de 
l  extraordinaire. 

(Cette  motion  est  adoptée) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  de  la  direction 
de  liquidation,  propose  le  projet  de  décret  suivant 
qui  est  adopté  : 

«  Les  créances  devenues  exigibles  par  l'effet 
des  décrets  qui  ordonnent  le  payement  des 
dettes  de  l'Ktat,  et  qui  appartiennent  à  Tordre  de 
Malte,  ou  à  d'autres  ordres  soit  religieux,  soit 
militaires,  compris  dans  les  ajournements  précé- 
demment prononcés^  ne  seront  point  rembour- 
eées,  quant  à  présent;  mais  l'intérêt  continuera 
d'en  être  payé  sur  le  pied  sur  lequel  il  avait 
cours.  » 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensiom. 
Nous  avons  vu  avec  surprise  qu'un  ires  grand 
nombre  d'officiers  de  fortune,  après  avoir  servi 
25  à  29  ans,  après  avoir  fait  plusieurs  campagnes, 
étaient  réformés  avec  une  retraite  de  15  sols  par 
jour.  Les  pensions  à  l'avenir  devant  être  pins 
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tories  et  n'êlre  accopdéei»  qu'arirës  (rente  anni^es 
de  service,  plusieurs  de  ces  officiers,  réformés  il 

Ï'  a  près  de  27  années,  ne  se  trouveat  pas  dans 
a  classe  de  l'augmenlalioD .  Nous  avons  cru  que 
l'on  pouvait  faire  une  exception  en  leur  faveur 
et  dëcréier  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
plus  de  20  années  de  service,  et  qui  seraient  ar- 
rivés ù.  l'&ge  de  70  ans,  auraient  au  moins  600  li- 
vres de  pension.  Ces  officiers  sont  présuméa 
n'avoir  aucun  patrimoine  et  noua  croyons  qu'il 
est  de  votre  justice  de  venir  à  leur  secours- 
Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

'  L'AsKemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions qui  seront  recréées  en  faveur  des  officiers 
ci-devant  appelés  de  fortune,  actuellement  ^és 
70  ans  ou  au-dessus,  et  qui  out  plus  de  TtDgt 
années  de  service,  indépendamment  de  leurs 
campagnes,  ne  pourront  ôtre  moindres  de  la 
somme  de  600  livres;  à  reffet  de  quoi  il  sera  fait 
tes  augmentaLions  nécessaires  aux  pensions  qui 
leur  avaient  été  précédemment  accordées.  » 
<Ce  décret  est  adopté.) 

H.  f^mna,  au  nom  du  comité  dei  pensiont. 
Vous  avez  suspendu  le  payement  des  pensions 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  rétablies  ;  mais  par 
l'article  4,  vous  avez  dit  :  «  Sont  exceptées  de  la 
suspension  les  pensions  assignées  aux  ci-devant 
jésuites,  aux  anciens  employés  k  ta  régie  des 
économats  au  nombre  de  onze,  lesquelles  seront 
payées,  savoir  :  celles  des  ci-devant  jësnites  et 
des  nouveaux  convertis  en  leur  entier,  et  celles 
des  ci-devant  employés  pour  les  six  premiers 
mois  de  1790  et  jusqu'à  la  concurrence  de 
30,000  livres.  " 

Il  n'est  plus  question  ici  que  des  pensiont  des 
nouveaux  convertis;  nous  avons  dit  dans  le 
temps  qu'elles  sont  également  modiques  et  ur- 
gentes. Il  y  en  a  depuis  25  livres  jusqu'à  150, 
peut-être  quelques-unes  de  500;  mais  quelles 
qu'elles  soient,  elles  sont  presque  l'unique  res- 
source des  malheureux  à  qui  elles  sont  dues. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des 
économats,  et  qui  ont  été  exceptées  de  la  sus- 
pension f;énérale  par  l'article  4  du  décret  du 
27  juÎQ  dernier,  seront  payées  sur  le  Trésor  pu- 
blic. 

'  Il  en  sera  de  même  des  pensions  de  600  li- 
vres et  BU-dessoui,  oui  étaient  établies  sur  la 
caisse  de  l'ancienne  administration  du  clergé,  et 
dont  ilest  fait  mention  dans  l'article  31  du  titre  lil 
du  décret  dn  3  août  sur  les  pensions.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  CVunni,  au  nom  du  eomiti  des  pentiotu. 
Le  comité  des  pensions  m'a  chargé  de  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail. Il  vient  de  livrer  à  l'impression  son  trayait 
relatif  aux  pensions  des  septuagénaires.  Vous  avez 
décrrte  que  vos  comités  ne  pourraient  se  charger 
des  objets  qui  exigent  une  responsabilité,  et  c'est 
pour  cet  effet  que  vous  aves  ordonné  rétablisse- 
ment  d'un  bureau  de  liquidation,  sous  la  direc- 
tion du  commissaire  du  roi;  cependant  tous  avez 
autorisé  voire  comité  à  continuer  les  travaux 
qu'il  avait  commencés  en  exéCDtion  de  vos  dé- 
crets antérieurs.  Je  vous  prie  de  décider  si  notre 
travail  sur  les  pensions,  dont  il  y  a  déjà  quatre 
fënilles  imprimées,  sera  renvoyé  k  la  dipection 


de  liquidation,  ou  si  tous  recevres  des  malus  de 
votre  comité  le  rapport  qu'il  a  préparé. 

H.  Malonet.  Le  travail  sur  les  pensions  est 
un  travail  qui  ne  peut  être  fait  que  par  des  per- 
sonnes responsables.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple 
application  des  règles  que  vous  avez  déterminées 
pour  la  concession  des  pensions;  mais  il  faut 
vérifier  si  chaque  pétitionnaire  se  trouve  dans  le 
cas  de  la  loi.  Si  vous  voulez  être  conséquents, 
vous  devez  charger  les  minislrei  de  fixer  les 
pensions  de  leurs  départements  respectifs,  parce 

Su'iis  sont  censés  connaître  le  temps  du  service 
e  chaque  sujet  ;  c'est  à  eux  à  véritier  les  titres 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  obtenir  des  pen- 
sions, et  à  certiiier  sur  les  étals  le  temps  de  leurs 
services  ;  les  fonctions  de  l'Assemblée  et  des 
comiiés  doivent  se  borner  à  examiner  et  à  con- 
trôler ces  état^ Je  demande  donc  que  le  tra- 
vail de  votre  comité  des  pensions  soil   renvoyé 


M.  CamuB.  Vous  avez  déjà  décrété  que  la  di- 
rection de  liquidation  serait  chargée  du  travail 
des  pensions. 

H.  Maloaei.  Les  pensioni  ne  aont  point  un 
objet  de  liquidation 

M.  Camas.  Voire  comité  des  pensions  a  em- 
ployé un  temps  très  considérable  a  la  vérification 
îles  titres  des  pensionnairea  qui  soalfobleldu 
travail  qu'il  fait  imprimer.  Il  serait  cruel  de  re- 
tarder encore  de  plusieurs  mois  le  payement  des 
pensions  des  septuagénaires.  Le  travail  que  nous 
vous  proposons  n'est  que  provisoire  pour  1791  ; 
je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  qu  il  soit  pré- 
senté à  l'Assemblée. 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
fait  incessamment,  par  son  comité  des  pensions, 
le  rapport  des  mémoires  des  pensionnaires  de 
l'âge  de  70  ans  et  au-dessus,  pour  déterminer 
provisoirement  lea  sommes  qui  seront  payées 
auxdits  pensionnaires,  pour  le  cours  des  années 
1790  et  1791  ;  que  le  surplus  desdits  mémoires, 
même  eaux  des  pensionnaires  de  l'Ilite  de  70  ans 
et  au-dessus,  seront  remis  au  directeur  général 
de  liquidation,  conformément  au  décret  du 
16  décembre  dernier,  pour  statuer  dérinitlvcment, 
et  au  rapport  du  comité  des  pensions,  sur  le 
sort  des  personnes  qui  doivent  être  récompensées 
par  l'Btat.  > 

M.  CaniiB,  au  nom  dit  comité  det  pentiota, 
présente  le  projet  de  décret  suivaul,  qui  est 
adopté  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 
•  Il  sera  destiné  au  payement  de  l'indemnilé 
accordée  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  24  novembre 
dernier,  une  somme  de  3  millions  par  mots,  jus- 
qu'au parfait  payement  deadtts  brevets. 

Art.  2. 
1  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  à  nne  indcniNilé,  au  terme  du  décret  du 
24  novembre,  pri^onteront  leurs  mémoires  au 
comité  des  pensions,  où  ils  seront  enr^stréa  le 
jour  de  tenr  prâsentalioo,  aveo  mention  d«  la 
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date  du  jour,  et  les  payementa  se  feront  selon 
l'ordre  de  reDregisCrement. 

Art.  3. 
■  Le  brevet  sera  remis  ea  orizioal;  ou  s'il  est 
dëposé  chez  uo  officier  public,  il  eu  sera  remis 
uae  expëdiijoa  authentique,  avec  la  meDiioti  des 
délëptioos  et  hypothèques  qui  étaient  portées 
sur  leedits  brevets,  et  un  certificat  du  conserva- 
teur des  oppositions  sur  le  Trésor  public,  qu'il 
n'existe  point  d'autros  oppositions  que  celles  des- 
dits dëlégataires  et  créanciers  hypothécaires;  le 
payemeut  des  sommes  portées  aux  dél^gatioos  et 
hypothèques  sera  acquiité  avant  de  payer  au  por- 
teur dn  urevet  les  sommes  qui  seront  libres. 

Art.  4. 

•  A  compter  du  jour  de  la  remise  des  brevets 
de  retenue  et  des  actes  qui  établissent  la  propriété 
des  porteurs  desilits  brevets,  ^les  intérêts  des 
sommes  y  portées  seront  payées  à  raison  de  5  0/0 
jusqu'au  remijoursement. 

Art.  5. 

•  Ceux  qui  ne  pourront  pas  comparaître  en 
persoujie  pour  recevoir  le  montaotde  l'indemnité 
qui  leur  sera  due  seront  leiius  de  se  présenter 
par  on  fondé  de  procuration  spéciale;  il  sera 
donné  quittance  du  payement  par-devant  no- 
taires, et  il  en  sera,  d'ailleurs,  lait  menlion  sur 
l'original  du  brevet.  » 

U.  CaMna,  au  nom  du  comité  aei  pensiont, 
présente  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  adopté  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

•>  En  exécution  du  décn  t  du  10  décembre  der- 
nier, les  pensionnaires  auxquels  il  est  dû  d'an- 
ciens arrérages  de  pensions  sus|)enduea  et  paya- 
bles sons  le  nom  de  décomptes,  représenteront 
au  directeur  général  de  la  liquidation  les  origi- 
naux de  leurs  brevets,  faisant  meiiiion  desdite 
décomptes;  ils  y  joindront  un  certificat  de  vie, 
donné  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  uo  cerLiticat  du  conservateur  des  oppo- 
sitions sur  le  Trésor  public,  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  au  payement  de  leurs  déi:umplei^. 

Arl.  2. 

'  Sur  le  vu  de  ces  pièces  ut  sur  la  reconuai.'- 
sance  donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation, 
et  sur  le  maniiat  de  l'administrateur  provisoire 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  lesdits  décomptes 
seront  payés  dans  l'ordre  suivanl  : 

'  Les  décomptes  appartenant  aux  pensiou- 
naires  âgés  de  75  ans  et  au-dessus  seront  pii\és 
dans  les  mois  de  février  et  mars  de  la  prêselite 
année. 

>  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  65  à  75  ans 
seront  payés  ilans  les  mois  d'avril  et  mai. 

-  Ceux  des  pensionnaires  àgës  du  55  à  65  ans, 
dans  les  mois  de  juin  et  juillet. 

•  Ceux  des  pensiounair'is  Agés  de  45  à  55  ans, 
dans  les  mois  d'août  et  septembre. 

■  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  35  à  45  ans, 
dans  les  mois  u'oclobje  et  novembre. 

"  Ceux  des  pensionnaires  Hu-tlessous  de  35  ans, 
seront  payés  dans  le  moia  de  dëL:embre. 

•  A  l'égard  des  décuinptes  appanenunl  à  des 
pension uaires  qui  seraient  décèdes  avant  le  pre- 
mier janvier  tiUl,  ils  seront  payéd  de  la  méiue 
manière  qui  avait  lieu  par  le  passé. 


Art.  3. 
'  Les  pensionnaires  qui,  ayant  à  se  faire  payer 

des  décomptes,  ne  pourraient  pas  se  présenter  en 
personne,  se  présenteront  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

'I  Ceux  qui  toucheront  leurs  décomptes,  en 
donneront  leur  quittance  devant  notaires,  par 
eux  ou  par  leur  fondé  de  procuralioo,  et,  ea 
outre,  il  sera  fait  menlion  du  payement  sur  l'ori- 
ginal du  brevet. 

Art.  4. 
«  1,63  décomptes  dont  il  vient  d'être  parlé  dans 
les  articles  précédents  pourront  être  employés, 
soit  en  acquisilion  de  biens  nationanx,  soit  poar 
l'acquit  de  la  contribution  patriotique,  lorsqoe 
lesdits  décomptes  et  la  liberté  de  les  toucher  aa- 
ront  été  constatés  par  la  reconnaissance  da  di- 
recteur de  la  liquidation.  > 

M.  Vcpnicr,  au  nom  du  comité  des  /inancet, 

propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  te  rapport  de  son 
comité  des  Unances,  et  d'après  les  observations 
du  garde  des  sceaux,  considérant  que  le  nombre 
des  commis  qui  composent  le  bureau  de  l'expo 
dition  et  de  l'envoi  des  décrets,  est  insuftisaot, 
que  leur  traitement  n'a  pas  été  fixé,  et  que  tous 
les  décrets  rendus  ji<squ  ici  ne  sont  pas  parvenus 
exactement  aux  tribunaux  de  justice  et  corps 
administratifs,  décrète  : 

<!  !•  Qu'il  sera  payé  à  tous  les  commis  em- 
ployés au  bureau  d'expédition  et  d'envoi,  par  la 
caisse  du  Trésor  public,  et  sur  la  quittance  du 
secrétaire  gi'Uéral  du  département  de  la  justice 
pour  ;:haque  mois,  à  compter  du  6  novembre 
dernier  ; 

•  Au  chef  de  bureau ,"50  livreB. 

<  A  chacun  des  commis  teneurs 

de  registres 150     — 

<•  A  chacun  des  autres  commis..  120  — 
■•  A  chacun   des  deux  commis- 

timbreurs 100     — 

•  A  chacun  des  deux  garçons  de 
bureaux 75     — 

'  2*  Que  le  garde  des  sceaux  sera  autorisé  i 
augmenter  provisoirement,  de  sept  personnes,  le 
nombre  des  commis  actuellement  existants  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  justice,  dont 
une  au  moins  capable  de  coopérer  au  travail  de 
la  correspondance  sous  les  ordres  du  ministre  de 
lajustice,  et  la  rurveillance  dusecrélaire  général 
du  département,  laissant  à  la  prudence  du  mi- 
nistre de  la  justice  de  supprimer  et  réduire  le 
nombre  des  nouveaux  commis  i.  son  choix,  dés 
que  les  circonstances  le  permettront; 

•■  3°  Ces  nouveaux  commis  seront  également 
payés  sur  la  quittance  du  secrétaire  général  da 
dépariemeiit,  savoir  :  le  premier  à  raison  du 
3li0  livres  p^r  mois,  et  les  autres  à  raison  de 
120  livres: 

<•  4"  L'Assemtilée  ordonne  qu'il  sera  procédé, 
aux  frais  tie  la  nation,  et  sous  la  surveillance  du 
garde  des  sceaux,  à  une  édition  complète  et  aa 
nombre  de  2,000  exemplaires  de  tous  les  décreis 
rendus  jusqu'ci  ce  jour,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  dont  un  uesdits  exemplaires  sera  en- 
voyé à  tous  les  tribunaux  de  justice,  commis- 
saires du  roi,  districts,  départements  i:t  bureaux 
de  conciliation,  de  telle  sorte  qu'aucun  de  ces 
corps  ne  puisse,  t  l'avenir,  prétexter  l'ignorance 
des  décrets.  ' 
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M.  Liavie.  Il  existe  au  comité  des  tioances  un 
plan  pour  Timpression  et  la  publication  des  dé- 
crets, qui  offre  1,200,000  livres  d'économie.  Je 
demande  rajournement  du  projet  de  décret, 
pour  qu*il  soit  fait  un  rapport  déiinitif  sur  cet 
objet. 

M.  DémenDler.  Le  plan  dont  on  vient  de 
vous  parler  consiste  à  faire  tirer  à  Paris  tous  les 
exemplaires  des  décrets  nécessaires  pour  la  dis- 
tribution dans  les  départements.  Il  laut  calculer 
si  l'économie  sur  Timpression  ne  sera  pas  rendue 
illusoire  par  l'augmentation  des  frais  de  poste... 
Mais  il  ne  s'agit  ici  que  d*une  mesure  provisoire 
pour  faire  réimprimer  les  décrets  dont  les  édi- 
tions sont  épuisées,  ou  dont  la  distribution  n*a 
pas  été  faite  par  la  négligence  des  ci-devant  pro- 
cureurs généraux. 

M.  Tabbé  IHanry.  Ce  que  vous  devez  ordon- 
ner, c'est  qu'aucun  décret  ne  puisse  être  distribué 
dans  les  départements,  à  moins  que  vous  ne 
l'ayez  expressément  ordonné.  J'ai  appri?,  et  d'une 
manière  certaine,  que  toutes  les  fois  que  les  mu- 
nicipalités font  un  emprunt  de  10,000  livres,  il 
en  coûte  30,000  livres  pour  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer dans  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
le  décret  qui  autorise  cet  emprunt. . .  Je  citerai, 
à  l'appui  de  ce  fait,  un  second  fait,  qui  ne  sur- 
prendra pas  moins  l'Assemblée  nationale.  Il  y  a 
six  semaines  que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
étant  encore  garde  des  sceaux,  écrivit  au  comité 
de  Constitution  pour  savoir  s  il  fallait  envoyer 
dans  les  départements  les  décrets  qui  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  çénéraL  Le  comité  resta  quelque 
temps  sans  répondre,  et  ne  pensa  pas  à  consulter 
l'Assemblée  nationale.  Cependant  je  ne  crois  pas 
que  vos  comités  puissent  se  permettre  de  donner 
une  décision  sur  des  matières  aussi  importantes, 
sans  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. . .  Le  délai 
que  le  comité  de  Constitution  a  mis  à  sa  réponse 
au  ministre,  n'est  pas  moins  répréhensible. . .  Il 
a  dit  que  tous  les  décrets  devaient  être  envoyés; 
il  ne  vous  a  pas  consultés  sur  une  décision  de 
cette  importance,  et  nous  fermons  les  yeux  là- 
dessus!.. .  Vos  comités  se  permettent  de  ré- 
pandre une  foule  d'avis  dans  les  provinces  :  je 
m'élève  contre  cet  usage...  {Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit,)  En  revenant  a  l'objet  pour 
lequel  j'ai  pris  la  parole,  je  demande  qu'aucun 
décret  ne  soit  distribué  dans  les  déparlements,  à 
moins  que  le  décret  lui-même  ne  le  prescrive. 

M.  Démeanier.  Le  préopinant  a  oublié  qu'à 
Versailles,  au  mois  d'octobre  1789,  vous  avez 
expressément  décrété  que  tous  les  décrets,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  s'appelleraient  lois;  que  les 
lois  seraient  envoyées  à  tous  les  tribunaux  et 
corps  administratifs.  Cet  article  se  trouve  parmi 
les  articles  constitutionnels  acceptés  par  le  roi... 
Il  est  extrêmement  important  de  faire  connaître 
aux  tribunaux  et  corps  administratifs,  nouvelle- 
ment formés,  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. . .  Le  préopinant  a  parié  d'une  lettre  de 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  m'est  parfaite- 
ment connue.  Le  ministre  exposait  à  votre  comité 
de  Constitution  que  beaucoup  de  tribunaux  et  de 
corps  administratifs  n'avaient  pas  reçu  l'expédi- 
tion de  différentes  lois  importantes  ;  il  n'a  pas 
manqué  de  nous  dire  que  ces  omissions  venaient 
de  la  part  des  procureurs  (généraux,  et  a  jeté  une 
partit*  de  la  faute  sur  le  ministre  de  l'intérieur. 
Il  nous  a  demandé  s'il  fallait  envoyer  les  lois  à 
toutes  les  municipalités  ;  nous  ne  lai  avoos  pas 


donné  d'autre  décision  que  la  transcription  du 

décret  constitutionnel  que  je  viens  de  citer 

Quant  aux  30,000  livres  dont  M.  l'abbé  Maury  a 
parlé,  j'ai  effectivement  entendu  dire  que  cette 
assertion  a  échappé,  je  ne  sais  où,  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Nous  avons  aussitôt  vérifié  le  fait,  et 
nous  avons  trouvé  qu'effectivement  les  dépenses 
sont  trop  fortes,  mais  qu'elles  sont  au  moins 
trente  fois  au-dessous  de  ce  que  vous  a  dit 
M.  l'abbé  Maury.  Vous  pourrez  les  réduire  à  une 
somme  encore  vingt  fois  moindre  ;  le  comité  des 
finances  vous  fera  un  rapport  sur  cet  objet.  Il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  d'un  décret  provisoire. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbë  Maury.  Tous  les  bons  esprits 
doivent  reconnaître  qu'il  n'y  a  de  lois  du  royaume 
que  les  décrets  généraux,  et  que  les  autres  ne 
sont  que  des  ordonnances  particulières.  Votre  co- 
mité de  Constitution  devait  bien  sentir  que  des 
décrets  qui  ne  concernent  que  quelques  particu- 
liers, ne  sont  pas  des  lois  ;  il  aurait  au  moins  dû 
suspecter  cette  vérité  et  consulter  l'Assemblée 
nationale.  Quel  intérêt  peut-on  trouver  à  publier 
à  grands  frais  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
des  décrets  qui  ne  concernent  qu'un  individu?.. 
Quant  aux  frais  d'impression  et  de  distribution, 
j'ai  entendu  dire,  par  un  membre  du  comité  de 
Constitution,  que  plusieurs  décrets  avaient  coûté 
30,000  livres. 

M.  Démennier.  Je  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  nomme  le  membre. 

M.  l'abbë  Maary.  Un  grand  nombre  de  vos 
lois  ont  une  juste,  mais  très  grande  étendue.  Je 
demande  comment  on  peut,  avec  cent  pistoles, 
distribuer  quarante-quatre  mille  feuilles  de  pa- 
pier?... 

M.  Camns.  Il  est  indispensable  de  donner  la 
plus  grande  publicité  à  vos  décrets;  nous  devons 
avoir  pour  censeurs  la  nation  entière.  (On  applau- 
dit,) Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  question  d  éco- 
nomie :  le  comité  des  finances  vous  présentera 
un  travail  sur  cet  objet.  Il  ne  s'agit  en  ce  moment 
qv»e  de  pourvoir,  d'après  les  moyens  les  plus 
économiques  actuellement  existants,  à  la  réim- 
pression et  la  distribution  des  décrets  dont  la 
publication  a  été  négligée.  j*appuie  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maur]f. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maury.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M .  Wernier,  au  nom  des  comités  ecclésiastique 
et  des  finances,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  assimiler  les  poursuites  à  faire  contre  les 
fermiers  en  grains  des  biens  nationaux,  à  celles 

aui  étaient  faites  ci-devant  par  les  percepteurs 
'impôts  indirects  dans  tous  les  départements. 

M.  Oamns  demande  le  renvoi  de  ce  décret  au 
comité  d'aliénation  pour  en  rendre  compte. 
(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée). 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent des  décrets  de  vente  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités. 
Ces  décrets  sont  adoptés  ainsi  qu'il  soit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  imr  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines ni^cwiaos,  des  soQinissioiw  laites  suivant 
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160  formes  prescrites,  déclare  vendra  les  bieni 
nationaux,  aont  Fétat  est  annexé  aux  procès-ver^ 
baux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  oi-raprès,  payables  de  U  manière  déter-^ 
minée  par  le  même  décret  ; 

«  Savoir  : 

f  À  la  municipa- 
lité de  Montpellier, 
département  de  l'Hé- 
rauU.  pour 1,196,668  1.    11  s.     4  4, 

«  A  la  municipa- 
lité de  la  Yalette,dé- 
partementdu  Var..         95,834         4  2 

«  A  celle  de  Dra- 
guignan,  même  dé- 
partement        140,896        7 

«  A  celle  de  Saint- 
Tropez,  même  dé-> 
parlement 22,669        4 

«  A  celle  d'Hyères, 
même  département»       669,549       10  » 

•  A  celles  de  Pau^ 
grès  et  Davezieu.  dé- 
partement de  1  Ar- 
dèche 268,760         2  4 

«  A  celle  de  Sainte 
Maximin,  départe-» 
ment  du  Var 277,854       15  p 

«  A  celle  de  Manos- 
;ue,  département 

es  fiasses- Al  pes .  •  •         79 ,  349       12  6 

«AcelledeMâcon, 
département  deSaô- 
ne-ei-I^oire 1,746,403        ?  9 

«  Le  tout  ainsi  qu*il  est  au  plus  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  res- 
pectifs annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

M.  le  Président,  après  9.io\f  annoncé  Tordre 
du  jour,  lève  la  séance  k  deux  heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCB    DB   M.   EMMERT. 

Séance  du  lundi  10  janvier  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  UUn  le*  secréiaire$  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté* 

M.  Armand,  député  du  bailliage  de  Saint-Flour, 
fait  part  à  l'Assemblée  d*une  proclamation  de  la 
municipalité  de  la  ville  d'Aurillac  (Cantal),  qui 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  municipalité,  informée  du  départ  de  quel- 

âues  cinlevant  nobles  qu'on  croit  animés  du 
ésir  4*une  contre-révolution,  prévient  le  public 
qu'elle  en  a  donné  avis  4  TAssemblée  et  aux 
municipalités  des  villes  par  où  ils  doivent  passer. 


'TTTfî"n""TW»^^T' 
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(1)  Gttto  séance  Mt  incomplèu  au  ËÊpnitmt, 

A)  Citt»  adrasM  a'a  pai  été  iaiMe  au  Monitmir. 


Que  les  bons  citoyens  calment  les  inquiétudes 

3u*ils  pourraient  en  avoir  conçues  :  les  projets 
e  ces  ennemis  du  bien  public  ne  tarderont  pas 
à  être  découverts  et  seront  déconcertés.  Leur  Ca- 
mille, restée  parmi  nous,  répondra  toujours  de 
leur  conduite,  et  leurs  biens  des  événements;  il 
faut  donc  les  conserver  avec  soin,  comme  an 
gage  de  leur  retour  ou  de  la  peine  qu'ils  encour- 
raient, si  leur  fol  espoir  avait  quelque  succès. 
La  municipalité  invite  les  bons  partriotes  à  con- 
tinuer de  veiller  avec  soin,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  ce  qu*on  n'égare  pas 
le  peuple  pour  l'exciter  &  commettre  des  dô<- 
sordres, 

«  Pour  rassurer  tout  le  monde  en  cette  circonsp 
tance  et  faire  cesser  les  alarmes,  il  suffit  d*ob^ 
server  que  les  tentetives  de  ces  mécontents  ne 
peuvent  se  former  que  loin  de  nous  et  ne  pour- 
ront jamais  prévaloir  contre  les  efforts  de  quatre 
millions  de  citoyens  armés  qui  ont  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  au  péril  de  leur  vie. 

c  Fait  en  la  maison  commune  de  la  ville  d'Au- 
rillac, ce  14  décembre  1790  : 

«  Présents  :  MM.  Gourlat  de  Saint-Etienne, 
maire;  fioudet,  Charmes,  Besombe»  Labro, 
Roquier,  Textoris,  Perret,  Lorus,  Nochery  et 
Ternat,  officiers  municipaux,  » 

M.  Armand,  Telle  est,  Messieurs,  la  procla- 
mation au'a  cru  devoir  faire  la  municipalité  d'Au- 
rillac \  au  moyen  de  cette  précaution,  il  n'a  4té 
commis  aucune  espèce  d'hostilité  contre  les  cî- 
devant  nohles. 

Je  demande  qu'il  soit  écrit  par  M.  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  du  zèle  et  de  la  vigi- 
lance que  la  municipalité  et  le  directoire  ont 
employés  dans  cette  occasion.  L'Assemblée  se 
rappelle  que,  dans  le  département  du  Quercy,  voî- 
sin  de  celui  du  Cantal,  il  a  été  incendié  plusieurs 
châteaux.  L'incendie  se  serait  communiqué  de 
proche  en  proche,  si  le  directoire  du  district  et 
la  municipalité  d'Aurillac  n'avaient  pas  employé 
une  vole  aussi  salutaire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jourl 
L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
f  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mention 
sera  faite  de  ladite  proclamation  dans  le  procès- 
verbal  ;  charge  son  président  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité d'Aurillac,  pour  lui  témoigner  sa  satis- 
faction sur  son  zèle  et  sa  vigilance  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  la  conservation 
des  propriétés  particulières.  » 

M*  de  Folleville.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  M.  Camus  a  proposé  hier  une  disposition 
très  équitable,  relativement  aux  brevets  de  re- 
tenue ;  c'est-à-dire  que,  pour  ceux  qui  auront 
remis  leurs  brevets  de  retenue  dans  un  temps 
donné,  les  intérêts  commenceront  à  courir  au 
jour  de  cette  remise.  Cette  mesure  me  parait 
devoir  être  généralisée. 

Par  un  décret  qui  a  été  adopté  in  globo  sur 
l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
M.  CSamus  a  cru  pouvoir  hâter  la  liquidation  des 
gens  auxquels  il  peut  être  dû,  et  il  a  fait  cesser 
les  intérêts  à  compter  du  !<"'  janvier.  J'observe 
que  ceux  qui  se  sont  mis  en  règle  pour  leur  li- 
quidation, comme  l'ont  fait  les  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue,  ne  peuvent,  malgré  cela,  être 
liquidés  sur*le-champ  par  l'effet  des  lenteurs 
inévitables  ;  car  il  est  impossibli^  que  dans  une  si 
grande  liquidation,  quelque  activité  qu'on  y 
mette,  il  n'y  ait  pu  de  lenteurs. 
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Je  (JemaDderais  que  ceux  qui  auront  remis  leurs 
titres  et  qui  en  tireront  un  récépissé,  jouissent  de 
la  faveur  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'acte  de  jus- 
tice que  M.  Camus  vous  a  proposé  pour  les  brevets 
de  retenue. 

M.  Camns.  Par  le  décret  général  de  Torgani- 
sation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  on  a  été 
attentif  à  continuer  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
remboursement,  excepté  relativement  aune  espèce 
d'anticipation  que  l'on  appelait  anticipations  sus- 
pendues. On  a  dit  que  c(^lles  qui  n'avaient  pas 
été  renouvelées  au  mois  d'ociobre  dernier  et 
dont,  par  conséquent,  les  intérêts  ne  couraient 
plus,  auraient  h^s  intérêts  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre. 

Je  con  vien  s  que,  pour  aller  avec  une  très  grande 
exactitude,  il  aurait  fallu  dire  :  Vous  aurez  les 
intérêts  jusau'au  remboursement  effectif,  parce 
que,  comme  l'observe  le  préopinant,  le  rembour- 
sement ne  peut  pas  se  faire  au  moment  même  où 
on  se  présente.  Nous  avions  pensé  dans  le  comité 
que  c'était  assez  d'ordonner  le  payement  de  ces 
intérêts  jusqu'au  1*'  janvier,  parce  que  si  les 
anticipations  sur  les  domaines  avaient  beaucoup 
perdu,  la  plupart  avaient  été  acquises  à  très  gros 
bénéOce  par  les  agioteurs  qui  se  mêlent  de  ces 
sortes  d'affaires,  et  nous  avons  dit  :  Le  rem* 
boursement  se  fera  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier.  — -  Ainsi,  ils  perdront  quinze  jours  ou 
trois  semaines  d'intérêt;  c'est  un  petit  objet  qui 
est  bien  compensé  par  les  avantages. 

Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas  que 
vous  décrétiez,  comme  le  propose  le  préopinant, 
que  ces  intérêts  courront  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement; et  voici  pourquoi  il  vous  est  im- 
possibl*,  dans  toile  opération  que  ce  soit,  d'éviter 
les  plaintes  et  les  calomnies. 

Par  exemple,  on  avait  annoncé,  dit  tel  créan- 
cier, qu'on  payerait  à  bureau  ouvert  et  néan- 
moins nous  nous  présentons  inutilement,  car 
nous  sommes  trente  ou  quarante  mille  qui  vou- 
drions être  payés  et  nous  ne  pouvons  l'être  le 
même  Jour,  de  sorte  qu'il  faut  que  nous  atten- 
dions nuit,  dix  ou  quinze  jours,  et  pendant  ce 
temps  nous  perdons  nos  intérêts. 

C'est  ainsi  qu'on  a  crié  à  l'injustice  de  tous 
côtés,  il  est  indispensable  de  faire  cesser  ces  cla- 
meurs, et  d'ordonner  effectivement  le  payement 
des  intérêts  jusqu'au  jour  du  remboursement 
définitif.  11  en  coûtera  très  peu  à  l'Btat  pour 
étouffer  ces  calomnies.  11  en  viendra  d'autres,  il 
ne  faut  pas  en  douter  ;  car  il  y  en  a  de  ce  genre- 
là  de  toutes  espèces. 

J'ai  lu  hier  dans  un  papier  public  qu'il  était 
inconcevable  que  l'on  ne  pût  pas  avoir  des  assi- 
gnats de  50  livres  et  en  très  grande  quantité. 
Ces  assignats  ont  été  mis  en  circulation  le  31  dé- 
cembre. Je  crois  qu'il  en  a  été  déjà  répandu  dans 
le  public  environ  six  à  sept  mille.  Qui  croira  que 
l'on  puisse  faire  par  jour  des  milliers  d'assignats 
et  les  distribuer  également  par  milliers?  On  a 
répondu  également  qu'il  en  avait  été  donné  pour 
cinquante  mille  écus  à  une  seule  personne, 
tandis  qu'on  en  refusait  aux  particuliers  qui 
allaient  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Enfin  on 
a  dit  que  l'on  ne  pouvait  pas  les  distribuer, 
parce  qu'un  abbé,  peu  habitué  à  compter  les 
assignats,  en  était  chargé  et  faisait  attendre  beau- 
coup ceux  qui  en  demandent. 

Il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  La  vérité  est  que 
parmi  vos  commissaires  pour  la  fabrication  des 
assignats,  il  y  a  un  membre  de  cette  Assemblée 
qui  y  donne  tout  son  temps,  qui  passe  presque 


tout  son  temps  chez  l'imprimeur  pour  faire  bâter 
la  fabrication.  Voilà  comme  les  choses  sont  pré- 
sentées par  les  malveillants.  Nous  ne  devons  pas 
nous  embarrasser  de  tous  ces  vains  discourSt 
nous  devons  toujours  faire  notre  devoir  ;  mais  il 
est  bon  néanmoins  que  l'on  sache  que  toutes  ces 
calomnies  n'ont  aucun  fondement;  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  favorise  ni  les  agioteurs, 
ni  les  usuriers,  puisque,  quoique  les  ofOces  ne 
soient  pas  encore  liquidés,  on  a  eu  soin  d'attri- 
buer certains  jours,  non  pas  pour  les  faire  payert 
mais  afin  que  les  fonds  destinée  aux  offices  ne 
fussent  pas  employés  à  rembourser  des  effets 
sur  la  bourse.  Ou  rendra  également  justice  à 
ceux  qui  sont  créanciers  de  l'Btat,  en  leur 
payant  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment effectif. 

Enfin  on  doit  bien  voir  que  c'est  l'intention 
de  l'Assemblée,  relativement  aux  assignats  de 
50  livres,  qu'elle  ne  prétend  préférer  personne, 
qu'elle  veut  les  mettre  dans  la  circulation,  puis- 
qu'hier  elle  en  a  ordonné  la  fabrication  pour 
40  millions  de  plus.  Enfin  il  faut  donner  le  temps 
de  les  imprimer. 

Ainsi,  j^adopte  la  motion  de  M.  de  FoUeville, 

M.  de  FoUeville.  H.  Camus,  demande  beau- 
coup plus  que  je  ne  demandais  ;  mais  c'est  UQ 
acte  Je  justice  dont  je  veux  lui  laisser  tout  rhon- 
neur. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  de  Folle- 
ville,  amendée  par  M.  Camus,  dans  les  termes 
suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  por<- 
teurs  de  créances  sur  l'Ëtat,  dont  le  rembourse- 
ment est  ordonné,  seront  payés  des  intérêts 
desdites  créances,  dans  le  cas  où  lesdits  intérêts 
n'auraient  pas  cours  d'ailleurs,  depuis  le  moment 
où  ils  auront  réuni  leurs  titres  complets  aux 
bureaux  de  Tadministratioa  de  l'extraordinaire. 


pièces 

nistration,  le  jour  de  la  remise  sera  inscrit  sur 
lesdites  pièces.  » 

M.  Fabbë  Harolles,  curé  de  Saint- Quâutin. 
J'ai  entre  les  mains  une  déclaration  et  une  ins* 
truction  pastorale  de  M.  l'évêque  de  Stras- 
bourg (1).  Cet  écrit  contient  des  principes  tout 
à  fait  contraires  à  la  Constitution  et  propres  à 
porter  les  peuples  à  la  révolte  ;  il  est  aussi  mé- 
prisable que  son  auteur.  Je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité  des  recherches  pour  en  être 
rendu  compte  le  plus  tôt  possible  et  je  le  dépose 
sur  le  bureau. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  des  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Saint-Sulpice  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  ecclésiastiques  de  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice,  ou  qui  résident  dans  son  arron- 
dissement, se  font  un  devoir  de  vous  adresser 
les  motifs  de  leur  soumission  à  la  loi.  Ils  ont 
prêté  leur  serment,  parce  qu'ils  ont  vu,  dans  la 
constitution  civile  du  elergé,  le  triomphe  de  la 
religion  primitive   et  le  retour  à   i  esprit  de 


(1)  Voyez    co    document.  Archivée  pQflementaîreê^ 
tome  XÛ  séanœ  da  11  décembre  1790,  page  S9T, 
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TEvangile,  dont  le  laps  des  temps  et  les  pas-  ^ 
sions  numaines  nous  avaient  éloignés  depuis 
plus  de  mille  ans;  les  fidèlesdemandaient  cetteres- 
tauration,  et  l'histoire  de  TEglise  nous  démontre 
que  des  obstacles  insurmontables  l'ont  toujours 
éludée. 

«  C'est  donc  à  la  nation  française  que  le 
christianisme  doit  son  retour  à  ses  primitives 
institutions;  et  l'Assemblée  nationale  a  opéré 
ce  que  TEglise  gallicaoe  n'a  jamais  effectué, 
ce  que  les  conciles  ont  vainement  tenté,  et,  sur- 
tout, ce  que  tous  les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  cessé 
de  désirer,  déplorant  la  décadence  de  notre  dis- 
cipline. 

•  Nous  n'avons  donc  va,  Messieurs,  dans  vos 
décrets,  que  Tappui  des  premiers  canons,  et  nos 
frères  ecclésiastiques  séparés  ne  tarderont  pas 
de  le  dire,  lorsqu'ils  auront  bien  réfléchi  que 
tout  un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergé, 
mais  que  le  clergé  est  établi  pour  l'instruction, 
Tédification  et  l'exemple;  lorsqu'ils  auront  re- 
connu que  nous  sommes  sujets  quoique  ecclé- 
siastiques, et  que  si  nous  étions  ecclésiastiques 
indépendants,  nous  ne  serions  pas  sujets. 

«  Daignez  accepter^  Messieurs,  ces  motifs  de 
notre  soumission  entière  et  sans  restriction  à  la 
loi;  l'obéissance  des  Français  ne  peut  être  aveu- 
gle :  une  soumission  motivée  et  raisonnable  est 
celle  d'un  peuple  libre. 

«  Signé  :  SOULAVIE,  envoyé  des  ecclésiastiques 
qui  ont  signé.  » 
(Applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Plmieurs  membres  du  comité  d^aliénation  pro- 
posent des  ventes  de  bieiis  nationaux  à  diverses 
municipalités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites,  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
matior)S  desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 


Savoir  : 


Département  de  VOise. 


A  la  municipalité  de  Gompiègne,  pour  la  somme 
de 1.336,2091.  10  s.  1  d. 

A  celle  d'Ermenonville, 
pour  la  somme  de 79,750        »      » 

A  celle  de  Gouvieux, 
pour  la  somme  de 21,010       »      » 

A  celle  de  Montherlent, 
pour  la  somme  de 58,531     10     6 

Département  de  VAveyron. 


A  la  municipalité  de  Vil- 
lefranche,  pour  la  somme 
de 1,131,031  l. 

A  celle  de  Pierrefiche, 
pour  celle  de 651,097 

A  celle  de  Saint-G6me, 
pour  celle  de 166,848 


•  s.  2  d. 
»      6 


A  cell«  de  Villeneuve, 
pour  celle  de 

A  relie  de  Flavin,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Maleville, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Genac,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Parisot,  pour 
celle  de 

A  celle  d'Orlhonac,  pour 
la  somme  de 

A  celle  de  Geignac,  pour 
celle  de 

A  celle  de  Marcillac, 
pour  celle  de 

A  celle  de  Sévérac,  pour 
celle  de 

A  celle  du  Val-sous- 
Rougemont,  département 
du  Haut-Rhin,  pour  celle 
de 

A  celle  de  Bavilliers, 
même  département,  pour 
celle  de 


162,204  l.    »  s.  3  d. 
31,940       3      * 


28,934 

18 

11 

8,823 

■ 

H 

15,994 

19 

6 

7,026 

4 

2 

26,149 

3 

4 

22,387 

19 

10 

16,502 

17 

» 

3,430 

18 

1 

11,726 


n  u 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  le  PréflideDt.  J'ai  reçu  une  adresse  pré- 
sentée par  plusieurs  citoyen ues  françaises  et  li- 
bres, décorées  de  médailles  que  leur  a  déceroées 
la  commune  de  Paris,  pour  leur  patriotisme  re- 
connu. Je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Pères  de  la  patrie, 

t  Plusieurs  citoyennes  françaises  et  libres,  dé- 
corées de  médailles  que  leur  a  décernées  la  com- 
mune de  Paris  pour  leur  patriotisme  reconnu, 
viennent  dans  ce  temple  consacré  à  la  vérité 
vous  apporter  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
prospérité  de  ce  grand  empire. 

«  Déjà  le  monument  éternel  de  notre  liberté  et 
de  notre  bonheur  s'achève;  tous  les  cœurs  se 
sont  ouverts  à  l'espérance  et  désirent  voir  cou- 
ronner vos  immenses  travaux. 

«  Mais,  Messieurs,  ce  bon  peuple,  si  souvent 
opprimé,  si  souvent  calomnie,  dont  vous  aves 
brisé  les  chaînes,  et  à  qui  vous  avez  créé  une 
nouvelle  patrie  (car  il  n'en  avait  plus),  sera  re- 
connaissant envers  ses  libérateurs.  Ge  même  peu- 
ple s'occuikj  de  votre  gloire  et  de  votre  triomphe. 
Vos  noms  écrits  dans  nos  cœurs  le  seront  dans 
ceux  de  nos  enfants  et  passeront  d'âge  en  âge, 
jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée. 

c  Ges  citoyennes,  fermes  dans  leurs  principes, 
viennent,  dans  le  temple  de  la  patrie,  vous  re- 
nouveler le  serment  sacré  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  lu  loi,  au  roi,  de  maintenir  et  l'aire  aimer  la 
Gonsiitutioo  du  royaume,  que  vous  avez  décrétée 
et  qui  a  été  sanctionnée  par  notre  bon  roi.  Nous 
le  jurons,  pour  nous  et  nos  entants,  et  nous  ju- 
rons encore  de  mettre  tout  en  usage  pour  main- 
tenir la  paix  si  désirable  pour  le  salut  de  ce  beau 
royaume .»  (Applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  sera  faite 
de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet   de  décret  sur  U  droit  du  timbre  (1). 

(1)  La  discuftsioo  sur    le   droit  du  timbre,  qui  «  ea 
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M.  Dauchy.  Messieurs,  vous  avez  décrété  les 
six  premiers  articles  du  décret  sur  le  timbre»  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  comité  d'imposition. 
Les  mesures  proposées  par  le  septième  paraissent 
au  premier  coup  d'œil  d'une  fiscalité  révoltante. 
Nous  ne  pouvons  le  dissimuler  à  l'Assemblée  ; 
ce  n'a  été  qu'à  regret  que  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  vous  faire  cette  proposition,  qui  nous 
répugnait  d'abord. 

Cependant,  j'observe  à  TÀssemblée  que,  dès 
le  moment  qu'il  y  a  un  impôt  sur  le  papier,  si 
l'on  ne  mettait  des  bornes  au  désir  de  se  sous- 
traire à  l'impôt,  il  arriverait  deux  inconvénients: 
le  premier,  l'impôt  produirait  infiniment  moins  ; 
c'est  une  des  grandes  considérations  qui  nous  ont 
déterminés,  obligés  que  nous  étions  de  rempla- 
cer cet  impôt,  à  chercher  les  moyens  de  pouvoir 
en  éloigner  de  plus  mauvais  encore.  Nous  avons 
dû  cherchera  le  rendre  productif;  mais  il  existe 
encore  une  considération  puissante  :  c'est  que, 
dès  le  moment  où  le  papier  sera  payé  beaucoup 
plus  cher  que  sa  valeur  intrinsèque,  les  person- 
nes qui  en  feront  usage  serreront  tellement  les 
lignes  el  l'écriture,  que  véritablement  elle  de- 
viendra illisible.  Par  l'article  1,  nous  vous  pro- 
posons de  fixer  le  nombre  des  lignes  et  des  syl- 
labes par  ligne  que  contiendront  les  expéditions. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article:  les  procureurs  et  les  notaires  sont 
assez  habiles  à  faire  des  grosses,  sans  les  y  au- 
toriser expressément. 

M.  Dufraisse-Dnchey.  Ces  petites  vexations, 
dont  on  a  trouvé  l'exemple  dans  les  arrêts  du 
conseil,  ont  couvert  le  conseil  de  ridicule. 

M.  Gaultier  deBlauiat  appuie  la  question 
préalable. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Messieurs, la  faveur 
que  l'Assemblée  accorde  à  certains  impôts  la  con- 
duit nécessairement  à  une  rigueur  aussi  grande 
pourd'autres  impôts. Il  ne  faut  pas  croire  dureste 
que  le  comité  assujettisse  toutes  les  sortes  d'actes 
soumis  au  timbre  à  renfermer  un  nombre  déter- 
miné de  lignes  et  de  syllabes  ;  nous  ne  proposons 
cette  mesure  que  pour  les  expéditions,  c'est-à- 
dire  pour  les  actes  qui  sortent  en  copie,  soit  des 
mains  des  greffiers,  soit  des  mains  des  notaires. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  d'abord  écarter  toute 
idée  de  gêne  et  de  vexation  pour  le  corps  des  ci- 
toyens. 

En  second  lieu,  nous  avons  voulu  empêcher, 
par  une  loi,  les  clercs  de  notaires,  de  procureurs 
et  de  greftlers,  de  faire  ce  qu'on  appelait  de  la 
grosse,  c'est-à-dire  de  mettre  un  seul  mot  avec 
Dcaucoup  de  contours  dans  une  ligne. 

Enfin  je  vous  prie  d'observer  qirici  nous  fai- 
sons gagner  environ  1,500,000  livres  au  Trésor 
public  ;  c'est  ce  point-là  qui  doit  vous  occuper 
et  l'on  ne  peut  pas  faire  une  loi  de  l'impôt  sans 
prendre  l'esprit  de  Timpôt. 

Tous  vos  autres  comités,  Messieurs,  ont  une 
tâche  bien  facile  ;  ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
s'élancer  du  despotisme  vers  la  liberté.  Pour 
nous,  nous  avons  toujours  été  obligés  démarcher 
sur  les  limites  de  la  liberté,  en  courant  le  ris- 
que de  transfiner  quelquefois.  Ici  nous  ne  propo- 
sons rien  qui  noFoit  un  adoucissement  à  l'ancien 
usage  ;  les  expéditions  se  faisaient  autrefois  sur 

lieu  dans  celte  séance  a  clé  totalement  omise  au  Mo' 
niteur. 


des  parchemins  très  chers  ;  nous  améliorons  le 
sort  des  citoyens,  en  proposant  de  substituer  des 
propositions  sur  papier  blanc  /au  parchemin  qui 
coulait  cinq  fois  plus. 

Mais  voulant  cependant  retirer  le  même  pro- 
duit, nous  étendons  l'impôt  à  toutes  les  expédi- 
tions, au  lieu  que,  dans  l'ancien  régime,  l'usage 
du  parchemin  n'était  forcé  que  pourles  premières 
expéditions,  les  expéditions  exécutoires. 

M.  IHoreau.  Le  moyen  d'exécution  sera  plus 
dispendieux  que  le  bénéfice  que  l'on  espère  de 
cette  correction,  puisque  l'on  sera  oblige  d'em- 
ployer dans  chaque  greffe  un  commis  qui  sera 
chargé  de  compter  le  nombre  des  lignes  et  des 
pages. 

M.  de  Delley.  L'article  présente  plusieurs 
inconvénients  ;  cependant  l'Assemblée  est  forcée 
de  l'accepter  ou  d'augmenter  le  droit  du  timbre. 

M.  LiaDjuInal».  Les  véritables  inconvénients 
de  rurticle  sont  que,  par  les  articles  11  et  12,  on 
vous  propose  de  déclarer  nuls  les  actes  qui  ne 
contiendront  pas  le  nombre  de  lignes  et  de  syl- 
labes déterminé  par  l'article  7  et  que  tout  offi- 
cier qui  aura  commis  une  contravention  quel- 
conque à  vofre  loi,  payera  300  livres  pour  la 
première  fois  et  1,000  livres  pour  la  seconde. 

Pourquoi  ces  sommes  éiiormes  ?  Pour  avoir 
mis  une  syllabe  de  trop,  je  ne  dis  pas  dans  une 

Bage,  mais  dans  la  totalité  de  Touvrage.  Voilà, 
essieurs,  où  est  l'extrême  danger. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  c'est  que  le  plus 
grand  problème  en  grammaire  et  en  jurisprudence 
fiscale  est  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  syllabe. 
La  diphtongue  ne  contientqu'unesyllabe»  suivant 
plusieurs  grammairiens,  elle  en  contient  deux, 
suivant  d'autres.  Voyez,  Messieurs, où  vous  mène 
uoe  loi  semblable;  voyez  à  quels  inconvénients 
elle  livre  tous  les  malheureux  agents  d'écritures 
publiques.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser  passer 
l'article  tel  qu'il  vous  est  proposé. 

S'il  est  conservé,  il  est  nécessaire  de  mettre 
moU  au  lieu  de  syllabes^  et  de  supprimer  les 
articles  11  et  12,  en  trouvant  un  autre  moyen  de 
coercition  ;  car  celui-là  serait  intolérable  ;  il  ren- 
verserait la  fortune  des  individus;  300  livres  ou 
1,000  livres  pour  une  syllabe  1 

M.  Rœderer,  rapporteur.  On  dit  que  la  peine 
est  excessive,  qu'elle  fuit  encourir  la  nullité  des 
actes.  Messieurs,  elle  ne  fait  encourir,  aux  termes 
de  l'article  8,  que  la  nullité  de  l'expédition  qui 
aura  été  faite  en  contravention  :  on  la  recom- 
mencera et  on  en  sera  pour  les  frais  d'un  autre 
papier.  Voilà  tout  ce  qui  résulte  de  l'article. 

M.  Martiaeau.  J'insiste  pour  que,  dans  les 
lignes,  on  ne  compte  pas  les  mots,  mais  les  syl- 
labes. Fixer  le  nombre  des  mots,  c'est  ne  rien 
fixer,  puisqu'il  y  a  tel  mot  qui  a  plus  d'étendue 
que  plusieurs  autres  ensemble;  mais  la  syllabe  a 
une  mesure  à  peu  près  invariable  pour  tout  autre 
que  pour  les  poètes,  et  c'est  Ja  syllabe  qu'il  faut 
prendre  pour  échelle. 

M.  Féraud.  Si  vous  voulez  augmenter  l'impôt, 
rien  n'est  si  aisé,  en  augmentant  le  papier  d'un 
quart,  d'un  tiers  ;  mais  n'augmentez  pas  nos  en- 
traves, conservez  notre  liberté. 

M.  Hcederer,  rapporteur,  il  n'y  a  qu'à  rayer  le 
mot  $yllabes'.  heu  n  est  si  aisé  que  de  s'assujettir 
au  nombre  de  lignes. 
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Pluiiêun  membres  insistent  pour  que  la  ques- 
lloti  préalable  soifc  adoptée  sur  l'article. 

M.  Gaaltier-BiaoEat.  Je  demande  la  divi- 
sion- ,  ,     .     .  -x 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  première 

partie  de  Tarticle  portant  le  nombre  de  lignes  ; 
elle  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  deuxième  partie  qui  a  rapport  aux  syllabes.) 

M.  Boiitteville-Dametz«  Je  propose  une 
addition,  non  pas  seulement  comme  fiscale, 
mais  (îôdime  utile;  c'est  de  ne  pas  permettre 
les  abréviations,  parce  que  souvent  d'un  siècle 
ft  i'atttfe,  on  ne  les  entend  plus. 

M.  Tuaut  de  Lia  Bouvcrie.  Gela  est  très 
vrai;  les  modes  d'abréfiations  ont  cbangé  de 
siècle  en  siècle. 

M.  Horeau  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  et  adopte  Tamendement  de  M.  Bout- 
teville-Dumetz.) 

L'article  7  est,  en  conséquence,  décrété  comme 
suit  : 

Art.  7. 

t  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne 
pourront  contenii",  compensation  faite  d*une 
feuille  à  l'autre  : 

t  Par  page  de  petit  papier,  plus  de  20  lignes. 

«  Par  page  de  papier  moyen,  plus  de  27  lignes. 

«  Par  page  de  grand  papier,  plus  de  30  lignes. 

€  Les  expéditions  seront  écnteB  sans  abrévia- 
tions. » 

M.  Rœdefer,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  8. 

M.  Gaultler-Blauxat.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  dernière  disposition  qui  porte 
que  les  actes  écfits  en  contraventions  aux  dis- 
positions précédentes  donneront  lieu  aux  mêmes 
peines  et  n'auront  paâ  plus  d'effet  que  s'ils 
étaient  écrits  sur  papier  non  timbré. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Nous  consentons  à 
la  suppression  de  ce  paragraphe. 

L'article  8  est  décrété,  en  conséquence»  dans 
ces  termes  : 

Art.  8. 

€  Le  papier  ou  parchemin  timbré,  qui  aura 
été  employé  pour  minute  ou  expédition,  ne 
pourra  plus  servir,  même  quand  ces  minutes  ou 
expéditions  n'auraient  été  que  commencées. 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée. 

«  11  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire,  à 
l'exception  des  actes  de  raiilication  de  ceux 
passés  en  l'absence  des  parties,  des  quittances 
de  prix  de  vente  et  droits  casuels,  des  quit- 
tances de  directions  de  collèges  de  créanciers, 
des  qtiittanceà  de  remboursement  de  contrats 
de  CunstitutlOti  ou  obligation,  des  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  iictes  qui  ne  peuvent 
être  consommés  dans  un  seul  jour  et  dans  la 
même  vacation. 

«  Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  si- 
gnifications ou  exploita  d'assignation  et  autres 


actes  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  ; 
cependant  ils  pourront  donner  des  copies  de 
pièces  en  tête  de  leurs  exploits,  et  écrire,  sur  les 
expéditions  des  sentences  ou  jugements,  l'ori- 
ginal de  leur  exploit  de  signitication.  » 

Les  articles  9  et  10  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

Art.  9. 

«  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judiciaires 
qui  seront  délivrées,  à  compter  du  l*»' avril  pro- 
chain, dans  les  lieux  où  la  formule  n'était  pas 
établie,  ne  pourront  être  faites  que  sur  papier 
timbré. 

Art.  10. 

«  Les  personnes,  corps  ou  communautés  dont 
les  registres  sont  assujettis  au  timbre  par  le  pré- 
sent décret,  seront  tenues,  dans  les  trois  mois 


n'auront  pas  servi.  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  registres  de  naissances,  morts  et  ma- 
riages de  la  présente  année.  » 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
quelques  observations  sur  l'article  11 .  Nous  avons 
fait  dans  le  rapport  notre  profession  do  foi  sur 
les  nullités.  Non  seulement  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  en  proposer  à  l'Assemblée  nationale  y 
pour  des  lois  purement  liscales,  mais  nous  avons 
déclaré  même  que  nous  ne  pensions  pas  qu'il 
fût  dans  sa  puissance  de  prononcer  des  nullités 
pour  des  contraventions  à  ces  lois.  Notre  principe 
sur  ce  pointa  été  que  des  nullités  de  ce  genre  ne 
dégagaient  point  la  conscience  des  honnêtes 
gens  ;  que  la  loi  était  nulle  à  leur  égard,  tandis 
que  les  malhonnêtes  gens  se  prévalaient  de  ces 
nullités  pour  voler  effrontément  à  la  face  de  la 
loi  même.  Ils  étaient  dans  cette  position  que, 
forcés  de  reconnaître  le  titre  qu'on  avait  contre 
eux  et  par  conséquent  leur  dette,  ils  disaient  : 
je  ne  la  payerai  pas,  et  la  loi  m'y  autorise  ;  ce 
qui  est  dire  positivement  :  je  vous  vole  et  la  loi 
m'y  autorise.  C'est  d'après  ces  principes  que  nous 
nous  sommes  bien  gardés.  Messieurs,  de  vous 
proposer  rien  qui  touchât  à  la  nullité.  Nous  avons 
en  cela  purgé  notre  loi  de  tout  ce  que  la  loi  sur 
le  timbre,  proposée  aux  notables  en  1787,  présen- 
tait de  monstrueux  et  de  révoltant. 

Mais  des  expéditions  ne  sont  pas  dans  le  même 
cas  que  des  actes  ;  on  peut  prononcer  la  nullité 
de  l'exnédition  sans  prononcer  la  nullité  de  l'acte. 
Il  résulte  de  la  nullité  de  Texpèdition  ce  seul  in- 
convénient que  l'expédition  est  déchirée  et 
n'existe  plus  et  qu'il  faut  prendre  la  peine  d'en 
recommencer  une  autre.  Voilà  le  véritable  sens 
de  la  partie  de  notre  article  qui  concerne  les 
expéditions,  seul  objet  à  quoi  nous  avons  cra 
devoir  nous  permettre  de  vous  proposer  d'étendre 
la  nullité. 

M.  Lianjnlnais.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux 
vues  très  tfages,  très  politiques  et  morales  que 
vient  de  présenter  M.  le  rapporteur;  mais  puis- 
que telle  est  son  intention,  je  demande  que  la  loi 
soit  clairement  exprimée  ou  plulét  corrigée  en 
cette  partie.  Car,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler, 
si  1  expédition  en  vertu  de  laquelle  une  saisie  se 
fait  est  déclarée  nulle,  il  s'ensuit  que  la  saisie 
faite  en  vertu  de  l'expédition  est  également  nulle, 
à  moins  que  la  loi  ne  le  dise.  Il  faudrait  mettre 
simplement  que  les  expéditions,  dans  le  cas  dont 
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il  s'agit,  ae  pourraieDt  être  emplojéeB  en  iQatice. 
Par  la  vous  ne  dileB  pas  qu'il  y  a  nullité  ;  mais 
11  résulte  que  l'oHlcier  en  coatTaTeation  en  payera 
la  peiue. 

M.  tisnpllleao.  J'appuie  l'amenilement  qui 
Tient  d'être  proposé  par  M.  Lanjuinais,  et  cet 
amendement  est  dans  les  priadpea  qui  ont  élë 
développés  par  le  comité.  M.  le  rapporteur  nous 
a  dit  qu'ea  déclaraoc  un  acte  nul,  c'était  donner 
à  un  liomme  de  mauvaiae  foi  le  moyen  de  Yoler 
impunément.  Eti  bien,  si  vous  déclarer  Its  expé- 
ditiona  nulles,  vous  produirei  le  même  effet  :  car 
il  y  a  des  actes  que  l'on  doit  signifier  dans  tel 
délai  ;  si  le  délai  est  falal,  rexpéuitioa  que  vous 
avez  BÎgDlflée  Gervant  d'original^  c'est  comme  si 
vousdÈclariez  la  minute  nulle.  Par  ce  moyeu,  je 
demande  qu'il  u'y  ait  point  de  nullité  déclarée  et 
que  l'on  impose  telle  amende  qu'on  jugera  k 

Sropos  contre  l'oflicier  qui  ue  se  sera  pas  couformë 
la  loi,  parce  qu'alors  ta  peine  ne  tombera  pas 
sur  la  partie. 

H.  Rœderer,  rapporteur.  J'accepte  l'ameude- 
meut. 

L'article  11  est,  eu  cooséquence,  décrété  comme 
suit  ; 

Art.  H. 
o  Moyeunauc  le  payement  du  droit  de  timbre 
et  (tes  amendes  qui  seront  ci-aprés  déterminées, 
selon  les  cas,  tout  acte,  écrit  ou  expédition  as- 
sujetti à  Être  fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le 
serait  pas.  ou  serait  marqué  d'un  timbre  diffé- 
rent de  celui  qui  lui  est  propre,  pourra  être 
marqué  à  l'extraordinaire  ou  visé.  • 

M.  le  Préaldcnl.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  l'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diBcuselon 
sur  les  jurés,  qui  a  été  ajournée  à  aujourd'bui. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  dis- 
cussiou  soit  de  nouveau  ajournée  à  demain  onze 
beuriis,  pour  ne  pas  interrompre  le  décret  du 
timbre. 

(Celle  motion  est  adoptée.) 

M.  Bwderer,  rapporteur.  Uesslenrs,  on  peut 
diviser  en  deux  parties  ce  qui  vous  reste  à  dé- 
créter dans  le  projet  de  décret  qui  est  sous  vos 
feux-  La  première  partie,  composée  des  articKs 
Z,  13  et  14,  constitue  véritablement  le  code 
Ïénal,  relatif  à  la  perception  du  droit  de  timbre. 
UUB  les  articles  aubséquents  ne  sont  que  des 
Précautions  nécessaires  ou  qui  nous  ont  paru 
être  pour  assurer  l'exécution  des  peines  et  par 
conséquent  de  la  loi,  et  le  produit  qu'on  en  at- 
tend pour  le  Trésor  public.  11  nous  a  paru  qu'il 
ae  suffisait  pas  de  prononcer  des  pemes,  mais 
qu'il  fallait  encore  en  assurer  l'application  et 
trouver,  dans  des  moyens  de  secours  auxiliaires, 
de  quoi  assurer  l'application  môme  de  la  peine. 
C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  l'interdiction 
d'uu  an,  outre  l'amende  de  1,00U  livres  en  cas 
de  récidive. 

H.  LanJninaU.  Ce  dont  je  me  plains  le  plus, 
c'est  de  la  rigueur  de  cet  article.  Il  serait  en 
vérité  trop  malheureux  d'être  obliKô  de  payer 
300  livres  ou  1,000  livres  pour  s'être  trompé 
d'une  seule  ligne  et  d'être  encore  interdit  de  ses 
fonctions.  Un  officier  public  qui  aura  beaucoap 
de  secrétaires  et  beaucoup  d'expéditions  à  faire 
tain  ne  poorra  suftire  à  les  vériuer,  et  sera  né- 


cessairemeut  obligé  de  s'en  reposer  souvent  sur 
jes  secrétaires,  le  propose  de  réduire  l'amende  à 
30  francs. 


M.  Rœdértr,  rapporteur.  J'obserte  à  l'Assam- 
blée que  si  elle  veut  que  son  droit  produise,  elle 
doit  (aire  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Un  foneiion- 
nalre  ou  officier  public  exerce  en  quelque  sorte 
une  magistrature  qui  doit  être  auxiliaire  de  la 
loi-  il  a  paru  au  comité  devoir  être  plus  puni 
qu  un  autre,  parce  qu'il  ne  peut  pas  prétendre 
Ignorer  la  loi  et  qu'il  est  chargé  non  seulement 
ie  suivre!  la  loi,  mais  encore  d'en  surveiller 
l'exécution.  Il  est  véritablement  plus  coupable 
que  tout  autre,  lorsqu'il  tombe  eu  cuutraveutioii . 

M.  La^JnlnaU.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Brillât-Savarin.  Je  demande  la  parole 
pour  reproduire  cet  amendement  et  voici  pour- 
quoi :  je  prétends  que  toutes  les  fois  qu'on  veut 
qu'une  loi  pénale  soit  exécutée,  il  faut  qu'elle 
soit  proportionnée  k  ce  qu'elle  punit.  Quand  les 
peines  sont  d'une  sévérité  trop  uisproportionnée. 
Il  ne  se  trouve  point  de  juges  pour  exécuter  la 
loi  et  ils  la  violent  par  scrupule  de  Conscience. 
Dans  le  cas  actuel,  je  dis  que  vous  ne  trouverez 

Soint  déjuge  qui  puisse,  en  sa  conscience,  con- 
amner  un  ofticier  public  pour  avoir  mis  quel- 
ques mots  de  plus  ou  de  moins. 

Je  demande  donc  que  l'amende  soit  tout  an 
plus  de  30  livresi 

a.  Goattllleaa.  Je  demftode  également  qu'on 
supprime  l'ialerdiction  portée  pour  ie  cas  de  ré- 
cidive. 

H.  Hénaré  «le  Mm  firore.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  cxjndamner  an  ofHcier  de  justice  pour 
mettre  quelques  lignes  de  trop. 

M.  Brlllat-Savarta.  Je  demande  à  M.  Is  rnp- 
porleur  si  un  officier  de  justice  sera  condamné 
pour  avoir  mis  vingt  et  une  lignei  au  liea  de 

vingt  î 

U.  BeferBca.  11  vaut  mieux  s'occuper  & 
rendre  les  délits  impossibles  qu'à  les  panu;  si 
l'adminisCralion  du  timbre  raye  sar  cbaque  page 
de  papier  qu'eile  vendra  le  nombre  de  lignes  que 
chaque  page  doit  contenir,  il  n'y  aura  plus  de 
fraude,  il  ue  faudra  plus  de  peine. 

M.  de  CreiK,  J'invoque  la  question  préalable 
sur  l'amendement;  vous  ne  pouvez  faire  de  vos 
agents  pour  le  timbre  des  marchands  de  papiers. 

M.  Baachj,  Nous  vous  proposerons  une  nou- 
velle rédaction  en  termes  tecbniques  an  premier 
jour.  Ajournons  cette  disposiUon, 

M.  de  F4rflevllle.  Je  demande  qu'au  mette 
aux  voix  l'ameudemeul.  Je  suis  étonné  qu'on 
n'ait  point  fait  observer  que  la  rayure  du  papier 
fera  que  le  paysan,  toujottrfl  Iretnpé  par  l'astuce 
publiqne,  verra  parfaitement  s'il  est  trompé. 

Vn  membre  demande  que  l'crMoter  public  soit 
rendn  responsable  dds  dOKimages  et  Intérêts 
envers  le  particulier  dont  les  intérêts  SOrent  été 
compromis  dans  l'acte. 

La  discussion  est  close  et  l'article  IZest  déciété 
eo  ces  termes  : 
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Art.  12. 


«  Tout  ofOcier  ou  fonctionDaire  public  qui, 
dans  la  minute  ou  Texpédition  de  quelque  acte 
civil  ou  judiciaire,  aura  commis  une  contraven- 
tion au  présent  décret,  sera  responsable  des 
dommages-intérêts  des  parties,  et  en  outre  con- 
damné a  une  amende  de  100  livres  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  300  livres  en  cas  de  récidive  ; 
sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les 
contraventions  à  l'article  7,  pour  cnacune  des- 
quelles il  ne  sera  prononcé  qu'une  amende  de 
30  livres.  ■ 

L'article  13  est  adopté,  sans  discussion, comme 
suit: 

Art.  13. 

<  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
papier  timbré  pour  les  actes  privés,  registres, 
pièces  et  écritures  qui  y  seront  assujettis,  et  au- 
tres que  des  lettres  de  change  et  mandements  de 
payer  dont  il  sera  faii  mention  dans  Tarticle 
suivant,  sera  condamné  à  30  livres  d'amende, 
et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende,  de  faire 
timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes  ou  écritures, 
et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pou- 
voir en  faire  usage  en  justice,  à  peine  de  nul- 
lité de  toute  procédure  et  de  tout  jugement 
et  exécution  qui  pourraient  avoir  lieu  en  consé- 
quence. » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  14. 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Le  suffrage  d'un 
honorable  membre  instruit  des  détails  du  com- 
merce, M.  Le  Gouteulx,  nous  a  confirmé  la  bonté 
de  cet  article  en  nous  assurant  que  nous  avions 
trouvé  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  payer 
les  lettres  de  change  sans  violer  la  liberté  et  la 
propriété  en  recourant  aux  moyens  de  nullités 
adoptés  par  les  notables.  En  effet,  la  théorie  de 
Tariicle  est  extraordinairement  simple. 

Nous  avons  voulu  que  le  tireur  se  mit  toujours 
en  règle  et  écrivit  toujours  son  effet  sur  du  pa- 
pier marqué.  Pour  lui  intimer  cette  constante 
volonté,  nous  avons  voulu  qu'il  ait  toujours  de- 
vant les  yeux  les  risaues  de  Tamende.  Pour 
augmenter  la  probabilité  de  la  condamnation,  les 
endosseurs  seront  intéressés  à  présenter  la  lettre 
de  change  à  l'enregistrement  et  au  droit  du  tim- 
bre, sous  peine  d'amende,  sans  quoi  l'endosseur 
ne  voudrait  jamais  le  faire.  Le  tireur,  sur  qui 
porterait  l'amende  du  sixième  du  montant  de  la 
lettre  de  change,  serait  en  droit  de  dire  à  l'en- 
dosseur qui  l'aurait  dénoncé  :  «  Vous  avez  trahi 
ma  confiance  gratuitement.  »  Pour  parer  à  cet 
inconvénient,  nous  avons  intéressé  l'endosseur  à 
faire  cette  dénonciation,  qui,  par  là,  perd  tout  son 
odieux.  L'amende  sera  payée  moitié  par  le  tireur 
comme  auteur  de  la  contravention,  moitié  par  les 
endosseurs.  Par  ce  moyen,  nous  évitons  la  peine 
de  nullité,  également  odieuse  et  immorale  et 
nous  parvenons  efficacement  à  obliger  les  tireurs 
à  faire  toujours  leurs  lettres  de  change  sur  papier 
timbré. 

M.  lie  Contenlx  de  Cantelea.  Une  pareille 
imposition  doit  être  en  f^éuéral  supportée  de  bon 
gré  par  tous  les  négociants  et  elle  le  sera,  j'en 
suis  sûr;  mais  aussi  s'ils  sont  fidèles  à  acquitter 
ce  droit,  ils  doivent  désirer  qu'on  écarte  tout  ce 
qui  peut  leur  être  préjudiciable. 

Lorsqu'on  a  agité  l'article  des  lettres  de  change 
j'ai  demandé  une  exception  pour  celles  venant 
de  Tëlrangcr.  Le  rapporteur  a  fait  valoir  comme  I 


moyen  de  réfutation  que  ces  lettres  payaient  un 
droit  de  timbre  en  Angleterre;  je  me  suis  in» 
formé  du  fait  auprès  de  deux  Anglais  résidant  à 
Paris.  Voici  la  réponse  de  l'un  d'eux  ;  «  Les 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  l'An- 
gleterre ne  sont  point  sujettes  au  timbre.  Lors- 
qu'il fut  question  de  créer  cet  impôt,  on  fit  la 
môme  erreur  en  Angleterre  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  faire  à  ce  sujet;  mais  sur  les 
représentations  du  commerce,  il  fut  supprimé 
dès  son  origine.  » 

Le  second  m'écrit  :  «  Les  lettres  de  change  ti- 
rées de  l'étranger  sur  l'Angleterre  ne  sont  su- 
jettes à  aucun  droit  de  timbre;  ce  ne  sont  que 
celles  faites  en  Angleterre  qui  y  sont  sujettes. 
Mais  ce  droit  se  perçoit  de  manière  qu'il  ne  cause 
ni  entraves  ni  préjudice  au  secret  si  indispensa- 
blement  nécessaire  au  succès  des  affaircs.Le8  né- 
gociants n'ont  point  en  vue  de  favoriser  le  faux 
en  général;  la  Révolution  leur  est  trop  favorable 
pour  qu'ils  se  refusent  à  l'impôt;  mais  ils  doivent 
désirer  facilité  et  célérité  dans  leurs  opérations. 

A  ce  sujet,  je  vous  rappellerai  ce  que  je  vous 
ai  dit,  que  l'embarras  du  timbre  occasionnera  des 
retards  dans  l'envoi  des  lettres  de  change,  si  ou 
oblige  l'accepteur  à  les  y  porter  avant  de  les  ex- 
pédier. La  formalité  du  timbre  peut  empêcher  de 
profiter  du  courrier;  elle  entrave  la  circulation 
et  peut  faire  manquer  d'excellentes  opérations 
chez  l'étranger.  J'espère  donc  que,  sur  les  repré* 
sentations  qui  vous  seront  faites  inévitablement 
par  le  commerce,  non  pas  vous  dis-je,  pour  re- 
fuser l'impôt,  mais  bien  pour  faciliter  vos  rap- 
ports avec  l'étranger,  vous  aurez  égard  à  mes 
observations. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  ce  que  ces  lettres 
ne  sont  point  sujettes  au  timbre  en  Angleterre, 
d'après  le  témoignage  de  deux  Anglais  dont 
M.  Boinn  est  très  connu. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Votre  comité  a  été 
guidé  par  les  principes  avant  de  se  décider  par 
des  exemples;  mais  il  s'est  confirmé  dans  les 
principes  en  apprenant  nue  l'Angleterre  lui  don- 
nait l'exemple  de  ce  quil  vous  propose.  Nous 
avions,  Messieurs,  lorsque  nous  avons  fait  cette 
opération,  un  tarif  en  anglais  et  une  traduction; 
il  est  porté  positivement  une  taxe  pour  les  lettres 
de  change  venant  de  l'étranger. 

M.  de  Foileville.  Je  suis  peu  versé  dans  les 
affaires  du  commerce,  aussi  est-ce  avec  timidité 
que  je  vous  propose  un  avis.  Pour  obvier  au  re- 
tard de  l'expédition  des  lettres  de  change,  je 
penserais  que  quand  leur  afUuence  serait  telle 
qu'on  ne  pourrait  les  faire  timbrer,  les  banquiers 
qui  les  recevraient  prendraient  copie  et  note  des 
sommes  et  mettraient  en  sus  de  l'endossement, 
le  timbre  garanti  par  moi.  Alors  ils  représente- 
raient la  copie  qu'ils  en  auraient  faite  et  on  en 
ferait  une  espèce  de  procès-verbal  à  leurs  dépens. 
{Interruptions,) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  M.  Le  Gouteulx 
s'est  trompé.  Le  tarif  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger  est  formel.  Voici  nos  titres;  je  lis  ces 
mots  :  Toute  traite  ou  billet  au-dessus  de  1,200  li- 
vres, lettres  dechange  tirées  sur  l'étranger, quelle 
que  soit  leur  valeur,  douze  sols. 

M.  Eie  Contenlx  de  Canfelen.  Jcne  dispute 
pas  l'authenticité  de  cet  acte;  mais  il  ne  fait  rien 
contre  moi,  car  j'ai  avancé  que  le  tarif  avait  été 
réellement  créé  et  c'est  un  exemplaire  fait  lors 
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de  sa  créalion  que  l'on  produit  ici  ;  mais  auHBi  ce 
tarir  fut  aiiBsi  Bupprimë  dèa  boq  origiae.  (Inler- 
ruptiotu.) 

U.  Cfa«rl«>  4e  iMmtih,  placé  à  la  droite,  il 
n'est  pan  d'usage  dans  l'AsBâmblée  de  revenir  Bur 
un  décret;  il  est  tréa  clair  que  c'est  i'iatérét 
particulier  qui  milite  ici  coatre  I'iatérét  {jéaëral. 


M.  naai8lll«n.  Pourquoi  l'Assemblée  agirait- 
elle  avec  pluB  de  rigueur  envers  le  négociaat 
Su'euvers  ud  autre  citoyen?  L'amende  d'un 
Ixième  de  la  valeur  d'une  k'tlre  de  change  eBt 
exorbitante,  je  demande  qu'elle  eoit  réduite  et 
uniforme. 

M.  Rœderer,'  rapporteur.  Dana  ce  cas-là,  les 
né(;ociant3  pourraient  calculer  s'il  ne  leur  Esrait 
paB  plus  avantaf^eus  dn  subir  l'amende  que  de 
Ke  soumettre  au  droil.  Si  par  exemple,  sur  cent 
lettres  de  change,  il  n'y  en  avait  qu'une  de  pro> 
testée  et  que  l'amende  ne  fût  qu'a  36  livres  ou 
deux  louie,  leur  intérêt  leur  suggérerait  de  se 
laisser  condamner. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 
L'article  14  est  misaux  voix  et  adopté  comme 
suit: 

Art  14. 

H  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et  autres 
mandements  de  payer,  non  marqués  du  timbre 
auquel  ils  sont  aa^ujetiia,  ne  pourront  les  endos- 
ser qu'après  les  avoir  fait  limt)rer  à  l'extraordi- 
naire ou  viser. 

■  Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de 
lettres  de  change  tt  mandements  de  payer  faits 
en  France,  et  nun  timbrés  du  timbre  auquel  ils 
Bout  assujettis,  les  endûss<>urs  et  accepteurs  de 

Sareils  effets  venant  de  l'étranger,  seront  con- 
amnés  Bolidairement  au  payement  du  droit  et  k 
l'amende  du  dixième  du  moniant  de  ces  effets. 

>  Le  droit  de  timbre  et  moiiié  de  l'amende  du 
dlKiémo  seront  supporiés,  pour  les  effets  tirés 
de  France,  par  le  tireur;  le  surplus  de  J'amenJe, 
par  l'accepteur  el  les  endosseurs  domiciliés  en 
France;  et  pour  ceux  tirés  de  l'élran^er,  ledruit 
et  moitié  de  l'amende,  par  le  premier  pori<:ur 
domicilié  en  France  qui  aura  endossé  oj  accepté, 
le  surplus  de  l'amende  par  les  accepteurs  et  en- 
dosseurs domiciliés  en  France.  Les  effets  non 
timbrés  ne  pourront  eue  n-qm  fi  l'enregistrement 
à  peine  de  50  livres  d'amende  contre  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregtstremen(,  ni  produits  en 
justice,  k  peine  de  nullité  de  toute  procédure  et 
de  tout  jugement  et  exécuiiou  qui  pourraient 
avoir  lieu  en  conséqueni:e. 

■  Les  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les  feront 
timbrer  a  l'extraordinaire  ou  vi^er,  feront  l'a- 
vance du  droit  et  de  l'anseuiic,  et  auront  leur 
recours  contre  les  tireurs,  accepteurs  et  endos- 
seurs. » 

L'article  15  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.  15. 

(  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à 
peine  de  50  livres  d'amende,  admettre  k  l'enre- 
gistrement des  expeduioas  d'actes  judiciaires, 
si  elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  décreu 
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•  Ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  ad- 
mettre à  i'coregJslrement  aucun  exploit,  signi- 
Bcation  et  antres  actes  de  poursuites  faites  en 
exécution  d'expéditionsdélivrëes  par  les  notaires, 
si  CCS  expéditions  ne  sont  représentées  et  no 
sont  dans  les  formes  prescrites. 

•  lia  ne  pourront,  sous  la  môme  peine,  enre- 
gistrer aucun  des  actes,  piêcea  et  écritures  sou- 
mis eu  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre  au- 
auel  il  est  assujetti,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes 


I  Us  ne  pourront  enlin,  et  sous  les  mêmes 
peines,  admettre  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment les  protêts  de  lettres  de  change  et  mande- 
ments de  payer,  que  sur  la  représentaiiou  de 
ces  effets  eu  bonne  forme.  > 

M.  H«reKii.  Je  demande  que  ta  peine  d'In- 
terdiction, portée  p.)r  l'aniLile  16  contre  les  huis- 
siers et  ofliciers  sériant  près  des  tribunaux,  soil 
supprimée.  Vous  ne  l'avez  pas  admise  pour 
d'autres  ofliciers  dans  un  article  précédent. 

M.  Le  Dols-Deignay».  Si  vous  n'infligez 
point  de  peine,  vous  n'aurez  point  d'impôt  in- 
direct. Une  troisième  contraveaiion  doit  être 
punie,  parce  qu'il  y  a  tout  à  présumer  qu'elle 
n'est  pas  nue  inailvertance  et  une  erreur. 

M.  de  Delley.  Il  faut  punir  la  récidive  quand 
on  a  lieu  de  croire  qu'ellti  est  coupable;  maie 

Eïurrait-on  regarder  comme  tel  un  oflicier  pu- 
lic  qui,  dans  l'espace  de  trente  ans,  aurait 
fait  truis  fautes?  Je  voudrais  donc  qu'il  fût  dit 
dans  l'article  :  Pour  récidive  dans  lamimeannie, 
à  compter  de  l'époque  de  la  faute. 

Celte  derniers  motion  est  adoptée  et  l'article  16 
est  décrété  comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Aucun  huissier  ni  oflicier  servant  prés  des 
tribunaux  ne  pourra  faire  de  signilications,  pour- 
suites et  éxecutions,  va  vertu  d'expéditions 
informes,  tant  d'actes  civils  que  d'acii's  judi- 
ciaires ni  protêts,  exploits  ou  significations  pour 
raison  d'effets,  actes,  titres,  pièces,  écritures 
sous  signature  privée,  assujettis  au  timbre  et 
qui  ne  seraient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils 
sont  assujettis  ;  et  en  cas  de  contravention,  il 
sera  cojidamné  en  âU  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  500  livres  d'amende  pour  la 
seconde;  et  en  cas  du  seconde  récidive  dans  la 
oiéiue  anoée  à  compter  de  la  première  contra- 
vention, k  500  livres  d'amendi:  et  à  l'imerdlctiou 
pour  un  an  ;  il  sera  tenu,  en  outre,  des  dom- 
mages-i  nié  rets  des  parties  pour  raison  des  nulli- 
tés pionoiicées  par  les  articles  précédents.  • 

L'article  17  est  adopté,  saus  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.   n. 

■  Aucun  juge  ou  ofticier  public  ne  pourra  coter 
et  parapher  les  registres  assujettis  au  timbre  par 
le  bréseut  décret,  si  les  feuilles  n'en  sont  tim- 
brées, et  ce,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
chaque  coniravuutiou,  et  de  1,000  livres  etiuter- 
dictiuu  pour  un  au,  en  cas  de  récidive.  » 

Un  membre.  Je  demande,  par  amendement  i 
l'article  18,  que  les  juges  soient  tenus  aux  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  s'ils  condamnent 
sur  des  pièces  qui  ne  sont  pas  timbrées. 

I     M.  Priear.  Je  demande  aa  préopinant  si  le 
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joge  vérifie,  à  l'audience,  les  pièces  sur  les- 
quelles il  juge?  Quand  il  aura  répondu,  j'appuio* 
rai  son  amendement  ;  mais  comme  il  ue  pourra 
le  faire,  je  demande  la  question  préalable. 

ILaqoeslion  préalable  est  adoptée.) 
/article  18  est  décrété  comme  sait  : 

Art.  18. 

«  Les  Juges  n'auront  aucun  égard  aux  effets 
de  commerce,  actes,  pièces,  écritures,  registres 
et  extraits  dMceux  soumis  au  timbre  par  les  ar- 
ticles précédents,  s*ils  ne  sont  écrits  sur  papier 
marque  du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis;  Us 
ne  pourront  rendre  de  jugement  sur  ces  actes^  à 
peine  de  nullité  de  leurs  jugements,  de  toutes 
poursuites   et   significations    faites  en  consé- 

guence.  Les  commissaires  du  roi,  prés  des  tri- 
unaux,  Yeilleront  à  Texécution  du  présent  dé- 
cret. » 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  19. 

M.  Andrleo.  L'indulgence  avec  laquelle  l'Âs- 
semblée  a  écouté  l'amendement  concernant  les 
mineurs,  que  j'ai  appliqué  par  inadvertance  à  un 
autre  ariicie,  me  tait  présumer  qu'elle  ne  vou- 
dra pas  les  assujettir  au  droit  de  timbre  pour 
tous  les  actes.  Ge  serait  ajouter  encoreau  malheur 
qu'ils  ont  d'être  orphelius  une  surcharge  dont 
sont  exempts  les  autres  citoyens;  car  on  sait 
que  les  particuliers  ne  sont  pas  obligés  de  tirer 

Suittance  de  toutes  leurs  dépenses,  ni  de  pro- 
uire  en  justice  leurs  quittances  ou  leurs  actes, 
et  que  le  tuteur  y  est  obligé  par  la  loi. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  C'est  à  l'Assemblée 
à  juger  cet  amendement.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  faire  d'exception,  parce  qu'une  exception 
conduit  presque  toujours  à  une  autre.  D'ailleurs 
il  y  a  des  mineurs  très  riches. 

(il  n'eât  pas  donué  suite  à  Cttte  motion.) 

Un  membre.  Dans  nos  églises,  nous  devons 
avoir  un  registre  en  papier  timbré  et  un  en  pa- 
pier mort,  pour  les  actes  du  mariage.  Ces  deux 
registres  sont  commencés  du  mois  ue  janvier.  Je 
demande  que  par  exception,  cetteannée-ci  seule- 
ment, ces  registres  serveut. 

M.  Kœderer^  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement pour  l'année  171)  1. 

M.  Gaoitler-Blauzat.  La  ()remière  partie 
de  rarticie  permet  de  mettre  plusieurs  quittances 
sur  un  môme  papier;  le  second  alinéa  semble 
assujettir  à  des  peines  ceux  qui  auraient  fait  des 
quittances  de  la  môme  espèce.  Je  crois  que  le 
louche  disparaîtrait  eu  mettant,  d'une  part,  les 

Î[uittances  de  23  livres  et  au-dessous  ;  de  l'autre, 
es  quittances  de  25  livres  et  au-dessus,  qui  se 
trouveraient  être  sur  le  môme  papier. 

M.  Uoederer,  rapporteur.  J'adopte  l'observa- 
tion ;  mais  il  faut  une  nouvelle  rédaction,  La 
YOici  : 

Art.  19. 

«  Seront  exceptées  des  dispositions  du  présent 
décret  les  quittances  sous  signature  privée, 
entre  particuliers,  de  créances  de  25  livres  et  au- 
dessous,  lesquelles  pourront  être  sur  papier  non 
timbré.  Il  ne  pourra  être  donné  plusieurs  quit- 
tances sur  une  même  feuille  de  papier  timbré 
pour  acompte  d'une  seule  et  même  créance,  ou 
d'au  seul  terme  de  fermage  ou  loyer* 


«  Les  quittances  au-dessus  de  25  livres  qui 
seront  données  sur  une  même  feuille  de  panier 
timbré  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  libre,  et  les  particuliers  qui  voudront 
faire  usage  desdites  quittances  seront  assujettis 
aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits  tor 
papier  non  timbré. 

c  Seront  pareillement  exceptés  les  copies  des 
pièces  de  procédure  criminelle  qui,  aux  termes 
de  l'article  14  des  décrets  des  8  et  9  octobre,, 
doivent  être  délivrées  sans  frais  et  sur  papier 
non  timbré  à  l'accusé,  et  les  registres  des  églises» 
pour  l'année  1791  seulement.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Les  articles  20  et  21  sont  ensuite  décrété8,saDS 
discussion,  comme  suit: 

Art.  20. 

«  La  régie  fera  afficher,  dans  chaque  bureau 
de  timbre,  le  présent  décret  avec  le  tarif  joint 
et  l'empreinte  des  différents  timbres  qui  seront 
en  usage,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Art.  21. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
Constitution,  de  jurisprudence  criminelle  et  des 
contributions  publiques,  de  rédiger  un  projet  de 
décret  concernant  les  peines  à  inQiger  aux  con- 
trefacteurs de  timbres  et  papiers,  et  à  ceux  qui 
feraient  commerce  de  papier  timbré,  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  la  régie.  » 

M.  Camus.  Je  demande  que  les  expéditions 
des  actes  du  Corps  législatif  soient  exceptées  de 
l'imposition  du  timbre. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Le  comité  rédigera 
un  article  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  fiailly,  maire  de  Paris,  qui 
annonce  trois  adjudicatio.is  de  biens  nationaux 
faites  par  la  municipalité,  le  7  de  ce  mois;  la 
première,  d'un  terrain,  quai  Saint-Bernard,  loué 
176  livres,  estimé  2,U40  livres,  adjugé  6,400  li- 
vres ;  la  seconde,  d'une  partie  de  terrain  au 
même  lieu,  louée  427  livres,  estimée  7,125  li- 
vres, adjugée  12,300  livres;  et  la  troisième, 
(l'une  autre  partie  de  lerram  au  même  liei,  louée 
362  livres,  estimée  6,035  livres,  adjugée  10,40011- 
vres. 


M.  Bandy  de  L<aehaud  et  M.  Eiaboreys» 

députés  du  département  de  la  Creuse,  absents  de 
l'Assemblée  par  coi.gé,  constatent  leur  retour,  en 
déposant  chacuu  leur  congé  sar  le  bureau. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  \1.  Pajân,  curé,  député,  commis* 
saire  aux  assignats,  dans  laquelle,  après  s'être 
piuint  d'une  inculpation  calomnieuse  qui  lui  a 
été  faite  dans  un  papier  public,  il  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  agréer  sa  démission  de  cet 
emploi,  l'état  actuel  de  sa  santé  ne  lui  permet- 
tant pas  d'(  n  remplir  les  fonctions. 

(L'Assemblée  n'accepte  pas  sa  démission  et  passe 
à  1  ordre  du  jour.) 

M.  Rœderer,  rapporteur^  &it  lecture  du  tarif 
de  Cimpôt  du  timbre. 

M.  de  Delley.  Ge  que  je  vais  avoir  rhonneor 
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de  Y0U8  proposer  me  paraît  si  important,  qu*il 
réclame  vos  regards  et  votre  atieution.  Je  vous 

S  rie  de  me  permettre  de  lire  quelques  lignes 
u  rapport  du  comité  d'imposition.  Avantde  pas- 
ser à  ma  motion,  voici  ce  que  M.  de  La  Roctiefou- 
cauld  vous  a  dit  au  nom  du  comité  : 

«  Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition  at- 
c  tendait,pour  vous  présenter  le  tableau  complet 
«  des  moyens  par  lesquels  vous  pourriez  pour- 
«  voir  aux  besoins  de  cette  année  1791,  que  vous 
«  eussiez  celui  des  dépenses  pou  rie  cours  de  celte 
((  mémeannéequi  va  s'ouvrir.  Maiâ  quoique  fim- 
w  mensité  de  vos  travaux  et  lesdifhcultésqu'ont 
«  éprouvét  s  ceux  de  vos  comités  qui  sont  chargés 
«  de  vous  présenter  la  fixation  des  différentes  par- 
«  ties  ne  vous  aient  pas  permis  encore  de  statuer 
<•  défîniiivement  sur  la  somme  totale  de  ces  be- 
€  soin8,ni  sur  la  distribution  des  dépenses  entre  le 
«  Trésor  public  et  les  départements,  cette  somme 
c  n'a  cependant  pas  été  assez  discutée  sur  Tap- 
«  proximatioo,  pour  que  vous  vous  déterminiez 
«  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense. 
«  Vous  avez  donc  dû  ordonner  à  votre  comité 
«  de  Timposition  de  vous  soumettre  l'impôt  gé- 
«  néraUatin  d'appeler  l'attention  de  tous  les  mem- 
«  bres  de  l'Assemblée  et  de  provoquer  toutes  les 
«  lumières  sur  une  discussion  aussi  importante 
«  au  salut  public.  Votre  comité  s'empresse  de 
«  vous  obéir,  et  malgré  la  brièveté  de  Tintervalie 
«  entre  vos  ordres  et  leur  exécution,  il  lâchera 
tt  de  les  remplir  d'une  manière  sullisante  pour 
«  que  la  discussion  puisse  s'ouvrir,  se  réservant 
€  seulement  de  vous  développer  plus  en  détail, 
«  dans  le  cours  de  cette  même  discussion  sur  le 
n  plan  général,  les  motifs  d'uprès  lesquels  il  a 
c  adopte  l'ensemble  et  les  différentes  parties  du 
«  plan  qui  vous  est  proposé.  » 
D'après  cela,  avant  de  mettre  en  délibération 


tème  propre  à  ranimer  la  cooliauce,  en  présen- 
tant une  égalité  dans  la  recette  et  la  dépense,  et 
l'assurance  de  voir  ensuite  disparaître  le  délicit 
de  50  à  60  millions  que  nous  avons  été  appelés 
à  combler,  ne  laisserait  au  contraire  à  la  France 
étonnée  que  la  certitude,  si  dangereuse  dans 
ses  conséquences,  de  voir  l'Assemblée  nationale 
adopter  un  délicit  réel  de  plus  de  100  millions 
entre  la  lecette  et  la  dépense,  même  en  imposant, 
comme  le  propose  le  comité,  sur  les  terres  l'ef- 
frayante taxe  de  300  millions. 

J  oflre,  Mei'Sieurs,  de  prouver  cette  assertion 
dans  toute  la  rigueur  des  termes,  et  de  démon- 
trer; i°que  le  tableau  du  comité  offre  l'anéantis- 
semeut  d'une sommeénorme  de  capitaux,  savoir  : 
contribution  patriotique,  35 millions;  caisse  des 
Améiicains,  4 millions:  rente  des  tabacs,  sels  en 
magasinset  vins,  20  millions  500,000  livres  :  total 
59,500,000  livres  ;  2«  que  la  dépense  de  la  mendi- 
cité qui  est  dans  le  plan  du  comité,  le  nionlant 
des  erreurs  sur  les  évaluations  du  déficit  faites 
par  les  comités,  les  droits  d'enregi?trement,  les 
douanes  et  les  forêts  nationales  amèneraient  un 
délicit  de  103  millions.  D'après  cela,  je  demande, 
Messieurs,  que  le  tarif  du  timbre  et  la  délibéra- 
tion sur  les  droits  de  licence  soient  ajournés,  jus- 
qu'à ce  qu'une  discussion  éclairée  sur  l'ensemble 
Î;énéral  de  nos  ressources  nous  ait  déterminés  sur 
es  babos  de  ce  tarif. 

Je  ne  prétends  pas  augmenter  d'une  manière 
exagérée  le  tarif  du  timbre,  je  pense,  au  con- 
traire, qu'il  doit  ôtre  contena  dans  des  bornes 
modérées  ;  mais  il  est  temps  de  ne  plas  oArcber 


en  aveugles  et  de  ne  nous  occuper  des  détails  qu'ar 

ares  avoir  pris  une  opinion  sur  l'ensemble  :  car, 
essieurs,  si  vous  n'admettez  aucun  impôt  indi- 
rect sur  les  consommations,  vous  serez  également 
obligé.^,  et  d'écraser  les  terres,  et  de  forcer  ce  tarif 
m\xT  arriver  à  des  recettes  proportionnées  aux 
besoins.  Je  demande  donc  l'ajoarnement  de  la 
délibération  sur  le  tarif  après  la  discussion  du 
plan  général  de  perception  proposé  par  le  co- 
oiité. 

M.  de  E«a  R^ebefoaeaold.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  répondre  à  toutes  les  objections  que 
le  préopinant  vient  de  faire  contre  les  plans  qui  ont 
été  présentés.  Votre  comité  y  répondra  lorsque  la 
discussion  s'ouvrira  sur  cet  objet.  11  appuiera  ses 
différentes  assertions  de  preuves  qui  ne  seront 

Ïioint  susceptibles  d'objections.  Mais  j'observe  que 
e  système  proposé  par  M.  de  Delley  s'oppo- 
serait absolument  aux  progrès  de  vos  travaux, 
puisqu'il  ne  veut  pas  même  que  vous  vous  occu- 
piez d'aucun  détail  du  plan  avant  d'avoir  délibéré 
sur  l'ensemble,  sur  lequel  cependant  la  connais- 
sance des  détails  du  plan  vous  est  absolument 
indispensable. 

Le  préopinant  ne  veut  pas  que  vous  vous  occu- 
piez des  droits  de  licence.  11  faudra  cependant 
bien  qu'on  vous  fasse  un  rapport  sur  ces  droits, 
que  vous  sachiez  ce  que  seront  ces  droits  avant 
que  vous  puissiez  délibérer  sur  l'ensemble.  Quant 
au  tarif  du  timbre  en  particulier,  je  vou-^  obser^ 
verdi  que  vous  avez  décrété  que  ce  droit  com- 
mencerait à  être  perçu  le  1^' avril.  11  y  a  des  pré* 
paratifs  nécessaires  :  fabrication  de  papier,  fabri- 
cation de  timbre  ;  ces  préparatifs-là  exigent  au 
moins  deux  mois.  Plus  vous  retarderez  la  discus- 
sion et  plus  vous  retarderez  la  perception. 
Je  demande  donc  que  la  motion  de  M.  de  Delley 
soit  réduite  à  ceci  :  il  sera  très  incessamment 
statué  sur  le  tarif  du  timbre  et  sur  le  tarif  des 
douanes  aux  frontières. 

M.  de  Delley.  Nous  ne  devons  imputer  l'in- 
suflisunce  de  vos  résultats  qu'à  la  marche  ir- 
régulière que  nous  avons  suivie  jusqu'ici.  Vous 
avez  demandé  à  votre  comité  de  1  imposition  un 
plan  complet  d'impôt.  Votre  objet,  en  le  deman- 
dant, a  été  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles 
vous  pourriez  établir  un  impôt  suftisant  pour  nos 
besoins.  Vous  direz  alors  :  le  droit  du  timbre  doit 
produire  tant ,  ou  celui  de  licence,  si  vous  l'adop- 
tez. 

M.  BarBave.  Je  ne  crois  pas  que  la  proposi- 
tion de  M.  de  Delley  puisse  être  ad.nise  dans  son 
entier^  mais  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'elle  ne 
soit  réellement  digne  de  votre  attention.  11  est 
certainement  indispensable  de  nous  occuper  ac- 
tuellement du  tarif  du  timbre  :  nous  avo  is  suffi- 
samment décrété  qu'il  y  aurait  un  impôt  sur  le 
timiire,  au  moment  où  nous  avons  commencé  de 
décréter  les  premiers  articles  du  plan  qui  y  est 
relatif.  Aujourd'hui  la  délibération  sur  le  tarif 
est  absolument  indépendante  du  plan  d'imposi- 
tion dont  nous  aurons  à  nous  occuper  après. 
Premièrement,  quelle  que  soit  la  masse  de  nos 
besoins  et  les  moyens  par  lesquels  nous  pourrons 
y  subvenir,  il  est  un  terme  au  delà  duquel  nous 
ne  devons  pas  porter  ce  même  timbre. 

Nous  savons  sufllsamment  d'avance  que  nos 
besoins  sont  assez  grands  et  nos  ressources  assez 
difQciles  pour  que  nous  portions  ce  même  tarif 
aussi  haut  qu'il  peut  l'être  sans  nuire  à  l'indus- 
trie et  aaoa  tarir  les  sources  de  reproduction. 
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Aussi,  D'avoDs-nous  pas  besoia  de  matières 
alt(^rieures  pour  nous  âëtermiDer  sur  le  poial 
auquel  ce  même  tarif  sera  porté.  Retarder  aujour- 
d'hui la  dëlibëratioD,  ce  serait  Taire  ciatlre  de 
très  graodes  inquiétudes,  puisqu'on  pourrait 
croire  que  nous  vouioua  porter  sur  ce  même  im- 
pÂt  la.  totalité  de  ce  qui  manquera  à  nos  moyens 
de  subvenir  aux  besoins. 
-  Je  ne  pense  pas  moins,  avec  M.  de  Delley  que, 
lorsque  nous  aurons  décrété  le  tarif  du  tim- 
bre, il  sera  indispensable  de  nous  occuper  immé- 
dialemenl.noo  pas  des  différents  impAta  que 
nous  prupose  en  détail  le  comité,  mais  de  l'en- 
semttle  du  plan,  car  il  pourrait  biea  arriver  qu'en 
vous  menaut  ainsi  de  détail  eu  détait,  en  voua 
faisant  dëcrëter  l'impdt  sur  les  licences,  on  noua 
fil  rejeter  un  autre  impôt  que  nous  aurions 
trouvé  nécessaire. 

Je  m'élooue,  avec  le  préopinant,  que  le  comité 
ait  absolumeut  ëloîgué  de  son  pian  toute  eapëce 
de  ressource,  iondée  sur  les  impôts  de  con^om- 
matioa.  Je  ne  puis  pas  concevoir  comment,  lora- 

3 ue  l'Assemblée  nationale  l'a  formellement  chargé 
e  préËenter  un  plan  pour  le  remplacement  do 
rimpdt  du  labac,  on  ne  trouve  dana  le  plan  du 
comité  aucune  espèce  de  remplacemeul,  foudëau 
moins  Bur  une  espèce  d'impOt  qui  se  rapproche 
de  celui  qu'on  veut  supprimer. 

Je  ne  m'étonne  pas  muins,qu('lque  éloigné  que 
je  sois  de  toute  espèce  de  loterie,  quelque  immo- 
ral que  me  paraisse  en  céuéral  ctt  impôt,  quelque 
désir  que  j'aie  eu  moi  qh  voir  trèspromptument 
s'évanouir  cette  sorte  de  ressource,  je  suis  tâtonné 
de  ne  pas  ta  voir  placée,  su  moins  pour  la  pre- 
mière unnéi-,  dans  l'état  des  moyens  de  survenir 
i  noa  bi'EOina,  que  nous  prësi:nie  le  comité. 

Je  vois  parfaitement,  avec  M.  de  Delley, 
qu'en  portant  dans  sou  pian  l'imposition  terri- 
toriale i.  la  Bomme  vraiment  elTrayaute  de 
300  millions,  au  moins  dans  les  premiers  mo- 
ments,il  an  subvient  pas  ce|iendanl  réellement  à 
la  totalité  de  DOS  besoins.  J'en  conclus  donc  qu'il 
y  B  véritablement  une  imperreclioo,  puisqu'il  sur- 
charge les  terres  au  moins  au  niveau,  et  peut-être 
au  delà  de  ce  qu'elles  doivent  supporter,  it  que 
cependant  il  n'arrive  pas  ii  la  toialité  du  résultat 
Buqui-'i  nous  devo:i8  atteindre. 

Je  ne  puis  pas  donner  plus  d'extension  aux  vices 
des  delailB  de  ce  même  plan  ;  maie  il  me  parait 
SUlRsaiument  établi  que,  uu  moment  que  rÀBseni- 
blCe  aura  décrété  le  tarif  du  timbre,  qu'elle 
aura  porté  à  la  hauteur  où  il  peut  éire.suns  géoer 
l'industrie  et  la  source  de  lu  reproduction,  elle 
doit  E'Oi:cuper  immédiatement  de  la  discussion 
de  l'enïemble  du  plan,  c'esi-à-dire  de  l'adopiion 

fénérale  des  difiérenles  naluns  u'imiidts  qui  sont 
éiabhr,  ou  de  la  substitution  et  addition  des 
autres  impôts  dont  il  n'a  pas  parlé;  car  avant 
lout.il  iaut  vous  assurer  d'atieiudre  ce  niveau  de 
la  rcci'ttu  et  de  la  dépense,  sans  charger  l'agri- 
culture de  manière  a  tarir,  d'une  part,  cette 
importanie  source  de  richesse,  et,  d'autre  part,  & 

forler  le  luéconteutement,  à  porter  une  meliance 
ajuste  chez  ceux  dont  nous  avons  voulu  faire 
particuliéfement  le  bonheur,  les  agriculteurs  qui 
se  sont  montrés  les  plus  véritables,  [es  plua  cons- 
tanis,  les  plusesBenlielssoutieusde  la  Révolution, 
flous  devons  faire  supporter  à  ceite  nature  d'im- 
pôts luui  ce  qui  Beru  nécessaire  à  noa  besoins, 
mais  nous  ne  devons  pas  aller  au  delà;  et  noua 
devons  couséquemment,  avant  de  prendre  un 
parti  à  Cet  ^ard,  noua  assurer  véritablement  de 
la  totalité  de  nos  ressources. 
le  demande  donc  que  l'Assemblée  continue  i 


s'occuper  du  projet  du  timbre  et  délibère  sar  le 
tarif,  et  qu'immédiatement  après  ce  plan  elle 
s'occupe,  avant  de  passer  à  dea  détails,  de  le 
discussion  du  plan  générât  et  de  la  subdivlsiOQ 
générale  ilea  imposltiona  qui  lui  ont  été  présen- 
tées par  le  comilé.  {Vift  ùpplaudwemenU.) 


M.  de  Follcvllle.  Getle  motion  est  bonne,  et 

je  crois  qu'il  est  impossible  que  le  comité  lui 
répondf ,  parce  qu'on  ne  répond  ici  jamais  à  ta 
raison.  (On  ni.) 

TouB  les  objets  susceptibles  de  tarif  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  plan  du  comité,  par  exemple 
les  dés,  les  caries,  les  actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte. Je  demande  que  tous  ces  objets  soieut 
compris  dans  le  tarif. 

M.  Roederer,  rapporteur.  11  était  inutile  que 
M.  fiaruave  mélEtt  à  aa  motion  des  choaes  étran- 

Êères  et  di-a  reproches  sérieux  contre  le  csmité. 
e  premier  projet  d'aides  a  été  rejeté  par  des 
murmures.  Nousen  avons  fait  unsecond,  distribué 
endroits  delicence  et  en  droits  d'entrée  des  villes. 
Nous  le  présenterons.  Quant  an  tabac,  notre  plan 
a  éié  ajourné  seulement.  Cet  impôt  a  été  remis  à 
uu  autre  temps;  mais  on  ne  l'a  pas  rejeté.  A 
l'égard  des  loteries,  quoiqu'elles  produisent  pins 
de  12  millions,  noua  n'avons  pas  cru  devoir  con- 
server cet  impôt  immoral,  qui  cause  tant  de 
bajiqueronteB.  On  nous  a  reproché  des  omissions 
pour  la  mendicité,  qui  ne  peuvent  être  imputées 
qu'au  comité  des  finances;  on  peut  cependant 
appliquer,  en  attendant,  le  produit  desloteriesà 
souliigi:r  la  cla>s<:  malheureuse  it  indigente. 

J'adopte  la  motion  de  U.  Burnave,  mais  je  m'é- 
lève contre  l'assertion  injuste  que  le  comité  vent 
surcharger  les  terres;  jd  suis  bien  loin  de  vouloir 
rien  proposer  qui  soit  Uëfavorable  à  l'agriculture. 
NuuB  ne  demandons  pas  mienic  que  l'on  passe  an 
tarif,  et  que  la  lice  EOit  ouverte^  et  c'est  là  que 
nous  attendons  le  membre  qui  noua  dit  que  sa 
raison  n'est  point  comballabte. 

M.  de  lilaneoiirl.  La  loterie  étant  un  Impôt 
immoral,  il  est  inconcevable  de  le  proposer  comme 
un  moyen  de  secourir  la  meudiciié. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'après  qu'elle 
se  sera  occupée  du  tarif  du  timbre  et  de  celui  des 
traites,  sou  comité  deB  Dnances  lui  ferauQ  rap- 
port sur  les  dépenses  publiques  à  faire  dans  le 
cours  de  l'année  courante,  et  son  comité  des  con- 
tribulions  publiques  lui  présentera  un  plan  géné- 
ral des  cuii  tri  butions  pour  la  même  année. 

M.  le  Pr^cldent.  Messieurs,  M.  de  MoQlmoria 
m'a  fait  parvenir  le  serment  de  Ù.  de  Choiseul,  am- 
bassadeur du  roi  à  Turin;  celui  du  sieur  Lalande, 

-----  d'ambasaade  à  la  même  cour;  celui 


charge  d'alfaircB  de  France  fi  Genève;  celui  _. 
U.  P.  de  MouBtier,  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  &  Berlin;  J.  M.  de  Falciola,  secréiaire  de  la 
légatiuu  à  la  même  cour;duBieurGabarddeVaux, 
secréUkire  d'ambassade,  chargé  des  affaires  du  roi 
&la  Cuur  de  Vienne;  dusieur  liuâteboisdeSurlaîr, 
secrétaire  mterprètu  de  l'ambassade  à  la  même 
cour,  et  du  sieur  Puyabry,  chargé  des  affaires  de 
la  mariue  et  du  commerce,  par  intérim  de  celle! 
d'fital  k  Madrid. 

(Cesdifféreau  aetei  MTOnt  déposés  aux  Arcbî- 
ves  nationales.) 
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M.  le  Président.  Je  dois  également  annoncer 
à  l'Assemblée  l'envoi  qui  m*a  été  fait, par  les  mem- 
bres composant  le  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  du  registre  de  ses  séances, 
commencé  le  14  juin  1790  et  fini  le  19  octobre 
suivant,  et  du  registre  contenant  le  procès-verbal 
de  la  session  du  conseil  général  du  même  dépar- 
tement, commencé  le  3  novembre  1790  et  fini 
le  14  décembre  suivant. 

(Ces  deux  registres  seront  déposés  aux  Archives 
nationales.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Amelot,  di- 
recteur de  la  caisse  de  rextraordinaire,une  lettre 
dont  je  vais  yoiis  donner  lecture  : 

c  Monsieur  le  Président, 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
27  décembre  dernier,  on  a  commencé  à  la  caisse 
de  Textraordinains  4  de  ce  mois,  le  rembourse- 
ment des  objets  compris  dans  ce  décret,  et  que, 
dans  les  quatre  jours  de  la  semaine  dernière, 
ce  remboursement  s'est  élevé  à  9  millions 
10,554  livres  17  sols. 

f  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'en 
faire  part  à  TAssemblée  ;  j*ai  pensé  qu'il  lui  serait 
agréable  de  voir  remplir  avec  exactitude  les  en- 
gagements que  la  nation  a  contractés  et  de  jouir 
enfin  de  la  tranquillité  sur  la  liquidation  de  la 
dette. 

«  Signé  :  Amelot.  t 

M.  le  Président.    J*ai  reçu  un   extrait  du 

Êrocès-verbal  de  la  municipalité  de  Fontenay-en- 
àtinais,  canton  de  Ferrieres,  district  de  Mon- 
targis,  département  du  Loiret,  en  date  du  1^'jan- 
Tier  de  cette  année. 
Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  pre- 
mier du  mois  de  janvier,  vers  les  dix  heures  du 
matin,  M*  Jean-Nicolas  Desporomier,  prêtre  et 
coré  de  notre  paroisse,  étant  à  l'autel,  immé- 
diatement après  l'ofifertoire,  s^est  tourné  vers  le 
peuple,  et,  après  nous  avoir  exprimé  ses  vœux 
pour  nous,  à  ce  renouvellement  d'annét',  a  dit  : 

•  Quoique  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  ('cclé- 
«  siastiques  de  prêter  le  serment  civique,  requis 
«  par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  ne  soit 
«  pas  encore  publiée  dans  cette  paroisse,  j'ai 
«  cru  (à  Texemple  de  plusieurs  de  nos  véné- 
«  rebles  confrères,  membres  de  TAsscmblée  na- 
«  tionale,  et  de  plusieurs  autres  ecclésiastiques 
«  du  royaume)  que  je  ne  pouvais  trop  tôt  signaler 
«  mon  zèle,  mon  approbation  et  mon  obéissance 
«  à  une  Constitution  qui  va,  tout  à  la  fois,  faire 
«  le  bonheur  de  la  France,  rétablir  la  nation  dans 
«  ses  droits  sacrés  et  imprescriptibles,  rendre  au 
«  clergé  ses  mœurs,  son  zèle  et  sa  piété  primi- 
t  tifs,  et  à  notre  religion  sainte  la  pureté,  la  ma- 
c  iesté  et  la  vénération  des  premiers  i-iècles  de 
«  i'Bglise  ;  en  conséquence,  je  jure, en  la  présence 
«  des  saints  mystères  j'coufurmémeniaux  décrets 
«  de  l'auguste  Assemoiée  nationale)  de  veiller 
»  avec  som  sur  les  ûdèies  de  la  paroisse  confiés 
«  à  ma  garde  de  les  instruire  et  i^ouverner 
m  d*après  les  principes  et  les  règles  établies  par 
c  la  Constitution  décrétée  par  TAssemblée  natio- 
«  nale  et  sanctionnée  par  le  roi,  d*éire  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  défendre  et  em- 
«  pécher  de  tout  mon  pouvoir  qu'il  ne  soit  porté 
«  atteinte  en  aucune  manière  aux  lois  de  TËtat 
i  et  à  sa  Constitution;  protestant  à  l'avance 


«  contre  toutes  protestations  qui  pourraient  être 
c  faites,  au  nom  du  clergé  de  France,  contre  les 
«  décrets  de  l'auguste  et  souveraine  Assemblée, 
<  et  notamment  ceux  concernant  l'organisation 
«  civile  du  clergé,  que  je  regarde  comme  le  ré- 
«  sultat  des  vues  de  la  plus  haute  sagesse,  î'ac- 
c  complissement  des  vœux  de  tous  les  conciles 
«  et  pères  de  l'Eglise,  et  Tunique  moyen  de  ré- 
«  générer  saintement  l'Eglise  de  Dieu  sur  des 
«  débris  amoncelés  de  Torgueil,  de  l'ambition, 
«  du  faste  et  de  l'oisiveté.  » 

Puis,  retraçant  sommairement  les  bienfaits 
de  la  Constitution,  et  r'articulièrement  la  sup- 
pression (le  la  dlme  et  du  casuel  des  ecclésiasti- 
ques, il  s'est  écrié  : 

«  De  combien  de  bienfaits  ne  sommes-nous 
«  donc  pas  redevables  à  nos  augustes  représen- 
«  lants,  à  l'Assemblée  nationale,  ou  plutôt  au 
«  Dieu,  auteur  de  tous  biens,  qui  les  a  choisis 
«  pour  être  les  organes  et  les  ministres  do  sa 
«  bienfaisance  envers  la  nation  française!  Pou- 
«  vons-oous  donc  mieux  commencer  cette  an- 
«  née,  qu*en  nous  jetant  aux  pieds  de  sa  divine 
«  miséricorde  pour  lui  rendre  mille  actions  de 
c  grâces,  pour  la  prier  de  rétablir  la  paix  entre 
«  nous  et  nos  frères  errants  et  divisés  ;  de  faire 
«  cesser  ces  proscriptions  et  ces  violences  si  af- 
«  fiigeantes  pour  la  religion  et  pour  l'humanité  ; 
«  pour  lui  demander  entin,  pour  nos  augustes 
9  représentants,  la  santé,  la  force,  le  courage  et 
c  la  patience  nécessaires  pour  achever  leurs  im- 
«  menses  et  pénibles  travaux,  l'œuvre  précieuse 
u  de  notre  régénération  morale  et  politique;  en 
«  conséquence  donc,  il  y  aura  aujourd  hui,  à 
c  l'issue  des  vêpres,  salut,  bénédiction,  et  en- 
u  suite  Te  Deum^  en  action  de  grâces.  » 

Une  voix  à  gauche.  Bravo!  bravo! 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune,  certifions  le  présent 
extrait  exact  et  sincère. 

«  A  Fontenay,  le  6  janvier  1791. 

«  Signé k  l'original  :  Thuret,  maire;  Mas- 
sou,  officier  municipal;  CHARLES' Daix, 
procureur  de  la  commune  ;  Petit,  admi- 
nistrateur du  district  de  Montargis  ; 
Despommier,  curé  de  Fontenay  en  Gàti- 
nois,  » 

M.  Duport.  Je  demande  l'impression  de  ce 
document  et  son  insertion  en  entier  dans  le 
procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain  matin  et  lève  la  séance  à 
trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE- 

PRÉSIDENCB    DE   M.  EBfMERT. 

Séance  du  mardi  i\  janvier  1791 ,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 


(i)  Utto  fôaoce  Mt  incomplète  aa  Monitêtir. 


ns 
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UH  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  (a  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

M.  EtlenBe  Chevalier  fait  lecture  d*un  dis- 
cours du  curé  de  Triel,  près  Saint-Germaio-en- 
Laye,  daus  lequel  il  expose  les  motifs  de  sa  sou- 
mii^sion  à  la  loi  sur  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  de  ce  discours  dans  le 
procès-verbal,  ainsi  que  des  applaudissements 
qu'il  a  excités. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
adresse  du  directoire  du  département  du  Gard, 
qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messi(  urs,  lorsque  des  âmes  fortement  pé- 
nétrét'S  de  l'amour  de  la  patrie,  et  |)Ieines  d'es- 
time et  (i*admiration  pour  les  vertus  civiques 
auxquelles  la  France  doit  sa  régénération,  en- 
tendent des  âmes  qui  leur  répondent,  lorsqu'elles 
sont  frappées  des  accents  de  la  liberté,  prononcés 
par  la  voie  du  génie,  elles  s'agitent^  elles  s'exci- 
tent ;  leur  courage  s'accroît.  Leur  enthousiasme 
s'augmente,  leurs  efforts  redoublent,  les  diffi- 
cultés cèdent  et  s'aplanissent,  et  leur  marche, 
dan-t  la  carrière  du  patriotisme,  acquiert  plus 
d'énergie  et  de  rapidité. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  qu'ont 
éprouvés  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Gard  à  la  1(  cture  de  l'adresse  de 
l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale;  et  dans  l'effusion  qui  en 
a  été  la  suite,  ils  viennent  de  nouveau  vous 
apporter  l'hommage  de  leur  adhésion  solinnelle 
aux  principes  qui  y  sont  développés,  avec  le  ser- 
ment de  vivre  pour  s'y  conformer,  ou  de  mourir 
pour  les  défendre. 

«  Combien  les  citoyens  de  Paris  n'ont-ils  pas 
mérité  la  reconnaissance  de  la  France  entière  ! 
Que  d'efforts,  que  de  sacrifices  ce  peuple  géné- 
reux n'a-t-il  pas  faits  pour  la  liberté!  Il  Ta  con- 
quii^e  par  la  valeur,  il  l'a  soutenue  par  la  cons- 
tance, il  la  conservera  par  la  sagesse,  et  tandis 
que,  placés  au  sein  de  la  capitale,  Ifs  augustes 
représentants  de  la  nation  ont  de  bonne  heure 
instruit  les  citoyens  aux  vertus  des  hommes 
libres;  tandis  que  de  honne  heure  ils  leur  ont 
fait  sentir  les  inappréciables  avantages  de  la 
Constitution  qu'ils  créent  sous  leurs  yeux;  ceux- 
là  ont  à  leur  tour  protégé  la  sûreté  et  la  liberté 
de  l'Assemblée,  ils  ont  éloigné  d'elle  les  pièges 
et  les  dangers  sans  cesse  renaissants;  et  c'est  à 
cet  échange  mutuel  de  lumières  et  de  secours,  à 
cette  réunion  de  force.^  et  de  volontés  que  la 
Révolution  a  dû  sa  naissance  et  ses  progrès,  et 
que  l'Eiai  devra  sa  gloire. 

f  Q.i'il  serait  donc  à  la  fois  injuste,  impolitique 
et  dangereux  d'ajoutr  de  nouveaux  sacrifices 
et  de  nouvelles  privations  aux  privations,  aux 
sacrifices  que  la  capitale  s'est  imposés  pour  la 
félicité  de  la  France;  d'en  éloigner  jamais  les 
assemblées  des  corps  législatifs, de  les  déplacer  de 
ce  centre  commun  d'où  elles  doivent  imprimer 
à  toutes  les  parties  du  royaume  le  mouvement 
et  l'activité;  de  les  ôter  du  milieu  de  leurs  pre- 
miers, de  leurs  plus  ardents  défenseurs,  de  les 
séparer,  enfin,  de  ce  prince  vertueux  qui  préside 
à  la  monarchie. 

«  Le  directoire  du  département  du  Gard  croit 

(1)  CeUe  adressa  n'a  pas  été  insérée  au  Meniteur. 


la  résidencedu  Corps  législatif  dans  la  capitale 
aussi  nécessaire  au  maintien  de  la  Gonstitution 
que  la  permanence  même  des  Assemblées  natio* 
nales.  Le  fruit  précieux  de  la  liberté  française 
doit  croître  et  prospérer  dans  l'atmosphère  qui  l'a 
vu  naître;  ainsi,  chez  le  premier  des  peuples, 
le  feu  sacré  auquel  la  religion  attachait  te  destin 
de  l'Bmpire  fut  confié  sans  cesse  aux  mêmes 
mains  qui  l'avaient  allumé.  » 

Un  membre  propose  et  l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  de  La  Rochefoueaold.  Messieurs,  comme 

il  est  imponant  d*abréger  les  discussions  de 
l'Assemblée  nationale  et  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  abréger  est  que,  avant  de  commencer, 
elle  ait  sous  les  yeux  les  pièces  sur  lesquelles 
la  discussion  peut  s'étendre,  je  demande  que 
l'Assemblf^e  veuille  bien  ordonner  que  le  tra- 
vail que  M.  de  Delley  snnonça  hier,  sur  réas- 
semble des  con'ributions  publiques. soit  imprimé. 
(Voyez  plus  haut,  séance  du  7  janvier,  le  texte 
de  ce  document.) 

L'Assemblée  va  reprendre  aujourd'hui  son 
grand  travail  sur  les  jurés  :  lorsque  ce  travail 
sera  fini  ou  interrompu,  elle  reprendra  celui  sur 
les  impositions.  Ce  sera  donc  une  avance  pour 
elle  que  d'avoir  sous  les  yeux  un  travail  qui  con- 
tient des  vues  différentes  de  celles  de  son  comité 
et  qui  embrasse  tous  les  détails  de  l'imposition. 
L<^  comité  de  l'imposition  a  toujours  désiré  la 
plus  grande  publicité;  il  a  désiré  qu'elle  ne  se 
concentrât  pas  d  ms  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale; il  a  désiré  que  tout  fût  imprimé,  afin  que 
le  public  entier  puisse  prendre  part  à  ce  travail. 

M.  de  FolleTlIlc.  Je  fais  une  annotation: 
c'est  que  la  demande  de  l'impression  et  de  la 
distribution  le  soit  pas  un  prétexte  pour  que  la 
lecture  n'en  ait  pas  lieu  à  la  tribune,  comme  il 
est  arrivé  de  plusieurs  rapports  :  car  il  est  essen- 
tiel que  ceux  qui  n'ont  pas  lu  ce  travail,  ou  qui 
ne  s'en  rappellent  pas,  en  aient  connaissance  au 
moment  de  la  délibération. 

(La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  une  note  relative  à  la  sanction  de 
divers  décrets  par  le  roi;  cette  note  est  ainsi 
conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  2  de  ce  mois  : 

«  1*»  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
27  décembre,  sur  l'ordre  de  la  délivrance  des  man- 
dats à  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  sur  celui  des  payements  à  la  même 
caisse; 

«  2*' Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
directeur  général  du  Trésor  public  est  autorisé 
à  établir,  sous  sa  direction  et  sa  surveillance,  un 
bureau  de  correspondance  générale  avec  les 
receveurs  des  districts  ; 

«  3<^  Au  décret  du  28,  qui,  en  improuvant  les 
dispositions  de  dilfiVents  arrêtés  pris  par  le  di- 
rectoire du  détiartement  de  TAriège,  renvoie  la 
connaissance  des  abus  et  extensions  de  pouvoirs 
imputés  au  sieur  Darmaing,  maire  de  la  ville  de 
Pamiers,  des  troubles  qui  en  ont  é  é  la  suite, 
devant  les  juges  du  district  de  Toulouse,  et  sus- 
pi  nd  provisoirement  le  sieur  Daroiaing  de  ses 
fonctions  de  maire; 

«  4<'  Au  décret  du  29»  relatif  à  l'admiaistration 
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des  fabriques,  et  portant  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris  est  autorisé  provisoirement  à 
réduire  le  prix  des  chaises; 

«  5®  Au  décret  du  !•'  janvier  présent  mois, 
relatif,  tant  à  Tun  des  doux  régiments  en  garni- 
son à  Montauban,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre, 
qu'au  droit  que  laGunstitution  donne  au  roi  d'or- 
donner les  nioiiyements  des  troupes; 

«  ô"*  Et  le  5  du  môme  mois,  au  décret  du 
11  décembre,  portant  qu'il  sera  établi  des 
tribunaux  de  commerce  a  Granviile  et  à  Arles; 
union,à  la  municipalité  de  Granviile,  du  port  de 
Granviile,  du  Roc,  des  faubourgs  de  Saint-Nicolas 
et  deDouville;  qu'il  sera  nommé  treize^  juges  de 

Saix  dans  le  canton  de  Bordeaux,  un  à  Tulle,  et 
xe  les  limites  de  ceux  du  canton  d'Argenteuil  ; 

«  7®  Au  décret  du  22,  portant  que  toute  pré- 
sentation de  comptes  aux  chambres  des  comptes 
cessera  de  ce  jour  ; 

«  8®  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  au  trai- 
tement des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires 
directeurs  des  séminaires  diocésains  ; 

«  9^  Au  décret  du  23,  relatif  à  la  liquidation 
du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales,  et 
des  droits  casuels  dépendant  des  ci-devant  fiefs, 
appartenant  à  la  nation  ; 

«  lO**  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
métal  et  la  forme  du  bouton  uniforme  des  gardes 
nationales  de  France  ; 

«  11®  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
nomination  d'un  nouveau  receveur  du  district  de 
Saint-Pons,  ou  la  contirmation  de  celui  déjà 
nommé; 

t  12°  Et  enfin  au  décret  du  môme  jour,  concor 
nant  l'exécution  des  contraintes  à  décerner  par 
les  receveurs. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  li^ 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Sigjiâ  :  M.  L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  9  janvier  1791.  » 

H.  Fabbé  Duplaqoet  annonce  que  dans  le 
district  de  Saini-Quentin,  départemement  de 
TAisne,  la  première  adjiidicaiion  des  biens  natio- 
naux, estimée  à  66,000  livres,  a  été  portée  à 
125,000  livres. 

M.  Greorges  annonce  que,  par  la  première  ad- 
judication qui  s'est  faite  dans  le  district  de.  Gler- 
mont-en-Argonne,  département  df  la  iMeuse,  les 
biens  nalionanx,  estimés  à  187^952  1.  10  s., 
ont  été  vendus  272,125  livres. 

H.  Gossln  annonce  que  par  une  adjudication 
qni  s^est  faite  dans  le  district  'le  Bar-le-Duc,  des 
niens  nationaux,  estimés  132,000  livres,  ont  été 
vendus  312,000  livres. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Je  vous  présente,  au  nom  du  comité  de  Gonstitu- 
tion,  Texécution  de  la  loi  (lue  vous  avez  portée; 
comme  elle  contrarie  Tintérét  particulier  d'une 
Tille,  je  vous  demande  un  moment  d^attention, 
afin  que  le  texte  formel  de  vos  décets  ne  soit  pas 
violé  par  les  législateurs  eux-mémes. 

Deux  distractions,  deux  réunions  vous  sont 
proposées  par  deux  départements;  les  districts 
intéressés  sont  d'accord;  le  vœu  des  communes 
y  est  conforme;  le  district  d'Aix,  partie  intéres- 
aée,  cousent  à  cette  distraction;  il  l'a  considérée 
dans  la  lettre  et  Tespht  de  vos  décrets;  mais  il 
-eipose  qu'il  est  juste  de  lui  accorder  une  corn- 
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pensatîon  par  la  distraction  de  quelques  paroisses 
que  l'on  a  unies  au  district  de  Marseille,  contre 
riotérét  des  a<iminislrés,  votre  comité  vous  la 
proposera.  Le  llea  de  ri>le-d'Blle  est  réclamé  par 
Tadministraiion  du  département  de  la  Vendée; 
celle  de  la  Charente-lnfériiure  voudrait  le  retenir. 
Les  deux  assemblées  administratives  ont  eu  une 
correspondance  sur  cet  objet;  elle  n*a  rien  pro- 
duit; mais  la  nécessité  de  la  perception  de  Tim- 
pôt  exige  que  vous  prononciez.  Les  habitants  de 
i*lsle-d'Klle  vous  supplient  de  les  unir  au  dépar- 
tement de  la  Vendée  ;  tout  est  donc  en  faveur  de 
cette  union  :  car;  à  Tex  pression  de  ce  vœu  se  Joi- 
gnent toutes  les  convenances,  limites  naturelles  de 
la  rivière  de  Sévre-Niortaise,  rapports  commer- 
ciaux et  habituels,  distance  moins  considérable, 
et  beaucoup  d'autres.  La  troisième  réunion  est 
sans  (liflicultés;  elle  est  fondée  sur  les  mêmes 
principes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter: 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar* 
tements  des  Boucbes-du-Rhône,  de  la  Vendée  et 
de  l'Ariège,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  commune  d*Allauch  est  unie  au  district 
de  Marseille,  et  Tadinmistraiion  du  département 
des  6onches-du-Rhône  présentera  à  TÀssemblée 
nationale  la  compensation,  tant  en  populatioa 
qu'en  territoire,  de  cette  distraction  du  district 
d'Aix,  pour  y  être  statué  dans  la  quinzaine  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

«  Le  lieu  de  risle-d'Blle  est  uni  au  départe- 
ment de  la  Vendée,  et  incorporé  au  district  de 
Fontenay-le-Gomie. 

1  Les  communes  de  Mériuîon  et  de  Mauvaisin 
sont  distraits  du  district  de  Mirepoix,  pour  ap- 
partenir à  celui  de  Saint-Girons,  t 

M.  Castellanet  combat  la  disposition  relative 
à  la  compensation  à  accorder  au  district  d'Aix. 

M.  Bouche  appuie  la  disposition. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution» 
Le  département  de  l'Ai-ne  a  fortné,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  la  demande  de  rétablissement  a*ua 
tribunal  de  commerce  à  Vervins.  Votre  comité 
de  Constitution,  frappé  du  fait  constant  que  la 
population  de  Vervins  ne  va  pas  à  trois  mille 
àiues,  et  de  la  considération  qu'une  populatioa 
de  ce  genre  n'annonce  ni  une  prospérité  actuelle, 
ni  des  motifs  prochaitis  de  l'espérer,  a  pensé  que 
cette  pétition  ne  devait  pas  être  accueillie.  Plu- 
sieurs dép  ités  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas  été 
entendus  avant  cette  décision  ;  ils  ont  fourni  des 
mémoires.  Le  comité  a  reconnu  que,  quelle  que 
soit  l'exigi/iié  de  la  population  de  Vervins,  le 
(Oiumcrce  du  district  est  considi^able  ;  le  dépar- 
tement le  porte  à  sept  millions;  il  assure  qu'il 
renferme  plusieurs  fubriqnes;  et  si  un  tribunal 
de  commerce  parait  ne  pas  convenir  à  la  ville  de 
Vervins,  on  doit  regard»  r  au  moins  comme  pro- 
bable qu'il  bera  très  utile  aux  commerçants  du 
district  qui  le  demande,  et  e/est  ici  la  présomp- 
tion de  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  contre 
l'intérêt  d'une  ville.  Entin,  votre  comité  a  pensé 
que  c'éiaii  le  moyen  de  réunir  deux  villes  ri- 
vales, de  mettre  la  paix  dans  cette  contrée,  qui  a 
été  troublée,  et  qui  r<  st  encore,  sur  l'intérêt 
qu'elles  ont  respectivement  aouteoo  avec  beau- 
coup de  chaleur  pour  le  parcage  des  établisse- 
ments du  district,  ou  pour  leur  réunion. 
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Voici  le  projet  de  décret  bdf  cet  objet,  et  sur 
l'établisBement  de  quelques  juges  de  paix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comiié  de  ConBlilution  aur  iea  pë- 
litioUB  des  aasembiées  adminit^traiives  des  dépar- 
temeoiB  de  l'Aisne,  de  l'Aude,  de  la  Meurtbe,  du 
Gers,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Hante-Loire,  dé- 
crête  ce  qui  suit  : 

■  II  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Soi'sons,  Vervin!',  CarcasBoone, 
KarbOD ne,  Nancy  et  Aacb.  Les  juridiclions  con- 
snlaires  actuellement  existantes  dans  quetcfucs- 
unesdeces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'ina- 
tallaiion  des  ju^es  de  commerce  qui  seront  élus, 
installés)  et  qm  prêteront  serment  dans  la  Torme 
établie  par  la  loi. 

•  il  sei^  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Brest,  deux  dans  celui  d'Arras,  un  dans 
ceux  d'Aire  et  Boulogne,  trois  dans  le  canton 
de  la  ville  du  Puy,  deux  dans  celui  de  Saint- 
Omer. 

■  Les  ressorts  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminés et  limités  par  les  assemblées  adminis- 
tratives de  leurs  départements  respectifs.  • 


dier  aussi  et  qui  n'ait  droit  de  l'obtenir. 

Un  membre  répond  une,  de  toutes  les  villes 
du  district,  Vervins  est  la  seule  qui  demande  un 
tribunal  de  commerce  et  qne  Guise  est  la  seule 
ville  qui  le  lui  conteste,  sans  en  demander  elle- 
même. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

II.  le  Prëaldenl  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M-  Bailly,  maire  île  Paris,  qui  annonce  que  la 
inaoici[ialiié  de  cette  ville  a  Tait,  le9  de  ce  mois, 

trois  adjudications  de  biensnat iunaux,  la  premiËfo, 
d'une  maison,  ruePicp'is,  louée  600  livri'S,  estimée 
22,000  livres,  adjugée  22,000ilTrea;  la  deuxième, 
rue  du  Sépulcri!,  louée  1,000  Hvfl's,  estimée 
24,500  li/reSliidjugée  4&,600  livres;  la  troisième, 
d'un  terrain,  rue  Notri'-Dume-des-Chamns,  loué 
200  livies,  estimé  2,840  livres,  adjugé  12,300  li- 
vres. 

M.  Cainn«,  ait  nom  dti  comité  d'aliénation, 
propose  le  dt^crel  suivant  : 

•  L'Assembk^c  nationale,  sur  le  rapport, qui  lui 
8  été  fait  pur  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  i^oumissions  faites  par 
les  muNlcip;iIiiés  de  Simandre,  d'Ëpernans  et  ta 
Rougére  ,  Saint-Marcel ,  Laives  it  Scrmaîte , 
Saint-Veran,  Blanoi,  Cluny,  Clialon-sur-SaAne, 
Besousi',  Itomazjn  et  Dijun,  tn  exécutiou  des 
délibérations  prisi'S  par  le  conseil  général  de 
leurs  communes  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  étais  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  tstimaiions  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'insiructiou  décrétée  le 
31  duitit  mois  de  mai  ilcrokr  ; 

■  Déclare  vendre  lesdits   biens  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  da 
11  mai,  et  pour  le  prix  de  l,056,7âO  livres 
17  BOUS, 
Savoir  : 


■  Dipartemenl  de  Saône-et-Loir». 


k  la  municipalité  de  Si- 
mandre, pour 19,105  l. 

A  celle  d'EpernauB  et  la 
RoLigère 157,889 

A  celle  de  St-Marcel 132,561 

A  celle  de  Laives  et  Ser- 
maiie 74,809 


'  Département  de  Saône-et'Loire. 

AcelledeSt-Veran,  pour.      14,910  1.  *  s.  >  d. 

A  celle  de  Blano 28,699       »        > 

A  celle  de  Cluny 284,612       4       ■ 

A  celle   de  Chalon-sur- 
Saône 321.386     12      10 

•  Département  du  Gard. 

A  celle  de  Besouse,  pour       6,561  1. 17  a.  4  d. 

A  celle  de  Domazan 6,142     17       2 

Bt  à  celle  de  Dijon,  dé- 

Îartement  de  la  Gâte- 
'Or 10,073     19       8 

■  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  suivant  les  décrets  particuliers 

3ui  sont  annexés  il  la  minute  du  procès-verbal 
e  ce  jour.  > 
(Ge  décret  est  adopté.) 

U.  CaHiiK,  au  nom  du  comité  det  pensions. 
Messieurs,  le  comité  des  peneions  me  charge  de 
vous  [irésenter  un  objet  qui  doit  intéresser  votre 
humanité  et  votre  justice.  Il  y  avait,  dan»  plu- 
sieurs ci-devant  diocËses,  des  ecclésiastiques 
qui,  soit  pour  raison  de  démence,  soit  pour  autre 
cause,  étaient  renfermés  duns  des  maiBOUs  de 
sûreté  ou  de  charité.  Leur  peasion  était  payée 
par  les  caisses  de  décimes  de  ces  diocèses.  Au- 
jourd'hui ces  caisses  ne  subsistent  plu^.  Il  n'y  a 
personne  pour  venir  au  recours  de  ces  malheu- 
reux ccclésiasliques.  Ceux  qui  tes  onlen  pension 
ne  peuvent  plus  les  nourrir  et  ils  sont  obligés  de 
les  renvoyer. 

Vous  aenies,  Messieurs,  combien  leur  état  est 
pressant.  D'un  autre  côté.  Il  y  avait  aussi  des  ec- 
clésiastiques très  Agés  qui,  après  avoir  servi  fort 
longtemps  dans  le  ministère,  s'étaient  retirés 
avec  de  modiqu>^s  pensions  sur  les  mêmes  caisses. 
11  sera  nécessaire  il'examiner  toutes  ces  pensioni 
pour  savoir  à  la  charge  de  qui  elles  doivent  être; 
mais  l<-s  besoins  pre-^sant^  ne  souffrent  pas  tes 
retards.  Il  faut  provisoirement  pourvoir  i  leur 
subsistance. 

M.  Cenns,  rapporteur,  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

Un  membre.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  ce 
qu'il  veut  dire  par  ces  mots  :  pour  caute  de  dé- 
mence ou  autre? 

M.  CaMns,  rapporteur.  On  peut  mettre  :  Ou 
autre  caute  légilime. 


infirmes,  soit  par  a  caducité  de  l'i^e,  eoit  par 
des  ioflrmités,  qui  étaient  iiir  le  pout  d'entrer 
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dans  les  hospices,  lorsque  la  Révolution  leur  a 
opposé  un  obstacle.  Il  me  semble  qu'ils  mérite- 
raient, de  la  part  de  l'Assemblée,  la  môme  com- 
misération et  les  mêmes  secours. 

En  conséquence,  je  propose  par  amendement 
qu'il  leur  soit  accordé  un  lé^er  secours. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité, avec  les  amendements  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  que  par  provision 
il  sera  payé  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des 
maisons  de  sûreté  ou  de  cuarité,  pour  cause  de 
démence  ou  autre  cause  légitime,  ainsi  qu'aux 
ecclésiastiques  infirmes  ou  dgés  de  pluî)  de  70  ans, 
lesquels  jouissaient  de  pensions  et  secours,  sur 
Ja  caisse  des  décimes  de  leur  diocèse,  un  semes- 
tre de  la  pension  ou  secours  annuel  qu'ils  rece- 
Taient  précédemment. 

«  Le  payement  de  ce  semestre  sera  fait  d'a- 
▼ance,  mais  en  deux  termes,  par  les  receveurs 
de  district,  et  l'Assemblée  charge  ses  comités  des 
pensions,  des  lettres  de  cachet  et  de  mendicité, 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  pour 
subvenir  au  soulagement  et  à  Tentretien  desdits 
ecclésiastiques.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
l'extraordinaire  et  de  V organisation  de  la  direc- 
tion générale  de  liquidation,  au  sujet  d'une 
créance  réclamée  par  M,  d^ Orléans, 

M.  Camus,  rappor^&ur(l).Messieurs,vers  la  fin 
du  mois  de  décembre  dernier,  M.  d'Orléans  pre- 
nant les  fait  et  cause  des  cessionnaires  auxquels 
il  avait  transporté  ses  droits,  s'est  présenté  à 
H.  Amelot  pour  obtenir  le  payement  d'une 
créance  de  4,158,850  livres,  montant  de  la  dot 
constituée  en  1721  à  Louise-Elisabeth  d'Orléans. 
Il  était  porteur  d'un  avis  du  comité  de  liquida- 
tion, du  24  septembre  1790,  qui  avait  pensé  que 
la  créance  se  trouvant  liquidée  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  de  nouveau  sur 
sa  liquidation.  M.  Amelot  a  observé  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  ne  lui  permettant  aucun 
payement  que  sur  un  décret  particulier,  il  ne 
pouvait  pas  délivrer  le  mandat;  et  comme,  d'un 
autre  côté,  après  la  déclaration  du  comité  de 
liquidation,  M.  Amelot  ne  voyait  aucun  comité 
particulier  auquel  l'examen  de  cette  créance  dût 
appartenir,  il  a  engagé  M.  d'Orléans  à  s'adresser 
aux  quatre  commissaires  nommés  pour  surveiller 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ceux-ci  ont  cru 
devoir  conférer  avec  les  commissaires  chargés 
de  l'organisation  de  la  direction  générale  de  la 
liq^uidation . 

Le  résultat  de  l'avis  des  deux  comités  réunis  a 
été  :  1*^  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  le  payement 
de  la  créance  ;  2®  que  ce  payement  devait  être 
décrété  par  l'Assemblée,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
remettre  l'exumen  des  litres  au  bureau  général 
de  liquidation  :  la  dette  se  trouvant  liquidée  par 
des  actes  qui,  dans  les  formes  en  usuge  alors, 
avaient  toute  l'authenticité  des  actes  législatifs. 

Le  rapport  a  été  fait  à  l'Assemblf^e.  L'avis  du 
comité  a  été  combattu  dans  ses  deux  parties; 
TAssenibiée  a  rendu  un  décret  qui  a  ordonné: 
1®  l'ajournement  ;  2"*  l'impression  du  rapport  et 
des  titres  de  la  créance;  3<^  le  renvoi  de  cette 
affaire  à  la  direction  générale  de  la  liquidation. 

Le  membre  des  deux  comités,  qui  avait  été 

(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu'une  analyse  lommaire 
de  ce  rapport. 


chargé  de  faire  le  rapport,  doit  remplir,  en  ce 
qui  le  concerne,  l'obligation  que  l'Assemblée  lui 
a  imposée.  11  va  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  l'avis  des  comités  pour  le  paye- 
ment de  la  créance  de  M.  d'Orléans.  Cet  objet  est 
le  seul  dont  il  puisse  être  question  aujourd'hui  : 
l'Assemblée  ayant  déclaré  suffisamment,  par  son 
décret  du  11  janvier,  que,  s'il  y  avait  lieu  au 
payement  de  la  dette,  elle  ne  voulait  l'ordonner 
que  sur  le  rapport  qui  lui  serait  fait  par  le  comité 
de  liquidation,  après  la  vérification  du  directeur 
général  de  la  liquidation. 

Le  7  novembre  1721,  il  a  été  passé  un  contrat  de 
mariage  entre  le  prince  des  Asturies,  fils  aîné  du 
roi  d'Espagne,  héritier  présomptif  de  la  couronne 
d'Espagne,  et  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  tante 
de  Louis  XV,  fille  du  duc  d'Orléans,  alors  régent 
du  royaume. 

L^s  motifs  de  celte  alliance  sont  exposés  dans 
le  préambule  du  contrat.  Il  y  est  dit  que  le  roi, 
«  porté  du  désir  d'affermir  et  de  rendre  durables 
«  l'amitié  parfaite  et  les  liaisons  étroites  qui  doi- 
«  vent  toujours  subsister  entre  les  deux  branches 
u  de  la  maison  royale,  aurait  arrêté  et  conclu  le 
u  traité  de  son  mariage  avec  lasérénissime  infante 
t  d'Espagne,  dame  Marie-Anne-Victoire  ;  Sa  Ma- 
«  jesté  Très  Chrétienne  aurait  regardé  comme  un 
«  nouveau  moyen  de  remplir  plus  parfaitement 
«  les  vues  qu'elle  s'est  proposées,  et  de  resserrer 
«  plus  étroitement  encore  des  liens  dont  on  ne 
«  peut  attendre  que  d'heureux  effets,  d'accorder 
a  aux  vœux  du  roi  d'Espagne,  pour  épouse  du 
«  prince  des  Asturies,  fils  aîné  de  Sa  Majesté  Ga- 
u  tholique....  Louise-Elisabeth  d'Orléans.  » 

Les  conventions  du  mariage  sont  arrêtées  entre 
Louis  XV,  alors  mineur,  et  agissant  sous  l'auto- 
rité du  duc  d'Orléans,  régint,  en  présence  des 
priiices  de  la  maison  de  France,  et  les  ambassa- 

il 

li< 

comme  si  elle  était  sa  propre  fille. 

Le  second  article  des  conventions  est  conçu 
dans  les  termes  que  voici  ;  «  En  faveur  et  con- 
«  templation  du  futur  mariage,  Sa  Majesté  Très 
c  Chrétienne  a  donné  et  constitué  en  dot  à  lu  sé- 
«  rénissime  princesse,  sa  tante,  la  somme  de  cinq 
c  cent  mille  écus  d'or  sol,  ou  leur  valeur  :  et  ce, 
u  pour  tous  droits  paternels  et  maternels,  et  au- 
i^  très  qui  lui  pourraient  appartenir  et  échoir,  aux- 
«  quels,  procé  tant  sous  la  même  autorité  (du  roi), 

«  elle  a  renoncé  et  renonce  en  faveur  de 

«  duc  de  Chartres,  son  frère  ;  ou  à  son  défaut  et 
«  des  slens^  en  faveur  des  autres  enfants  nés  et 
<<  à  naître  des  seigneur  et  dame  ses  père  et  mère; 
«  et  se  fera  ledit  payement  en  la  ville  de  Madrid  : 
«  savoir,  un  tiers  au  temps  de  la  célébration  dudit 
«  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux  paye- 
0  ments  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  en  sorte 
«  que  le  payement  soit  entier  et  parfait  un  au  après 
«  ladite  célébration.  » 

Le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  clause 
de  réversion  au  roi  et  à  la  couronne  de  la  dot 
de  500,000  écus  d'or. 

Mademoiselle  d'Orléans  fut  envoyée  en  Es- 
pagne, le  mariage  y  fut  célébré  ;  le  prince  des 
Asturies  monta  sur  le  trône,  et  Mademoiselle 
d'Orléans  devint  reine  d'Espagne;  mais  bientôt 
après,  la  mort  du  roi  d'Espaffoe,arrivée  le  31  août 
1/24,  la  rendit  veuve;  et  elle  repassa  en  France, 
conformément  à  la  faculté  réservée  par  son  con- 
trat de  mariage. 

Bn  1725,  il  fut  procédé  à  la  liquidation  des 
500,000  écus  d'or  sol  constitués  en  dot  à  Louise- 
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Elisabeth  rt'Orléanî.  Par  des  lettres  patentes  da 
Il  juin  1795,  cnregir^Irées  b  la  chambre  dee 
comnieg  le  28  aoflt  inivant,  il  fut  déclare  que 
l'évaluation  dee  500,000  érw  d'or  se  trouvait 
monter  à  la  somme  de  4,158,850  livres  ;  en  con- 
séquence le  roi  liquide  k  celle  somme  la  dot 
de  Mademoiselle  d'Orli^ans  :  <■  Bt  ta  attendant 

•  qu'il  ait  pourvu  au  payement  de  ladite  somme, 

■  vem  et  ordonne  qu'elle  !:uiipayéeaDDuellR(iienl 
<  de  la  somme  de  207,943  I.  10  s.,  à  laquelle 

•  moment  les  intërëis  de  celle  de  4,1&8,850  livres, 

•  EUT  le  pied  du  denier  20;  et  ce  à  compter  du 

■  jour  de  la  mort  du  roi  d'E^pai^ne.  ■ 

Les  leitres  patentes  déI725  ont  été  représentées 
à  la  chambre  des  comptes  en  1743,  en  exécution 
de  la  liéclaralioQ  du  14  marîi  1741,  et  inscrites  de 
nouveau  dans  les  reei^tres  de  la  Chambre. 

Il  parait  que  les  207,942  1. 10  s.,  montant  des 
intéréis  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne,  ont  été 
payés  exactement.  Ils  sont  portés  dans  le  compte 
général  des  revenus  et  dépendes  tixesdu  premier 
mai  17&9,  à  )a  page  84,  parmi  d'autres  dépendes 
dont  rinljiulé  est  Objett  non  tuspendus,  anciennes 
dsllet  liquidées. 

Le  litre  qui  a  rendu  les  auteurs  de  M.  d'Or- 
léans propriétaires  de  la  créance  dont  il  s'agit 
est  un  acte  passé  entre  Louis  d'Orléans,  son 
aïeul,  et  la  reine  douiiinére  d'Ei>pagne,  le 
26  avril  1742.  La  reine  d'Espai;iie  y  cède  à  Louis 
d'Orléans,  .=ori  frère,  la  nue  propriété  du  la  somme 
de  4,158,860  livns, montant  de  l'évaluution  de  la 
dot  de  500,000  écus  d'or,  sous  la  condition  : 
1°  du  payement  en  sis  annéesd'une  somme  de 
810,000  livres  due  à  divers  créanciers  par  la 
reine  d'Espagne;  2°  d'une  rente  viagère  de 
69,314  1.  3  s.  4  d-,  qui  ne  devait  étr-  payée 
qu  après  l'eiiiiration  des  six  années  données  pour 
iVquit  des  810,000  livres,  et  q^i  o'a  rëellemeiil 
pas  été  puyée,  parce  que  lu  ruine  d'Espagne  e^t 
morte  peu  de  temps  après  le  transport  de  1742; 
3°  à  ta  chur);e  de  payer  aux  orficiers  et  domes- 
tiques (le  la  maison  de  la  reine,  fur  un  état  de 
répartition  qui  étiiii  joint  à  l'acte,  et  à  chacun 
annuettement,  pendant  leur  vie,  uoe  somme 
moulant  en  masse  à  45,111  I.  14  3. 

Telle  est  la  créance  dont  M.  d'Orléans  réclame 
aujourd'hui  le  payement,  tels  sout  les  titres  sur 
lesquels  il  appuie  sa  den  ande. 

Il  ne  paraît  pas  po?sibli',  d'abird,  d'élever  au- 
cun nougu  sur  le  fait  di:  la  propriété,  existante 
dans  la  main  de  M.  d'Orléans,  de  la  créance  de 
4,158,150  livres.  N'<  Fl-ll  pas  inconiest^ible  que 
Loi.ist -Elisabeth  d  Orléans  a  acquis,  pur  son  con- 
trat de  mari.y?e  du  7  no>  eoibie  1721,  iiar  la  cudb- 
titution  de  dut  qui  y  est  purlée,  pur  la  donation 
que  ce  contrat  contient  en  sa  faveur,  la  propriété 
incomniulable  de  &0U,UOO  éeus  d'or?  La  donation 
est  Ccrik'  dan»  un  acte  puhlic  et  solennel,  dans 
un  acte  qui  tient  oiéme  de  la  naliin'  des  traités 
entre  deux  l^Uis,  puisqu'un  des  motifs  du  ma- 
riaiie  était  du  resserrer  les  tiens  de  l'union  entre 
les  deux  branches  de  lu  maison  de  France,  entre 
les  deux  rovauines  d'Esj^agne  et  de  France. 

Ce  don  soli'nnel,  fuii  k  \a  vérité  par  un  roi  mi- 
neur, mais  fait  en  présence  et  de  l'aveu  de  tuus 
les  (irinces  (telles  étaient  alor^  les  dénomina- 
lioDE  et  la  foinie  du  réfiime  pahlic)  à  la  Mlle  du 
régent  de  France,  est  roiitlrmé  par  les  lettres 
patentes  du  11  juin  1725,  enregistrées  k  la 
chambre  des  comptes  à  l'époque  de  leur  conces- 
sion, vériliées  ue  nouveau  ea  1743.  Il  e<l  cod- 
hrmé  par  uoe  exéculioo  constante  et  publique 
d«  ces  mémei  lettreti  par  le  payement  annuel  des 


inléré's  de  la  somme  capitale,  depuis  te  31  aoftt 
1724,  jusque  et  compris  l'année  1789. 

Louise-Èlisabelh  d'Orléans,  après  avoir  con- 
servé jusqu'en  1742  la  propriété  de  la  créance 
que  son  contrat  de  mariage  lui  avait  donnée, 
que  l'exécniion  de  ce  contrat  de  mariage  lut 
avait  assurée,  la  transmet  alors,  par  une  voie 
li'pitime,  par  une  cession  fai'e  il  titre  onéreux,  à 
Louis  d'Orléans,  son  frëre,  duiuel  elle  a  passé, 
par  «succession,  à  M.  d'Orléans  qui  demande  au- 
jourd'hui à  en  être  payé  comme  de  sa  chose; 
comme  d'une  chose  qui  lui  appartient  &  titre 
d'héritier  desnn  père  et  de  son  aïeul;  qui  appar- 
tenait â  son  aleuj  par  une  acquisition  léjiiiUme, 
et  oui  était  entrée  orisinairement  dans  la  maia 
de  Louise-Blisabeth  d'Orléins  par  un  acte  que  sa 
nature  et  une  pos^e^sion  de  soixante-cinq  an- 
nées, publique,  tranquille,  ne  permettent  pas 
d'attaquer. 

Les  comités  n'ont  pas  nensé  que  l'article  l*', 
du  tome  111,  du  décret  du  3  août  1790,  qui  sup- 
prime, avec  les  pensions  et  les  dons,  les  astu- 
rances  de  dot  et  de  douaires,  fût  applicable  &  la 
eoncps'ion  d'une  dot  faite  à  la  fille  du  réfrent  da 
France  en  1721,  pour  contracter  une  alliance 
avec  l'héritier  présomptif  de  la  couronoe  d'Es- 
pagne; à  une  concession  faite  par  un  acte  au- 
thentique; h  une  concession  suivie  d'une  pos- 
session longue,  publique  et  paisible,  de  Boiiante- 
cinq  années.  Us  ont  été  persuadés  que  le^  dons 
que  l'Assemblée  ava  t  anéantis  étaiiul  ceux 
qu'aucune  Tonne  publique  n'avait  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  :  mais  qu'à  l'égard  de  ceux 
nui  se  trouvaient  portés  dans  des  actes  solennels, 
dan»  dj>s  oet's  de  l'ordre  iég  statîf,  tels  qu'étaient 
en  1721  et  1725  dus  lettres  patentes  enregistrées 
dans  les  cours,  la  foi  publique  devait  en  main- 
tenir l'exécution. 

M.  d'Orlé'ns  leur  a  donc,  encore  une  fols,  para 
possesseur  légitime  d'une  créance,  k  la  charge  da 
la  nation.  Le  r:iit  qup  l'uteul  de  M.  d'Orléans  a 
acquis,  par  l'acte  de  1742,  la  créance  d'une  somma 
donnée  sous  la  condition  de  rcnor.cer  à  des  suc- 
cessions d  jà  recueilH'-s  par  lui-même,  n'a  pis 
paru,  aux  yeux  des  comilés  un  moyen  de  nullité 
contre  cet  acte  de  1742.  Il  est  très  ordinaire  de 
voir  les  personnes  en  Taveur  desquelles  un  frère 
ou  une  Fceur  ont  renoncé  à  de^  successions,  Inrs- 
qu'on  le^  a  mariè!<,  recueillir  ensuite,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  représ 'ntanls,  la  succession 
de  ceux  qui  avaient  consenti  k  ces  renoiiciutrons 
en  leur  faveur;  les  lois  n'ont  établi  aucune 
prohibition  à  cet  ép:ard,  et  les  principes  ne  |ier- 
meliaieni  pas  d'en  établir.  Une  doi,  accordée  soit 
sous  la  condition  du  renonciation  aux  succes- 
fions.  soit  sous  toute  autre  condition,  devient  la 
liropriété  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  donnée. 
Or,  il  n'eiit  [nsnomcux  que  l'on  transmette  k  ses 
héritiers  toutes  SCS  propriétés  :  el  comme  elles 
se  transmettent  par  la  voie  de  la  succession, 
elles  se  transmetieni  au<si  par  des  disnositionB 
faits  du  vivant  du  propnéiaire,  dans  des  actes 
lëKilimes.  Le  lrans|)Orr  de  I7i2  a  été  un  acte  de 
celle  nature.  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  pro- 
priétaire libre  de  sa  c  n^iiluiion  dotale,  a  pu  la 
céder  à  son  frère,  anx  runditions  écrites  dans 
l'acte  de  1742.  Klle  aurait  pu  la  cédera  un  étran- 
ger; pourquoi  n'aurail-ellc  pas  pu  la  céder  à  son 
frère?  L'^  litre  de  la  cession,  acte  valable  par  sa 
nature,  inatiaquabledans  la  main  d'un  éranger, 
ne  saurait  perdre  ces  ciiraciéres  pour  se  trouver 
dans  les  mains  de  M.  d'Orléans. 

De  la  consiiléralioa  du  la  créance  en  elle- 
même,  les  comités  réunis  ont  passé  à  la  coosidA- 
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ration  de  l'époque  à  laquelle  elle  devait  être 
acquittée.  La  cnaDce  leur  a  parti  actuellement 
exiffibie.  Le  contrat  de  mariage  du  7  novembre 
1721  porte  la  stipulation  que  la  dot  qui  y  est 
COOPtituéP  «sera  payée,  savoir  :  un  tiers  au  temps 
de  la  célébration  du  mariage ^  et  Us  deux  autres 
tiers  en  deux  'payements  égaux,  de  six  mois  en 
six  mois,  en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et 
parfait  un  an  après  ladite  célébration.  Il  y  a 
donc  lonfîtemps  que  la  créance  devait  être  ac- 
quittée. C'est  un  manquement  aux  en^ragements 
pris  par  l'acte  de  1721  que  d'avoir  différé  de  la 

Ïiayer;  mais  manquer  à  un  engagement  n'est  pas 
'anéantir  :  et  loin  que  les  années  qui  s'écoulent 
effacent  une  dette  dont  on  reconnaltchaqueaniiée 
l'eiistence  par  le  payement  des  arrérages^  ces 
années  ajoutent,  en  s'accumulant,  un  nouveau 
poids  à  la  justice  de  la  demande  du  créancier  : 

Ï)lu8  on  a  tardé  à  lui  Taire  justice,  et  plus  on  la 
ai  doit  exacte  et  complète,  lorsqu'il  élève  la  voix 
pour  Tobienir. 

Les  intérêts  ont  été  payés;  mais  la  nature  de 
la  créance  stipulée,  exigible  à  des  termes  Qxes, 
n'a  point  été  chargée.  Les  lettres  patentes,  qui 
assurent  les  intérêts  jusqu'au  payement  du 
capital,  n'altèrent  pas  la  clause  du  contrat  de 
mariage  qui  déclare  la  dette  exigible.  La  créance 
ne  consiste  pas  dans  une  rente  constituée; 
jamais  il  n'y  a  eu  de  rente  établie  en  faveur  de 
Louise-Elisabetb  d'Orléans.  Ce  n'est  pas  Miidr' moi- 
selle  d'0rléaf:8  qui  a  versé,  entre  les  mains  du  roi, 
600,000  écus  d*or  pour  acbeler  une  rente  ,  c'est 
le  roi  qui  a  contracté  l'ohli^'ation  de  faire  payera 
Mademoiselle  d'Orléans  500, 000 écus  d'or.  Les  inté- 
rêts n'ont  été  payés  qu'à  raison  du  retard  de  l'ac- 
Suit  du  capital  :  et  de  tels  payements,  loin  d'étein- 
rela  dette  du  capital,  sont  un  averti^-sement  con- 
tinuel qu'on  a  mantjué  à  na  parole  ;  qu'on  a 
négligé  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et  qu'on 
ne  doit  pas  dilTérer  à  les  remplir  au  delà  du 
temps  où  l'on  aura  des  fonds  pour  les  acquitter. 

Cette  situation  est  celle  du  Trésor  public  vis- 
à-vis  de  M.  d'Oiléaiis.  Tant  que  les  fonds  man- 
quaient dans  le  Trésor,  M.  d'Orléans  a  dû  se 
contenter  des  intérêts  du  capital  qui  lui  étaient 
dus  :  aujourd'hui  qu'il  existe  des  fonds  , 
H.  d'Orléans  exerce  un  droit  légitime  en  de- 
mandant le  payement  de  sa  créance  et  la  na- 
tion fera  un  acte  de  justice  en  l'acquittant,  sauf 
à  prendre  les  tempéraments  convinables  pour 
ne  pas  tirer,  en  un  seul  payement,  une  somme 
trop  forte  de  la  caisse  de  1  extraordinaire. 

D'après  ces  réflexions,  les  comités  réunis  pro- 
posent le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  à  iM.  d'Orléans  la  somme  de  4,158,850  livres, 
montant  du  la  dot  de  500,000  écus  d'or,  cons- 
tituée à  Louir^e-Ëlisabeth  d'Orléans. 

•  Le  payemeut  sera  fait  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  en  quatre  parties,  de  mois  en 
mois   » 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

faisant  suite  au  rapport  de  M»  Camus, 

Contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans 
avec  le  prince  des  Asturies, 

Du  7  novembre  1821. 

Au  nom  du  Dieu  créateur,  soit  notoire  à  tous, 
qn'en  môme  temps  que  très  haut,  très  excellent 


et  très  puissant  prince  Louis  XV,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  porté  du  désir 
d'affermir  et  de  rendre  durables  l'amitié  parfaite 
et  les  liaisons  étroites  qui  doivent  toujours  sud* 
sinter  entre  les  deux  branches  de  sa  maison 
royale,  aurait  arrêté  et  conclu  le  traité  de  son 
mariage  avec  la  séréoissime  infante  d'Espagne, 
dame  Marie-An  ne-Victoire,  Sa  Majesté  Trè:^  Chré- 
tienne aurait  regardé  comme  un  nouveau  moyen 
de  remplir  plus  parfaitement  les  vues  qu'elle  s  est 
proposées,  et  de  resserrer  plus  étroitement  en- 
core des  liens  dont  on  ne  peut  attendre  qued'heu-* 
reux  effets;  d'accorder  aux  désirs  de  très  haut, 
très  excellent  et  très  puissant  prince  Philippe  V^ 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Espagne,  pour  épouse 
de  très  haut  et  très  puissant  prince,  le  prince  des 
Asturies,  tils  atué  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  de 
feu  très  haute,  très  excellente  et  très  puissante 
princesse  Marie-Louise-Gabriel  le  de  Savoie,  sa 
première  épouse  et  compagne,  très  haute  et  très 
puissante  princesse  Louise-Elisabeth  d'Orléans, 
tante  de  Sa  Majesté,  et  fille  de  très  haut  et 
puissant  prince  Philippe,  [letit-flls  de  France, 
oncle  de  Sa  Majesté,  régent  du  royaume,  et  de 
très  haute  et  puissante  princesse  Marie-Françoise 
de  Bourbon,  son  épouse,  tante  de  sadite  M  ijesté. 
Et  comme  les  vertueuses  et  aimables  qualités  de 
ladite  sérémssime  princesse  d'Orléans  la  rendent 
chère  à  Sa  Majesté,  elle  a  cru  qu'elle  ne  pouvait 
lui  donner  une  marque  plus  éclatante  de  son  ami* 
tié,  qu'en  l'accordant  en  mariageaudit  sérénissime 
prince  des  A.>4turi<  s;  et  dans  cette  vue.elle  aurait,  de 
i'avl:^  de  M.  le  duc  d'Orléan?,  régeut,  nommé  des 
commissaires  pour,  conjointement  avec  ceux  de 
Sa  Majesté  Catholique,  convenir  des  articles  et 
conditions  nécessaires  pour  parvenir  h  Taccom- 
plissement  de  ce  mariage,  lesquels  articles  ont  été 
signés  et  arrêtés  de  nouveau  à  Paris,  le  14  de  ce 
mois,  suivant  les  pouvoirs  respectifs  desdits  com- 
missaires, et  conrormément  aux  traités  et  articles 
préliminaires  de  mariage  arrêtés  et  signés  à  Ma- 
drid le  5  octobre  dernier,  ratifiés  par  Sa  Maiestô 
le  VO  dudit  mois,  et  par  le  roi  catholique  le  28  du 
même  mois;  et  c'est  par  les  mêmes  motifs, 
qu'en  présence  et  du  consentement  et  vouloir 
de  très  haut,  très  excellent  et  très  puissant 
prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France 
et  de  rs'avarre;  de  très  haut  et  très  puissant 
Philipp«»,  peiit-HIs  de  France,  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume  ;  de  très  haute  et  très  puis- 
sante princesse  Marie  -  Françoise  de  Bourbon, 
épouse  et  compagne  dudit  seigneur  duc  d'O  téans; 
et  de  ladite  irèi  haute  et  puissante  princesse 
d'Orléans,  stipulant  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté, 
et  desdils  seigneur  et  dame,  ses  père  et  mère  ;  et 
en  présence  aussi  de  très  haute  et  très  i.uissante 
princesse  Elisabeth  Charlotte,princessePalatinedu 
Rhin,  duchesse  de  Bavière,  veuve  «le  très  haut  et 
très  puissarjl  prince  Philippe  d'Orléans,  grand- 
oncle  de  Sa  M'ijesté,  de  très  haut  et  très  puissant 
prince  Louis  d'Orléans,  duc  de  Chartres;  de  très 
haute  et  puissante  princesse  Anne  Palatine  de 
Bavière,  veuve  de  très  haut  et  puissant  prince 
Henri-Jules  de  Bourbon,  pnncedeCondé  ;  de  très 
hauie  et  puissante  princesse  Louise-Françoise  de 
Bourbon,  légitimée  de  France,  veuve  de  très  haut 
et  puissant  iirince  Louis  de  Bourbon,  prince  de 
Condé;  detrèshautet  puissant  prince  Louis-Henri 
de  Bourbon,  firince  de  Gondé,  grand-malire  de 
France, suriiitendaiitde  l'éducation  de  Sa  Majesté; 
de  très  haut  et  puissant  prince  Chartes  de  Bourbon, 
comte  de  Charotais  ;  de  très  haut  et  puissant 
prince  Louis  de  Bourboo,  comte  de  Glermont  ;  de 
très  bauie  et  puissante  princesse  Marie-Anne  de 


tu 
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BourboD,  légitimée  de  France,  veure  de  très  haut 
et  puiSBant  prince  LoDis  de  Bourbon,  prince  de 
Coiiti  ;  de  très  haute  el  puissante  princesse  Ma- 
rie-Tiiérèfle  de  Bourbon,  veuve  de  très  haut  el 
puiSBant  prince  Prançoia-Louisde  Bourbon,  prince 
deConli  ;de  Irëa  haut  et  puissant  prince  Louis- 
Armaudde  Bourbon, princedeGonli;de  très  haute 
et  puissante  princesse  Louise-Blisabeth  de  Bour- 
bon, épouee  audit  seigneur  prince  de  Gonti  ;  de 
très  baule  et  puissante  p ri n cesse  Louise-Anne  de 
fiourbon;  de  trèshauteetpaissanle  princesseMa- 
rie-Aune  de  Bourbon  ;  de  très  haute  et  puissante 

ÈriucesKe  Louise-Adélaïde  de  Bourbon  ;  de  trës 
But  et  puissant  prince  Louis-Alexandre  de  Bour- 
bon, légitimé  de  France,  comte  de  Toulouse, 
amiral  de  France,  d'ooe  part. 

De  haut  et  puissant  seigneur  dom  Joseph  TeN 
lés,  Giron,  Venaridés,  Gaviljo,  Tolède,  Ponce-de- 
Léon  et  Arason,  Gomez-de-Sandoval,  HenriqueE- 
de-Rivera,  duc  d'Ossone,  comte  de  Vrena  et  de 
Pinto,  marquis  de  Penaliel,  Garazena  et  de  Pro- 
mislad,  grand  chambellan  dn  roi  d'Espagne, 
grand  notaire  des  royaumes  de  Gastille,  lieutenant 
général  nés  armées  de  Sa  Majesté  Catholique, 
premier  lientenani  de  ses  gardes  du  corps,  sou 
ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté  ;  et 
du  sieur  Palricio-Laulës,  chevalier  do  l'ordre 
d'Alcautara,  commandeur  de  Golmenar-de-Oreja, 
dans  le  même  ordre,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi  d'Espagne  el  son  ambassadeur  ordi- 
naire prëa  Sa  Majesté;  munis  de  ses  pleins  pou- 
voirs et  de  ceux  de  très  haut  et  très  puissant 
f rince  Louis,  prince  des  Asturies,  agissant  sous 
autorité  dudit  srigueur  roi  son  père,  à  l'iTfet 
des  présentes,  d'autre  part;  les  conventions  et 
traités  de  mariage  entre  ledit  séréniasime  prince 
des  Asturies  et  ladite  séréniasime  princesse  d'Or- 
léans ont  été  accordés  et  arrêtés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Premièrement.  C'est  à  savoir,  que  Sa  Majesté 
Très  Chn  tienne  promet  de  donner  eu  nom  et  loi 
de  mariage  au  sérénis^ime  prince  des  Asturies 
la  sërénis.-ime  princesse  d'Orléans,  sa  tante,  à 
ce  présente,  procédant  soua  t'uulorilé  de  Sadile 
Majesté  Très  Chrétienne  qui  veut  bien,  parl'arrec- 
Uon  particulière  çiu'elle  a  pour  elle,  la  marier 
commuai  elle  était  sa  propre  lille;  comme  aussi 
promi-t  le  sérénissimc  prince  ries  Asturies, agis- 
sant EOUâ  l'autorité  de  Sa  Maji'Sté  Gattiolique,  et 
repré^enié  par  les  susdits  ambassadeurs  et  plé- 
nipoleniiaires  de  Sadite  Majesté  Caiholique,  et 
dudit  sérénisaime  prince  des  Ai^turies,  de  pren- 
dre à  remme  et  ëpouBf  la  Géréniaeime  princesse 
d'Orléans  pourétre  ledit  mariage  parfait,  accom- 
pli el  solennisé  ausEiiôi  que  les  parties  contrac- 
tantes auront  l'âge  prescrit  par  les  maints  Ganons, 
eu  face  delà  sainte  Ë^'llse  catholique,  aposloli'iue 
et  romaine,  en  la  cour  de  Madrid,  a|irès  avoir 

fréalabUment  obtenu  dispense  de  notre  Saint- 
ère  le  Pape  &  raison  de  la  proximiié  et  con- 
sanguiiiiié  t  ntre  le  sérenisslme  prince  des  As- 
turies el  la  sérénissiaie  princesse  d'Orléans. 

Secondement.  Un  faveuret  contemplation  dudit 
futur  mariage,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  a 
donné  et  constitué  en  doi  à  la  sërénlssinie  prin- 
cesse, salante,  la  somme  de  cinq  cent  mille  écua 
d'or  sol,  ou  leur  valeur,  et  ce  pour  tousdroits  pa- 
ternels et  maternels,  el  autres  qui  lui  pourraient 


faveur  de  très  haut  et  puissant  prince  le  duc 
de  Chartres  soq  Irëre,  ou,  &  son  défaut  et  des 
siens,  ou  faveur  des  sutres  enfants  nés  et  à 
naître  deadita  aeignear  et  dame  sea  père  et 


mère  ;  et  se  fera  ledit  payement  en  la  Tille  de 
Madrid,  savoir  :  un  tiers  au  temps  de  la  célébra- 
tion dudit  mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en 
deux  payements  égaui:  de  six  mois  en  six  mois, 
en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et  parhiil 
un  an  après  ladite  cëlëbration. 

Troitiimetnent.  Et  de  plus  mondit  seigneur 
duc  d'Orléans  donne  à  la  sërënissime  princesse, 
sa  fille,  la  somme  de  quarante  mille  écma, 
espèces  en  bagues  el  joyaux,  qu'il  lui  fera  re- 
mettre entre  les  mains,  lors  de  son  passage  ea 
Espagne. 

Qualriimement.  A  été  convenu  el  accordé  que 
ledit  seigneur  roi  catholique,  eu  son  nom  el  en 
celui  du  eérénissime  prince  des  Asturies,  fator 
époux,  assurera  ladite  somme  de  cinq  cent  mille 
écus  d'or  sol  sur  bonnes  et  suftisanles  rentes  à 
raison  du  denier  vingt,  au  contentement  raison- 
nïble  des  ministres  qui,  à  cet  effet,  seront 
nommés  et  députés  par  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, el  seront  données  bonnes  et  suffisantes 
hypothèques  pour  la  sùreië  dudit  dot;  et  si 
ladite  sérénissime  princesse  aime  miiux  jouir 
des  renies,  villes  et  lieux  qui  lui  seront  itonnés 
pour  hypotbéLiues,  que  de  la  renie  dudit  dot,  & 
raison  Un  denier  vingt,  et  qu'il  lui  soit  pourvu, 
comme  aux  autres  princesses  de  pareil  rang  en 
Bspaene  pour  leurs  maisons ,  en  la  Forme  et 
grandeur  qu'il  en  a  été  usé  et  s'use;  en  tel  cas 
la  rente  desdites  byiJOthëques  stra  comptée  selon 
et  ainsi  que  les^dites  rentes  sont  à  présent  eo 
Espagne,  et  ainsi  que  les  autres  de  môme  qua- 
lité sont  assignéi'B. 

Cinquiintement.  Plus  a  été  promis  parlesdita 
sieurs  commissaires  du  roi  d'Espagne,  au  nom 
de  Sa  Majesté  Gaiholique  et  du  sërënissime  prince 
des  Asturies  stipulant  comme  dessus,  de  donner 
k  ladite  séréuissime  princesse  des  bagues  et 
jovaux  de  la  valeur  de  cinquante  mille  écus  d'or 
sol,  qui  sortiront  nature  de  propre  el  d'héritage 
à  ladiie  sérénissime  princi-sse,  comme  seront 
aussi  toutes  les  autres  bagues  et  joyaux  qu'elle 
portera,  lesquels  demeureront  pour  elle ,  ses 
hoirs,  successeurs  et  ayants  cause. 

Sixièmement.  Ledit  si^igneur  roi  ealbolique,  el 
le  sërénissime  prince  des  Asturies,  stipulant 
sous  la  même  autorité,  promettent  de  donnera 
ladite  sérénissime  princesse  ontretënement  pour 
sou  état  de  maison,  lui  qu'il  convient  à  si  grande 
princesse  desiiuëe  k  purter  la  couronne,  et  icelui 
assigner  sur  bonnes  rentes,  avec  sûres  et  fermes 
assignations  et  sul'tisantcs  hypothèques,  au  con- 
tentement (te  la  susdite  princesse. 

Stpliimement.  Aété  aussi  convenu  et  accordé, 
qu'au  lieu  de  douaire  dont  on  a  accoutumé 
d'user  un  France,  ladite  sérénissime  princesse 
aura  pour  auj^meni  de  dot  dudit  m;kriag>',  selon 
l'usage  des  royaumi's  d'Espugne,  la  Bumme  de 
cent  aoisant'-aix  mille  six  cent  soixante-six 
écus  d'or  sol,  qui  ruvienoent  au  tiers  de  la 
somme  entière  dudit  dot;  lequel  augment  de 
dot,  étant  ledit  mariage  dissolu,  et  ladite  séré- 
nissime princesse  survivant  ledit  sërétiissime 
prince  des  Asturies  son  futur  époux,  lui  sortira 
nature  d'héritage  pour  elle,  tes  siens  et  ayants 
cause,  pour  en  pouvoir  disposer  soit  entre  vifs 
ou  par  dernière  volonté,  conformément  i  l'usage 
el  coutume  d'B^pagne;  et  lorsque  ledit  mariage 
sera  consommé,  sera  baillé  assignation  à  ladite 
sérénissime  princesse  de  la  susdite  fomme  de 
cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six 
ëcus  d'or  sol,  pour  en  jouir  ledit  cas  d'augmeni 
de  dot  arrivant,  et  ce  en  la  même  forme  et  ma- 
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niëre  que  les  deniers  el  rentes  dudil  dot  lui  seront 
atsignea. 

Buitiimemenl.  A  été  arrélé  que  la  dissolution 
dadii  mariage  avenant,  et  ladite  eérénissime 
princesse  survivant  li^dit  Eérénissime  prince  son 
époux,  elle  pourra  partir  v\  se  retirer  franche- 
ment et  librement  dudit  royaume  d'Ëspagn?  [outes 
et  quantea  fois  qu'il  lui  plaira;  et  avec  elle  tous 
ses  ufiiciers,  domestiques  et  servimurs,  et  re- 
tourner en  Ffaocf,  faire  apporter  et  amener  avec 
soi  tons  el  cliacun  ses  bien?,  joyaux,  liabits, 
vaisselle  et  autres  meubles  queliJonques,  sans 
que,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  ou  qui 
pourrait  survenir,  il  fût  fait  un  mis  directement 
ou  indirectement  aucun  empêchement  ou  retar- 
dement à  son  départ,  ni  à  la  jouissance  dudit 
augmcnt  de  dot  et  assignation  des  deniers  de  son- 
dit  mariiifte  qui  lui  auront  été  donnés  ou  dû  èire 
donnés;  pour  sûreté  de  quoi,  serunt  donnés  par 
le  roi  catholique,  tant  pour  lui  que  pour  le  seré- 
nisaime  prince  futur  époux,  à  Sa  Majesté  Très 
Gbrétienne,  avant  que  ladite  sérénissime  prin- 
cesse sorte  d'auprès  d'elle,  les  leLtres  d'assurance 
gai  seront  à  ce  nécessaires,  scellées  du  sceau  île 
Sa  Majesté  Catholique,  avec  promesse  sur  sa  foi 
et  parole   royale,  et  sur    celle  du   siïrenissime 

Shucedes  Asturies,  agissant  sous  son  autorité, 
e  les  earder  et  accomplir  inviolablement,  tant 
pour  ^dite  Majesté  Caibolique  pour  ledit  séré- 
DisBime,  prince,  que  pour  ses  successeurs  en  ses 
royaumes . 

neuvièmement.  Plus  a  été  convenu  et  accordé 
que  laiiite  sérénissime  princesse  sera  conduite  et 
rendue  aux  frais  de  Sa  Majesté  Très  (^brètieune, 
comme  il  convient  à  une  princesse  de  son  rang, 
et  à  l'alliaDce  qu'elle  prend,  jusqu'aux  frontières 
d'Espai^ne,  et  qu'elle  sera  reçue  et  accueillie  avic 
les  mêmes  honneurs  et  distinctions  de  la  part 
dudit  seiî^npur  roi  d'Espagne,  et  du  sérénissime 
prince  des  Asturies. 

Dixièmement.  Tout  ce  que  dessus  a  été  convenu 
et  arrête  par  exprès,  en  faveur  dudit  mariage, 
promL-tiaot  Sa  Majesté  Très  Clirélieuue,  eu  foi  el 
parole  de  roi,  t'eoireienir,  garder  et  observer  in- 
violablenicnl,  sans  aller,  m  souffrir  qu'il  soit  allé 
direciemeiitou  indirectement  aucontraire;  comme 
le  susdit  duc  d'Ossooe,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi  d'Espagne,  et  le  sieur  Patricio-Laulës, 
Bon  ambassadeur  ordinaire  et  ses  plénipoten- 
tiaires, au  nom  de  Sa  Majrslé  Catholique,  et  eu 
celui  du  sérénissime  prince  des  Asturies,  Btijiu- 
tenl  comme  dessus,  et  eu  vertu  de  leurs  pliius 

Souvoirg  et  procurations,  promettent  pareillement 
'entretenir,  garder  et  observer  tout  ie  contenu 
ci-dessus,  sans  Jamais  aller,  ni  souffrir  qu'il  soit 
allé  directement  ou  indirectement  au  cuntraire, 
le  tout  BOUS  l'obligation  de  tous  et  chacun  leurs 
biens  présents  et  k  venir.  Ilenouçant  réciproijue- 
meut  lesdiies  parties  k  toutes  lois,  couiumes, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires.  Bt  ont 
signé  de  leur  propre  main  le  présent  coutrat, 
duquel  l'original  est  demeuré  par  devers  noua, 
pour,  eu  vertu  d'icelui,  en  délivrer  les  expedi- 
tiouB  nécessaires  en  la  forme  ordinaire.  Fait  et 
pasi-é  au  château  des  Tuileries,  le  seizième  jour 
de  novembie  mit  sept  cent  vingt-un,  par  devant 
nous,  conseillers  secrétaires  a  Etat  et  des  com- 
mandements de  Sa  Majesté. 

Signé  :  Le  cardinal  UuBOlS  et  PbiLIPPEAUX. 
Cerli/ié  virilable  et  conforme  i  l'arigittol,  ttanl 
aux  archioet  du  PaUùt-lioyaU 


Du  il  juin  1725. 

Louis,  par  la  grùce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  nos  araés  el  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  (totre  chambre  des  comptes  de  Paris,  salut. 
Nous  avons  donné  et  constitué  eo  dot  h  notre 
très  chère  et  très  aimée  taule,  Louise-Blisabetlî 
d'Orléans,  à  présent  reine  douairière  d'Espagne, 
cinq  cent  mille  ëcus  d'or  sol,  ou  leur  valeur,  par 
son  contrat  de  mariage  avec  le  prince  des  Asturies, 
passé  entre  nous  et  notre  très  cher  ei  trèa-amè 
frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne,  le  seize  novem- 
bre mil  sept  cent  vingt-un.  Suivant  1  évaluation 
que  nous  avons  fait  faire  desdiis  cini  cent  mille 
écua  d'or  sol,  ils  se  tout  trouvés  montera  la 
somme  <le  quatre  millione  cenl  cinquante-huit 
mille  huit  cent  cinquante  livrea;  et  en  attendant 
qu'il  ait  été  par  noua  pourvu  au  payement  de  ladite 
soinitie,  nous  avons  jugé  à  propos  d'assurer  à  la 
reine  douairière  d'Espagnp,  notre  sœur,  cousine 
et  tante,  la  jouissance  des  intérêts  de  ladite  somme 
sur  le  pied  du  denier  vingt,  A  ces  causes  noua 
avons,  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
liquidé  et  liquidons  à  la  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  ciuQuante-huit  mille  huit  cent  cin- 
quauto  livrea,  les  cinq  ceot  mille  écns  d'or  sol, 
que  nous  avoua  donnés  et  constitués  en  dot  h 
notre  très  chère  et  irës-amée  boeur,  cousine  et 
tiinte,  Louise-Elisabeth  d'Orléana,  reine  douairière 
d'E^pugiie,  par  Sun  contrat  de  mariage  du  seize 
novembre  mil  sCpt  ceut  vingt-un;  et  en  attendant 
que  nous  ayous  pourvu  au  payement  de  ladite 
somme,  vouions,  orlonuons  et  nous  plaît,  que 
ladite  reine  douairière  d'Espagne  Buit  payée  an- 
nuellement par  le  garde  de  notre  Trésor  royal  en 
exercice,  et  sur  les  quittances  dn  trésorier  Je  sa 
maison,  de  la  somme  de  deux  cent  St'pt  mille 
neuf  cent  quarante-deux  livres  dix  sols,  à  laquelle 
montent  les  ioiérêts  de  celle  de  quatre  millions 
cent  cinquante -huit  mille  huit  cent  cinquante  li- 
vres, sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  ce,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  qui 
est  du  trente-un  août  mil  sept  cent  vingt-quatre; 
ordonnonsqueles  quittances  dupayerneniuesdils 
iiilëréis  eefoat  par  vous  passéeB  et  allouées  dans 
la  dépense  des  comptes  du  garde  de  notre  Trésor 
royjl,  sans  ancuue  diflicurté.  Si  vous  mandons 
que  ces  prësintes  vous  ayez  à  faire  regislrer,  et  le 
conteuu  en  icelks,  garder  et  exécuter  si-lon  leur 
l'orme  el  teneur,  car  lel  est  notre  plaisir.  Donné  k 
Cliaoïilly,  le  onzième  jour  de  juin,  l'an  de  griice 
mil  sept  cenl  viugt-dnq,  et  de  notre  règne  le 
dixième.  Signé  .-  Louis.  Au-dessous  est  écrit  :  Par 
le  roi.  Signé:  Philippeaax. 

Et  plus  bas  :  Regisirées  en  la  chambre  des 
compter,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi,  pour  être  exècuiées  ceioii  leur  furme  et 
teneur,  le  vingt-huit  août  mil  sept  cent  viogt- 
cinq.  Signé  :  Ducornet. 

En  marge  est  écrit:  Représentées  ledix-buît  mars 
mil  Sept  cent  quarante-trois,  transcrites,  insérées 
dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes,  eu 
exécution  Ue  la  déi;laraliun  du  roi,  du  quaiorze 
mars  mil  sept  cent  quarante-un,  et  suivant  l'arrêt 
de  la  chambre  dudit  jour  dix-huit  mars  mit  sept 
cent  quarante-trois,  loiervenu  sur  requête  à  elle 
préseutée,  à  cette  tin,  dont  acte-  Signé  :  ÛucoToet. 

Cerlifié  véritable  et  conforma  à  l'original,  étant 
aux  archivât  du  Palait-Hosal. 
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Iransport  fait  par  Louise-Elisabeth  d'OrUans,  à 
Louis  (T Orléans,  de  la  somme  de  4, 158,850  livres^ 
montant  de  sa  dot. 

Du  26  avril  1742. 

A  tous  ceux  qui  verront  ces  préî^entes  lettres, 
Gabriel-Jérôme  de  Bullioo,  chevalier  comte  d*E  - 
climont  et  autres  lieux,  maréctial  des  camps  et 
armées  du  roi,  son  conseiller  en  ses  conseils, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons 
que  par-devant  maîtres  Jacques-Louis  Leverr  er 
et  Antoine-François  Doyen,  conseillers  du  roi, 
notaires  au  Ghdlelet  de  Paris,80ussignés,  fut  pré- 
sente très  haute,  très  puissante  et  très  excellente 
princesse  Louise-Elisaoeth,  reine  douairière  d'Es- 

Eagne,  demeurant  à  Paris  au  palais  du  Luxem- 
ourg,  paroisse  Saint-Sulpice. 

Laquelle  voulant  pourvoir  tant  au  payement  de 
huit  cent  dix  mille  livres  de  dettes^  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  a  été  obligée  de  faire  à  son  retour 
d*E«pugne  en  France,  qu*à  la  récompense  des 
officiers  et  domestiques  de  su  mal^on  au  temps 
de  son  décès,  et  désirant  assurer  de  son  vivant 
rexéculiun  do  ses  volontés  à  ce  sujet,  même  se 
procurer  pendant  sa  vie  une  jouissance  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'elle  a  actuellement,  s'est 
déterminée  à  l'aliénation  de  la  nue  propriété 
(sans  se  départir  cependant  de  l'usufruit  et  jouis- 
sance pendant  sa  vie)  des  quatre  millions  cent 
cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante  livres, 
à  quoi  ont  été  évalués  les  cinq  cent  mille  écus 
d'or  sol  que  le  roi  lui  a  constitués  en  dot  par  son 
contrat  oe  mariage  du  seize  novembre  mil  sept 
cent  vingt-un  avec  le  sérénissime  prince  des  Astu- 
ries,  décédé  roi  d'Espagne. 

Et  Sa  Majesté  Catholique  ayant  communiqué 
son  dessein  à  Monseigneur  le  uuc  d*Orléans  sou 
frère,  en  faveur  de  qui  elle  souhaite  faire  cette 
aliénation,  elle  l'aurait  trouvé  disposé  à  seconder 
et  remplir  ses  justes  et  légitimes  inientions,  en 
acceptant  cette  aliénation. 

En  conséi|uence,  Sa  Majesté  Catholique  a  cédé, 
quille  et  transporté  à  très  haut,  très  puissant  et 
très  excellent  prince  Monseigneur  Louis  d  Orléans, 
duc  d'Orléans,  de  Valois,  de  Chartres,  Nemours 
et  Montpensier,  premier  prince  du  sang,  demeu- 
rant à  Paris  au  Palais-Royal,  paroisse  Saint-Ëus- 
tache,  à  ce  présent  et  acceptant: 

La  nue  propriété  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions ceni  cinquante  huit  mille  huit  cent  cin- 
quante livres  à  laquelle,  par  Tévaluation  que  le 
roi  a  fait  faire,  se  sont  trouvés  monter  les  cinq 
cent  mille  écus  d'or  sol  que  le  roi  a  constitués 
en  dot  à  Sa  Majesté  Catholique  par  son  contrat  de 
mariage  du  seize  novembre  mil  sept  cent  vingt- 
un  avec  le  sérénissime  prince  des  Asturies,  décédé 
roi  d'Espagne. 

Sa  Miijesté  Catholique  se  réservant  expressé- 
ment Tusufruit  et  jouissance  pendant  sa  vie,  des 
deux  ceni  sept  mille  neuf  cent  (]uaraiiie-deux 
livres  dix  sols,  que  le  roi,  par  ses  h  ttres  patentes 
données  à  Chantilly  le  onze  juin  mil  sept  cent 
vingi-cinq,  registrées  en  la  chambre  des  comptes 
le  vingt- huit  août  en  suivant,  a  ordonné  être 
payées  annuellement  par  le  garde  de  son  Trésor 
royal  en  exercice,  à  Sa  Majesté  Catholique,  sur 
les  quittances  du  trésorier  général  de  sa  maison, 
pour  les  intérêts  sur  le  pied  du  denier  vingt,  de 
ladite  somme  de  quatre  millious  cent  cinquante 
huit  mille  huit  cent  cinquaute  livres,  eu  atten- 
dant  le  payement  du  capital. 


Pour  de  ladite  somme  de  quatre  millions  eent 
cinquante-huit  mille  huit  cent  cinquante  liTret, 
jouir,  faire  et  disposer  dès  à  présent,  en  toate 
propriété  par  mondit  Seigneur  duc  d'Orléans^ 
sous  les  conditions  ci-après,  et  n'en  avoir  la 
jouissance  par  mondit  Seigneur  que  du  jour  do 
décès  de  Sa  Majesté  Catholique,  laquelle  s'en  ré- 
serve expressément  l'usufruit  et  jouissance  pen- 
dant sa  vie. 

Sa  Majesté  Catholique  a  fait  remettre  une  copie 
de  son  contrat  de  mariage  et  des  lettres  patentes 
du  onze  juin  mil  sept  cent  vingt-cinq  entre  les 
mains  du  sieur  Danjant,  garde  des  archives  de 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans  qui  le  recoonatt. 

Ce  transport  fait  sous  les  charges  et  conditions 
qui  suivent  : 

La  première,  que  mondit  Seigneur  duc  d'Or- 
léans sera  tenu,  comme  il  le  promet,  de  faire 
payer  par  le  trésorier  général  de  sa  maison,  dans 
l'espace  de  six  années  à  compter  du  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  quarante-trois,  en  six  paye- 
ments, chacun  de  cent  trente-cinq  mille  livres 
par  année,  la  somme  de  huit  cent  dix  mille  livres 
a  iag>ielle  montent  les  dettes  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique a  été  obligée  de  faire  a  son  retour  d'Es- 
pagne en  France, suivant  l'état  demeuré  ci-joint: 
lesquels  payements  se  feront  annuellement  tant 
du  vivant  qu^aprés  le  décès  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, si  elle  décédait  dans  cet  espace  de  temps, 
entre  les  mains  et  sur  les  quittances  du  trésorier 
général  de  sa  maison,  dont  le  premier  payement 
se  fera  au  premier  janvier  mil  sept  cent  qua- 
rante-quatre, et  ainsi  sera  continué  d'année  en 
année  jusqu'au  parfaii  payement  de  ladite  somme 
de  huit  cent  dix  mille  livres. 

La  seconde,  qu*a  compter  du  premier  janvier 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  temps  de  l'expira- 
tion desdites  six  années  convenues  pour  le  paye- 
ment de  ladite  somme  de  huit  cent  dix  mille 
livres,  mondii  Seigneur  le  duc  d'Orléans  sera 
tenu  et  promet  de  faire  payer  annuellement,  par 
le  trésorier  générai  de  sa  maison,  à  Sa  Majesté 
Catholique  pendant  sa  vie,  sur  les  quittances  du 
trésorier  général  de  sa  maison  la  somme  de 
soixante-neuf  mille  trois  cent  quatorze  livres 
trois  sols  quatre  deniers  par  augmentation  aux 
deuxcenlsept  mille  neuf  cent  quarante-deux  livres 
dix  sols  de  revenus  annuels  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique s'est  réservés  ci-iiessus,  dont  le  premier 
payement  se  fera  au  premier  janvier  miUept  cent 
cinquante,  et  ainsi  conlinuer  d'année  en  année 
pendant  sa  vie  et  jusqu'au  décès  de  Sa  Majesté 
Catholique,  lors  duquel  Monseigni  ur  le  duc 
d'Orléans  demeurera  déchargé  de  ladite  somme 
de  soixante-neuf  mille  trois  cent  quatorze  livres 
trois  sols  quatre  deniers  d'augineniation  an- 
nuelle :  et  niènie  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Ca- 
tholique viendrait  à  décéder  soit  avant  ou  dans 
le  cours  des  six  années  convenues  pour  le  paye- 
ment desdits  huit  cent  dix  mille  livres. 

La  troisième,  qu'à  compter  du  jour  du  décès 
de  Sa  Mijesté  Catholique,  en  quelque  temps  qu'il 
arrive  et  sans  suspendre  ni  diminuer  le  payement 
de  ladite  somme  de  huit  cent  dix  m  lie  livres 
dans  le  cours  desdites  six  années,  mondit  Sei- 
gneur duc  d'Orléans  demeurera  chargé,  comme  il 
se  charge  par  ces  présentes,  tant  pour  les  princes 
hcs  hoirs  et  ayants  cause,  de  faire  payer  annuel- 
lement à  compter  du  jour  dudit  décès,  par  le 
trésorier  général  de  sa  maison,  pendant  la  vie, 
sur  la  tète  et  pour  récompense  d*  s  officiers  et 
domestiques  de  Si  Majesté  Catholique  au  temps 
de  son  décès,  entre  les  mains  et  sur  les  quittances 
du  trésorier  général  de  sa  maison,  la  somme  de 
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murante-cinq  mille  c?nt  onze  livres  quatorze  sols 
HZ  deniers  de  pensions  Tùgères,  faisant  la  moi- 
ti6  de  It'urs  gages  v\  appointements,  que  Sa  Ma- 
jesté Catholique  veut  être  payée  aux  oflicierd  et 
dooMstiques  de  sa  maison  ftu  temps  do  son  décès, 
BOivant  rétal  ci-joiai,  pour  récompense  de  leurs 
services  :  lesquelles  pensions  viagères  diminne- 
rODl  et  s'éleindront  à  mesure  du  iiécËs  de  ctiai:un 
desdits  olflciers  et  domestiques,  cunrorméoieiit  à 
tadiâtribulion  dans  ledit  ët^t. 

La  qualriëme,  que  les  soixante-neuf  mille  trois 
cent  i|uatorzelivresqu!iturzf  sols  six  deiii'-rsd'jiug- 
mentalioD  aoauelle  pour  Sa  Majesté  Galliolique 
pendant  sa  vie,  et  les  quarante-d[iq  mille  cent 
onie  livrée  quatorze  sols  six  deniers  destinés  par 
innée  potir  récompense  des  oTIiders  et  dumes- 
Uques  de  sa  maison  au  temps  de  son  décos, 
ne  serontsujets  &  aucune  retenue  ni  diminutiuu, 
en  quel'iue  temps  et  pour  qui'lques  eauses  que  ce 
■oit,  même  pour  dixièrtii;  imposé  ou  à  imposer; 
telle  étant  la  volonté  et  l'intention  de  Sa  Maji^té 
Catholique  et  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans. 

La  cinquième  etderuiére.queSiJiMajestû  Galbo- 
llqoe  se  réserve  son  privilège  de  droit  sur  lus 
quatre  millions  cent  cinquanle-huii  mille  huit  cent 
cinquante  livres  cédées  par  le  présent  acte,  pour 
l'exéeuiion  de  toiiies  les  conilitiuns  ci-dessus,  ii 
laquelle  momlil  Seigneur  le  duc  d'Orléans,  sans 
qi^uiie  obligiitlon  dérobe  à  l'autre,  alfecie  tous 
ses  biens,  domaines  et  possessions. 

L'état  des  dettes  et  l'état  des  oniciers  et  do- 
mestiques de  Sa  Majesté  Calliollque,  qui  sont 
joints  k  ces  présentes,  ont  été  paraphés  par  Sa 
HaJeBié  Catholique  et  par  Monseigneur  fo  duc 
d'Orléans,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Et  pour  l'exéculion  des  présentes  et  di.'pen- 
dances,  Ûonseigiieur  le  duc  d'Urléans  a  élu  do- 
micile en  la  demeure  du  sieur  Palerae,  trésorier 
géoérut  de  sa  maison,  sise  rue  des  B  mâ-Enfauts, 

r'oi^se  Saint-Euslat'he,  aui)uel  lieu  il  consent 
validité  de  tous  actes  de  justice,  nonobstant 
changi-uent  de  demeure,  promaiant  exécuter 
ces  présentes  en  tnut  leur  conienu,  forme  et  le- 
neur,  sous  l'obligation,  comme  dit  est,  de  tous 
et  chacun  ces  susdits  biens  meubles  et  iniineubles 
présents  et  à  venir,  qu'il  a  pour  ce  soumis  à  lu 
Justice  et  coQtruinle  delà  juridiction  du  Ghàtelet 
de  Paria,  renoirçaiit  en  outre  à  toutes  choses  con- 
traires à  ceiidites  presenies  qui  furent  scellées 
par  ledit  U.  Uoyi;n,  et  faites  et  paiisées  il  Paris, 
a  l'égard  de  Sa  Majesté  Catholique  au  palais  du 
Luxe  iibourg,  et  a  l'égard  de  Munseli^neur  le  duc 
d'Orléans  au  Palals-lloyal,  le  vingt-i<ixièjie  jour 
d'avril  de  l'an  mil  sept  cent  quaianie-ilens,  avant 
midi.  Sj  Majesté  Catholique  et  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans  ont  signé  en  préseuie  des  [io>airea 
soussignés;  lu  minutu  des  préseules  demeurée 
atiditu*  Doyen,  notaire. 

Signé  :  LEVERitiER  et  DOYE»»  notaires, 
avec  paraphe. 

Cerlifié  vérilable  et  conforme  à  l'expédition, 
itant  aiu:  aichivcs  du  Palais- lioyal.       liiCUEl. 

M.  de  Folleville.  Je  propose  un  amendement 
au  projet  de  décret  qui  vient  de  vo.is  étie  lu.  La 
mesure  quu  propose  votre  coniiié  est  de  toute 
justice;  je  trouve  touterois  que  le  délai  du  pre- 
mier payement  est  lro|i  rapproché,  lin  renilaiit 
justice  a  M.  d'Orléans,  il  l'aul  laisser  &  ses  créan- 
ciers un  Lempi  suMsani  pour  former  les  opposi- 
tions que  vous  avei  autorisé  tous  les  créanciers 
4  Taire  à  la  caisse  de  l'extraordioaire. 


H.  Harllncaa.  Je  suis  bien  éloigné  d'avoir 
la  moindre  inquiétude  sur  i'exaclitode  de  vos 
comités;  mais  il  ne  nous  appartient  pas,  ni  au 
comité  non  plus,  de  liquider  une  créance.  Ou 
nous  dit  quelle  a  été  liquidée  par  des  lettres 
patentes.  Mous  ne  devons  pas  connaître  toutes 
ces  liquidations. 

Nous  avons  établi  en  principe  qu'il  nous  fallait 
absolument  une  resnonsabiliië;  il  y  a  donc  une 
nécessité  indispensable  que  ces  titres  passeut 
souB  les  yeux  du  bureau  de  linnidation,  et  je  de- 
mande en  conséquence  que  l'affaire  lui  soit  ren- 
voyée. (Applaudissements,)  Il  est  très  pos^ibleque 
cette  créance  ait  été  aoiulttéu  en  tout  on  en 
partie.  Ce  n'est  point  ii  l'Àsse.nblée  nationale  à 
entrer  dans  ces  détails,  à  juger  qu'elle  n'a  pas 
été  remboursée,  à  en  ordonm-r  sur-le-champ  la 
rentrée;  ce  serait  nous  ériger  en  tribunal,  en 
bureau  de  liquidation  tt  nous  ne  sommes  rien  de 
tout  cela.  Nous  faisions  des  lois,  c'est  ensuiieaux 
tribunaux,  à  l'administration,  de  les  appliquer. 

Je  m'oppose  furmellemi-nt  an  projet  de  décret 
qui  vous  est  propo-é;  il  n'y  a  pas  ici  de  respon- 
sabilité et,  s'il  arrivait  par  événement  qu'on  dé- 
couvrit que  cette  créance  a'  été  acquittée,  je  de- 
mande, Messieurs,  sur  qui  la  nation  exercerait 
son  recours? 

Sous  n'avons  pas  le  droit  déjuger,  de  liquider. 
Je  demande  ie  renvoi  au  bureau  général  de 
liquidation. 

M.  Camua,  rapporteur.  Uesslears,  voici  les 
motifs  qui  ontd'terminé  i.  vous  proposer  cette 
créance  :  M.  d'Orléans  s'est  adressé  d'abord  au 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  dii  :  •  11  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  attendu  que  la  dette  est  li- 
quidée. * 

Lorsqu'on  s'est  présenté  à  M.  Amelot,  il  a  dit  : 
•  La  dette  me  parait  liquidée;  mais  comme  elle 
n'est  pas  comprise  dans  le  décret  sur  la  caisse 
de  l't XI raord inaire,  je  ne  peux  pus  l'admettre 
comme  étant  liquidée,  sans  que  l'Assemblée  u'eQ 
ait  connaissance  et  ne  l'ait  ordonné.  • 

Nous  nous  propoions  aussi  de  faire  passer 
sous  vus  yeux,  lorsqu'il  en  sera  temps,  les  tit<es 
de  ïuppre.^siou  d'une  partie  delà  maison  du  roi, 
des  gens  d'armes  et  des  chevuu-lécers. 

Je  vous  iirie  du  vous  rappeler.  Messieurs,  que 
le  jour  où  je  lis  le  rapport  du  la  caisse  de  l'ex- 
Iruordiiiaire,  un  des  honorables  membres  me  de- 
manda pourquoi  nous  n'avions  pas  cumpris,  avec 
les  ulliet'S  de  )a  maison  civile  du  roi,  supprimés 
et  liquidés  en  1787,  les  oflicesde  la  gendarmerie 
Cl  des  chrvau-légers.  Je  lui  répandis  que  nous 
n'avions  pus  ces  éiits  sous  les  yeux.  Lorsque 
nous  aurons  ces  é'Iits  sous  les  yeux,  alors  nous 
vous  en  rendroQd  compte. 

il  me  semble  qu'il  n'est  pas  possible  d'envoyer, 
au  comité  de  liqnidatioti,  des  créances  de  cette 
nature,  qui  tout  déjà  liquidées  pur  des  édita;  <;ela 
ne  peut  plus  passer  que  sous  les  yeux  de  l'admi- 
nislraliou  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Franeovllle.  D'après  l'exposé  des  faits  de 
M.  le  rappurti:or,  je  vois  que  Mademoiselle  d'Or- 
léans a  êiè  dotée  par  ie  régent,  au  nom  de 
Louis  XV,  avec  les  fonds  de  l'Eiat,  k  la  d.'charge 
de  M.  de  Chartres,  puisque  Madeiuoiselle  d'Orléaoa 
devaiiëtre  dotée  sur  its  biens  qui  de^'ieni  reve- 
nir k  Sd.  de  Gliartres.  Or,  ClsI  k  la  décharge  de 
ces  bieuB-là  que  la  dot  a  été  foiiraie  par  Louu  &,V  ; 


128 


[AiHOibUe  naaoDiifcl        ARCHIVES  PAftLBMENTAlRES.         |11  janvier  1191.] 


et  aujourd'hui  c'est  la  maison  d'Orléans  qui  ré- 
clame «ne  8omme  payée  k  sa  décharge,  ou  plutôt 
donnée  pour  elle,  elquiaéié  fournie  parle 
Trésor  royal. 

Je  demande  l'ajournement  et  l'impressiOD  du 
rapport  et  des  liLres. 

M.  Camas,  rapporteur.  Le  coolrat  de  mariage 
s'est  fait  par  Louis  XV  d'uae  part,  et  par  les  mi- 
niatrts  d'Espagne  de  l'autre;  les  motifs  de  l'alliance 
sont  exprimés  dans  le  préambule  du  contrat; 
l'inlentioQ  du  roi  était  de  resserrer  les  liens  entre 
les  deux  puissances.  Est-îl  bien  étonnant  que  la 
France  ait  accordé  une  dot  t  la  fille  du  récent, 

2ui  épousait  l'héritier  présomptif  de  la  courouoe 
'Ëjpagnel  Nous  avous  proposé  d'annuler  tous 
les  dons  secrets  de  la  ra?eiir  ;  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  ronlirmer  un  article  dulivie rouge,  mais  i'ACr 
quitt--r  un  engagement  contracté  par  le  roi 
pour  consommef  une  alliance  favorable  àfintérêt 
(le  la  nation  et  à  l'éclat  du  trûiie. 

H.  Harllneaa.  Si  Mademoiselle  d'Orléans  avait 

eu  des  enfants  de  son  mariage,  et  que  ses  enrants 
se  présuutassi^nt  aujourd'hui   pour  recevoir  le 

Sayement  de  la  dot,  nous  n'aurions  pas  même  à 
élibérer;  ils  aiéiileraient  touto  la  faveur  due  à  I3 
foi  d'un  contrat  de  mariage;  mais  qui  est-ce  qui 
se  présente  aujourd'hui  pour  recevoir  le  payement 
de  cette  dot?  C'est  l'héritier  de  celui  en  faveur 
de  qui  mademoiselle  d'Orléans,  dotée  par  la  na- 
tion, a  renoncé  k  la  successîou paternelle  et  ma- 
teruelle-,  c'est-â-dire  que  celui  quia  la  chose 
voudrait  encore  en  avoir  lu  prix.  {Plusieurs  mem- 
bret  applaudissent. )  Je  demande  lu  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  an  bu- 
reau de  liquidation. 


M.  de  Traey.  Je  ne  doute  pas  que  le  mariage 

de  lalille  du  régent  avtc  le  pnoce  des  Asturies 
D'ail  été  déterminé  par  de  fort  bonnes  raisons 
d'Etat  ;  mais  il  me  parait  évident  qu'il  a  été  fait 
aux  dépens  de  la  itution  Irangaise.  Je  réclume, 
comme  Al.  Maitiueuu,  la  loi  de  la  responsatiilitë  et 
je  croi:-',  du  reste,  que  cetie  réclamaiiun  n'aurait 
peut-être  pas  été  connue,  si  M.  d'Orléans  n'avait 
point  exposi^  l'éiat  de  ses  affaires  lorsqu'on  Iraî- 
tdil  de  sou  apanage. 

M.  de  Laebèse.  Le  payement  du  la  dotn'ayant 
pas  ûléelleclué  du  vivant  du  la  princesse,  je  crois 
ses  hérilieis  sans  titre  pour  la  réclamer. 

M.  Bewbel.  Je  m'étonne  que  l'on  melte  en 
duute  la  validité  d'un  titre  qui  a  été  si  souvent 
reconnu.  La  nation  ne  fait  aujourd'hui  que  ce 

Ïue  [ait  uu  parlicnlicr  en  payant  ses  nettes, 
ssurémeut  aucun  pariiculler  ne  pourrait  con- 
tesier  la  validité  d'un  titre  semblable. 
L'Assemblée,  cousullée,  décrète  ce  qui  suit  : 
•>  L'Assemblée  ualionale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  ses  comités  de  t'extraorui- 
Daire  et  de  Id  directiou  de  Ii'iuidation,  des  de- 
mandes formées  par  M-  d'Urli'aiis  pour  le  paye- 
ment de  la  BOiiiiue  de  4,iây,tlôO  livres,  montant 
de  la  dot  de  Louise-Eiisabetb  u'Orléans,  liquidée 
par  lettres  patentes  du  11  juin  1725,  ajourne  sui 
la  décision  de  Cttte  demande,  et  cependant  or- 
donne l'impressiua  du  rapport,  du  contrat  de 
mariage,  ainsi  que  des  lettres  patentes  dont  il  a 
été  rendu  compte,  et  le  renvoi  du  tout  &  la  di- 
leclion  générale  de  liquidation.  • 


L'ordre  du  jonr  est  la  mite  de  la  diicuuùM 
lur  le  projet  de  décret  concernant  l'itabtUsement 
du  droit  de  timbre- 

M.  Rcedeper,  rapporteur,  fait  lecture  des  ar- 
ticles qui  ont  été  décrétés  hier  et  ajoute  : 

Voua  pouvez,  par  un  seul  article  que  je  vali 
vous  proposer,  régler  une  chose  iotiniment 
simple  et  inllniment  instante.  Il  faut  que  l'As- 
semblée sacbe  que  les  notaires  de  Parts,  qui 
autrefois  n'étaient  point  assujettis  au  coninMe, 
étaient  soumis  eo  revanche  à  uu  droit  de  timbre 
beaucoup  plus  rigoureux  qu'il  ne  l'était  dans 
tout  le  reste  du  royaume. 

C'est  à  compter  du  1"  janvier  prochain  quei 
comme  tous  les  autres  notaires  du  royautue,  ils 
seront  soumis  au  nouveau  droit  d'enregistrement 
que  vous  avez  substitué  au  droit  de  contrôle.  U 
est  donc  juste.  Messieurs,  qu'à  compter  du  1"  fd- 
vricr  prochain,  vous  autorisiez  les  notaires  de 
Paris  a  user  jusqu'au  1"  avril  prochain,  époque 
du  nouveau  timbre,  à  user,  dis-je,  du  papiw 
timbré  dont  on  se  sert  dans  le  reste  da  royaume. 

En  conséquence,  je  vous  propose  ce  décret, 
qui  ne  me  parait  susceptible  d'aucune  discus- 
sion : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
du  1"  févriar  et  jusqu'au  1"  avril  prochain,  les 
notaires  de  Paris  pourront  employer  du  papier 
timbré  tel  qu'il  est  maintenant  eu  usage  dans  le 
reste  du  royaume.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'Assemblée  reprend  la  tuile  de  ta  ditcuttion 
tur  la  jurisprudence  criminelle  et  l'institution 
des  jurés. 

M.  BaDllevIlle-Dnneli.  Il  s'agit  de  décider, 
Messieurs,  quelle  sera  la  procédure  qui  aura  lieu 
devant  le  juré  de  jugement,  et  si  l'instructioD  se 
fera  verbalement  ou  pur  éi:rii?  Commentons  par 
reconnaître  qu'il  n'est  personne  qui  ne  s'élere 
avec  vous  contre  le  détestable  abus  qui  mettait 
tout  individu  à  même  de  vérilier  le  fait  et  d'appli- 
quer la  loi,  et  qu'un  des  plus  zélés  défenseurs 
des  preuves  écrites  uat  cunveau  que  les  magis- 
trais  n'avaient  point  par-'agè  le  ridicule  versé 
sur  les  docteurs  en  u»  accusés  d'en  Sire  les  in- 
venteurs-, que  lu  juge  n'a  d'autre  loi  que  la  di- 
rection intérieure  de  sa  conscieoce.  Une  autre 
vérité  reconnue  dans  toutes  les  opinions,  c'est 
que  le  calcul  des  preuves  écrites  est  une  grofr- 
Bière  et  monstrueuse  absurdité,  qui  ne  doit  plus 
souiller  ni  corrompre  voile  procéilure  crimi- 
nelle. 

ici.  Messieurs,  commence  la  diversité  des  prio- 
cipes  et  des  opinions.  11  n'est  pus  douteux,  di- 
sent les  défenseurs  de  l'écriture,  que  les  preuves 
morales  ne  l'emportent  inllniment  sur  lus  preuves 
écrites;  mais  les  unes  et  les  autres  ayant  leurs 
avauiages,  est-il  impossible  de  les  conserver? 
Ueux  avantages  ne  valent-ils  pas  mieux  qu'un 
seul?  Or,  quel  moyen  vous  offre-t-on  pour  les 
conserver  et  aplanir  toutes  les  difticultés?  Itien 
de  si  aisé  :  eo  mettant  les  jurés  entre  leur  cons- 
cience et  la  loi,  en  leur  remetlant  la  preuve 
écrite,  à  laquelle  ils  seront  les  maîtres  d'avoir 
tel  é^ard  que  de  raison,  i'ar  là  vous  remédiez  à 
tout;  vous  vous  épargnez  l'embarras  de  choisir 
entre  les  deux  génies  de  preuves  différentes  que 
vous  parvenez  à  vous  assurer.  Voilà  donc  l'état 
actuef  de  la  délibération.  L'écriture  devant  le 
juré  de  jugemeut  est-elle,  en  effet,  applicable 
dans  l'exécution?  Noua  laiese-t-elle  jouir  de 


(Assemblée  natioiiale.|         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (il  janyier  n9U| 


129 


l'instilulion  du  juré,  ou  n'en  est-elle  pas  des- 
tructive? Jamais  questions  n'ont  ^.ié  plus  dignes 
de  toute  Tattention  de  rAssemblée  nationale. 
Pourquoi,  nous  dit-on,  serait-il  impossible  de 
confier  au  papier  les  dépositions  faites  devant  le 
public,  les  jurés  et  les  juges,  et  même  de  re- 
tenir et  décrire  les  débats,  interlocutions,  etc.,  si 
vous  y  portez  Tordre  qui  doit  y  régner?  La  ré- 
daction des  dépositions,  celle  même  des  débats, 
n*a  rien  d'effrayant,  rien  qui  ne  se  soit  exécuté. 
Oui,  dans  le  cabinet  du  magistrat.  Mais,  outre 
tout  ce  que  cette  rédaction  avait  d'intolérant, 
c'est  précisément  la  facilité  d'exécution  de  cette 
pratique  qui  la  rendait  extrêmement  vicieuse. 
Ou  le  soin  de  la  rédaction  sera  abandonné  à  une 
seule  main,  et  alors  renaîtra  tout  entier  le  fu- 
neste abus  qu'on  veut  éviter,  l'influence  d'un 
seul  homme  sur  la  déposition,  sur  les  débats, 
sur  le  sort  de  l'accusation,  ou  l'accusé,  ses  con- 
seils, l'accusateur,  les  jurés,  les  juges  et  les 
assistants  y  veilleront;  et  alors  quoi  temps  une 
pareille  marche  ne  dévorerait-elle  pas? 

On  se  permet  de  calomnier  l'institution  des 
jurés,  et  on  ose  n'y  voir  qu'une  vaine  théorie; 
mais  c'e^t  en  voulant  lui  adapter  des  principes 
hétérogènes  qu'elle  devient  un  monstre  de  bizar- 
reries et  d'absurdités.  Vouloir  y  incorporer  les 
anciennes  pratiques,  c'est  dire  franchement  qu'on 
ne  veut  pas  de  jurés,  c'tsl  demander  l'ancienne 
procédure,  les  sages  et  sublimes  arrêts  de  la 
chambre  de  la  Tournelle;  et  on  ne  peut  supposer 
une  autre  intention,  quand  on  prétend  que  l'ins- 
truction, par  écrit,  ne  portera  aucune  atteinte  à 
l'institution  du  juré.  Les  pnuves  écrites  éclai- 
raient, dit-on,  la  conscience  des  juges,  mais  ne 
la  commandaient  pas.  Je  crois  fermement  que 
l'assertion  est  fausse,  et  que  le  système  de  la 
mesure  et  du  calcul  des  preuves  était  réellement 
celui  de  notre  législation  crimin  lie.  Si  les  pre- 
miers juges,  qui  seuls  avaient  l'avantage  de  voir 
et  d'entendre  les  témoins,  au  lieu  décalquer  leur 
décision  sur  le  cahier  des  charges,  eussent  écouté 
de  préférence  le  sentiment  de  leur  conviction 
intérieure,  ils  auraient  vu  tous  les  jours  leurs 
jugements  réformés.  Il  fallait  donc  nécessairement 
qu'ils  prissent  eux-mêmes,  pour  règle,  les  fautes 
commises  par  les  anciens  juges.  L'usage  de  la  dé- 
position écrite  a  donc  dû  produire  et  a  produit 
en  effet  l'établissement  de  certaines  règles  poli- 
tiques pour  conserver  la  mesure,  l'appréciation 
des  preuves  écrites.  Conserver  l'usage  de  l'écri- 
ture, c'est  donc  aussi  ramener  néces^airement  le 
système  du  calcul  et  de  la  mesure  des  preuves, 
quelqueabsurdequ'oo  ait  bien  voulu  le  reconnaître. 
Aussi  n'a-t-on  nen  négligé  pour  nous  rassurer  * 
contre  son  retour.  Ori  nuus  offre  deux  garants 
infaillibles,  la  simplicité  des  jurés,  qui  ne  consul- 
teront pas  les  doc.eurs,  et  l'avertissement  que  la 
loi  leur  donnera  elle-même  de  n'avoir  à  l'écriture 
que  tel  égard  que  de  raison;  mais  si  leur  liberté 
mor.ile  reste  parfaitement  eutière,  si  leur  cons- 
cience est  la  seule  lui  qu'ils  aient  à  consulter 
prenez  tout  d'un  coup  la  généreuse  résolution 
d'ordonner  qu'aussitôt  après  la  décision  des  jurés 
toutes  les  écritures  seront  livrées  aux  flammes. 
Car  si,  comme  on  le  veut,  elles  sont  un  monument 
durabledela  justice,  de  l'impartialité  de  l'examen 
des  preuvts^  leur  décision  sera  toujours  celles 
d'une  conscience  libre  tt  alfranchie  de  toutes  les 
entraves,  une  conviction  intime,  en  un  mot  une 
vraie  décision  de  juré. 

Non,  Messieurs,  leur  décision  sera  celle  qui  leur 
paraîtra  la  mieux  appuyée  par  le  cahier  des 
charges,  celle  qu'ils  prevoieront  cadrer  mieux 

l^  Série,  T.  XXU. 


avec  l'opinion  publique.  Ne  nous  le  dissimulons 
pas,  Messieurs,  vous  n'aurez  pas  de  jurés,  ou 
plutôt  vous  aurez  de  misérables,  de  détestables 
juges;  car  autant  les  hommes  ap,)elé3  à  cette 
fonction  étaient  propres  à  former  de  vrais  et  d'é- 

3uitables  jurés,  autant  ils  le  seront  peu  à  devenir 
es  juges,  autant  ils  le  seront  peu  à  saisir  les 
vrais  rapports,  à  en  faire  les  plus  vériiiques 
résultats.  Ces  agents  hétérogènes  à  notre  institu- 
tion, en  seront  tout  aussitôt  fatigués  que  vous- 
mêmes;  les  hommes  ne  s'exposeront  pas  deux 
fois  à  la  cruelle  censure  de  l'opinion  publique. 
Bientôt  et  infailliblement  ils  laisseront  à  vos  juges 
le  soin  de  feuilleter  le  fatras  dont  votre  fatale 
prudence  les  aura  chargés.  Non,  encore  une  fois, 
vous  n'aurez  point  de  jurés.  Si  telle  est  l'intention 
secrète  des  partisans  de  l'écriture,  ils  sont  alors 
très  certains  de  réussir.  Mais  qui  nous  rassurera 
contre  la  précipitation,  la  confusion  de  nos  jurés, 
contre  les  torts  de  leur  mémoire,  contre  leserreurs 
de  temps  et  de  fait,  source  fatale  des  plus  grands 
malheurs  ?  Nous  ravirez-vous  donc  le  consolant 
e8|)oir  de  revenir  contre  des  juges,  contre  un 
jugement  évidemment  injuste  et  barbare? 

Je  n'entrerai  point  plus  avant  dans  les  objec- 
tio  is,  persuadé  que  je  suis  qu'elles  vont  être 
bientôt  toutes  aperçues  et  toutes  victorieusement 
réfutées. 

Je  me  résume  et  je  soutiens  qu'adopter  l'écri- 
ture devant  le  juré  de  jugement,  c'est  anéantir 
dès  aujourd'hui  l'institution  des  jurés  et  tout  ce 
qui  se  concilie  avec  la  constitution  d'un  peuple 
libre.  J'adopte  le  plan  du  comité. 

M.  Tkoarel  (1).  Messieurs,  vous  avez  décrété 
l'institution  du  juré  pourle  jug«^ment  des  crimes, 
comme  une  base  constitutionnelle  du  nouvel 
ordre  judiciaire.  Grâces  éternelles  en  seront  ren- 
dues à  cette  Assemblée,  dont  rien  n'a  pu  ni  trom- 
per ni  intimider  le  patriotisme,  lorsqu'il  a  été 
question  d'assurer  les  fondements  de  la  liberté 
publique.  Il  s'agit  ici  de  savoir  si,  en  réalisant 
cette  pro  nesso  faite  à  la  nation  de  lui  donner  le 
juré,  vous  l'instituerez  d'une maiiére  qui  lerende 
praticable  ;  si  vous  l'organiserez  en  môme  temps 
sur  les  principes  qui  lui  sont  propres,  avec  ces 
grands  caractères  de  force  et  de  moralité  q  li 
peuvent  seuls  en  remplir  l'objet,  ei  ijui  seals 
conviennent  à  la  nature  de  cette  subli  nu  épreuve 
par  le  jugement  du  pays  ;  ou  s'il  ne  sortira  de 
nos  délibérations  qu'une  conception  débile,  mé- 
ticuleuse, assemblage  in  for  nu  de  deux  procédés 
naturellement  inconciliables,  qui  ne  sera  ni  le 
jnré,  ni  l'ancien  régime,  ne  vaudra  pas  le  pre- 
mier, et  sera  pire  que  le  second.  {Applaudme- 
îfients,) 

Puisque  nous  voulons  établir  le  juré,  il  faut 
employer  le  mode  qui  peut  assurer  dans  la  pra- 
tique, non  seulement  le  commencement,  mais 
encore  la  longue  durée  de  son   exécution;  car 
nous  tomberions,  au  détriment  de  tout  ce  que 
nous  avons  fait  jusqu'ici,  dans  le  mépris  de  la 
Franci  et  de  l'Europe,  si  une  institution  aussi 
intéressante  périssait  au  sortir  de  nos  mains  par 
notre  propre  impéritie  dans  la  constitution  de 
ses  formes.  Il  ne  faut  donc  pas  établir  la  néces- 
sité d'écrire  toute  la  procédure  devant  le  juré; 
car,  avec  cette  forme,  il  ne  peut  pas  subsister  un 
an.  C'est  là  le  premier  point  que  je  me  propose 
de  développer. 

Ce  ne  serait  pas  assjz  de  rendre  le  juré  prali- 

(1)  Lo  Moniteur  ne  dooAo  que  des  extraits  de  ce 
discours. 
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cable  en  fait  ;  il  faut  encore  Torganiser  pour 
produire  ces  grands  effets  de  moralité  qui  le 
rendent  si  précieux  au  maintien  de  la  liberté  pu- 
blique et  de  la  confiance  individuelle.  S'il  ne 
s'agissait  pour  nous  que  de  substituer  les  ci- 
toyen? aux  ji'ges^  en  laissant  subsi.^tt  r  le  môme 
mode  de  procédure,  et  les  mêmes  éléments  de 
conviction,  pour  quelque  gain  que  nous  ferions 
d'un  côté,  nous  perdrions  davantage  de  l'autre  ; 
car  il  faut  des  juges,  et  non  des^  juiés,  pour  ju- 
ger par  la  forme  judiciaire  des  procédures  écrites: 
et  partout  où  les  procédures  sont  écrits,  quoi- 
qu'on fasse,  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que 
la  conviciion  morale,  personnelle  et  libie,  qui 
est  de  l'epsence  primitive  du  juré,  est  nécessai- 
rement altérée  et  corrompue.  11  ne  faut  donc  pas 
mettre  li*  juré  dans  la  nécessité  de  juger  sur  le 
vu  et  par  l'examen  d'un  cahier  complet  de  pro- 
cédures écrites.  C'est  là  le  second  point  sur  le- 
quel je  fixerai  votre  attention. 

Je  repondrai  aux  objections  de  M.  Tronchet, 
et  montrerai  ce  qui  rend  inadmissible  son  6y^- 
tème  absolu  d'écrire  et  de  remettre  au  juré  toute 
l'instruction,  même  avec  la  modificaiion  plus 
apparente  que  ré  Ile,  que  les  jurés  n'y  auraient 
que  tel  égard  que  de  raison.  Ce  sera  le  tioisièine 
point  de  ma  discussion. 

Enfin,  je  vous  apporte  et  vous  soumets  le  ré- 
sultat des  derniers  efforts  de  vos  comités,  pour 
faciliter  votre  délibération,  en  éclaircissant  quel 
est  le  seul  système  d'écriture  qui  ne  dénature 
pas  essentiellement  le  juré,  et  que  vous  pourrez 
adopter. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Je  commence  par  examiner  s'il  est  possible, 
en  fait,  de  soutenir  l'institution  des  jurés,  avec 
le  mode  d'écritures  proposé  par  M.  Tioncbet.  li 
s'est  mis  sur  ce  point  à  côté  d»*  la  dilliculté,  en 
se  dissimulant  la  nature  et  la  véritable  espèce 
de  cette  impossibilité  à  laquelle  il  a  toujours 
éludé  de  répondre.  Elle  consiste  dans  la  certi- 
tude que  l'institution  ne  pourra  p;i8  résister  au 
découragement  général  qui  naîtra  du  défçoût,  de 
la  fat  gue,  du  tourment  qu'elle  occasionnera, 
s'il  faut  que  chaque  jury  tout  entier  donne  à 
l'instruction  des  affaires  tout  le  temps  néces.-aire, 
pour  que  tous  les  actes  de  la  procédure  soit-nt 
écrits  devant  lui.  Il  faudra,  pour  le  jugement  de 
chaque  pmcès,  douze  citoyens  pris  dans  toutes 
les  classes  de  la  société^  appelés  des  différentes 

Sartits  de  l'arrondissement,  déplacés  de  leurs 
omiciles,  et  détournés  du  soin  de  leu' s  affaires. 
Qui  de  nous  peut  penser,  dans  la  sincérité  de  son 
ame,  que  la  nation  supportera  la  gône  de  ce 
service,  s'il  exige  le  sacrifice  de  plusieurs  se- 
maines pas  ées  dans  la  dégoûtante  inaclivité 
qu'entraînera  la  longue  rédaction  de  toutes  les 

Procédures?  Voilà  la  i)remière  raison  d'inipossi- 
ilité  sur  lafjuelle  il  importe  fort  à  chacun  de 
nous  de  ne  pas  s'étourdir.  Le  devoir  de  nos 
consciences  est  de  voir  et  de  reconnaître  tou- 
jours, et  plus  scrupuleusement  encore  dans  cette 
grande  occasion,  la  vérité  où  elle  est,  et  telle 
qu'elle  e.-t. 

Une  seconde  raison  d'impossibilité  so  tire  de 
l'aggravation  intolérable  pour  les  témoins  de  h  s 
tenir  éloignés  de  chez  eux  pendant  toi.t  le  lemp.^ 
qu'il  lauora  donner  à  1  écriture,  non  seulement 
ce  tout(S  les  dépositions,  mais  encore  de  toutes 
les  longueurs  du  débat  qui  aura  lieu  entre  eux 
et  l'accusé.  S'tst-on  bien  fait  l'idée  juste  du 


temps  qu'emporteront  toutes  ces  rédactions,  8U^ 
tout  celles  des  interpellations,  des  réponses,  des 
ré|)liques  et  de  tous  les  autres  incidents  du  dé- 
bat, quand  il  sera  plus  réel  que  nos  insuffisantes 
confrontations  actuelles,  quand  la  contra  liction 
sera  plus  intéressée,  plus  pressée,  plus  animée 
par  la  présence  des  parties,  du  public,  de  toaa 
les  juges  qu'il  s'agira  de  convaincre,  et  par  l'hon- 
neur et  l'amour-propre  des  conseils  provoqués 
par  cette  assistance  a  déployer  leur  zèle  et  leurs 
talents?  Cette  seconde  considération,  relativeaux 
témoins,  n'est  pas  moins  décisive  que  la  précé- 
dente. 

Voulez- vous  voir,  Messieurs,  constatée  d'a- 
vance par  l'expérience,  celte  vérité  déjà  si  évi- 
dente moralement,  que  le  service  des  jurés  man- 
quera dans  la  pratique,  s'il  est  rendu  aussi 
pénible  qu'il  le  deviendrait  nécessairement  par 
leur  assistance  aux  écritures?  Voyez  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  des  adjoints  que  vous  avez  éài- 
blis  par  v.  tre  décret  de  règlement  provisoire 
sur  la  procédure  criminelle.  £n  beaucoup  d'en- 
droits on  éprouve  la  plus  grande  difliculié  às'en 
procurer,  ()UOiqu'ils  soient  toujours  de  la  ville 
même  où  est  le  tribunal;  quoiqu'il  n'en  faille 
que  deux;  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécegsuire  que 
les  mêmes  suivent  tout  le  progrès  de  la  même 
procédure;  quoiqu'ils  n'assistent  enfin  qu'aux 
premiers  actes  de  l'instruction  jusqu'à  l'arrestar 
tioii  seulement,  et  jamais  au  débat  contradic- 
toire. 

Je  sais  bien  que  la  fonction  de  juré,  étant  d'un 
intérêt  bien  plus  stimulant  que  celle  do  simple 
adjoint,  et  d'ailleurs  ce  service  étant  obligé  sous 
les  peines  de  la  suspension  de  Téligibilité  civi- 
que, et  d'une  amende,  l'exécution  en  sera  plus 
assurée  :  mais  l'intérêt  patriotique  s'amortirait 
bientôt,  si  la  gêne  personnelle  était  trop  forte  ;  et 
lorsque  Tinsiiiution  n'aurait  plus  d'autre  garantie 
que  la  coaction  de  la  peine,  de  ce  moment-là 
elle  serait  perdue;  le  peu  d'utilité  qu'elle  pro- 
duirait dans  cet  état  de  réprobation  publique,  ne 
vaudrait  pas  qu'on  se  donnât  la  peine,  probable- 
ment inutile,  de  chercher  à  la  réhabiliter  dans 
l'opinion.  Le  iuré,  cependant,  cette  création  du 
génie  de  la  liberté,  objet  du  culte  politique  des 
peuples  libres,  palladium  de  toutes  les  Constitu- 
tions fondées  sur  la  reconnaissance  des  droits  et 
de  la  dignité  des  hommes,  ne  peut  pas  subsister 
avec  l'indifférence  de  l'opinion  publique.  Gar- 
dons-nous donc,  au  moment  où  nous  cherchons 
à  le  naturaliser  parmi  nous,  de  le  présenter  à  la 
nation  sous  des  formes  rebut  mies  qui  étouffe- 
raient le  sentiment  de  son  excellence,  avant  qu'il 
soit  éprouvé  par  la  jouissance,  et  ne  le  montre- 
raient que  sous  le  rapport  d'un  assujettissement 
trop  pénible  pour  les  citoyens. 

Je  place  ici  l'examen  de  toutes  les  objections 
relatives  à  cette  première  partie  de  la  discus- 
sion. 

On  a  dit  :  1*>  qu'il  ne  sera  pas  plus  impos- 
sible d'écrire  vingt  témoignages,  qu'il  ne  l'a 
été  jusqu ici  d'en  écrire  quelquefois  cinquante; 

2°  Qu'on  aura,  pour  faire  ces  écritures,  le 
greffier  qui  les  a  toujours  faites  ; 

3°  (Jue  le  puldic,  le  juge  et  les  jurés  présents 
garamiront  la  litiéiité  de  la  réda.itun  ; 

4*  Qu'on  pouira  bien  écrire  la  discussion  ou 
le  déi)at  contradictoire,  puisque  jusqu'ici  on  a 
écrit  les  confrontations;  et  que  cette  rédaction 
ne  sera  pas  plus  impossible  devant  les  douze 
jurés,  qu'elle  ne  Test  actuellement  devant  deux 
adjoints. 

La  conclusion  de  tous  ces  détails  a  été  qu'on 
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peut  encore  continuer  de  faire  ce  qu'on  a  bien  pu 
faire  depuis  des  siècles. 

Cette  argumentation  parait  sans  réplique,  puis- 
que la  co  leôquence  est  déduite  de  Vexéculion  à 
la  possibilité;  mais  en  Tapprofondissant,  on  y  dé- 
couvre deux  vices  qui  la  rendent  absolument  iu- 
concluunte. 

Le  premier  est  que  nous  ne  disons  pas  qu'il 
soit  matériellement  impossible  d'écrire  devant  le 
juré  assistant,  si  Ton  peut  s'assurer  que  le  juré 
pourra  souieuir  la  gène  de  cette  assistance  :  mais 
nous  disons  qu'il  est  démontré  wara/ew^n^'w- 

Îwssible^que  1  exécution  du  juré  puisse  subsister 
ongtemps,  avec  cet  assujettisse. nent.  G*esl  à  cela 
que  M.  Tronchet  ne  répond  pas,  lorsqu'il  répond 
a  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 

Le  second  vice  de  son  raisonnement  est  que 
l'exécw/fon  passée  dont  il  argumente,  et  ïdpossibi- 
lité  qu'il  en  conclut,  ne  sont  point  sur  le  même 
état  de  choses.  Ce  qu'on  a  fait  précédemment,  on 
l'a  fait  avec  des  tribunaux  et  des  Tourneiles  ;  là, 
on  écrivait  pendant  des  mois  entiers  une  infor- 
mation à  remplir  des  volumes  ;  on  y  écrivait  aussi 
des  interrogatoires  et  des  confrontations.  Et  com- 
ment encore  les  écrivait-on  ?  Etait-ce  devant  le 
tribunal  assemblé  ?  Les  juges  réunis  étaient-ils 
spectateurs  de  ces  fasii  lieuses  rédactions?  Non  : 
on  n'a  jamais  écrit  que  devant  un  commissaire, 
maître  de  suspendre  et  de  reprendre  la  suite  de 
ces  opérations  à  sa  commodité;  eton  n'a  jamais 
écrit  de  confrontation  en  la  présence  des  adjoints, 
dont  le  ministère  cesse  aussitôt  que  l'accusé  est 
arrêté. 

La  vérité  est  dans  la  proposition  diamétrale- 
ment contraire  à  celle  de  M.  Truncbet;  c'est 
qu*on  n'a  pas  encore  fait  ni  même  essayé  de  faire 
ce  qu'il  propose.  Il  n'y  a  donc  pas  d'exécution 
passée  qui  en  garantisse  la  possibilité. 

lia  cllerchéà  insinuer  qu'en  payant  leb  jurés,on 

Eourraltobtenird'i'UX  de  plus  longs  déplacements, 
a  nécessité  du  payt>ment  avouée,  renferme  l'aveu 
de  la  solidité  de  nos  raisons  et  n'en  est  pas  la  ré- 
futation. Si  on  ne  peut  pratiquer  les  écritures 
que  M.  Tronchet  propose,  qu'tn  payant  les  jurés 
il  ne  doit  plus  rester  douteux  au'il  faut  rejeter 
son  système;  et  plutôt  que  de  Fadopter,  il  vau- 
drait même  mieux  renoncer  entièrement  à  Tins- 
titution.  Sa  sainteté  serait  profanée,  sa  dignité 
avilie  et  toute  sa  moralité  corrompue  et  détruite, 
du  moment  que  Targent  serait  devenu  un  ressort 
nécessaire  à  son  activité.  Entre  ces  deux  partis, 
n'avoir  point  de  jurés  ou  avoir  ceux  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  qu'à  prix  d'argent,  il  n'y  a  pas 
d'hésitation  raisonnable. 

Je  finis  sur  cet  objet  par  quelques  éclaircisse- 
ments que  l'objection  qui  nous  a  été  faite  d'un 
passage  de  Blakstone  rend  intéressants.  Ce  pas- 
sage est  aux  pages  18et  19  dudiscours  de  M.  Tron- 
cbeL  11  l'a  cité  eu  preuve  qu'il  y  a  des  cas  et  des 
tribunaux  en  Angleterre  où  l'écriture  des  dépo- 
sitions est  admise  dans  la  procédure  par  jurés; 
et  il  en  conclut  que  Técrituredes  preuves  est  pra- 
ticable avec  le  juré. 

M.  Tronchet  s'est  entièrement  trompé  sur  la 
conséquence  qu'il  a  ti/ée  de  ce  passage;  l'auieur 
ne  dit  point  là  ce  que  M.  Tronchet  a  entendu,  et 
c'est  Blakstone  lui-même  qui  va  constater  la  mé- 
prise. 

Le  pa>sageest  extrait  du  chapitre  qui  traite  du 
jugement  par  jurés  au  ciuil.  Blak-'tone  commence 
ce  chapitre  par  expliquer  la  différence  de  la  dé- 
position orale  qui  est  proi.re  à  l'examen  par 
jurés  et  de  la  déposition  écrite  qu'il  dit  être  la 
tnélfiode  établie  par  le  droit  cim.  Il  fait  va- 


loir ensuite  les  avantages  de  la  déposition  orale 
qu'il  élève  suivant  l'opinion  constante  de  l'Angle- 
terre, bien  au-dessus  de  la  déposition  écrite.  Il 
fait  remarquer  ensuite  quelques  inconvénients  de 
ce  que  les  jurés  ne  reçoivent  les  témoignages  que 
viva  voce  sans  écritures;  c'est  là  que  se  trouve  le 
passage  qui  nous  est  objecté. 

L'inconvénient  que  Blakstone  y  remarque,  est 
que  le  juré  ne  recevant  que  des  dépositions  orales, 
il  devient  impossible  de  faire  prendre  par  écrit 
celle  des  vieillards  ou  des  voyageurs  par  précau- 
tion contre  le  cas  de  leur  mort  ou  de  leur  départ, 
pour  s'en  servir  s'ils  meurent  ou  partent  avant  le 
temps  où  le  juré  aurait  pu  les  entendre. 

Cependant  aujourd'hui^  dit-il,  Vusage  de  Vécri^ 
iure  dans  ces  cas  est  fréquemment  admis^  lorsque 
les  parties  y  consentent  :  il  y  a  encore  dansl'ori- 

flnal,  if  the  parties  are  open  and  candid,  c'est- 
-ilire  quand  elles  procèdent  loyalement  et  ne 
tiennent  pas  à  la  rigueur  des  formes.  On  le  pra-- 
tique  aussi  dans  les  cours  d'équité^  mais  cela  ne 
peut  point  être  admis  dans  les  cours  de  la  commune 
loif  si  ce  nest  dans  le  cas  d^un  procès  né  dans 
VInde,  et  dont  la  poursuite  se  fait  dans  les  cours 
du  roi  à  Westminster. 

J  observe  premièrement  qu'il  ne  s'agit  là  que 
des  procès  civils,  et  nullement  des  procès  crimi- 
nels :  c'est  une  simple  enquête  sans  débat. 

J'observe  secondement  que  ce  sont  deux  cas 
extraordinair» s,  et  hors  de  l'ordre  commun;  il 
s'agit  de  se  prémunir  contre  la  perle  prochaine 
d'un  ou  de  deux  témoins  précieux;  il  n'est  pas 
question  d'écrire  les  dépositions  de  vingt  à  trente 
témoins,  et  tons  les  détails  d'une  confrontation. 

Ainsi  les  témoins  dont  il  s'agit  là  seraient  en- 
tendus littéralement  devant  les  jurés^  qu'on  n'en 
pourrait  conclure  ni  la  pratique  ni  la  possibilité 
d'écrire  devant  eux  toute  une  instruction  crimi- 
nelle :  mais  je  dis  de  plus  que  dans  ces  deux  cas, 
et  dans  les  cours  d'équité,  quand  les  dépositions 
se  font  par  écrit,  ce  n'est  point  devant  les  jurés, 
mais  devant  des  commissaires-enquêteurs.  J'ajoute 
enfin  que  quand  les  cours  d'équité  autorisent  les 
dépositions  écrites,  ce  n'est  que  dans  les  matières 
légères,  et  que  quand  les  faits  contestés  sont  im- 
portants, elles  renvoient  déposer  devant  des 
jurés. 

Voyez  dans  Blakstone  le  chapitre  des  procédures 
dans  les  cours  d'équité  :  il  explique  très  claire- 
ment que,  quand  une  de  ces  cours,  où  jamais  les 
jiiés  ne  sont  admis,  ordonne  une  preuve,  elle  se 
fait,  conformément  au  droit  civily  en  prenant  let 
dépositions  par  écrit;  il  détaille  les  formes  de 
Tenquéie  et  la  nomination  des  commissaires  qui 
y  procèdent.  Il  observe  de  plus,  d'une  manière 
très  expre-se  :  !•  que  si  quelque  point  de  fait  est 
fortement  discuté,  celte  cour  est  si  fort  persuadée 
de  la  défectuosité  de  l  examen  par  des  dépositions 
écrites,  qu'elle  ne  liera  point  les  parties  par  /d, 
mais  ordinairement  renverra  V examen  de  l affaire 
aux  jurés ^  particulièrement  les  faits  importants  ; 
2*  que  comme  on  ne  peut  somïner  les  jurés  de 
comparaître  à  cette  cour^  il  est  ordinairement 
enjoint  que  le  fait  sera  examiné  à  la  barre  de 
la  cour  du  banc  du  roi,  ou  aux  assises  sur  une 
feinte  issije. 

L'erreur  de  M.  Tronchet  sur  le  sens  du  passage 
qu'il  a  cité,  et  sur  le  fait  de  la  pratique  anglaise, 
le'îte  donc  parfaitement  démontrée.  H  est  bien 
loin  d'avoir  prouvé  qu'en  aucun  cas,  ni  dans 
aucun  tribunal  d'Angleterre,  on  écrive  toute  l'ins- 
truction d'on  pro  es  criminel  devant  des  jurés; 
qu'on  y  écrive  même  une  simple  preuve  civile. 
Il  n'a  donc  point  raalorité  de  l'exemple  et  de 
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l'exticulioD,  pour  montrer  que  sod  B;stême  soit 
praticable. 

Je  conclus  que,  eî  cliacuD  de  nouB  est  bien  in- 
timement convaincu  que  des  jurés  ue  pourront 
pas  Boulenirlonfîtempsces  longues  et  fuBtlilii-u^^eB 
séances  qui  se  passerout  à  écrire,  el  que  le  dp- 
goùt  inéïilable  d'une  telle  corvée  fera  bîyniôt 
naïr  et  déferler  ce  f  ervice,  proposer  h:s  écritures, 
comme  le  fait  M.  Tronchet,  c'est  proposer  la  dee- 
Iruclion  du  juré.  Nous  avons  été  tous  unanimes 
eu  comité  pour  reconnaître  qu'il  oe  pouvait  pus 
eolnr  dan^  les  vues  de  H.  Tronchet,  dont  la 
loyauté  ne  noui^  est  pas  douteuse,  d'enfermer  un 
germe  ci-rlain  de  la  ruine  procliaine  du  Juri>  daus 
le  mode  de  son  étublissement.  Je  suis  chargé  p^ir 
mes  collègues,  et  j'aime  persooaellement  à  rendre 
celle  justice  pubdquu  à  notre  estimable  adver- 
saire; mais  nous  aevous  à  la  conliance  de  l'As- 
Eeuiblée  et  k  nos  consciences  de  dite  comre  ïon 
système  pris  eu  luHi.âiiie,  et  sans  aucune  appli- 
cation personnelle,  que  s'il  existe  un  moyen 
indirect  d'anéantir  par  le  tait  le  décret  constiiu- 
tioii[iel  de  rétabliB:emenl  des  juréfl,  c'est  piéci- 
sémeut  celui  del'écrilure  de  toutes  les  procédures 
eu  leur  préstiuce.  {Applaudissemenls.} 

SECONDE  PARTIE. 

Une  seconde  raisou  de  l'incompatibilité  des 
écriluree  avec  le  juré,  el  celle-ci  doit  être  priuci- 
paleuient  seuiie  par  une  Airsemblée  législative. 
Cil  que  l'effet  de  l'écriture  altérera  inévitablement 
la  moralité  qui  fait  de  l'instilutioa  du  juré  le 
moyen  le  plus  voisin  de  riuratllibililé  qui  soit 
panii  les  hommes. 

Je  dis  le  moyen  le  plui  voisin  de  l'infaillibilité, 
car  les  facultés  huti  aines  ne  vont  pus  plus  luin. 
Dans  quelque  sysièmi-  queccBoil,  disque  ce  sont 
des  hommes  qui  verilknl  des  faits  qui  kur  sont 
étrangers,  par  le  téuioitmage  d'autres  bomuie.s  it 
reste  toujours  des  chances  ii  l'erreur.  Mais  que 
doivent  laiie  les  lé^iislaieurs?  Etablir  Je  moilede 
viTihcition  qui  donne  |iOur  la  découverte  de  la 
vérité  le  plus  haut  degré  de  probabilité  ;  et  voià 
ce  que  nouB  devocis  tous  recnercher  de  concert, 
dans  la  sincérité  de  nos  cœurs,  et  par  toutes  les 
puissanceB  de  nuire  entendement.  {Applaudine- 
menU.) 

Ici  Fe  prégenle  la  nécessité  de  bien  ëclaircir  les 
iJées  sur  la  distinction  des  preuves  légales  et 
morales. 

On  u|ipelle  preuve  légale  ce  que  la  loi  ou  une 
doctrine  ayant  a&iuiB  le  même  crédit  que  la  lui 
déclare  être  probant.  Ainsi  la  preuve  léj^ule  est 
factice  et  artilicielUs  elle  |ieut,  dans  bien  disca.-), 
n'avoir  rien  de  cummun  avec  la  vérité  iuinti- 
ségue  du  fait. 

Lii  preuve  morale,  au  contraire,  est  celle  qui, 
indépendante  de  toute  régie  ou  de  toute  pivoccu- 
patlon  étrangère  à  la  vérité  intrinsèque  des  laiis, 
se  pui^^e  sur  cliaque  fait  particulier  dans  luutus 
les  circuiielances  qui  produisent,  par  l'^issenii- 
ment  libre,  une  conviction  uniforme  sur  le  très 

Îrand  nomuredes  hommes  impartiaux.  {A/iplau- 
ittemeiUs.) 

Tout  le  discours  de  M.  Troncbet  et  le  décret 
mé.ue  qu'il  propose  ont  pour  base  celle  tenté 
qu'il  reconnaît  et  profisse,  que  la  preuve  morale 
est  la  seule  qui  mérite  conliance,  el  qui  doive  dé- 
terminer la  conscience  et  la  décision  des  jurés. 
Eu  effet,  s'il  propose  des  écritures  judiciaires, 
tuut  aussitôt  il  tes  rend  indifférentes  pour  la  co.i- 
victioii,  en  laissant  les  jurés  maîtres  de  n'avoir 


à  ces  écriture?,  quoique  rédigéeasouB  leurs  yeux, 
que  tel  égard  que  de  ration.  Je  prie  ceux  de  mes 
collègues  dont  je  sais  que  l'erreur  a  été  portée 
sur  ce  point  jusqu'à  penser  que  dans  la  couviciioo 
morale  était  renfermé  un  arbitraire  destructif  de 
la  sûreté  judiciaire,  de  se  rallier  avec  nous  au- 
tour de  la  vérité  reconnue  par  M.  Trooctiet. 

Ses  connaissances  en  législation  l'ont  autorisé 
il  dire  que  la  doctrine  des  preuves  légales  n'est 
établie  par  aucune  loi  positive;  noua  en  sommes 
convaincu  comme  lui  :  et  son  éloignement  na- 
turel pour  les  procès  criminels  l'ayant  peu  ins- 
Iruil  de  la  pratique  des  Tournellcs,  il  ne  lui  a 
fallu  que  son  bon  esprit  pour  rester  dans  la  per- 
su;isiou  que  cette  doctrine,  qui  lui  parait  avec 
raison  monstrueuse,  n'existait  pas. 

Nous  mettons.  Messieurs,  en  fait  positif  qu'elle  1 

existait,  qu'elle  vivait  dans  le  plus  grand  nombre  / 

des  tribunaux  détruits,  et  ce  qui  est  bien  plus  j' 

fâcheux  encore,  qu'elle  vit  dans  l'opinion  com- 
mune et  vulgaire  des  babîtants  des  83  départe-  ^ 
nienis,  dans  cette  classe  de  ciCuyeos  qui  seront            cj 
le  plus  tréquemineiit  appelés  à  remplir  les  fonc-           ^> 
lions   de  juré  ;  et  ceriainement  ce  n'est  pas  nous          j^ 
qui  avons  inventé  ici  le  système  de  la  distinction          ;t 
des  deux  cousciencei^,  celle  de  l'homme  et  celle         Of^ 
Llujuge.                                                                      siai. 
Gomment  n'aurait-elle  pas  existe,  cettedoctrine         i  j- 
funeste,  quand  elle  était  le  premier  fondement         ij-, 
nécessaire  de  tout  jugement  porté  sur  des  dires 
qu'on  n'avait  pas  entendus,  et  sur  la  foidesécri-        ''~~-~ 
turi-8  qu'on  n'avait  jias  vu  rédiger?  Celte  créance        »«i  . 
que  les  juges  étaient  obligés  de  donner  non  seule-        t-x,',' 
ment  aux  minutes,  mais  même  aux  grosses  des        '.-is...' 
actes  de  riusiruciion,  qu'élait-elle  autre  chose 
qu'une  preuve  légale? 

Ce  n'es',  pus,  il  est  vrai,  aussi  textuellement  de  la 
loi,  mais  c'endeson  effet  inévitable,  delà  nécesiité 
de  se  faire  des  règles  pour  apprécier  les  témoi- 
gnages, quand  ou  n'avait  pas  pu  apprécier  ks 
lémuiuB,  que  sont  nées  toutes  les  autres  parties 
du  système  de  la  preuve  légale,  el  surtout  cette 
opinion  trop  répandue,  trop  réellement  prati- 
quée, que  deux  téiiioins  positifs,  uoifonne?,  non 
valableineiit  reprochés,  taisaient  une  conviction 
légale.  Il  a  |<p.' lez- vous,  Uessieurs,  \e<.  mémoires 
inijinmés  dans  Ks  alfaires  criminelles  les  plus 
célèbres;  ouvrez  les  registres  de  la  Tounielte  de 
Toulour^e,  dans  I  affaire  de  Calm  ;  ceux  de  la 
Tournelb^  de  Rirls,  dans  l'affaire  de  liraiier,Si- 
mareet  Larduise,  dits  ks  Iroh  roués,  purce  qu'ils 
ont  failli  de  l'élri'  ;  apprenez  qu'un  de  nus  col- 
lègues, qui  èiailun  des  juges  de  ce  dernier  pro- 
cès, et  qui  résistait  ii  la  condamnation  par  la 
force  de  la  convi<  tion  morale  contraire  aux  té-  , 
muigiiages,  d'ailleurs  très  suspects,  fut  répri-  t^^:  - 
niaiidé  par  le  président  qui  lui  dit  que  c'était  une  fvf^^  ''■ 
prévarication  dans  ton  ministère  de  ne  pas  céder  ^'t,  i,^' 
à  la  preuve  jiiile  par  deux  témoins  non  reprockét.  ,*"«»'(,,  'i 
Lisez  enlin  le  réquisitoire  de  M.  Séguier,  avocat  J'*>  i^^' 
général,  uuns  la  même  affaire,  dont  toutes  les  ^  n^f' 
na^es  sont  siuurées  de  la  di>ctrine  de  la  preuve  J;***  a"' 
ligjle,  lie  sa  défeii^^e,  et  même  de  son  élvge  (f).  ^^ i»  "f 
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■  C«it  la  première  foii  qa'M  a  o*é  Ht»  qu'il 
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terrompre  l'opinion  acluelle;  il  n'est  paa  possible 
à  ma  poitrine  d'ea  dire  davaDta^je. 

M.  r«bbé  Slanry.  Il  est  malbeureux  que 
M.  Tliouri't  n'ait  pas  pu  cooUnuur  son  rapport. 
Vu  son  exirtiinii  importanct-,  j'ea  demande  l'im- 
preBBton  la  plus  prumpte.  Cetie  précaution  siigo 
eet,  pour  l'Assemblée  nationale,  un  commcrice- 
ment  de  preuve  que,  dans  le  xviii*  siècle,  l'on 
ne  doit  juger  de^i  matières  impnrtanles  que  sur 
dei  nreave-  écrileB. (_lls'élèue  (juelques  mut-muret.) 
Si  lAssumlilte  nationale  doit  se  délenniner  à 
supprimer  la  procédure  par  écrit,  je  «leinande,  au 
moias  par  respect  pour  l'usage  admis  jusqu'à 
présent  dans  la  nation,.... 

Plusimrt  voix  :  Il  était  mauvais  I 

U.  l'abM  HanPT...  que  dans  une  discussion 
«ù  il  ne  s'ugil  pas  d'un  intérêt  particulier,  mais 
de  la  vie  de  tous  ceux  qui  seronl  traduits  par 
devant  les  tribunaux;  je  demande,  dii;-ji-,  que  celte 
question  ne  soit  décidée  qu'après  le  plus  sévère 
examen.  Sans  rien  préjui^er,  sans  entanuT  une 
discussion  (fui  ne  pourrait  être  conlinuëe,  puis- 
que l'uni  versai  lié  des  moyens  de  )l.  Tliuuret  o'isl 
pas  connut^,  je    m'en;;n(;e  personnellement  (On 


rapporleui'.  (Il  t'éltve  det  murmurei  dans  ta  partie 
gauche.)  in  sens  toute  la  force  de  l'engatiernent  que 
]econ[riicte,  mais  je  prie  les  personnes  iiui  nia'i- 
Irenl  de  l'inquiétude  sur  ma  tidéliié  à  le  remplir 
d'observer  que  je  ne  prétends  pas  faire  de  ceci 
unearfairede  faveur.  C'est  en  faveur  de  l'huma- 
nité que  je  préviendrai  tous  les  inroiivénienls 
d'une  procé'Iure  non  fcrite.  Ici  je  prie  l'Assemblée 
de  se  fouvcnir  iiue  par  une  fatalitt''  que  ]e  ne  sau- 
rais expliquer,  mais  qui  existe,  c'est  dans  les  pays 
les  plus  libres  que  les  fuux  témoins  sont  les  plus 
muftipliés.  il  y  en  a  davanl-nge  en  AnHleterre  que 
dans  le  resie  de  ['S\irope.(,Murmures  dans  la  partie 
gauclie.)le  ne  prétends  pus  que  la  seule  cause  de 
ce  fait  soit  le  défaut  d'écriture  dans  les  procé- 
dures, mais  il  y  a  inriuiment  contribué.  Si  les 
procédures  ne  sont  pas  écriies,  les  faux  témoins 
recevront  du  vous  un  ijrevet  d'impunilé.  (Mer- 
rtiption.) 

il-  Lavie.  Monsieur  le  Présideiil,  voufi  n'avez 
donné  la  parole  à  M.  l'abbé  Uaury  que  sur  la 
question  du  fonds. 

M.  l'abbé  Hanry.  Il  ne  fattl  pas  se  laisser 
Béduiri^  |iar  les  m-xiriies  pdiilusupbiques  qui 
tendent  £k  une  perreition  idéale.  Il  y  a  des  incon- 
Tënieiits  dans  les  dépositions  par  écrit;  mais  si 
l'on  veut  de  bonne  foi  la  sûreté  et  rég.ililé,  on 
avouera  qu'il  y  en  :i  cent  fuis  davantage  dans  les 
dépositions  seulement  verbales. 

M.  TpoMehel.  Voua  présumez  bien  que  je  ne 
me  préseiite  pas  ici  pimr  répondre  au  discours 
ou  h  la  punie  du  discours  que  vient  de  pronon- 
cer M.  Tliouret  ;  mats  ponr  vous  faire  une  obser- 
vation d'oril.  e  que  iu  crois  très  impurtuuie.  Nous 
cberchons  tous  ici  la  vérité,  nouscliercbons  tous 
&  donner  &  la  naiiuii  rétablissement  le  plus  par- 
bit;  car  je  ne  crois  pas  qu'on  me  Boupgooue  de 
maufaUe  fui. 

Plutieun  voix  :  Konl  {ApplaudiuemenU.) 

M.  TrMeh«l.  Une  pbme  a  «lé  dite  &  ceue 


tribune,  non  certainement  par  M.  TboureN  —  il 
e^t  trop  poli,  —  mais  par  le  pr^opinant,  M.  Ou- 
melz  :  •  Si  I  inlenlion  secrète  (ce  sont  ses  pr(^ 
près  termes),  l'intention  des  iiersonnes  qui  de- 
mandent i'écriiure  est  de  détruire  l'inetitulioa 
des  Jurés,  ils  y  réussisEent  iiarfailemcnt.  ■  Ga 
n'est  pas  par  des  pbrases  aussi  insiiiieuses  et  aussi 
malbonnéies  qu'il  s'agit  de  juger  ces  intentions. 

se  présente  à  la  (ri- 


H.  Tronchet.  L'observation  d'onire  que  je 
veux  faire  à  l'Assemblée,  c'est  que  le  discours  de 
M.  Thouret  se  trouve  interrompu  précisément  à 
mes  yeux  dans  la  pbrase  la  plus  riiportante. 
Vous  avez  pu  déjà  entrevoir  que  l'on  s'est  servi 
de  celti!  explication  :  Si  L'on  veut  une  écriture 
compUle.  Vous  n'avez  pas  oublié  qje  l'on  vous 
annone(<  déjà  d'avance  une  espËc<'  de  Qiodiiioa- 
lion  à  la  preuve  écrite.  C'est  déjà  un  premier 
aveu  que  ceux  qui  demandent  l'fcriluro  n'avaient 
pas  di.'S  intentLons  aussi  funestes  qu'on  le  sup- 
pose. 

11  serait  fort  dangereux  que  M.  Thouret  acbe- 
vant  son  discours  demain,  dins  la  partie  la  plua 
1 3,'eiitielle  à  mes  veux,  on  voulût  enlever  immé- 
diatement après  là  décision  de  l'Assemblée;  car 
je  ne  vois  pas  qu'il  ait  encore  répondu  un 
seul  mot  aux  farauds  inconvénients  que  j'ai  op- 
poés  au  délaut  d'écriture. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  pcrmettieque 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  convaincus,  départ 
ou  d'autre,  aient  le  lemjis  de  rélléchir  sur  une 
matière  aussi  importante.  Je  demande  igue  le  dis- 
cours de  M.  Thouret  soit  sur-le-champ  livré  à 
l'impression,  et  qu'il  ne  soit  rien  décidé  qu'après 
qu'il  aura  pu,  de  cette  manière,  être  parfaite- 
ment connu  de  toute  l'Assemblée. 

(La  motiOQ  de  M.  Troncbet  est  adoptée.) 

M.  le  Prëaldcnl.  J'ai  il  vous  faire  part  d'une 

pétition  qui  est  adressée  à  l'Assemblée  par  la 
dame  Marte  Iluinlierl,  ftgée  de  31  ans  ;  celle  damo 
demande  à  puralire  à  la  barre  &■  soir  avec  les 
habita  avec  lesquels  elle  a  lait  divers  actes  de 
valiur.  A  l'&j^e  de  15  ans,  elle  s'était  engagée 
dans  le  Régiment-ltoyal-marine;  blessée  daoB 
un  combat  particulier,  elle  craignait  d'ëlre  dé- 
couverte et  déserta.  Peu  de  temps  après,  elle 
s'engagea  dfui  le  régiment  de  Navarre;  il  s'éleva 
des  soupçons  sur  son  Bexe,  et  elle  s'enidU  enfin 
dans  les  dragons  de  Custine. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 


Prét'0>«I,  Uoiiltevllle-I 

ehefouvanldpropo.'eQt,  au  nom  du  coinilé  d'a- 
Jiéiiatiou,  la  veiiti;  de  plusieurs  bieus  nationaux 
à  diverses  municipalités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport, qui  lui 
a  été  fait  par  son  contilé  de  l'altânatioa  des  do- 
maines nalionaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  présentes,  déclare  vendre  le^  biena 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  ai,x  procès-ver- 
baux respectirsdesévaluatiousouestiuiatioQs  des- 
dils  bieus,  aux  charges,  clauses  et  conditioos  por- 
ti'cspar  le  décret  dul4mail79U,  eipoar  les  som- 
mes ci-apiès,  payables  delà  mauière  détermiaée 
par  le  même  décret  : 
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faire  en  vous  dc^nonçant  moi-môme  des  personnes 
inconsidérées  qui  ont  agi  contre  l'esprit  de  vos 
décrets.  Je  vous  dénoncerai  des  abus  d'autorité 
commis  par  des  hommes  en  place  contre  la  iiberlé 
publique  et  des  attentats  contre  l'inviolabilité  de 
vos  membres. 

Vous  avez  ordonné,  il  y  a  quelque  temps,  l'im- 
pression et  la  distribution  d'un  projet  de  décret 
sur  les  successions  ab  intestat.  Ce  projet  a  paru 
à  plusieurs  députés  du  département  de  la  Manche, 
partie  de  l'ancienne  Normandie,  mériter  la  plus 
sérieuse  attention.  Nous  l'avons  médité  pendant 
longtemps  avec  toute  l'attention  dont  nous 
sommes  capables.  Nos  réflexions  augmentant  nos 
inquiétU'iei^^  nous  avons  désiré  nous  entourer 
des  lumières  de  nos  concitoyens  et  connaître 
leur  vœu  avant  d'émettre  le  nôtre. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Si  cette  loi  leur  paraît 
bonne,  ils  nous  diront  d'y  concourir  et  nous  ne 
perdrons  pas  le  temps  de  rAssemblêe  nationale 
dans  une  vaine  discussion.  Voici  la  lettre  ;  je 
la  mettrai  moi-même  sur  le  bureau  et  je  deman- 
derai qu'elle  aille  au  comité  des  rapports. 

M.  Bouche.  Ce  que  demande  M.  Topinunt  est 
fort  juste  ;  je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  renvoyer  au 
comité  des  rapports. 

M.  de  Saint-Simon.  Je  vous  dénoncerai  des 
choses  qui  sont  contraires  à  votre  Constitution. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  de  Saint-Simon.  Messieurs^  six  de  vos 
collègues  sont  inculpés  dans  les  pamphlets. 

M.  le  Président.  Monsieur,  ce  que  vous  dites 
là  n'est  point  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Saint-Simon.  Un  représentant  de  la 
nation  ne  peut  pas  se  coucher  sur  une  dénoncia- 
tion sans  se  justifier. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  au  comité  des  rapports  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adre>ses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution séante  à  Aigueperse.  Elle  sollicite  réta- 
blissement d'une  maison  d'éducation  dans  cette 
ville. 

Lettre  de  M.  Le  Cocq»  curé  de  Saint-Eiienne  de 
Vézelay,  département  de  l'Yonne,  sur  la  ré-^is- 
tance  funeste  et  incendiaire  d'un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  au  serment  sacré  et  infiniment  sage 
ordonné  par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Meuse,  et  dénonciation  à  TAssembh^e  nationale 
d'un  mandement  attribué  à  M.  l'archevêque  de 
Trêve?,  en  date  du  26  novembre  dernier  (1),  à 
laquelle  fo  trouve  joint  un  arrêté  pris  sur  icelle 
par  ce  directoire,  le  23  décembre  suivant  ;  un 
autre  pris  i)ar  le  directoire  du  district  de  Mont- 
médy,  du  15  du  même  mois,  et  une  lettre  du  pro- 
cureur  syndic,  en  date  du  même  jour;  lesdits 
arrêtés  tendant  à  maintenir  Tobéissane  et  la 
soumission  due  lar  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  aux  lois  décrétées  par  rAssemblêe  natio- 
nale et  sanctionnées  par  le  roi,  et  notamment  à 

(1)  Voyex  C6  document,  ArcMpei  parlemenioir9t, 
40mo  XaI,  page  481. 


Tarlicle  4  du  litre  [•'  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  du  12  juillet  dernier,  et  leur 
exécution  littérale. 

Un  membre  propose  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  à  ce  directoire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction des  mesures  qu'il  a  prises  pour  préve- 
nir toute  infraction  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Eielea  de  Eia  Wllie-aax-Dols,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  adresse  des  maréchaux  de 
logis,  brigadiers  et  dragons  du  régiment  de  la 
Reine,  en  garnison  à  Laon,  par  laquelle  ils  récla- 
ment l'attention  de  l'Assemblé;  nationale  sur  la 
régie  chargée  de  la  subsistance  de  l'armée,  et  la 
mauvaise  qualité  du  pain  qu'elle  lui  fournit,  et 
qui  détruit  plus  d'homines  que  le  fer  des  enne- 
mis. Ils  sollicitent  la  bonitication  decette  subsis- 
tance de  première  nécessité,  et  demandent  que 
l'augmentation  de  solde  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  bien  voulu  lui  procurer,  et  sou  fidèle  em- 
ploi, la  fassent  jouir  de  cet  avantage. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  adresse  à  son  comité  militaire.) 

Il  est  fait  lecture  d*iiQe  adresse  d'adhésion  des 
officiers  municipaux  de  xNemours,  et  de  soumis- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
à  laquelle  est  joint  le  prO(  es- verbal  de  prestation 
de  serment  de  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  cette  ville. 


1.  1  abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Mes- 
sieurs, tous  les  ecclésiastiques  du  diatrict  de 
Nemours  ont  prêté  le  serment.  Jadis,  on  dit  que 
la  chaire  de  Saint-Pierre  a  tressailli  de  joie^  les 
vrais  amis  de  la  paix  tr«'Ssaillent  aussi  de  joie, 
en  voyant  les  pasteurs  de  tout  un  pays  repousser 
le  dangereux  exemple  du  fanatisme  et  de  l'igno- 
rance. (Applaudissements.) 

Il  est  donné  lecture  d'une  déclaration  des  né- 
gociants et  armateurs  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
souscrite  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Malo  et  de  Saini-Servan,  par  laquelle  ils 
notifient  aux  marins  de  leur  département,  de 
service  sur  l'ei^cadre  et  dans  le  port  de  firest, 
qu'ils  n'emploieront  à  l'avenir  que  les  marins 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  par  leur 
entière  subordination  à  la  loi  et  à  leurs  supé- 
rieurs, et  qu'ils  priveront  de  ces  avantages  tout 
homme  qui  se  sera  rendu  coupable  d'insubordi- 
nation et  de  désobéissance  à  la  loi. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion hocorable  de  la  déclaration  ci-dessus,  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

Il  est  fuit  lecture  d'une  adresse  du  nommé 
David,  relative  à  un  terrain  qu'il  occupe  dans  le 
jardin  des  ci-devant  capucins,  et  dans  la  jouis- 
sance duquel  il  se  trouve  troublé  par  la  [louvelle 
construction  d'un  bâtiment  qu'on  élève  sur  ce 
terrain  contre  le  sien. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  adresse  au  comité  des  rapport-,  et  d'or- 
donner la  suspension  provisoire  des  ouvrages. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cotte, 
prêtre  de  l'Oratoire,  correspondant  de  l'acadêinie 
royale  des  sciences,  par  laquelle  il  fait  à  l'As- 
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faire  en  vous  dc^nonçant  moi-môme  des  personnes 
inconsidérées  qui  ont  agi  contre  l'esprit  de  vos 
décrets.  Je  vous  dénoncerai  des  abus  d'autorité 
commis  par  des  liommcs  en  place  contre  la  liberté 
publique  et  des  attentats  contre  l'inviolabilité  de 
vos  membres. 

Vous  avez  ordonné,  il  y  a  quelque  temps,  Tim- 
pression  et  la  distribution  d'un  projet  de  décret 
sur  les  successions  ab  intestat.  Ce  projet  a  paru 
à  plusieurs  députés  du  département  delà  Manche, 
partie  de  Tancienne  Normandie,  mériter  la  plus 
sérieuse  attention.  Nous  l'avons  itiédité  pendant 
longtemps  avec  toute  l'attention  dont  nous 
sommes  capables.  Nos  réflexions  augmentant  nos 
inquiéiuieii^  nous  avons  désiré  nous  entourer 
des  lumières  de  nos  concitoyens  et  connaître 
leur  vœu  avant  d'émettre  le  nôtre. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Si  celle  loi  leur  paraît 
bonne,  ils  nous  diront  d'y  concourir  et  nous  ne 
perdrons  pas  le  temps  de  rAssemblée  nationale 
dans  une  vaine  discussion.  Voici  la  lettre  ;  je 
la  mettrai  moi-môme  sur  le  bureau  et  je  deman- 
derai qu'elle  aille  au  comité  des  rapports. 

M.  Boiiehe.  Ce  que  demande  M.  Topinant  est 
fort  juste  ;  je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  renvoyer  au 
comité  des  rapporis. 

M.  de  Saint-Simon.  Je  vous  dénoncerai  des 
choses  qui  sont  contraires  à  votre  Constitution. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  de  Saint-Simon.  Messieurs^  six  de  vos 
collègues  sont  inculpés  dans  les  pamphlets. 

M.  le  Président.  Monsieur,  ce  que  vous  dites 
là  n'est  point  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Saint-Simon.  Un  représentant  de  la 
nation  ne  peut  pas  se  coucher  sur  une  dénoncia- 
tion sans  se  justifier. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  au  comité  des  rapports  et  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  ta  Consti- 
tution séante  à  Aigueperse.  Elle  sollicite  réta- 
blissement d'une  maison  d'éducation  dans  cette 
ville. 

Lettre  de  M.  Le  Cocq»  curé  de  Saint-Eiienne  de 
Vézelay,  département  de  TYonne,  sur  la  résis- 
tance funeste  et  incendiaire  d'un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  à  Ja  constitution  civile  du 
clergé,  et  au  serment  sacré  et  infiniment  sage 
ordonné  par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Meuse,  et  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale 
dMn  mandement  attribué  à  M.  l'archevêque  de 
Trêve?,  en  date  du  26  novembre  dernier  (1),  à 
laquelle  fo  trouve  joint  un  arrêté  pris  sur  icelle 
par  ce  directoire,  le  23  décembre  suivant  ;  un 
autre  pris  i)ar  le  directoire  du  district  de  Mont- 
médy,  du  15  du  môme  mois,  et  une  lettre  du  pro> 
cureur  syndic,  en  date  du  môme  jour;  lesdits 
arrêtés  tendant  à  maintenir  Tobéissan' e  et  la 
soumission  due  far  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  aux  lois  décrétées  par  TAssemblée  natio- 
nale et  sanctionnées  par  le  roi,  et  notamment  à 

(1)  Voyex  C6  documeat,  ArMveê  parlemenioir9tf 
40mo  XaI,  page  481. 


Tarlicle  4  du  titre  l«'  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  du  12  juillet  dernier,  et  leur 
exécution  littérale. 

Un  membre  propose  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  à  ce  directoire  une  lettre  de  sa- 
tisfaction des  mesures  qu'il  a  prises  pour  préve- 
nir toute  infraction  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

(Cette  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Eieieu  de  Eia  Wliie-anx-Dol»,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  adresse  des  maréchaux  de 
logis,  brigadiers  et  dragons  du  régiment  de  la 
Reine,  en  garnison  à  Laon,  par  laquelle  ils  récla- 
ment l'attention  de  TA^^semblé  ;  nationale  sur  la 
régie  chargée  de  la  subsistance  de  Tarmée,  et  la 
mauvaise  qualité  du  pain  qu'elle  lui  fournit,  et 
qui  détruit  plus  d'hommes  que  le  fer  des  enne- 
mis. Ils  sollicitent  la  bonitication  decette  subsis- 
tance de  première  nécessité,  et  demandent  que 
l'augmentation  de  solde  que  TAssemblée  natio- 
nale a  bien  voulu  lui  procurer,  et  sou  fidèle  em- 
ploi, la  fassent  jouir  de  cet  avantage. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  adresse  à  son  comité  militaire.) 

Il  est  fait  lecture  dNine  adresse  d'adhésion  des 
officiers  municipaux  de  Nemours,  et  de  soumis- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
à  laquelle  est  joint  le  prO(  ès-verbal  de  prestation 
de  serment  de  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  cette  ville. 


l.  1  abbé  Thibault,  curé  de  Souppes.  Mes- 
sieurs, tous  les  ecclésiastiques  du  diatrict  de 
Nemours  ont  prêté  le  serment.  Jadis,  on  dit  que 
la  chaire  de  Saint-Pierre  a  tressailli  de  joie^  les 
vrais  amis  de  la  paix  tr«  ssaillent  aussi  de  joie, 
en  voyant  les  pasteurs  de  tout  un  pays  repousser 
le  dangereux  exemple  du  fanatisme  et  de  l'igno- 
rance. (Applaudissements.) 

Il  est  donné  lecture  d'une  déclaration  des  né- 
gociants et  armateurs  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
souscrite  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Malo  et  de  Saini-Servan,  par  laquelle  ils 
notiflent  aux  marins  de  leur  département,  de 
service  sur  Te.'^cadre  et  dans  le  port  de  firest, 
qu'ils  [t'emploieront  à  Tavenir  que  les  marins 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  par  leur 
entière  subordination  à  la  loi  et  à  leurs  supé- 
rieurs, et  qu'ils  priveront  de  ces  avantages  tout 
homme  qui  se  sera  rendu  coupable  d'insubordi- 
nation et  de  désobéissance  à  la  loi. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  la  déclaration  ci-dessus,  dans 
le  procôs-verbal  de  ce  jour.) 

Il  est  fuit  lecture  d'une  adresse  du  nommé 
David,  relative  à  un  terrain  qu'il  occupe  dans  le 
jardin  des  ci-devant  capucins,  et  dans  la  jouis- 
sance duquel  il  se  trouve  troublé  par  la  nouvelle 
construction  d'un  bâtiment  qu'on  élève  sur  ce 
terrain  contre  le  sien. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  adresse  au  comité  des  rapport-,  et  d'or- 
donner la  suspension  provisoire  des  ouvrages. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

IL  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cotte, 
prêtre  de  l'Oratoire,  correspondant  de  l'acadéoiie 
royale  des  sciences,  par  laquelle  il  fait  à  TAs- 
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semblée  nationale  Thommage  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Leçons  élémentaires  d' agriculture j 
par  demandes  et  par  réponses^  à  Vusage  des  en- 
fants. 

(L'Assemblée  nationale  agrée  celte  offre,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  une  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris,  par  laquelle  il  prévient  l'Assem- 
blée nationale  de  l'adjudication  l'aile  la  veille  de 
deux  maisons  nationales  situées,  la  première  rue 
Beaubourg,  louée  600  livres, estimée  9,500  livres, 
adjugée  19,000  ii\res;  Ja  seconde,  vieille  rue  du 
Temple,  louée  1,500  livres,  eêtimée  17,500  livres, 
adjugée  40,100  livres. 

M.  Balllenl  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Marret,  curé  et  maire  de  la  paroisse  du  Teil, 
district  de  Bfllesme,  département  d^  l'Orne,  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  prêté,  le  6  de  ce  mois, 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  envoyé 
officiellement,  malgré  l'envoi  fait  par  M.  l'évoque 
de  Séez  à  tous  les  cun'-s  de  ce  diocèse,  de  deux 
ouvrages  ayant  pour  titre,  Vxyn: Prône  d^un  curé, 
et  l'autre  :  Développement  du  serment  civique  à 
prononcer;  et  supplie  l'Assemblée  nalionale  d'ac- 
cueillir favorablement  cette  nouvelle  preuve  de 
son  adhésion  à  la  Constitution,  à  Teffet  que  son 
exemple,  le  premier  que  fournisse  ce  diocèse, 
puisse  exciter  ses  confrères  à  le  suivre. 

M.  Balllenl.  Ce  respectable  pasteur  n'a  pas 
attendu  la  riotification  du  décret  pour  s^y  sou- 
mettre :  il  regrette  d'avoir  été  prévenu  par 
îd.  l'ubbé  Grégoire  et  ses  collègues  d  l'Assemblée 
nationulc. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  de  cette  lettre  dans  le 
procès- ver  bal  de  ce  jour.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose 
divers  projets  de  décrets  d'aliénation  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipalités. 

Ces  projets  sont  adoptés  par  TAsseinblée  dans 
les  termes  suivai  ts  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
lui  a  (  té  lait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  lis 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectils  des  évaluations  ou  estin  allons 
desdits  biens,  iiux  charge^,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-apiès,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  Uième  décret  ; 

Savoir  : 

Déparlement  de  Rhône- et-Loire, 

A  la  municipalité  de 
Saini-Ghamond,pour 
la  somme  de 299,818  1.      2  8.      2  d. 

A  celle  de  Saint-Mariii» 
à  Coaheu 64,555       14 

A  celle  de  Château- 
neuf 19,064         »  » 

A  celle  de  Saiul-Ge- 
nebi  en  F»  ugerollcs.       9,750        8  > 

A  celle  de  Lavalla.. . .    131,263       16  » 

A  celle  de  Vaibenoite.    116,258        4  8 

A  celle  de  Geliieu. .  • .       3,M2      16  • 


A  celle  de  Saint-Jean 

deBonnefond 23,883  1, 

A  celle  de  la  Paye  et 

la  Faurie 20,416 

A  celle  de  Suint-Ro- 

main-en-Jaresl 2,428 


Département  de  la  Drôme, 


4s.       »  d. 


A  celle  de  Valence... 
A  celle  de  Saint-Marcel- 


600,839       15 


10 


lès-Sa  Z"t, 


68,681 

» 

19.535 

» 

• 

48,075 

0 

J> 

2,056 

» 

n 

A  celle  de  Grignan... 

A  celle  de  Sauzet 

A  celle  de  Gondillac. 


Département  de  V Isère, 

A  celle  de  Janeyrias..      21,684         »  » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  de  vente  et  états  d'estimations  res- 
pectifs annexés  à  la  minute  du  présent  procès- 
verbal.  » 

M.  IMoreaa  de  Saint-Méry.  Ce  que  je  vais 
avoir  Thonneur  de  vous  soumettre  n'est,  à  pro- 
prement parler,  qu'une  motion  d'ordre. 

Les  différences  que  la  nature  a  mises  entre  les 
objets  physiques  des  colonies  et  ceux  de  la  mère 
pairie,  des  considérations  locales  d'une  haute 
importance,  oit  déterminé  la  prudence  comme 
la  sagesse  de  l'Assemblée  nalionale  à  établir  un 
comité  qu'elle  a  ?pécialement  chargé  d'examiner 
tout  ce  qui  concerne  ces  possessions  éloignées. 
Elle  a  senti  que  chacune  d'elles  formait  un  tout, 
et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient,  peut-être 
même  du  danger,  à  en  isoler  des  parties.  Cepen- 
dant plusieurs  comités  de  l'Assemblée  se  sont 
livrés  à  la  discussion  des  matières  qui  ont  plus 
ou  moins  de  rapport  avec  les  colonies. 

Je  SUIS  bien  loin  de  critiquer  leurs  motifs,  j'y 
applaudis  au  contraire;  mais  n'est-il  pas  à  cram- 
dre  que  la  proposition  incidente,  et  pour  ainsi 
dire  accidentelle,  de  quelque  disposition  à  appli- 
quer aux  colonies  ne  soit  contraire  à  leurs  lo- 
calités? El  si  tous  les  comités  s'occupaient  de  ce 
qui  les  concerne,  les  raisons  qui  ont  donné  lieu 
à  la  formation  du  comité  colonial  ne  seraient- 
elles  las  mCconnues?  Je  sens  néanmoins  que 
dans  la  division  naturelle  des  travaux  de  chaque 
comité,  il  peut  y  avoir  des  points  relatifs  aux 
colonies;  mais  alors  il  convient  encore  que  le 
comité  colonial  en  soit  instruiN 

C'est  pour  remplir  ces  différentes  vues,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant :  .  ,    . 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  conserver 
Tunité  qui  existe  entre  les  différentes  parties  de 
la  consliiulion  ti iieVadministration  des  colonies, 

déciète  t 

«  1«  Que  les  objets  qui  intéresseront  immédia- 
tement les  colonies  ne  pourront  lui  être  pré- 
sent* s  que  par  son  comité  colonial; 

«2®  Que  les  autres  comités  ne  pourront  sou- 
nielire  à  sa  délibération  aucune  disposition  re- 
lative aux  colonies,  ni  prendre  aucun  arrêtée  cet 
égard,  sans  en  avoir  préalablement  conféré  avec 
le  comité  coloniaL  » 

M.  Rcwbell.  Je  demande  la  snppressicn  da 
préambule  qui  contient  dea  principes  auscep- 
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tibleB  dVxamen,  t-t  ([ui  gêneraient  peul-fitre  un 
jour  l'Assemblée  nutionale. 

H.  Morean  4«  Salnl-Méry.  Quoiqne  je 
croie  que  ce  préambule  n'exprime  que  les  prin- 
cipes de  l'Assemlilée,  je  consens  à  la  suppres- 
sion. 

H.  Robespierre.  La  mollon  propnsée  n'est 
rien  moins  qu'une  mulion  d'ordre.  Elle  lend  à 
gâncr  la  libcrlë  qu'a  rAsseniblée  de  dëcréter,  vl 
cbaque  membre  de  proposer  ce  qui  sera  irouvé 
Utile  aux  ctilonies.  G'e^t  tout  ïioumi'ttre  au  co- 
mité colunial.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Morean  de  Salnl-Héry,  Je  n'ai  préten- 
du génur  ni  la  liberté  de  rA:i9i/mblée  ni  celle  de 
BéE  membres;  mais  l'Assemblée  ayant  é'abli  un 
comité  colonial,  et  décrété  qne  lus  colonk-s  au- 
raient une  constitution  qui  leur  îiH  pro,tre,  il 
serait  dangereux  que  ctiui)ue  comité  pût,  en  se 
trompant  lui-même,  ni<'llre  l'Assi'mblée  dans 
l'embarras,  par  l'impos^ibiliié  où  elle  serait  peut- 
être  de  bien  juger  I  inEluence  au'une  dispo^iition 
aurait  l'ur  les  localités  coloniales.  L'Assemblée  a 
décrété,  le  2'J  novembre,  que  son  comité  coloiiial 
lui  présenterait  un  projet  u'instrucuons  d<'Sii- 
nées  à  accélérer  la  l'onstitulion  des  coloiiies. 
C'est  làq<m  li'S  localités  sont  recliercbées  et  cou- 
Buttées,  et  l'on  doit  redouter  la  moindre  erreur 
qui  pourrait  produire  au  loin  de  irèi  fnneslea 
efTet-.  Je  ne  demande  que  le  concoure  des  lu- 
mières, et  je  ne  soumets  pas  les  au  très  comités  au 
comité  colunial. 

M.  Pétion.  Il  est  étonnant  que  le  comité  co- 
lonial ait  cliargé  M.  le  rappurti'ur... 

M.  Moreau  de  Salat-HliSry.  Je  parle  eu  mon 
nom  pi-rsunnel. 

M.  Pélion.  La  proposition  lend  à  rendre  le 
comiiê  colonial  très  despotique.  C'est  lui  qui  e^t 
cause  des  iruubles  qui  agitent  maintenant  les 
colonies.  Il  s'e^l  opposé  à  ce  que  des  membres 
de  celle  Assi'mblée  n'y  lissent  valoir  des  |>rin- 
cipes  qui  auraient  tout  calmé.  L'Assemblée  ne 
peut  abdiquer  son  droit  pour  le  donner  à  ce 
comité;  j'appuie  la  question  préalable. 

N.  IMarean  de  Salal-Mt^ry .   Il  est  de  ma 

délicaleM>e  de  répi'ter  que  je  ne  parle  pas  au  nom 
du  romilé  colonial,  mais  au  mien.  Je  ne  veux 

S|ue  la  paix  des  colonies,  et  elle  exige  que  tous 
es  comités  ne  n'occapeat  pas  indistinctetnent  de 
ce  qui  les  concerne.  Le  comité  des  rapporta  a 
pris  des  arrêtés  Bur  les  objets  coloniaux;  le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  de  la  réclamation  d'un 
ofticicr  colonial  ;  celui  di-s  domaines,  de  conces- 
sions de  terrain,  c'esl-Mire  de  la  base  de  nos 
propriéiés;  celui  d'agricutiure  et  de  commence, 
des  Iles  Satni-Pierre  et  Miquelon  ;  colin,  celui 
d'imposition,  de  la  nature  de  nos  actes  par-de- 
vant notaires  :  voilii  ce  qui  peut  devenir  dange- 
reux, et  non  lai  le  deepolisme  du  comité  colo- 
Dial. 

Quant  à  ce  que  le  prêopinant  app''IIe  ses  prin- 
cipes, si  l'Assemblée  les  avait  adopiés,  il  ne  se- 
rait pas  question  de  délibérer  sur  les  colonies, 
car  elles  n'existeraient  plus. 

Pltttimn  vûia  réclameat  l'ordrs  da  |onr. 


(La  question  préalable  est  mise  ans  voix  et 
adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  ditcastion  tCun  rapport 
du  comité  des  monnaies  sut  là  fabrication  d'une 
petite  monnaie  (I). 

M,  de  Cnssy,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
comité  vous  pré'ientera  sous  peu  de  jours  un  pro- 
jet de  rëgl''mFnI  pour  la  surveillance  et  l'orga- 
nisation des  monnaies,  que  l'abolition  de  la  vé- 
nalité desoflices  et  la  suppression  de  la  cour  et 
autres  juridictions  des  monnaies  rendent  égale- 
ment instant  et  Indispensable. 

Vendredi  dernier,  un  de  mes  coliëgues  voua 

Sréseiita,  en  mon  absence,  le  projet  lia  comité. 
^.  ui^  puis  q'ie  m'y  référer,  non  parce  qu'il  est 
le  meilleur,  mais  iiarce  que,  dans  la  circonstance, 
il  me  parait  le  moins  mauvais. 

M.  Alexandre  de  Lamelh.  Avint  de  traiter 

ce  qui  est  relatif  aux  m-innajes,  il  m':  sembla 
que  l'Assemblée  nationale  doit  slatui^r  sur  quelles 
questions  elle  croit  devoir  se  Hier. 

On  dit  souvent  dans  celte  Assemblée  que  l'on 
prolonge  la  session  actuelle  :  je  ne  connais  qu'une 
véritable  nécessité,  c'est  que  l'Assemblée  natio- 
nale fasse  ce  qui  est  indispensable  et  i]u'elle  ne 
fasse  rien  de  ce  qui  n'vst  pas  indispensable.  J'ai 
entendu  dire  très  souvent  par  M.  Le  Chapelier 
que  nos  commettants  pressaient  le  mument  où 
l'Assemblée  nationale  leerail  celle  session.  C'est 
trahir  la  naiion  que  de  dire  ï  TAsai^mblée  natio- 
nale ;  la  naiion  «lésire  voir  arriver  le  moment  oA 
vous  terminerez.  —  Car  si  la  natio:i  voyait  l'As- 
semblée nationale  s'en  aller  en  laissant  u'tg  citose 
de  grande  importance  sans  être  faite,  une  choae 
qui  pourrait  com|irometlre  l'édiRce,  elle  le  trou- 
verait mauvais. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  indiapensablement  néces- 
saire, tout  ce  qui  ne  lient  pas  au  succès  de  la 
Révolution,  nous  devons  le  renvoyer  à  nos  suc- 
cesseurs. Ur,  -Messieurs,  dans  ce  moment,  il  eal 
d'une  tièi  grande  importance,  pour  It:  soulage- 
ment du  peuple,  de  faire  de  la  petite  monnaie, 
et  ju  crois  que  l'Assemblée  nalioualu  doit  s'occuper 
de  la  question. 

Quant  au  système  monétaire,  je  ne  crois  pas 
que  noua  soyons  assez  instruits,  à  moins  d'une 
très  longue  discussion,  li  laquelle  nuus  ne  pou- 
vona  pas  donner  une  demi-heure,  au  lii-u  que  la 
prochaine  lé;:islature  y  donnera  quinze  jours. 
Nous  devons  renvoyer  à  nos  successeurs  ce  qu'ils 
pourront  f.iire,  parce  qu'ils  le  feront  mieux  que 
notis.  {Applaudiisemenls .) 

D'apiés  cela  je  de.Uiinde  que  la  iliscussion  s'ou- 
vre non  sur  la  question  élémeniaire,  mais  sur  le 
billon. 

Un  membre:  11  ne  s'agit  pas  de  changer  le  titre 
des  monnaies;  nous  ne  devons  pas  noua  occuper 
de  l'examen  de  cette  question.  Deux  i>rojets  vous 
ontéié  présentés  qui  tendent  à  la  fabrication  de 
p(;tile  monnaie;  l'un  est  de  M.  Uémeunier;  l'autre 
vous  a  été  présenté  par  U.  Bdlzais-Gounnénil, 
au  nom  du  comité. 

Je  demande  la  priorité  pour  ce  dernier  projet. 

(La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  do 
comité.) 


(1)  Vove»  plu»  haut,  sèanee  du  1  Janviar  ITOl,  1;  rap- 
pori  do  ■.  Saaria*  et  las  projrU  da  dier«t»  de  H.  Dt- 
mevoiet  al  de  M.  Beluia-Conméail. 
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M.  Belzals-C^arménll.  Quoique  nous  ne 
devions  pas  nous  occuper  de  réformer  le  système 
monétaire,  il  ne  me  paratt  pas  nécessaire  de  fa- 
briquer du  billoQ  :  1  Angleterre  qui  a  suivi  les 
f[rands  principes  monétaires  n*a  point  de  billon; 
'Espa^^ne,  le  Portugal  n*en  ont  pas  non  plus. 
L'Amérique  septentrionale  n'a  adopté,  dans  son 
Douveuu  système  des  monnaies,  aue  des  pièces 
d'or,  d*arficnt  et  de  cuivre  pur.  Préc^ervons  donc 
notre  système  monétaire  d'un  nouveau  hillon. 
Nt*  consultons  que  les  besoins  du  moment.  Ce 
D'est  pas  actuellement  qu'il  faut  décrier  la  petite 
monnaie  ;  mais  il  sera  nécessaire  de  la  détruire 
un  jour,  et  c'est  dans  cette  vue  que  je  vous  pro- 

f)Ose  de  ne  pas  suivre  les  divisions  actuelles  de 
'écu.  Il  y  a  actuellement  dans  la  circulation  une 
très  grande  qi^anlité  de  mauvaises  pièces  de 
24,  de  12  et  de  6  sous  ;  si  cette  monnaie  doit 
être  prochainement  retirée^  il  serait  très  désa- 
vantageux d'en  émettre  aujourd'hui  de  la  môme 
valeur.  La  concurrence  qui  s'établirait  entre  les 
pièces  nouvelles  et  les  anciennes,  dont  la  valeur 
intrinsèque  est  de  beaucoup  inférieure  à  leur 
valeur  conventionnelle,  déprécieraitces  dernières. 
Vous  adopterez,  sans  doute,  l'idée  que  je  vous  pro- 

Ïiose,  de  substituer  à  l'ancienne  légende  une 
égende  plus  nationale,  et  conçue  en  langue 
française.  Le  peuple  préférera  hs  pièces  dont 
J'inscriitiori  et  l'empreinte  Tallcleront  d'une 
manière  plus  agréable  ;  et  cette  préférence  con- 
tribuera a  rendre  la  concurrence  désavanlngcuse 
à  l'ancienne  monnaie.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  m'éloigncr  du  système  de 
M.  Tévèque  d'Autun,  et  à  vous  proposer  une 
nouvelle  division  de  Técu. 

M.  Rewbell.  Votre  comité  des  monnaies  est 
tombé  dans  une  grande  erreur,  quand  il  a  dit 
que  le  besoin  d'une  petite  monnaie  datait  de  l'é- 
poque de  la  Révolution.  11  se  faisait  sentir  bien 
avant.  Dès  le  mois  de  mai  1789,  les  bailliages 
d'Alsace  a\  aient  chargé  les  porteurs  de  leurs 
cahiers  de  demander  de  la  petite  monnaie  pour 
remplacer  la  monnaie  de  Bâle,  que  les  collecteurs 
des  impositions  auraient  recueillie  pour  être  em- 
ployée aux  pensions  que  nous  payons  annuelle- 
ment dans  la  Suisse.  Le  second  motif  était  que 
l'étranger  enlevait  à  la  circulution  la  monnaie 
actuelle,  ainsi  que  les  écus. 

Cependant  lu  comité  ne  vous  indique  aucun 
moyen  de  pn^veuir  cette  souslraction:  il  vous 
propose  de  conserver  l'ancien  titre  des  monnaies, 
de  les  faire  fabriquer  aux  frais  du  Trésor  public, 
afm  d'augmenter  leur  valeur,  adn  d'exciter  les 
fondeurs  d'argent  à  les  soustraire  ù  la  circulation. 
(//  s'élève  des  murmures.) 

Un  membre  :  Le  système  du  préopinant  ne  tend 
à  autre  chose  qu'à  favoriser  le  faux  monnayage. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  M.  Rewbel  à 
l'ordre  de  la  question  ;  elle  n'est  pas  de  savoir  si 
l'on  changera  le  titre  des  monnaies. 

M.  Reif'bel  quitte  la  tribune. 

M.  l'abbé  IHanry.  Pour  atteindre  un  but 
auquel  vous  êtes  empressés  d'arriver,  j'exami- 
nerai toutes  les  questions  relatives  au  système 
monétaire,  non  que  j'adopte  l'universalité  des 
principes,  (t  surtout  les  conséquences  qui  nous 
ont  é.è  présentées  par  votre  comité  des  rnoonaiei), 
non  oue  j'adopte  les  principes  et  les  conséquen- 
ces  développés  par  M.  de  Miribeau. 


Je  crois,  Messieurs,  que  sans  nous  jeter  dans 
des  discussions  scientifiques,  nous  avons  pour 
nous  une  expérience  très  récente  à  interroger. 
Au  commencement  du  dernier  règne,  il  fut  ques- 
tion, comme  à  présent,  de  reaouveler  les  mon- 
naies. Bn  1718,  M.  de  Noailles,  alors  président  du 
comité  des  monnaies,  fut  préposé  à  la  refonte 
des  monnaies.  M.  le  maréchal  de  Noailles  com- 
posa un  mémoire  très  savant  sur  cette  matière; 
il  était  tiré  de  l'ouvrage  de  M.  Le  Blanc  sur  les 
monnaies;  et  il  a  été  parfaitement  développé 
par  M.  d'Agues.^eau,  lorsqu'il  acombattuie  système 
de  M.  Law.  Il  semble  que  les  principes  lumineux 
invoqués  au  commencement  de  ce  siècle  avec  le 
plus  grand  succès,  puisque  ce  ne  fut  qu'en  1726 
qu'on  put  enfin  convenir  d'un  système  monéXaire, 
aient  été  totalement  perdus  de  vue  dans  cette 
discussion;  mais,  Messieurs,  il  serait  bien  inutile 
de  vous  les  rappeler  aujourd'hui,  si  vous  ne 
voulez  en  appliquer  l'universalité;  car  je  soutiens 
qu'il  faut  changer  en  entier  le  système  monétaire, 
ou  ne  p'S  y  toucher.  Il  serait  inconcevable. 
Messieurs,  que  dans  une  nation  où  l'on  estime 
que  le  numéraire  est  de  deux  milliards,  on  prit 
des  précautions  infinies  pour  faire  quinze  millions 
de  petite  monnaie,  tandis  qu'on  est  obligé  de 
frapper  tous  les  ans  quatre  millions  de  monnaie 
nouvelle  dans  vos  hôtels  des  monnaies,  si  vous 
voulez  entretenir  vos  'nonnaies  dans  la  propor- 
tion avec  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique. 

Il  semble  que  quinze  millions  doivent  ici  opérer 
un  grand  changement  dans  le  commerce  et  dans 
le  système  des  monnaies.  Je  ne  le  crois  pas: 
car  annuellement  on  fait  plus  de  quinze  millions 
de  monnaie,  et  annuellement  on  ne  change  pas 
le  systt^me  des  monnai<  s.  Votre  système  moné- 
taire tient  non  seulem*  ni  à  votre  commerce,  mais 
à  beaucoup  d'égards  il  tient  à  vos  mœurs;  et 
vous  ne  pouvez  pas  répandre  dans  la  circulation 
des  pièces  de  30  sols  et  de  nuinze  so's  pour  rem- 
placer celle  de  24,  12  et  ô  sols.  Q  land  môme 
cette  ancienne  division  serait  mauvaise,  elle 
deviendrait  bonne  par  son  unité;  et  il  serait  du 
plus  grand  danger  d'adopter  ainsi  perpétuelle- 
ment des  portions  d'un  système  nouveau  qui, 
fût-il  excellent  dans  son  ensemble,  ne  présente- 
rait que  des  dangers  si  vous  vouliez  l'exécuter 
partiellement.  Vous  avez  besoin  de  monnaie;  il 
faut  sans  contredit  faire  des  monnaies  nouvelles; 
vous  avez  probatilement  des  lingots  pour  en  frap- 
per; mais  qu'avez- vous  besoin  do  vous  écarter 
du  système  monétaire  pour  le  billon?  Est-ce  une 
expérience?  Je  m'abstiens  de  toute  discussion  ; 
car  cela  ne  peut  pas  entrer  dans  l'esprit  d'un  légis- 
lateur quel  qu'il  soit. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  de  la  monnaie 
de  billon.  On  vous  dit  que  la  monnaie  de  billon, 
c'est-à-dire  la  monnaie  mélangée  avec  l'argent, 
qui  lui  donne  une  valeur  supérieure  à  Id  simple 
monnaie  de  cuivre,  est  une  mauvaise  monnaie; 
mais  il  en  existe  assez  dans  le  royaume  pour  que 
vous  ne  puissiez  pas  la  retirer,  si  c'est  la  monnaie 
la  plus  respectée  de  l'étranger,  celle  dont  il  se 
soucie  le  moins  vous  ne  pouvez  pas  la  décré- 
diter; et  ce  n'est  pas  dans  un  moment  d'embar- 
ras et  de  pénurie  aue  l'on  imagine  le  luxe  de 
perfectionnement.  11  faut  donc  conserver  notre 
monnaie  de  billon:  nous  sommes  trop  heureux 
d'en  avoir,  et  si  le  pejple  se  plaint,  cest  de  sa 
rareté  et  non  pas  de  son  ak^ondance. 

Relativement  à  la  monnaie  de  billon,  comme 
je  crois  que  cette  instltutioa  n'est  i  as  boone  par 
elle-même,  comme  je  croisqu'il  serait  iofloiment 
dangereux  d'ouvrir  ce  nouTel  appAt  de  contre- 
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bande  aux  étrangers  en  tes  invitant  h  fondre 
votre  billon  pour  en  extraire  le  métal  fin  que 
vous  y  auriez  employé,  je  ne  demande  pas  que 
la  nation  frappe  de  nouveau  billon;  je  demaode 
seulement  que  le  billon  qui  existe  actuellement 
ne  soit  pas  décrôdit'». 

Reiativemeot  à  la  monnaie  de  cuivre,  puisque 
vous  en  éprouvez  le  besoin,  vous  devez  la  multi- 
plier. Mai3  ici,  Messieurs,  il  me  semble  que  Ton 
confond  l'effet  avec  la  cause.  L'extraction  du 
numéraire,  qui  paraît  dans  ce  moment  la  plus 
grande  calamité,  devrait  nous  conduire  à  d'autres 
résultats  qu'à  ceux  que  Ton  vous  présente.  Ce 
n'est  pas  la  monnaie  de  billon,  ce  n'est  pas  la 
monnaie  de  cuivre  qui  sort  du  royaume,  qui  est 
sortie  du  royaume:  savez-vous  pourquoi  la  mon- 
naie de  cuivre  est  si  rare?  c'est  parce  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas  communes. 
Il  y  a,  Messieurs,  une  observation  qui  a  toujours 
frappé  les  yeux  des  observateurs  du  système  mo- 
nétaire, c'est  que  l'extrême  abondance  comme 
l'exlrôrae  rareté  du  numéraire  produisent  le 
même  effet  apparent.  Lorsque  For  et  l'argent 
sont  très  communs,  il  est  très  difficile  de  ge  pro- 
curer de  la  petite  monnaie,  parce  que  cette  petite 
monnaie  ne  se  trouve  plus  en  proportion  avec  le 
numéraire  qui  circule.  Lorsque  l'or  et  l'argent 
disparaissent,  comme  celte  petite  monnaie  qui 
n'était  destinée  qu'àdesuppoints  qu'au  payement 
des  petits  achats  est  miseàlaplacedel'autremon- 
naie,  comme  elle  sort  alors  de  la  ligne  que  le 
législateur  lui  avait  tracée  puisqu'on  est  obligé 
de  donner  60  pièct  s  au  hvu  d'un  écu  qu'on  n'a 
pa.^,  il  en  résulte  évidemment,  Messieurs,  que  la 
rareté  du  numéraire,  comme  son  extrême  abon- 
dance font  également  disparaître  la  petite  nioîi- 
naie.  On  peut  donc  frapper  de  celte  monnaie  do 
cuivr  '  ;  je  ne  m'y  oppose  pa?. 

Un  dit  qu'elle  vti  la  richesse  du  pauvre.  Gela 
n'est  pas  vrai,  Messieurs  ;  c'est  le  signe  dont  le 
pauvre  a  besoin  pour  vivre  dans  sa  pauvreté, 
car  jamais  U  petite  monnaie  no  pouria  l'enrichir. 
Il  faut  que  ceîte  petite  monnaie  soit  commune 
autant  qu'il  sera  possible, et  son  abondance  vous 
obligera  d'augmenter  la  monnaie  de  mine,  mais 
à  une  condition,  c'est  qu'il  ne  sera  rien  changé 
ni  au  poids  ni  au  titre,  et  que  le  systèiue  moné- 
taiie  sera  respecté  tel  qu'il  était. 

Relativement  aux  inscriptions  monétaires  dont 
on  vous  a  occupé,  il  semble  très  indiscret,  dans 
une  assemblée  de  législateurs  français,  de  com- 
battre le  projet  de  se  servir  de  la  langue  fran- 
çaisr  ;  mais.  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  respect 
pour  la  langue  latine  que  tous  les  peuples  du 
monde  ont  renoncé  à  leur  idiome  particulier 
pour  cette  langue.  Les  proMoms,  les  articles,  les 
veibt'S  de  vos  langues  modernes  sont  tellement 
multipliés  qu'on  ne  pourrait  pas  écrire  deux  mots 
sur  une  petite  pièce,  au  lieu  qu'en  se  servant  de 
la  langue  latine,  on  écrit  plus.eurs  mots,  et  on 
ajoute,  Messieurs,  par  la  multiplicité  des  mots, 
à  la  dillicullé  de  la  contrefaçon.  Au  reste,  cette 
question  est  oiseuse  ;  et  je  voterai  pour  donner 
la  préférenc«'  à  la  langue  française,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  votre  comité  des  monnaies 
vous  présentera  un>^  inscription  pour  les  pièces 
de  G  sols  qu'on  pourra  y  graver;  et  je  vous  pré- 
viens qu'il  sera  imi)0S6ible  de  vous  en  donner 
une  qui  ait  lesens  commun,  parce  que  votre  lan- 
gue est  trop  prolixe.  Votre  langue  qui  est  la 
première  de  toutes  par  sa  clarté,  parce  que  la 
clarté  est  non  seulement  son  premier  caractère 
mais  surtout  son  premier  besoin,  votre  langue 
ne  peut|  sans  beaucoup  de  mots,  ourdir  une 


phrase  qui  ait  un  sens.  Cette  question  a  été  dis- 
cuté tant  de  fois  dans  la  nation  pour  les  inscrip- 
tions lapidaires,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
vous  occuper  plus  longtemps. 

Je  conclus,  relativentent  aux  pièces  de  mon- 
naies d'argent,  à  ce  qu'on  donne  aux  nouvelles 
le  titre  et  la  valeur  de  celles  actuellement  exis- 
tantes ;  relativement  aux  pièces  de  billon,  à  ce 
qu'on  conserve  la  valeur  commerciale  de  celles 
qui  sont  dans  la  circulation,  sans  en  faire  de 
nouvelles  ;  relativement  aux  pièces  de  monnaie 
de  cuivre,  à  ce  qu'on  en  frappe  le  pins  qu'il  sera 
possible,  mais  toujours  en  se  conformant  au  titre 
ancien  ;  relativement  aux  inscriptions  nouvelles, 
à  ce  que  cette  question  soit  ajournée  jusqu'à  ce 
que  le  Corps  législatif  du  royaume,  adoptant  un 
système  monétaire  qui  embrasse  l'universalité 
des  monnaies,  ait  plus  de  temps  à  perdre  que 
nous.  (La  droite  applaudit.) 

M.  Rœderer.  J'appuie  les  principes  du  préo- 
pinant. Il  faut  une  réforme  totale  du  système 
monétaire,  ou  il  n'en  faut  point.  Il  n'y  a  en  ce 
moment  qu'une  chose  constante  pour  l'Assemblée, 
c'est  le  besoin  d'une  petite  monnaie.  La  discus- 
sion des  questions  de  savoir  quel  est  le  titre  le 
plus  avantageux  des  monnaies,  et  quelle  est  la 
division  la  plus  commode,  serait  trop  étendue, 
trop  difficile  pour  ne  pas  consumer  un  temps 
précieux.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  rien 
innové  dans  la  forme  actuelle  des  monnaies. 

Les  articles  1  et  2  du  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  L'Asstmblée  nationale,  après  avoir  ertlen  lu 
ses  comités  des  monnaies  et  aes  finances  réunis, 
et  sans  rien  préjuger  sur  les  principes  du  sys- 
tè;iie  monétaire,  qu'elle  se  réserve  de  prendre  en 
grande  considération,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  menue 
monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
millions  de  livres. 

Art.  2. 

«  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des 
écus  et  avec  les  mômes  remèdes.  » 

M.  de  WIrlen.  Messieurs,  je  demande  la  pT- 
mission  de  rétablir  une  opinion  que  M.  l'évêque 
d'AutU'i  a  eue  avant  moi,  qu'il  a  proposée  à  cette 
Assemblée  avec  l'applaudissement  universel. 
Puisque  vous  n'adoptez  aucun  changement  de 
svstème  ou  droit  de  seigneuriage  et  au  titre,  c'est 
de  ne  pas  changer  la  division  numéraire  et  de 
faire  des  pièces  de  12  et  de  6  sous  (Murmures,) 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  côté  droit,  ni  de 
côté  gauche  dans  cette  discussion;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  voulez  altérer  un  système  an- 
cien pour  une  faible  portion  d'un  syslèin-.î  nou- 
veau et  cela  pour  vous  exposer  à  des  inconvé- 
nients réels.  Par  exemple,  lorsqu'une  pièce  de 
15  sous  sera  un  peu  effacée,  comment  la  distin- 
guer d'une  pièce  de  12  sous? 

Messieurs,  je  vous  prie  déconsidérer  qu'il  vous 
est  aussi  facile  de  faire  des  pièces  de  12  et  de 
24  sous,  avec  une  légende  française,  que  d'en 
faire  de  15  et  de  30  sous. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  légende  française  ;  je 
suis  le  premier  à  la  solliciter,  pour  que  les  coins 
soient  de  la  plus  grande  perfection,  parce  que  la 
perfection  des  empreintes  est  le  seul  moyen  qui 
existe  d'empêcher  le  faux  monnayage.  Mais  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  pour  une  faible  émis- 
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sion  de  15  millioDS,  la  multiplication  de  la  divi- 
sion des  signes  devienne  un  véritable  embrouil- 
lamini. Il  y  aura  des  pièces  de  24,  de  30,  de  15, 
de  12,  de  6  sous  et  ainsi  de  suitt».  [Murmures.^ 

Messieurs,  si  votre  parti  est  pris  de  ne  pas  m'en- 
tendre,  je  me  retire;  mais  je  dénonce  votre  opé- 
ration ;  elle  est  mauvaise,  vous  vous  en  repen- 
tirez. 

M.  Belzais-Courmëiiil.  Vous  adopterez  sans 
doute  une  nouvelle  inscription  et  une  empreinte 
plus  nationales;  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile 
de  multiplier  à  l'infini  les  signes  de  la  liberté. 
(On  applaudit.)  Mais  si  vous  changez  la  légende 
et  remi»reinie,  il  est  presque  indispensable  d'a- 
dopter une  nouvelle  division;  en  fabriquant  des 
pièces  de  15  et  30  sous,  vous  ferez  un  grand  pas 
vers  la  division  décimale  tant  désirée. 

M.  niartlncau.  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  ce  qu'on  décrète  des  pièces  de  30  et  de 
15  sols  et  j'en  donne  deux  raisons.  La  première 
vient  de  vous  èire  énoncée  par  M.  de  Virieu;  la 
seconde  estqu'ayanlle  pauvre  en  vue  vous  trou- 
verez dans  vos  15  millions  un  plus  grand  nom- 
bre de  pièces  de  12  et  de  24  sols  que  de  15  et  de 
30  sols. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  de  Virieu. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 
Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Art.  3. 

«  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de 
30  sols  et  de  15  sols,  et  il  en  sera  fait  pour 
7,500,000  livres  de  chaque  espèce. 

Art.  4. 

«  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur 
l'empreinte. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  invite  les  artistes  à 
proposer  le  modèle  d'une  nouvelle  empreinte,  et 
elle  charge  son  comité  des  monnaies  de  lui  ren- 
dre compte  de  leur  travail  dans  la  quinzaine. 

Art.  6. 

«  Il  lui  présentera,  dans  le  même  délai,  ses 
vues  sur  la  légende  qu'il  convient  de  substituer 
aux  anciennes,  et  sur  les  moyens  d'éviter  les 
abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  cette  fabri- 
cation. 

Art.  7. 

c  Les  divisions  actuelles  de  l'écu  en  menue 
monnaie  d'argent,  et  la  monnaie  de  billon  qui 
existent  dans  la  circulation,  continueront  d'avoir 
cours,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en  pourraêtre 
fabriqué  d'autres.  » 

Un  membre  :  Dans  l'article  8  du  projet  de  dé- 
cret actuellement  en  discu.-sion,  il  est  dit  qu'il 
sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  trois  deniers;  je 
crois  que  celle  monnaie  est  inutile,  même  pour 
l'aumône,  car  on  donnera  à  un  pauvre  deux 
liards  au  lieu  d'un. 

Un  membre  :  Le  préopinant  ne  connaît  point  les 
besoins  des  pays  pauvres.  Dans  ma  province  les 


liards  sont  aussi  nécessaires  que  les  sous  le  sont 
à  Paris. 

M.  de  Virien.  De  rémission  d'une  petite  mon- 
naie dépend,  dans  les  pays  pauvres,  la  diminu- 
tion du  prix  des  denrées. 

M.  Ëje  Coateulx  de  Cantelen.  Le  besoin  de 
la  petite  monnaie  est  proportionné  au  nombre  des 
pauvres,  des  ouvriers,  des  manufacture.^.  A  Kouen, 
il  se  fabriquait  annuellement  une  quantité  con- 
sidérable de  monnaie,  et  elle  ne  suftisait  pas  au 
be-oin  des  manufactures. 

Je  demande  en  outre,  par  amendement,  qu'il 
ne  puisse  être  frappé  de  monnaie  de  cuivre 
avec  du  métal  laminé  et  taillé  en  pays  étranger. 

(L'amendement  de  M.  Le  Gouteulx  est  adopté.) 

L'article  8  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de 
12,  6  et  3  deniers  ;  elle  ne  pourra  être  frappée  sur 
des  flans  de  métal  laminés  et  taillés  dans  les  pays 
étrangers.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  9,  que  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre  soit  limitée  à  un  million. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement  et  adoptée.) 

L'article  9  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  9. 

«  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour  un 
million,  ensuite  pour  100,000  livres  par  mois;  et 
la  fabrication  sera  continuée  ou  suspendue  par 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  suivant  les  be- 
soins de  chaque  département.  • 

M.  l'abbé  Sanrine.  Quand  on  vous  dit,  dans 
l'article  10,  que  la  fabrication  sera  faite  à  la 
taille  actuelle,  on  entend  que  sur  une  livre  pe- 
sant de  cuivre  on  fera  42  gros  sous,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  21  au  marc.  La  loi  cependant 
fixe  la  taille  à  20  au  marc,  ou  40  à  la  livre;  mais 
il  est  d'usage  de  permettre  aux  directeurs  des 
monnaies  de  la  porter  à  42;  et  cette  permission, 
on  l'appelle  remède^  appellation  bizarre,  qui  n'est 
pas  la  seule  dont  le  langage  monétaire  soit  em- 
Drouilié. 

En  général,  ces  prétendus  remèdes  ne  sont  que 
des  app&ts  de  plus  pour  exciter  à  la  fraude.  Quel 

?[ue  suit  le  bénéfice  ordinaire,  la  cupiiité  une 
ois  réveillée  tend  toujours  à  l'agrandir.  Celui 
des  directeurs  est  pourtant  assez  considérable 
pour  qu'ils  dussent  s'en  contenter.  Un  calcul 
fort  simple,  à  la  portée  de  tout  le  monde,  va 
vous  mettre  en  état  d'en  juger.  Observons,  en 
passant,  qu'il  y  a  des  directeurs  qui  ont  taillé  et 
taillent  encore  clandestinement  jusqu'à  24  au 
marc  ou  48  à  la  livre. 

Le  plus  beau  cuivre  se  vend  10  à  12  sous  le 
marc,  selon  le  cours  du  commerce.  Les  direc- 
teurs des  monnaies  achètent,  ;?(7ur^e  m,  le  cuivre 
puriiié,  travaillé,  réduit  en  flaons,  c'est-à-dire 
en  ronds,  prêts  à  recevoir  l'empreinte  du  mon- 
nayage, de  13  à  14  sous  le  marc,  et  ils  ont,  à 
leur  prolit,  une  remise  assez  considérable,  quand 
ils  en  prennent  une  certaine  quantité.  L<  s  frais 
de  cette  dernière  opération  leur  reviennent  à 
moins  de  15  deniers  [>ar  marc.  Le  droit  de  sei- 
gneuriage,  qu'ils  payaient  au  roi,  est  8  deniers 
par  marc,  ce  qui  lait,  pour  ces  deux  objets, 
moins  de  23  deniers,  total  du  prix  d'acbat  et  des 
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frais,  15  à  16  sou>.  Si  vous  comptez  la  remise,  ce 
sera  tout  au  plus  15  sous  par  marc. 

ËD  se  tenant  fidèlement  à  la  lui,  et  au  remède 
dont  ils  doivent  compte,  et  donnant  ce  même 
marc  au  public  pour  21  suus,  ils  gagnent  5  sous 
par  marc.  S'ils  fraudent  le  reraèdt*,  ce  qui  arrive 
souvent  et  facilement,  ils  gagnent  6  sous;  s'ils 
tailli^nl  à  2'i,  ils  gagnent  9  s  jus. 

Dans  le  premier  cas,  le  bônèiic*»  des  directeurs, 
est  25  0/0;  dans  le  second  cas,  30  0/0  ;  et  dans  le 
troisième,  45  0/0.  Ce  calcul  est  clair  et  incontes- 
table. 

Il  est  également  évident  que  la  proposition,  qui 
vous  a  été  faite  ici  par  M.  de  Mirabeau,  de  faire 
fabriquer  pour  83  millions  de  cette  monnaie  de 
cuivre,  un  million  par  département,  il  est  évident, 
dis-je,  que  cette  motion,  si  vous  Tadopti-  z,  pro- 
curerait au  moins  20,750,000  livres,  de  béiélice 
net,  aux  directeurs  qui  feraient  la  fabrication  ; 
car  à  5  sous  par  marc,  le  bé.iéfice  est  toujours 
le  quart  de  la  totalité  de  la  somme  fabriquée, 
comme  à  9  ^ous,  c*est  près  de  la  moitié. 

Mais  ne  parlons  que  des  4  millions  qu*un 
des  avis  du  comité  doit  vous  proposer.  Le  bi'né- 
tice  éiiorme  d'un  million,  qui  en  sera  le  résultat, 
il  dépendra  de  vous,  Messieurs,  de  le  tourner  au 
profit  de  la  nation,  sans  faire  d'injustice  à  per- 
sonne, sans  nuire  à  la  cbose,  en  ajoutant  même 
à  sa  célérité  et  à  sa  perfection.  L<^  moyen  facile 
vous  en  tera  présenté  par  votre  comité  des  mon- 
naies, dès  qu'il  sera  temps.  On  Ta  déjà  pratiqué 
plus  d'une  fois  avec  avantage.  J  imagine  que 
TOUS  ne  vous  laisserez  pas  entraîner  par  les  qua- 
litications  vagues  et  injurieuses  que  vous  avez 
enteniiu  lancer  ici  contre  tous  les  entrepreneurs 
quelconques.  Ces  sortes  d'arguments,  toujours 
odieux  aux  âmes  bonoêles,  ne  sauraient  prouver 
autre  chose  que  la  passion,  ou  la  légèreté  indis- 
crète de  celui  qui  parle  ;  ce  sera  à  vous  à  juger 
qui  méritera  la  préférence,  ou  ce  ux  qui  cherche- 
ront à  giigner  un  million  sur  quatre,  aux  dépens 
de  la  nation,  ou  ceux  qui  voudront  que  la  natiou 
elle-même  le  gagne. 

Je  viens  aux  amendements.  En  supposant  que 
vous  voudrtz  faire»  à  peu  près  comme  par  le 
passé,  établir  un  bénéfice  sur  cette  fabrication, 
pour  que  1*  s  sous  nouveaux  n'aient  pas  un  poids 
et  un  volume  trop  éloignés  de  ceux  qui  circulent 
aujourd'hui,  je  demande  :  1*  Que  le  remèile  d'un 
sou  par  marc  soit  supprimé,  et  qu'ainsi  la  taille 
soit  ré'luit'3  à  40  à  la  livre,  conformément  à  la 
loi  existante,  au  lieu  de  42,  conformément  à  Tu- 
sage  abusif.  11  me  parait  qu'un  bénéfice  de  plus 
dessous  par  marc,  qui  porterait  l'impôt  sur 
cette  monnaie  au  delà  de  25  0/0,  serait  |iresque 
ridicule.  0  i  doit  regarder  d'ailleurs,  comme  un 
avantage,  l'exacte  observation  de  la  loi,  et  le  re- 
tranchement d'un  abus  qui  affaiblit  la  monnaie, 
et  l'éloigné  encore  plus  de  sa  véritable  valeur  ; 
2*  je  propose  de  faire  frapper  une  modique  quan- 
tité de  sous,  avec  les  sous-divisinns  convenables, 
à  la  taille  de  15  au  marc,  ou  30  à  la  livre,  et 
une  autre  partie  à  10  au  marc,  ou  vingt  à  la  livre. 
A  30  à  la  livre,  il  n*y  aurait  ni  bénétice,  ni  perte, 
tous  les  frais  se  trouveraient  couverts. 

A  20  à  la  livre,  qui  est  ordinairement  le  prix 
du  bon  cuivre  dans  le  commerce,  les  pièces  au- 
raient précisément  leur  valeur  intrinsèque,  de 
manière  que,  s'il  arrivait  un  engorgement,  lors- 
que les  écus  seront  revenus  dans  la  circulation, 
ceux  qui  ne  pourraient  s'en  défaire  comme 
monnaie,  s'en  déferaient  sans  perte,  en  les  ven- 
dant au  poids.  Mais  cette  taille  de  20  à  la  livre, 
qui  rappelle  Tancien  et  véritable  compte,  sup- 


pose que  le  Trésor  public  ferait  les  frais  de  la 
labricaiion,  lesquels,  pour  600  francs  de  cette 
monnaie,  seraient  une  bagatelle. 

Le  but  de  ces  derniers  amendements  est  de 
procurer  au  public  des  objets  de  comparaison, 
et  de  les  mettre  à  portée  de  manifester  son 
opinion,  avec  connaissance  de  cause,  sur  le 
choix  de  ces  différentes  tailles,  pour  ias  fabri- 
cations à  venir. 

La  monnaie  de  cuivre,  à  valeur  intrinsèque, 
qui  vous  a  déjà  été  proposée  par  M.  révoque 
iJ'Autun,  et  qui  pourra  fôlre  encore  aux  législa- 
tures prochaines  par  d'autres  citoyens  éclairés  et 
bien  intentionnés,  peut  n'être  pas  préférée  dans 
le  moment  actuel,  vu  la  longue  habitude  qui 
domine,  vu  la  disproportion  d'une  telle  monnaie, 
en  poids  et  en  volume^  avec  la  grande  quantité 
de  celle  qui  circule  aujourd'huî,  vu  enfin  qu'elle 
n'intéresse  point  le  commerce  extérieur,  n'étant 
guère  employé^i  qu'aux  petits  détails  de  Tinté- 
rieur.  Cti  fut  pourtant  la  monnaie  des  anciens, 
c'est  encore  celle  de  quelques  pays. 

Un  autre  but  de  mon  amendement  est  de  faire 
que  la  première  empreinte  nationale  ne  com- 
mence pas  par  se  souiller  d'un  mensonge,  en 
attestant  que  telle  pièce  vaut  ce  qu'elle  ne  vaut 
pas  réellement;  car,  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
valeur  d<'S  monnaies  est  purement  convention- 
nelle :  cela  est  vrai  pour  la  valeur  qu'on  leur 
attribue  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  ou 
commerciale.  Cet  excès  de  valeur,  appelée  nu- 
méraire, est  borné  à  certains  lieux  et  a  certains 
temps,  et  s'anéantit  à  l'approche  d'autres  temps 
et  d'autres  lieux.  Par  exemple,  le  sou  actuel, 
valant  numérairement,  c'est-à-dire  conveution- 
nellemeiit,  12  deniers,  ne  vaudra  que  la  moitié, 
lorsqu'il  y  aura  engorgement,  lorsqu'on  ordon- 
nera une  fabrication  différente,  et  toutes  les  fois 
qu'il  approchera  des  pays  étrangers.  Il  sera  ré- 
duit alors  à  la  valeur  que  lui  doun^nt  sa  pureté, 
son  poids  et  le  cours  du  commerce.  C'est  Ci  qui 
arrive  à  toutes  les  monnaies,  mé.ne  à  celles  d^r 
et  d'argent.  L'empreinte  ne  peut  être  exacte- 
ment vraie,  que  quand  elle  Test  pour  tous  les 
temps  et  pour  tous  les  lieux,  quand  la  valeur 
qu'elle  atteste  est  partout  la  même,  aux  varia- 
lions  du  commerce  près.  De  là  naît  le  grand 
principe  monétaire,  si  respecté  des  anciens, 
suivi  encore  aujourd'hui  par  la  plus  habile, 
comme  la  pins  puissante  des  nations  commer- 
çantes, l'égalité  entre  la  valeur  numéraire  et  la 
valeur  intrinsèque,  mais  Ce  n'est  pas  de  quoi  il 
s'agit  aujourd'hui. 

Je  demande  seulement  que  les  premiers  fruits 
du  premier  poinçon  national  présentent  la  vérité 
dans  toute  son  exactitude,  soit  pjur  l'honneur 
de  l'empreinte,  soit  pour  mettre  l'opinion  pu- 
blique à  portée  de  se  former  à  cet  é^ard.  L'opi- 
nion publique,  c'est-à-dire  le  jugement  du  public 
érlairé,  devant  servir  de  guide  a  toutes  les  opé- 
rations de  ce  genre,  comme  de  toute  autre,  il 
est  essentiel  de  lui  montrer  d^'S  points  d'appui, 
qui  puissent  fixer  l'imagination  et  la  garantir 
des  incertitudes  et  des  erreurs. 

L'article  10  est  décrété  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Art.  10. 

«  Les  pièces  de  12  deiiiers  seront  faites  à  la 
taille  de  vingt  au  marc,  celles  de  6  et  3  deniers 
dans  la  même  propo.tion.  » 

M.  Leiig  demande,  par  amendement  à  Tar- 
ticie  il,  que  la  moitié  de  la  fabricatiou  de  la 
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inonnaie  de  cuivre  soit  fuite  en  pièces  de  3  de- 
niers • 

(Cet  amendement  est  adoplé.) 

Les  articles  11  et  12  sont  décrétés  comme 
suit  : 

Art.  11. 

c  Un  quart  de  cette  fabrication  sera  en  pièces 
de  12  deniers,  un  quart  en  pièces  de  6  et  la 
moitié  en  pièces  de  3  deuiers. 

Art.  12. 

«  Elle  sera  faite  avec  de  nouveaux  coins,  dont 
le  modèle  sera  incessamment  décrété  par  l'As- 
semblée nalionale;  toute  fabrication  de  monnaie 
de  cuivre  avec  les  anciens,  cessera,  dans  toutes 
les  monnaies  du  royaume,  aussitôt  que  les  nou- 
veaux pourront  être  employés.  Les  anciens  se- 
ront brisés  en  présence  de  la  municipalité,  qui 
en  dressera  procès-verbal,  qu'elle  adressera  sans 
délai  au  ministre  des  iinances.  » 

Un  membre  demande  au'on  retranche  la  der- 
ni^Te  partie  de  l'article  là  qui  oblige  les  adjudi- 
cataires des  cloches  à  payer  partie  du  prix  de 
Fadjudication  en  cuivre  pur  jusqu^à  concurrence 
du  besoin  des  monnaies. 

(Cet  amendement  est  adopté.') 

Les  articles  13  et  14  du  projet  de  décret  sont 
en  conséquence  réunis  en  un  seul  article,  qui 
est  décrété  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Pour  accélérer  Texécution  du  présent  décret, 
les  cloches  des  églises  supprimées  seront  inces- 
samment vendues  à  l'enchère;  et  les  comités  des 
Iinances  et  d'aliénation  proposeront  à  l'Assem- 
blée nationale  les  charges  et  les  clause3  qu'ils 
jugeront  convenable  d'employer  dans  l'adjudica- 
tion. » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  SATIOiNALE. 

PUÉSIDENCE  DE   M.  EMMERY. 

Séance  du  mercredi  12  janviei'  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Armand,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  béauce  d'hier  matin. 

M.  Liclcu  de  La  Yille-au-IBols,  secrétaire, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
soir. 

(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  maire  de 
Paris  l'annonce  de  trois  ventes  do  biens  Natio- 
naux faites  par  la  municipalité,  savoir  :  la  pr- 
mière,  d'un  terrain,  quai  Saint-Bernard,  loué 
1,200  livres,  estimé  15,100  livres,  adjugé  18.000  li- 
vres; la  seconiie,  d'une  maison  louée  6,143  livres, 
estimée  73,800  livres,  adjugée  120,300  livres;  la 
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troisième,  d*une  maison  rue  Saint-Honoré,  louée 
1,500  livres,  estimée  19,062  livres,  adjugée  52,000 
livres. 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  également  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  une  note  dont  je  vais  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  5  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction  : 

«  l""  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
23  décembre,  portant  que  les  procédures  relatives 
tant  aux  excès  commis  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Thomas-de-Cosnac  et  autres  circonvoisines,  qu'au 
vol  fait  chez  le  sieur  Messier  de  Jonzac^  seront 
renvoyées  au  tribunal  du  district  de  Pous; 

«  2''  Au  décret  du  24,  relatif  au  brûlement  des 
effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres; 

«  3^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
administrations  de  département  et  de  district 
ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des  agents 
auprès  du  roi  et  du  Corps  Législatif; 

«  4»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'appel 
des  jugements  prévôtaux,  à  l'exécution  desquels 
il  a  été  sursis  ; 

«  5®  Au  décret  du  26,  concernant  les  dessèche- 
ments des  marais,  des  lacs  et  terres; 

•6®  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  compte 
à  rendre  par  le  sieur  Quinson,  de  la  recette  et  de 
la  dépense  de  la  caisse  générale  du  clergé; 

€  7»  Au  décret  du  27,  relatif  à  la  perception  des 
rapports  des  gardes,  concernant  les  délits  com- 
mis dans  les  bois; 

«  8®  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la 
construciion  de  moulins  dans  la  partie  des  forti- 
fications de  la  ville  d'Auxonne,  appelée  le  bastion 
de  Béchaux  ; 

«  9**  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  une  er- 
reur qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  6  décembre,  concernant  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

«  10®  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  baux 
et  sous-baux  des  entrepreneurs  chargés  de  la  con- 
duite d»s  voitures  des  messageries,  tant  par 
terre  que  par  eau; 

«  11°  Au  décret  du  28,  relatif  à  la  nomination 
des  juges  de  paix  dans  différentes  villes  et  can- 
tons, aux  limites  de  leurs  juridictions,  à  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  et  à  leur 
installation  ;  à  la  nomination  d'uii  sixième  juge 
au  tribuiial  du  district  d'Orléaris,  et  à  l'union 
d'une  paroisse  et  de  partie  d'une  autre  au  district 
de  Bel  lac; 

»  12<»  ht  enfin,  au  décret  du  môme  jour,  relatif 
au  payement  du  centième  denier,  pour  les  char- 
ges de  perruquiers.  » 

■  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  ou  l'accepta- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT. 

«  Paris,  10  janvier  1791.  » 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Des  diflicullés  se  sont  élevées  entre  le  déj>arte- 
mcnt  de  Pari.s  et  celui  de  Seine-et-Oi>e,  relative- 
ment aux  lieux  des  Moulineaux  et  de  Fieury. 
Votre  comité  a  vérifié  les  procès-verbaux  de  la 
division  des  deux  départements  :  un  examen  an- 
ITOfondl  le  conduit  à  vous  proposer  le  projet  ae 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  Dationale,  après  avoir  entenda 
son  comité  de  GonstitatiODi  dféclare  que,  confor* 
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mément  à  son  décret  du  19  janvier  1790,  et  au 
procès-verbal  des  limites  des  déparlements  de 
Paris  et  de  Seine-et-Oise,  dressé  par  les  commis- 
saires respectifs  desdits  départements,  le  lieu  des 
Moulineaux  est  entièrement  dans  le  département 
de  Paris,  sous  la  municipalité  d'Issy,  et  le  lieu 
de  Fleurv  entièrement  dans  le  déparlement  de 
Seine-et-Oise,  sous  la  niunicip;ililé  de  Meudon;en 
conséquence  décrète  que  i'adminislration  générale 
desdits  lieux  appartient,  savoir  :  celle  des  Mouli- 
neaux au  département  de  Paris,  district  du  Bourg- 
la-Reine,  municipalité  dlssy;  (ît  celle  de  Flenry, 
au  département  de  Seine-et-Oise,  district  de  Ver- 
sailles, municipalité  de  Meudon.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Yieiiiard,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  des  rapports.  Après  Tinstallation  du  tribu- 
nal de  district  de  Gonesse,  séant  à  Montmorency, 
M.  Goberl,  premier  juge,  lit  faire,  à  son  de  tam- 
bour, Tannonce  du  jour  auquel  l'audience  sui- 
vante aurait  lieu.  Celui  qui  fit  cette  publication 
était  muni  d'un  ordre  par  écrit  signé  de  M.  Gobert, 
sous  la  qualité  de  président  du  tribunil. 

La  municipalité  de  Montmorency  trouva  que 
M.  Gobert  avait  entrepris  sur  les  fonctions  muni- 
cipales, en  ce  qu'il  avait,  de  son  autorité,  fait 
faire  une  annonce  à  son  de  tambour,  sans  avoir 
pris  l'attache  de  la  municipalité.  Elle  arrêta  que 
M.  Gohert  serait  cité  à  l'audience  de  police  de  la 
municipalité  :  1°  pour  voir  dire  que  défenses  lui 
seraient  faites  de  faire  faire  de  pareilles  annon- 
ces à  l'avenir,  et  se  voir  condamner  en  l'amende 
pour  être  contrevenu  aux  règlements  de  la  mu- 
nicipalité; 2*»  pour  se  voir  faire  défeiises  de  pren- 
dre la  qualité  de  président  du  tribunal,  qualité 
inconstitutionnelle. 

L'assignation  fut  commise  à  ces  fins  le  10  dé- 
cembre, sentence  fut  rendue  par  défaut  le  13, 
qui  approuva  les  conclusions  prises  par  le  procu- 
reur de  la  commune  :  cependant  une  des  dispo- 
sitions de  la  sentence  porte  la  remise,  pour  cetie 
fois,  de  Tamende  prononcée.  Cette  sentence  fut 
publiée  et  afiichée  à  l'audience  du  tribunal  du 
district, du  22  décembre;  sur  la  remise  qui  fut 
faite  de  la  sentence  de  la  municipalité  sur  le  bu- 
reau, on  ordonna  qu*elle  serait  communiquée  au 
commissaire  du  roi,  pour  donner  ses  conclusions. 
Il  conclut  à  ce  que  la  sentence  fût  cassée  comme 
inconstitutionnelle,  nulle  et  attentatoire  au  res- 
pect dû  aux  tribunaux.  Il  demanda,  de  plus,  que 
le  procureur  de  la  commune  fût  assigné,  pour  se 
voir  faire  défenses  de  donner  de  pareils  réquisi- 
toires à  l'avenir.  Cette  dernière  disposition  est 
évidemment  outrée;  les  conclusions  du  commis- 
saire du  roi  furent  approuvées  par  le  tribunal. 

Le  lendemain  23^  le  conseil  de  la  commune 
s'assembla,  et,  après  maintes  considérations,  la 
municipalité  s'égara  jusqu'au  point  d'arrêter  que 
son  opposition  contre  le  jugement  du  tribunal 
serait  signifiée  au  greffier,  avec  défenses  de  faire 
la  délivrance  et  de  procurer  l'exécution  audit 
jugement. 

Je  croirais  abuser  de  vos  moments  si  je  m'ap- 
pesantissais davantage  sur  cet  objet;  je  vous  pro- 
pose donc,  au  nom  de  vos  comités  de  Constitution 
et  des  rapports,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

ses  comités  de  Constitution  et  des  rapports,  sur 

la  lëtition  des  juges  du  tribunal  du  district  de 

Gone:^Be,  séant  à  Montmorency; 

«  Déclare  que  la  sentence  de  police  rendue 

£ar  la  municipalité  de  Montmorency  lel3  décem- 
re  dernier,  contre  le  sieur  Gobert,  relativement 

!'•  Série.  T.  XXII. 


à  la  publication  faite  par  ses  ordres,  et  à  la  qua- 
lité par  lui  prise  de  président  du  tribunal ,  est 
incotistitutionnello,  nulle  et  attentatoire  au  res- 
pect dû  aux  tribunaux; 

«  Déclare  pareillement  nuls  et  comme  non 
avenus  la  délibération  de  ladite  municipalité  et 
tous  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  portant  oppo- 
sition à  la  délivrance  et  à  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Gonesse,  qui  annulait  la 
sentence  rendue  par  ladite  municipalité  ; 

«  Décrète  que,  aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  la  municipalité  de  Montmorency  sera 
tenue  ae  le  faire  publier  aux  lieux  accoutumés 
de  la  ville  de  Montmorency.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Gossio,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
fait  un  rapport  sur  la  demande  de  la  commune 
d'Ëpones  et  la  pétition  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  tendant  à  faire  établir  deux 
jn<Tes  de  paix  dans  le  canton  deLimay,  dont  Tua 
serait  pour  les  paroisses  d^Bpones,  Mezières  et  la 
Falaise,  et  l'autre,  pour  le  surplus  des  paroisses 
du  canton  ;  il  expose  qu'un  seul  juge  suffira  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  dans  ce  can- 
ton ;  il  propose  un  projet  de  décret  pour  l'établis- 
sement d'un  seul  juge  de  paix  dans  le  canton  de 
Limay. 

M.  IBeizais-Courménil.  On  s'est  permis 
dans  quelques  cantons  de  nommer  plusieurs 
juges  de  paix,  sans  l'autorisation  de  TAssemblée 
nationale  .  Je  demande  donc  que  le  premier 
nommé  pourra  seul  exercer  les  fonctionsaltribuées 
aux  jugesdeiaix dans  toute  l'étendue dece canton, 
la  nomination  des  autres  devant  être  considérée 
comme  non  avenue,  sauf  aux  cantons  dont  l'éten- 
due ou  la  population  pourrait  exiger  plus  d*an 
juge  de  paix  à  adresser  leur  pétition  à  l'Assemblée 
nationale  pour  y  être  pourvu  par  elle. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  qu'il  n'y 
ait  qu'un  juge  de  paix  par  canton,  à  moins  d'un 
décret  particulier  de  FAssemblée. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  Tamendement  du  préopinant,  quoi- 
qu'il soit  très  juste  et  très  sage,  parce  qu'il  serait 
très  danîiereux  de  décréter  de  nouveau  ce  qui 
l'est  déjà.  Nous  ne  Cuirions  pas;  il  faudrait  donc 
décréter  qu'il  n'y  aura  qu'un  tribunal  de  district 
par  district,  qu'une  municipalité,  par  municipa- 
lité, etc.  On  pourrait  peut-être  rendre  un  décret 
général  pour  annuler  les  doubles  élections  des 
juges  de  paix  ;  mais  ce  parti  n'est  pas  sans  incon- 
vénient, puisque  par  là  nous  casserions  les  élec- 
tions doubles  sans  savoir  laquelle  des  deux  doit 
subsister.  Ceci  me  fait  conclure  à  renvoyer  les 
réclamations  sur  ces  objets  au  comité  de  Cons- 
titution, afin  que,  d'après  sou  examen,  l'Assem- 
blée casse  celle  des  élections  qui  n'est  pas  valable. 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  demande  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour;  c'est  au  ministre  de  la 
justice  à  faire  observer  la  loi. 

M.  GoDpil  de  Prëfelo.  Je  demande  que  l'a- 
mendement soit  converti  en  celui-ci  :  «  Dans  le 
cas  où,  contre  les  décrets,  il  aurait  été  nommé 
des  juges  de  paix  là  où  il  ne  devait  point  en  être 
établi,  il  sera  statué  sur  cela  par  le  tribunal  com- 
pétent, conformément  au  décret.  » 

M.  d'Aodré.  Je  m'y  oppose;  il  est  impossible 
I  qu'on  donne  au  tribunal  de  district  une  compé* 
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tence  sur  les  élections  populaires;  ce  serait  lui 
attribuer  une  juridiction  absolument  étrangère 
aux  fonctions  qui  lui  sont  données  par  laGoos- 
titution. 

Eu  conséquence,  je  demande  Ja  question  préa- 
lable sur  Tamendement  du  préopinant. 

M.  Goupil  de  Préfelo.  Mais  le  tribunal  de 
district  connaît  des  sentences  des  juges  de  paix; 
c'est  ce  tribunal  qui  le  reçoit. 

M.  d'Aodré.  J'en  conviens;  mais  parce  que  le 
juge  de  district  connaît  des  sentences  des  muni- 
cipalités, eu  conclurer-vous  qu'il  doit  connaître 
des  élections  des  municipalités  ?  Le  juge  de  dis- 
trict reçoit  le  juge  de  paix,  comme  le  roi  reçoit 
celui  de  district;  mais  le  roi  n'a  pas  le  droit  de 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Je  conclus 
a  renvoyer  l'amendement  au  comité  de  Constitu- 
tion. 

M.  Chrlstio  propose  l'amendement  suivant  : 
(>  Dans  les  cantons  dont  la  population  totale 
sera  au-dessous  de  huit  mille  âmes,  en  y  com- 
prenant celle  des  villes  ou  bourgs  qui  s'y  trou- 
vent, il  ne  sera  établi  qu'un  seul  juge  de  paix.  » 

M.  Gaultier-IBianzat.  Je  demande  le  ren- 
voi de  tous  les  amendements  au  comité  de  Cons- 
titution. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  projet  du  comité 
dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il  ne  sera 
établi  qu'un  juge  de  paix  dans  le  canton  dv 
Limay.  » 

M.  Chabr#ad,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  les  adniinistrations 
des  départements  de  district  et  les  municipalités, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leurs  fonctions,  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  vos  décrets  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  et  la  conservation  des  biens 
nationaux. 

Le  clergé  de  Dax  avait  montré  des  disposition.s 
à  la  désobéissance;  les  administrateurs  prirent 
des  mesures  pour  que  les  décrets  fussent  exé- 
cutés. Il  y  eut  une  proclamation  qui  fut  suivi(3 
d'une  espèce  de  déclaration  prolestative  du  clergé 
de  ûax,  qui  continuait  de  s'assembler  comme  à 
l'ordinaire  dans  Téglise  et  y  célébrait  les  anciens 
offices.  Pour  faire  cesser  Tinexécution  des  décrets, 
le  directoire  du  département  prit  le  parti  de  faire 
apposer  Wb  scellés  sur  les  portes  du  chœur  de 
l'église  ;  il  chargea  de  cette  mission  le  directoire 
de  district,  qui  la  remplit  le  21  décembre. 

Ci'tte  apposition  n'eut  pas  un  long  effet,  car 
24  heures  après  les  scellés  n'existaient  plus.  Le 
sacristain,  constitué  gardien  dans  celtu  opéra- 
tion, se  rendit  au  directoire  de  district  (|ui,  ne 
voulant  rien  prendre  sur  lui,  dépêcha  un  conr- 
rier  au  directoire  de  département  pour  l'informer 
des  faits.  Celui-ci,  par  une  délibération  du  23  dé- 
cembre, chargea  le  procureur  syndic  du  district 
de  porter  plainte  au  tribunal  du  district  de  Dax. 
La  plainte  faite,  elle  est  dépobée  au  greffe  du 
tribunal.  Sur  la  plainte,  il  y  a  une  ordonnun«:e 
qui  porte  :  «  Sera  montrée  au  commissaire  du 
roi;  »  et  c'est  ici.  Messieurs,  la  difficulté  qui  a 
amené  l'affaire  devant  vous. 

La  plainte  est  portée  en  effet  au  commissaire  du 
roi  provisoire;  car  c'est  un  gradoô  qui  eu  fait  les 


fonctions  provisoirement.  Il  fait  au-dessous  une 
longue  dissertation  dans  laquelle  il  s'efforce  de 
prouver  que  les  deux  directoires  n'ont  point  eu  le 
droit  de  faire  faire  ra|)posilion  des  scellés,  qui 
est  une  fonction  judiciaire  hors  de  la  compétence 
des  corps  administratifs.  En  conséquence, le  com- 
missaire du  roi  requiert  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à 
présent,  à  la  plainte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  le  roi  sur  l'incompétence  de  la  sentence 
administrative  du  département  des  Landes. 

Les  juges  du  tribunal  rendent  une  ordonnance 
parfaitement  conforme  à  la  réquisition.  De  là 
nait  l'inexécution  de  vos  décrets.  Quoique  la 
contravention,  la  désobéissance  auxloiâ  soit  vi- 
sible dans  Tenièvement  des  scellés;  quoiqu'il  y 
ait  un  véritable  délit,  tout  cela  demeure  impuni. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  département  des 
Landes  vous  a  fait  parvenir  une  adresse  que  vous 
avez  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des  rap- 
ports. 

Il  nous  a  paru,  d'après  vos  décrets  qui  sont 
formels,  que  la  surveillance  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  et  la  conservation  des  biens  na- 
tionaux appartenant  aux  corps  administratifs,  ils 
ont  dû  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  cru 
nécessaires  ;  que  l'apposition  des  scellés  étant  une 
suite  de  la  désobéissance  du  clergé  de  Dax,  le 
fait  de  l'enlèvement  est  un  véritable  délit. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  présente 
votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  de  la  part  de  son  co- 
mité des  rapports,  do  ce  qui  s'est  nasse  à  Dax  à 
l'occasion  des  scellés  apposés  sur  les  portes  du 
chœur  de  l'église  de  cette  ville,  approuvant  la 
conduite  des  directoires  du  département  des 
Landes  et  du  district  de  Dax,  décrète  : 

<  l^"  Que  la  réquisiiion  du  commissaire  provi- 
soire du  roi  auprès  du  tribunal  de  Dax,  et  l'or- 
donnance des  juges  du  môme  tribunal,  au  bas 
de  la  plainte  du  procureur  syndic  du  district,  du 
25  décembre  dernier,  relativement  à  l'enlùve- 
ment  desdits  scellés,  sont  et  demeurent  comme 
non  avenus; 

2*>  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  lesdits  scellés  soient  apposés  de 
nouveau;  qu'il  soit  enjoint,  tant  à  son  commis- 
baire  provisoire  qu'aux  juges  du  tribunal  de  Dax^ 
de  se  conformer  à  l'avenir  aux  dispositions  de  la 
loi,  et  que  la  plainte  du  25  décembre  soit  renvoyée 
par  devant  l'un  des  sept  tribunaux  désignés,  pour 
connaître  des  a|)pels  de  celui  de  Dax,  alin  qu'il  y 
soit  informé  des  i'aiis  dont  il  s'agit,  et  procédé 
selon  la  loi,  jusqu'à  jugement  délinitif  inclusive- 
ment. » 

Je  ferai  d'ailleurs  observer  à  l'Assemblée  que 
si  la  cour  de  cassation  existait,  ce  serait  h  elle  à 
connaître  des  compétences  et  des  conflits  de  ju- 
ridiction. 

M.  Ilasqviat  de  llu^rlet.  Malgré  la  plainte 
du  procureur-syndic  devant  le  tribunal,  |)Our  con- 
stater le  délit  et  faire  informer  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices,  on  voit  le  commissaire  du 
roi,  d'accord  avec  le  tribunal,  soutenir  le  ci-de- 
vancchapitredeDaxet  chercher  à  faire  triompher 
l'aristocratie.  Sans  doute,  il  est  bon  d'observer  ici 
que  cette  espèce  d'insurrection  doit  sa  première 
source  à  l'orgueil  de  la  municipalité  de  Dax,qui 
eut  l'impudeur  de  se  formaliser  de  ce  que  faisait 
le  directoire  de  district. 

Je  demande,  par  amendement,  que  le  gradué 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  roi  et  le 
Juges  soient  mandés  ft  la  barre. 
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M.  Chabrond,  rapporteur.  Votre  comité  n'a 
point  vu,  après  un  examen  approfondi,  rien  qui 
autorise  la  mesure  sévère  de  mander  à  la  barre. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  surTa- 
naendement  proposé. 

M.  Basqniat  de  llugrlet  retire  son  amen- 
dement. 
(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Ilarrcre  (ci-devant  de  WSeuzac),  au  72  ot/zV/i^ 
comilé  des  domaines.  Messieurs,  en  prononçant, 
le  6  août  dernier,  Tabolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction,  vous  avez  donné  un  grand 
exemple  de  fraternité  à  toutes  les  nations,  et 
vous  avez  commenré  à  effacer  de  leur  code  un 
droit  odieux  et  barbare  que  la  raison  et  la  philo- 
Sophie  avaient  proscrit  depuis  longtemps. 

Mais  la  disposition  trop  vague  du  décret  que 
vous  avez  rendu  peut  en  diminuer  les  bienfaits. 
Le  lise,  toujours  ingénieux  à  reproduire  ses  pré- 
tentions, menace  d'élever  deux  questions  impor- 
tantes, mais  bien  simples,  sur  lesq^uelles  vous 
devez  prononcer  aujourd'hui  pour  dissiper  tous 
les  doutes. 

La  première  consiste  à  savoir  si  le  droit  d'au- 
baine, aboli  en  général  par  votre  décret  du  6  août, 
est  aboli  dans  vospossessionsdans  les  deux  Indes. 

Sans  doute  il  n  est  aucun  do  vous  qui  pense 
que  les  législateurs  de  l'Empire  français  puissent 
en  isoler  quelques  parties,  et  les  priver  ainsi  des 
bienfaits  de  la  législation.  Quand  un  droit  qui 
avait  été  attaché  à  la  souveraineté  nationale  est 
aboli,il  Test  pour  toutes  les  possessionsfrançaises  : 
car,  comment  le  fisc  engloutirait-il  les  succes- 
sions des  étrangers  morts  dans  les  colonies,  tan- 
dis qu'il  les  laisserait  intactes  en  Europe  ?  Oui,  les 
étrangers  qui  abordent  nos  ports  dans  les  deux 
hémisphères  doivent  trouver  partout  une  loi  aussi 
ho^^pitalière,  partout  le  même  caractère  de  liberté. 

Cependant  des  vaisseaux  ont  été  saisis  dans  nos 
colonies  à  des  habitants  de  TAmérique  septen- 
trionale; et  vous  sentez  déjà  combien  il  est  im- 
portant de  poursuivre,  dans  son  dernier  refuge, 
ce  droit  d'aubaine  qui  n'a  pas  encore  cédé  tout 
entier  à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  importe  à  la  gloire  du  législateur  que  les  der- 
nières racines  de  cet  usage  Visigoth  soient  extir- 
pées de  tous  nos  domaines.  Il  importe  à  la  bonne 
intelligence  qui  doit  régner  entre  deux  peuples 
libres  que  cette  opération  soit  prompte. 

Vous  concevez  sans  peine  l'effet  que  doit  pro- 
duire sur  la  nation  américaine  la  répétition  de 
cette  cruelle  confiscation  qu'encourt,  à  la  mort  de 
son  capitaine,  un  vaisseau  qni  est  la  propriété  do 

Elusieurs  familles  des  Etats-Unis.  Des  homm(  s  li- 
res, qui  n'ont  jamais  connu  cet  infâme  usag", 
inventé  en  Europe,  ne  doivent  point  le  trouver 
chez  leurs  semblables,  leurs  amis,  leurs  frèies  en 
liberté. 

Prenez  garde  I  demander  la  suppression,  ou  plu- 
tôt déclarer  que  vous  l'avez  étendue  aux  colonies 
comme  au  continent,  c'est  ne  rifU  demander  qui 
augmente  les  privilèges  ou  les  avantages  commer- 
ciaux des  Américains.  Par  les  lois  françaises,  les 
vaisseaux  de  celte  nation  sont  librement  admis 
dans  certains  ports  de  nos  lies;  c'est  en  leur  fa- 
veur seulement  que  le  droit  d'aubaine  doit  être 
aboli.  Quant  à  ces  vaisseaux  qui  se  livrent  dans 
les  mêmes  lies  à  un  commerce  interlope  et  frau- 
duleux, nous  n'avons  rien  à  demander  pour  eux  ; 
et  pour  avoir  le  droit  de  les  confisquer,  on  n'a 
pas  besoin  d'attendre  la  mort  de  celui  qui  les  com- 
mande. 


Le  comité  a  pensé,  sur  cette  première  ques- 
tion, q[ue  vous  devez  déclarer  que  votre  décret 
s'étend  aux  possessions  françaises  dans  les  deux 
Indes. 

La  seconde  question  consiste  à  savoir  si,  en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  vous  avez  entendu 
que  les  étrangers  fussent  capables  de  succéder  à 
leurs  parents  français  décédés  en  France  ou  dans 
les  possessions  françaises,  sans  être  assujettis  à 
y  demeurer  pour  y  exercer  leurs  droits  hérédi- 
taires. 

Pour  décider  cette  quesiion,  il  faut  savoir  que 
tous  les  traités  par  lesquels  la  France  a  fait  des 
conventions  concernant  le  droit  d'aubaine  se  di- 
visent en  deux  classes. 

La  première  classe  est  de  ceux  portant  abolition 
du  droit  d'aubaine,  avec  concession  de  la  faculté 
de  recueillir  toutes  successions  testamentaires 
ou  ab  intestat,  comme  les  régnicoles.  Tel  est  le 
traité  passé,  signé  par  la  France,  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

La  seconde  classe  renferme  les  traités  conte- 
nant l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine, 
avec  concession  de  la  faculté  de  tester  en  autres 
concessions  qui  n'éiui valent  pas  à  ce  qui  est 
porté  par  les  traités  de  la  première  classe,  en  ce 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'étranger  ait  droit  de 
recueillir  la  succession  de  son  parent  français, 
seul  ou  concurremment  avec  d'autres  parents 
français.  Tels  sont  les  traités  de  la  France  avec 
la  Bavière,  la  Pologne,  Francfort,  etc.,  etc. 

Ainsi,  la  simple  abolition  du  droit  d'aubaine, 
prononcée  par  votre  décret  du  6  août,  est  insuf- 
îlsante  et  incomplète,  si  vous  ne  déclarez  le  droit 
qu'a  l'étranger  de  succéder  à  son  oarent  français 
décédé  en  France.  Vous  devez  effacer  le  vice  de 
pérégrinilé  dont  le  fisc  pourrait  encore  abuser 
contre  vos  intentions  connues.  Vous  devez  accor- 
der le  même  bienfait  à  tous  les  peuples. 

Voici  les  principes  du  fisc  : 

Les  étrangers  sont  incapables  de  succéder  et  de 
recevoir  par  testament. 

Les  étrangers  sont  incapables  de  transmettre 
leurs  successions,  soitaft  intestat^  soit  par  testa- 
ment. 

La  seule  exception  est  en  faveur  de  leurs  en- 
fants et  descendants  régnicoles,  c'est-à-dire,  non 
seulement  établis  dans  le  royaume,  mais  encore 
naturels  ou  naturalisés.  Et  ce  qui  est  encore 
plus  barbare,  c'est  que  les  pères  et  mères  ne  suc- 
cèdent pas,  dans  les  mêmes  cas,  à  leurs  enfants, 
la  réciprocité  n'ayant  pas  lieu  à  leur  égard. 

C'est  à  vousqu  il  appartientde  faire  cesser  cette 
différence  odieuseque  nos  lois  établissaient  entre 
le  droit  strictement  appelé  droit  d'aubaine  et  le 
vice  de  pérégrinité  ou  capacité  de  succéder.  C'est 
à  vous  de  faire  cesser  cette  distinction  de  droits 
plus  ou  moins  favorables  à  diverses  nations. 

Sans  doute,  vous  n'avez  pas  voulu  faire  seule- 
ment pour  les  autres  nations  une  simple  remise 
du  droit  fiscal  qui  donnait  au  roi  la  succession 
de  l'étranger.  Vos  froids  diplomatistes  allaient 
bien  plus  loin,  lorsqu'ils  accordaient  à  quelques 
peuples  voisins,  non  seulement  la  capacité  de 
transmettre  leurs  successions,  mais  encore  la  ca- 
|)a('ité  de  succéder  et  de  recevoir  par  testament 
sans  aucune  restriction. 

Il  y  a  plus,  les  anciens  tribunaux  de  France 
adjugeaient  les  successions  à  des  étrangers.  On 
connaît  tous  les  efforts  que  fit  en  1781,  devant 
un  de  ces  tribunaux  (les  requêtes  du  palais),  un 
de  nos  collègues  (M.  Martineau),  plaidant  j)our 
MM.  Pellerin,  Français,  pour  faire  exclure  de  la 
successioQ  de  N.  Lemmeos  M.  Maximilien  Lem- 


148 


lAisunblée  Daûouala.l  AAUUIVËS  PAKLEHEHTAIRES.         113  janvier  tT91.| 


mens,  prêtre,  aocien  ruré  de  LenzoD  eu  Brabant, 
sous  prétexte  que  l'ordre  dus  successioiiB  est  im- 
iDuattle.  et  que  les  étrangers  seulenienl  exemiits 
du  droit  d'urbaine  sont  incapables  de  bucci'S- 
sioiis  et  de  legs,  parce  que  It-s  privilëj^es  accurdés 
par  les  traités  ne  iiouvaicnt,  disait-n,  avoir  lieu 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  leurs  sujets  ; 
uiais  ks  principes  de  monouole,  de  succession, 
fuient  rejelés  par  unu  sentence  des  requêtes  du 
palais. 

Ainsi,  ce  que  des  diplomatistes  et  des  juge:'  de 
raiicieQ  r^iine  éfrivaieni  etjuoeaient,  ce  que  le 
légii^luteur  provisoire  accordait  aux  autres  na- 
tions, ce  que  la  politique  a  accordé  pour  certaines 
foires  et  marcliâs,  pour  certaines  profi^ssions,  pour 
cerlHlne  nature  de  bieus  et  de  rentes,  le  véritable 
législateur  peut  l'accorder  en  Taveur  des  grands 
principes  de  la  liberté  et  de  la  raison,  et  de  l'es- 
prit fraternel  qui  doit  unir  tous  les  peuides. 

C'est  d'après  ces  observations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant, au  nom  du  comité  des  domaines  : 

•  L'Assemblée  nationale  ne  voulant  laisser  au- 
lua  doute  sur  l'intention  qu'elle  a  manifeslëe 
p^ir  fon  décret  du  6  aoiit  1790,  concernant  l'abo- 
Ution  du  droit  d'aubaine  et  de  di'lraction,  dé- 
clare qu'il  doii  être  exécuié  dans  toutes  les  pos- 
sessions  françaises,  même  dans  les  deux  Indes. 

•  Déclare  en  outre  que  tous  élrangers  demeu- 
rant Itorsdu  royaume  sont  capable-  de  succéder  tt 
leurs  parents  français  décédés  en  Fr.>nce  et  dans 
toute  l'étendue  des  possession.'!  françuises,  sans 
pouvoir  être  assujettis  a  y  demeurer  pour  y  ext-rcer 
leurs  droits  liéréJitaires*.  ■ 

M.  H«rean  de  Snint-Héry.  J'ai  demandé 

la  parole  peur  solliciter  le  renvoi  au  comité  co- 
lonial de  celle  expressiun  du  décret,  mfime  dans 
les  deux  Indes.  Qui-lque  penchant  que  j'aie  à 
adoi>ter  cette  loi  sage,  elle  a  cipendaul  bi'soin 
d'examen  quant  aux  colonies.  Je  ne  suis  pas 
suspect  en  parlant  ainsi,  car  à  l'époque  de  la 
Révolution  j'étais  cbargë  pur  le  gouverneiueul 
d'un  projet  de  loi  jur  la  suppression  de  l'aubaine 
reiutivemenl  aux  colonies.  Mais  ce  projet  lui- 
même  a  trouvé  des  diflicullês  tirées  du  local. 
Par  exemple,  des  lettres  latenteaenformed'édit, 
du  mois  d'oclobre  1727,  interdisent  le  commerce 
dans  les  culoiiii's  à  l'étranger,  même  naturalisé. 
[|  n'y  a  donc  qu'à  gagner  au  reuvoi  que  je  pro- 
puse. 

M.  Tr«nefact.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité  uiplomuti<|ue.  Voici  ma  raison  :  le 
droit  de  succéder  résulte  du  droit  civil  et  non 
pasdn  droit  naturel.  Une  peut  apjiartenir qu'aux 
citoyenset  aux  sujets  du  même  Ëtal.  La  couimu- 
nicaiiou  de  ce  droit  n'a  jamais  pu  rtsulitr  que 
de  cuiiveotions  réciproques  eutru  deux  puis- 
sances. 

M.  Barrère,  rapporteur.  J'appuie  inoi-mêoie  le 
renvoi  demandé;  ma  proposition  est  trop  ëvi- 
demmcnl  juste  pour  que  je  puisse  craimire  de 
la  \oir  subir  lexamea  auquel  on  veul  la  sou- 
mcltie.  Je  demanderai  donc  que  le  projet  soit 
Ogulenient  renvoyé  au  comité  de  Constitution. 

{L'Assemblé;',  conauliée,  déciêie  le  renvoi  du 
projet  de  décret  à  l'examen  des  comilës  des  co- 
lumes,  de  CoDstilulion,  diplomatique  et  des  do- 
iiiuineF,  rênois,  pour  eu  faire  le  rapport  incea- 
umment.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suitJ  de  la  discastion  du 
projet  de  décret  sur  le  droit  du  timbre. 

M.  natAerev,  rapporteur.  Messieurs,  diverses 
observations  ont  été  faites  au  comité  ;  on  s'est 
plaint  de  ce  que  nous  n'avions  pas  soumis  au 
timbre  plusieurs  actes  de  transactions  et  l'on  a 
particulièrement  insi^ité  sur  tes  actions  de  l'an- 
cienne Compagnie  des  Indes  et  de  la  Caisse  d'es- 
compte, qu'on  préten<l  devoir  être  timbrées. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  vous  n'avez 
assujetti  les  provinces  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises au  droit  du  centrale,  qu'à  se  servir  seule- 
ment de  papier  timbré  pour  les  actes  sous  seing 
privé. 

Cet  exemple  prouve  combien  vous  avei  craint 
de  donner  à  votre  loi  un  effet  rétroactif;  c'est 
par  celte  raison  que  vous  devez  éviter  de  timbrer 
des  actions  maintenant  émises  et  déjà  en  cîrcu- 
lution. 

Nous  croyons  cependant  raisonnable  de  sou- 
mettre h.  la  loi  commune  du  timbre  les  effets 
que  la  Compagnie  des  indt'B  et  la  Caisse  d'es- 
compte, ou  toute  autre  compagnie  qui  pourra  se 
former  à  l'avenir,  mettront  eu  circulaiion  posté- 
rieurement à  la  loi;  mais  tout  ce  qui  est  anté- 
rieur au  décret  doit  être  aussi  libre  que  le  sont 
les  actes  antérieurs  à  1674,  époque  à  laquelle  le 
timbre  a  été,  pour  la  première  lois,  connu  eu 
France. 

M.  d«  Foll«vllle.  Mon  observation  n'a  pas 

("'té  absolument  comprise;  elle  ne  portait  pas  sur 
un  etfet  rétroactif  à  l'égard  des  actions  mises  en 
circulation,  mais  sur  les  quiltanccB  des  divi- 
dendes. 

M.  nœd«r«r,  rapporteur.  J'accepte  cette  pro- 
position et  je  prie,  en  conséquence,  l'Âsseiublée 
d'adopter  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Les  actions  qui  seront  formées  pour  des  en- 
treprises de  commerce  et  de  banque,  les  feuilles, 
reconnaissances  ou  quiitancea  sur  lesquelles  se- 
ront pay^s  les  dividcEides  de  semblables  acilous, 
même  oe  celles  (lUi  existent  maintenant,  tels  que 
les  diviileudes  des  actions  delaComna^tnie  des 
Indes  et  du  la  Caisse  d'escompte.  >  (Adopté.) 

M.  Htederer,  rapporlear.  Messieurs,  le  comité 
propose  également  d'assujettir  au  droit  de  timbre, 
comme  registres  prescrits  par  la  loi,  les  cueilloirs 
ou  cueillerets  de  renUts.  Ces  registres  font  foi  en 
justice;  Ils  doivent  donc  être  assujettis  au  titJbre 
comme  les  autres  registres  qui  ont  lo  même 
avantage. 

Cet  nliji't,  Me.'sieurs,  n'était  pas  compris  dans 
le  tarif  présenté  À  l'Assemblée  des  notables;  on 
pensait  alors  à  épargner  les  soit-disant  seigneurs 
qu'on  avait  en  profonde  vénération.  Mais  comme 
ce  temps  est  passé,  le  comité  d'imposition  ne 
croit  pas  devoir  des  ménagements  qui  contras- 
teraient avec  le  décret  sur  les  droits  féodaux. 

M.  Tronehet.  Messieurs,  les  cueilloirs  ou 
cueillereis  ne  font  foi  en  justice  que  dans  quel- 
ques coutumes,  et,  dans  les  pays  mêmes  où  c::t 
usiige  est  éiabli,  ce  n'est  que  par  un  privilé4;e 
dérivant  de  la  féodalité.  La  féodaliié  n'existe 
plus;  ce  privilège  doit  donc  être  anéanti, et  con- 
Béquemment  le  droit  qu'on  vous  propose  ne  peut 
exister. 


._ ',  rapporteur.  Nous   n'insistons 

pas  sur  ce  droit,  si  1  Assemblée  veut  prouoncer 
['abolition  du  privilège. 
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Plutietirs  voix  :  Oui  !  oui  I 

M.  Trsnphet.  Le  timbre  apposé  aux  cueil- 
loirs ou  cueillerelB  des  d-ilevai)t  «leisneurs  don- 
nerail  à  ces  regii^tres  une  Borle  d  auihcuUcilt!' 
qui  ferail  désastreuse,  Cel  abus,  il  ne  laut  pa;^. 
le  maintenir  el  l'étendre  à  loiile  la  France  poui 
en  retirer  un  léger  droit  iIg  timbre. 

Il  vauL  intiniment  mieux  renoncer  au  droit  de 
timbre  sur  ces  reftistres  et  décréter  nuf!  déBor- 
mais  ils  ne  feront  nulle  part  aucune  foi  en  jus- 
tice. 

Je  propose,  en  conséquence,  la  disposiito.i 
suivante  : 

■  Les  coutumes,  statuts,  usapieB  on  jurispru- 
dence qui  accordaient  une  autorité  et  um:  foi  en 
jualice  aux  cueilloirs  ou  cueillerets  ci-di'vant 
tenus  pour  la  perci'plion  den  ci-devant  droilH 
seigneuriaux  et  des  rentes  foneièn-s,  sont  el 
ilemt^urent  ahrof^ês  à  l'aTcnir:  lemlits  cueilloirs 
ou  cueillerels  ne  seront  ph-d  regardés  quecommi' 
des  registres  pu  ri' ment  aornesiiques,  encore  qu'ils 
eussent  été  ailirmés.  •  (Adopli.) 

H.  Hapderer,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture du  tarif  du  timbie. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'a- 
jouter au  premier  article  une  disposition  con- 
cernant les  quarts  de  feuille. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  cet 
amendement  et  misi^  aux  voix.) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

■  La  feuille  de  petit  papier.de  neuf  pouressur 
quatorze,  feuille  ouverte 4  s.   «d. 

■  Demi-feuille  de  même  format. ..      2       6 
-  Feuille  de  papier  moyen,  de  onze 

pouces  sur  seize 6       > 

•  Feuille  de  grand  papier,  de  i|U^i- 
lorte  pouces  sur  dix-sept 8 

•  Grand  registre,  de  dix-sept  pouces 

sur  vingt  et  un 10        " 

•  Le  très  grand  registre,de  vingt-un 
poucea  sur  viugl-sepi 15       > 

L'article  relatif  aux  droiis  sur  le  papier  Jc^ 
lettres  de  change  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lettres  de  change  el  quittances  comptables, 
et  des  renies  sur  le  Trésor  public  de  4(10  livres 
et  au-dessous >  s.  5d. 

"  De  400  livres  à  800  livres  inclu- 
sivement        .      10 

.Ue800  livres  à  i.eOO  livres  in- 
clusivcmeiil .      15 

•  Au-dessus  de  1,200  livres  indéli- 
niment 1        ■ 

Celui  co'icernaiit  les  paiiicr.J  d'expéditions  et 
les  quittances  des  droits  d'entrée  dis  villes  est 
décr't»^  en  ces  termes  ; 

•  Papier  d'cxpé  lilton,  le  double  du  prix  du 
papier  de  minute,  de  niémt;  format  ; 

•  (Juitlani es  des  droits  d'entrée  et  d'oitroi des 
villes  ctcunlributions  indirectes 1  s.  r>d- 

M-  Hœderer  ,  rapporteur ,  propose  il  l' As- 
semblée de  prendre  une  délibération  sur  la 
dernière  p;irtie  de  l'urticle  6  du  décret  sur  le 
timbre,  qui  a  été  ajournée  dans  une  des  séances 
précédentes,  et  qui  a  pour  objet  le  prix  des 
papiers  qui  seront  présentés  au  timbre  el  qui 
excéderont  le  plus  grand  papier  de  régie.  , 


L'Assemblée  nationale  mmi  le  décret  suivant  : 
*  Si  les  pupiera  présentés  au  timbre  excèlent 
le  Nus  grand  papier  de  la  régie,  le  prix  du 
timbre  sera  de  20  sous,  k  moins  qu'ils  no  soient 
destinés  pour  expéditions,  et,  en  ce  cas,  le  prix 
sera  du  double.  » 

Un  membre  propose  de  faire  timbrer  les  deux 
feuillets  qui  forment  une  feuille  ordinaire. 

M.  Hœder«r,  rapporteur,  observe  que  cette 
précauiion,  pour  iviler  toute  fraude,  sera  in- 
aiquéi!  dans  l'instruction  relative  aux  droiis  du 
timbre  ei  à  l'exécution  de  la  loi,  et  que  le 
timbre  du  second  feuillet  sera  différent  de  celui 
dont  sera  marqué  le  premier. 

(Il  n'et^t  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discuiiio»  du 
projet  de  décret  relatif  à  iinstiliilion  dei  jurét. 

M.  Tboaret  reprend  son  discours;  il  rappelle 
en  [Wi  de  Jiots  ce  qu'il  a  dit  hier,dans  les  deux 
preii. libres  parties,  de  son  opiuion,  et  continue  en 
ces  termes  : 

J'arrive  maintenant  à  ma  troisième  partie  et 
j'examine  ici  les  'rois  principales  objeciions  fuites 
contre  lu  niéihode  nés  preuves  orales. 

La  première  est  711e  celte  méthode  rend  la  preuve 
du  faux  l/moigRage  pretqtieimpoiiible. 

Je  lépunds  i(Uii  .M.  Troncbet  u  excessivement 
exagéré  st'S  craintes  sur  ce  point. 

Il  dit  que  c'est  ilans  la  déposition  mé;iie  du 
témoin  que  se  trouve  souvent  la  preuve  complète 
du  faux  tëinoigiiat;e,  et  il  en  cite  en  preuve 
ces  deux  faux  té noins  qui  disaient  avoir  vu 
comindlre  un  meurtre,  t^l  jour,  au  eUiir  de  la 
tune,  et  qui  furent  convaincus  par  un  ulmanacb 
qui  prouva  que  ce  jour-là  il  n^  avait  point  eu 
de  clair  de  lune.  La  réponde  est  que,  quand  ces 
témoignages  n'auraient  pas  été  écrits,  leur  faus- 
seté aurait  toujours  nu  ëirc  constatée  aussi  fa- 
cilement, aussi  sûrement,  et  tout  de  mè(ae,  par 
un  almaiiacti.  (Murmnret.) 

M.  Trouihel  dil  ensuite  que,  quand  on  oppo- 
sera l'aJi'M  du  témoin  A  sou  té  moi  ?n  agi'  de  visu,  il 
pourra  répoiidre.ou  qu'il  n'a  pas  indiqué  f;  juur 
qu'on  suppose,  ou  que  la  rapidité  de  sa  déposi- 
trou  orale  l'a  fait  tomber  dans  une  erreur,  et 
qu'il  sera  ainsi  enhardi  par  l'impunité.  —  Je  rè- 
|ionds  que  M.  Trouchet  va  être  éiunné  lui-même 
de  l'erreur  qui  lui  est  ëchuptiée  ici.  Le  jour  et 
l'heure  où  le  crime  a  été  commis,  et  qui  doivent 
être  indiqués  dans  l'acie  d'accusation,  ne  peuvent 
pas  varier.  Ainsi  quand  le  témoin  est  venu  pour 
déposer,  quand,  ajirés  avoir  entendu  l'acte  d'ac- 
cusalton,  il  a  déposé  de  vitu,  il  a  bien  prétendu 
qu'il  était  au  lieu  du  délit  le  jour  et  a  l'taeure 
qu'il  a  été  co.nniis.  Il  ne  peut  donc  s'excuser, 
quand  son  aiibi  est  constant,  ni  en  disant  qu'il 
n'a  pas  eulendu  parler  de  ce  jour-15,  puisqu'eu 
ce  cas,  n'ayant  riea  vu,  il  ii'aumii  eu  rii'u  k 
déposer,  ni  en  se  rejetant  ear  la  rapidité  de  la 
dé|iosiijon,  parce  que  ce  n'est  pas  cela  qui  lui  a 
fait  dire  qu'il  a  vu,  lel  jour.ce  qui  s'est  passé  & 
un  lieu  où,  ce  jour-là,  il  n'était  pas  présent. 

Eiirin  H.  Troncliei  a  objecté  le  cas  du  faux 
témoignage,  découvert  plusieurs  mois  après  le 
jugement,  dans  cette  espèce  ofi,  de  six  lêmoins 
entendus,  quatre  n'avaient  aucune  connaissance, 
et  deux  auraient  faussement  chargé  l'accusé.  Il 
serait  impossible,  a-t-ll  dit,  de  faire  punir  ces 
deux  témoins;  on  ne  pourrait  pas  les  convaincre 
d'avoir  seuls  formé  la  fausse  preuve  qui  atrompé 
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la  justice,  parce  que  Jes  jurés  ne  se  souvieu- 
draient  plus,  entre  les  six  témoins,  lesquels  au- 
raient déterminé  leur  jugement. 

Je  réponds  qu'il  est  hors  de  doule>  au  contraire, 
que  les  jurés  de  cette  affaire,qui,  tous  peut-être, 
ou  du  moins  le  plus  grand  nombre,  n*auront  fait 
que  cette  fois  en  leur  vie  la  fonction  de  juré, 
qui  auront  raconté  souvent  à  leur  famille  et  à 
leurs  amis  tous  les  détails  de  Tactioa  judiciaire 
où  ils  jouaient  le  premier  rôle,  et  qui,  en  ayant 
reçu  une  forte  impression,  en  auront  bien  gardé 
le'souvenir,  fourniraient  une  voie  de  record  in- 
faillible dans  le  cas  proposé;  mais  j*espère 
qu'avant  que  j'aie  fini  de  parler,  il  ne  restera 
pas  même  de  prétexte  à  Tubjection  du  cas  parti- 
culier dont  il  s*agit  en  ce  moment. 

M.  Tronchet  a  supposé  sans  cesse  gue  nous 
professions  la  dangereuse  doctrine  de  l'impunité 
du  faux  témoignage.  Nous  nous  justiOons  par 
notre  projet  môme,  qui  contient  un  article  for- 
mel pour  assurer  la  punition  de  ce  crime,  c'est 
l'article  31  du  titre  V,  qui  porte  que  :  «  Si  la  dépo- 
«  sition  d'un  témoin  est  évidemment  fausse,  le 
«  président  en  dressera  procès-verbal;  il  pourra 
«  d'olflce,  et  sur  la  réquisition  de  l'accusateur 
«  public,  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  sur-le- 
«  champ,  et  le  renvoyer  par-devant  le  juré  de 
"  district  du  lieu,  pour  prononcer  sur  l'accusa- 
«  tion  dont  l'acte,  dans  ce  cas,  sera  dressé  par 
«  le  pré.-îident  lui-môme.  » 

L'exécution  de  cet  article  se  conçoit  aisément. 
La  déposition  sera  entendue  par  les  jugen,  par 
les  jurés  et  par  le  public.  Si  l'accusé  parvient  à 
en  constater  la  fausseté,  soit  par  les  aveux  du 
témoin,  soit  par  la  déposition  de  ses  propres  té- 
moins, sans  doute  ce  combat  sera  assez  intéres- 
sant pour  lixer  l'attention  de  toute  l'assistance. 
Il  y  aura  là,  et  le  juge  pour  dresser  procès-ver- 
bal du  faux  constaté,  et  des  témoins  nombreux 
pour  le  confirmer,  j'observe  que  notre  projet 
d'urticle  porte  :  si  la  déposition  est  évidemment 
fausse^  parce  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  pren- 
dr«!  toute  variation  pour  crime  de  faux,  et  parce 
que  c'est  l'intérêt  de  l'accusé  de  ne  pas  trop  in- 
quiéter les  témoins,  afin  qu'ils  se  livrent  avec 
plus  d'abandon  aux  éclaircissements  favorables 
à  sa  justification. 

Cette  dernière  idée  me  provoque  à  rétorquer, 
contre  M.  Tronchet,  l'exagération  de  son  opinion 
sur  la  nécessité  de  lier  les  témoins  par  leurs  dépo- 
sitions écrites. 

Il  faut  punir  le  faux  témoin,  sans  doute  ;  mais 
avant  l'intérêt  de  sa  punition,  il  y  a  un  autre 
intérêt  plus  précieux  et  plus  touchant  :  c'est  ce- 
lui d'empêcher  qu'il  n'insiste  et  qu'il  ne  par- 
vienne pour  son  propre  salut  à  faire  périr  l'in- 
nocent. Les  Anglais  s'applaudissent  d'avoir  su 
concilier  ces  deux  intérêts;  c'est  par  là  principa- 
lement qu'ils  estiment  it  préfèrent  la  méthode 
des  preuves  orales.  Nous,  au  contraire,  en  liant 
trop  le  témoin,  nous  sacrifions  le  principal  inté- 
rêt à  celui  qui  n'est  que  secondaire  ;  puisque  nous 
intéressons  le  témoin  à  consommer  son  crime 
par  la  perte  de  l'innocent,  pour  assurer  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  la  facilite  de  sa  punition. 

Voulez- vous,  Messieurs,  vous  convaincre  plei- 
nement de  la  vérité  sur  ce  point  ?  Donnez  votre 
attention  à  l'hypothèse  que  voici  :  supposons 
qu'un  accusé  ait  préparé  un  plan  de  défense,  par 
lequel  ii  se  croie  certain  d'amener  quelques  té- 
nioins  à  des  rétractations  décisives.  Supposons 
que,  conféranC  librement  avec  son  conseil,  il  lui 
fasse  part  de  ses  vues  et  de  ses  justes  espérances  ; 
que  cului-ci  en  convienne,  mais  qu'il  lui  dise  : 


«  Il  est  vrai  qu'avec  cela  votre  succès  paraît  indu- 
«  bitable,  mais  vous  ne  parviendrez  pas  aussi  sû- 
«  rement  à  faire  punir  les  témoins;  il  vaut  mieux 
a  prendre  avant  tout  un  parti  par  lequel,  si  vous 
«  obtenez  la  rétractation  de  cestémoins^leur  puni- 
«  tion  sera  assurée.  » 

Ne  voyez-vous  pas  l'accusé,  déjà  inquiet  de  la 
proposition,  s'empresser  de  demander  à  son  con- 
seil :  «  Mais  les  témoins  ne  seront-ils  pas  ins- 
«  truits  de  cette  position  où  vous  proposez  de  les 
«  mettre,  et  du  danger  qu'ils  courront  ?  •>  Du 
moment  où  le  conseil  aurait  répondu  qu'ils  en 
seront  instruits,  ne  voyez- vous  pas ,  n'entendez- 
vous  pas  l'accusé  s'écriant  :  «  Gardons-nous  de 
«  donner  aux  témoins  cette  entrave  funeste  qui 
(  va  les  rendre  plus  attentifs,  plus  obstinés  et 
«  plus  difficiles  à  conduire  au  point  où  j*espère 
«  les  amener,  et  dont  dépend  mon  salut.  C'est 
(  mon  innocence  qu'il  faut  avant  tout  protéger  ; 
«  car  la  punition  d  un  coupable  n'est  rien  au  prix 
«  de  la  vie  d'un  innocent.  Et  vous-mêmes,  qui 
»'  vous  occupez  surtout  de  faire  punir  ces  témoins, 
«  vous  allez  contre  votre  objet  :  car,  avant  de  les 
«  punir,  il  faut  les  convaincre  ;  et  vous  rendez 
«  les  moyens  de  leur  conviction  plus  difficiles.  » 
{Applaudissements.) 

Occupons-nous  donc.  Messieurs,  du  salut  de 
l'accusé  d'abord,  et  pour  cela  ne  donnons  pas  à 
la  déposition  du  témoin  une  telle  invariabilité 
avant  le  débat,  qu'il  la  voie  sans  cesse  présente  à 
son  esprit,  comme  l'arrêt  de  sa  propre  condam- 
nation, s'il  n'insiste  pas  à  ce  qu'elle  contient. 

Quel  sera  donc,  dira-t-on,  le  moyen  de  déter- 
miner quand  le  faux  sera  punissable  ?  Le  voici  : 
11  est  maintenant  reconnu  que  les  preuves  mo- 
rales sont  plus  sûres  que  les  preuves  légales. 
Or,  ce  serait  une  preuve  légale  que  d'établir  qu'à 
partir  de  tel  acte,  ou  de  tel  point  de  la  procé- 
dure, et  non  avant,  le  crime  de  faux  existe  :  car 
ce  crime  pouvait  exister  antérieurement,  si  le 
faux  avait  été  primitivement  déposé  avec  mé- 
chanceté, et  il  pourrait  encore  à  toute  force  ne 
pas  exister  après,  s'il  y  avait  plus  d'impériiiu  ou 
d'étourderie  que  ù'inteniion.  Laissons  donc  à 
l'accusateur  public,  aux  juges  et  aux  jurés,  à 
apprécier,  par  la  moralité  du  fait,  le  vrai  carac- 
tère de  ce  fait,  et  le  degré  de  méchanceté  du 
témoin.  Nous  aurons  certainement  plus  fait  pour 
les  accusés,  et  nous  aurons  suffisamment  pourvu 
à  la  sûreté  sociale. 

J'ai  entendu  dire  hier  dans  une  excursion  qui 
fut  faite  à  travers  la  discussion,  lorsque  j'eus 
cessé  de  parler,  qu'il  n'y  avait  pas  de  pays  on 
les  faux  témoins  fussent  plus  communs  qu'en 
Angleterre.  Il  s'ensuivrait  nécessairement  qu*il 
n'y  aurait  pas  de  pays  où  il  lût  plus  ordinaire  de 
voir  périr  des  innocents  ;  ou  bien  il  résulte  de 
l'institution  du  juré  sans  écritures,  que  cette  mé- 
thoiie  ne  multiplie  pas  les  faux  témoins,  ou,  ce 
qui  est  aussi  bon,  les  empoche  d'être  dangereux. 

Or,  c'est  une  vérité  de  fait  notoirement  connue, 
qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  exemples  d'inno- 
cents condamnés  soient  moins  communs  qu'en 
Angleterre  :  et  il  y  en  a  deux  raisons  :  la  pre- 
mière est  quti  la  méthode  d'entendre  le  témoin 
publiquement,  et  de  le  soumettre  à  un  examen 
(rès  exact  et  très  détaillé  sur  toutes  les  circons- 
tances (le  sa  déposition,  quoiqu'on  n'écrive  pas, 
est  certainement  la  plus  décourageante  pour  les 
faux  témoins;  la  seconde  est  que  la  liberté  de 
la  conviction  morale  laisse  la  faculté  de  ne  pas 
faire  entrer  le  témoin  simplement  suspect  dans 
la  somme  des  charges,  quoiqu'il  ue  puisse  pas 
être  légalement  cou  vaincu  de  laax  témoignage. 
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Je  passe  à  la  seconde  objection,  qui  consiste  à 
dire  (|ue  les  preuves  orales  ne  laisseraient  plus  de 
possibilitô  à  la  REVISION  et  à  la  RÉHABILITATION 
DE  LA  MÉMOIRE,  Contre  les  condamnations  déter- 
minées par  une  erreur  de  fait. 

Celle  ol)jectio!i  lient  au  système  général  de  la 
latitude  à  donner  aux  voies  de  réformation  sur 
les  décisions  du  juré.  L'Assemblée  en  examinera 
les  principt^s,  lorsqu'elle  s'occupera  de  celte  par- 
tie du  projet  qui  est  soumis  à  ses  délib^^raiions; 
il  serait  trop  long  d'ajouter  ici  à  la  discussion 
actuelle,  déjà  si  surchargée,  tous  les  développe- 
ments dont  cette  autre  partie  du  sujet  sera  sus- 
ceptible. 

Je  dirai  brièvement  que  le  jugement  par  juré, 
étant  le  jugement  du  paijs,  c'esl-à-dire  celui  du 
peuple  môme,  est  par  sa  uature  infiniment  plus 
respectable  que  la  décision  des  simples  tribu- 
naux; que  la  sûreté  des  accusés  repose  plus  so- 
lidement sur  la  certitude  générale  et  commune 
des  épreuves  faites  par  celle  méthode  que  sur 
les  moyens  de  relèvement  qui  ont  été  établis 
po'ir  réparer  les  erreurs  des  tribunaux;  qu'enfin, 
dans  les  deux  pays  célèbres  ofi  le  juré  est  en 
pratique,  il  jouit  au  plus  haut  degré  de  l'esliine 
et  de  la  confiance  publi'iue. 

Nous  croyons  être  certains,  à  la  manière  dont 
M.  Tronchet  s'est  expliqué  relativement  au  remède 
de  l'appel,  qu'il  convient  que  les  décisions  du 
juré  u'cn  sont  pas  susceptibles. 

Il  a  cependant  cité  VAttaint  pour  fanxjuryy  en 
preuve  que  les  lois  anglaises  avaient  cru  devoir 
offrir  un  secours  contre  les  mauvais  jugements, 
et  encore  pnnr  avoir  occasion  d'attribuer  au  vice 
delà  non  écriture  V'dhroi^'àiioa  de  cet  Attaint pour 
faux  jury. 

Il  faut  savoir,  d'abord,  que  ce  n'est  point  le 
défaut  de  procédures  écrites  qui  a  fait  tomber  en 
désuétude  VAttnint  des  Anglais.  Elle  fut  abrogée 
pour  y  substituer  la  méthode  plus  raisonnable 
du  nouvel  exameri  que  vos  comités  vous  proposent 
aussi,  et  q'ie  vous  pourrez  instituer  avec  telle  éten- 
due ou  restriction  que  vous  jugerez  convenable.  La 
preuve  sans  réplique  que  VAttaint  n'a  pas  péri  par 
l'inconvénient  du  défaut  d'écriture,  c'est  qu'en 
établissant  le  îiouvel  eœamen^(\m  en  lient  lieu,  on 
n'a  iioint  cependant  établi  l'écriture.  Le  motif 
de  l'abrogation  de  ÏAttaint  est  que  c'était  un 
moyen  par  lequel  on  rendait  les  jurés  personnel- 
lement responsat)les  de  leurs  jugement-^;  il  ne 
faut  pas  chercher  d'autres  raisons  du  discrédit 
inévitable  dans  lequel  ce  moyen  est  tombé,  que  le 
vice  môme  de  sa  nature  et  de  son  objet.  La  nature 
du  jury  exclut  toute  responsabilité  légale,  et  il 
n'est  môme  bon  que  quand  on  ne  l'exposa  pas  à 
être  faussement  compromis  par  la  responsabilité 
d'opinion.  Au  surplus,  le  nouvel  examen  n'est, 
pas  plus  que  VAttaint  ne  Tetail,  une  voie  de 
droit  commun  et  ordiuaire ,  ouverte  contre 
toutes  les  décisions  du  juré;  c'est  un  remôde 
extraordinaire,  dont  on  ne  peut  se  servir  que 
quand  on  y  a  été  autorisé  parles  formes  établies. 

Vous  verrez.  Messieurs,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
ce  que  vous  aurez  à  décider  sur  la  revision  et  la 
réhabilitatiofiy  qui  sont  la  môme  chose  ;  il  n'y  a 
là  de  différence  qu'en  ce  que  la  réhabilitation  est 
la  revision  après  la  mort.  J'observe  ceci  afin  que 
ladifférence  des  mots  ne  fasse  pas  croireque dans 
une  seule  objection  il  y  en  ait  deux.  Il  nous 
suffit  en  ce  moment  de  montrer  comment  la 
revision  pourrait  encore  subsister  sans  les  écri- 
tures, que  M.  Tronchet  demande. 

Le  motif  de  la  revision  est  la  découverte  d'une 
erreur  de  fait  décisive,  ignorée  lors  de  la  con- 


damnation. Or,  cette  erreur  a  tombé,  ou  sur  le 
corps  du  délit,  ou  sur  la  personne  accusée,  ou 
sur  les  preuves. 

Si  Terreur  était  sur  le  corps  du  délit,  comme 
si  l'homme  qu'on  a  prétendu  tué  vit  et  reparaît  : 
en  ce  cas  le  moyen  de  revision  ne  souffre  pas  de 
ce  que  la  procédure  n'a  point  été  écrite. 

Si  Terreur  était  sur  la  personne  accusée,  comme 
si  le  vrai  coupable  se  découvre,  s'il  avoue  ou  s'il 
est  justih'é  que  c'est  lui  qui  avait  commis  le 
crime  :  en  ce  cas  encx)re  le  moyen  de  revision  ne 
souffre  pas  du  défaut  d'écriture  des  charges 
trompeuses  sur  lesquelles  Tinuoceut  avait  été 
condamné. 

Si  Terreur  était  sur  les  preuves  :  en  ce  cas.sub- 
divisions;  si  les  preuves  étaient  littérales,  c'est- 
à-dire  résultant  d'actes  produits  au  procès; 
s'il  est  découvert  que  ces  pièces  produites  fus- 
sent fausses,  ou  si  Taccusé  en  recouvre  de  nou- 
velles qui  détruisent  tout  l'effet  de  celles  sur 
lesquelles  il  a  été  condamné,  alors  le  moyen  de 
revision  est  encore  entier  :  car  pour  les  cas  de 
celte  nature,  où  les  preuves  de  part  et  d'autre 
seront  tirées  d'actes  produits,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  faudra  assurer  ces  productions  respectives. 
Si,  au  contraire,  les  preuves  n'ont  été  que  des 
dépositions  recueillies  par  écrit,  alors  il  n*Y,  a 
guère  que  Valibi  des  témoins  qui  puisse  faire 
ouverture  de  revision.  J'y  ai  déjà  répondu  et  je 
le  ferai  tantôt  plus  péremptoiremenL  11  n'y  a 
donc  pas  dans  cette  objection,  tirée  delà  préten- 
due impossibillité  de  la  revision,  quand  elle  est 
décomposée  par  l'analyse,  cette  réalité  d'incon- 
vénients et  cette  importance  d'intérêt  qui  puis- 
sent permettre  de  la  mettre  un  seul  instant  en 
balance  avec  un  autre  intérêt  tout  autrement 
important  Tintérôt  politique  et  national  de  bien 
organiser  le  juré. 

Je  remarque,  en  finissant  sur  ce  point,  cette 
contradiction  frappante  dans  lo  projet  de  M. Tron- 
chet, qu'après  avoir  désavoué  la  preuve  lé- 
gale, et  tout  en  annonçant  que  les  écritures  qu'il 
sollicite  ne  feraient  pas  cette  preuve,  cependant 
il  les  rétablit  avec  ce  caractère,  et  ce  plein  effet 
destitué  de  toute  moralité,  en  les  destinant  à  ser- 
vir pour  la  revision. 

La  troisième  objection  qui  me  reste  à  examiner 
est  celle  tirée  de  l'impossibilité  déjuger,  sans 
preuves  écrites,  les  procès  compliqués,  ou  ceux 
dans  lesquels  le  nécessité  d'entendre  de  nou- 
veaux témoins  indiqués  introduira  des  retards. 

La  complication  des  proc>s  criminels  procède 
de  Tune  de  ces  trois  causes:  ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  grand  nombre,  soit  des  accusés, 
soit  des  chefs  d'accusation,  ou  du  vice  même 
des  écritures. 

Les  crimes  compliqués  par  leur  nature  sont, 
non  pas  le  poison,  Tincendie  ou  Tassassinat  pré- 
médité, qui  se  réduisent  à  un  fait  simple  ;  mais 
la  banqueroute,  le  péculat,le  faux  par  altération 
des  actes.  Pour  ces  crimes-là,  dont  la  complication 
est  dans  leur  nature  môme,  et  qui  exigent  des 
formes  d'instruction  particulières,  les  comités 
ont  annoncé,  par  une  note  au  pied  de  leur  projet, 
la  nécessité  d'un  règlement  particulier. 

Quant  à  la  complication  qui  procédera  ou  du 
nombre  des  accusés  ou  du  nombre  des  chefs 
d'accusation,  il  est  démontré,  par  l'expérience  de 
deux  peuples  très  éclairés,  que  l'impossibilité  de 
juger  dans  ces  cas  n'est  pas  si  absolue  qu'on  le 
prétend;  et  c'est  bien  là  l'occasion  de  rétorquer 
a  M.  Tronchet  que  ce  qui  s'est  £ait  et  se  Sût 
encore  tout  auprès  de  nous  peut  se  faire  par 
nous.  Si  ce  sont  les  accusés  qui  sont  nombreux. 
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rien  n'esl  ei  simple  que  de  faire  le  début  séparé- 
ment, et  même  d'arrêter  la  décision  successive- 
ment sur  chaque  accusé;  et  si  ce  sont  les  chefs 
d'accusation  qui  sont  mulripliés,  il  est  encore 
très  aisé  de  procéder  sur  chaque  chef  à  part, 
comme  s'il  s'agissait  d'autant  de  procès  séparés  ; 
et,  dans  le  vrai,  est-ce  que  chaque  chef  d'accu- 
sation n'est  pas  une  accusation  particulière? 

Enfin,  la  complication  qui  procède  du  vice 
même  de  récriture  trouve  son  remède  dans 
rinstiluiion  du  juré.  Elle  fera  disparaître  la  sur- 
charge de  dépositions,  qui  était  un  des  abus  de 
notre  méthode  d'informer  par  écrit  et  secrète- 
ment. On  ne  verra  plus  le  scandale  de  ces  cahiers 
d'information  inquisition iiels,  ouverts  pendant 
des  mois  entiers,  où  Ton  compilait  ténéhreuse- 
ment  et  à  loisir  tous  les  dires  et  ouï-dire  insi- 

Î[ni0ant8  ou  concertés  que  Tesprit  de  parti,  ou 
es  animosités  personnelles,  ou  la  suggestion,  ou 
les  vains  babillages  fournissaient. 

A  l'égard  du  cas  où  quelque  témoin  en  aura 
indiqué  d'autres  qui  paraîtront  décisifs,  il  est 
indubitable  qu'il  faudra  donner  le  temps  néces- 
saire pour  faire  venir  ces  nouveaux  témoins. 
Mais  M.  Tronchet  entend-il  qu'on  ferait  toujours 
le  débat  partiel  avec  les  témoins  présents  pour 
ne  juger  que  sur  ce  qui  en  resterait  pur  écrit, 
lorsque  les  nouveaux  témoins  auraient  été  en- 
tendus? En  ce  cas,  nous  demandons  comment  il 
concilie  la  vériié  et  la  sûreté  de  la  conviction 
morale  avec  cette  méthode  de  ne  juger  après  un 
long  intervalle  que  sur  des  preuves  écrites?  Si 
au  contraire  il  est  indubitable  qu'il  faut,  dans  le 
cas  supposé,  retarder  le  débat  pour  le  faire  com- 
plet, et  au  moment  même  de  la  décision,  après 
que  les  témoins  indiqués  auront  comparu:  alors 
il  devient  évident  que  l'écriture,  qu'on  aurait 
faite  d'abord,  ne  sert  à  rien. 

Après  nous  être  défendus,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dispenser  de  livrer  une  attaque  directe 
au  projet  de  décret  proposé  par  M.  Tronchet  ; 
c'est  dans  sa  substance  même  que  nous  allons  le 
frapper. 

il  présente,  au  premier  aspect,  la  proscription 
apparente  de  la  preuve  légale;  il  parait  assurer 
la  prépondérance  de  la  conviction  morale,  en 
disant  que  les  jurés  n'auront  pour  les  preuves 
écrites  que  tel  égard  que  de  raison  ;  mais  en  résul- 
tat vrai,  il  ne  tend  à  rien  moins,  en  maintenant 
la  méthode  d'écrire,  qu'à  maintenir  aussi  les 
abus  qu'elle  a  produits  et  qu'elle  perpétuerait; 
et  comme  le  système  de  la  preuve  légale  s'est 
accrédité  par  l'effet  lent,  mais  naturel,  des  preuves 
écrites,  à  présent  qu'il  a  été  connu,  professé  et 
pratiqué,  il  ne  se  déracinera  pas,  tant  qu'on 
écrira  des  procédures  complètes. 

M.  Tronchet  n'a  pas  pensé,  sans  doute,  qu'en 
paraissant  élever,  par  les  teiMies  de  son  projet  de 
décret,  la  conviction  morale  au  rang  exclusif  qui 
lui  est  dû,  on  n'apercevrait  uas  toujours  la  pré- 
férence qu'il  incline  naturellement  à  donner  à 
la  preuve  écrite,  qui  devient  mèine  preuve  légale 
dans  plusie.irs  cas  par  la  suite  nécessaire  de  son 
système. 

Voyez,  Messieurs,  l'esprit  et  le  but  de  ses  rai- 
sonnements sur  VAttaint  pour  faux  jury;  ils 
portent  en  substance  sur  le  danger  qu'il  ne  sub- 
siste rien  pour  servir  à  réformer  les  décisions  des 
jurés.  Le  même  esprit  et  le  même  but  se  remar- 
quent dans  ce  quil  a  dit  au  sujet  de  la  revi- 
sion.VoicimaintenautQotredilemme  :  ou  M.  Tron- 
chet entend  que  les  écritures  ne  seront  pas  une 
preuve  légale  qui  puisse  gêner  la  conviciloQ  des 
jurés,  de  manim  qu'ils  pourront  se  déterminer, 


indépendamment  des  écrits  par  toutes  les  impres- 
sions morales  qne  ces  écrits  ne  peuvent  pas  re- 
présenter; en  ce  cas,  les  écritures  ne  transmet- 
tront point  à  d'autres  les  vrais  motifs  aui  auront 
pu  et  dû  déterminer  les  jurés,  et  qui  les  auront 
déterminés  en  effet;  elles  ne  perpétueront  donc 
que  des  notions  trompeuses,  incomplètes,  et  par 
conséquent  insuffisantes  et  dangereuses  à  ceux 
qui  voudront  s'en  servir  pour  reviser  la  décision  ; 
ou  M.  Tronchet,  entendant  que  les  écritures  pour- 
ront servir  au  contrôle  légal  de  la  décision,  entend 
par  là  que  les  jurés  se  trouveront  moralement 
portés  à  conformer  leur  jugement  aux  écritures; 
et  alors  comment  sera-t-il  vrai  qu'ils  resteront 
maîtres  de  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison? 
Comment  ces  écritures  qui,  destituées  dut  toute 
la  moralité  recueillie  par  lejuré,  pourront  passer 
à  d'antres  hommes  et  servir  à  ceux-ci  pour  con- 
trôler le  jugement,  ne  seraient-elles  pas  dans  les 
mains  de  ces  derniers  une  preuve  léjzale  ?  Com- 
ment enfin,  dans  ce  système,  ne  serait-ce  pas  à 
la  preuve  légale  que  la  prépondérance  définitive 
se  trouverait  attribuée  sur  la  conviction  morale 
des  jurés?  {Applaudissements.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet,  s'il  était 
adopté,  s'éloignerait  donc  beaucoup  des  véri- 
tables intentions  que  son  auteur  a  développées 
dans  son  discours  :  1®  Ce  projet  est  basé  sur 
l'établissement  de  preuves  écrites  qui  ne  seraient 
pas  cependant  des  preuves  pour  le  juré,  et  ne 
serviraient  de  rien  a  d'autres,  ou  ne  pourraient 
leur  servir  que  comme  preuves  légales,  que 
M.  Tronchet  n'admet  pas;  2°  L'effet  indubitable 
du  projet  de  décret  serait  de  détruire  toute  la 
moralité  du  juré  qui  serait  toujours  ramené  par 
une  pente  invincible  vers  les  écritures  qu'il  sau- 
rait destinées  à  la  réformation  de  sa  décision  ;  et 
M.  Tronchet,  pénétré  de  l'excellence  de  la  con- 
viction morale,  s'en  est  montré  le  zélé  défenseur; 
3®  Enfin,  le  projet  de  décret  tend  à  détruire  môme 
physiquement  le  juré,  par  l'impossibilité  de  le 
faire  subsister  avec  l'obligation  d'assister  à  la 
rédaction  des  procédures  complètes  :  or,  il  n'est 
pas  possible  que  M.  Tronchet,  coopérant  avec  nous 
à  l'établissement  du  juré,  veuille  contrarier  le 
succès  du  travail  commun. 

Al.  Tronchet,  et  nous,  et  l'Assemblée  entière, 
ne  pouvons  plus  vouloir  que  la  meilleure  et  la 
plus  sûre  exécution  du  décret  constitutif  des 
jurés.  Eh  bien,  décidons  tous,  par  le  sentiment 
de  notre  conviction  intime,  et  comme  si  nous 
étions  nous-mêmes  des  jurés,  si  nous  pensons, 
si  nous  osons  garantir  à  la  France  que  le  juré 
pourra  se  soutenir  avec  des  écritures.  Mais  si 
quelqu'un  de  nous,  ou  persistant  intérieurement 
(tans  l'opinion  primitive  qu'il  aurait  eue  contre 
l'établissement  du  juré,  ou  s'étant,  depuis  le  dé- 
cret, réuni  à  cette  opinion,  pensait  aujourd'hui 
<|ue  la  liberté  et  le  civisme  peuvent  s»?  conserver 
longtemps  sans  cette  institution  qui  en  est  l'âme  ; 
c'est  le  rapport  du  décret  qu'il  faudrait  demander, 
et  que  rAssemblée  devrait  ordonner.  Il  n'y  a 
plus  que  ce  moyen  pour  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de 
jurés  en  France  ;  et  quelque  fâcheuse,  quel(iue 
alarmante  pour  la  Constitution  que  fût  la  révo- 
cation d'un  décret  aussi  marquant,  le  mal  en 
seriit  encore  moins  profond  que  celui  d'organi- 
ser le  juré  assez  malhabilement  pour  qu'il  périt 
incessamment  dans  la  pratique  par  un  vice  radi- 
Ciil  d'institution,  imputable  à  l'Assemblée.  {Ap^ 
plaudissements.) 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  justifier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  vos  deux  comités  à  vous  pro- 
poser la  méthode  des  preuves  orales  devant  le 
juré,  sans  modificatioa  ni  restriction.  Nous 
avuuons  que,  comme  on  ne  peut  pas  méditer 
profondément  sur  celte  belle  institution  sans  en 
sentir  tout  le  prix,  ni  vérifier  par  un  eérieux 
examen  les  prétendus  inconvénients  dont  elle 
peut  d'abord  paraître  susceptible,  sans  en  recon- 
naître Tillusion,  il  ne  nous  est  resté  dans  Târae, 
après  un  long  travail,  que  le  désir  vif  de  la  voir 
bien  établie  en  France,  et  la  plus  grande  con- 
fiance dans  la  bonté  de  ses  effets.  C'est  ce  double 
sentiment  qui  nous  a  encouragés  à  vous  pro- 
poser l'organisation  du  juré  dans  toute  la  pureté 
de  ses  principes,  et  de  la  manière  qui  répond  le 
mieux  à  la  franchise,  à  rénergie  et  à  Tesprit  de 
civisme  qui  sont  ses  caractèri^s  essentiels. 

Nous  iivons  depuis  recueilli  soigneusement,  et 
mis  à  profit  autant  qu'il  est  en  nous,  toutes  les 
lumières  nouvelles  que  l'Assemblée  a  répandues 
sur  cette  matière  pendant  le  cours  du  débat,  et 
que  plusieurs  de  nos  collègues  nous  ont  commu- 
niquées particulièrement.  Nous  nous  sommes 
occupés  spécialement  ilu  discours  de  M.  Tron- 
chet,  dans  Uquel  nous  avons  reconnu  plusieurs 
observations  qui,  sans  pouvoir  déterminer  à 
adopter  son  système  d'écritures  complètes,  sont 
dignes  de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse,  et  méri- 
tent d'influer  sur  le  parti  qui  reste  à  prendre. 

Tout  cela  nous  a  définitivement  conduit  à 
penser  que  la  plus  forte  considération,  dans  l'état 
actuel,  était  d'adoucir  et  de  tempérer,  au  moment 
de  l'établissement,  la  délicatesse  du  passage  du 
régime  ancieii  à  Tordre  nouveau,  et  que,  d'un 
état  de  choses  où  l'habitude  de  voir  tout  écrire 
avait  établi  l'opinion  que  l'écriture  est  indispen- 
sable pour  la  sûreté,  transporter  tout  à  coup  les 
esprits  à  l'extrémité  de  l'étal  contraire  où  il  n'y 
aurait  absolument  rien  d'écrit,  ce  serait  peut-être 
leur  donner  une  secousse  trop  forte.  Et  comme 
c'est  dans  cet  étal  d*anxiété  qu'on  s'exagère  de 
bonne  foi  l'idée  des  inconvénients,  sans  pouvoir 
se  rendre,  maître  de  ses  craintes,  il  peut  être  utile, 
au  succès  de  rinstilution,  de  melire  son  berceau 
sou.-  la  sauvi  garde  des  opinions  tranquillisées. 

Vos  deux  comités  ont  donc  recherché  par  quelle 
combinaison  on  pourrait  concilier,  avec  la  pra- 
tique et  la  moralité  du  juré,  et  avec  la  liberté 
des  témoins  au  débat,  des  écritures  suffisantes 
seulement  pour  fixer  et  conserver  la  substance 
dos  tcmoigiiages,  et  assurer,  après  le  jugement, 
la  découverte  des  erreurs  de  fait. 

Nous  croyons  que  cette  combinaison  se  réduit, 
sous  les  modifications  que  je  vais  expliquer,  à 
ce  que  toutes  les  dépositions  soient  reçues  par 
écrit,  en  pré-îence  du  juge  et  non  du  juré,  et  à 
ce  que  l'examen  du  témoin,  devant  le  juré  et  le 
débit,  soient  faits  sans  écrire:  avec  cela  Tessence 
du  juré  subsiste  encore;  mais  elle  serait  altérée 
et  dépravée,  si  l'on  allait  au  delà. 

Voici,  Messienrs,  le  point  de  vue  sous  lequel 
nous  vous  offrons  cette  opinion.  De  quoi  s^agit- 
il  principaleinenl?  D'acquérir  sur  chaque  procès 
un  fonds  de  renseignements  permanents  qui 
constatent  la  nature  et  les  circonstances  de  l'ac- 
rusation,  les  témoins  qui  ont  déposé,  la  nature 
et  le  caractère  de  leurs  dépositions,  celles  qui  ont 
présenté  des  charges,  et  celles  qui  étaient  in- 
signifiantes. Or,  ou  aura  le  fait,  le  lieu,  l'heure 
et  les  circonstances  du  délit  dans  l'acte  d'accu- 


sation ;  et  Ton  aura  le  nombre,  les  noms  de^  té- 
moins, et  le  caractère  de  leur  témoignage  dans 
les  dépositions  écrites.  Cela  répond  à  toutes  les 
difficultés  de  M.  Tronchet,  sur  l'impossihilité  de 
constater,  pour  la  revision,  le  faux  témoignage, 
et  les  erreurs  de  fait  découvertes  depuis  lo  juge- 
ment. 

Nous  insistons  pour  que  ces  dépositions,  ainsi 
recueillies  et  fixées,  ne  restent  que  comme  ren- 
seignements des  personnes  qui  ont  déposé,  et  de 
la  nature  de  leurs  dépositions,  pour  qu'elles 
fassent  foi  de  leur  contenu  seulement,  c'est-à- 
dire  que  les  personnes  y  dénommées  se  sont 
présentées  pour  déposer  telles  choses,  mais  pour 
qu'elles  ne  puissent,  sous  aucun  rapport,  être 
considérées  ni  contre  l'accusé,  ni  pour  les  jurés, 
comme  pièces  probantes  du  crime.  Par  cette 
raison,  nous  croyons  qu'elles  doivent  être  re- 
cueillies également,  soit  devant  Tofficier  de  po- 
lice pour  les  témoins  qui  y  seront  produits;  soit 
devant  le  directeur  du  juré  d'accusation  pour 
ceux  qui  seront  amenés  devant  ce  juré;  soit, 
enfin,  devant  un  des  juizes  du  tribunal  criminel 
pour  les  témoins  que  l'accusateur  ne  produira 
qu'à  cette  dernière  épo(|ue,  et  pour  ceux  de  l'ac- 
cusé. 

Nous  persistons  à  penser  que  ces  dépositions 
ainsi  recueillies  ne  doivent  pas  lier  le  témoin  ; 
parce  qu'il  nous  paraît  du  plus  haut  intérêt,  pour 
la  vérité  et  pour  l'innocence,  que  le  témoin  se 
présente  au  débat  libre  de  se  livrer  à  toutes  les 
impressions  de  la  conviction,  ou  de  la  résipis- 
cence, qui  peuvent  le  conduire  à  des  aveux  fa- 
vorables à  l'accusé;  sauf  à  l'accusateur  public, 
aux  juges  et  au  juré^  à  apprécier  moralement 
le  caractère  des  variations  qui  devront  le  rendre 
punissable,  et  cela,  soit  sur  l'accusation  en  faux 
témoignage  de  l'accusé,  soit  d'office. 

La  séance  devant  le  juré  s'ouvrira  par  l'expo- 
sition que  le  président  du  tribunal  y  fera  du  fait 
de  l'accusation  ;  et  la  lecture  de  toutes  les  dépo- 
sitions recueillies  sera  faite  publiquement;  elle 
préparera  l'attention  des  témoins  et  de  l'accnsé, 
et  elle  facilitera  aux  jurés,  par  des  notions  géné- 
rales, l'intelligence  et  l'appréciation  de  tous  les 
détails  du  débat. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  l'essence  du  juré  est  con- 
servée, et  elle  subsistera  si  les  témoins  sont  en- 
suite examinés  de  vive  voix  devant  lui  sur  les 
détails,  et  les  explications  de  leurs  dépositions; 
si  le  débat  se  fait  de  vive  voix  devant  lui;  si  le 
témoin  y  est  libre;  si  le  mouvement  propice  à  la 
manifestation  de  la  vérité  n'y  est  point  ralenti 
par  de  froides  et  traînantes  écritures  ;  si  l'atten- 
tion du  iuré  y  est  provoquée  par  la  certitude 
qu'il  ne  lui  sera  rien  remis  par  écrit;  si  elle  est 
soutenue  par  l'intérêt  auquelcette  situation  l'aura 
dis|)Osé;  si  enfin  sa  <:onviclion  morale  et  intime 
s'établit  bien  par  le  concours  de  tous  ces  élé- 
m^'Uts  nécessaires  à  sa  formation.  Si  vous  faisiez 
écrire  le  débat,  vous  en  énerveriez  tout  l'effet,  en 
arrêtant  son  activité;  vous  détruiriez  dans  le  iuré 
l'intérêt  et  l'attention,  en  les  émoussant  par  l'en- 
nui ;  si  vous  remettiez  au  juré  tout  le  procès  par 
écrit,  vous  égareriez  sa  simplicité,  son  inexpé- 
rience; vous  croiseriez,  par  l'embarras  de  ses  idées 
sur  l'appréciation  des  écrits,  les  impressions  na- 
turelles qu'il  a  reçues  dans  son  âme  ;  vous  tente- 
riez enfin  sa  loyauté,  en  lui  montrant  des  actes 
qui  survivraient  aux  motifs  de  sa  conviction. 

il  n'est  point  désavantageux  à  l'accusé,  sous 
le  rapport  de  la  révision,  que  les  dispositions 
soient  écrites  et  que  le  débat  ne  le  soit  point  : 
car  ou  débat  écrit  mais  réduit  aux  termes  pro- 
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posés  par  M.  Tronchot,  c'est-à-dire  auquel  le 
juré  resterait  maUre  de  ne  pat  avoir  égara,  ne 
donnerait  qu'un  indice,  uo  simple  aperçu,  et 
non  pas  une  preuve  sûre  de  ce  qni  a  dû  déter- 
miner le  juré,  et  de  ce  qui  l'aurait  délerraifié  en 
effet.  Or,  on  a  ce  même  indice  dans  les  dëposi- 

tiOHB. 

Dans  l'hypothèse  où  le  moyen  de  révision  con- 
sislerail  h  prouver  le  faux  témoignage,  et  où  il 
s'agiruil  de  constater  que  le  témoin  a  réellement 
influé  sur  la  décision,  le  débat  ne  prouverait  que 
l'une  de  ces  deux  choses  ;  ou  que  le  témoignage 
n'a  pas  élé  détruit,  et,  en  ce  cas,  la  déposition 
écrite  vaut  autant;  ou  que  le  témoignage  aurait 
été  rendu  fuspect,  et,  en  ce  cas,  le  dobat  écrit 
nuirait  plutôt  à  l'admiBsion  de  la  revision,  en 

[irouvanl  que  la  témoin  n'a  pas  dû  influer  sur 
e  juré. 

Par  là  enfin,  il  ne  résultera  rien  qui  puisse 
décrédiler,  dans  l'opinion  publique,  la  haute 
considération  que  le  jugement  par  juré  doit  y 
conserver;  car  de  deux  choses  Tunei  ou  le  juge- 
ment sera  conforme  aux  aperçus  de  charges 
contenus  dans  les  (té|)osihons,  et  alors  on  jiett- 
seru  que  ces  dépositions  n'ont  pas  été  détruites 
par  le  débat;  ou  le  jugement  ne  paraîtra  pas 
conforme  à  ce  qu'indiquaient  ces  aperçus  de 
charges,  et  alors  on  pensera  qu'elles  ont  été  atté- 
nué'js  ou  détruites  par  le  débat. 

Ainsi,  Messieurs,  l'écriture  des  dépositions, 
telle  que  nous  la  proposons,  comme  résultat 
filial  des  dernières  conférences  de  voa  comités, 
répond  à  tout,  satisfait  à  tout,  concilie  tou«  les 
intérêts  et  toutes  les  opinions  ;  mais  nous 
sommes  resié*  convaincus  que  tout  système  ten- 
dant au  delà  entraînerait  la  destruction  du  juré. 
Nous,  Messieurs,  détruire  le  juré  au  moment 
de  son  organisation  même!  Voici  ce  que  les  An- 

5 lais,  qui  en  jouissent,  pensent  de  l'iniportance 
e  le  conserver  :  "  Les  libertés  de  l'Angleterre, 
"  dit  Blakstone,  subsisteront  aussi  longtemps 
■I  que  cepai/ndium  sera  sacré,  et  à  l'abri,  non 
»  seulement  des  attaques  ouvertes  (et  qui  est-ce 

•  qui  oserait  à  visage  découvert?),  mais  encore 
'  des  machinations  S'Créies  pour  le  miner  sour- 
"  dément,  en  introduisant  de  nouvelles  formes 

<  de  jugement N'oublions  jamais  que  les 

"  délais  et  d'autres  incouvênicats  dans  notre 
"  rorroe  de  justice  sont  le  prix  que  notre  nation 

■  paye  pour  sa  liberté  dans  les  matières  capi- 

•  tuleS.  N'oubliotu  pus  que  let  flm  pelitin  al- 
'  teinlet  nu  bovkutiTd  sacré  de  la  nation  l'bmn^ 
'  leraient  l-ei  fondements  de  notre  Constitution, 

■  cl  que,  paraissant  d'abord  fort  peu  de  chose, 
•<  elles  pourraient  devenir  assez  contidèrables  pour 
'I  faire  ditparaUré  le  jwé  dam  lesea^tses  du  plus 
"  grand  inlÈrét.  '■ 

Éh  bien,  voilà  aussi  pour  nous  la  mesure  de 
notre  intérêt  à  l'acquérir,  et  des  efforts  à  faire 
pour  consolider  cette  acquisition. 

Dans  une  discussion  dont  la  matière  est  si 
féconde,  il  y  sans  doute  des  considérations  par- 
tielles, Cavorabk-s  au&  divers  syab'^mcs,  même 
aux  moins  bons.  Mais  les  vraiex  raisons  «ont 
celles  qui,  tirées  de  la  nature  des  choses  et  des 
tiutnities,  sont  également  prises  de  l'essence  de 
l'iD.'ititution,  qui  en  soutiennent  l'esprit,  et  qui 
en  complètent  l'tffct.  Or,  des  deux  modes  com- 
parés ici,  celui  proposé  par  vos  comités  est  le 
seul  qui  soit  bien  réellement  dans  la  uature  di's 
cliOBtB  et  dans  celle  do  juré. 

Ce  u'eit  pas  un  intérêt  peu  important  que 
celui  de  relever  en  France  IVsprit  civique  par 
la  vigueur  dd  caractère  iDoral  que  t'iuatitutioa 


des  jurés,  aussi  pure  qu'il  est  po-^sible,  ne  peut 
pas  manquer  d'établir.  Chaque  session  de  jurés 
montrera  au  peuple  l'exercice  de  sa  puissance, 
réveillera  dans  chaque  citoyen  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  de  son  indépendance,  et,  faipanl 
sentir  aux  hommes  le  besuin  qu'ils  ont  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  les  uns  des  autres,  les 
rapprochera  par  la  fraternité,  par  l'égalité,  par 
tous  les  sentiments  qui  nourrissent  et  fortifient 
le  civisme.  {Applaudissements.) 

E^t-celà  le  cas  d'examiner  ai  l'on  perd  quelque 
chose  de  bien  précieux  en  perdant  quelques 
avantages,  d'uu  intérêt  secondaire,  attachés  à 
l'ancienne  méthode? Il  faut  voir  dans  l'ensemble 
ce  qu'on  gagne  à  être  aussi  délivré  de  ses  abus, 
et,  surtout,  ce  qu'on  gagne  par  la  prépondérance 
en  masse  des  avantages  du  juré. 

Il  faut  voir,  enfin,  de  la  hauteur  où  notre 
Constitution  nous  élève  au-dessus  de  l'Angleterre, 
combien  il  serait  rapetissant  de  n'oser  l'imiter 
que  gauchement  et  mesquinement  dans  la  seule 
institution  qui  entretient  dans  ce  peuple  l'esprit 
et  l'amour  de  la  liberté,  qui  le  rend  enfin  ce  que 
nous  lui  avons  si  longtemps  envié  d'être. 

Qui  nous  arrêterait  donc?  Le  doute  sur  l'as- 
sentiment national?  Bhl  la  nation  française  a  si 
bien  prouvé  depuis  dii-huit  mois  qu'elle  saisit 
avec  reconnaissance  tout  le  bien  qu'on  lui  dé- 
montre, et  que,  mûre  pour  la  liberté,  elle  est  ca- 
Eable  de  tout  ce  qui  la  fonde  et  la  soutient! 
'hésitation  viendrait-elle  de  nous;?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  encore  en  cette  circonstance 
au'il  sera  prouvé  à  l'Europe  jalouse  des  succès 
e  cette  Assemblée  qu'elle  ail  usé  ses  forces,  et 
qu'elle  ait  dégénéré  de  sa  primitive  énergie. 
Votre  délibération  confondra  ses  calomniateurs. 

PROJET  DE  DBCKET. 

1*  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  li;9  ofticiiTs  de 
police,  pimr  ceux  des  témoins  qui  y  seront  pro- 
duits; et  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion, pour  les  témoins  qui, n'ayant  pas  compara 
devant  l'oflicier  de  polict',  seront  amenés  d'abord 
devant  le  juré  d'accusation. 

2"  Les  nouveaux  léinoins  que  l'accusateur 
voudra  produire  encore  devant  le  juré  de  juge- 
ment, ainsi  que  les  témoins  de  l'accusé,  seront 
entendus  d'aliord,  et  leurs  dépositions  ëcriles  di'- 
vant  un  des  juges  du  tribunal  criminel. 

3°  L'examen  dos  témoins  et  le  débat  seront 
faits  ensuite  devant  le  juré  de  vive  voix  et  sans 
écrit,  après  lu  lecture  publique  qui  sera  faite  de 
toutes  les  dé[>osilions,  et  ils  terviront  seulsà  la 
conviction .  (Applaudissements.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  jusqu'à 
ce  que  lu  discours  de  M.  îhourel  ait  été  imprimé 
et  distribué.) 

Un  membre  du  comité  d'idiénation  propose  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

X  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  lait  par  son  comité  d'aliénation  dus  do- 
maines nationaux,  des  sumuissions  faites  suivant 
les  formes  proscrites,  dêclaie  vendre  les  bii-.ns 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditious 
portées  par  le  décret  du  24  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-aprèfl,  payables  de  la  manière  déler- 
minée  par  le  mâme  décret  ;  sovoir  : 
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110,656  1.  6  s,  8  îl. 
121,367      n 


«  A  la  municipalité  (l'Or- 
iéaus,  département  du  Loi- 
ret, pour 

«  A  ci-llo  de  Roujan,  dé- 
partement de  i'Hérauit — 

«  A  celle  de  Saint-Ger- 
main-de-Bourgueil,  dépar- 
tement d'iiidre-ct-Loire...    544,129      » 

•'  AcelledeGhàteaudun, 
soumissionnaire,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher 

«  A  celle  de  Rufjles,  dé- 
partement de  rRurc. ..... 

•  A  celle  de  Gourmenin, 
département  de  Loir-et- 
Gher 


132,008      »» 
129,074      4        9 


9,425 
H  Déparlement  de  la  Moselle, 


«  A  la  municipalité  d'Is- 

Solange 10, 470  I.  10  s.  10  d. 

«  A  celle  de  la  Gdîx  . .  6,  l  i5  8  2 

«AcelledeLaumpsfeld.  1,040  10  4 

«  A  celle  de  la  Petile- 

Ilcltango 8,089  9  6 

u  A  celle  de  Macque- 

noni 4,330  »  • 

«  A  celledeKe.lang.»..  30,294  8  8 

«  A  celle  de  Kunizich.  3,877  4  6 

»  A  celle  de  Kœnisma- 
j^^ir 27  370       5  » 

./AcVlle  de  Maïling.'.'  17  ,'828  14 

«  A  celle  de  Kirschno- 

men 16,102  17         4 

<•  A  celle  de  Melzeres- 

che 11,753  10         2 

«  A  celle  de  Gavise...  1,812  5          » 

«  A  celles  de  Bletlangc, 

Housse  et  Lan  «ire  vange..  0,022  15         » 

«  A  celle  de  Durangt^  20,348  4          3 

«  A  celle  de  Monde- 
lange 17,504  14         2 

«  A  celh»  de  Volstrofl".  1,983  17 

«  A  celle  de  Kirsche..  I3,5'i3  4         »> 

«  A  celle  de  Richement.  20,896  »          » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  liécreis  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

M.  Lie  Coiiteiilx  de  Canteleu  donne  lecture 
de  la  lettre  suivante  adressée  au  président  de 
rAssemblée  par  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 

«  Paris,  le  10  janvier  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Avant  la  nouvelle  division  de  la  France,  et 
jusqu'au  moment  de  l'organisation  des  nouvelles 
administrations,  je  n'ai  rien  négligé  vis-à-vis  des 
anciennes  pour  accélérer  les  opérations  relatives 
à  la  contribution  patriotique,  et  j'en  ai  successi- 
veni^nt  mis  les  résultats  sous  les  yeux  du  comité 
des  finances  de  TA^semblée  nationale. 

•  Aussitôt  que  les  départements  ont  été  mis  en 
activité,  je  me  suis  occupé  du  soin  de  fixer  essen- 
tiellement leur  attention  sur  cette  partie  intéres- 
sante de  leur  administration,  et  je  tes  ai  engagés 
à  presser  vivement  la  confection  des  rôles  et  leur 
mise  en  recouvrement  ;  enfin,  je  leur  ai  demandé, 
par  une  lettre  du  12  octobre  dernier,  de  m'a- 


dresser  promptement  le  bordereau  général  dans 
la  forme  qui  leur  avait  été  indiquée,  pour  Con- 
naître les  ressources  que  Ton  nouvait  attendre 
de  la  contribution  patriotique  aans  chaque  dé- 
partement, te  montant  total  de  chaque  rôle, 
et  sa  division  par  les  trois  époques  de  paye- 
ment. 

«  Malgré  mes  instances,  plusieurs  fois  réitérées. 
Monsieur  le  Président,  et  celles  de  la  section  du 
comité  des  finances,  chargée  de  la  contribution 
patriotique,  qui  ne  cesse  par  son  zèle  de  seconder 
mes  efforts,  je  n'ai  encore  pu  me  procurer  qu'une 
partie  de  ces  bordereaux,  et  je  ne  puis,  dans  ce 
moment,  présenter  à  TÂssemblée  nationale  un 
résultat  aussi  satisfaisant  que  j'avais  lieu  de  Tes- 
pérer;  je  vous  prie  cependant,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  les 
trois  tableaux  aue  j'ai  Phonneur  devons  adresser. 
L*un  de  ces  tableaux  fera  connaître  le  résultat 
par  département,  et  le  montant  total  des  borde- 
reaux qui  me  sont  parvenus  jusqu*au  31  décem- 
bre dernier.  On  y  remarquera  ceux  des  corps 
administratifs  qui  n'en  ont  point  encore  fourni, 
et  ceux  dont  le  zë!e  mérite  d'être  distingué.  Dans 
le  second  tableau,  FAssemblée  verra,  d*après  la 
correspondance,  les  motifs  des  retards  qu'éprouve 
la  cotifection  des  bordereaux,  l'espoir  que  donne 
plusieurs  départements  qui  n'en  ont  point  encore 
adressé,  et  ceux  qui  n  ont  encore  fait  aucune 
réponse  aux  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été 
faites  depuis  le  12  octobre  dernier. 

c  Enfin.  Monsieur  le  Président,  le  troisième  de 
ces  tableaux  mettra  l'Assemblée  à  portée  de  juger 
de  la  situation  des  recouvrements,  d'après  les 
anciens  arrondissements  de  receltes,  qui  ont  sub- 
sisté jus<iu'au  31  décembre. 

€  J  ai  l'honneur  d'être,  avec  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé:  Amelot.  » 

M.  l^e  €^oiiteulx  de  t^anteleu.  Les  tableaux 
de  la  situation  de  la  contribution  patriotique  y  qui 
ont  été  mis  sous  vos  yeux  jusqu  à  ce  jour,  oat 
été  faits  par  généralités  et  pays  d'Ëtats;  ils  pré- 
sentaient, d'après  un  relevé  de  déclarations,  un 
total  de  107,690,891  livres. 

L'administration  de  cette  contribution  se  suit 
aciuellement  avec  les  départements,  et  les  états 
de  situation  vous  en  indiqueront  la  position  dans 
chaque  département. 

Gt'tie  position  n'est  plus  présentée  d'après 
les  déclarations,  mais  d'après  les  bordereaux 
d'ai^sictte. 

D'après  cette  nouvelle  disposition,  M.  Amelot 
vous  présente,  Messieurs,  trois  tableaux  :  ils  mé- 
riteront voire  attention,  vu  les  détails  intéressants 
qu'ils  contiennent,  la  clarté,  l'intelligence  avec 
lesquelles  ils  sont  dressés. 

Un  de  ces  tableaux  présente  le  nombre  de  mu- 
nicipalités par  chaque  département. 

Les  quatre-vingt-trois  départements  contien- 
nent quarante-quatre  mille  huit  cent  vingt-huit 
municipalités.  Au  31  décembre,  les  départements 
n'avaieiit  encore  envoyé  les  bordereaux  d'assiette 
que  de  treize  mille  quatre  cent  cinquante-quatre 
municipalités;  ainsi  il  y  a  trente-un  mille 
trois  cent  soixante  «quatorze  municipalités  en 
retard. 

Les  bordereaux  des  treize  mille  quatre  cent 
cinquante-quatre  municipalités  en  règle  présen- 
tent une  assiette  de  contribution  de  31,919,899  li- 
vres 1  sou.  Paris  n'y  est  pas  compris. 

La  section  de  votre  comité  des  tioanceSiChar- 
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gée  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  accélérer  le 
recouvrement  des  impositious,  a  fait  agir  toute 
votre  influcDce  pour  mettre  en  activité  la  corres- 
pondance des  départements  avec  le  commissaire 
du  roi. 

Un  des  trois  tableaux  vous  présente  la  situa- 
tion de  cette  correspondance;  en  voici  le  ré- 
sultat : 

Départements  qui  n*ont  rien  fourni, 

Hautes-Alpes,  les  Ardennes;  Bouches-du-Rhône 
(n*a  fait  aucune  réponse);  la  Charente,  la  Creuse; 
l'Eure-et-Loir  (n'a  fait  aucune  réponse);  la 
Haute-Garonne,  l'Hérault,  Loire  (Haute-)  (n*a 
fait  aucune  réponse)  ;  Maine-et-Loire,  la  Mayenne^ 
la  Meurtbe,  lOrne,  fiasses-Pyrénées,  fias-Rhin, 
Ahône-et-Loire,  la  Vienne,  les  Vosges,  Ardèche, 
Ariége,  la  Charente-Inférieure,  le  Cher;  les  Côtes- 
du-Nord  (n*a  fait  aucune  réponse);  le  Finistère 
(n'a  fuit  aucune  répouse);  la  Gironde;  Tlsère 
(n'a  fait  aucune  réponse);  Loire-Inférieure,  le 
Lot,  la  Manche,  la  Nièvre;  Paris  (s'occupe  des 
taxes  d'ofQces)  ;  Haut-Rhin,  les  Deux-Sèvres,  le 
Var,  Haute-Vienne. 

Reconvrements. 

Argent 3,987,111  1.  13  s.  10  d. 

Assignats 7,107,176         4         » 

Bons  de  M.  Garât 6,144,404         2         5 

Valeurs  d'extinctions  de  toute  nature 


Départements  en  règle^  ou  h  peu  de  chose  près, 

Aisne,  lAUier,  Basses-Alpes,  TAube,  TAude, 
FAveyron,  la  Corrèze,  la  Côte-d'Or,  le  Gard, 
rindre,  le  Jura,  les  Landes,  le  Loir-et-Cher,  Marne 
(Haute-),  la  Meuse,  le  Nord,  TOise,  le  Pas-de-Ca- 
lais, Hautes-Pyrénées,  Saône-el-Loire,  la  Sarthe, 
Seine-et-Oise,  la  Somme. 


Départements  qui  ont  envoyé  successivement^ 
ou  qui  sont  prêts  à  envoyer, 

L'Ain,  Calvados,  Cantal,  la  Dordo°[ne,  le  ûoubs, 
la  Drôme,  l'Eure,  le  Gers,  Ille-et-Vilaine,  l'Indre- 
et-Loire,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère,  le 
Morbihan,  la  Moselle,  le  Puy-de-Dôme,  Pyrénées- 
Orientales,  Haute-Saône,  Seine-lnférieui'e,  Seine- 
et-Marne,  le  Tarn,  la  Vendée,  TYonne. 

Enfin,  Messieurs,  voici  un  troisième  tableau 
qui  vous  présenie  la  situation  des  recouvrements 
au  31  décembre  1790  : 


Valeurs  actives. 


17,238,692  1.     »  s.  3  d, 
11,942,078        17        6 


Total 29,180,770  I.  17  s.  9  d. 


Je  demande  à  l'Assemblée  de  décréter  l'im- 
pression de  la  lettre  de  M.  Amelot  et  des  tableaux 
qui  y  sont  annexés. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 
Suivent  les  tableaux  annexés 


T4BLKAU. 


TABLEAU 

de  la  correspondance  avec  les  départements ,  jusqu'au  31  décembre  incltisivement,  depuis  la 
circulaire  du  12  octobre  1790,  par  laquelle  on  leur  a  demandé  les  bordereaux  des  rôles 
arrêtés  et  mis  en  recouvrement  dans  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement. 
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CONTRIBUTION 

PATRIOTIQUE. 


TABLEAU  de  la  correspondance  avec  les  départements,  jusqu'au  31  décembre  inclusivement,  depuis 

en  recouvrement  dans  chaque  m% 


NUMÉROS 
des 

DÉPARTE- 
MENTS. 


3 

4 


5 


8 

0 

10 

il 
12 

13 

14 

15 
16 

17 

18 

19 
20 
21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 
28 


NOMS 


DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain. 


Aisne. 


Allier 

Alpes  (Hautes-) , 

Alpes  (Basses-). 


Ardèche. 


Ardennes , 


AriëKe< 
Aube  • . 
Aade. . 


Aveyron 

Uouches-du-Rhône. 


Calvados. 


Cantal. 


Charcute 

Charcntfi-Infcricurc. 


Cher. 


Corrcze. 


Corse 

Côle-d'Or 

Cùtes-da-rSord. 


Creuse. 


Dordogne. 


Doubs. 


Drôme. 


Eore. 


Eure-et-Loir 
Finistère.... 


DATES   DES  LETTRES 

qui  leur  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 

du  12  octobre. 


OBJET   DES   LETTRES. 


12  octobre,  20  ooYembre  et  17  décembre.. 


i2  octobre,  25  novembre  et  16  décembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  16  décembre. 


12  octobre,  18  novembre. 


12  octobre,  28  novembre  et  19  décembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  20  décembre. 


12  octobre,  27  novembre. 


12  octobre,  27  novembre  et  18  décembre. 
12  octobre,  19  novembre 


12  octobre,  25  novembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 
12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  19  décembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  15  décembre. 


12  octobre,  10  novembre  et  17  décembre. 

13  octobre,  19  ooTembre  et  18  décembre. 


Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deo: 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 

Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deui 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 

..< 

Demande  des  bordereaux,  renouvelée  deoj 
fois  de  la  manière  la  plus  pressante. 

Môme  demande 

Même  demande 

Môme  demande  renouvelée  deux  fois  de  II 
manière  la  plus  pressante. 

Môme  demande  réitérée  une  fois 

.Même  demande  réitérée  deux  fois 

Même  demande  réitérée  une  fois 

Même  demande  réitérée  une  fois 

Même  demande  réitérée  deux   fois   d'une 
manière  très  pressante. 

Même  demande 

Même  demande  pour   l'envoi    des   borde- 
reaux dans  la  forme  prescrite. 

Même  demande  réitérée  deux  fois   de   la 
manière  la  plus  pressante. 

Même  demande > 

Même  demande 

Même  demande 
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circulaire  rfw  12  octobre  1790,  v^^^  laquelle  on  leur  a  demandé  les  bordereaux  des  rôles  arrêtés  et  mis 
dpalité  de  Uur  arrondissement. 


DATES   DES  RÉPONSES. 


Iti  octobre,  14  décembre 

•is)  octobre 

8  décembre 

29  norembre 

10  novembre 

li  octobre,  4  et  18  décembre.. . 

::3  octobre 

G  décembre 

G  décembre 

27  octobre 

1G  octobre,  14  novembre 


IG  octobre. 


30  novembre. 


SITUATION   ACTUELLE  DES  OPERATIONS,    D'APRES   LES   RÉPONSES. 


Annonçait,  par  la  première  lettre,  qne  presque  tous  les  rrtlcs  étaient  formés,  et  que  le  défaut 
d'instruction  de  la  part  des  districts  retardait  la  formation  du  bordereau.  Par  la  seconde 
lettre,  il  en  a  été  envoyé  un  dont  on  n'a  pu  faire  osad^e,  n'étant  point  en  règle,  mais  qui  présente 
un  résultat  de  plus  de  800,000  livres  de  rôles  vérifiés. 

Ce  département  est  au  courant.  Il  envoie  successivement  des  bordereaux  et  presae  vivement  les 
municipalités  en  retard. 

Les  bordereaux  de  ce  département  sont  complets,  à  dix  municipalités  près. 

Ce  département  n'a  rien  envoyé  :  annonçait  que  le  retard  provenait  des  districts  ;  n'a  point  fait 
de  réponse  aiu  deux  dernières  lettres. 

Ce  département  est  au  courant.  Il  envoie  successivement  des  bordereaux;  plus  des  trois  quarts 
des  rôles  sont  vériUés,  et  il  presse  les  municipalités  en  retard. 

Ce  département  n'a  encore  envoyé  aucuns  bordereaux.  Il  annonçait  que  Ton  s'occupait  de  leur 
rédaction,  et  que  le  retard  provenait  des  districts  et  des  municipalités  ;  mais  depuis  sa  lettre 
du  8  décembre  ou  n'a  rien  reçu  de  lui. 

N'a  encore  rien  envoyé  ;  annonce  la  meilleure  volonté;  il  se  trouve  forcément  en  retard,  parce  qu'il 
est  formé  de  plusieurs  démembrements  d'anciennes  provinces,  et  il  ne  connaît  pas  encore  toutes 
les  communautés  qui  entrent  dans  sa  composition. 

Promettait  exactitude  et  célérité;  mais  n'a  rien  envoyé  depuis,  ni  même  répondu. 

Les  bordereaux  do  ce  département  sont  complets  à  treize  municipalités  près. 

Ce  département  est  au  courant.  Il  envoie  successivement  des  bordereaux;  cependant  11  va  encore 
plus  de  la  moitié  des  rôles  qui  ne  sont  pas  encore  vérifiés  :  il  presse  vivement  les  districts  et 
les  municipalités. 

Même  résultat. 

N'a  encore  fait  aucune  réponse. 

Les  bordereaux  fournis  par  ce  département  ne  présentent  qu'un  peu  plus  du  quart  des  rôles  vérifiés  ; 
mais  il  annonce  beaucoup  de  zèle  et  n'être  arriéré  que  par  le  défaut  des  municipalités  à  se 
mettre  en  règle. 

A  envoyé  des  résultats  dont  on  n'a  pu  faire  aucun  usage,  et  le  retard  qu'éprouve  l'envoi  des 
bordereaux  en  règle  provient  des  districts  :  il  les  presse  on  ne  peut  plus  vivement. 

Annonçait  qu'il  allait  presser  les  districts;  mais  il  n'a  rien  envoyé  ni  répondu  depuis  le  23  octobre. 

Promettait  l'envoi  très  prochain  des  bordereaux  :  le  retard  provenait  des  districts;  n'a  cependant 
rien  envoyé  depuis. 

Ce  département  annonce  que  le  retard  provient  des  municipalités  qui  n'avaient  pas  encore  envoyé 
les  doubles  de  leurs  registres:  mais  il  n'a  rien  négligé  et  prend  do  nouvelles  mesures  pour 
accélérer  la  confection  des  rôles. 

Ce  département  est  aa  courant;  plus  des  trois  quarts  des  rôles  sont  vérifiés  :  il  envoie  successi- 
vement les  bordereaux. 

Est  en  règle  à  soixante  municipalités  près,  sur  sept  cent  quatre-vingt-une. 
N'a  absolument  fait  aucune  réponse. 

A  répondu  qu'il  envoyait  sar-Ie-champ  copie  de  la  lettre  du  12  oetobre  aux  districts,  en  les  iivi- 
tant  à  la  célérité;  mais  que  ceux-ci  se  plaignaient  de  la  lenteur  des  municipalités  :  n'a  rien 
fourni  depuis  ni  même  répondu  aux  deux  dernières  lettres. 

A  envoyé  des  notes  partielles  dont  on  n'a  pu  faire  aucun  usage,  de  sorte  qu'on  ne  peut  présenter 
de  résultat  sur  le  nombre  ni  sar  le  montant  des  rôles  arrêtés;  mais  il  s'occupe  de  la  confection 
du  bordereau  général  et  presse  les  municipalités  en  retard. 

A  annoncé,  à  cette  époque,  qu'il  n'y  avait  que  quatre-vingt-trois  municipalités  en  retard  ;  (ju'il 
allait  prendre  des  mesureîi  pour  qu'elles  se  missent  en  règle,  et  presser  les  districts  relative- 
ment aux  bordereaux;  cependant  il  n'a  rien  fourni  depuis. 

A  envoyé  un  état  sommaire  dont  on  n'a  pu  faire  usage;  n'a  pas  encore  répondu  i  la  dernière 
lettre  par  laquelle  on  lui  a  demandé  un  bordereau  en  règle;  cependant  il  paratt  qne  la  majeure 
partie  des  rôles  est  vérifiée. 

Ce  département  est  plein  de  zèle;  il  n*a  encore  p«  fournir  de  bordereaux  en  règle  qne  pour  un 
très  petit  nombre  de  municipalités  :  il  s'occupe  sans  relâche  de  la  vérification  de  ces  rôles, 
dont  la  plupart  sont  mal  faits  et  qu'il  faut  recommencer. 

Ce  département  n'a  encore  fait  aucune  réponse. 

N't  fieor«  fut  non  plus  toeut  réponse. 
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NUMÉROS 
des 

DÉPARTE- 
MENTS. 


30 

31 
32 

33 

34 

35 

36 

37 
38 
39 

40 

41 
42 

43 

44 

45 

46 
47 

48 

49 

50 
51 

52 

53 
54 
55 

56 

57 

58 
59 
60 
61 

62 

63 

64 


NOMS 


DES     DÉPÀRTBMKRTS. 


Gard 

Garonne  (Haute-) 


Gers ... 
Gironde 


Héraalt 

llle-et-Vilaine. 


Indre. 


lodre-et- Loire 


Isère . . 
Jura. . . 
Landes. 


Loir-et-Cber 


Loire  (Haute-).. 
Loire-Inférieure 


Loiret. 


Lot. 


Lot-et-Garonne. 


Lozère 

Maine-et-Loire. 


Manche. 
Marne.. 


Marne  (Haute-). 
Mayenne 


Meartbe 


Meuse 


Morbihan 


Moselle. 


Nièvre 


Nord 


Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme. 


Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-)- 


DATES  DES  LETTRES 

qui  leur  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 
du  12  octobre. 


12  octobre,  25  noTembro  et  19  décembre. 

12  octobre,  28  novembre. 

12  octobre,  27  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  25  novembre. 
12  octobre»  19  novembre  , 


12  octobre,  17  novembre. 


18  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 
12  octobre,  25  novembre 


t2  octobre,  28  novembre. 


12  octobre,  19  novembre. 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  27  novembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  22  décembre. 


12  octobre,  16  novembre. 


12  octobre.  19  novembre  et  18 décembre. 


12  octobre»  19  novembre  et  18  décembre. . 


OBJET  DES   LETTRES. 


Même  demande  renouvelée  deux  foie 
manière  très  pressante 


Même  demande  . 
Même  demande. 

Même  demande. 

Même  demande. 


Même  demande  renouvelée  par  la  sei 
lettre,  en  renvoyant  un  état  qui  i 
point  en  règle. 

Même  demande  réitérée  deux  fois.... 


Même  demande  réitérée  deux  fois. 
Même  demande 


Demande  des  bordereaux,  renouvelée 
manière  pressante. 


Même  demande. 


Même    demande  réitérée   deux  fois 
manière  pressante. 


Même  demande. 


Même  demande  renouvelée  deux  fois 
manière  la  plus  pressante. 


Même  demande 


Même  demindc 


Même  demande   réitérée  deax  fois 
iatUnce. 
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24  octobre. 


8  décembre 

23  octobre,  7  décembre. •< 


A  décembre. 


5  décembre. 


10  novembre. 


21  octobre,  2  décembre. 


2  DOTembre,  8  décembre 


2  décembre.. 
28  décembre. 


29  octobre,  5  décembre, 


26  octobre,  21  décembre. 


29  octobre,  17  décembre.. 


28  noTcmbre 


15  oft^kr». 


SITUATIO:^  ACTUELLE   DES   OPÉRATIONS,   D  APRÈS   LES   RÉPONSES. 


bordereau  poar  cinquante-cinq  rôles  seulement  sur  trois  cent   soixante-quinze,  et 
lu'il  ne  tardera  pas  à  donner  suite  à  cet  envoi  :  il  n'est  encore  rien  parvenu  depuis. 


Ce  département  est  au  courant;  ses  bordereaux  sont  presque  complets. 

Annonçait  qae  le  retard  des  municipalités  à  se  mettre  en  règle  ne  lui  permettait  pas  de  donner 
alors  aucuns  résultats;  mais  qu'il  espérait,  dans  nn  mois,  pouvoir  faire  passer  les  borderennx: 
il  n*a  rien  envoyé  depuis,  ni  même  répondu  aux  deux  dernières  lettres. 

A  fkit  espérer  que  sous  peu  il  allait  être  en  état  d'envoyer  le  bordereau  général. 

Annonce  qu'il  ne  néglige  rien  pour  accélérer  la  confection  du  bordereau  général;  mais  que  ce 
travail  sera  encore  long,  et  il  n'a  rien  envoyé  depuis. 

Annonce  qu'il  n'a  encore  rien  reçu  de  la  part  des  districts,  mais  qu'il  sait  qu'ils  ne  doivent  pas 
tarder  à  être  en  règle. 

Envoie  un 
annonce  qu' 

Ce  département  est  au  courant;  il  ne  manque  que  quatre-viogt-une  municipalités  pour  que  ses 
bordereaux  soient  complets. 

Envoie  un  état  informe  dont  on  n*a  pu  faire  aucun  usage  :  annonee  les  meilleures  disposilioas  ; 
mais  il  n'est  point  secondé  par  les  districts  ;  il  les  presse  vivement. 

N'a  encore  fait  aucune  réponse. 

Est  en  règle,  à  treize  municipalités  près  sur  sept  cent  qaartnte-trois. 

Est  au  courant;  il  envoie  successivement  des  bordereaux,  et  il  en  résulte  qae  pins  de  U  moitié 
des  rôles  sont  vérifiés. 

Est  également  au  courant;  ses  bordereaux  présentent  les  résultats  de  pins  des  trois  qutrts  dei 
rôles  vériBés,  et  ils  arrivent  successivement. 

N'a  encore  fait  aucune  réponse. 

Annonee  qn'il  ne  cesse  de  presser  les  districts;  mais  que  ceux-ci  se  plaignent  de  U  lenteur  des 
municipalités;  au  surplus,  il  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Ce  département  envoie  exactement  ses  bordereaux,  et  il  en  résulte  que  snr  trois  cent  soixante- 
dix-neuf  rôles,  il  n'y  en  a  plus  que  soixante-quatre  à  vérifier. 

N'a  encore  rien  fourni.  11  presse  les  districts  qui  sont  arrêtés  par  la  lenteur  des  municiptlités;  Il 
promet  de  renouveler  ses  efforts  pour  terminer  les  opérations,  et  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Envoie  successivement  ses  bordereaux  qui  ne  présentent  encore  que  le  tiers  des  rôles  vérifiés.  U 
presse  vivement  les  districts  de  se  mettre  en  règle. 

A  envoyé  le  seul  bordereau  du  district  de  Mende;  il  enverra  successivement  les  autres. 

N'a  encore  rien  fourni  ;  mais  il  annonce  qu'il  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  presser  les  dis- 
tricts. 

N'a  encore  rien  fourni;  mais  il  annonce  l'envoi  de  tous  les  bordereaux  en  règle  dans  le  eourant 
de  janvier. 

Envoie  successivement  ses  bordereaux  qui  présentent  le  résultat  de  tous  les  rôles  vérifiés  I 
cinquante-cinq  près  qui  le  seront  sous  peu. 

Est  aussi  bien  en  règle;  il  n'y  a  plus  que  vingt-sept  rôles  I  vérifier  sur  cinq  cent  quatre-vingts. 

N'a  encore  rien  fourni,  et  donne  pour  motif  que  les  districts,  ayant  égaré  les  modèles  qui  leur 
avaient  été  adressés,  ont  fait  un  travail  informe  qu'il  a  fallu  leur  renvoyer;  enfin  le  tenue  des 
conseils  de  districts  et  le  renouvellement  des  municipalités  ont  aussi  contribué  an  retard  des 
opérations. 

N'a  encore  rien  fourni  ;  annonee  que  le  district  de  Nancy  est  en  règle  et  qnH  presse  Tivemeât 

les  autres  à  s'y  mettre. 

Est  bien  au  courant  ;  envoie  successivement  ses  bordereaux  :  il  n'y  •  pins  que  cent  quatre-vingt- 
neuf  rôles  à  vérifier  sur  six  cent  soixante-six. 

A  envoyé  successivement  presque  tous  ses  bordereaux;  on  n'a  pu  faire  usage  que  d'une  partie; 
les  autres  ont  été  renvoyés,  s'étant  trouvés  défeetueux. 

A  envoyé  les  bordereaux  de  six  districts  ;  étant  informes,  on  n'a  pu  en  faire  usage  ;  on  les  a 
renvoyés,  en  recommandant  de  les  mettre  promptement  en  règle,  et  de  presser  les  districts  es 
retard. 

N'a  encore  rien  fourni  ;  annonce  qu'il  presse  vivement  les  districts  qui  se  plaignent  de  la  lenteur 
des  municipalités  à  se  mettre  en  règle;  beaucoup  de  rôles  de  l'un  de  ces  districts  ont  été 
adressés  à  la  commission  intermédiaire  de  l'Isle-de-France,  qui  ne  les  t  pas  renvoyés  :  on  lui 
a  écrit  à  ce  sujet. 

Ce  département  est  au  courant.  U  envoie  successivement  ses  bordereaux  :  plus  de  U  moitié  sont 
vériflés. 

Ce  département  est  absolument  an  même  degré  d'avancement. 

N'a  rien  envoyé;  mais  il  espère  être  en  état  défaire  passer  incessamment  non  travail  complet. 

On  s'y  occupe  des  taxes  d'ofSces. 

Ce  département  est  an  courant.  Il  envoie  successivement  ses  bordereaux,  desquels  il  résulte  que 
plus  de  la  moitié  des  rôles  sont  vérifiés. 

A  commencé  l'envoi  de  ses  bordereaux,  qui  présentent  plus  du  quart  des  rôles  vérifiés,  et  annonee 
qu'il  va  envoyer  successivement  le  surplus. 

Est  au  eourant  :  envoie  ses  bordereaux  I  meenre  qne  les  rôles  sont  vérifiés,  et  fl  y  en  t  près  de 
la  moitié  Jusqu'à  présent  :  U  annonce  qne  le  snrplns  arrivera  incessamment. 

A  annoncé  qnll  allait  prendre  les  mesires  néeeuaires  pour  satisfaire  prompteBeni  I  U  demande 
des  ]kord«retu,  et  s't  fUt  di^iifi  ueu  «ivoi«  ni  mlèmê  de  réfoise  tn  deix  «ernlèiM  lettres. 


l-*  SftiUB.  T.  XXIL 


il 
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NUMEROS 

des 

DÉPARTE- 
MENTS. 


66 

66 

67 
6S 

69 

70 

71 

78 
73 

74 
75 
76 

77 

78 
79 
80 

81 

82 
83 


NOMS 


DB8  DÉPÀRTEMBIITS. 


Pyréoées-Orieotales 
Rhin  (Haot-) 


Rhin  (Bas-)*.... 
Rhône-et-Loire  * 


Saône  (Hante-). 


Saône-e(-Loire 


Sarihe. 


Seine-et-Oise... 
Seine-Inférieure 


Seine-et-M^me. 
Sèvres  (Deux-)- 


Somme 


Tarn. 


Var. 


Vendée. 


Vienne 


Vienne  (Hante-)  *. 


Vosges  * 
Yonne... 


DATES  DES  LETTRES 

qui  lenr  ont  été  écrites  depuis  la  circulaire 
du  12  octobre. 


12  octobre,  96  novembre  et  17  décembre. 

12  octobre,  16  novembre 

12  octobre,  19  novembre  et  16  décembre, 


OBJET  DES  LETTRES. 


Même  demande 

Même  demande 

Même   demande  réitérée   denx  fois 
instance. 


12  octobre,  19  novembre  et  18  décembre. 


Même  demande 


12  octobre,  19  novembre 


12  octobre,27  novembre,  10  et  18  décembre. 


12  octobre,  28  novembre  et  19  décembre. 


12  octobre,  25  novembre  et  18  décembre. 


Même  doDiande 


Même  demande  renouvelée  trois  fois 
instance. 


Même  demande  réitérée  deux   fois 
instance. 


Même  demande 


,^OTA.  —  Tous  les  départements  où  se  trouve  cette  marque  *  ont,  depuis  le  31  décembre  dernier,  satisfait  en  totalité  ou  en  pt 

Jours  du 

On  observe  encore  irl  qu'il  résulte  en  jrénéral  d  •  la  corrcîàpondanco  des  départements,  que  le  relard  qu'ils  apportent  h  fourni 
Tiïrcs!-- ('•!•<:  h  n"i  (luparlomeiils,  on  lus  presse  vivi-nisnl  do  faire  exécuter  vis-à-vis  des  municipalités  arriérées  rartirle  5  du  di 
D'un  autre  côte  on  procède  aii\  rcciiu*aiio:is  ordonnées  tant  par  re  dérret  que  par  celui  du  25  octobre,  et  cela  contribue  à  rets 
sauf  i  en  foriucr  de  supplémentaires  pour  les  reclilicatiuns  duni  il  s*agit. 


I- 
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DATES  DES  REPONSES. 


A  décembre.. 
30  DOTembre. 


27  novembre. 


7  décembre. 


30  octobre,  %  décembre 


29  octobre. 
22  octobre. 


SITUATION  ACTUELLE  DES  OPÉRATIONS,  D'APRÈS  LES  RÉPONSES. 


A  commencé  renvoi  des  bordereaai,  desaaels  il  réialte  ^'iln'y  a  qa^an  qaart  des  rdles  Térillés; 
annonce  qu'il  ne  néglige  rien  poar  accélérer  les  opérations. 

N'a  encore  rien  envoyé;  mais  il  assure  avoir  pris  toutes  les  mesares  possibles  poar  accélérer 
les  opérations,  et  espère  être  sous  peu  en  état  d'en  présenter  le  résultat  par  les  bordereaux. 

Annonçait  qu*ll  ferait  renvoi  du  bordereau  dans  dix  joars;  et  il  n^est  rien  parvenu. 

N'a  encore  rien  fourni  ni  même  fait  aucune  réponse  aux  trois  lettres  dont  il  &*agit. 

Tous  les  rôles,  à  rexception  de  quarante-quatre  sur  six  cent  cinquante,  sont  vérillés,  ainsi  quMl 
résulte  des  bordereaux  envoyés  successivement  et  exactement. 

Ce  département  est  également  en  rèRle.  Il  résulte  de  ses  bordereaux  que,  sur  six  cent  trente 
rôles,  il  n'y  en  a  plus  que  vioRt-deux  à  vérifler 

Est  an  courant  :  envoie  successivement  ses  bordereaux.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  jusqu'à  présent 
plus  de  la  moitié  des  rôles  de  vérifiés  :  il  annonce  que  le  surplus  ne  tardera  pas  à  l'être. 

Même  résultat,  avec  la  différence  qu'il  y  a  deux  tien  des  rôles  vérifiés. 

Envoie  successivement  les  bordereaux,  desquels  il  résulte  qu'il  n'y  a  à  peu  près  qu'un  quart  des 
rôles  vérifiés  :  ne  néglige  rien  pour  accélérer  les  opérations,  et  le  retard  provient  de  la  lenteur 
des  municipalités  à  se  mettre  en  règle. 

Envoie  successivement  et  exactement  ses  bordereaux.  Il  en  résulte  que  plus  des  trois  quarts  des 
rôles  sont  vérifiés  :  il  ce  néglige  rien  pour  accélérer  le  surplus. 

Faisait  espérer  que,  sous  peu  de  temps,  il  satisferait  à  ce  qui  a  été  demandé  :  cependant  il  n'a 
encore  rien  fourni. 

Est  bien  au  courant  :  envoie  successivement  des  bordereaux,  desquels  il  résulte  que  plus  de  la 
moitié  des  rôles  est  vérifiée;  il  presse  vivement  pour  le  surplus. 

Ce  département  annonce  que  les  districts  s'occupent  sans  relâche  de  la  vérification  des  rôles.  Il  y 
en  a  déjà  plus  d'un  quart  de  vérifiés,  d'après  les  bordereaux  envoyés  :  le  surplus  le  sera  Inces- 
samment. 

Il  annonce  qu'après  beaucoup  de  peine  il  est  parvenu  à  réunir  le  travail  de  huit  districts;  qu'il 
presse  le  neuvième,  et  qu'il  travaille  au  bordereau  qu'il  enverra  incessamment. 

A  envoyé  des  bordereaux  provisoires  de  ses  six  districts  :  on  n*a  pu  en  faire  usage  n'étant  point 
en  règle  ;  on  les  a  renvoyés  pour  les  rectifier  :  ee  département  manifeste  le  plus  grand  zèle. 

Par  la  première  lettre,  il  annonçait  avoir  pris  toutes  les  mesures  vis-à-vis  des  districts;  par  la 
seconde,  il  les  accuse  de  lenteur  ainsi  que  les  municipalités  dont  il  annonce  qu'il  n'y  a  pas  un 
vingtième  qui  aient  fourni  leurs  rôles  ;  enfin  il  n'a  rien  fourni  depuis,  ni  même  répondu  aux  deux 
dernières  lettres. 

A  annoncé  avoir  adressé  une  copie  de  la  lettre  du  12  octobre  aux  districts,  en  leur  recomman- 
dant exactitude  et  célérité  ;  mais  il  n'a  rien  fourni  depuis,  ni  même  répondu  aux  deux  dernières 
lettres. 

Même  résultat  et  même  défaut  de  réponse  aax  deux  dernières  lettres. 

A  envoyé  un  bordereau  de  trois  cent  quarante-trois  rôles  vérifiés  sur  qnatre  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  et  annonce  qu'il  presse  les  opérations  pour  le  surplus,  dont  il  ne  tardera  pas  à  en- 
voyer le  résultat. 


aux  demandes  des  bordereaux  qui  leur  ont  été  faites,  et  les  résultats  en  seront  portés  sur  Téut  qui  sera  fourni  dans  les  premiers 
prochain. 

bordereaux,  provient  de  celui  des  municipalités  I  se  mettre  en  règle  :  qu'en  conséquence,  dans  toutes  les  lettres  qui  ont  été 
du  8  août,  qui  prescrit  aux  directoires  des  districts,  de  nommer  des  commissaires  pour  achever  les  opérations  dans  ces  municipalités, 
ia  remise  d'un  grand  nombre  de  rôles,  quoiqu'on  ait  eu  soin  de  marquer  de  mettre  promptement  les  premiers  rôles  en  recouvrement. 
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ÉTAT  de  situation,  par  département^  de  la  contribution  patriotique  du  royaume, 

au  31  décembre  1790. 


[ 

es 


NOMS 


1 
3 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
Î8 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

:i6 

37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
Si 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
61 


DRS  D^.PARTEMEIITS. 


AlO 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Haates-)... 
Alpes  (Basses-)... 

Ardt*ebe 

Ardennes 

Ariëge 

Aube 

Aade 

Ayeyron 

Boaches-da-Rhdne. 

CalTados 

CaoUl 

Charente 

Chareote-Inférieare 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Cdte-d'Or 

Côtes-daNord.... 

Creose  

Dordogoe 

Doubs 

Drdme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle-ot-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jara 

Landes  

Loir-et-Cher . 

Loire  (Haute-) .... 
Loire-Inférieure... 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne  ... 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Ois« 

Orne. 

Paris 

Pat-4e-Cilii8 

PaH6-IMB^ 


NOMBRE 


des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

par 

chaqae  département. 


547 
896 
893 
226 
344 
358 
545 
375 
496 
608 
885 
243 
923 
281 
482 
545 
321 
337 
360 
781 
430 
333 
712 
609 
457 
895 
464 
346 
406 
822 
872 
688 
446 
375 
298 
3C6 
091 
743 
4C5 
322 
268 
236 
379 

mi 

802 
201 
4<H> 
713 
739 
!;80 
309 
786 
666 
270 
..•U4 
389 
674 
777 
651 
100 
967 
513 


des 

MUNICIPALITiS, 

paroisses 

oa  communautés 

dont 

les  rôles  sont  Yériflés. 


473 
383 

s 
242 

» 

483 
276 
304 

» 

277 

a 

)) 

» 
243 

7il 

» 

» 

168 

» 

340 

m 
» 

55 
217 

a 

» 

760 

2f»7 

2i8 

» 

.» 

31i> 

n 

2U 

2i 

» 

6ft4 
553 

» 

547 
96 

» 
3»J 
428 


488 
160 


MONTANT 
des 

BORDERBAUX 

d'assieue. 


1.    s.  d. 


« 

» 

» 

547 

826,777 

5 

1 

423 

624,012  13 

1 

10 

» 

» 

ï> 

226 

384,144  13 

6 

102 

» 

» 

» 

358 

» 

» 

» 

545 

» 

» 

» 

375 

721,934  11 

2 

13 

525,512  16 

6 

332 

431,775 

2 

4 

531 

• 

» 

j> 

243 

889.412 

6 

6 

646 

» 

» 

» 

281 

u 

» 

ï> 

482 

» 

» 

» 

545 

» 

» 

■ 

321 

220,314 

2 

6 

94 

» 

» 

» 

360 

1,862,665  19  10  | 

60 

» 

9 

» 

430 

» 

» 

» 

332 

x> 

• 

n 

712 

» 

n 

n 

609 

»> 

» 

» 

457 

268,43â 

1 

11 

727 

» 

> 

» 

464 

» 

» 

n 

346 

1,979,168 

8 

6 

66 

9 

» 

» 

822 

» 

» 

» 

872 

» 

» 

» 

688 

» 

» 

» 

446 

724,135 

1 

7 

320 

349,980 

8  10 

81 

» 

» 

» 

866 

» 

» 

1» 

691 

1,069,093 

IG 

') 

13 

472,729 

4 

2 

208 

514,880 

5 

1 

74 

» 

ï» 

» 

268 

M 

» 

o 

236 

480,642  10 

1 

6i 

» 

» 

• 

806 

1,455,730 

U 

3 

618 

51.602 

2 

» 

177 

ï> 

» 

• 

4.'>6 

>i 

» 

» 

713 

888,989 

• 

7 

55 

694,712 

1 

9 

27 

• 

» 

309 

» 

> 

786 

776.858  14 

8 

119 

329,232  17 

» 

174 

» 

» 

1,3U 

» 

B 

389 

1,614.960  13 

» 

279 

912,694  13 

6 

349 

» 

» 

651 

» 

» 

100 

1,675,361  IS  11  1 

479 

275,713 

A 

6 

3S3 

NOMBRE 

des 

HDIflCIPALITÉS, 

paroisses 
on  communautés 

qui 

n'ont  pas  encore 

fourni 

leurs  râles. 


I 
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m 


O 

m 


63 
04 
Go 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
7i 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 


NOMS 


DES    DÉPARTBMEnTS. 


Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées-Orientales 

Rbin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhônc-el-Loire . . . . 

Saôno  (Haute-) 

Saône-et-Loirc 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure.... 
Scinc-el-Marne  ..  . 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne .  

Vienne  (HaoteO 

Vosges 

Tonne 


Totaux, 


NOMBRE 


des 

MCNICIPALlTiS, 

paroisses 

ou  communautés 

par 

chaque  département. 


735 
698 
S9i 
517 
^5 
619 
650 
630 
438 
696 
i,0l5 
590 
373 
930 
492 
387 
332 
341 
359 
504 
494 


44,838 


des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 

ou  communautés 

dont 

les  rôles  sont  Tériflés. 


304 
95 


» 
606 
608 
281 
428 
237 
481 

572 

148 

» 

» 

343 


13,474 


MONTANT 

des 

BORDIREAUX 

d'assiette. 


1.    s.  d. 
306,094  17  11 

»      »      9 

257,498  16    6 


» 


759,399 
1,571,29S 

932,440 
3,705,076 
1,050,025 

846,138 

1,405,043 
358,387 


»  » 

11  » 

13  3 

14  3 


8 
2 

7 

» 

17 

5 


7 
2 

9 

9 

3 

4 


» 


704,417 


»  » 

»  » 

»  a 

7  7 


31,919,899    1 


NOMBRE 
des 

MUNICIPALITÉS, 

paroisses 
ou  communautés 

qui 

n*ont  pas  encore 

fourni 

leurs  rôles. 


431 
698 
199 
517 
535 
619 
44 
22 
154 
268 
778 
109 
373 
358 

au 

887 
332 
344 
257 
50t 
151 


37,174 


RÉSULTAT. 

Les  bordereaux,  dans  la  nouvelle  forme,  envoyés  par  trente-huit  départements,  comprennent  treize  mille  quatre  cent 
soixuanle-quatorze  municipalités,  paroisses  ou  communautés,  dont  les  rules  de  contribution  patriotique  présentent  nn  total 
de 31.919.899  Uv.  1  s. 


OBSERVATIONS. 

En  comparant  le  produit  des  sommes  de  ce  tableau,  avec  celui  du  dernier  état  de  sitnttion,  par  anciennes  provinces, 
lequel  montait  à  107,690,891  livres,  on  remarque  que  ce  total  présente  une  grande  différence  en  plus;  mais  il  est  a  observer 
que  plus  de  la  moitié  des  départements  n*a  encore  fourni  aucun  des  bordereaux  prescrits  par  l'instruction  concernant  les 
(onctions  des  assemblées  administratives.  Il  a  été  écrit  différentes  fois  aux  directoires  pour  les  presser  de  faire  l'envoi  de 
ces  bordereaux.  Il  résulte  de  leurs  réponses,  qu'ils  se  sont  occupés  essentiellement  de  leur  confection,  et  que  plusieurs 
pourront  les  adresser  sous  peu. 

Les  instances,  à  cet  égard,  viennent  d'ùtre  renouvelées  :  on  espère  pouvoir  compléter,  dans  le  eoure  de  janvier,  la  col- 
lection des  bordereaax  d'assiette;  au  surplus,  on  ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à  l'accélérer. 
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ÉTAT  des  recettes  faites  par  généralité  et  pays  d^ÉlatSf  $ur  ia 


NOMS 


DI8    ARROlfOISSIlIllITS. 


'  Alençon 

Amiens 

Aacb 

Bordeaax 

Bourges 

Caen 

Châlons 

Flandres,  Hainaut 

Franche-Comté 

Grenoble 

La  Rochelle 

Limoges 

Généralités.... (  Lorraine 

Lyon 

Metz 

Montauban 

Moulins 

Orléans 

Paris 

Poitiers 

Riom 

Rouen 

Soissons 

Tours 

Ville  de  Paris 

Bourgogne 

Bresse  et  Bagey 

Bretagne 

,  Languedoc 

Pays  d^Etats...{  Mari^eillejterres adjacentes 

Marches  communes 

Provenee  

Pau  et  Bayonne...  .**. 

Roussillou 


Totaux. 


VALEURS  ACTIVES. 


AROniT. 

1.    8.  d. 

544   5    > 

150,333   3   7 

4,459    >    6 

»    j)    » 

50,091    2    2 

10,849    1    3 

390,735    7    7 

256,328    4    6 

418,088  13  10 

224,020  12    9 

59,617  16    6 

61,870  13    6 

278,782    4    1 

86,949    »    7 

128,974  19    5 

9,729  12    9 

»    »    >» 

158,359    3    2 

2,850    »    » 

164,701  10    2 

38,783  11    2 

97,938    4    6 

75,106    1    4 

121,135  17    7 

45,960  11    » 

177,881    9    7 

9,982    1    5 

466,489  18    1 

264,763  11    3 

1,091    »    » 

.2,670  14    » 

100,336  14  10 

117,837  13    9 

849  14    » 

3,967.111  13  10 

ASSIORATS. 


I.     S.  d. 


35,271 

150,668 

1,174,91J7 

27,898 

25,958 

128,965 

214,006 

83,733 

135,341 

51,216 

10,225 

92.002 

158,966 

134.081 

4,147 

99,220 

40,602 

70,530 

45.935 

15,435 

18,467 

93,737 

234,3i6 

2,653.990 

116,335 

77,474 

542.361 

311.554 

233,607 

76,3;% 

46.297 

3,548 


1  11 
»  10 

15  8 

16  1 
16    8 

6  7 

4  9 
»    » 

8  » 
11    6 

5  8 
19  10 

1    » 

18  4 

19  6 

16  7 
3    8 

15    9 

9  11 
5    » 

7  6 
9  11 

3  » 
11  11 

7    5 

4  10 

7  8 
19  3 
15    1 

»  » 
14    8 

17  2 

8  A 


7,107,176    4    • 


TOTAL. 


1.    8.  d< 


35,815 

301,001 

4,459 

1,174,907 

77,989 

36,807 
519,700 
470,336 
501,821 
359,362 
110,834 

72,095 
370,785 
245,915 
263,056 

13,877 

99,2i0 
198,961 

73,380 
210,637 

54,218 
116,405 
168,843 
155,482 
2,699,951 
294,216 

87,456 

1,008,851 

576,318 

243,698 

2,670 

176,673 

164,135 

4,398 


6  11 

4  5 
>    6 

15  8 

18  S 
17  11 

14  S 
9    8 

13  10 
»    9 

8  » 

19  9 
3  11 

1  7 
17  9 
12    3 

16  7 
6  10 

15  9 
»    1 

16  2 
12  » 
11    3 

»    7 

2  11 

17  » 
6    3 

5  9 
10  6 
15    1 

14  » 

9  6 
10  11 

2    4 


11,094,287  17  10 
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■ribution  pairiolique  jusqu'au  31  décembre  1790. 


tLEURS  DTEXTINCTION 

BONS 

de 

de 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

OBSERVATIONS. 

TOUTI  MATURE. 

M.     GARAT. 

1.     8.   d. 

1.     8.  d. 

1.  S.  d. 

• 

5,070    1    1 

5,802  13    5 

46,688    1    5 

Cet  état  n'étant  formé  qne  d'après  lea 
bordereaux  fournis  par  MM.  les  recereurs 

84,758  15  10 

75,535  18    9 

461,295  19    » 

1,061    6    > 

255    »    > 

8,775    6    6 

généraux  des  flnanees,  il  diffère  de  deux 

131,563    2    7 

50,794  15    . 

1,357,265  13    3 

millions  avec   la  recette  faite  à. la  caisse 

26,615    4    4 

8,303  10    6 

112,908  13    1 

de  l'extraordinaire  ;  ce  qui   provient  des 

15,:U9  12    8 

3,265  14    » 

55,423    4    7 

Yorsements  faits  dans  le  courant  du  mois 

99.291    9    6 

49,306  16  10 

668,299    >    6 

de  décembre  et  partie  de  ceax  du  mois 

100,256    3    2 

13.036    3    » 

583,628  15    5 

précédent  dont  on  n'a  pas  encore  pu  obte- 

74,702   5    » 

40.322  10    2 

616,816    9    » 

nir  les  bordereaux,  malgré  les  demandes 

30,375  19    5 

102,396    4    9 

492,134    4  11 

réitérées  qui  en  ont  été  faites  :  on  vient 

22,733  11    » 

.       14,443  11    . 

148,011  10    » 

de  renouveler  tout   récemment  ces  de- 

1,175   9    9 

1,690  15    » 

74,962    3  11 

mandes,  et  ces  bordereaux  parviendront 

70,719    9    9 

43,470    5    3 

484,974  18  11 

infailliblement  dans  le  courant  du  mois  de 

265,6ii  10    4 

90,781  19    4 

601,341  11    3 

janvier,  attendu  que  toutes  les  fonctions 
des   receveurs   des    flnanees  cessent    à 

151.119    »    2 

127,038    j>    7 

541,213  18    6 

8,574  15    4 

un» 

22,452    7    7 

compter  du  !•'  dndit  mois. 

13.069  14    3 

12,664    2    6 

124,954  13    4 

97,086    3    2 

52.997  14    8 

349,045    4    8 

• 

97,316    4    6 

44,708    8    3 

215,405    8    6 

16,552  15    2 

10,401  10    3 

237,591    5    6 

t 

20.780  18    » 

8,341  13    6 

83,341    7    8 

8.370    3    1 

14,702    6    4 

139,478    1    5 

65,107    6    3 

29,245    8    6 

263,196    6    » 

• 

53,078  18    6 

39,702    4    8 

448,263    3    9 

9,596,245    8    1 

4,770,701  14    8 

17,066,898    5    8 

187.012    3    6 

80.961  10    1 

562,210  10    7 

13,345  11  10 

5,484    4    8 

106,286    2    9 

294,491    8  11 

244,622    1    9 

1,547,964  16    5 

198,685  11  11 

62,305  14    7 

837,309  17    » 

163,769    6    7 

108,134    5    1 

515,602    6    9 

»     V     m 

•    •    » 

2,670  14    > 

»     »     » 

»      9      ]» 

176,673    9    6 

27,831  11  10 

32,967    5    4 

224.934    8    1 

324  16    > 

•    »    • 

4,722  18    4 

• 

11,942,078  17    6 

6,144.404    2    5 

29,180,770  17    9 

*    • 


im 
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M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  868  bureaux  pour  procédera  la  nomioatioo 
de  quatre  commissaires  adjoints  chargés  de  sur- 
veiller TexécutiOD  des  assigaats. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  EHMERY. 

Séance  du  jeudi  \Z  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Andrlen.  Je  propose  une  addition  à  Far- 
ticle  relatif  aux  cueilloirs  et  cueillerets  qui  avaient 
le  privilège  de  faire  foi  en  justice  lorsqu'ils  étaient 
afiirmés;  je  propose  que  cet  usage  soit  supprimé» 
car  c'est  encore  une  dépendance  de  Tancien  ré- 
gime. 

Une  voix  :  Le  décret  de  suppression  est  porté 
et  on  a  donné  pour  motif  ce  que  vous  venez  de 
dire. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président' par 
M.  de  Marbois,  dans  laquelle  il  annonce  l'envoi  de 
pièces  iustiûcatives  sur  une  imputation  dirigée 
contre  lui  dans  un  mémoire  présenté  à  TAssem- 
Uée. 

(Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  Archives  natio- 
nales.) 

H.  Papln,  prieur  de  Marly-la- Ville,  fait  lec- 
ture du  procès -verbal  rédigé  par  les  officiers 
municipaux  de  la  paroisse  de  Ferrières,  district 
de  Meaux,  delà  prestation  du  serment  de  M.  Bour- 
don, curé  dudit  lieu,  laquelle  a  été  suivie  d*un 
Te  Deum. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
l'adresse  d'une  société  d'artistes,  qui  la  supplie 
d'accepter  la  dédicace  d'un  ouvrage,  dans  lequel 
ils  se  proposent  de  consacrer,  par  le  burin,  les 
principaux  événements  de  la  Révolution. 

M.  Alexandre  de  BeaaharnaUi,  au  nom  du 

comité  militaire.  La  multitude  des  occupations 
de  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  laissé  au 
comité  militaire  le  temps  de  soumettre  à  votre 
délibération  toutes  les  parties  de  l'organisation 
de  Farmée,  a  empêché  le  minisire  de  la  guêtre 
de  Adre,  pour  le  1*'  janvier  1791,  la  nouvelle 
formation.  Plusieurs  parties  manquent  encore  au 
travail  général.  Le  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion des  commissaires  des  guerres,  et  le  travail 
sur  les  masses,  qui  vous  seront  incessamment 
présentés,  doivent  précéder  encore  le  travail  du 
minislre,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'en- 

(1)  Gettt  léanct  «t  iacoinplàtt  «i  Mûniteur. 


semble  de  ses  opérations.  Cependant,  Hessieurs, 
vous  trouverez  juste  et  convenable  que  ce  léger 
retard,  forcé  par  les  circonstances,  n'empêche 
pas  que  les  officiers  et  sous-officiers,  qui  Toni 
être  réformés  par  la  nouvelle  organisation,  con- 
tinuent d'être  payés  depuis  le  1"  janvier  1791, 
jusqu'au  jour  où  vos  décrets  pourront  être  mis  a 
exécution  ;  en  sorte  que  si,  par  exemple,  la  nou- 
velle formation  a  lieu  le  1"  février,  les  officiers 
et  sous-officiers  qui  vont  être  supprimés  conti- 
nueront d'être  payés  encore  tout  le  mois  de 
janvier.  Il  vous  paraîtra  juste  qu'ils  le  soient  sar 
rancicn  pied  ;  et  pour  ne  pas  confondre  les  dé- 
penses extraordinaires  avec  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'armée,  votre  comité  vous  propose  que 
ce  soit  sur  des  revues  particulières.  Le  travail 
sur  la  conservation  des  employés  de  rarlillerie 
et  du  génie  ne  vous  ayant  pas  encore  élé  pré- 
senté, il  est  également  nécessaire  que  vous  leur 
continuiez  leurs  appointements  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  statué  sur  leur  conservation. 

C'est  un  article  qui  renferme  ces  deux  disposi- 
tions que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  au 
nom  du  comité  militaire. 

H.  Alexandre  de  BeanharnaU,  rapporteur, 
lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dispositions 
du  rapport. 

H.  d'André.  Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  ré- 
forme, il  n'y  aura  point  d'officiers  réformés.  Il 
n'est  pas  besoin  d'un  décret  pour  que  tous  les 
officiers  de  l'armée  soient  payés  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation.  Le  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé  me  parait  donc  inuiile  ;  ou  il  faut 
dire  simplement  que  l'armée  restera  sur  l'ancien 
pied,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  rapporteur, 
La  difficulté  vient  du  décret  qui  norte  que  la 
nouvelle  organisation  commencera  à  compter  du 
!•»  janvier.  Il  a  paru  nécessaire  de  proroger  l'exé- 
cution de  ce  décret  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  officiers  qui  devaient  être  réformés  au 
1<>' janvier.  La  différence  entre  la  proposition  de 
M.  d'André  et  celle  du  comité  est  celle-ci  :  il 
propose  que  tous  les  officiers  de  l'armée,  indis- 
tinctement, continuent  d'être  payés  sur  l'ancien 
pied,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Le  comité, 
au  contraire,  propose  de  faire  payer  sur  le  nou- 
veau pied,  à  compter  du  1"  janvier,  les  ofiiciers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  duivent  être  conser- 
vés ;  et  de  faire  payer  sur  Vancien  pied^  jusqu'au 
moment  de  rétablissement  effectif  de  la  nouvelle 
organisation,  ceux  qui  doivent  être  réformés  : 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider  entre  ces  deux  pro- 
positions. 

(L'amendement  de  M.  d'André  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  qui  seront  dans  le 
cas  de  subir  la  réforme,  lors  de  la  prochaine 
organisation  de  l'armée,  seront  payés  de  leurs 
apuointemeuis  et  soldes  sur  l'ancien  pied,  jus- 
qu  au  jour  de  la  réforme  effective. 

a  Les  différents  employés  de  rartillcrie  et  du 
génie  continueront  d'être  payés  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  conservation.  » 

M.  llefernien,  rapporteur  du  comité  de 
Vimposition,  fait  lecture  des  articles  décrétés  sur 
la  coninbtttioa  mobUiâre  et  d'une  instruction 
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sur  les  trois  premiers  litres,  pour  en  accélérer 
rexéculion  provisoire. 

HM.    Ramel-Mogaret ,  de   Folleville    et 

plusieurs  autres  membres  font  quelques  observa- 
tions de  rédaction  • 

MM.   Ganltier-Bianzat  et   de  Choisenl- 

Praslin  discutent  rarticlc  relatif  à  la  progres- 
Eion  de  Timpôt  sur  le  prix  du  loyer. 

Plusieurs  amendements  sont  adoptés  et  TAs- 
semblée  décide  que  les  articles  décrétés,  avec  les 
amendements,  Tinslruction  et  les  modèles  an- 
nexés, seront  imprimés  ;  elle  charge  son  Prési- 
dent de  les  porter  sans  délai  à  Tacceplation  du 
roi. 

Suivent  ces  divers  documents  (1)  : 

Décret  et  instruction  de  V Assemblée  nationale  du 
\^  janvier  1791,  sur  la  contribution  mobilière, 
avec  les  modèles  y  annexés. 

TITRE  PREMIER. 
Des   dispositions  générales. 

Art.  1«. 

Il  sera  établi,  à  compter  du  l*'  janvier  1791, 
une  contribution  mobilière,  dont  la  somme  sera 
déterminée  chaque  année. 

Art.  2. 

La  législature  déterminera,  chaque  année,  la 
somme  de  la  contribution  mobilière,  d'après  les 
besoins  de  TBtat,  et,  en  la  décrétant,  en  arrêtera 
le  tarif. 

Art.  3. 

Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera 
commune  à  tous  les  habitants  ;  l'autre  partie 
sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  et  privés^ 
et  des  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers. 

Art.  4. 

La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif,  les  domes- 
tiques ,  les  chevaux  et  mulets  de  selle  ,  de 
carrosses,  cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  an- 
nuelle de  l'habitation,  fixée  suivant  le  prix  du 
bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite. 

Art.  5. 

La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés,  les  revenus  d'Industrie 
et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces  re- 
venus, évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'ha- 
bitation. 

Art.  6. 

Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- 
valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et  réduc- 
tions qui  auront  été  prononcées,  soit  des  remises 
ou  modérations  que  les  accidents  fortuits  met- 
tront dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  desti- 
naiion  ;  il  sera  pris  sur  la  contribution  mobl- 

(1}  Cet  documents  n'ont  pas  été  insérés  an  Moniteur» 


lière,  et  partagé  en  deux  portions,  dont  Tune 
sera  confiée  à  Tadministration  de  chaque  dé- 
partement, et  Tautre  restera  à  la  disposition  de 
la  législature. 

Art.  8. 

Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  municipalités,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  ce  sous  peine  de  forfai- 
ture, et  d'en  être  responsables  personnellement, 
se  dispenser  de  répartir  la  portion  contributive 
qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribution 
mobilière;  savoir  :  aux  départements,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  législa- 
tures; aux  districts,  parla  commission  de  l'ad- 
ministration de  département;  et  aux  munici- 
palités, par  les  mandements  de  l'administration 
de  district. 

Art.  9. 

Aucun  département ,  aucun  district^  aucune 
municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
de  réclamation  contre  la  répartition,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations, 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

TITRE  II. 
De  la  contribution  mobilière  pour  1791* 

Art.  10. 

La  somme  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  la  contribution  mobilière  sera 
répartie  entre  les  départements,  par  un  décret 
particulier. 

Art.  11. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
raison  des  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
peuvent  donner  le  titre  de  citoyen  actif  sera 
fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  les  municipalités  de  son  territoire,  et  arrêté 
par  chaque  département. 

Art.  12. 

Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  des  trois  journées  de  travail  ne 
seront  point  taxés  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  mais  seront  inscrits  soigneusement 
et  sans  exception  à  la  lin  du  rôle. 

Art.  13. 

La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  gui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mobilières ,  ou  qui,  ré- 
duits à  leur  travail  journalier,  exercent  quelque 
profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  déparlement  pour  la 
journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur 
municipalité. 

Art.  14. 

La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  do- 
mestiques mâles,  sera  payée  par  chaque  contri- 
buable par  addition  à  son  article;  savoir  :  pour 
un  seul  domestique,  3  livres  ;  pour  un  second, 
6  livres  ;  et  12  livres  pour  chacun  des  autres. 

Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
de  1  livre  10  sous  pour  la  première,  de  3  livres 
pour  la  secondei  et  de  6  livres  pour  chacune  des 
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autres;  et  ne  seront  comptés  les  apprentis  et  com- 
pagnons d*arts  et  métiers,  les  domestiques  de 
charrue  et  autres  destinés  uniquement  à  la  culture 
ou  à  ia  garde  et  au  soin  des  oesliau:^,  ni  les  do- 
mestiques au-dessus  de  l'âge  de  soixante  ans. 

Art.  15. 

La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  che- 
vaux ou  mulets,  sera  payée  par  chaque  contri- 
buable par  addition  à  son  article  ;  savoir  :  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  3  livres;  et  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosses  ou  cabriolets 
et  htières,  12  livres;  et  ne  seront  comptés  que 
les  chevaux  ou  mulets  servant  habituellement  au 
contribuable  pour  ces  usages. 

Art.  16. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  sur 
les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobilières, 
sera  du  sou  pour  livre  de  leur  montant,  présumé 
d'après  les  loyers  d'habitation,  et  pourra  même 
être  portée  an  dix-huitième. 

Art.  17. 

La  cote  des  gens  en  pension  et  des  personnes 
n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  les  maisons 
communes  .sera  faite  à  raison  du  loyer  de  l'ap- 
partement que  chacun  occupera,  et  elle  sera  exi* 
gible  vers  te  locateur,  sauf  son  remboursement 
contre  eux. 

Art.  18. 

Les  loyers  de  12,000  livres  et  au-dessus  seront 
présumés  être  du  douzième  et  demi  du  revenu  du 
contribuable. 


2«  Ceux 
3«  Ceux 
i*  Ceux 
5»  Ceux 
6©  Ceux 
7«  Ceux 
Ceux 
Ceux 
Ceux 
Ceux 
i2»  Ceux 
130  Ceux 
U*  Ceux 
15»  Ceux 
160  Ceux 
17-  Ceux 
18*  Ceux 
être  de 


8- 

10* 
11» 


incIasW.        exclusiv. 

de  11,000  1.  à  12,000  1.  du  11»  1/2. 
de  10,0P0  1.  à  11,000  1.  du  11« 
do    9,000  1.  à  10,000  1.  du  10«  1/2. 
de    8.0U0  1.  à    9,000  1.  du  10«. 
do    7,000  1.  à    8,000  1.  du  9«  1/2. 
de    6,000  1.  à    7,000  1.  du    9* 
de    5,000  1.  à    6,000  1.  du    8»  1/2. 
de    4,000  1.  &    5,000  1.  du    8«. 
de    3,500  I.  à    4,000  1.  du    T  1/2. 
de    3,000  1.  &    3,500  1.  du    1: 
de    2,500  U  à    3,000  1.  du    6«  1/2. 
do    2,000  1.  à    2,500  1.  du    6*. 
de    1,500  1.  et    2,000  1.  du    5«  1/2. 
de    1,000  1.  &    1,500  1.  du    5*. 
de       500  1.  à    1,000  I.  du    quart, 
de       100  1.  à       500  1.  du    tiers, 
au-dessous  de  100  1.  seront  présumés 
la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 


Art.  19. 

A  regard  de  tous  les  contribuables  qui  justiGe- 
ront  être  imposés  au  rôle  de  contribution  foncière, 
il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de  la  taxe  mo- 
bilière, une  déduction  proportionnelle  à  leur  re- 
venu foncier. 

Art.  20. 

En  1791,  la  déduction  à  raison  du  revenu  fon- 
cier, qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de  facultés 
mobilières,  sera  évaluée  d'après  la  contribution 
foncière  qui  aura  été  payée  en  1790:  Quant  aux 
parties  du  royaume  qui  n'étaient  pas  taxées  aux 
contributions  foncières,  on  recevra  la  déclaration 
des  propriétaires,  pourvu  au'ils  raient  communi- 
quée à  la  municipalité  de  la  situation  des  biens, 
et  fait  certifier  par  elle. 

yAssembiée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  déductions  à  faire  aux  étrangers  résidant  en 
France,  et  aux  Français  propriétaires  de  biens, 
BOit  dans  les  colonies,  soit  à  létranger. 


Art.  21. 

Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension,  ou 
autre  traitement  public,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente  pas  une  éva- 
luation de  facultés  mobilières  aussi  considérable 
que  ce  traitement,  seront  cotisés  sur  leur  traite- 
ment public,  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée. 

Art.  22. 

Toute  personne  ayant  un  salaire,  pension  ou 
traitement  public  au-dessus  de  la  somme  de  400 
livres,  n(^  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour 
1792^  qu'il  ne  représente  la  quittance  de  sa  con- 
tribution mobilière  de  1791,  et  ainsi  de  suite 
chaque  année. 

Art.  23. 

Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou  à 
sa  charge  plus  de  trois  enfants  sera  placé  dans 
la  classe  du  tarif  inférieure  à  celle  où  son  loyer 
le  ferait  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  sa  charge  plus  de 
six  enfants  sera^placé  dans  une  classe  encore  in- 
férieure. 

Art.  24. 

Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer  les 
aurait  placés  ;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la  dernière, 
leur  cote  sera  réduite  à  moitié  de  celle  que  leur 
loyer  établirait. 

Il  en  sera  de  même  des  marchands  ayant  des 
boutiques  ouvertes,  vendant  au  détail,  et  des  com- 
mis et  employés  à  appointements  fixes  dans  diffé- 
rents bureaux,  ou  chez  des  banquiers,  négociants, 
etc.,  pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas,  savoir: 
pour  Paris,  1,200  livres;  800  livres  dans  les  villes 
de  60,000  draes;  500  livres  dans  celles  de  30,000 
à  60,000  âmes;  400  livres  dans  celles  de 20,000  à 
30,000  âmes  ;  200  livres  dans  celles  de  10,000  à 
20,000  âmes;  100  livres  pour  les  villes  au-dessous 
de  10,000  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les  au- 
tres ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par  les 
décrets  pour  les  pères  de  famille. 

Art.  25. 

Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositions  des 
précédents  articles^  sera  dans  le  cas  de  demander 
une  déduction  sur  la  taxe  de  facultés  mobilières, 
à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou  de  se  faire 
taxer  dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son 
loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'en  justifier  avant  le 
1«<-  décembre  de  chaque  année. 

Art.  26. 

Les  célibataires  seront  placés  dans  la  classe  su- 
périeure à  celle  où  leur  loyer  les  placerait. 

Art.  27. 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
raison  de  l'habitation  sera  du  trois  centième  du 
revenu  présumé,  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion. 

Art.  28, 

La  cote  d'habitation- sera  susceptible  d'augmen- 
tation et  de  diminution.  On  établira  par  ad- 
dition au  marc  la  livre,'  d^abord  sur  la  cote  des 
facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-huitième  seor 
lement,  et  ensuite  sur  ia  cote  d'habitation,  ce  qui 
restera  à  répartir  an  delà  du  produit  des  autres 
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coles,  pour  parfaire  la  cotisation  générale  de 
chaque  municipalité;  mais  si  le  produit  des  di* 
verses  coles  de  la  contribution  mobilière  excède 
la  somme  assignée  par  le  mandement,  la  répar- 
tition de  cet  excédent  sera  faite,  par  diminulioa 
au  marc  la  livre,  sur  la  cote  d'habitation,  et  en- 
suite au  marc  la  livre  sur  la  cote  des  facultés  mo- 
bilières, lorsque  la  totalité  de  la  cote  d^habila- 
tion  se  trouvera  absorbée. 

Art.  29. 

Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation,  et  sera 
considérée  comme  habitation  principale,  celle  dont 
le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  conséquence,  tout 
citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations  sera  tenu 
de  les  déclarer  à  chacune  des  municipalités  où 
elles  sont  situées;  il  indiquera  celle  dans  laquelle 
il  doit  être  imposé,  et  justifiera,  dans  les  six  mois, 
ravoir  été.  Si>  au  surplus,  il  a  des  domestiques 
et  des  chevaux  dans  différentes  habitations,  cha- 
que municipalité  taxera  dans  son  rôle  ceux  qui 
séjourneront  habituellement  dans  son  territoire. 

Art.  38. 

La  portion  contributive,  assignée  à  chaque  dé- 
partement, sera  répartie,  par  son  administration, 
entre  les  différents  districts  qui  lui  sont  subor- 
donnés :  le  contingent,  assignéà  chaque  district, 
sera  pareillement  réparti,  par  son  administration, 
entre  les  municipalités  de  son  arrondissement; 
et  la  quote-part,  assignée  à  chaque  municipalité, 
sera  répartie  entre  tous  les  habitants  ayant  domi- 
cile dans  le  territoire  de  la  municipalité,  parmi 
lesquels,  pour  faire  la  matrice  du  rôle,  il  sera 
nommé,  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
des  commissaires  adjoints,  en  nombre  égal  à  celui 
des  officiers  municipaux. 

Art.  "31. 

Il  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la  totalité  du 
royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière, des  deniers  pour  livre;  et  de  cette  somme, 
partie  sera  versée  au  Trésor  public,  et  l'autre 
restera  à  la  disposition  de  radmioistralion  de 
chaque  département. 

TITRE  m. 
Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

Art.  32. 

Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du 
directoire  de  district,  elles  formeront  un  état  de 
tous  les  habitants  domiciliés  dans  leur  territoire; 
elles  le  feront  publier,  et  le  déposeront  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  chacun  en  pourra  prendre 
connaissance. 

Art.  33. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  [Publication,  tous 
les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera  :  !<"  s'ils 
ont  ou  non  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif;  2^  le 
nombre  de  leurs  domestiques;  3^  celui  des  che- 
vaux et  mulets  de  selle,  de  carrosses,  cabriolets 
et  litières;  4<*  la  situation  et  la  valeur  annuelle 
de  leur  habitation  ;  5*  s'ils  sont  célibataires  ou 
Dont  et  le  nombre  de  leors  enCants;  6*"  s'ils  sont 
maaooTriers  et  artUanB,  marchands  en  détail, 


commis  et  employés  à  appointements  fixes  ou 
salariés  publics  ;  1"*  enfin,  pour  ceux  qui  sont 
propriétaires^  les  sommes  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  pour  la  contribution  foncière,  dans  les 
divers  départements. 

Art.  34. 

Ce  délai  passé,  les  ofGciers  municipaux,  avec 
les  commissaires  adjoints,  procéderont  à  Texa- 
men  des  déclarations,  suppléeront  à  celles  qui 
n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seraient  incom- 
plètes, d*après  leurs  connaissances  locales  et  les 
preuves  qu'ils  pourront  se  procurer. 

Art.  35. 

Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
les  officiers  municipaux  et  les  commissaires  ad-' 
joints  établiront  dans  la  matrice  de  rôle,  en  leur 
àme  et  conscience  :  1<^  la  taxe  de  trois  journées 
de  travail  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  équiva- 
lentes à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif;  2*  ils  ajouteront  à  Tarticle  de  cha- 

âue  contribuable  une  taxe  relative  au  nombre 
e  ses  domestiques  ;  3*  une  taxe  relative  au  nom- 
bre de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle,  de  carrosses, 
cabriolets  et  litières;  4*  ils  évalueront  la  taxe 
d'habitation;  5*  ils  feront  Tévaluation  des  reve- 
nus d'industrie  et  de  richesses  mobilières  de 
chaque  contribuable,  sauf  la  déduction  des  re- 
venus fonciers,  suivant  l'article  19.  6*  Si,  après 
avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans  Tordre  qui 
vient  d'être  prescrit,  il  restait  une  portion  de 
la  somme  fixée  par  le  mandement,  à  répartir  en 
plus  ou  en  moins,  la  répartition  en  plus  sera  faite, 
lors  de  la  confection  au  rôle,  au  marc  la  livre 
sur  la  cote  de  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix- 
huitième,  et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation,  con- 
formément à  Tarticle  28;  et  dans  le  cas  de  dimi- 
nution, elle  sera  faite  d*abord  au  marc  la  livre  de 
la  cote  d'habitation,  et  ensuite  de  celle  de  fa- 
cultés mobilières. 

r 

Art.  36. 

Les  officiers  municipaux,  avec  les  commissaires 
adjoints,  procéderont  aussitôt  que  le  mandement 
du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu  à  la 
confection  de  la  matrice  de  rôle^  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département, 
qui  seront  jointes  au  mandement;  et  lorsque  cette 
matrice  de  rôle  sera  terminée,  elle  sera  déposée, 
pendant  huit  jours,  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connaissance  et  la  contredire.  Après  ce  délai, 
les  officiers  municipaux  arrêteront  définitivement 
le  projet,  le  signeront,  et  l'enverront  au  direc- 
toire de  district. 

La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
ditions«  de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  réglés 
par  llnstruction  de  l'Assemblée  nationale. 


Art.  37. 


Les  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront,  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  IV. 
Des  demandes  en  décharge  ou  rédttcéion* 

Art.  38. 
Si  qaelqae  oontriboable  ae  croit  lésé  dans  la 
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qui  aura  peu  de  facultés,  ne  payera  guère  que  la 
cote  de  trois  journées  de  travail.  L*tiomme  riche 
sera  atteint  plus  fortement  par  les  tapies  adtli- 
tionoelles,  à  raison  de  ses  domestiquef?,  de  ses 
chevaux,  et  par  la  progression  graduelle  du  tarif 
d'évaluation  de  ses  revenus. 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
«  une  contribution  mobilière ,  dont  la  somme 
<i  sera  déterminée  chaque  année.  » 

Cette  disposition,  commune  à  la  contribution 
foncière,  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  préve- 
nir ces  accroissements  de  contributions  trop  fré- 
quents sous  Tancien  régime.  Les  législatures 
véritieront  chaque  année  les  besoins  et  les  res- 
sources du  Trésor  public;  elles  fixeront,  en  rai- 
son des  besoins,  la  somme  de  la  contribution 
mobilière,  et  chaque  département,  chaaue  dis- 
trict, chaque  municipalité  sauront,  après  la  ré- 
partition faite,  quelle  e?t  la  somme  précise  qu'ils 
auront  à  payer.  Tout  citoyen  en  sera  égaleme  it 
instruit,  et  sera  en  droit  de  réclamer  contre  les 
accroissements  et  les  extensions  qu'on  aurait  pu 
tenter. 

Art.  2. 

«  La  législature  déterminera,  chaque  année,  la 
•<  somme  de  la  contribution  mobilière,  d'après 
«  les  besoins  de  TËtat,  et  en  la  décrétant  en  arré- 
<  tera  le  tarif.  » 

Cet  article  est  une  conséquence  des  principes  de 
la  Constitution  et  de  l'article  précédent;  chaque 
législature  doit  avoir  le  droit  de  fixer  la  somme 
du  la  contribution  mobilière,  et  d'en  arrêter  le 
tarir,  puisqu'à  chaque  législature  appartiendra  le 
droit  de  voler  les  contributions. 

Art.  3. 

"  Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera 
•«  commune  à  tous  les  habitants;  l'autre  partie 
"  sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  et  privés, 
«  et  des  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobi- 
"  tiers.  » 

Il  faut  distinguer  ici  deux  dispositions  égale- 
ment intéressantes.  L'une  rappelle  la  loi  salu- 
taire de  l'égalité  :  plus  de  privilèges ,  plus 
d'exemptions.  Tous  les  habitants  en  état  de  payer 
seront  également  assujettis  à  la  partie  de  la  con- 
tribution qui  doit  être  commune,  comme  le  dé- 
termine l'article  suivant. 

La  seconde  disposition  assujettit  singulièrement 
à  la  contribution  mobilière  les  salaires  publics 
et  privés,  et  les  revenus  de  fonds  mobiliers. 

Art.  4. 

<  La  partie  de  cette  contribution,  commune  à 
tous  les  habitants,  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif,  les  domes- 
tiques, les  chevaux  et  mulets  de  selle,  de  car- 
rosses, cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  an- 
nuelle de  l'habitation  fixée  suivant  le  prix  du 
bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite. 


M 
1 
U 
« 
l« 


Art.  5. 


»  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les 
f  salaires  publics  et  privés,  les  revenus  d*indu8- 
'(  trie  et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces 
-  revenus  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'ha- 
«  bitation.  t 

Ainsi  les  évéques,  les  curés,  les  membres  desdi- 
lectoires  des  départements  et  districts,  les  juges, 
les  régisseurs  des  contributions  indirectesi  lears 


commis  et  employés,  et  tout  citoyen  payé  des 
fonds  publics  se  trouvent  compris  dans  cette 
disposition  ;  ainsi  les  gens  attachés  au  service 
des  particuliers,  les  intendants,  receveurs,  cais- 
siers et  commis  s'y  trouvent  également  compris. 

L'Assemblée  nationale  n'a  été  arrêtée  que  par 
la  difficulté  de  connaître  les  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers.  Il  est  impossible  de  sous- 
traire aux  yeux  de  l'administrateur  une  propriété 
foncière,  un  champ  ou  une  maison;  mais  les 
revenus  d'industrie  sont  faciles  à  cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvait  pas 
servir  de  moyen  pour  les  connaître  :  deux  hom- 
mes du  même  état  ont  souvent  des  fortunes  iné- 
gales, et  souvent  des  professions  de  même  na- 
ture sont  plus  ou  moins  productives,  à  raison 
des  villes  où  on  les  exerce.  Il  était  plus  difficile 
encore  de  connaître  les  revenus  des  capitaux.  Le 
débiteur  et  le  créancier,  presque  toujours  égale- 
ment intéressés  au  secret  de  leurs  opérations,  ne 
laissent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  fallait 
enfin  prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois  reproché 
aux  anciennes  contributions  personnelles,  source 
d'embarras  pour  les  administrateurs  honnêtes,  et 
instrument  d'animosité  et  de  passion  entre  les 
mains  de  tous  les  autres. 

L'Assemblée  nationale  ne  s*est  pas  dissimulé 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  à  une  évaluation 
parfaite;  mais  convaincue  qu'il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  asseoir  une  contribution  sans 
autre  base  que  l'opinion  des  administrateurs,  elle 
a  adopté  la  présomption  résultant  des  loyers 
d'habitation,  comme  la  base  la  moins  fautive. 

L'Assemblée  nationale  savait  d'ailleurs  que, 
dans  plusieurs  villes,desadministrateurs  éclairés 
avaient  réparti  l'ancienne  capitation  à  raison  des 
loyers,  et  avaient  trouvé  ce  moyen  plus  propre 
que  tout  autre  à  prévenir  les  inégalités  et  les 
injustices  ;  il  lui  présentait  une  base  commune  à 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  c'était  un  grand 
motif  de  préférence,  puisque  ce  ne  peut  être  qu'au 
moyen  de  bases  communes  qu'on  pourra  parvenir 
à  établir  l'égalité  de  contribution  entre  tous  l>iS 
départements.  Tout  concourait  donc  à  faire  adop- 
ter, pour  base  d'évaluation  des  revenus  mobi- 
liers et  d'assiette  de  leur  contribution,  les  loyers 
d'habitation. 

U  se  trouve  une  grande  différence  entre  cette 
base  et  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n'indique 
aucuu  revenu  imposable;  l'habitation  est,  au 
contraire,  relative  aux  facultés;  elle  indique  les 
revenus,  et  peut  par  conséquent  servir  de  base 
à  la  contribution. 

Au  surplus,  si  cette  base  d'évaluation  des  re- 
venus est  quelquefois  fautive,  l'Assemblée  a 
encore  pris  des  précautions  propres  à  réparer  les 
inconvénients.  Celui  qui  n'aura  pas  une  habita- 
tion relative  à  ses  richesses,  aura  toujours  à  sup- 
porter les  taxes  additionnelles,  à  raison  de  ses 
domestiques  et  de  ses  chevaux  ;  et  ces  additions 
auront  encore  l'heureux  effet  d'empêcher  la  dé- 
population des  Ciimpagnes,  et  de  faire  porter  sur 
le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

Art.  6. 

«  U  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
r  iion-valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et 
«  réductions  qui  auront  été  prononcées,  soit  des 
>  remises  ou  modérations  que  les  accidents  for- 
«  iuits  mettront  dans  le  cas  d'accorder .  » 

Art.  7. 

■  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  des- 
«  tination;  U  sera  pris  sur  la  contribation  mo- 
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•  biliëre,   et  partagé  ad   deux  portions,   dont 

•  l'une  sera  confiée  à  l'admiDistralioa  da  chaque 
<  ilépartiiincnt,  eL  i'aulre  restera  k  la  disposition 
€  de  luléttii^lature.  > 

G''S  articks  sont  encore  une  coDEéquencede  la 
lixQtioii  du  la  contribuuon  mobilière;  il  faut  un 
fonda  de  uon-valfurs  pour  suppléer  aux  réduc- 
liuDS  que  pourront  opérer  des  rëclamatioDB  fon- 
dées :  autrc-rneiit  lii  domine  fixe  affectée  aux  dé- 
pt-nsHB  publiques  ne  serait  pas  toujours  versée 
au  Trésor,  et  le  déficit  Fiourrait  produire  de 
fâcheux  iu('0n?énicnlB. 

Qount  à  la  di:poâition  du  fonds  des  non-va- 
le'irs,  attribuée  partie  aux  départements,  ptriie 
à  la  lé^inlature,  elle  ne  prëiteiite  que  des  vui'S  de 
JQBtice.  Tous  les  Français  forment  un  peuple  île 
frères,  Ils  i^e  duivent  tous  les  secours  miUueU; 
et  lorsqu'un  département  aura  tellement  Foulfert, 

Sue  son  fonds  de  non-valeurs  ne  pourra  luisuf- 
re,  il  trouvt^ra  auprès  de  la  législature  une  rea- 
source  dans  les  fonds  communs. 
Art.  8. 
-  Les  admiuislrationB  de  département   et  de 

•  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 

■  ro'it,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  eous  peine  de 

■  forfaiture,  et  d'en  Être  responsables  personnel- 

•  lemeiit,  se  dispenser  de  répartir  la  portion 
c  coDtributivt!  qui  leur  aura  été  assignée  dans 

■  la  contribution  mobilière,  savoir:  aux  dépar- 
X  tement?,  par  nn  décret  de  rÂBScmblëe  natio- 

•  nale  ou  des  législatures;  aux  districts,  par  la 
X  commission   du   l'administration   de  déparle- 

•  muni;  it  aux  municipalités,  pur  les  mande- 
<■  menis  de  l'administration  du  district.  > 

Art.  9. 

•  Aucun  ilépartement,  aucun  district,  aucune 
e  municipalité,  ni  aucuns  coDlribuables  ne  pour- 

0  ront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 

■  de  réclamation  contre  la  répartition,  se  dis- 

1  penser  tic  iiajer  la  portion  contributive  qui 

•  leur  aura  été  assignée,  sauf  ft  faire  valoir  leurs 
I  réelaniailoDS,  selon  les  règles  qui  seront  pres- 
"  critCB.  » 

(les  articles  sont  des  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  les  effets  de  la  mauvaise  volonté; 
uiais  l'Assemblée  es|iëru  que  l'appticution  n'en 
aura  jamais  lieu,  et  que  tous  les  citoyens,  réunis 
de  sentiments  et  également  convaincus  desuvan- 
lagt'S  de  la  Constitution,  s'empresseront  iie<^on- 
cuurir  Â  la  consolider  par  l'ctablisseuiuii t  des 
coniribuiions. 

TITRE  II. 
De  la  conlribution  mobilière  pour  1791. 

Les  développements  donnés  sur  lu  titre  pre- 
mier font  connaître  les  principes  et  les  liases  de 
la  contribution  mobilière.  Les  dispositions  du 
litre  11  ont  pour  objet  d'en  déterminer  l'applica- 
tion. 

Art.  10. 

•  La  somme  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée 

■  n:itionalc  pour  laconiriliution  mobilière  sera 
■■  1-éparlie  enire  les  iléparlcmenls  jiar  un  décret 

pariicnlier.  <• 

L'Assetnblue  uationale,  n'ajant  pas  encore  lixé 
)t  quotité  pour  1791,  n'a  pu  par  conséquent  la 
Impartir  entre  les  dâpariementa  ;  mais  les  admi- 
nuintioDB  et  In  maalcipaUtés  doirent  tonjoure 


foire  les  opérations  préparatoires  poor  l'assiette 
et  la  répartition. 

Art.  11. 

>  La  partie  de  la  conlribution  qui  sera  établie 
"  à  raison  des  facultés  éqnivulenies  à  celles  qai 
"  peuvent  donner  le  litre  de  citoyen  actif,  aer» 
«  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travaiC 
'  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
■  pour  les  municipalités  de  son  territoire,  et 
I  iirréiépar  chaque  département.  • 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  contrfha- 
lion  mobilière  comprenJ  cinq  objets:  !•  la  taxe 
de  citoyen  actif;  2»cellede8domestiqueH;3»cello 
des  chevaux;  4*  cellt;  di-s  nvenus  mobiliers; 
5°  celle  d'habitation.  Il  s'agit  ici  et  dans  les  deux 
articles  suivants  de  la  première  taxe.  Chaqaa 
district  doit  nropoper  &  son  déparlement  le  taux 
des  journées  de  travail  àdéterraioer  pour  cbaque 
municipalité,  et  le  faire  arrêter  par  le  départe- 
ment. 

Cette  opération  est  simple,  et  doit  être  facile. 
La  journée  de  travail  dont  il  s'agit  est  celte  que 
gagne  communément  l'homme  de  peine,  lejour- 
nalier  employé  aux  travaux  communs  de  la 
terre. 

Les  salaires  de  cette  classe  de  citoyens  ne  dif- 
fèreut  guère  que  des  campagnes  aux  villes,  et 
des  villes  de  l'intérieur  des  terres  aux  villes  de 
commerce  et  maritimes, 

0;tte  première  opération  des  districts  servira  à 
distinguer  les  citoyen:^,  qui,  dans  chaque  muni- 
cipalité, ne  devront  pas  être  taxés  à  trois  ]oui^ 
nées  de  travail. 

Tous  Ceux  a  qui  un  travail  journalier  ne  pro- 
cure en  salaire  que  le  prix  des  journées,  arrêté 
par  le  département,  et  qui  n'ont  pas  d'autres  re- 
venus, ne  doivcntaucune  conlribution,  mais  seront 
seulement  inscrits  à  la  lin  du  rOle,  suivant  la 
disposition  de  l'article  suivant. 
Art.  12. 

"  Les  ciloyensqut  ne  sont  pas  en  état  de  payer 

•  la  contribution  des  trois  journées  de  travail, 
.'  ne  seront  point  taxés  au  rôle  de  la  conlribu- 
'  tion  mobilière,  mais  seront  inscrits  soigneuse- 
-  ment  et  sàm  exception  à  la  hn  du  râle.  > 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profission  plus 
lucrative,  ou  qui  a  quelques  revenus  indépen- 
dants de  son  travail,  doit  être  taxé  â  trois  jour- 
nées, suivant  l'article  qui  ^uit. 
Art.  13, 

i  La  conlribatioD  des  trois  journées  de  travail 

<  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
0  richesses  foncières  ou  Miubiliëres,  ou  qui,  ré- 

•  duit4  à  lenrtravail  journalier,  exercent  quelque 
'  profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus 

■  fort  que  celui  arrête  par  le  département  pour  la 

■  journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur  mu- 

<  uicipalité.  ■• 

11  est  ai>é  d'apercevoir  que  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  voulant  faire  payer  de  coiitribuiion  que 
sur  le  revenu  mobilier  qui  n'est  pai  d'absolue 
nécessité,  n'a  pu  en  supposer  aucun  au  journalier 
qui  ne  gagne  que  le  salaire  commun,  tandis  qu'an 
contraire  elle  a  dil  en  supposer  à  celui  qui  gagne 
davantage.  Bile  a  aussi  entendu  que  celle  contri- 
bution devait  être  payée  par  tous  ceux  qui  jouis- 
sent de  kura  droits,  comme  les  veuves,  les  gar- 
ons et  filles,  tes  femmes  vivant  séparées  de  leurs 
maris,  tt  leurs  pupilles. 

Art.  14. 

■  La  partie  de  la  eontribatloa,  k  niwa  dee 
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c  domestiques  mâles,  sera  payée  par  chaque  con- 
(  tribnable  par  addition  a  son  article;  savoir  : 
"  pour  un  seul  domestique,  3  livres;  pour  un 
«  second,  6  livres,  et  12  livres  pour  chacun  des 
a  autres.  » 

«  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
'  d'une  livre  10  sous  pour  la  première,  de  3  li- 
«  vres  pour  la  seconde,  et  de  6  livres  pour  cha- 
*  cune  des  autres  ;  et  ne  seront  comptés  les  ap- 
M  prentis  et  compagnons  d'arts  et  métiers,  les 
«  domestiques  de  charrue  et  autres  destinés  uni- 
X  quemenl  à  la  culture  ou  h  la  garde  et  au  soin 
<'  des  bestiaux,  ni  les  domestiques  au-dessus  de 
<«  l'âge  de  soixante  ans.  » 

Cet  article  est  relatif  à  la  seconde  partie  de  la 
contribution  mobilière  ;  il  sera  funle  a  exécuter; 
la  municipalité,  en  faisant  le  rôle  des  habitants 
de  son  territoire,  ajoutera  pour  ceux  qui  auront 
des  domestiques  autres  que  ceux  destinés  uni- 
quement à  la  culture  des  terres,  et  par  consé- 
quent des  jardins,  ou  à  la  garde  et  au  soin  des 
bestiaux,  les  taxes  ordonnées  suivant  leur  sexe 
et  suivant  leur  nombre. 

Il  ne  se  présentera  de  difficultés  qu'autant 
qu'on  voudrait  faire  passer  pour  apprentis  et 
compagnons  de  véritables  domestiques,  ou  qu'on 
prétendrait  comprendre  au  nombre  des  domes- 
tii]ues  de  culture  ou  des  gardiens  de  bestiaux, 
ceux  qui  n'y  sont  pas  uniquement  destinés;  mais 
dans  ces  hypothèses,  les  municipalités  auront 
presque  toujours  des  moyens  sûrs  de  connaître 
lu  vérité.  La  publicité  des  rôles  préviendra  les 
fraudes  ou  les  fera  découvrir. 

On  observe  seulement  que  les  garçons  de  mou- 
lins et  autres  usines  ne  doivent  pas  être  taxés; 
ceux  qui  sont  attachés  à  une  chose,  et  non  pas 
au  service  personnel  d'un  maître. 

Art.  15. 

«  La  partie  de  la  contribution,  à  raison  des  chc- 
«  vaux  ou  mulets,  sera  payée  par  chaque  con- 
«•  tribuable  par  addition  à  son  article;  savoir  : 
»  pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  3  livres  ; 
«  et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosses  ou 
«  (abriolets  et  litières,  12  livres;  et  ne  seront 
«  comptés  que  les  chevaux  ou  mulets  ser- 
«  vaiil  habituellement  au  contribuable  pour  ces 
u  nsag<  s.  » 

Cet  article  qui  se  rapporte  à  la  troisième  partie 
de  la  contribution  mobilière  présente  une  opé- 
ration tout  aussi  simple  que  la  précédente;  la 
municipalité  aura  à  ajouter  à  l'article  de  chaque 
cunlribuable  qui  aura  des  chevaux  ou  mulets  de 
selle  ou  de  carrosses,  cabriolets  et  litièies,  les 
taxes  ordonnées  à  raison  de  leur  nombre  et  de 
leur  es|ièce. 

L'Assemblée,  en  prescrivant  de  ne  compter 
que  ceux  qui  servent  habituellement  au  contri- 
buablc  pour  les  usages  indiqués,  a  eu  pour  objet 
de  ne  pas  faire  payer  de  taxes  pour  les  bétes  de 
somme,  pour  les  chevaux  de  louage  et  de  rou- 
lage, pour  ceux  de  charrue,  et  pour  les  élèves, 
m  par  conséquent  pour  les  haras  de  toute  es- 
pèce. 

En  effet,  cette  taxe  n'ayant  pour  objet  que  d'at- 
t.indre  la  richesse,  c'eût  été  s'écarter  de  son  but 
que  de  prendre  pour  signe  les  chevaux  de  louage, 
ceux  devoituriers  et  les  juments  et  élèves;  ce 
serait  aller  contre  le  même  but,  que  de  taxer 
aussi  à  raison  des  chevaux  habituellement  occu- 
pés ao^  labourage,  et  dont  le  propriétaire  ne  se 
sert  Qu'accidentellement  pour  son  usage  person- 
nel. Bnilo,  il  est  une  exception  nécessaire  en 
coDsidération  du  service  public.  Les  ofUciers  des  | 


troupes  de  ligne  ne  devront  pas  supporter  de  taxe 
aftditioonelle  à  raison  de  lears  chevaux  de  selle, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  un  plus 
grand  nombre  que  l'ordonnance  ne  leur  accorde 
lie  places  de  fourrages  ;  mais  leurs  chevaux  de 
voilures  seront  toujours  taxés. 

Il  suit  des  dispositions  de  ces  deux  articles 
que  les  municipalités  ne  doivent  pas  n(^liger  les 
taxes  à  raison  des  domestiques  et  des  chevaux, 
lors  môme  que  leurs  maîtres  seront  taxés  dans 
d'autres  municipalités.  Il  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'on  laisse,  dans  une  maison  de  campagne, 
des  domestiques  et  des  chevaux  qui,  n'étant  pas 
connus  au  domicile  principal  du  maître,  ne  se- 
raient pas  taxés  :  aussi,  dans  ces  cas,  les  muni- 
cipalités établiront  un  article  pour  les  maîtres 
absents  et  ne  les  taxeront  qu'à  raison  des  domes- 
tiques et  des  chevaux  qui  resteront  habituelle- 
ment dans  leur  territoire,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  21  du  présent  litre. 

Mais  en  taxant  à  raison  de  ces  domestiques, 
on  ne  fera  pas  entrer  en  compte  ceux  que  le 
même  citoyen  aurait  à  son  principal  domicile. 

Art.  16. 

u  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
(  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mo- 
«  bilières  sera  du  sol  pour  livre  de  leur  mon- 
>«  tant,  présumé  d'après  les  loyers  d'habitation,  et 
«  pourra  même  être  portée  au  dix-huitième.  » 

Cet  article  qui  lixe  la  base  du  quatrième  objet 
de  la  contril)Ution  mobilière  est  une  suite  de 
l'article  4  ;  il  nécessite  pour  son  exécution  une 
opération  à  laquelle  les  municipalités  ne  pourront 
apporter  trop  de  soin.  Le  type  des  principales 
taxes  de  la  contribution  mobilière  est  le  loyer 
d'habitation  ;  il  faudra  en  conséquence,  pour  la 
confection  du  rôle  de  cette  contribution,  connaître 
le  montant  du  prix  ou  de  l'estimation  du  loyer 
de  chaque  habitant. 

Mais  :  1<*  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le 
prix  d'habitation  les  boutiques,écnoppesouétaux 
de  marchand,  ateliers,  hangars,  chantiers,  ma- 
gasins, greniers  et  caves  servant  de  magasins  : 
on  ne  peut  prendre  pour  présomptionde  richesses, 
le  loyer  d'ateliers  et  de  magasins  que  le  citoyen 
n'occupe  pas  en  raison  des  revenus  qu'il  a,  niais 
bien  pour  exercer  sa  prpfession,  et  même  se 
procurer  assez  de  revenus  pour  payer  son  habi- 
tation ; 

2®  Les  granges,  les  pressoirs,  les  étables  ne 
peuvent  aussi  être  compris  comme  faisant  partie 
de  l'habitation,  pour  entrer  dans  le  prix  de  loyer; 
ainsi  on  n'estimera  que  la  partie  occupée  par  les 
propriétaires  fonciers  ou  métayers  pour  leur 
io-TMment  ; 

3''  Les  maisons  servant  d'auberges  et  hôtelle- 
rÏLS,  d'hôtels  garnis,  de  pensionnats  et  de  collèges, 
demandent  encore  une  exception  :  le  citoyen  qui 
lient  et  administre  ces  diverses  maisons,  ne  les 
tient  que  par  spéculation  des  loyers  qu'il  pourra 
retirer  de  ceux  qu'il  logera.  Ce  n'est  pas  à  raison 
de  ses  richesses  qu'il  prend  de  tels  établissements, 
c'est  un  genre  d'entreprise  ;  et  ce  serait  s'éloigner 
des  vues  de  justice,  que  de  supposer  à  ce  citoyen 
des  revenus  relatifs  au  loyer  qu'il  paye.  Il  faut 
par  conséquent  faire,  dans  ce  cas,  pour  lui  comme 
pour  les  locataires  des  ateliers  et  magasins, 
réduire,  à  r«  qui  lui  sert  véritablement  d'habita- 
tion, l'estimation  de  son  loyer,  et  considérer  le 
surplus  comme  ateliers  et  magasins. 

Dans  les  cas  où  les  municipalités  feront  l'éva- 
Juation  des  loyers  d'habitation,  elles  la  poi^teroQt 
à  sa  véritable  valeur  et  sans  déductioiii  quoique 
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au  Bol  pour  livre  de  6,000  livres  ou  au  dix-hui-  | 
tième  eveotoeliement. 

Cet  exemple  prouve  comment  se  doit  fuire  la 
réduciioQ  proporiioQDelle  au  revenu  foocier,  et  il 
D'y  aura  pas  de  difficultés  toutes  les  fois  que  les 
vingtièmes  ou  une  contribution  dont  on  connaî- 
tra la  proportion  avec  le  revenu  pourront  servir 
à  fixer  Tévaluaiion. 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  où  il  n'existe 
pas  de  contribution  fixée  par  quotité  du  revenu 
foncier,  dans  celles  où  il  n'existe  même  aucune 
contribution  foncière,  il  faudra  bien  pour  cette 
année  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  con- 
tribuables» qui  auront  été  communiquées  aux 
municipalités  de  la  situation  des  biens»  et  certi- 
fiées véritables  par  elles. 

Au  surplus,  comme  c'est  dans  le  règlement  de 
la  taxe  de  revenus  mobiliers  et  d'industrie  qu'il 
faut  faire  la  déduction  proportionnelle  des  reve- 
nus fonciers,  il  devenait  indispensable  de  fixer 
un  délai,  pendant  lequel  le  contribuable  serait 
tenude  justifier  la  déduction  qu'il  peut  prétendre. 
Ce  délai  a  été  borné  à  la  quinzaine  qui  suivra  la 

f publication  de  Téiat  des  habitauts  ordonnée  par 
'article  33  pour  cette  année,  et  pour  les  années 
suivantes  par  l'article  25  au  1^' décembre  ;  delà 
il  résulte  que  les  contribuables  auront  deux  dé- 
clarations à  faire  en  1791  :  la  première  pour  les 
déductions  à  demander  sur  la  contribution  de 
cette  année,  et  la  seconde  au  mois  de  déct-mbre 
pour  les  déductions  sur  la  contribution  de  1792.  Il 
ne  sera  accordé  aucune  déduction  à  ceux  qui  ne 
profileront  pas  de  ce  délai.  11  serait  trop  embar- 
rassant d'en  faire,  lorsqu'une  fois  les  rôles  au- 
ront été  arrêtés  ;  et  le  contribuable  en  retard 
n'éprouvera  que  la  juste  peine  de  sa  négligence 
en  payant  sans  déduction. 

Art.  21. 

(I  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension, 
«  ou  autre  traitement  public,  à  quelque  titre  que 
«  ce  soit,  si  leur  loyer  d'habitation  ne  présente 
«(  pas  une  évaluation  de  facultés  mobilières  aussi 
«  considérable  que  ce  traitement,  seront  cotisés 
«  sur  leur  traitement  public  dans  la  proportion 
<i  déterminée.  • 

Ainsi  :  l""  un  juge,  un  administrateur,  un  offi- 
cier militaire  ou  autre  salarié  public»  qui,  ayant 
un  loyer  de  400  livres,  ne  serait  présumé  avoir 
que  1,200  livres  de  revenu,  et  oui  aurait  un  trai- 
tement de  1,800  livres,  sera  taxé  au  sol  pour  livre 
de  1,800  livres  pour  la  taxe  mobilière,  ou  éven- 
tuellement au  dix-huitième; 

2"*  Si  un  salarié  publi3,avec  1,800  livres  de  trai- 
tement et  un  loyer  de  1,200  livres,  qui  ferait  pré- 
sumer 6,000  livres  de  revenu,  justifiait  qu'il  a 
un  revenu  foncier  de  6,000  livres,  et  demaidait 
une  déduction  proportion nelli*,  on  ne  l'en  taxerait 
pas  moins  au  sol  pour  livre  des  1,800  livres  ;  car 
s'il  est  évident  qu'il  a  6,000  livres  de  rente  en  re- 
venus fonciers,  il  l'est  aussi  qu'il  a  un  revenu 
mobilier  de  1,800  livres  qui  doit  une  contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  l'emporte  sur  la  pré- 
somption ;  etquoiquele  loyer  ne  fasse  présumer 
que  6,000  livres  de  revenu  qui  ont  oayé  à  la  con- 
tribution foncière, on  taxe  les  1,800  livres  de  re* 
venus  mobiliers  ; 

3oSi  un  salarié  public,  avec  le  même  traitement 
de  1,800  livres,  avait  un  loyer  de  1,200  livres  et 
ne  iust.liait  aucun  revenu  de  propriétés  foncières, 
son  traitement  serait  considéré  comme  partie  de 
son  revenu  présumé,  et  il  ne  devrait  le  sol  pour 
livre  aiM  des  6,000  livres  aaxqneliei  sou  loyer 
ferait  évaluer  son  revenu. 

V  Série.  T.  XXII. 


Toutes  ces  conséquences  dérivent  des  disposi- 
tions de  cet  article,  dont  l'exécution  sera  d'au- 
tant plus  difficile  à  éluder,  que  par  l'article  sui- 
vant i'Assembiéea  pris  une  précaution  sûre  contre 
la  fraude. 

Art.  22. 

u  Toute  personne  ayant  un  salaire,  pension  ou 
«  traitement  public  au-dessus  de  la  somme  de 
«  400  livre?,  ne  pourra  en  toucher  aucune  por- 
«  lion  pour  1792,  qu'il  ne  représente  la  quittance 
«  de  sa  contribution  mobilière  de  1791,  et  ainsi 
«  de  suite  chaque  année.  » 

Les  personnes  chargées  de  les  payer,  lors  même 
qu'elles  paveraient  mois  par  mois,  doivent  tenir 
la  main  à  inexécution  de  cet  article. 

Art.  23. 

«  Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui,  ou 

•  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera  placé 
«  dans  la  classe  du  tarif,  inférieure  à  celle  ou  son 
c  foyer  le  ferait  placer. 

«  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge,  plus 

•  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe  eu- 
«  core  inférieure.  » 

Les  articles  16.  17,  18. 19,  20,21  et  22  établis- 
sent les  règles  du  quatrième  objet  de  la  contribu- 
tion mobilière,  celui-ci  et  le  suivant  y  font  quel- 
ques exceptions. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  a  été  que 
le  père  d'une  famille  nombreuse,  obligé  par  cela 
même  à  une  plus  grande  dépense  de  loyer,  ne  fût 
pas  encore  exposé  à  payer  une  forte  contribution, 
puisque  c'est  alors  moins  sa  richesse  que  le  be- 
soin qui  lui  rend  une  grande  habitation  néces- 
saire. 

Il  est  facile  de  faire  l'opération  prescrite  par 
cet  article.  Un  citoyen  sans  enfants  a  600  livres 
de  loyer,  on  lui  présume,  d'après  le  tarif»  2.400 
livres  de  rente.  Un  père  de  quatre  enfanis  a  le 
même  loyer,  on  ne  lui  présume  que  1,800  livres 
de  rente  :  si  c'est  un  père  de  sept  enfants,  on  ne 
lui  présume  que  1,200  livres  de  rente;  au  pre- 
mier cas  on  applique  le  tarif  sans  restriction,  et 
suivant  la  seizième  classe,  le  loyer  de  600  livres 
est  présumé  du  quart  du  revenu,  et  par  consé- 
quent suppose  2,400  livres  :  au  second  cas,  on 
place  le  f)ère  de  quatre  enfants  dans  la  première 
classe  inférieure,  c'est-à-dire  dans  la  dix-sep- 
tième, et  son  loyer  n'est  plus  présumé  que  le 
tiers  de  son  revenu,  et  par  conséquent  de  1,800 
livres  :  enfin  au  troisième  cas  on  le  place  dans  la 
classe  encore  inférieure,  c*est-à-iire  dans  la  dix- 
huitième^  et  son  loyer  n'est  plus  présumé  que 
inoitiii  de  son  revenu,  et  par  conséquent  de 
1,200  livres- 

Au  surpius,ce  revenu  présumé  n'est  imposable 
qu'autant  que  le  contribuable  ne  justifiera  pas 
qu'il  est  le  produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant  si  un  père  de  quatre  enfants,  rangé 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le 
placerait,  est  salarié  public,  et  a  un  traitement 
de  2,400  livres,  son  loyer  de  600  livres  lui  ferait 
présumer  un  revenu  égal  à  son  traitement  eu 
calculant  d'après  le  tarif  général;  mais  au  moyeu 
de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une  classe  infé- 
rieure^ son  loyer  de  600  livres,  évalué  d'après  la 
dix-septième  classe  du  tarif,  ne  lui  ferait  pré- 
sumer que  1,800  livres  de  revenu. 

Lia  présomption  doit  encore  céder  à  la  vérité: 
et  lorsqu'on  connaît  par  le  traitement  public  qu'il 
a  un  revenu  mobilier  plus  fort  que  celui  présumé 
par  révaluatioQt  il  doit  être  taxé  d'après  sou  trai- 
tement. L'intentioa  de  l'Assemblée  uationale  est 
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que  chaque  citoyen  paye  sur  le  montant  entier 
de  ies  revenus  mobiliers. 

La  taxation  de  ce  p^re  de  famille  à  la  cote  de 
facultés  mobilières  doit  dope  toujours  être  sur 
la  totalité  de  son  traitement  de  2,400  livres. 

Mais  si  un  père  de  famille  se  trouvait  natu- 
rellement dans  la  derntôre  classe,  comme  on  ne 
pourrait  pas  alors  le  placer  dans  une  classe  infé- 
rieure, il  ne  devrait  pas  perdre  les  avantages  de 
cet  article,  il  faudrait  en  ce  cas  lui  appliquer  la 
disposition  de  Tarlicle  suivant;  ainsi  supposons 
un  père  de  quatre  enfants  aveo  un  loyer  de 
60  livres  il  ne  devrait  être  taxé  à  la  cote  de 
facultés  mobilières  qu'à  raison  du  sol  pour  livre 
de  60iivres;8uppo>onsquecesoit  un  père  de  sept 
enfants  qui  ait  le  même  loyer,  il  ne  devrait  que 
le  sol  pour  livre  de  moitié»  c*est-à-dire  de 
30  livres. 

Art.  24. 

«  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
«  deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer 
«  les  aurait  placés;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la 
«  dernière,  leur  cote  sera  réduite  à  moitié  de  celle 
«  que  leur  loyer  établirait. 

«  11  en  sera  de  même  des  marchands  ayant  des 
«  boutiques  ouveries  vendant  en  détail,  et  des 
<(  commis  et  employés  à  appointements  ûxesdans 
«  dillérenis  bureaux,  ou  chez  des  banquiers^  né- 
»  gociant:^,  etc.,  |)Ourvu  que  leur  loyer  n*excëde 
a  pas,  savoir  :  pour  Pans,  1,200  livres;  8(X)  liv. 
.<  dans  les  villes  de  60,000  &  nés;  500  livres  dans 
«  celles  de  30  à  60,000  âmes;  400  livres  dans 
<'  celles  de  20  à  30,000  ftmes;  200  livres  dans 
«  celles  de  10  à  20,000  âmes;  100  livres  pour  les 
u  villes  au-dessous  do  10,000  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  rédui  tious,  les  uns  et  l^s 
<i  autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées 
<(  par  les  décrets  pour  les  pères  de  famille.  » 

Cet  aiticle  prescrit  de  placer  les  manouvriers, 
artisans,  marchands  à  boutiques  ouvertes  et  de 
détail,  et  Ks  comniis  ou  employés  à  appointe 
nienis  tixes,  à  deux  classes  au-dessous  de  celle 
où  leur  loyer  les  aurait  mis;  mais  cette  disposi- 
tion ne  peut  recevoir  son  application  qu'autant 
que  le  loyer  de  ces  citoyens  n'excédera  pas  les 
taux  tixés  par  le  même  article,  et  on  ne  pourra 
aussi  cumuler  en  laveur  d'un  même  citoyen  Tar- 
ti«  le  précédent  et  celui-ci. 

11  ne  peut  se  présenter  de  difficulté  dans  l'exé- 
cution, qu'autant  que  le  contribuable  ne  serait 
pas  bien  connu,  et  qu'on  lui  supposerait  une  pro- 
les^ion  qu'il  n'auraii  pits;  mais  la  publicité  des 
rôles  arrêtera  ces  lenlaiivcs  de  fraude. 

Au  t'Urpius,leH  dispusiiiuns  de  cet  article  ont 
été  déteruiiiiées  par  les  mêmes  motifs  que  celles 
de  rariicle  préiédent.  L'Assemblée  nationale, 
ayant  ado))té  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
les  loyers  d'babitiition,  n*a  pu  se  dissimuler  qu'un 
artisan,  un  marchand  étaient  obliges  d'dvuir»  à 
raison  de  leurs  états,  des  loyers  qui  n'avaient 
pont  la  même,  proportion  avec  leurs  revenus,  que 
pour  les  autres  citoyens;  elle  a  été  également 
convaincue  que  des  commis,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  prendre  leur  domicile  aupiès  de  leur 
bureau,  devaient  faire  une  dépense  de  loyer  beau- 
cou.»  au-dessus  de  la  proportion  ordinaire  du 
revenu;  et  dès  lor6  il  était  indispensable  d'adopter 
pour  ce^  citoyens  une  évaluation  particulière. 

Il  en  résultera  que  le  marchand  qui  aura  bou- 
tique ouverte,  et  dont  le  loyer  d'hdbitation  sera 
de  1,100  livres,  ne  sera  présumé  avoir  que  3,300 
livres  de  revenut  et  sera  taxé  pour  sa  cote  de  re- 
venus mobiliers  au  fol  pour  livre  de  eette  somme, 


s'il  n*a  point  de  déduction  à  prétendre  pQor  fen 
venus  fonciers.  De  même  l'artisan,  qui  aurait 
600  livres  de  loyer  d'habitation,  ne  sera  présumé 
avoir  que  1,200  livres  de  revenu,  et  sera  taxé 
pour  sa  cote  de  revenus  mobiliers  au  sol  poMr 
livre  de  cette  somoie,  s'il  n'a  pas  de  déduction  j^ 
demander  pour  propriétés  foncières,  et  de  n^ôme 
pour  les  commis. 

Mais  s'il  arrivait  qu'au  moyen  de  cette  déduc- 
tion, un  employé,  un  commis  dont  le  salaire  serait 
public  et  notoire,  se  trouvât  réduit  à  une  taxation 
inférieure  à  ses  appointements,  il  faudrait  tou- 
jours le  taxer  relativement  à  leur  véritable  pfo-^ 
duil,  comme  les  autres  salariés  publics,  sauf  ^WfBi 
à  les  faire  jouir,  en  ce  cas,  des  (avantages  accordés 
aux  pères  de  famille. 

Art.  25. 

«  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositioqides 
«  précédents  articles,  sera  dans  le  cas  4e  dé- 
•  mander  une  déduction  sur  la  taxe  de  facultés 
«  mobilières,  à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou 
«  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  inférieure  & 
u  celle  où  son  loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'ea 
«  justitier  avant  le  1*'  décembre  de  chaque 
a  année.  » 

Cet  article  renferme  une  disposition  nécessaire 
pour  accélérer  la  confection  des  rôlfs;  tous  ceux 
qui  auront  des  déductions  â  demander,  ou  qui 
seront  dans  le  cas  de  se  faire  taxer  dans  upa 
classe  inférieure  â  celle  où  leur  loyer  les  place- 
rait, devront  ei\  justitler  avaut  le  !«'  décembre 
de  chaque  année. 

Art.  26. 

«  Los  célibataires  seront  placés  dans  la  classe 
«  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les  placerait.» 

L'article  24  établit  une  exception  de  justice 
pour  les  pères  de  famille,  en  les  plaçant  dans 
une  dusse  inférieure;  celui-ci  a  le  même  carao- 
t^  e  en  portant  les  célibataires  à  une  classe  si)- 
périeure;  l'apidication  en  sera  tout  aussi  facile, 
quoiqu'elle  soit  en  ordre  inverse. 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  la  pré- 
somption naturelle  qu'un  célibataire,  pour  être 
au^sl  bien  logé  qu'un  père  de  famille  de  même 
fortune,  n'était  pas  obligé  à  employer  poi^r  soa 
habitation  une  aussi  forte  partie  de  son  revenu. 

Ainsi,  quoiqu'un  loyer  de  1,000  livres  soit  da 
nombre  de  ceux  de  la  quinzième  classe,  et  ne 
suppose  dès  lors  qu'un  revenu  de  5,000  livres, 
un  célibataire  qui  aura  1,000  livres  de  loyer» 
sera  cependant  présumé  avoir  un  revenu  de 
5,500  livres,  comme  si  sou  loyer  était  du  oom- 
bn*  de  ctux  de  la  quatorzième  classe  qui  sont 
présumés  être  le  cinquième  et  demi  du  revenu  ; 
cette  disposition  s'applique  aux  célibataires  des 
deux  sexes. 

Art.  27. 

c  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
«  h  raison  de  l'habitation  sera  du  trois-centièuie 
«  du  revenu  présumé»  d'après  les  loyers  d'ha- 
«  bitation.  »> 

Après  avoir  traité  successivement  les  quatre 
premières  parties  de  la  contribution  mobilière, 
Sdvoir  :  celle  des  trois  journées  de  travail,  celle 
à  raison  des  domestiques,  celle  des  chevaux, 
celle  des  revenus  d'industrie  et  de  ricbessus 
mobilières,  il  reste  la  cinquième  partie,  la  ta^ 
d'habitation. 

La  base  de  celte  taxe  est  la  même  que  relie 
des  revenus  molûUm  :  c'est  toujours  le  loyer 
d'habitation. 
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AiDsi  celui  qui,  avec  un  loyer  de  600  livres, 
sera  pri^sumé  avoir  2,400  livres  de  revenu,  devra 
êîre  tax6  à  la  cote  d'habitation,  au  300»,  de 
2,400  livres,  cVsl-à-dire  à  8  livres. 

Toutes  les  dispositions  décrétées  en  faveur  des 
pores  de  famille,  des  artisans,  marchands  et  com- 
mis, de  mômiî  que  celles  qui  concernent  les 
célibatiiire?,  Eont  communes  à  la  cote  d*habila* 
tion  et  à  celle  des  revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d*aprè3  le 
revenu  pré.«;umé,  tout  ce  qui  sert  à  répler  la  pré- 
somption s'apidliiue  à  Tune  comme  à  l'autre. 

Mais  elles  uiifèrent,  en  ce  que  la  cote  uliabi- 
talion  est  fixée  sur  la  totalité  des  revenus,  et 
sans  déduction  de  ceux  qui  proviennent  de  pro- 
pr  étés  foncières;  au  lieu  que  la  cote  des  revenus 
mobiliers  ne  peut  b'étendre  sur  les  revenus  de 
propriétés  loncières. 

Par  exemple,  le  sieur  Ange  a  600  livres  de 
loyer. 

Son  revenu,  présumé  d'après  la  seizième  classe 
du  tarif,  est  de 2,400  livres. 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au 
soi  pour  livre,  de  120  livres  ;  mais 
il  justilie  avoir  1,2U0  livres  de  ren- 
tes de  propriétés  foncières,  sa  taxe 
est  fixée  à 60  livres. 

Celle  d'habitation  est  fixée,  sans 
déduction,  au  300*  du  n^venu  to- 
tal de  2,400  livre.-*,  présumé  d'après 
le  loyer  d'habitation  de  600  livres.  8  livres. 

Cependant  cette  taxe  est  susceptible  de  dimi- 
nution et  d'augmentation.  C'est  la  disposition  de 
l'article  suivant  qui  sera  rendu  sensible  par  des 
exemples  et  par  le  développement  de  ses  motifs. 

Art.  28. 

u  La  cote  d'habitation  sera  susceptible  d'aug- 
«  mematiou  et  de  diminution.  On  établira  par 
«  addition  au  marc  la  livre,  d'ahord  sur  la  cote 
<t  des  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-huit.ème 
«  seulemeni,  et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation, 
•  ce  qui  restera  à  répartir  au  delà  du  produit 
«  des  autres  cotes,  pour  parfaire  la  cotisation 
«(  (générale  de  ch.ique  municipalité;  mais  si  le 
«  produit  des  diverses  cotes  de  la  contribution 
<  mobilière  excède  la  somme  assignée  par  le 
«  mandement^  la  répartition  de  cet  excédent 
»  sera  faite,  par  diminution  au  marc  la  livre, 
«  sur  la  cote  d'habiiation,  et  ensuite  au  marc  la 
u  livre  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  iors- 
t  que  la  toiaiilé  de  la  cote  d'habitation  se  tiou- 
«  vera  absorbée.  » 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  celles 
des  domestiques  et  celles  des  chevaux,  sont  in- 
variablement fixées  dans  leur  taxation. 

Ainsi,  pour  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne 
pouira  demander  à  un  citoyen  qiie  3  livres,  si 
la  Journée  a  été  {\:^eM  à  20  sous  ;  de  même  pour 
!a  taxe  des  domeotiiues,  on  ne  pourra  demander 
que  3  livres  à  celui  qui  en  a  un,  9  livres  à  celui 
qui  en  a  deux,  et  21  livres  à  celui  uui  en  a 
trois;  enfin,  pour  chique  cheval  de  selle,  on  ne 
pourra  taxer  qu'à  3  livres,  et  à  12  pour  chaque 
cheval  de  carrosse. 

Si,  de  même,  on  ne  pouvait  demander  aux 
contribuables  ,  pour  taxe  de  revenus  mob. lierre, 
que  le  sol  pour  livre  de  ces  revenus  présumés 
d'après  les  bases  décrétées;  si  Ton  ne  pouvait 
leur  demander,  pour  la  taxe  d'habitation,  que 
le  300*  de  tous  revenus  présumés  d'après  les 
mêmes  bases;  et  si  on  leur  demandait  toujours 
la  totalité  de  ees  taxes,  il  arriverait  que  la  con- 
tribution mobilière,  au  lieu  de  produire  au  Tré- 


sor public  une  somme  fixe  et  déterminée,  pro- 
duirait tantôt  plus,  tantôt  moins  :  ce  qui  serait 
contraire  à  l'article  l*»"  du  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  que  la 
contribution  mobilière  serait  d'une  somme  fixe 
et  déterminée,  a  voulu  prévenir  tous  les  abus 
dont  le  montant  incertain  dos  contributions  se- 
rait la  source;  mais  alors  il  est  devenu  indis- 
pensable de  répartir  graduellement  entre  les 
départements,  districts  et  municipalités,  cette 
contribuiion  par  sommes  fixes;  il  est  devenu 
nécessaire  de  donner  le  moyen  de  compléter 
pour  chaque  mirnicipalité  sa  cotisation  ^'énérate» 
en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  diverses 
taxes  pour  y  atteindre;  enfin  il  a  fallu  aussi 
donner  le  moyen  de  réduire  les  taxes,  lorsque 
leur  produit  excéderait  la  cotisation  générale. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  il  faut  observer  :  l""  Que  dans  le  cas 
d'insuffi.-^ance  des  diverses  taxes,  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  que  l'addition  nécessaire 
pour  atteindre  la  cotisation  générale  se  ferait 
sur  la  cote  des  revenus  mobiliers,  jusqu'à  ce 
qu'au  lieu  du  20^,  ils  eussent  contribué  du  IB*"; 
que  ce  ne  serait  qu'après  cette  première  addition 
qu'on  reporterait  le  surplus  sur  la  taxe  d'habi- 
tation. 

Au  reste,  toute  addition  nécessaire  après  celle 
qui  portera  au  dix-huitiùine  la  cote  des  revenus 
mobiliers,  doit  porter  sur  la  cote  d'habitation, 
parce  que  cette  cote  est  commune  à  tous  les 
citoyens,  à  tous  les  revenus,  et  que  c'est  une 
cote  commune  qui  doit  supporter  l'excédent  à 
répartir  lorsqu'on  a  fait  contribuer  en  égalité 
proportionnelle  les  revenus  fonciers  et  mobi- 
liers; 

2*  Dans  le  cas  où  les  diverses  cotes  de  la  con- 
tribuiion mobilière  excéderaient  la  somme  as- 
signée à  la  municipalité,  on  doit  faire  pj.ter  la 
diminution  sur  la  taxe  d'habitation  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  entièrement  absorbée,  avant  de  la 
taire  porter  sur  la  taxe  des  revenus  mobiliers. 

U  faut,  en  effet,  décharger  de  la  cote  d'habita- 
tion un  propriétaire  de  ni*  ns-fonds,avant  que  de 
déciiarger  un  propriétaire  de  richtîsses  mobi- 
lières de  la  cote  du  sol  pour  livre  de  ses  reve- 
nus. Le  premier  a  payé  non  seulement  la  cote 
des  trois  journées  de  travail,  et  celle  des  domes- 
tiques et  chevaux,  mais  encore  une  contribution 
foncière  ;  le  s^econd  n'a  payé  que  la  cote  de  trois 
journées  de  travail,  celle  des  domestiques  et  des 
(hevaux,  et  ses  revenus,  souaMii  plus  considé- 
rables que  ceux  du  propriétaire  foncier,  tfont 
rien  payé  et  ne  seront  spécialement  atteints  que 
par  la  taxe  du  Soi  pour  livre. 

Enfin,  pour  présenter  la  facilité  de  l'opération 
en  exécution  de  l'article  di»nt  on  vient  de  déve- 
lopjier  les  moiifs,  on  joint  à  (a  présente  des  mo- 
dèles cotes  2,  3,  4  et  b. 

Art.  29. 

«  Nul  ne  sera  (axé  à  la  contribution  mobilière 
«  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation,  et  sera 
«  Considérée  comme  habitation  principale,  celle 
«  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  consé- 
«  quence,  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habi- 
«  tatious  sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des 
«  municijialiiés  où  elles  sont  situées;  ilindii]uera 
<'  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé  et  justi- 
u  fiera  dans  les  six  mois  l'avoir  été  :  si,  au  sur- 
«  plu-s  il  a  des  domestiques  et  des  chevaux  dans 
c  difierentes  habitations,  chaque  municipalité 
«  taxera  dans  son  rôle  ceux  qui  séjouraerout 
«  babitaeUemeut  daas  sou  territoire*  » 
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Cet  article  ne  demande  aucune  explication;  il 
a  été  déterminé  par  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus.  Les  municipalités  devront  veiller  à  son 
exécution»  et  éter  aux  citoyens  qui  n*auraient 
pas  assez  de  patriotisme  pour  se  soumettre  à  la 
contribution  commune,  tout  espoir  d'y  échap- 
per. 

Art.  30. 

c  La  portion  contributive,  assignée  à  chaque 
département,  sera  répartie,  par  son  administra- 
tion, entre  les  difrérents  districts  qui  lui  sont 
subordonnés;  le  contmgent,  assigné  à  chaque 
district,  sera  pareillement  réparti,  par  son  ad- 
ministration, entre  les  municipalités  de  son 
anondissiment;  et  la  quote-part,  assignée  à 
chaque  municipalité,  sera  répartie  entre  tous 
les  habitants  ayant  domicile  dans  le  territoire 
de  la  municipalité,  parmi  lesquels,  pour  faire 
la  matrice  du  rôle,  il  sera  nommé,  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  des  commissaires 
adjoints,  eu  nombre  égal  à  celui  des  ofhciers 
municipaux.  » 

Art.  31. 

«  11  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la  totalité  du 
"  royaume,  sur  le  montant  de  la  contribution 
«  mobilière,  des  deniers  pour  livre,  et,  de  cette 
«  somme,  partie  sera  versée  au  Trésor  public,  et 
tf  l'autre  restera  à  la  disposition  de  i'administra- 
«  tion  de  chaque  département*  » 

Les  deux  articles  précédents  ne  présentent 
aussi  que  des  dispositions  dont  Tapplication  sera 
facile;  ils  ne  sont  que  la  suite  des  articles  6 
et  8. 

TITRE  m. 
Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

Art.  32. 

«  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
«  présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement 
c  du  directoire  de  district,  elles  formeront  un 
«  état  de  tous  les  habitants  domiciliés  dans  leur 
«  territoire;  elles  le  feront  publier,  et  le  (iépo- 
•  seront  au  grerfe  de  la  municipalité,  où  chacun 
u  pourra  en  prendre  connaissance.  » 

Art.  33. 

«  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication, 
tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite,  une  déclaration  qui  indi- 
quera :  1**  S*ils  ont  ou  non  les  facultés  équiva- 
lentes à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  actif;  2*  le  nombre  de  leurs  domesti- 
ques; 3^  celui  des  chevaux  et  mulets  de  selle; 
de  carrosses,  cabriolets  et  litières  ;  i*"  la  situa- 
lion  et  la  valeur  annuelle  de  leur  habitation; 
50  fi'ils  sont  célibataires  ou  non,  et  le  nombre 
de  leurs  enfants;  6"*  s'ils  sont  manouvriers  et 
artisans,  marchands  en  détail,  commis  et  em- 
ployés à  appointements  fixes  ou  salariés  pu- 
blics; 7''  enfin  pour  ceux  qui  sont  proprié- 
taires, les  sommes  auxquelles  ils  auront  été 
taxés  pour  la  contribution  foncière^  dans  les 
divers  départements*  » 

Art.  34. 

«  Ge  délai  passé,  les  officiers  municipaux, 

k  avec  les  commissaires  adjoints,  procéderont  à 

erexamen  des  dédarations,  auppleeront  à  celles 
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«  qui  n'auront  pas  été  faites,  ou  qui  seraient  in- 

<  complètes,  diaprés  leurs  connaissances  lo- 
«  cales  et  les  preuves  qu'ils  pourront  se  procu- 
«  rer.  » 

Art.  35. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
les  ofhciers  municipaux  et  les  commissaires 
adjoints  établiront  dans  la  matrice  de  rôle,  en 
âme  et  conscience  :  \^  La  taxe  de  trois  jour- 
nées de  travail,  pour  ceux  qui  ont  les  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la 
qualité  de  citoyen  actif;  2''  ils  ajouteront  à  l'ar- 
ticle de  chaque  contribuable  une  taxe  relative 
au  nombre  de  ses  domestiques;  3^  une  taxe 
relative  au  nombre  de  ses  mulets  et  chevaux 
de  selle,  de  carrosses,  cabriolets  et  hlières; 
4''  ils  évalueront  la  taxe  d*hiibitation  ;  5^  ils 
feront  l'évaluation  des  revenus  d'industrie  et 
de  richesses  mobilières  de  chaque  contribuable, 
sauf  la  déduction  des  revenus  fonciers^  suivant 
l'article  19;  60  si,  après  avoir  établi  ces  diffé- 
rentes cotes  dans  l'ordre  qui  vient  d*étre  pres- 
crit, il  restait  une  portion  de  la  somme  fixée 
par  le  mandement  à  répartir  en  plus  ou  ea 
moins,  la  répartition  en  plus  sera  faite  lors  de 
la  confection  du  rôle  au  marc  la  livre  sur  la 
cote  de  facultés  mobilières,  jusqu'au  dix-hui- 
tième, et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation,  con- 
formément à  l'article  28;  et,  dans  le  cas  de  di- 
minution, elle  sera  faite  d'abord  au  marc  la 
livre  de  la  cote  d'habitation,  et  ensuite  de  celle 
de  facultés  mobilières.  » 

Art.  36. 

«  Les  officiers  municipaux,  avec  les  commis- 

«^  saires  adjoints,  nrocéderont,  aussitôt  que  le 

c  mandement  du  airectoire  de  district  leur  sera 

«  parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  de  rôle, 

«  conformément  aux  instructions  du  directoire 

«<  de  département,  qui  seront  jointes  au  mande- 

«  ment;  et  lorsque  cette  matrice  de  rôle  sera  ter- 

«  minée,  elle  sera  déposée  pendant  huit  jours 

u  au  secrétariat  de  la  municipalité,  où  chaque 

c  contribuable  pourra  en  prendre  connaissance 

<  et  la  contredire.  Après  ce  délai,  les  officiers 
«  municipaux  arrêteront  définitivement  le  projet, 
«  le  signeront  et  l'enverront  au  directoire  de  dis- 
«  trict.  à 

«  La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expé- 
«  ditions,  de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  muniére 
«  dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  ré- 
«  glés  par  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Ces  articles  fixent  l'ordre  des  opérations  que  les 
municipalités  et  les  corps  administratifs  ont  à 
suivre  pour  la  rédaction  des  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

Ainsi,  en  exécution  de  l'article  32,  chaque  mu- 
nicipaUté  devra  former,  à  la  réception  du  décret, 
un  état  de  tous  les  habitants  domiciliés  dans 
son  territoire,  et  le  faire  publier  et  déposer  à 
son  secrétariat,  pour  que  chacun  puisse  y  en 
prendre  connaissance.  Tous  ceux  qui  jouissent 
de  leurs  droits,  doivent  être  couipris  dans  cet 
état,  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  de  payer  la  taxe  de  trois  journées  de  tra- 
vail ;  alors  leur  nom  doit  être  reporté  à  la  fin 
du  rôle;  les  enfants  qui  n'ont  aucun  état  ni  pro- 
fession, et  qui  demeurent  chez  leur  père,  sont 
les  seuls  à  excepter. 

L'instruction  sur  la  contribution  foncière  ayant 
déjà  prescrit  aux  municipalités  de  former  des 
SfCtions  de  leur  territoire  pour  faciliter  la  ooq- 
feciioa  de  leurs  rôles,  elles  peuvent  de  même 
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faire  Tétat  de  leurs  citoyens  diaprés  ces  divisions. 

Les  municipalité?  doivent  ensuite  faire  publier 
cet  état,  et  le  déposer  au  grerfe,  pour  mettre  à 
lieu  de  réclanier  ceux  qui  y  auraient  été  com- 
pris mal  à  propos  ;  et  faire  indiquer  ceux  qui 
auraient  pu  éire  omis. 

L'article  33  prescrit  à  tous  les  citoyens  des  dé- 
clarations à  faire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité, dant  la  quinzaine  de  la  publication  de  Tétat 
des  habitants.  Ces  déclarations  doivent  être  faites 
avec  empressement,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet 
que  de  faire  connaître  la  vérité,  et  qu  elles  sont 
nécessaires  pour  faire  obtenir  aux  contribuables 
les  justes  déductions  qui  leur  seront  dues.  L'ob- 
jet en  est  détaillé  dans  le  modèle  annexé,  nu- 
méro 1.  Ce  n*e4  pas  ici  une  invention  fiscale  qui 
puisse  tendre  à  faire  supporter  à  la  bonne  foi 
des  surtaxes.  Tout  cp  que  rA>8emblée  nationale 
dé.^ire»  est  de  parvenir  à  établir  dans  les  contri- 
butions la  plus  scrupuleuse  é^^alité. 

Le  délai  pour  les  déclarations  étant  papsé,  les 
officiers  municipaux  avec  les  commissaires  ad- 
joints, procéderont  à  leur  examen,  suppléeront 
celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  seront 
incomplètes. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  regardées 
comme  préalables  à  Tassiette  de  la  contribution 
qui,  suivant  l'article  35,  doit  d*aburd  être  établie 
par  une  matrice  de  rôle. 

Le  modèle  de  matricp,  annexé  à  la  présente, 
donne  une  grande  facilité  pour  le  mécanisme 
d'exécution.  On  a  placé  le  nom  du  contribuable 
entre  les  colonnes  de  taxes  fixes  d'un  côté  et  des 
taxes  variables  de  l'autre. 

On  y  a  joi(>t  les  indications  des  différentes  ex- 
ceptions. Mais  comme  les  unes  frappent  tout  à 
la  fois  la  cote  mobilière  et  la  cote  d'habitation, 
et  que  l'exception  qui  concerne  les  proj)riétaires 
fonciers  ne  peut  porter  que  sur  la  cote  niobiiière 
et  non  pas  sur  la  cote  d'habitation,  on  a  placé 
les  premières  exceptions  immédiatement  sous 
l'article  du  contribuable,  comme  devant  servir  à 
fixer  son  revenu  imposable,  et  on  a  placé  l'au- 
tre comme  dans  une  colonne  parallèle  et  sous  la 
cote  mobilière»  ne  devant  avoir  d'application 
qu*à  cette  cote. 

Les  premiers  articles  sont  en  blanc,  on  peut 
les  appliquer  à  toutes  les  espèces.  Les  articles 
suivants  en  sont  la  preuve.  Celui  de  Henriot  four- 
nit l'exemple  d'un  contribuable  qui  n'a  aucune 
exception  à  proposer,  et  dans  ce  cas,  en  procé- 
dant à  la  matrice  de  rôle,  on  raie  l'exception. 
Celui  d'Adam  présente  l'exemple  d'un  père  de 
famille  de  quatre  enfants.  L'article  de  Leblanc 
fournit  l'exemple  d'un  célibataire,  et  enfin  celui 
de  Legris  fournit  l'exemple  d'un  père  de  sept  en- 
fants; il  peut  s'assimiler,  sous  ce  rapport,  à  ce- 
lui de  manouvrier^  artisan,  marchand  en  détail, 
commis  ou  employé  à  appointements  flxes,en  ce 
que,  dans  tous  ces  cas,  les  contribuables  sont 
portés  à  deux  classes  inférieures;  mais  cet  arti- 
cle présente  de  plus  l'exemple  de  la  déduction 
pour  propriétés  foncières»  et  enfin  celui  de  l'ap- 
plication de  l'article  21,  qui  prescrit  de  taxer  les 


salaires  publics  sur  leur  véritable  produit,  sans 
aucune  déduction,  et  lors  même  que  le  lover 
d'habitation  ne  présenterait  pas  une  évaluation 
de  facultés  mobilières  aussi  considérable  que  ce 
salaire  ou  traitement. 

Les  opérations  des  municipalités  se  termine- 
ront en  établissant  à  l'article  de  chaque  contri- 
buable ses  cotes  fixes,  en  évaluant  son  loyer 
d'habitation  et  son  revenu,  en  statuant  sur  les 
exceptions  personnelles  qui  peuvent  augmenter 
ou  diMiinuer  l'évaluation  du  revenu,  et  fixant 
ensuite  sa  coted'habitation  autroiscentième;  enfin 
en  taxant  au  sol  pour  livre  les  mêm's  revenus,  et 
accordant  aux  propriétaires  les  déiuctions  pro- 
portionnelles à  leurs,  revenus  fonciers. 

Il  ne  leur  restera,  après  ces  opérations,  qu'à 
déposer  leur  matrice  de  rôle  au  (greffe  de  la  mu- 
nicipalité pendant  huit  jours,  où  chaque  contri- 
buable pourra  en  prendre  communication  et 
donner  ses  observations.  Les  municipalités  déli- 
béreront, après  ce  délai,  sur  les  observations  qui 
auront  pu  être  faites,  arrêteront  définitivement 
leur  projet  et  l'enverront  aux  districts. 

Il  résultera  de  ces  matrices  de  rôles  une  con- 
naissance exacte  des  revenus  imposables  dans 
chaque  municipalité  à  la  contributioa  mobilière, 
suivant  les  diverses  taxes  dont  elle  est  composée; 
mais  comme  il  pourrait  arriver  que  le  produit  de 
ces  taxes  serait  inférieur  ou  supérieur  à  la  coti- 
sation que  la  municipalité  aura  à  supporter  par 
la  répartition  générale,  les  districts  y  pourvoi- 
ront, en  portant  à  leur  juste  proportion  les  cotes 
mobilières  ou  d'habitation  qui  sont  en  consé- 
quence susceptibles  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution. 

C'est  là,  en  effet,  une  des  principales  fonctions 
de  ces  corps  administratif'^;  mais  ce  n'est  pas 
encore  le  moment  de  songer  à  cette  dernière 
formalité.  L'Assemblée  nationale  ne  demande 
aux  municipalités  et  corp"^  administratifs  que  de 
préparer  la  confection  des  rôles.  Bientôt  elle  dé- 
crétera la  somme  de  la  contribution  mobilière, 
et  en  fera  la  répartition  ;  alors  il  sera  facile  de 
donner  la  dernière  main  à  ce  travail. 

Ainsi  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  attend 
du  zèle  des  municipalités,  n'est  qu'une  prépara 
tion;  mais  on  ne  peut  trop  se  presser  de  la  faire; 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  concourir  au  succès 
de  la  Révolution. 

Art.  37. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  diS" 
trict  surveilleront  et  presseront ^  avec  la  plus 
grande  activité,  toutes  les  opéi^ations  ci-destus 
prescrites  aux  municipalités. 

Cet  article  prescrit  aux  administrations  de  dis- 
trict et  de  département  de  surveiller  et  presser 
ces  opérations  préliminaires. 

Les  corps  administratifs,  établis  parla  Consti- 
tution et  le  suffrage  des  citoyens,  continueront 
sans  doute  de  donner  des  preuves  de  leur  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  en  secondant  de 
tous  leurs  efforts  une  opération  dont  ils  doivent 
reconnaître  la  nécessité  et  les  avautages. 


MO^ÈLU. 


18» 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [13  jaiiyierl791.] 


MODELES 

ANNBXtS  AO  DfeCHEt  ET  A  L'tNftTaUCTIOIl  DE  l'ASSEEBLÉB   NATIONALE 

du  13  janvier  1791 
sua  LA  CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 


CONTRIBUTION  MOBIUÈRE. 


MUNICÎPAUTÉ 


SECTION 


1. 


demeurant  à 


Trois  Journées  de  travail . 


Je  soussigoé,  habitant  domicilié  dans  la  municipalité  d 
pour  me  conformer  aux  dispositions  de  l'article  33,   de  la  loi 
concernant  la  contribution  mobilière,  déclare, 

1'  Que  j'ai  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner 
la  qualité  de  citoyen  actif. 


Nombre  de  domettiqvei  mâles  oa  fe- 
melles. 


2"  Que  j*ai 


Nombre  de  ehevâttx  oa  mulets  de  tellft 
ou  de  chevaux  ou  mulets  de  carrosse,  li- 
tière ou  cabriolet. 

Valeur  de  l'habitation. 


3-  Que  j'ai 

A'*  Que  mon  habitation  est  dans  la  rue  d 
n*"  et  que  la  valeur  anouelle  de  cette  habitation  est  de  la 

somme  de 


S'U  est  célîbauire  on  marié,  ou  père  de  ^**  Q^^  J^  ^^^^ 

plus  de  trois  enfants,  ou  de  plus  de  six. 


S'il  est  artisan  ou  manonvrier,  ou  mar- 
chand en  détail,  on  commis  on  emplofé  à 
appointements  flxes,  ou  salarié  publie, 
avec  rindication  du  montant  des  appoin- 
ements  ou  salaires. 


G''  Que  je  suis 

l""  Que  je  suis  propriétaire  dans  la  municipalité  d 

et  qu'en  somme  totale  j*y  paye  la  contribution  foncière  à  raison 
d'un  revenu  de  ainsi  qu'il  résulte  des  extraits 

de  rôles  que  je  joins  à  la  présente. 


Fuit  à 


le 
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AN!ftE  IlQl. 


Matrice  du  rOle  pour  la  conlriMion  mobilière,  riiigi*  et  arrêtée 
par  lei  of/icieri  mumcipaux  et  committairet  de  la  communautt 
d  tûUuignéSf  en  exéoution  dm 

mandement  délivré  par   MM.  let  administrataiirt  du  dittriot 
d  le 


DÉTAILS  RELATIFS 


3  ioiirnûBS   de   irsv.l 

DontBliqnu  miles... 
MmeUes.. 

IU1  on  mulels  di 
cubrlulsi 


3  Joaméei  de   irin 

(emellei. 

Cbeviui  OD  mulels  de 

Chsriui   on  nulcis  d' 
ubriolal 


DKTAaS    nEUTlFS    AUX    TAXES    VARIABLES. 


— Loyerénliiéà       — 

Ct  lojer  «am  in  noi 
in  àa  c<ui  compris  da 

inel  prisnmij  ïlrc  d 

anlribualila     esl 
le 

Eicfflit». 

.'arlicle  df  li  I 

du         janilM  1791,  èl 
--■'  dans  la        d» 
I  celle  oii 
plaçail   «on  loior,  lal- 
-in(   liHiBaiie    le    loier 
>nl  présumé  dire  ' 


Article  2. 

Lojetéiralui  t 

Ce  (o^er  duii  du  no 
re  dBoeiu  comprl*  Al... 


tteefliaa. 

t 

de       len.l 


dnfl,  «n    eiicnil' 

Itliiela  de 

■  -lier  171M.  ilr^' 


Le   ^'on   pour 


siiîtalia.. 

ra  dfl  ee  r»- 
Lu  duDDe.i«ar 

;„i    )u<i>i>" 


M  BaMÙrÂiie.. 
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HOHBRE 

DÉTAILS   RELATIFS 

pnDDun 

nm. 

DÉTAILS    RELATIFS   AUX    TAXES    VAIItABLES.                    1 

de* 

(bp<i'ni 

»„  .■,..„.„.,.  1  ,.•„„. 

COTl    MOUlUtro. 

-er..T. 

tiq 

1 

i 

s. 

s 

a 

Article  3. 

— LoTeréialBèà       — 

Ce  lojer  iiini  du  nom- 
bre de  «Bi  «.Dprii  d.»s 

WBtptltiimlituti'''" 

Ve  rt «BU  de  te 

Le  reieiiB  nr«- 

,r,mé  «la„t  L.. 

Le    SDU    pour 

l'^Virmobi' 

Emrplia*. 
L 

fond.,  Il^i'^a  à 
dédaire  le   fOB 
(«Mirll.r«de«iw 
somme,  c> 

Rirrr  posr  la 

Ht   rue 

• 

î 

» 

V 

3  jonrnéei   de  tnv.i 

l       10 

noniMiiquMniai*..... 

Cbonu  OD  mule»  dr 

Eieeflian. 
L 
doit,  »B    euenilanl  de 
l'arliele             de  la  loi 
du        JiB>ierl79l.eire 
porlidtasla         nasse 

plaçait    son    li>;er,   anl- 
Ï.B.    l.,oelle>  "loyer 

trlbnable  e<ii  ,ùat  le  «â 
ïealVo"*  ^'""  ""  "' 

Dieiani  on  mulets  it 
carrDKB.    Iilière    <>a 

3  janrndci   do   traxll 
Chenn  on  di>I«i>  d.' 

Article  4.    Henri 

Ujer  «ïiiuÉ  à  1.Ï00  1. 

C«  lojrerélint  du  nom- 
bre de  ce»  rooiprlidaBii 
ta  iV  ïla!%e.  qoi  «odI 
pr<tBri>«i   élre  do  »>- 

Le  revenu  de  ce' 

df 0.0001. 

EtrtrliM. 

l 
doit,   es   eiécBliOB    de 

r  "•,..,,.„',■.« 

forli  dam  la          c1a«^e 
i  «Ile  Dû  le 
plataïl   iM    lojer  >ui- 
•inl    laoBelle    le    lo;er 
<laBlpr^iBin(»lred 

irlbuble  ett  di'ni  te  ei) 
d'ilre  uie  poBf  db   re- 

•nsde 

H  (Jean- 
io  1. 

Baptiitt),  demeurn 
u  PttLts,  n'  7. 

Le  reten»  pré- 
ai.io*«Wnid«..G,'moi, 

Sufflion. 
L 

irani    InstlM 
aïolr              da 

reveBueDbleni- 
DBdi.  Il  ;  a  1 

>0BrT"redp4aï 
somme,  el 

RtiTinoprla 
eoleiBOlilll*re.. 

CbMani  OD  mol  eu  de 
cairoiae,   llUère    du 
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MO» GRE 

DI^ArLS  HELATIPK 

PRODUIT 
des 

DÉTAILS    RELATIFS    AUX    TAXES    VARIABLES. 

Jomes- 
liques 

cheTlui 

....■,.,„.„.,. 

PEOnCIT. 

c.  ...„,....    ,.„,,,. 

— r^ 

j 

tni 

1. 

CRrri. 

Arlicle  5.   Adam  (Pierre),   demeurant   rue   du 

--I 

Fuilt,  n'  8. 

^ 

= 

Oies. 

1 

1 

i 

II 

3g 

s 

"~ 

— 

LoT«r  *v.laè  1  l,ÎOO  1. 

3   io<initt%    de   Irxrai 

Ce  lorer  HtnX  ia  nom- 

Le  revenu  pi«- 
iiijni«<li[ilire..4,B0i)!. 

IW  io«.... 

hrideriuK  compris  ilioE 

Il    15*   rl.«e.  q.ii    saiii 

L»   sou   pnor 

* 

' 

* 

Damniliquc  mil» 

3       . 

prtsBméii   ét'l    ds  <-iu- 
f(i/4Hi«  <la  Mît  nu. 

IKre  de  ce  re- 

' 

• 

* 

1      10 

roainbOBblc   csl 

li    cote    mobi- 
lltre. 110 

SU)  1. 

; 

Chïïtui  DU  mulMi  de 

ExctplioH. 

nieiani  on  mnleu  di 

cin-o«»e,    lititre     ou 

EjCf ;>»B>i. 

«brlolBl 

Le  tietr  Adam  lyABl 
i  rnfaim,  doll  fn  fi6- 
euiiOD  de  l'.rUcle  ffl  de 

TicrlT9l.flreporliidtns 
la    !«•  «lasie  infrrieurr 
t  celle  DO  le  pUç^U  s,in 
lny«r,    lui'ant    bqiinlii' 
(e  loyer  érini  i>rct"ii]é 

letJsd-SifeHïépouriiii 
reTend  d W'- 

itfl. 

L 

ajriot     Ja.lillé 
noir               eo 

fundl,  il  J-'i'i 
cme^'aiîbRlïrel' 

Article  6.   Leblane  [Joteph),  demeurant  rue  d,i 

Prettoii;  n'  1. 

Lo;er  i^valud  i  l.ïiX)  1, 

3  jDjrniei   ite   (rav.ill 
IjO  BOns 

Ce  loyer  #tinl  do  ntm. 

Urcrenopri- 

br*^  de  reoi  eompris  diD' 

la  13-  cbits.  qui  sam 

Le   tau    pour 

3 

• 

DaDeillquM  id9I(s.... 

9       . 

pitmiBài  tire  du  e,»- 

iltirme  du  reïenn. 

IHre  da  ce  ra- 

1 

^ 

^ 

ftmdlo., 

1    m 

L*r<:rr.Dd.:cs 
lie. 8,0001. 

ITâT'moK- 

=„. 

Clicvil    on    mi!l(t    de 

B«ll<  ...    

3        > 

. 

a«Tiai  ou  nnleli  df 

Exctplioo. 

EUtftion. 

MbiiôieL 

a;iBl     JEKIIIlè 

Le  tiev  IMan-: élnl 

ctlil-ëlaire  itoll.  an  «le- 

rnilDH  de  r»nltle  «  de 

retenu  en  bien»- 

Il  lai  .tii                  tin- 

Tiernsi.dre  port*  dans 

ilédDJre  le    sou 

a  U-  .^la,se  «;-^i«r. 

pouflirrede  celle 

t  celle  oâ  le  plicili  t^n 

lamme,  cl 

orer.    itixiat    laquelle 
e   lorer  ttial  ft&amé 
tveMrittuièmttldemî 
dn   reiofio,   ce    tooiri- 
boable  eai  dans  le  tai 

B«»TK  ponr  II 
cotemobilitre.. 

rt'ilra  Ut»  pour  un  re- 

reia  i» ismu 

Kl. 
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DÉTAILS  RELATIFS 


3  iutnits   t»   I 
iiOson 

Doiaetllqne  mal». 

Damesilquei  terne 

Clievaui  oa  mulels  He 
lelle 

CbcTani  do  mole 

cabriolet 


DÉTAILS    RELATIFS   AUX    TAXES   VARIABLBÎ. 


Uja  ittlnt  I  1,100  1 


DNlribuiblfl   est 

e e,ooui. 

EictplitH. 
Le  ili»  Ltfrit  BBûnl 


•iarl7ei,f(r«pnrt«âin! 

■-  n*  CJ*»«  iafirUari 
iUa  oi  la  plictit  lor 
IT,  inlTiDtliqiuUc  II 
ir  ttinl  priinmé  éln 

tribuablo  ul  dans  li 
d'èlra  me  p..iir  ai 
»a  ds 3.t>l>Ui. 


EKfpHei 
le  ,lnt  Lf- 

llitil^fonrt«  .    il 
a  1  dédnirB  k 

IçcBliesammc. 

VM 

Hi>TE  pujr  11 
oie  ntolilliers.. 

301 

Hais^  le  lienr 
nu   pour  llfto 

«m  le 
etl  de 

flÊap/T(/t^r/off. 


OÉSICSATIO:^ 

TAXES 

COTE 

COTK 

DÉSIGNATION 
il«i 

TAXES 

COTB 

COTE 

HOllMt». 

Ci-tBtlre 

Nous  otncicrs  municipaux  ci  commissaires  do  la  commuDauté  do 
MccutioD  du  msndetacDt  en  dUo  du 

du  dirtctuire  du  dislricl  d  au  diparlcmeot  d 

1b 

AvoDS  coDsiato  que  d'ajirès  Ici  propurlioni  régUa»  par  la  loi,  cnncerniat  la  coatributioa  mobilière,  1m   laxaf 
fiies  «'elèTont  &  la  somme  de \ 

La  cote  d'bftbiiatioa  A  eella  de J 

Et  eatiD  la  eolo  BDllilière  A  celle  de f  ' 
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DÉPARTEMENT 


DISTRICT 


MUNiaPAUTÉ 


RÔLE  POUR  l'ANïIÉE  1791. 


*  Lorsque  la  différence  sera  en  plu»^ 
cet  arrêté  devra  être  continué  suivant  le 
modèle  coté  (4) 

*  Lorsque  la  différence  sera  en  moins^ 
l'arrêté  devra  être  continaé  suivant  le 
modèle  coté  (5) 


Vu  par  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  départeoient  d  la  matrice  du  rôle  de  la 

contribution  mobilière  de  la  municipalité  d  pour 

l'année  1791,  suivant  laquelle  matrice, 
les  taxes  fixes  s'élèvent  à  la  somme 
de 

La  cote  d'habitation  à  celle  de 

Bt  enfin  la  cote  mobilière  à  celle 
de 


Lesquelles   trois   sommes    réunies 
donnent  un  total  de 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement, 
en  date  du  de  ce  mois,  la  portion  contributive 

de  ladite  municipalité  dans  la  contribution  mobi- 
lière de  1791,  est  à  celle 


résultant  de  la  matrice  du  rôle^  de» 

•  Laquelle  somme  de  à  * 

montant  de  la  matrice  de  rôle  doit  être  répartie 


EMARGEMENT 

des 

NOMS, 

PROFESSIONS    ET  TAXES 

TOTAL 

COLONNE    RïlSERVÉE 

pour 

l'imposition  locale 

patimk;<ts 

des 

de 

répartie  au  marc  la  livre 
de  la 

faits  par  les  contriboables. 

contribuables. 

LA  CO.fTRlBCTIOlf   MOBIUÂRE. 

eontribation  mobilière. 

Art.  4. 

L 

• 

1*  Taxes  flxes. 

2'Cote  d'ha- 
bitation  

3*  Cote  mobi- 
lière  

1 

Payera  la  somme  totale  de 

Aht.  5. 

L 

!•  Taxes  flxes. 

2*  Cote  d'ba- 
biutioD 

3*  Cote  Bobi- 
Uère 

1 

• 

i 

Ptyera  It  mbom  toU]«  de 

\ 
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ÉMARGEMENT 
des 

PAYEMKNTS 

faiti  par  les  eontribnables. 


NOMS. 


PROFESSIOMS   ST   TAXES 


des 


eontribotbles. 


Art.  6. 


i«  Taxes  fixes. 
S»  Cote  d'ha- 
bitation  

3»  Cote  mobi- 

lier  o»  ••••  •••■0« 

Payera  la  somme  totale  de 


Article  premibr. 


!•  Taxes  fixes.    16 1 .  10  s.  1  d . 

î«  Cote  d'ha- 
bitation      12       9      » 

3«  Cote  mobi- 
lière   180       »     » 

Payera  la  f:omme  totale  de  dctir 
Cent  huit  livret  dix  tous. 


Art.  s. 


I^Taxes  fixes. 

t«  Cote  d'ha- 
bitation  

3*  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


Art.  3. 


!•  Taies  fixes. 

2*  Cote  d'ha- 
bitation  

3«  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


Art. 


1*  Taxes  fixes. 

2*  Cote  d'ha- 
bitation   

3«  Cote  mobi- 
lière   

Payera  la  somme  totale  de 


Art. 


!•  Taxes  fixes. 

S*  Cote  d'ha- 
bitation  

a*  Cote  nobi- 
lière 

Piyara  la  somme  totale  de 


TOTAL 
de 

LA  COHTRIBCTION    MOBILliRI. 


COLONNE   RÉSERV] 

poar 

l'imposition  loetle 

répartie  ao  mare  U  Um 

delà 

eontribution  mobllièrt. 
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ÉMARGEMENT 

des 

PAYEMSIITS 

)ar  les  contribuables. 


NOMS, 

PROFESSIONS    ET  TAXES 

des 
contribaables. 


Art. 


1*  Taxes  flxes. 

S*  Cote  d'ba- 
bitatiOQ 

3*  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


Art. 


1«  Taxes  flxes. 

%*  Cote  d'ha- 
bitation  

3*  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


Art. 


!•  Taxes  fixes. 

i^  Cote  d'ha- 
bitation  

o*  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


Art. 


1«  Taxes  fixes. 

2*  Cote  d'ha- 
bitation  

3*  Cote  mobi- 
lière  

Payera  la  somme  totale  de 


TOTAL 
do 

LA  CORTRIBUTIOlf  FONCIÈRE. 


COLONNE  RÉSERVÉE 

pour 

l'imposition  locale 

répartie  au  mare  la  liTre 

de  la 

contribaUoa  BobiUère» 


Rêcantulâtior.- 


m 
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RÉCAPITULATION. 


Vu  par  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d  au  département 

^  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  muoicipalité  d 

peup  ratifiée  1791,  après  avoir  procédé  à  la  vériflcaiion  dudit  rôle,  en  avons  arrêté  le  rnoolant  4  la 
somme  totale  de  égale  à  celle  fixée  par  le  mandement  par  Nous  expédié  et 

adressé  à  ladite  municipalité,  pour  le  recouvrement  des  sommes  contenues  audit  réie  de  la  contrU 
bui/on  mobilière  être  fait  sur  les  contribuables  y  dénommés,  et  le  montant  d*icelles  versé  par  le 
percepteur. chargé  dudit  rdle,  entre  les  mains  du  receveur-trésorier  du  disliict  d 
dont  dépend  ladite  municipalité,  et  ce  dans  les  termes  prescrits. 

Enjoignons  pareillement  à  tous  les  contribuables,  cotisés  dans  le  présent  rdle,  d'acquitter,  chacun 
en  droit  soi,  le  montant  de  leur  contribution,  dans  les  délais  prescrits,  sous  peine  d'y  être  contraints, 
conformément  aux  articles  du  titre  de  la  loi  du  janvier  1791, 

concernant  la  contribution  mobilière. 

Fait  et  arrêté  par  Nous 


\ 
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DÉPARTEMENT 


4. 


DISTRICT 


MODÈLE 

Du  délibéré  des  administrateurs  des  directoires  de  dis  trie  tf  à 
porter  en  tête  de  la  minute  du  rôle^  lorsque  le  montant  du 
mandement^  portant  fixation  de  la  portion  contributive  d^une 
communauté,  sera  supérieur  à  la  somme  totale  résultant  de  la 
matrice  de  rôle. 


Premier  cas  prévu   par   Tart. 
tre  du  décret. 


Second    cas    prévu    par   Tart. 
trc  du  décret. 


Va  par  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  déparlement  d                     la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  la  municipalité  d  pour  i'année  1791, 
suivant  laquelle  matrice,  les  taxes  fixes 
s'élèvent  à  U  somme  de 

La  cote  d'babitation  à  celle  de 

Et  enfin  la  cote  mobilière  à  celle  de. 

Lesquelles    trois    sommes  réunies 
donnent   un    total  de 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  aianJeuieiu, 
en  date  du  de  ce  mofs,  la  portion  contributive 
de  ladite  n^uuicipalité  dans  la  contribution  mobi- 
lière de  1791,  est  supérieure  à  celle  résultant  de  la 

matrice  du  rôle,  de 

du         Laquelle  somme  de  à  ajouter 

au  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  ajoutant  à  la  cote  mobilière  qui  est  de 
les  pour  livre  de  ladite  cote  mobilière, 

qui,  malgré  cette  addition,  se  trouvera  encore  in- 
férieure audix-huilième  du  revenu  imposable,  pro- 
portion jusqu'à  laquelle  cette  cote  peut  être  portée. 

(Ou  bien  :) 

di        Laquelle  somme  de  à  ajouter   au 

montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  plus,  ainsi  quMl  suit  : 

1<>  Kn  ajoutant  à  la  cote  mobilière,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  matrice  du  rôle,  et  qui  est  de 
un  neuvième  du  montant  de  ladite  cote,  pour  la 
porter  jusqu^au  dix-buiiièfne  des  facultés  mobiliè- 
res: laquelle  addition  d'un  neuvième  à  la  cote  mo- 
bilière donnera 

2®  Bn  rejetant  au  mure  la  livre  de 
de  la  cote  d'habitation,  et  en  sus  de 
ladite  cote,  la  somme  de 
nécessaire  pour  compléter  le  montant 
du  mandement,  lequel  rejet  reviendra 
à  pour  livre  de  la  cote  V  S*!?™*  ^"^î'^^ 

a»t.  !_•*  ..            •  Iladiffcrenceàré- 

dnabltation,    ci /partir  en  p/»«. 

En  conséquence  de  qu;i  uoud  avons  fait  rédiger 
le  présent  rôle. 

Fait  à  ce  mil  sept  cent 

quatre-vingt-onze. 
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DÉPARTEMENT 


5. 


DISTRICT 


MODÈLE 

Du  délibéré  des  administrateurs  des  directoires  de  district,  à  porter 
en  tête  de  la  minute  du  rôle,  lorsque  le  montant  dumandemeni 
portant  fixation  de  la  portion  contributive  d'une  communauté^ 
sera  iaférieur  à  la  somme  résultant  de  la  matrice  du  rôle* 


Premier  cas  prévu  par  Tait, 
tiire  du  décret. 


Second    cas    prévu   par  l'art, 
titre         du  décret. 


du 


Vu  par  Nous,  admiDistrateurs  du  directoire  du  district  d 
au  département  d                        ia  matrice  du  rôle  de  la  coolri- 
bulioQ  mobiliers  de  la  municipalité  d  pour  Tannée  1791, 

suivant  laquelle  matrice  les  taxes  (Ixes 
s'élèvent  à  la  somme  de  • .  ^ 

La  cote  d'habitation  à  celle  de.... 

fit  enfin  la  cote  mobilière  à  celle  de. 

Lesquelles   trois   sommes    réunies 
donnent  un  total  de ^ 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement, 
en  date  du  de  ce  mois,  la  portion  contri- 
butive de  ladite  municipalité  dans  la  contribution 
mobilière  de  1791,  est  inférieure  à  celle  résultant 
de  la  matrice  du  rôle,  de 

Laquelle  somme  de  à  diminuer 

sur  le  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  ré- 
partie en  moins  sur  la  cote  d'habitation,  en  rédui- 
sant d  pour  livre  chaque  article 
de  ladite  cote  d'habitation. 

(Ou  bien  :) 

Laquelle  somme  de  à  diminuer  sur 

le  montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  être  répartie 
en  n  oins  : 

l^'  Par  la  suppression  totale  de  la  cote  d'habita- 
tion qui,  suivant  la  matrice  du  rôle 
sVlfcvait  à 

2*  En  diminuant  en  ouiie  de 

pour  livre,  la  cote  mobilière  dont  le 

montant,  suivant  la  matrice  du  rôle, 

était  de  ce  qui  I  somme  égaie  à 

.  ^j     <•        j  It»    différence    à 

opérera  une  réduction  de /réparur  enmoi»#. 

En  conséquence  de  quoi,  Nous  avons  fait  rédiger 
le  présent  rôle. 

Fait  A  ce  mil  sept 

cent  quatre-vingt-onze. 
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M.  de  Clermont  d^Eselaibcs  demande  un 
congé  de  quiuzu  jours  qui  lui  est  accordé  par 
l'Assemblée. 

M.  Ramel-Mo^aref.  Le  district  de  Montpellier 
a  commi'ucé  l'adjudicuiloii  des  biens  nationaux  ;  en 
voici  Tétai  :  Un  domaine  estimé  4,000  livres  adjugé 
10,000  livres;  un  autreestimé  38,000  livres  vendu 
55,000  livres;  un  autreestimé  38,000  livres  adjugé 
54,000  livres;  un  autreestimé  52,000 livres  adjugé 
132,000  livres;  un  autre  estimé  i6,000  livres 
adjugé  33,000 livres;  un  autre  esiimô  28,000  livres 
adjugé  45,000  livres;  un  autre  estimé '29,000  livres 
adjugé  50,000  livres.  {On  applaudit.)  Vous  voyez 
que  nos  espérances  nt;  sont  point  frustréi'S.  La 
foule  est  immense;  les  uns  se  présentent  pour 
acquérir,  les  autres  pour  applaudir  ceux  qui 
acquièrent.  De  cette  manière  nous  verrons  bien- 
tôt attaché  à  la  Révolution  ce  qui  n'est  pas  digne 
de  lui  appartenir  par  des  moyens  plus  purs. 

M.  Bégouen.  Je  demande  à  TAssembléc  qu'elle 
veuille  bien  accorder  quelques  minutes  d'audience 
ce  soir  à  la  barre  aux  officiers  marins  invalides. 
Je  sais  que  c'est  une  exception  à  votre  décret  qui 
défend  de  recevoir  de  telles  députations;  mais 
cet  exemple  sera  sans  danger  :  personne  ne  pourra 
vous  présenter  des  titres  semblables  à  ceux  de 
ces  vieux  serviteurs  muliléd  au  service  de  la 
f)a'rie. 

(Cette  molion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour   est  un  rapport  du  comité  de 
marine  sur  V organisation  de  la  marine  militaire, 

M.  deChampagny,  rap/?or/éur(l).  Messieurs, 
le  comité  de  la  marine  me  charge  de  vous 
présenter  le  plan  qu'il  a  tracé  de  l'organisation 
militaire  de  la  marine.  Plein  de  l'importance  de 
ce  sujet,  et  placé  eu  ire  la  nécessité  de  dévelop- 
per avec  une  certaine  clarté  des  vues  absolu- 
ment neuves,  et  l'obligation  de  ménager  votre 
temps,  toujours  si  précieux,  je  ne  me  jeierai 
point  dans  les  épisodes  brillants  auxquels  le 
sujet  semble  m'inviter;  je  ne  vous  ferai  point 
rhistorique  de  la  marine  française;  je  ne  vous 
dirai  point  ce  que  sont  actuellement  les  autres 
marines  de  TBurope.  Dans  tous  ses  travaux,  l'As- 
semblée nationale  a  moins  cherché  ce  qui  a  été 
que  ce  qui  doit  être.  Pénétré  de  ces  primipes, 
le  comité  de  la  marine  a  suivi  son  exemple,  il  a 
cherché  d'abord  quelle  serait  la  meilleure  com- 
position d'une  marine  inih taire;  il  en  a  tracé  le 
plan,  sans  égard  à  son  état  actuel,  et  abstraction 
faite  des  difticultés  de  i'exécuiion.  C'est  ce  plan 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter;  les  moyens 
d'exécution  àemuloyer  pour  y  ramener  la  marine 
actuelle  seront  l'objet  d'un  autre  rapport  qui 
vous  sera  incessamment  présenté. 

Nécessité  d'une  marine  militaire, 

La  nécessité  d'une  marine  militaire  est  géné- 
ralement reconnue.  Jusqu'à  l'époque,  malbeu- 
reuiiement  très  reculée  encore,  où  les  peuples  de 
TEuropp,  revenus  de  ce  féroce  amour  de  la  guerre, 
qui  semble  être  une  maladie  de  l'espèce  humaine, 
auront  reconnu  que  la  guerre  est  le  plus  grand 
des  maux,  même  pour  le  pays  à  qui  elle  semble 
procurer  le  plus  d'avantages,  et  qu'ils  seront 
convenus  de   terminer   de  tout  autre  manière 


(!)  Ce  rapport  n'a  pas  eto  in.s<;rô  au  MonUeur, 

1"  SiHiB.  T.  XXU. 


leurs  querelles,  sans  cesse  renaissantes;  jusqu'à 
ce  moment,  dis-je,  il  faudra  à  des  nations  mari- 
times et  commerçantes  une  armée  de  mer  pour 
protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  colonies  et 
leur  commerce, sources  de  richesse  et  d'industrie. 
Des  vaisseaux,  et  des  hommes  pour  les  mou- 
voir, voilà  ce  qui  compose  une  marine.  Les  vais- 
seaux destinés  à  servir  pendant  la  guerre  doivent 
être  consiruiis  et  entretenus  pendant  la  paix.  Le 
commerce  tonne  les  hommes  que  la  guerre  doit 
employer  :  il  fait  des  matelots,  il  fait  aussi  des 
officiers.  Mais  eetu^  pépinière  d'officics  dispense- 
t-elle  d'avoir,  môme  pendant  la  paix,  un  corps 
permanent  d'officiers  militaires  destinés  principa- 
lement à  servir  pendant  la  guerre  ?  Voilà  la  seule 
question  sur  laquelle  on  pourrait  élever  des 
doutes  :  ils  seront  bientôt  résolus. 


Nécessité  d*un  corps  d'officiers  militaires 
constamment  entretenu. 

Si  le  service  de  la  marine  du  corn  nerce  et  celui 
de  la  marine  militaire  étaient  absolument  sem- 
blables, sans  doute  que  les  hommes  qui  remplis- 
sent le  premier  avec  succès  seraient  également 
propres  à  l'autre  ;  mais  cette  similitude  est  loin 
d'exister.  Il  est  sans  doute  des  cboses  communes 
entre  ces  deux  services.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
un  édifice  iloltant,  frôle  production  de  l'industrie 
humaine,  doit  parcourir  les  mers,  lutter  contre 
les  tempêtes,  éviter  les  écueils  semés  sous  ses 
pas;  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  faut  savoir  appré- 
cier avec  une  sorte  de  certitude  une  route  tou- 
jours incertaine,  interroger  le  ciel  pour  savoir 
sur  quel  lie'i  de  la  terre  on  est  placé,  chercher 
sous  les  eaux  les  indices  des  terres  dont  on  re- 
doute ou  dont  on  désire  le  voisinage.  Tout  est 
semblable  lorsqu'il  ne  faut  que  partir,  arriver, 
voyager.  A  cela  en  effet  se  réduit  la  véritable 
destination  du  bâtiment  de  commerce;  mais  cela 
même  n'est  que  l'accessoire  de  la  mission  des- 
tinée au  vaisseau  de  guerre.  Il  est  armé  pour 
combattre;  il  traverse  les  mers  pour  chercher 
Tennemi.  C'est  dans  ces  rencontres  que  se  dé- 
ploie un  ai  i  nouveau,  un  art  terrible,  dont  la  na- 
vigatio>i  ordinaire  n'ofire  pas  môme  l'image.  La 
nécessité  de  combiner  ensemble  les  mouvements 
toujours  irréguliers  d'un  grand  nombre  de  vais- 
seaux, de  les  diriger  vers  un  but  commun,  de 
donner  à  une  armée  navale,  et  la  force  d'un  en- 
semble bien  uni,  et  cette  légèreté  qui  tient  à  la 
mobilité  des  parties  qui  la  composent,  a  produit 
la  tacli(|ue  navale,  véritable  science  de  la  guerre 
maritime,  et  qui  exige,  pour  sa  parfaite  exéc^u- 
tion,  toutes  les  ressources  de  la  manœuvre,  comme 
elle  suppose,  dans  celui  qui  en  prescrit  les  mou- 
vements, ce  coup  d'œil  du  génie  que  la  naiure 
prépare,  mais  qui  n  acqui'^rt  sa  perfection  que 
d'une  longue  habitude. 

La  guerre  maritime  est  donc  un  art,  et  un  art 
difiérent  de  ceiui  de  la  navigation,  une  théorie 
peu  diliicile  en  apprend  les  principes;  l'expé- 
rience en  développe  le  talent.  Il  faut  donc  for- 
mer des  élèves  pour  cet  art-  malheureusement 
trop  nécessaire  ;  il  faut  former  pendant  la  paix 
ceux  qui  doivent  agir  pendant  la  guerre;  il  faut 
donc  un  corps  militaire  entretenu  pendant  la 
paix  comme  pendant  la  guerre.  Mais  ce  corps 
doit  être  peu  nombreux  pendant  la  paix,  pour 
être  sans  cesse  exercé  ;  l'objet  de  son  institution 
sera  rempli  s'il  peut  fournir  pendant  la  guerre 
ceux  qui  doivent  en  diriger  les  opérations,  le 
«Mpit-iine  et  les  principaux  utllcieis  de chaquo 
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vaisseau.  Les  estimables  navigateurs  du  com- 
merce, que  la  guerre  laisse  sans  occupation, 
s'empresseront  alors  de  recruter  le  corps  mili- 
taire :  de  navigateurs  ils  deviendront  guerriers» 
et  la  paix  viendra  16S  rendre  à  leur  gré  à  leur 
première  occupation,  ou  les  laisser  voués  à  Tart 
nouveau  dont  lis  auront  fait  Tapprentissage  et 
dont  ils  auront  développé  le  progrès. 

Je  pourrais^  pour  rendre  plus  sensible  cette 
nécessité  d'un  corps  militaire,  je  pourrais  mon- 
trer combien  d'autres  connaissances,  étrangères 
à  la  navigation,  sont  cependant  nécessaires  au 
guerrier  marin  ;  celle  de  l'artillerie,  par  exemple, 
arme  principale  des  vaisseaux  ;  la  science  plus 
dlfiicile  sans  doute  de  conduire  une  grande  mul- 
titude d'bommes,  de  les  enflammer  de  l'amour 
de  la  gloire  et  de  la  passion  de  la  guerre;  la  pra- 
tique (le  la  discipline  militaire,  la  tradition  de 
tous  les  UBages  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en 
déterminent  et  en  règlent  le  service;  peut-être 
même  aussi  quelques  connaissances  de  la  guerre 
de  terre,  c^r  le  marin  ne  combat  pas  toujours 
sur  son  élément.  Je  parlerais  aussi  de  la  néces- 
sité de  diriger  vers  un  but  purement  militaire 
les  idées  et  les  espérances  de  ceux  que  Ton  des- 
tine à  conduire  d^autres  bommes  au  combat,  de 
les  animer  de  l'esprit  guerrier,  de  les  attacher  à 
cette  profession  par  une  préférence  volontaire, 
une  pratique  continuelle  et  un  abandon  sans 
bornes.  J'appellerais  en  témoignage  de  celte  vé- 
rité Topinion  et  l'exemple  des  nations  de  l'Eu- 
rope, qui  toutes  entretiennent  pendant  la  paix 
une  marine  militaire  ;  mais  j'en  ai  dit  assez  en 
trouvant  que  Tart  de  la  guerre  de  mer  n^est  pus 
e  même  que  l'art  de  la  navigation,  et  que  dans 
'un  comme  dans  Tautre,  pour  avoir  des  maîtres, 
il  faut  commencer  par  former  des  élèves. 


Rapport  et  rapprochement  de  la  marine  militaire 
et  de  la  marine  du  commerce. 

Mais  si  ces  deux  arts  sont  distincts,  ils  ont  au 
moins  entre  eux  une  grande  connexité.  Le  talent 
de  l'un  suppose  la  connaissance  de  l'autre*  11 
faut  d'aborcl  être  homme  de  mer  pour  devenir 
militaire  marin.  La  marine  du  commerce  forme 
des  marins.  Elle  est  donc,  par  cela  même,  l'école 
de  la  marine  militaire,  et  la  marine  militaire 
doit  être  1  élite  de  la  marine  marchande  :  c'est 
cette  double  vue  qui  a  tracé  le  plan  que  le  co- 
mité a  l'honneur  de  vous  proposer. 

11  a  pensé  d'abord,  et  j'en  ai  dit  assez  pour  le  . 
prouver,  que  le  corps  de  la  marine  militaire  à  | 
entretenir  pendant  la  paix  ne  devait  eue  com- 
posé que  d'oliiciersetd'un  petit  nombre  de  prin- 
cipaux maîtres  de  chaque  classe.  Le  matelot  du 
vaisseau  de  guerre  n*a  pas  t)esoin  d'une  pratique 
différente  de  celle  du  matelolducomnierce.il 
n'a  donc  pas  besoin  d'une  école  particulière.  Le 
service  du  canon  pourrait  seul  taire  supposer  la 
nécessité  d'un  apprentissage  particulier;  mais  il 
n'est  pour  les  matelots  qu'un  exercice  manuel 
auquel  leur  agilité  et  leur  adresse  les  rendent 
très  propres  et  dont  ils  acquièrent  facilement 
i'habituue  par  quelques  jours  de  pratique.  Les  1 
premiers  mois  d  une  guerre  suflisent  pour  don- 
ner au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  cette  utile 
t'onnaissance.  J'entre  actuellement  dans  le  détail 
^u  pbin  du  comité. 


Composition  du  corps  militaire.  Grade  â^ enseigne 
donné  à  tous  les  capitaines  du  commerce.  Motif i 
de  cette  institution. 

Des  officiers  généraux,  des  capitaines-lieute- 
nants et  enseignes,  tels  sont  les  grades  qui  com- 
poseront le  corps  de  la  marine  militaire.  Le  titré 
d'enseigne  sera  donné  à  tous  les  capitaines  da 
commerce.  Assujettis  par  la  conscription  navale 
à  un  service  militaire,  il  faut  qu'ils  sachent  sous 

3uels  titres  ils  viendront  le  remplir.  Il  faut  leur 
onner  d'avance  ce  titre  pour  bien  marquer  l'utile 
alliance  des  deux  marines^  pour  rendre  au  com- 
merce la  justice  qui  lui  est  due,  pour  réparer,  par 
ce  tardif  bommage,  les  trop  lon^s  torts  du  gou- 
vernement et  de  l'opinion  publique  envers  cette 
utile  profession.  C'est  une  conséquence  presque 
nécessaire  de  la  Constitution  nouvelle,  dont  la 
bienfaisante  influence  doit  s'étendre  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  professions. 
C'est  enfin  un  avertissement  solennel  à  tous  les 
Français  qui  se  destinent  à  la  marine  militaire, 
que  la  marine  marchande  peut  aussi  eu  ôtre 
l  école. 


Inconvénients  de  cette  institution. 

Je  dois  cependant  annoncer  à  l'Assemblée  que 
cette  disposition  a  trouvé  dans  le  comité  beaucoup 
de  contradicteurs.  Pourquoi,  disaient-ils,  ce  mé- 
lange, cette  co'ifusion  de  deux  états  qui  diffô» 
rent  essentiellement  par  le  but,  par  les  moyens, 
et  surtout  par  l'esprit  qui  doit  les  animer  ?  Crai- 
gnez de  porter,  dans  la  marine  du  commerce;, 
l'esprit  et  les  prétentions  militaires  si  opposées 
à  ses  véritables  intérêts,  si  opposées  à  cette  sim- 
plicité modeste,  à  cette  économie  sévère  qui  doi- 
vent diriger  toutes  ses  opérations,  et  qui  seules 
peuvent  en  assurer  le  succès;  craignez  également 
d'affaiblir,   par  des  idées   et  des  spéculations 
mercantiles,  l'esprit  guerrier  qui  doit  animer  un 
corps  militaire.  Puisque  la  conscription  s'étend 
aux  capitaines  de  navires,  bornez-vous  à  leur 
annoncer  que  lorsqu'ils  seront  appelés  au  service 
public,  ce  sera  en   qualité  d'enseignes;  qu'ils 
conservent  ce  grade   lorsqu'ils  en  auront  une 
seule  fois  rempli  les  fonctions;  mais  ne  leur 
donnez  pas  d'avance  un  titre  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  leurs  fonctions  habituelles,  qu'ils  ne 
désirent  pas  tous,  et  qui,  trop  prodigue,  perdra 
nécessairement  le  degré  de   considération  que 
pour  Tutililé  publique  il  importe  de  lui  attacher. 

La  majorité  du  comité  a  répondu  que  tous  ces 
inconvénients  étaient  prévenus  par  Tinstilutioa 
des  enseignes  entretenus,  qui  marquait,  par  une 
distinction  utile,  ceux  qui  voulaient  se  vouer 
uniquement  à  la  carrière  militaire.  11  a  observé 
d'ailleurs  que  puisque  dans  tous  les  systèmes  les 
capitaines  des  navires  étaient  appelés  à  servir 
comme  enseignes,  leur  donner  ou  leur  refuser 
ce  grade,  avant  qu'ils  en  aient  rempli  les  fonc> 
tions^  n'était  plus  qu'une  question  de  mots  assez 
peu  importante,  et  sur  latjuelle  l'opinion  d'une 
grande  partie  de  la  France  avait  déjà  prononcé, 
en  prescrivant  le  parti  adopté  par  le  comité,  et 
dont  je  vous  ai  développé  les  motifs. 

Aspirants  de  tuitiarine  militaire. 

Telle  sera  donc  la  route  principale  qui  ouvrira 
l'eîitrée  aux  grades  militaires  de  la  marine,  le 
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service  du  commerce.  Mais  ce  moyen  de  parvenir 
ne  doit  pas  être  exclusif.  11  ne  faut  pas  que  celui 
qui  aura  fait  son  apprentissage  dans  la  marine 
militaire  soit  exclus  d'y  exercer  jamais  le  grade 
d'officier;  il  ne  faut  pas  renvoyer  du  service  de 
l'Etat  celui  qui  n'aura  jamais  servi  que  TEtat. 

Cette  bizarre  exclusion  serait  aussi  impolitique 
qu'injuste.  Que  les  élèves  de  la  marine  militaire 
entrent  en  concurrence  avec  les  agents  de  la  ma- 
rine commerçante;  qu'à  raison  même  de  l'appren- 
tissage pénibleauquel  il  convient  de  les  assujettir, 
des  sacrifices  que  l'on  exigera  d'eux,  de  l'utilité 
de  leurs  services  toujours  rendus  à  l'Etat,  leur 
marche  puisse  être  plus  rapide  :  voilà  sans  doute 
ce  que  la  justice  prescrit,  ce  cjue  l'intérêt  de  i'û- 
lat  exige.  Mais  en  présentant  ici  deux  genres  de 
service  ou  plutôt  d'apprentissage,  tous  les  deux 
conduisant  au  môme  but,  le  comité  n'entend  pas 
séparer  ceux  qui  s'y  destinent.  Les  deux  services 
pourront  être  remplis  par  les  mômes  individus  ; 
tour  à  tour  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
comme  aspirant,  sur  les  bâtiments  du  commerce 
sous  un  titre  quelconque,  le  jeune  navigateur, 
qui  a  déjà  fait  quelques  preuves  d'instruction,  se 
livrera  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  ser- 
vices, suivant  son  goût,  ses  intérêts  et  les  occa- 
sions qui  s'offriront  à  lui.  S'il  se  destine  à  la 
marine  militaire,  son  intérêt  sera  sans  doute 
d'être  employé  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ;  mais 
au  défaut  de  ceux-ci  l'inlérôt  de  son  avancement 
sera  encore  de  servir  sur  les  bâtiments  de  com- 
njerce.  L'Ëiat  lui  tiendra  compte  de  tout,  excepté 
du  temps  qu'il  passera  dans  1  inaction. 

Ainsi  donc  la  marine  militaire  aura  ses  élèves 
sous  le  titre  d'aspirants;  mais  ces  élèves  ne  feront 
point  comme  jadis  une  classe  exclusive  et  privi- 
légiée. Tous  les  jeunes  navigateurs  y  seront  ad- 
mis, lorsque,  par  un  premier  examen,  ils  auront 
lait  preuve  d'une  instruction  peu  difficile  à  acqué- 
rir. Le  nombre  des  aspirants  deviendra  très  grand 
sans  doute,  puisque*  l'effet  de  celte  nouvelle  ins- 
titution est  de  rendre  l'instruction  générale;  et 
cependant  ces  élèves  ne  seront  point  à  charge  à 
l'Etat  :  il  ne  les  payera  que  lorsqu'ils  seront  en 
activité  de  service;  et  cependant  la  paix  ne  les 
exposera  plus  à  une  longue  inaction,  source  de 
fautes  et  d'ignorance.  La  marine  du  commerce 
concourra  avec  la  marine  militaire  pour  leur  four- 
nir des  occasions  de  service  et  par  conséquent  des 
moyens  d'avancement. 

Aspirants  de  la  première  classe. 

Pour  leur  donner  un  double  intérêt  à  joindre 
l'instruction  à  Texpérience,  et  exciter  la  plus 
utile  émulation,  le  comité  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  marciuer,  parmi  les  aspirants,  une  classe 
particulière  à  laquelle  une  instruction  supérieure 
pourrait  seule  conduire ,  et  de  la  borner  à  un 
nombre  fixe,  afin  d'établir  un  véritable  concours 
entre  les  prétendants,  moyen  infaillible  d'enflam- 
mer leur  zèle  et  de  les  forcer  de  développer  les 
talents  dont  la  nature  leur  a  donné  le  germe  par 
des  efforts  toujours  mesurés  à  la  difiiculté,  sans 
cesse  croissante,  d'atteindre  le  but  qui  en  doit 
être,  la  réc-nipeuse.  Tel  est  le  motif  de  Tinslitu- 
l'on  d'une  première  classe  d'aspirants,  à  laquelh' 
(>[)  accordequelqueavantage  :  ceux  de  ladeuxième 
et  de  lu  troisième  ne  seront  distingués  que  par 
le  temps  de  navigation. 

Telles  sont  donc  toutes  les  routes  promptes, 
faciles,  accessibles  à  tous  les  navigateurs,  qui 
conduiront  au  grade  d'enseigne.  D'une  part,  le 


titre  d'aspirant  avec  un  certain  temps  de  naviga- 
tion sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  des  particu- 
liers, de  l'autre  le  titre  de  capitaine  de  com- 
merce. Ces  enseignes  titulaires  seront  sans  doute 
très  nombreux.  Si  tous  ne  peuvent  être  employés, 
môme  pendant  la  guerre  la  plus  longue  et  la  plus 
active,  le  nombre  de  ceux  dont  l'Etat  réclamera 
les  services  pendant  la  paix,  sera  très  peu  con- 
sidérable. 


Enseignes  entretenus. 

Cependant  il  importe  d*en  employer  un  certain 
nombre  pendant  la  [)aix  pour  les  préparer  au  ser- 
vice que  la  guerre  exige;  il  importe  surtout  de 
destiner  à  ce  nouvel  apprentissage  ceux  qui  an- 
noncent plus  de  talents,  ceux  qu'une  vocation 
plus  décidée  appelle  de  préférence  au  service 
militaire.  De  là^  la  nécessité  de  faire  un  choix, 


et  ce  choix  sera  juste  lorsqu'il  sera  déterminé 
par  le  talent  et  l'instruction.  Qu'il  soit  donc  ou- 


parties 

ritime  et  sur  toutes  les  sciences  qui  en  sont  la 
théorie  ;  que  la  préférence  soit  donnée  aux  plus 
instruits.  Mais  pour  que  ce  concours  soit  suivi, 
il  faut  y  attacher  quelque  avantage.  La  certitude 
d'être  attaché  au  service  de  l'Etat  en  est  un  très 
bonorable  sans  doute  ;  mais  cet  honneur  pourrait 
exiger  un  sacrifice  de  la  part  de  marins  voués  à 
une  profession  plus  lucrative,  et  le  comité  a  cru 
qu'il  fallait  les  en  dédommager  par  une  paye  con- 
tinuelle. Tels  sont  les  motifs  qui  le  déterminent 
à  vous  proposer  d'entretenir  constamment,  même 
pendant  la  paix,  un  nombre  peu  considérable 
d'enseignes  pour  être  particulièrement  voués  au 
service  militaire,  et  qui  seront  choisis  parmi  tous 
les  autres  par  un  examen  au  concours.  Après 
avoir  déjà  fait  de  la  marine  marchande  Técole  de 
la  marine  militaire,  cette  dernière  institution 
vous  assure  que  la  marine  militaire  sera,  ce 
qu'elle  doit  ôtre,  l'élite  de  la  marine  marchande. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  l'admission 
au  deruier  grade  de  la  marine  :  il  me  reste  à  dé~ 
velopper  les  motifs  d'avancement  aux  grades 
supérieurs. 

Dans  le  plan  du  comité  le  grade  d'enseigne  est 
le  premier  échelon  de  la  marine  militaire.  C'est 
le  terme  où  arrivent,  soit  les  élèves  de  la  marine 
militaire,  soit  les  sujets  formés  pur  la  marine  du 
commerce;  et  comme  tous  y  parviennent  après 
un  temps  déterminé  de  navigation,  propre  à  ga- 
rantir leur  expérience,  et  un  examen  qui  constate 
leur  instruction,  le  nombre  des  places  d'ensei- 
gnes titulaires  ne  peut  être  borné. 

Lieutena7its. 

Celui  de  lieutenant,  grade  immédiatement  su- 
périeur, de  ceux  du  moins  que  l'Etat  doit  entre- 
tenir, est  limité;  tous  les  enseignes  peuvent 
prétendre  à  cet  emploi.  Mais  dans  ce  nombre 
très  considérable  de  concurrents,  quel  motifs 
quelle  règle  déterminera  la  préférence?  L'an- 
cienneté du  titre  ne  peut  établir  dt>  droit,  lorsque 
le  titre  n'a  point  nécessité  de  service  qui  eu  lût 
la  suite  nécessaire,  et  qu'entre  des  prétendants 
d'une  égale  ancienneté,  il  peut  y  avoir  une 
extrême  disproportion  de  service. 
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Grade  acquis  seulement  par  des  services 

militaires. 

Au  lieu  de  suivre  celte  règle  qui  ne  peut  être 
applicable  à  ce  uouvel  ordre  de  choses ,  Je 
comité  en  a  suivi  Tesprit;  il  a  écouté  la  justice 
el  la  politique  qui  prescrivent  de  récompenser 

f>ar  des  préférences  ceux  qui  ont  déjà  servi 
'Etat,  et  il  croit  avoir  satisfait  à  leur  vœu  en 
appelant  au  grade  de  lieutenant  ceux  des  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  le  plus  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  TËtat.  Mais  le 
comité  a  cru  devoir  consulter  encore  Tintérél  de 
TËiat  qui  ordonne,  sous  peine  des  plus  fâcheux 
revers,  de  n^admettre  à  ce  grade  de  lieutenant 
que  des  hommes  assez  jeunes  encore  pour  par- 
venir aux  autres  grades  de  la  marine  avant  le 
moment  où  la  veillesse,  toujours  précoce  pour 
les  hommes  de  mer,  après  avoir  épuisé  toutes 
leurs  forces  physiques  et  morales,  ne  leur  laiï^se 
plus  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté;  et 
tel  est  le  motif  de  cette  disposition  qui  exclut  du 
grade  de  lieutenant,  de  lieutenant  entretenu  par 
rEtat,  ceux  des  enseignes  qui  auront  passé  T&ge 
de  40  ans.  Cette  disposition,  très  nouvelle  et 
cependant  très  nécessaire, exige  plus  de  dévelop- 
pements. 

Nécessité  de  parvenir  jeune  dans  la  marine. 

Voulez-vous  avoir  une  bonne  marine  militaire? 
11  ne  suffit  pas  que  ceux  que  vous  y  appelez  ne 
soient  entrés  dans  cette  carrière  que  pourvus  de 
ces  connaissances  mathématiques  qui  doublent 
le  produit  des  leçons  de  l'expérience,  nécessaires 
aux  marins,  utiles  à  tous  les  hommes  auxquels 
elles  donnent  et  la  justesse  de  l'esprit  et  l'habi- 
tude de  la  réflexion;  il  ne  suffit  pas  qu'à  ces 
lumières  acquises  ils  s'empressent  de  joindre  une 
pratique  d'autant  plus  sûre  qu'elle  sera  plus 
éclairée;  il  ne  sufht  pas  qu'ils  passent  par  tous 
les  grades  ;  mais  il  laut  qu'ils  les  parcourent 
rapidement;  il  faut  que  le  talent  puisse  leur 
donner  des  ailes  pour  parvenir  aux  grades  su- 
périeurs. H  faut  que  dans  tous  les  temps  de  leur 
vie  ils  soient  jeune8,  relativement  à  leur  emploi, 
je  dirais  presque  relativement  à  leur  âge.  On  ne 
peut  trop  le  répéter  :  pour  bien  faire  cette  pro- 
fession, il  faut  surtout  les  qualités  de  la  jeunesse, 
son  infatigable  activité  qui  lui  fait  courir  les 
aventures  et  chercher  les  dangers,  son  audace 
el  cette  heureuse  confiai  ce  qui  lui  montrent  des 
succès  là  où  le.s  autres  ne  voient  que  des  revers, 
et  par-dessus  tout  celte  opiniâtreté  invincible 
qui  se  raidit  contre  les  obstacles  <'t  surmcuite 
toutes  les  résistances. 

Dans  la  guerre  (le  mer,  celui  qui  ose  le  plus 
est  celui  qui  fait  le  plus.  Pour  un  homme  de 
cette  profession,  les  défauts  de  la  bouillante  jeu- 
nesse sont  presque  des  vertus.  Mais  la  sage  vieil- 
lesse qui  réfléchit  sans  cesse,  qui  calcule  les 
dangers,  pose  les  inconvénients  et  prévoit  toutes 
les  chances  auxquelles  elle  s*expose,  n'est  pas 

Eropre  à  un  état  où  tout  est  danger,  où  les  dif- 
cultes  naissent  à  chaque  pas,  où  l'on  n'a  que 
le  choix  des  inconvénients,  et  dont  les  hasards 
i^ont  aussi  incalculables  gue  les  vicissitudes  des 
éléments  contre  lesquels  il  faut  sans  cesse  com- 
battre. Gomment  en  effet  celui  qui  ne  soupire 
qu'aprètt  le  repos  pourrait-il  être  propre  à  ce 
mouvement  perpétuel,  à  cette  BUccoBsiun  rapide 


de  situations  critiques,  qui  obligent  à  déployer 
et  toute  la  force  du  caractère  et  toutes  les  res- 
sources du  talent?  Gomment  pourrait-il  lutter 
avec  succès  contre  la  nature,  et  le  marin  est  sans 
cesse  aux  prises  avec  elle,  celui  à  qui  elle  a 
déjà  fait  éprouver  tant  de  pertes,  à' qui  elle  n'a 
plus  laissé  que  .la  force  de  vivre?  Pour  cet  état 
pénible  el  contre  nature,  il  faut  toute  la  pléni- 
tude de  la  vie,  il  faut,  au  moral  comme  au  physi- 
que, une  surabondance  de  forces,  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  bientôt  épuisées  par  des  épreuves 
sans  cesse  renaissantes. 

Je  sais  que  l'habitude,  que  Ton  a  appelée  avec 
raison  une  seconde  nature,  peut  nous  rendre  ce 
que  celle-ci  nous  Ole  ;  je  sais  que  l'on  fait  bien 
à  60  ans  ce  que  l'on  a  bien  fait  à  40,  ce  que  l'on 
a  fait  toute  sa  vie.  Mais  à  60  ans  il  est  trop  tard 
pour  faire  un  nouvel  apprentissage,  pour  faire  le 
J3lus  difficile  de  tous  les  apprentissages,  celui  de 
général.  Et  tel  était  le  plus  grand  des  vices  de 
notre  constitution  maritime  :  à  Tàge  auquel  on 
oublie  tout,  il  fallait  tout  apprendre.  On  devenait 
général  lorsque  l'on  cessait  d'èlre  capable  de 
commander  un  vaisseau.  L'emploi  le  plus  diffi- 
cile pouvait  être  dans  les  mains  les  plus  faibles. 
Ge  vieillard,    apprenti    général,  s'épouvantera 
d'autant  plus  des  difficultés  de  son  poste,  qu'el- 
les lui  sont  moins    connues.   L'expérience,   ce 
guide  unique  de  la  vieillesse,  lui  refuse  son  se- 
cours. C'est  un  aveugle  qui  n'a  plus  son  bâton 
conducteur.  Sa  prudence  enchaîne  son  courage  ; 
et  les  forces  dont  il   est  dépositaire  languiront 
dans  une  longue  inaction,  vain  objet  d'une  dis- 
pendieuse parade  qui    prolonge  la    guerre   en 
a^'gravant  son  fardeau  sur  le  peuple  qui  en  sup- 
porte les  frais.  Ayez  donc  des  généraux  à  l'âge 
où  l'on  peut  encore  apprendre  ;   qu'ils  puissent 
êire  exercée  à  cet  art  difficiledu  commandement, 
que  l'on  n'apprend  pas  dans  des  postes  subalter- 
nes ;  qu'ils  puissent  s'instruire  même  par  leurs 
fautes,  et  gardez-vous  d'amener  à  ce  poste  des 
hommes  dont  la  vie  presque  entière  écoulée  dans 
des  emplois  subali<>rnes  ne  les  rend  plus  pro- 
pres qu  à  ceux  qu'ils  ont  toujours  remplis. 

Si  je  me  suis  bien  étendu  sur  celte  nécessité 
de  parvenir  jeune  dans  la  marine,  c'est  qu'elle 
doit  être  sans  cesse  présente  à  ceux  qui  tracent 
la  constitution  d'une  marine  militaire.  C'est  par 
cette  nécessité  bien  sentie  que  le  comité  vous 
propose  de  fixer,  pour  chaque  grade,  un  Âge 
passé  lequel  l'ancienneté  ne  sera  plus  un  liire 
puur  y  être  promu.  Celle  disposition,  utile  par- 
tout, est  surtout  nécessaire  dans  notre  organisa- 
lion  qui,  appelant  aux  grades  militaires  tous  les 
navigateurs  de  la  marine  marchande,  c'c-^t-à* 
dire  un  très  grand  nombre  de  concurrenis  poup 
un  fort  petit  nombre  déplaces,  réduirait  le  corps 
militaire  à  n'être  plus  que  l'asile  et  la  retraite» 
ue  tous  les  navi^'aieurs  surannés  de  la  Franco. 

Lieutenants  surnuméraires. 

Mais  ri\ge  a  toujours  des  droits  à  des  égards, 
lors  même  qu'il  n'a  plus  de  titres  de  service. 
Etre  âgé  ifest  pas  un  tort,  et  on  ne  peut  pas  en 
être  puni.  Aussi  en  refusant  d'admettre  parmi  les 
lieutenants  entretenus  les  enseignes  au-dessous 
dt  40  ans,  le  comité  a-t-il  pensé  que,  s'ils  étaient 
encore  appelés  au  service,  ii  fallait  que  ce  fût  en 
qualité  de  lieutenant,  mais  de  lieutenant  surnu- 
méraire. Ils  auront  même  rang,  même  autorité 
que  les  autres.  Leur  ancienneté  sera  réglée  par 
leurs  services.  Mais  cette  aucieiiueté  ue  poom 
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seule  les  conduire  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau, lis  n'obtiendront  ce  titre  que  du  choix  du 
roi. 

Motifs  et  avantages  de  cette  institution. 

Cetto  disposition  est  bonne  en  ce  quVlle  con- 
cilie les  égards  dus  à  l'âge  avec  Tavancemeil 
rapide  que  mériient  des  officiers  plus  jeunes,  et 
distingués  par  une  plus  longue  suite  de  services 
militiires;  elle  est  bonne  surtout  parce  qu'elle 
laisse  au  roi  la  faculté  de  faire  les  exceptions  que 
prescrivent  des  talents,  qui  n'en  sont  pas  moins 
réels  pour  s'être  montrés  tard,  et  qui  semblent 
exiger  une  réparation  d'autant  plus  éclatante 
qu'ils  ont  été  plus  longtemps  méconnue. 

Ainsi  donc,  Tàge  seul  sera  un  titre  d'avance- 
ment; mais  cet  avancement,  acquis  seulement 
par  des  années,  ne  nuira  point  à  l'avancement 
plus  rapide  que  méritent  des  talents  plus  jeunes 
et  plus  développés;  de  Tautre  côté,  Tàge  môme 
le  plus  avance  ne  sera  poir)t  un  obstacle  à  cet 
avancement  très  rapide  que  réclament  des  talents 
reconnus.  Tel  est  le  principe  et  l'effet  de  cette 
disposition  que  vous  présente  le  comité,  de  lieu- 
tenants entretenus,  jeunes  encore  et  uniquement 
dévoués  au  service  public,  attendant  leur  avan- 
cement et  de  leur  ancienneté  et  du  choix  du  roi, 
et  de  lieutenants  surnuméraire.'^,  plus  âgés,  ne 
servant  l'Etat  que  lorsque  des  circonstances 
extraordinaires  l'exigent,  et  ne  pouvant  obtenir 
d'avancement  que  par  le  choix  du  roi.  Le  comité 
range  aussi  dans  celte  classe  de  lieutenants  sur- 
numéraires ceux  des  enseignes  qui,  appelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenant,  préféreront 
le  service  du  commerce.  L'Etat  ne  peut  rien  de- 
voir de  plus  que  ce  simple  titre  à  ceux  q[ui  ne 
donnent  pas  à  sou  service  une  entière  et  exclusive 
piéférence. 

Inconvénients  de  cette  institution. 

Celte  création  de  lieutenants  surnuméraires  a 
été  vivement  combattue  dans  le  comité,  comme 
impolilique  et  injuste.  Vous  donnez  ce  litre, 
disait-on,  ou  à  des  enseignes  qui,  appelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenant,  y  renon- 
cent volontairement  pour  se  vouer  à  une  profes- 
sion qui  leur  offre  de  plus  grands  avantages,  ou 
à  des  enseignes  dont  l'unique  titre  est  d*avoir 
])assé  l'âge  de  40  ans.  Dans  le  premier  cas,  vous 
accordez  une  faveur  à  ceux  à  qui  vous  ne  devez 
rien  ;  vous  leur  accordez  un  titre  dont  ils  ont 
dédaigné  les  fonctions:  cette  inutile  prodigalité 
vous  rend  injustes  envers  ceux  qui  se  consacrent 
uniquement  au  service  public,  puisque  vous 
faites  entrer  en  partage  des  honneurs  de  leur 
grade  ceux  qui  n'en  partagent  pas  les  devoirs.  Dans 
le  secA)nd  cas,  vous  récompensez  des  hommes  des 
années  qu'ils  ont  acquises;  vous  n'exigez  pas 
môme  qu'ils  aient  consacré  une  partie  de  ces  an- 
nées au  i?ervice  de  leur  patrie,  et  vous  leur  attri- 
buez encore  gratuitemeut  un  honneur  qui  devrait 
étn;  la  récom{)ense  des  services  rendus  à  l'Etat. 

Comment  ne  sentez-vous  pas  qu'en  prodiguant 
indistinctement  des  titres  honorables,  qui  cessent 
alors  d'être  honorés,  vous  vous  réduisez  à  la  fâ- 
cheuse obligation  de  n'avoir  à  payer  qu*avec  de 
l'urgent  les  services  rendus  à  1  Etat?  C'est  surtout 
dans  un  pays  libre  .u'il  faut  attacher  un  grand 
prix  à  l'honneur  de  défendre  la  patrie.  Ne  donnez 
donc  le  titre  de  lieutenant  de  vaisseau  qu'à  ceux 


qui  se  voueront  uniquement  à  ré'at  militaire;  et 
gardez-vous  d'imiter  les  pays  du  Nord,  où  le  des- 
potisme, qui  confond  tout,  attache  des  rangs 
militaires  h  des  fonctions  civiles,  comme  si  le 
terrible  métier  des  armes  fût  le  seul  dont  un 
citoyen  pût  s'honorer.  Mais  avec  une  Constitution 
qui  "a  rendu  l'homme  à  sa  dignité  primitive,  il 
faut  laisser  chaque  citoyen  recueillir  le  degré  de 
considération  que  sa  professioi  doit  lui  donner, 
en  partant  de  ce  principe  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  ne  doive  paraître  aussi  honorable  qu'elle 
est  utile. 

Ces  raisons,  très  précieuses,  n'ont  pas  prévalu 
sur  la  disconvenance  qu'il  y  aurait  à  aopeler  au 
service  de  l'Etat  un  homme  distingué  par  son  âge 
et  par  son  expérience,  pour  le  faire  servir  sous 
les  ordres  d'un  officier  plus  jeune,  qui  aurait  sur 
Vn  runiqueavantage  d'avoir  servi  plus  longtemps 
l'Etat;  elles  n'ont  pas  prévalu  sur  l'utilité  que  la 
marine  militaire  peut  retirer  de  ce  rapprochement 
de  la  marine  du  commerce,  si  propre  à  faire 
passer  de  l'une  à  l'autre  les  hommes  de  talent, 
dont  l'Etat  réclamerait  les  services. 


Capitaines  de  vaisseau. 

J'ai  déjà  parlé  des  canitalnes  de  vaisseau,  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  de  lieutenant; 
j'ai  d«'jà  dit  qu'ils  seraient  pri^  à  l'ancienneté  et 
au  choix  d«i  roi.  Il  faut  bien  une  esp^^rance  à 
ceux  qui  servent  avec  zèle  la  patrie;  il  faut  des 
espérances  plus  prochaines  à  ceux  qui  la  servent 
avec  zélé  et  talent.  Par  cette  double  disposition 
l'ancienneté  trouve  sa  récompense,  et  le  talent, 
des  encouragements.  Le  comité  a  pensé  que  le 
partage  devait  être  égal  entre  eux,  et  que  par 
conséquent  les  promotions  devaient  ôtre  faites, 
moitié  â  l'ancienneté,  moitié  an  choix  du  roi. 
Sans  doute,  il  est  inutile  de  vous  exposer  pour- 
quoi les  choix  sont  laissés  au  roi  seul,  que  vous 
avez  nommé  chef  de  l'armée  navale  :  ce  serait 
vous  expliquer  vos  propres  décrets.  Tous  les 
principes  de  cette  disposition  sont  renfermés  dans 
ce  peu  de  mots  :  le  choix  des  sujets,  abandonné 
aux  officiers  supérieurs,  serait  un  privilège  «lan- 
gereux;  exercé  par  les  inférieurs,  il  deviendrait 
un  droit  abusif,  destructeur  de  toute  discipline, 
produisant  la  molle  complaisance  des  chefs  et 
l'indépendance  des  subordonnés.  Que  dans  la 
Constitution  les  administrés  choisissent  leurs 
administrateurs  :  l'administration  est  faite  pour 
le  plus  grand  bien  des  administrés;  elle  n^a  et 
ne  peut  avoir  un  autre  objet.  Mais  une  constitu- 
tion militaire  n'est  pas  faite  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qui  y  soit  soumis;  mais  pour 
l'avantage  de  l'Etat  et'  la  perfection  du  service 
qu'elle  établit. 

En  attribuant  au  roi  seul  le  choix  des  sujets 
que  leurs  talents  doivent  porter  aux  grades  su- 
périeurs, vous  avez  pu,  vous  avez  dû  régler  la 
condition  de  ce  choix.  Le  comité  vous  propose 
d'établir  qu'on  ne  puisse  ôtre  élevé  d'un  grade  à 
un  autre  sans  un  temps  déterminé  de  navigation 
dans  le  grade  inférieur.  Cette  disposition  n'a  pas 
besoin  d'être  motivée. 

Ainsi  donc  vous  n'aurez  pour  capitaines  de 
vaisseau  que  des  hommes  sur  la  capacité  desquels 
on  ne  pourra  élever  aucun  doute.  Ceux  que  leur 
ancienneté  aura  conduits  à  ce  poste  y  apporte- 
ront des  lumières  et  l'expérience,  fruit  de  leurs 
longs  services,  et  ils  ne  seront  point  d'un  âge  qui 
les  rende  incapables  du  service  auquel  ils  sont 
appelés.  Ceux  que  le  choix  du  roi  aura  élevé  k 
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ce  grade  auront  pour  eux  une  présomption  de 
plus^  celle  du  talent  qui  soûl  aura  pu  être  le 
motif  de  celte  distinction.  Et  qu*0Q  ne  craigne 
pas  les  abus  de  ces  choix,  souvent  faits  par  les 
ministres  au  nom  du  roi.  Lorsque  tous  les  marins 
expérimentés  de  la  France  pourront  y  concourir, 
Topinion  publique  désignera  de  loin  au  monarque 
ceux  qui  doivent  y  prétendre.  Sa  voix  tonnant^', 
qui  sera  plus  que  jamais  Torgane  des  peuples  et 
la  leçon  des  rois,  sera  toujours  plus  écoutée  que 
ces  perfides  insinuations  des  courtisans  que  le 
mérite  blesse  et  qui,  toujours  livrés  aux  calculs 
de  rintérôt  ou  de  ia  vanité,  ne  savent  que  récom- 
penser la  bassesse  qui  les  flatte,  et  punir  Je  talent 
qui  les  dédaigne.  De  tels  conseillers  fuiront  loin 
d'un  roi  citoyen.  Ses  courtisans,  si  Ton  peut 
encore  se  servir  de  ce  titre,  seront  les  amis  de  sa 
vertu  et  de  sa  gloire,  et  par  conséquent  les  défen- 
seurs des  droits  du  peuple,  et  les  protecteurs  du 
mérite  ei  des  talents. 

Officiers  généraux* 

C'est  parmi  ces  capitaines  de  vaisseau,  élite  de 
tous  les  navigateurs  de  la  France,  que  seront  pris 
les  officiers  généraux.  Ceux-là  seuls  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  propres  à  commander  des  escadres, 
qui  ont  servi  dans  des  escadres  en  commandant 
des  vaisseaux.  Plus  les  fonctions  auxquelles  des 
militaires  sont  appelés  sont  difficiles  et  impor- 
tantes, moins  il  faut  laisser  Tancienneté,  qui  est 
une  espèce  de  hasard,  déterminer  ceux  qu'on  y 
destine.  C'est  par  ce  motif  que  le  comité  vous 
propose  de  ne  laisser  à  Tancienneté  que  le  tiers 
des  places  vacantes  dans  le  dernier  grade  d'offi- 
cier général,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  roi. 
Le  comité  a  adopté  les  dénominations  d'officiers 
généraux  demer,  usitées  chez  nos  voisins  :  amiral, 
vice-amiral  et  contre-amiral  :  elles  lui  ont  paru 
avoir  plus  d'analogie  avec  les  fonctions  qui  y  sont 
attachées. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  une  différence  très 
marquée  entre  les  fonctions  attribuées  aux  vice- 
amiraux  et  aux  contre-amiraux.  Le  comité  en  a 
tiré  cette  conséquence,  que  là  où  le  service  <  st 
le  même,  le  changement  de  grade  n'est  plus 
qu'un  changement  de  litre,  et  qu'il  n'y  a  plus 
nécessité  de  faire  un  choix.  L'uncienneté  peut 
donc  seule,  sans  inconvénients,  déterminer  le 
passage  du  grade  de  contre-amiral  à  celui  de 
vice-amiral. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  grade  d'amiral.  Le 
petit  nombre  de  ceux  qui  seront  revêtus  de  ce 
titre  seront  plus  souvent  appelés  au  commande- 
ment des  armées  navales,  ils  auront  cotre  leurs 
mains  le  destin  de  nos  flottes;  et  souvent  celui 
de  la  France.  Frappé  de  l'importante  nécessité 
d'élever  à  ce  grade  ceux  qui  y  seront  le  plus  pro- 
pres, le  comité  vous  propose  de  laisser  toutes 
les  places  d'amiral  au  choix  du  roi,  et  pour 
donner  plus  de  latitude  à  ce  choix,  de  lui  accor- 
der la  faculté  de  choisir  entre  les  vice-amiraux 
et  les  contre-afuiraux.  Cette  dernière  disposition 
tient  essentiellement  à  celle  qui  établit  l'ancien- 
neté, comme  déterminant  seule  le  passage  du 
f  rade  de  contre- amiral  à  celui  de  vice-amiral, 
ar  l'une,  le  talent  vraiment  supérieur  est  promp- 
tement  appelé  au  commandement  des  armées, 
malgré  la  distance  qui  l'en  sépare;  par  l'autre, 
des  talents  moins  éclatants,  mais  qui  ont  pour 
eux  l'appui  d'une  longue  suite  de  services,  trou- 
vent, dans  le  grade  de  vice-amiral,  une  sûre  et 
honorable  récompense. 


CommaniemenL 

Les  dernières  dispositions  du  comité  sont  rela- 
tives au  commandement  des  vaisseaux  et  esca- 
dres. La  faculté  de  les  accorder  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  roi,  ou  bien  il  ne  serait  plus  le  chef 
suprême  de  l'armée  navale,  et  ses  ministres  n'au- 
raient plus  à  répondre  de  la  conduite  des  opéra- 
tions de  la  guerre.  De  la  faculté  attribuée  au  roi 
de  donner  les  commandements  dérive  celle  de 
les  ôter  à  son  gré,  sans  cause  évidente,  sans  juge- 
ment préalable.  Un  commandement  n'est  que 
l'emploi  du  moment,  et  l'utilité  publique  peut 
exiger  qu'il  passe  souvent  et  rapidement  d'un  in- 
dividu à  un  autre.  En  cela>  il  diffère  du  grade, 
fruit  durable  des  longs  services  d'un  ofGcier, 
devenu  en  quelque  sorte  son  patrimoine  et  une 
partie  de  son  existence,  et  qui,  à  moins  de  sup- 
pression de  la  place,  ne  peut  lui  être  ôté,  pour 
être  transféré  à  un  autre,  que  par  un  jugement 
d'une  cour  martiale.  Ces  principes  sont  consacrés 
dans  le  plan  du  comité. 

Avancement  des  matelots. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  en- 
tretenus que  des  officiers  de  la  marine,  et  je  ne 
vous  ai  rien  dit  encore  de  cette  classe  précieuse 
d'hommes  qui  font  la  sûreté  de  la  France,  la  ri- 
chesse de  son  commerce,  ia  force  des  armées 
navales  ;  je  veux  dire  les  matelots.  Sans  doute,  je 
suis  loin  de  méconnaître,  par  un  injuste  oubli, 
les  droits  de  ces  hommes  dont  j'ai  été  le  com- 
pagnon d'armes,  et  dont  j'ai  si  souvent  vu  avec 
admiration  les  services  éclatants  et  les  préten- 
tions modestes.  Une  Constitution  qui  a  rétabli 
l'égalité  primitive  et  proscrit  de  vaines  distinc- 
tions pour  ne  laisser  subsister  que  la  seule 
réelle,  quoique  souvent  la  plus  méconnue,  celle 
du  mérite  et  des  services,  une  telle  Constitution 
m'impose  sans  doute  le  devoir  de  mettre  au  pre- 
mier rang,  en  traitant  de  l'organisation  de  la  ma- 
rine, les  hommes  les  plus  nécessaires  à  son 
exi>tence,  ceux  qui  font  à  l'Etal  les  plus  grands 
sacrifices,  puisque  sans  espérance  de  profit  et 
d'honneur  ils  lui  donnent  tout  ce  qu'ils  possèdent, 
leurs  bras  et  leur  existence.  Aussi  la  détermina- 
tion de  leur  sort  a-t-elle  paru  au  comité  devoir 
être  l'objet  d'un  décret  particulier  que  vous  avez 
adopté;  mais  il  a  cru  que  c'est  dans  ce  décret 
générai  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
qu'il  fallait  poser  les  principes,  énoncer  quels 
sont  envers  eux  les  bienfaits  de  la  Constitution 
nouvelle,  quelle  est  ia  justice  que  vous  leur  pré- 
parez, et  le  dédommiigeuient  de  tant  de  siècles 
d'oubli  ou  de  rigueur. 

Le  comité  ne  fera  pas  valoir,  comme  un  avan- 
tage, la  faculté  accordée  aux  marins  de  toutes  les 
classes  d'être  faits  officiers  dés  le  moment  où  ils 
ont  fait  preuve  de  connaissances  nécessaires  pour 
l'être;  cette  faveur  n'est  pas  particulière  aux 
matelots  qui  sont  rarement  dans  le  cas  d'en  pro- 
fiter. Le  comité  vous  propose  d'autres  disposi- 
tions qui  leur  sont  plus  directement  utiles,  et 
qui  deviennent  la  récompense  de  leurs  services 
rendus  comme  matelots. 

1"*  Une  aiigiuentation  graduelle  et  rapide  de 
solde,  proportionnée  à  la  durée  de  leurs  services 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Après  les  augmentations  de  solde,  des  avance- 
ments en  grade,  qui  les  mènent  par  échelons  à 
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celui  d'officier,  auquel,  faute  d'une  instructioa 
sulfisante,  ils  no  pouvaient  prétendre. 

Enfin  la  certitude  d'ôtre  constamment  appointés 
dès  le  moment  où  ils  sont  faits  officiers,  et  de 
poursuivre  cette  carrière  nouvelle  sa:i8  éprouver 
d'ob:5lacle3  qui  puissent  arrêter  ou  suspendre 
leur  marche. 

Comment  ils  deviendront  officiert. 

C'est  donc  par  le  titre  d'ensoiirnes  entretenus, 
que  d(''buleront  les  matelots  parvenus  par  leurs 
services  au  grade  d'officier,  après  avoir  passé 
successivement  par  tous  les  grades  d'officiers  ma- 
riniers, maîireset  maîtres  entretenus.  Le  comité 
vous  propose  de  leur  attribuer  le  dixième  des 
places  vacantes.  Cette  fixation  peut  paraître  mo- 
dique. Elle  est  cependant  considérable  relative- 
ment au  petit  nombre  des  maîtres  eutreteous  : 
on  la  trouvera  plus  considérable  encore,  si  Ton 
veut  observer  que  dans  le  service  de  terre  les 
fonctions  d'un  sous-officier  le  plus  élevé  en 
grade  se  rapprochent  beaucoup,  par  leur  nature, 
de  celles  de  l'officier  du  grade  le  plus  subalterne, 
de  manière  que  Thabitude  d'une  de  ces  places 
donne  ou  suppose  le  talent  de  Tautre.  Dans  le 
service  de  mer,  au  contraire,  il  y  a,  entre  l'état 
d'un  premier  maître  et  celui  d'un  officier,  même 
subalterne,  une  telle  diversité  de  fonctions,  que 
1(3  même  homme  sera  rarement  propre  à  Tune 
et  à  l'autre.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  indiscrète- 
ment prodiguer  une  faveur  qui  tend  à  changer 
de  bons  maîtres  en  officiers  médiocres;  mais 
aussi  il  faut  laisser  une  espérance  à  ceux  qui  ont 
le  noble  désir  de  servir  la  patrie,  un  but  a  leurs 


qu'est  la  same  politiqi 
saisi  le  juste  milieu  que  prescrivent  ces  consi- 
dérations opposée.-^. 

Plan  du  minutre  de  la  marine.  Ne  diffère  de  celui 
du  comité  que  sur  deux  articles  essentiels. 

Tel  est  le  plan  du  comité.  Celui  du  ministre  de 
la  marine,  M.  de  La  Luzerne, s'en  rapproche  beau- 
coup, ou  plutôt  est  parfaitement  le  môme,  tant 
sur  le  nombre  et  l'hiérarchie  d(*8  grades,  que  sur 
le  mode  d'avancement  fait,  partie  à  l'ancienneté, 
partie  au  choix  du  roi.  Mais  il  en  diffère  beau- 
coup sur  deux  articles  essentiels.  Le  ministre  a 
puusé  qu'il  pouvait  être  utile  de  con-erver  cette 
ancienne  institution  des  gardes  de  la  marine, 
qui,  sous  le  nom  d'élèves,  a  acquis  dernièrement 
un  nouveau  degré  de  perfection.  Ces  élèves,  il  les 
lîiit  cnlret'  nir  par  l'Eial,  et  leur  assure  l'entrée 
exclusive  à  tous  les  grades  d'officiers  de  la  ma- 
rine. 

Motifs  de  cette  différence. 

Le  comité  a  pensé,au  contraire,  que,  tandis  que 
la  marine  marchande  formait,  sans  aucune  dé- 
peure  pour  l'Etat,  une  foule  de  navigateurs, 
source  féconde  d'officiers,  d'où  naissait  la  faci- 
lité de  faire  de  bons  choix,  il  était  inconséquent 
do  renoncer  volontairement  à  une  telle  richesse; 
il  était  au  moins  inutile  d'élever  à  grands  frais 
une  autre  pépinière  d'officiers.  Que  ceux  qui  se 
destineront  a  la  marine  aient  intérêt  à  être  bien 
élevés,  et  ils  B*élèveront  eux-mêmes.  L'intérêt, 


ce  premier  mobile  de  toutes  les  actioQS  humaines, 
fera  plus  que  la  sagesse  des  lois  et  la  puissance 
de  la  nation. 

Mais  comme  les  élèves  remplissent  à  bord  des 
fonctions  nécessaires,  il  a  paru  essentiel  de  les 
remplacer,  non  pas  à  terre  où  ils  n'ont  qu'à  s'ins- 
truire, mais  sur  les  vaisseaux,  où  ils  servent 
avec  utilité.  C'est  ce  que  fait  le  comité  en  créant 
des  aspirants.  Ce  titre,  donné,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  tk  tous  ceux  qui  auront  subi  un  certain  exa- 
men, pourra  devenir  très  prodigué,  et  ce  sera  un 
grand  bien,  ou  du  moins  l'annonce  d'un  grand 
bien,  puisque  cela  prouvera  que  Tinstruction  est 
devenue  de  plus  en  plus  commune  parmi  les  na- 
vigateurs, et  que  ce  germe  d'émulation,  jeté  au 
milieu  d'eux,  a  heureusement  fructifié.  Nous  au- 
rons donc  des  aspirants  aussi  instruits  que  pour- 
raient l'être  les  élèves  de  la  marine,  avec  cette 
différence  que  leur  instruction,  comme  leur  ex- 
périence, n^aura  rien  coûté  à  l'Etat. 

Après  avoir  renoncé  à  conserver  une  pépinière 
exclusive  d'officiers  militaires,  il  entrait  dans  les 
vues  du  comité  d'appeler  à  servir  l'Etat  tous  les 
navigateurs  de  la  marine  du  commerce  :  dans 
son  plan,  les  principaux  agents  de  cette  utile  na- 
vigation ont  tous  un  titre  militaire.  C'est  parmi 
eux  que  les  lieutenants  sont  nécessairement  choi* 
sis;  c'est  au  milieu  d'eux  que  l'on  peut  même 
prendre  des  capitaines  de  vaisseau.  Cette  consé- 
quence de  principe,  qui  a  dirigé  le  comité,  était 
étrangère  au  plan  du  ministre,  et  c'est  la  seconde 
et  la  plus  importante  différence  qui  existe  entre 
ce  plan  et  celui  qui  vous  est  présenté  par  le  co- 
mité. 

Le  comité  vous  soumet  son  plan  après  de 
longues  et  de  très  longues  discussions,  après 
des  re visions  sans  nombre,  lorsque  toutes  les 
)arties  intéressées  ont  été  appelées  etentenduesj 
orsque  le  nouveau  ministre  de  la  marine,  à  qui 
e  plan  a  été  communiqué,  a  remis  au  comité  les 
observations  dont  il  lui  paraissait  susceptible, 
lorsqu'enfin  son  premier  projet,  modifié  ou  changé 
par  cette  foule  d'observations  dont  aucune  n'a 
été  négligée,  a  paru  mériter  de  vous  être  offert. 
Voici  l'intention  principale  qui  Ta  fait  naître. 

Vue  générale  du  plan  du  comité. 


Confondre  les  deux  marines  là  où  elles  peu- 
vent être  réunies  avec  utilité,  en  leur  donnant 
une  origine  commune;  les  distinguer  dès  le  mo- 
ment ou  des  fonctions  plus  importantes  exigent 
une  plus  grande  réunion  de  talents  et  une  expé- 
rience des  opérations  militaires,  qui  ne  peut  être 
le  partage  de  tous;  faciliter  dans  tous  les  temps 
leur  rapprochement  de  manière  que  l'une  puisse 
toujours  s'approprier  les  hommes  de  mérite  que 
l'autre  aura  formés  ;  ne  laisser  à  la  charge  de 
l'Etat  pendant  la  paix  qu'un  corps  peu  nombreux 
d'officiers  aussi  instruits  qu'exercés  ;  inspirer  à 
tous  les  navigateurs  une  noble  émulation  propre 
à  élever  notre  marine  commerçante  à  un  rang 
distingué  parmi  les  marines  de  l'Europe;  rendre 
l'instruction  commune  et  le  talent  utile,  quelque 
part  qu'il  se  trouve  :  telle  est  la  base  du  plan  du 
comité. 

Si  ses  vues  sont  remplies,  une  généreuse  ému- 
lation animera  les  navigateurs  de  toutes  les  clas- 
ses ;  cette  profession  utile  acquerra  en  France  la 
considération  qu'elle  mérite,  et  deviendra  de  plus 
en  plus  digne  de  celte  considération.  Le  matelot 
sera  encouragé  par  la  perspective  plus  étendue 
qui  lui  est  ouverte  ;  romciec  marinier  aura  une 
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plus  baute  idée  de  la  place  qu'il  occupe;  taot 
d'estimables  navigaleurs,qui  enrichissent  i'Etatda 
fruit  de  leurs  sueurs,  sauront  également  travail- 
ler pour  la  fortune  et  combattre  pour  la  gloire; 
défenseurs  né<  des  fortuites  particulières  dont 
ils  sont  les  dépositaires,  ils  ne  défendront  pas 
avec  moins  de  zèle  la  fortune  publique,  qu'elles 
augmentent  et  qui  les  conserve.  Le  corps  actuel 
de  la  marine  qui,  malgré  les  vices  de  sa  consti- 
tution, possède  un  si  grand  nombre  d'officiers 
très  précieux,  que  l'étude  a  instruits,  que  la 
guerre  a  formés  par  la  plus  pénible  mais  la  plus 
utile  de  toutes  les  expériences,  qui  ont  abordé 
avec  courage  et  parcouru  avec  gloire  une  carrière 
plus  rebutante  encore,  tant  par  la  difficulté  d'en 
at'eindre  le  terme,  que  par  les  fatigues  auxquelles 
elle  expose;  ce  corps,  dis-je,  trouvera, dans  une 
marche  plus  rapide,  un  encouragement  qu'il  n'a 
que  trop  longtemps  attendu  :  des  talen  ts  distingués 
seront  mis  à  la  place  où  les  appellent  et  Topmion 
pul)lique  et  l'intérêt  de  la  pairie;  de  nouveaux 
talents  s'i-mpresseront  d'éclore;  dans  un  moment 
où  tous  les  Français  sont  soldats,  parce  qu'ils 
sont  citoyens,  la  patrie  corriplera  au'ant  de  dé- 
fenseurs que  d'hommes  de  mer  ;  plus  que  jamais 
elle  sera  servie  avec  zèle  et  sans  doute  avec  suc- 
cès ;  et  le  pavillon  national,  signe  brillant  de  no- 
tre liberté,  deviendra  l'emblème  d'une  puissance 
Su'il  faut  craindre,  d'une  justice  qu'il  convient 
'imiter. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  Vorganisatian  de  la  marine  française  et  sur 
le  mode  d'admission  et  d'avancement, 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

Art.  1«'.  Tous  les  citoyens  soumis  à  la  cons- 
cription maritime  sont  compris  dans  la  marine 
française. 

Mousses, 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices, 


Matelots. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer 
en  qualité  de  novices  pourront,  après  douze  mois 
de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

Art.  5.  Les  n>atelot8  obiiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  ;  et  à  cet  effet  la  paye  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à 
la  haute  paye,  sans  avoir  passe  par  les  payes  in- 
termédiaires. 

Of licier  s  mariniers. 

Art.  7.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  fjrade  ne  sera  accordé 
qu'aux  matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus 
à  la  plus  haute  paye,  et  seulemeut  lorsqu'ils  au- 


ront les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  rem- 
plir les  fonctions. 

Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pendant 
une  année  de  navigation  en  qualité  dfe  gabier. 

Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade  pour  les  ^^ens  de  l'équipage 
seront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  com- 
mandant, qui  se  conformera  aux  règles  établies 
à  cet  égard. 

Pilotes  côtiers. 

Art.  10.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit 
cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et 
satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timoniers. 

Art.  11.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote 
côtier,  s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en 
qualité  de  maître  au  petit  cabotage,  et  satisfait  à 
1  examen  qui  sera  prescrit. 


Maîtres  entretenus. 

Art.  12.  Les  officiers  mariniers  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  de  leur  classe 
pourront  être  constamment  entretenus;  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté,  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  na- 
vigation fait  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
l'Etat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fono- 
tions  d(î  premier  maître. 

Art.  13.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre 
et  de  canonnage  deviendront  officiers  conformé- 
ment aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils 
eussent  passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  diffé- 
rents grades  d'officiers  pourrait  avoir  lieu. 

Écoles  publiques. 

Art.  14.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de  navi- 
gation dans  les  principales  villes  maritimes, 
ainsi  qu'il  sera  détermine  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

Aspirants  de  la  marine. 

Art.  15.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  dans  la  marine  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'après  15  ans  d'd^'e  accom- 
plis, et  seulement  après  avoir  subi  un  examt^n 
public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  élé- 
ments de  la  navigation  et  de  la  mécanique. 

Art.  16.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui 
commenceront  à  naviguer.  Ils  feront  sur  les  vais- 
seaux l'apprentissage  et  le  service  des  matelots, 
et  seront  exercés  aux  fonctions  de  gabier  et  de 
timonier. 

Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  ceux  qui 
auront  18  mois  de  navigation,  ils  feront  le  ser- 
vice de  quartier-maître,  et  passeront  successive- 
ment à  tous  les  grades  d'officiers  mariniers,  celui 
de  maître  et  de  second  maître  exceptés. 

ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe 
qu'après  deux  ans  et  demi  de  navigation,  et 
après  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante  uo 
examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  ma- 
ritime, suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  temps  de 
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navigation  sera  évalué  conformément  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  Tarticle  21 . 

Art.  17.  —  Les  aspirants  de  la  marine  de  la 
première  classe  prendront  ran^  après  le  premier 
maîlre  d'équipage  et  le  premier  maître  canonnier; 
ils  ne  seront,  ainsi  que  ceux  des  deux  autres 
classes,  payés  que  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
en  activité  de  f^ervice  dans  les  ports  ou  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Officiers  de  la  marine. 

An.  18.  —  Les  grades  d'officiers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenanis 
de  vaisseau  et  capitaines  de  vaiseeau,  et  les 
grades  d'officiers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  Tâge  de 
18  ans  accomplis. 

Enseignes. 

Art.  19.  —  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine. 

Art.  %0.    Les     aspirants  Art.  20.    Les    aspirants 

do  la  première  classe  seront  do   la  première  classe  se- 

susceptiblcs  d'clre  cmbar-  ront    faits     enseignes     de 

qués  comme  enseignes   do  vaisseau  après  quatre  ans 

vaisseau,  après  quatre  ans  de  navigation,  dont  uno  au 

do  navigalion,  dont  une  au  moins  obligée  sur  les  vais- 

muins  obligée  sur  les  vais-  seaux  do   l'Etat  en  qualité 

seaux  de  1  Eiat   en  qualité  d'aspirant,   et  avoir  satis- 

d'aspirant,  et  avoir   satis-  fait   à  l'examen    qui   sera 

fait  à   l'examen    qui   sera  prescrit;  et  pour  les  trois 

prescrit;  et  pour  les  trois  autres  années,  le  temps  do 

antres  années,  le  temps  do  navigation    sur    les    Mti- 

navigalion    sur     les  Mti-  nonts   de   commerce    sera 

mcnis    do  commerce  sera  compté  à   raison  des   deux 

compté  à  raison  des  deux  tiers  du  sa  durée  effective, 
tiers  de  sa  durée  effective: 
ils  en  inront  le  titre  et  le 
grade,  dès  (ju'ils  auront  été 
appelés  au  service  à  tour 
de  rôle. 

Art.  21.  —  L'année  de  navigation  énoncée 
dans  tous  les  articles  précédents  est  censée  faite 
sur  les  vaisseaux  de  I  Etat;  et  si  elle  a  eu  lieu 
sur  les  bâtiments  de  commerce,  elle  ne  sera 
comptée  qu<i  pour  huit  mois;  toute  navigation 
antérieure  à  i'àgu  de  12  ans  n'entrera  pas  eu 
compte. 

Art.  i2.  On  pourra  cire  Art.  24.  Tous  les  ensei- 

fait    capitaine    de    navire  gnes  seront  habiles  àcom- 

après    l'âge     do     24    ans,  mander  des  bâlimenls    de 

lor^tqu'on  aura  72  mois  de  couuneree,    pourvu    qu'ils 

navigation,  dont   12   mois  aient  l'âge  de  24  ans,  et  ils 

au  moins  sur  les  vaisseaux  pourront  seuls  commander 

de    TEtit    et   12  mois   de  au  long  cours, 
rabotage  sur  les  côtes    do 
France,  cl  après  avoir  subi 
un  examen  public. 

An.  23.  —  Le  grade  d'enseigne  imposera  à  tous 
ceux  qui  le  recevront  l'obligation  de  servir,  sur 
l'armée  navale  et  dans  les  arsenaux,  <n  celte  qua- 
lité, lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Enseignes  entretenus. 

Art.  24.  —  Sur  la  totalité  des  enseignes,  il  en 
sera  pris  un  nombre  déterminé,  pour  les  desti- 
ner uniquement  au  service  public.  Ils  seront 
payés  constamment,  et  tenus  à  résider  dans  leur 
départemeut. 

Art.  25.  —  Ces  places  d'enseignes  entretenus 
seront  données  aux  maîtres  entretenus. 

Art.  26.  —  Les  enseignes  entretenus  et  non 
entretenus  prendront  rang  immôdiatemeot  après 


les  lieutenants,  et  entre  eux  suivant  le  temps  de 
navigation  qu'ils  auront  fait  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  27.  —  Les  enseignes  n'auront  d'appoin- 
tements et  n'exerceront  l'autorité  de  ce  grade 
que  lorsqu'ils  seront  en  d'activité  de  service  mili- 
taire. Ils  ne  pourront  en  port'^r  l'uniforme  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir  eu  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  28.  —  Les  bâtiments  de  commerce  com- 
mandés par  des  officiers  militaires  ne  pourront 
arborer  les  marques  distinctives  réservées  exclu- 
sivement aux  vaisseaux  de  l'Etat. 

Lieutenants, 

Art.  29.  —  Le  grade  de  lieutenant  sera  immé- 
diatement au-dessus  de  celui  d'enseigne.  Il  sera 
donné  au  concours,  d'après  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime, 
suivant  ce  qui  sera  prescrit. 

Art.  30.  Seront  admis  à       Art.  30.  Seront  admis  à 

cet  examen  tous  ceux  ayan  t  cet  examen  tous  ceux  ayant 

rempli  les  conditions  no-  le     titro     d'onsoigne,     et 

cessai  res  pour  être   en  soi-  n'ayant  pas  passé  Tàge  de 

gne  et    n  ayant  pas  passé  30  ans. 
Pàgo  do  30  ans. 

Art.  31.  —  Ceux  qui  se  trouveront  à  la  mer 
pendant  le  concours,  et  auront  atteint  l'âge  de 
30  ans  pendant  ce  voyage,  pourront  se  présenter 
au  premier  concours  après  leur  retour. 

Art.  32.  —  Les  lieutenants  seront  entretenus, 
et  entièrement  et  perpétuellement  voués  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eux,  sui- 
vant leur  ancienneté  d'admission. 

Art.  33.  —  11  y  aura  un  certain  nombre  de 
places  de  lieutenant  qui  ne  sera  pas  donné  au 
concours;  une  partie  sera  réservée  aux  enseignes 
entretenus,  et  leur  sera  donnée  par  ancienneté 
sans  égard  à  l'âge;  l'autre  sera  réservée  au  choix 
du  roi,  parmi  tous  les  marins,  aussi  sans  égard 
à  l'âge. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  34.  —  Les  capitaines  de  vaisseau  seront 
pris  parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière 
suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera 
en  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié 
au    choix  du  roi,  sans  égard  à  l'âge. 

Ge  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  navigation  dans 
ce  grade.  L*ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour 
les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

Art.  35.  Les  capitain«^s  de  vaisseau  prendront 
rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les 
officiers  faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la 
même  promotion  conserveront  entre  eux  le  rang 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

Art.  36.  Les  officiers  généraux  sont  divisés  en 
trois  grades  : 

Les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre^ 
amiraux. 

Art.  37.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux 
tiers  au  choix  du  roi.  Ge  choix  ne  pourra  porter 
que  sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui 
auront  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans 
ce  grade. 

An.  38.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d'uncicnneté. 
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Art.  :W.  Leg  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
loa  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  el  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

Art.  40,  Los  ofHciers,  commandant  en  temps 
de  guerre  les  escadres  dans  les  mers  de  TAmé- 
rique  ou  des  Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à 
r^^compesser  par  des  avancements  conformes  aux 
ri^gles  précédentes,  et  en  nombre  déterminé,  les 
ofliciers  gui  Tauront  mérité.  Les  officiers  ainsi 
avancés  jouiront  provisoirement  du  grade  qu'ils 
auront  obtenu  et  de  ses  appointements;  mais  ils 
ne  pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront 
été  confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

Art.  41.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  les  différents  grades  marcheront 
avant  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 
que  les  places  viendront  à  vaquer,  et,  au  plus 
tard,  deux  mois  après  la  connaissance  de  la  va- 
cance. 

Nomination  aux  commandements 

Art.  42.  Le  commandement  des  armées  navales 
et  escadres  composées  au  moins  de  neuf  vais- 
seaux de  ligne  ne  pourra  être  confié  qu'à  des 
amiraux,  vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais 
indistinctement  entre  eux. 

Art.  43.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-atniraux  et  capitaines  indis- 
tinctement, et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés 
on  guirre  à  des  capitaines. 

Art.  44.  Les  commandants  de  frégate  seront 
pris  indistinclemmt,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

Art.  45.  Les  commandants  pour  les  autres  b;V 
timents,  comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  ga- 
harres,  lougres  et  autres  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat,  seront  pris  indistincfement,  soit  parmi 
les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus, 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  cam- 
pagne en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

Art.  46.  Le  roi  nommera  aux  commandements, 
et  il  pourra  les  ôtcr  par  un  ordre  simple,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'accusation. 

Art.  47.  Les  commandants  des  armées  navales 
et  escadres,  pendant  le  cours  de  leurs  campa- 
gnes, exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Retraites  et  décorations. 

Art.  48.  Tous  les  hommes  do  profesdon  mari- 
time auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi 
qu'il    sera  déterminé  par  un   règlement  parli- 

culier. 

An.  49.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  si 
son  intention  est  de  nieltro  à  l'ordre  de  ce  soir 
l'af^faire  de  la  compag  lic  du  Sénégal. 

L'Assemblée  ajourne  celte  affaire  au  18  du  cou- 
rant, séance  du  soir. 

M.  de  Monfralni-Goxon  demande  et  obtient 
un  congé  de  quinze  jours. 

L*ordrc  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ec 


clésiastique  relatif  à  la  circonscription  de  la  pa* 
roisse  cathédrale  de  la  ville  de  Paris  et  à  la  vaUr 
dite  de  V élection  d'un  évoque  dans  le  départemetU 
de  la  Creuse. 

M.  Despatys  de  Conrteilles,  rapporteur» 
Messieurs,  je  demande  la  permission  de  voa8 
proposer  deux  décrets  dont  radoptlon  ne  deman- 
dera pas  une  longue  discussion.  Le  nremier  est  re- 
latif a  la  circonscription  de  lacathéarale  de  Paris  ; 
lamunicipalité,quiatouioursapportéàrexécutioa 
de  vos  décrets  d'autant  plus  d'activité  qu'elle 
savait  que  l'exemple  de  la  capitale  aurait  une 
grande  influence  pour  maintenir  la  liberté  qu'elle 
a  également  servi  à  conquérir,  la  municipalité  de 
Pans  devait  sans  doute  être  la  première  à  vous 
faire  cette  proposition.  Mais  des  circonstances 
dont  il  est  inutile  de  vous  parler  l'ont  engagée 
à  mettre  dans  l'exécution  de  vos  dispositions  sur 
cet  objet  la  modération  dont  vous-mêmes  lui 
avez  donné  l'exemple.  Le  système  combiné  d'iner- 
tie qu'on  lui  oppose  l'a  forcée  à  la  fin  de  sortir 
de  ces  bornes  ;  elle  espère  qu  elle  aura  votre  ap- 
probation. 

Après  avoir  rempli.  Messieurs,  toutes  les  for- 
malités de  l'article  6  du  décret  du  14  novembre, 
elle  a  pris  hier  une  délibération  dont  vous  ac- 
cueillerez avec  grand  empressement  l'homologa* 
tion.  Elle  a  arrêté  la  suppression  des  paroissefi 
que  contenaient  ci-devant  les  îles  de  Saint-Louis 
et  du  Palais  et  la  réunion  de  ces  paroisses  à  l'é- 
glise-cathédrale.  Il  est  inutile  de  vous  donner  les 
motifs  d'une  pareille  délibération;  il  suffit,  je 
crois,  de  vous  la  proposer  pour  vous  la  faire 
adopter. 

En  conséquence,  je  vais  vous  faire  la  lecture 
du  projet  de  décret  que  votre  comité  ecclésiasti- 
que m'a  chargé  de  vous  présenter,  d'après  la 
délibération  et  les  pièces  justificatives  dont  il  a 
eu  communication  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique, 
d'une  délibération  prise,  le  onze  de  ce  mois,  par 
la  municipalité  de  Paris,  faisant  provisoirement 
fonction  de  district  et  de  département,  en  l'ab- 
sence de  l'évêque  métropolitain  de  Paris,  invité 
et  requis,  par  procès-verbal  de  la  veille,  de  con- 
courir par  lui-même,  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
à  la  circonscription  de  sa  paroisse  cathédrale, 
décrète; 

«  l*'  Que  les  paroisses  de  la  Madeleine,  Saint- 
Germain-le-Vieux,Saint-Pierre  aux-Bœut's^Saint- 
Landry,  Sainte-Croix,  Saint-Pierre-des-Arcis, 
Saint-lkrthéleiny,  Sainte-Marine,  S.iint-Jean-Ba|> 
liste  et  Saint-Dénis,  la  Basse-Sainte-Chapelle  et 
Saint-Louis-en-rile,  toutes  renfermées  dans  les 
deux  îles  appelées  île  du  Palais  et  île  Saint- 
Lquis,  sont  et  demeurent  supprimées,  et  que  le 
territoire  de  toutes  ces  paroisses  forme  l'arron- 
dissement de  la  paroisse  cathédrale  de  Paris, 
établie  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

«  2''  Que  l'église  de  Saint-Louis-en-l'Ile  subsis- 
tera provisoirement,  pour  servir  de  succursale  à 
la  paroisse  cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  commu- 
nication enire  les  deux  îles  Saint-Louis  et  du 
Palais  ait  été  établie.  » 

M.  l'alibé  IHanrT.  Je  ne  me  permettrai  pas 
d'examiner  en  détail  toutes  les  parties  du  projet 
qu'on  vous  prof)Ose.  Pour  peu  que  l'Assemblée 
ait  connaissance  de  la  ville  de  Paris,  elle  doit 
être  bien  convaincue  qu'il  est  aussi  absurde  que 
I  barbare  de  vouloir  séparer  l'Ile  Saint-Louis  de  sa 
I  paroisse,  parce  qu'elle  est  séparée  de  l'île  de 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PÀRLfiMENTAIRES.         |13  janvier  1791.| 


203 


Notre-Dame  par  la  rivière  de  Seine,  La  commu- 
nication n'en  est  établie  que  sur  un  pont  de 
bois,  communication,  Messieurs,  gui  est  fré- 
quemment interceptée,  communication  qui  n'est 
jamais  ouverte  aux  voitures,  de  sorte  que  les 
personnes  àjïées  et  infirmes  ne  pourraient  plus 
aller  à  leur  paroisse,  parce  que  les  voitures  ne 
passent  pas  sur  le  pont  de  bois.  (Murmures.) 

On  vous  dit  que  la  paroisse  de  Saint-Louis 
sera  conservée  comme  succursale;  et  moi,  j'ai 
l'honneur  de  dire  au  comité  ecclésiastique,  que 
jo  suppose  trôs  instruit  de  Thistoire  ecclésias- 
tiijue,  puisqu'il  s'est  emparé  de  ce  département 
{liires,),  que,  depuis  le  commencement  ilu  monde, 
il  n'est  entré  dans  l'esprit  de  personne  d*établir 
une  succursale  au  milieu  d'une  ville.  Il  faut  une 
paroisse,  ou  il  n'en  faut  pas.  {Murmures,)  On 
juge  sur  une  phrase  préparatoire 

Un  membre  :  Une  proposition  très  absurde. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Si  l'Assemblée  veut  bien 
m'écouter  jusqu'au  bout,  je  répondrai  peut-être 
d'avance  aux  objections  qu'elle  a  la  bonté  de  me 
faire.  Je  répète  qu'il  est  sans  exemple  de  placer 
une  succursale  dans  le  centre  d'une  ville. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  en  a  à  Pau,  à  Lyon,  à 
Rennes. 

M.  Tabbé  Hlaury.  L'île  de  Saint-Louis  est 
séparée  des  autres  quartiers  de  la  ville  par  une 
rivière  :  il  serait  inhumain  d'ôter  h  cette  île  le 
droit  d'avoir  une  paroisse  dans  son  sein.  J'ajoute, 
Messieurs,  que  le  décret  qu'on  vous  propose  avec 
une  facilité  qui  nous  montre  combien  l'habitude 
des  affaires  forme  les  hommes  (/{i7*<?5.);  je  dis. 
Messieurs,  que  ce  décret  me  paraît  exiger  pins 
d'une  considération.  La  première,  c'est  de  savoir 
si  vous  avez  donné  aux  municipalités  le  droit  de 
fair^  des  décrets.  Vous  pouvez  les  autoriser  à 
faire  des  req[uôtes.  Eh  !  que  signifient  ces  formes 
impératives?  Que  signifie  ce  style  des  arrêts  des 
anciennes  cours  souveraines  que  nous  trouvons 
dans  ces  municipalités  naiâsantes?  Où  veut-on 
nous  conduire,  en  plaçant  ainsi  tous  les  pouvoirs 
dans  les  municipalités?  La  municipalité  do  Paris 
peut  présenter  des  requêtes,  la  municipalité  de 
Paris  peut  fournir  des  mémoires.  {Murmures.)  Je 
no  crois  pas.  Messieurs,  que  dans  une  matière 
aussi  importante  que  celle  des  circonscriptions 
des  paroisses,  la  municipalité  de  Paris  ail  reçu 
de  vous  le  droit  de  donner  défaut  aux  parois- 
siens, de  donner  défaut  à  M.  Tarchevêque  de 
Paris. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  plus  d'archevêques. 

M.  Tabbé  .llanry.  Il  est  archevêque  :  il  n'est 
pas  plus  en  votre  pouvoir  de  le  faire  que  de  le 
défaire. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  Tabbc  illanry.  Je  dis,  Messieurs,  que 
lorsqu'il  s'agit  des  plus  petits  intérêts,  un  jutre, 
et  un  juge  compétent,  n'est  autorisé  à  acitorder 
défaut  qu'après  les  délais  employés  par  la  loi. 
Ici,  quels  sont  les  délais  qui  ont  été  employés? 
Nous  n'en  savons  rien.  Qu'est-ce  qui  a  consutué 
révoque  diocésain  en  demeure'  ?  Qu'est-ce  qui  a 
Interrogé  les  paroissiciis?  Qu'est-ce  qui  a  fait 
l'information  de  commodo  et  incommoda?  {Rires.) 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d*élre  bien  perBuadés 


que  s'il  m'était  possible  de  savoir  ce  que  signifie 
ce  rire,  je  n'en  demanderais  pas  la  signification. 
Mais  quand  on  plaide  dans  cette  Assemblée  la  cause 
de  la  liberté,  il  est  bien  inconcevable  que  l'on  vole 
les  règles  les  plus  intolérables  du  despotisme  pré- 
valoir au  point  qu'un  sourire  l'emporte  sur  toutes 
les  raisons.  Vous  regardez.  Messieurs,  comme 
au-dessous  de  vous....  {Interruption).  Quel  est 
l'homme,  Messieurs,  quel  est  le  membre  de  celte 
Assemblée  assez  ennemi  de  votre  gloire  pour 
vous  persuader  qu'il  est  de  votre  dignité  devons 
affranchir  de  cette  procédure  que  j'appelle  de 
son  nom,  et  qui  est  la  sauvegarde  de  tout  droit? 
Quel  est  l'homme  qui  peut  se  persuader  que  la 
grandeur  ne  consiste  qu'à  ne  connaître  aucune 
règle?  Messieurs,  rien  n'est  solide  sans  les  rè- 
gles, rien  n'est  sage  sans  les  formes.  Les  chan- 
gements les  plus  utiles,  précisément  parce  qu'ils 
sont  utiles,  doivent  être  soumis  à  ces  formes 
protectrices  de  la  liberté,  parce  qu'on  n'éteint 
pas  des  paroisses  comme  on  donnerait  un  ordre 
d'accorder  la  liberté  à  un  citoyen.  Ce  n'est  point 
ainsi  que  les  institutions  sociales  se  sont  for« 
mées.  Hier  au  soir  la  municipalité  décide  la  sup- 
pression de  plusieurs  paroisses  *  elle  ne  trouve 
sous  sa  main,  ni  l'autorité  ecclésiastique,  ni  le 
vœu  des  paroissiens;  néanmoins,  elle  nous 
envoie  un  projet  de  décret.  Il  faut  en  faire  une 
loi  du  royaume.  Ce  n'est  noint  ainsi  qu'il  faut 
)rocéder  quand  on  connaît  le  respect  dû  au\ 
ois.  Vos  lois  sont  d'une  grande  importance  ;  vos 
ois  ne  sont  pas  destinées  apparemment  à  subir 
des  changements,  qui  seraient  inévitables,  si 
vous  n'aviez  pas  prévu  toutes  considérations,  si, 
dès  l'origine  de  la  discussion,  vous  n'aviez  pas 
agi  avec  toute  la  maturité  que  vos  délibérations 
exigent. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut,  avant  de  suppri- 
mer une  paroisse,  nous  convaincre  de  plusieurs 
vérités.  La  première,  que  la  municipalité  de  Paris 
n'en  a  pas  le  droit  ;  la  seconde,  que  les  corps 
administratifs  n'en  ont  pas  le  droit;  la  troisième, 
que  l'Assemblée  nationale  n'en  a  pas  le  droit. 
{Murmures.)  Remarquez,  Messieurs,  que  vousôt(»3 
appelés  par  la  nation  à  remplir  des  fonctions  lé- 
gislatives. Or,  je  demande  ce  qu'il  y  a  de  com- 
mun entre  des  fonctions  législatives,  qui  sont 
votre  apanage,  et  le  décret  qu'on  vous  propose 
aujourdMiui?  Gomment  l'Assemblée  nationale 
peut-elle  concourir  à  de  pareilles  opérations, 
bonnes  ou  mauvaises?  Est-ce,  Messieurs,  pour 
en  donner  l'ordre?  Et  vous  n'avez  écouté  per- 
sonne; vous  n'êtes  pas  instruits;  vous  ne  savez 
pas  si  ce  décret  est  sage;  vous  ne  pouvez  donc 
l»as  employer  votre  autorité,  lorsque  vous  n'avez 
pas  éclairé  votre  raison.  Est-ce,  Messieurs,  pour 
faire  faire  à  l'Assemblée  nationale  le  rôle  passif 
d'  n  greffe  où  Ton  fait  insinuer  des  décrets  ?  Est- 
ce  là.  Messieurs,  l'intention  de  cette  Assemblée? 
Quelle  part  devons-nous  prendre  à  une  pareille 
opération?  Est-ce  d'en  prendre  sur  nous  tout 
fodieux,  de  n'obliger  personne,  et  de  ne  rendre 
aucun  service  aux  citoyens  ? 

Messieurs,  si  vous  voulez  supprimer  des  pa- 
roisses, prenez  des  mesures  convenables  pour  le 
faire  ;  mais  prenez  des  voies  légales,  et  non  pas 
des  voies  despotiques;  et  tout  ce  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  dans  cette  môme  nation,  qui 
parle  sans  cesse  de  liberté,  est  précisément  l'an- 
tipode de  la  liberté,  car  ce  serait  ainsi  que  des 
despotes  décideraient,  et  vous  ne  voulez  pas  être 
des  despotes  :  et  il  ne  faut  pas  se  persuader  que 
parce  qu'un  ecclésiastique  réclame  pour  les  lois, 
cet  ecclésiastique  doive  être  suspect  à  cette  As* 
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semblée.  Quel   iolérêl   ai-je   personnellemeot? 
(Murmures.) 

11  Y  a  environ  un  mois  que  Ton  vous  instruisit 
que  M.  l'évêque  de  Gahors  avait  consenti  à  la  sup- 
pression de  quelques  titres  paroissiaux  dans  la 
ville  de  Gahors.  On  vous  proposa  un  décret  en 
conséquence.  Nous  vous  représentâmes  que  rien 
n'était  peut-être  plus  sa^e,  mais  que  rien  n'était 
plus  étranger  à  l'Assemblée;  que  personne  ne 
s'y  opposait  ;  que  nous  ne  voyions  pas  que  l'in- 
tervention du  Corps  législatif  pùl  être  employée  à 
autoriser,  à  légitimer  la  validité  d'un  décret  rendu 
par  un  évoque.  (Murmures.)  Eh  bien,  Messieurs, 
co décret  d'autorisation  que  personne  n'avaii  in- 
térêt de  contredire,  que  personne  n'avait  l'in- 
tention de  combattre,  et  qui  était  bien  manifes- 
tement inutile  puisque  toutes  les  parties  citaient 
d'accord,  puisque  le  juge  compétent  avait  pro- 
noncé, ce  décret  de  circonstance  était  une  pré- 
paration pour  vous  conduire  à  d^autres,  et  vous 
en  voyez  ici  le  développement.  On  vous  deman- 
dait alors  de  donner  votre  sanction  qui  n'était 
pas  nécessaire  au  décret  d'un  évêque;  et  on  se 
proposait.  Messieurs,  la  première  fois  qu'il  se- 
rait question  de  suppression  de  paroisses,  de  vous 
déterminer  à  suppléer  à  ce  décret,  en  décrétant 
vous-mêmes,  de  plein  droit,  cette  suppression. 

Messieurs,  rien  ne  doit  se  faire  avec  précipi- 
tation, quand  on  veut  se  conduire  avec  sagesse. 
Vous  voulez  supprimer  des  paroisses  dans  Paris? 
Ce  projet  peut  être  fort  sage  ;  je  dirai  plus  :  je  le 
crois,  je  suis  persuadé  que  leur  nombre  est  ex- 
cessivement multiplié.  One  l'on  suive  les  forme?, 
que  Ton  ne  fasse  rien  d'arbitraire  ;  qu'on  écoute 
les  paroissiens,  que  l'on  constitue  au  moins  en 
demeure  ceux  qui  doivent  y  concourir,  afin 
qu'on  ne  décide  pas  de  l'état  des  particuliers 
sans  les  avoir  entofidus,  parce  qu'il  est  à  craindre, 
Messieurs,  que  les  lois  générales  sur  des  affaires 
particulières  n'effrayent  la  liberté  et  n'amènent 
beaucoup  de  calamités  particulières,  de  calamités 
inutiles,  de  calamités  contre  lesquelles  vous  n'au- 
rez nul  recours,  si  vous  usez  de  précipitation,  et 
que  vous  pouvez  écarter  légalement,  que  vous 
pouvez  écarter  avec  l'applaudissement  ununime 
de  tous  vos  concitoyens,  en  professant  que  jamais 
une  loi  ne  doit  être  faite  pour  un  cas  particu- 
lier, ni  contre  un  petit  nombre  d'individus.  Une 
loi  doit  être  faite  pour  l'universalité  des  citoyens 
français.  Que  la  municipalité  de  Paris  prenne  les 
voies  légales  ;  mais  que  ce  ne  soit  pas  à  cette 
Assemblée  qu'elle  s'adresse... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Au  pape>  à  l'abbé 
Maury. 

M.  Fabbé  Maury.  Il  s'agit  dans  le  décret 
qu'on  vous  propose  de  l'état  paroissial  de  plus 
de  30,000  âmes.  C'est  au  nom  de  ces  30,000  ci- 
toyens que  je  demande  qu'on  ne  prononce  (Mur- 
mures),  sans  que  toutes  les  parties  intéressées 
soient  entendues.  Je  demande  surtout  que  l'As- 
semblée nationale  ne  juge  point  les  affaires  par- 
ticulières, parce  qu'elles  lui  sont  élran^rères  ;  je 
d('mande  que  le  cumilé  ecclésiastique  ne  vienne 
point  nous  faire  homologuer  des  délil)érutions 
municipales  qui  excédent  visiblement  les  bornes 
de  la  juridiction  des  officiers  municipaux;  et  j'a- 
joute que  les  moyens  d'opposition  que  vous  de- 
vez prévoir  sont  si  faciles,  si  évidemment  assurés 
dans  i^iie  capitale,  que  si  on  vo»laii  mettre  un 
obstacle  prompt  à  toutes  ces  destructions  que  le 
comité  ecclésiastique  vous  propose,  le  moyen  le 
plus  propre  que  rou  pût  imaginer,  ce  serait  d'a- 


dopter précisément  ce  décret  de  circonstance 
contre  lequel  je  vous  annonce  que  vous  receyrei 
les  plus  fortes  réclamations  et  les  réclamations 
les  plus  funestes. 

M.  Treilhard.  Je  regrette  beaucoup  que 
M.  l'abbé  Maury  n'ait  pas  présenté  les  dispositions 
du  décret  du  14  novembre,  décret  qui  est  dû- 
ment sanctionné.  La  municipalité  de  Paris,  qui 
fait  les  fonctions  de  district  et  de  département, 
n'a  fait  qne  ce  qui  avait  été  ordonné  par  rarli- 
cle  13 de  ce  décret:  il  porte  que  les  assennblées 
administratives  procéderont  à  la  circonscription 
de  la  paroisse  cathédrale,  après  avoir  invité  Fé- 
vôque,  sans  que  son  refus  ou  son  absence  puisse 
en  aucune  manière  suspendre  les  opérations. 

M.  Tabbé  Hlanry.  Cela  n'est  point  dans  le 
décret  :  je  m'inscris  en  faux  contre  cette  asser^ 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Gela  y  est. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  envoyé  chercher. 

M.  Treilhard.  Je  raisonne  dans  cette  suppo- 
sition que  la  municipalité,  faisant  les  fonctions 
de  district  et  de  département,  a  fait  ce  qu'elle 
devait  faire.  11  suffit  de  connaître  la  localité  pour 
sentir  combien  sont  sages  les  dispositions  qui 
vous  sont  présentées.  Dans  le  vrai,  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  la  paroisse  cathé- 
drale de  Paris  soit  promptement  organisée  ;  et  on 
n'ignore  pas  que  le  secrétariat,  que  le  greffe  de 
Tarchevéché,  que  toutes  les  personnes  qui  ont  eu 
quelque  part  à  l'administration  du  diocèse  ont 
abandonné  l'archevêché.  On  pense  peut-étn'  que 
la  capitale  se  trouvera  dans  l'embarras  :  on  se 
trompe,  vous  y  avez  pourvu,  vous  avez  préparé, 
Messieurs,  les  administrateurs  de  tous  les  dio- 
cèses par  votre  décret  du  14  novembre,  en  sta- 
tuant que  les  curés  delà  paroisse  cathédrale  sont 
de  droit  les  vicairs  de  l'évéque  ;  et  votre  décret 
dûment  sanctionné  porte  qu'ils  en  exerceront 
provisoirement  les  fonctions.  On  espère  que  l'é- 
glise de  Paris  sera  sans  administrateurs  ;  c'est  là, 
Messieurs,  le  seul  but  qu'on  se  propose,  lorsqu'on 
veut  vous  empocher  d'organis^T  la  paroisse  ca- 
thédrale de  Paris.  Je  conclus  h  ce  que  vous  adop- 
tiez le  décret  parfaitement  conforme  à  celui  que 
vous  avez  déjà  rendu  pour  la  ville  de  Cahors, 
pour  Orléans,  etc.  (Applaudissenwuts,) 

M.  le  Prét^ident.  Voici  Tarticle  13  du  décret 
du  14  novembre  :  t«  L'évoque  diocésain  sera  in- 
vité, et  même  retiuis  par  le  directoire,  de  con- 
courir par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration, aux  travaux  préparatoires  des  suppres- 
sions et  unions  ;  mais  son  absence  ou  son  refus 
d'y  prendre  part  ne  pourra,  en  aucun  ca^,  retar- 
der les  opérations  du  directoie.  (Applaudisse- 
ments à  gauche;  murmures  adroite») 

M.  Dnval  d^Eprëmesnil.  M.  l'archevêque 
de  Paris  a-t-il  été  invité  et  môme  requis  ? 

M.  Despatys  de  €^ourteiilet4,  rapporteur. 
Par  procès-verbal  du  4,  il  a  été  constaté  qu'il 
éiait  absent,  ei  on  a  répondu  au'il  était  à  Cham- 
béry.  Par  procès- verbal  du  11  le  délai  est  ex- 
piré. 

M.  Baiiey.  Pourquoi  votre  évêque  va-t-il  à 
Chambéry  ? 
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(L'ÀBsembli^e  ferme  la  discussioD  et  adopte  le 
projei  de  décret  du  comité.) 

M.  Uespalys  de  ConrtelllcB,  rapporteur  : 
D<'B  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  la  vitlidilé  de 
son  t^leclion  dans  l'esprit  du  sieur  Mourellon, 
élu  &  l'éTéclié  du  dëparteineat  de  la  Creuse,  ont 
donné  lieu  au  second  projet  de  décret  qoe  le 
comité  ecclésiastique  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

On  a  procédé  k  la  nomination,  par  scrutin  de 
liste  double,  sur  une  délibérution  des  électeurs. 
Il  ne  sVat  élevé  de  réclamaiion  sur  cette  forme 
<tu'<iu  troisième  scrutin,  et  une  nourelle  délibé- 
raiiou  des  éli'Cteors  a  prescrit  encore  le  scrutin 
de  h'^le  double.  Le  rësultat  de  ce  dernier  scrutin 
donna  lu  majorité  rehitive  à  l'ecclëaiasLique  élu. 
qui  avait  mëcne  une  grande  majorité  absolue.  Le 
comité  n'a  TU  dans  le  scrupule  de  l'élu  qu'une 
preuve  de  la  sage.'^se  des  électeurs,  il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant... 


M.  r« 


:  Maary.  Est-ce  un  décret  contre 


les  scrupules? 

M.  Uexpatys  de  Conrtellles,  rapporteur, 
lisant: 

<  L'Assemblée  natioriale,  instruite  des  doutes 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'él-ction  des 
«véques  et  cslfe  des  curés  doivent  être  faites 
au  Ëcrulio  individuel  on  autre  scrutin  do  liste, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  ecr'jésiastiijue,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

'  L'élection  des  évéques  et  celle  des  curés  se 
feront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralitr-  ab- 
solue des  suflraeeK,  suivant  les  dispositions  des 
articles  3  et  15  du  titre  11  du  décret  du  12  jui- 
let  dernier,  sur  la  conslitutioo  civile  du  clergé  ; 
accepté  le  24  août  suivant. 

0  Et  cependant  elle  déclare  bonne  et  valable 
l'élection  faite  par  le  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  aelun  les  procèi-vcrbaux  du 
'28  novembre  dernier  et  jours  suivants,  de  la 
personne  du  sieur  Jean-François  Mourellon,  curé 
lie  Neuny,  ci-devant  arcliiprétre  d'Aubusson,  & 
l'évéché  du  même  département,  si  toutefois  ii 
remplit  les  conditioos  d'éligibilité  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  acceptés  et  sanction- 
née par  le  roi,  attendu  qu'il  a  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  • 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 


AiiSKMliLfiE  NATIONALE. 
PRÉSIDBNCB    DE    H.    RMUEItV. 


Séance  dv  jeudi  13  janvier  I7U1,  au  »oir(l). 


Un  de  MU.  ki  secrétaires  fait  lecture  des 
adresse!)  suivantes  : 

Adresse  des  tribunaux  des  districts  d'Etampes 
et  de  Lodéve,  de.^   nouvelles  municipalités  de 


Figeac  et  d'Huningue,  qui  présentent  à  f'ABSim- 
blée  leurs  hommages  et  un  dévouement  sans 
bornes  à  l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Saint-Etieime,  par  laquelle 
elle  supplie  l'Assemblée  de  décréter  constiiutiou- 
nellemeiit  la  puhliiiité  des  séaoces  des  corps  ad- 
ministratifs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
luiioii  de  la  ville  de  Meaus  ;  elle  exprime  à  l'A;!- 
semlilée  sa  vive  sensibilité  gjr  l'bonorable  mo- 
nnment  qu'elle  a  décerné  à  l'immortel  auteur  du 
Contrat  social. 

Adresse  du  sieur  Jean-Baptiste  l'Abbé,  qui  sol- 
licite la  bienfaisance  nationale,  pour  avoir  sauvé 
plusieurs  personnes  en  danger  dans  la  deruiére 
inondation  île  la  Loire. 

Adreise  de  plusieurs  curés  et  vicaires  de  mm- 
pagne  des  déparlements  d'Eure-et-Loir  et  de  Seine- 

Getie  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

-  Profondément  affligés  de  l'égarement  et  de 
l'ubstinuiion  malbeureusement  trop  notoire  d'un 
grand  nombre  de  membres  du  cieigé,  nous  nous 
empressons  d'épancher  notre  douleur  dans  le 
sein  paternel  des  augustes  défenseurs  de  la  cause 
publique,  et  du  désavouer  solennellement,  au- 
tant qu'il  peut  dépendre  de  nous,  toutes  les  pro- 
testations, iléclaralioQS,  expositions  de  principes, 
discours  ou  insinuations  tendant  à  empêcher 
l'exécution  des  lois  décrétées  par  l'ABsembiêe 
nationale,  et  acceptées  ou  sanctionnées  par  le 
roi,  ou  à  diminuer  dans  l'esprit  des  peuples  le 
respect  qui  leur  est  dû. 

•  Minisu-es  aussi  d'une  religion  qui  oe  précbe 
que  la  paix  et  l'amour  fraternel,  charges  par 
état  d'en  exposer  les  principes,  d'en  faire  aimer 
les  préceptes  &  une  petite  portion  de  la  grande 
famille  des  Français,  nous  nous  bornerions  à 
liéair  le  souverain  modérateur  de  l'univers  de  ce 
qu'il  nous  a  fait  naître  dans  un  siëi:le  oiî  l'heu- 
reuse Révolution,  qui  rend  la  liberté  à  la  France, 
vu  faire  refleurir  la  morale  de  l'Evangik  dans 
toute  sa  pureté,  si  la  conduite  scandaleuse  et 
perverse  de  ces  hommes,  quK  nous  rougissons 
presque  de  nommer  nos  confrères,  ne  nous 
forçait  de  romure  le  silence,  et  d'opposer  hau- 
tement l'imprunaiion  la  plus  éclatante  à  leurs 
uiaiiœuvres  impies.  Toutes  ces  déclamations  sa- 
crilèges sont,  â  la  vérité,  les  dernières  et  inu- 
tiles tentatives  d'une  cabale  injuste  et  désespé- 
rée; mais  elles  n'en  tendraient  pas  moins  à  nous 
lilonger  dans  toutes  les  borreurs  d'une  gueiTe 
civile,  si,  comme  autrefois,  on  pouvait  encore 
égarer  à  ce  point  l'esprit  des  peupli's;  l'elTet 
immédiat  de  cette  résistance  injuste  et  opiniflire 
n'en  est  pas  moins  d'indisposer,  d'iudigner  le 
peuple  contre  tout  le  clergé. 

■  Et  de  guej  grand  malheur  la  nouvelle  consti- 
tution dvile  du  clergé  de  France  menace-t-elle 
donc  noire  sainte  leligioiiT  Car,  à  les  entendre, 
c'e^t  uniquement  sa  cause  qu'ils  défendent;  et 
quoique  de  tous  cAté.^,  et  notamment  encore  dans 
le  département  d'Bure-et-Loir,  ils  menacent,  de 
la  part  de  Dieu,  des  plus  terribles  cb(itimenu 
quiconque  aura  ta  témérité  u'acheter  un  pouce 
de  terrain  national,  ilit  n'usent  plus  avouer  hau- 
tement ce  moltf  d'intérêt.  Deux  choses  surtout 
paraissent  exciter  leur  indignation  et  font  la 
matière  de  leurs  plaintes  hypocrites  :  la  nouvelle 


(1)  CtiUe  uJrassa  i 


i  |iu  ei«  imotcB  au  MoHiieitr. 
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circonâcriptioQ  des  diocèses  et  le  mode  adopté 
pour  rélection  des  pasteurs.  . 

«  Mais  que  les  bons  ecclésiastiques  ne  s'y  lais- 
sent pas  méprendre  :  ou  ce  ne  sont  là  que  de 
vains  prétextes,  dont  ceux  qui  les  emploient  sen- 
tent eux-mêmes  toute  la  futilité;  ou,  dans  la 
destruction  de  cet  ancien  ordre  de  choses,  ils 
regrettent  par-dessus  tout,  et  cet  étalage  de  gran- 
deurs, dont  la  considération  personnelle  qu'on 
leur  accordera  ne  les  dédommagera  pas,  et  ce 
privilège  presque  exclusif  qu'ils  avaient,  eux  et 
les  leurs,  d'ôtre  promus  aux  places,  non  pas  les 
plus  utiles,  mais  les  plus  brillantes  do  la  reli- 
gion. 

«  Qu'importe,  en  effet,  à  l'Eglise  de  France 
d'être  gouvernée  par  150  évoques,  ou  de  n'en 
avoir  que  83  ?  Et  quand  vous  eussiez  réduit  le 
nombre  à  cAm  des  métropolitains,  le  peuple  en 
eùt-il  été  moins  instruit  î  eùt-il,  pour  cela, 
manqué  des  secours  et  des  consolations  de  la 
religion  ?  On  ose  dire  que  la  nation  n'a  pas  eu  le 
droit  de  toucher,  quoique  pour  son  plus  grand 
avaniaj^e,  à  cette  ancienne  division  ;  comme  si 
cette  an<iennedivisionétait  elle-même  autre  chose 
que  celle  de  l'Empire  romain  en  métropoles  et 
en  cités!  Mais  si  on  a  suivi  tout  naturellement 
pour  l'érection  des  premiers  évêchés  la  divi:-ion 
civile  de  l'empire,  pourquoi  ne  la  suivrait-on  [las 
encore?  Quoi,  dans  un  moment  où  il  est  reconnu 
néces^aiie  d'effacer  les  limites  antiques  qui  sépa- 
raient les  provinces;  dans  un  temps  où  l'ot»  a 
pu,  eans  réclamation,  faire  disparaître  tous  les 
rapports  civils,  j»olitiques  et  commerciaux  de 
ces  anciennes  divisiojis  de  l'Empire  français,  la 
juridiction  ecclésiastique,  juridiction  purement 
spirituelle,  serait  la  seule  qui  ne  pourrait  être 
circonscrite  par  de  nouvelles  bornes  ! 

«  Ce  serait  avec  aussi  peu  de  succès  qu'ils  at- 
taqueraient celte  disposition,  si  justeet  si  sage,  par 
laquelle  vous  avez  rendu  au  peuple  le  choix  de 
ses  pasteurs.  Sans  prendre  ici  pour  objet  de  com- 
paraison la  plupart  des  choix  que  î'ou  faisait 
anciennement,  sans  relever  l'absurdité  qu'il  y  a 
d'invoquer  aujourd'hui  d'anciennes  régies,  qui, 
selon  les  détracteurs  de  la  Constitution,  rendent 
nécessaire  l'influence  directe  du  clergé  dans  les 
nominations,  sans  leur  objecter  que  le  clergé 
n'exerçait  aucune  influence  réelle  sur  les  nomi- 
nations des  collateurs  laïcs,  ni  sur  celles  plus 
importantes  que  les  rois  s'étaient  réservées  ;  ne 
pourrait-on  pas  se  borner  à  leur  soutenir  que  les 
choix  du  peuple  seront  généralement  bons? 
Uu*on  en  jufie  par  ceux  quM  a  déjà  faits.  (Nous 
ne  parlons  que  de  ceux  faits  directement  par  le 
peuple,  et  non  de  ceux  auxquels  il  n'a  eu  aucuns 
part.)  Que  l'on  considère  rÂssemblée  nationale  ; 
que  l'on  jiorte  ensuite  ses  regards  sur  tous  les 
points  de  ce  vaste  empire,  et  qu'on  les  y  arrête 
su  '  les  nouveaux  tribunaux,  sur  h  s  corps  admi- 
nisiratifs;  quelle  loule  d'heureux  choix  1  Le  peu- 
ple, î^ans  doute,  en  a  fait  quelques-uns  do  mau- 
vais, et  il  est  tel  de  ses  serviteurs  qu'il  pourrait 
compter  aujourd'hui  au  nombre  de  ses  ennemis  ; 
wdi^,  heureusement,  que  le  nombre  en  est  peut! 
Eh  !  ne  doU-oii  pas  plutôt  admirer  que  le  peu- 
))le,  à  peine  sorti  des  ténèbres  éi)ai8ses  dans  les- 
queller^on  le  tenait  enchaîné  de[iuistantde  siècles, 
ait  su  distinguer,  en  un  instant,  les  hommes 
éclairés  et  intègres  dont  il  avait  tant  besoin? 

u  Et  l'on  dit  qu'il  se  tromitera  dans  le  choix 
de  ses  pasteurs!  Lui  qui  e>i  pour  nous  un  Ju^e 
si  sévère,  lui  qui  sait  que  nous  sommes  par  état 
les  gardiens  des  mœurs,  lui  qui  sait  encore,  et 
qui  nous  dit  tous  les  jours,  avec  juste  raison,  que 


nous  devons  être  les  premiers  à  donner  l'exem- 
ple du  respect  pour  les  préceptes  de  morale  dont 
nous  lui  recommandons  la  pratique  I  Groit-oa 
de  bonne  foi  que  ce  peuple  qui,  quoique  adonné 
quelquefois  à  des  vices  gros.^iers,  sait  pourtant 
connaître  et  estimer  la  vertu,  choisira  pour  pr6« 
cepteurs  de  morale  des  hommes  dont  la  doctrine 
soit  perverse  ou  la  conduite  scandaleuse,  et  qu'il 
leur  confiera  lapremière  éducation  de  ses  enfants? 
Non  :  qu'on  ne  le  craigne  pas.  Il  est  une  vérité 
bien  consolante,  et  dont  l'exercice  de  nos  fonc- 
tions nous  fournit  de  nouvelles  preuves  tous  les 
jours  :  c'est  qu'à  quelque  dejgré  de  corruption 
que  puisse  parvenir  une  société,  l'amour  du  vrai 
et  de  l'honnête  domine  toujours  parmi  les  hom- 
mes, et  que  le  vice  a  infiniment  moins  de  parti- 
sans que  l'honneur  et  la  raison.  Que  sera-ce  donc 
quand  le  peuple  aura  eu  le  temps  de  s'éclairer 
et  de  s'instruire  I  Alors  on  n'aura  plus  à  craindre, 
de  sa  part,  ni  corruption,  ni  erreurs. 

«  C'est  à  nous  à  hâter  cet  heureux  temps  ;  onl 
c'est  aux  ministres  de  la  religion  à  redoubler 
d'efforts  pour  apprendre  aux  peuples  et  ce  qu'ils 
doivent  connaître,  et  ce  qu'ils  doivent  faire,  et 
ce  qu'il  leur  importe  d^éviter.  Oh  !  combien 
avons-nous  dit  de  fois  dans  l'amertume  de  notre 
cœur  :  faut-il  que  les  ministres  de  la  relision 
soient  les  premiers  à  donner  rexem[)le  d'une 
criminelle  mdifférence^  ou  d'une  opposition  plus 
criminelle  encore!  Faut-il  que  tous  les  curés, 
tous  les  prêtres  utiles  ne  pensent  pas  à  se  réunir 
de  cœur  et  de  sentiments,  et  à  opposer  un  con- 
cert unanime  d'adhésions  solennelles  aux  in- 
justes diatribes  de  tant  d'hommes  qui,  pour  la 
plupart,  ont  été  leurs  oppresseurs  ? 

«  Combien  nous  eussions  prévenu  de  troubles, 
d'écarts  et  de  désordres  ;  combien  nous  eussions 
empoché  d'infortunes  et  de  chagrins  particu- 
liers, si,  nous  élevant,  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution,  au-dessus  des  vils  et  affreux  cal- 
culs de  rintérêt  personnel,  nous  nous  fussions 
déclarés  hautement  ce  que  nous  devrions  tou* 
jours  être  :  de  véritables  apôtres  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  les  fidèles  amis  des  peuples  qui 
nous  sont  confiés,  leurs  plus  généreux  défeu- 
seurs 1 

«  0  nos  libérateurs,  combien  nous  vous  eus- 
sions épargne  à  vous-mêmes  d'anf^oisses  et  de 
perplexités  ;  combien  nous  eussions  facilité, 
abrégé  même,  en  quelque  sorte,  vos  immenses 
travaux,  si,  dans  tout  l'empire,  nous  nous  fus- 
sions empressés  d'assurer,  par  nos  enseigne- 
ments, la  stabilité  de  vos  sages  décrets,  et  d'en 
accélérer  l'exécution  par  lexeraple  de  notre 
obéissance  ! 

«  Pères  de  la  patrie,  qu'il  nous  soit  au  moins 
permis  de  vous  présenter  la  seule  récompense 
qui  imisse  flatter  véritablement  l'homme  de 
bien,  la  seule  digne  de  vous  :  le  témoignage  de 
rattachement  et  de  la  reconnaissance  de  ceux  de 
nos  concitoyens  et  des  vôtres  au  milieu  des- 
quels nous  vivons  !  On  vous  bénit  ici  chaque 
jour;  on  reçoit  avec  le  plus  grand  resj)ect,  ou 
exécute  avec  la  [)lu8  parfaite  soumission  les  lois 
salutaires  que  vous  donnez  dans  votre  sagesse. 
Chez  nous  les  propriétés  î^ont  respectées,  les  im- 
pôts se  piTçoivent,  la  tranquillité  règne,  et  nous 
ne  nous  apercevons  de  la  Révolution  que  par 
ses  bienfaits. 

«  Loin  donc  que  le  nouveau  Code  de  l'empire 
diminne  en  rien,  comme  le  disent  méchamment 
ses  ennemis,  le  respect  dû  à  la  religion  ou  à  ses 
ministres  utiles,  nous  avons  la  douce  satisfaction 
de  voir  que  la  lecture  et  Texpiicatiou  que  noua 
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aimons  à  faire,  dans  nos  temples,  de  cette  sublime 
Gonslilution  que  vous  donnez  à  la  France,  rap- 
pelle au  cœur  de  Thomme  cet  amour  de  la  jus- 
tice, ces  sentiments  de  fraternité,  qui  avaient  été 
affaiblis,  mais  non  pas  effacés  par  nos  folles 
institutions.  Nos  frères  sortent  de  ces  instruc- 
tions plus  reconnaissants  envers  l'Etre  suprême, 
plus  disposés  à  remplir  toutes  leurs  obligations 
sociales,  et  plus  attachés  à  des  pasteurs  véri- 
diques,  qui,  en  ne  cessant  de  leur  relracer  leurs 
devoirs,  ne  craignent  pas  de  leur  faire  connaître 
leurs  droits,  qu'ils  ont  trop  longtemps  ignorés. 

«  0  vous  donc,  ministres  d'une  religion  dont 
les  maximes  condamnent  si  hautement  votre 
conduite;  vous  qui  avez  tant  de  fois  calomnié  h*, 
peuple  et  qui  le  craignez  aujourd'hui,  ou  qui 
feignez  de  le  craindre,  apprenez  à  le  connaître. 
Le  peuple  n'est  que  trop  confiant;  traitez  loyale- 
ment avec  lui,  et  il  sera  tout  à  vous  ;  mais  crai-' 
gnez  de  le  tromper;  quelque  ignorant  qu'il  vous 
paraisse,  on  ne  le  trompe  pas  deux  fois  impuné- 
ment. Mais  plutôt,  revenez  à  votre  devoir  :  con- 
solez la  religion,  rassurez  la  patrie;  ou  si  vous 
ne  vous  sentez  plus  dignes  de  vos  places,  hàtez- 
vous  d'en  descendre  et  de  les  abandonner  à 
d'honnêtes  citoyens  qui,  moins  égoïstes  que  you?!, 
travailleront  avec  courag(?  au  maintien  et  à  raf- 
fermissement de  la  Constitution,  de  ce  nouvel 
onire  de  choses  qui  va  tout  purilier  et  tout  régé- 
nérer, qui  va  rendre  à  la  morale  toute  sa  force, 
assurer  à  la  r<  ligion  sa  véritable  splendeur,  et 
faire  goûter  aux  habitanls  de  ce  superbe  impire 
le  bonheur  auquel  la  nature  les  avait  si  visible- 
ment destinés. 

«  Ce  onzième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix. 

«  %?it,^- Vaugeois,  desservant  du  Mesnil-Simon; 
J.-L.  FournifT,  curé  de  Uerchùres-sur- 
Vêgres;  Garnier,  curé  de  la  Ville- 
''^vêque;  Mauduit,  curé  de  Boissets; 
Gollard,  vicaire  de  Bu;J.-P.  guerrière, 
curé  de  Saint-Sulpice  de  la  llaye-sur- 
Végres.  > 

M.  Tabbé  de  ^illebaimois.  Il  est  inutile  de 
fatiguer  rAssemblée  d'aiiresses  supposées,  pro- 
bablement aussi  fausses  que  celle  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Sulpice. 

M.  le  Président.  11  ne  faut  pas  dire  que 
l'adresse  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice  soit 
supposée.  Elle  n'est  point  fausse,  parce  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  qui  lut  envoyée  par  cette  commu- 
nauté. G'est  moi-même  qui  ai  pris  note  de 
l'adresse  à  laquelle  il  est  fait  allusion;  j'ai  dit 
que  les  prêtres  kahitucs  de  Saint-Sulpice  avaient 
envoyé  une  députalion  ;  que  cetti:  députation 
était  chargée  û'une  adresse  pour  l'Assemblée.  Ges 
l'aiLs-là  sont  vrais;  l'adresse  est  bOUacrite,  elle 
nY'ril  dune  pas  fausse  et  je  n'ai  jamais  parlé  di^  la 
communauté  de  Saint-Sulpice,  {Applaudissements.) 
Je  n'aurais  certainement  pas,  d'ailleurs,  fait  cou- 
nalire  ce  document  à  l'Asseinblôe  avant  de  in'être 
assuré  de  son  authenticité.  (Applaudissements,) 

Un  membre  demande  l'impression  de  l'adresse 
(les  curés  et  vicaires  de  campagne  d'Eure-et-Loir 
et  de  Seine-et-Oise. 

(Gette  motion  est  ado^itéc.) 

Un  de  MM.  les  secrvlaires  faiteusuite  lecture  des 
adi'esses  aaivantcs  : 
Adresse  du  sieur  Fontaine,  vicaire  d'Auibiaiu- 


ville,  département  de  l'Oise,  dans  laciuelle  il  ex- 
pose les  motifs  de  son  entière  adhésion  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé. 

Adresse  des  ferblantiers  de  Paris,  contenant 
une  pétition  contre  le  privilège  obtenu  en  1787, 
par  le  sieur  Argan,  pour  une  fabrication  de 
lampes. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Bil- 
lom;  ils  informent  l'Assemblée  des  adjudications 
qu'ils  ont  faites  des  biens  nationaux,  à  un  prix 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  éva- 
luations. 

M.  Roger.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  une  adresse  des  sous -of licier  s  et  sol- 
dats du  régiment  de  Touraine,  en  garnison  à 
Montauban.  Elle  est  très  propre  à  oissiper  les 
soupçons  qu'on  a  t<\ché  de  répandre  sur  les  vertus 
patriotiques  de  ces  braves  militaires. 

Voici  ce  document  (1)  : 

«  Le  régiment  de  Touralne  ne  peut  se  voir, 
sans  douleur,  accuser  au  sein  même  de  votre  au- 
guste Assemblée.  Les  inculpations  qu'on  s'est 
permises  contre  lui  peuvent  laisser,  che«  les  per- 
sonnes mai  informées,  des  Impressions  funestes 
à  son  honneur.  Ge  serait  pour  lui  le  regret  le  plus 
cruel,  que  l'Assemblée  put  douter  un  moment  de 
ses  principes.  Il  n'oubliera  jamais  que  c'est  à 
l'aide  des  calomnies  et  des  insinuations  les  fdus 
perfides,  qu'on  a  rendu  des  soldats  infortunés 
victimes  des  passions  des  uns  et  des  égarements 
des  autres.  Dés  les  premiers  jours  de  la  Uévolu- 
tion,  il  s'est  déclaré  hautement  le  partisan  le 
plus  zélé  de  la  Gonstitution  ;  il  a  juré  de  la  défen- 
dre ou  de  mourir  :  les  menaces,  les  entraves,  la 
séduction  n'ont  pu  un  moment  ébranler  ses 
principes,  et  n'ont  servi  qu'à  développer  son 
patriotisme  et  sa  fermeté. 

«  M.  Feydel  (sûrement  trompé  par  des  mal- 
intentionnés) l'accuse  d'avoir  maltraité  des  habi- 
tants dans  leur  propre  maison^  deux  jours  après 
son  arrivée  dans  la  ville  de  Montauban. 

«  Le  régiment  de  Touraine,  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  su  se  concilier  l'estime  et  l'amitié  des 
habitants  des  garnisons  où  il  s'est  trouvé,  a-t-il 
pu  mériter  ce  reproche  dans  la  ville  de  Montau- 
ban ?  Les  malheurs  de  cette  ville,  ses  dangers, 
ont  dû  rendre  sans  doute  la  vigilance  de  ce  corps 
plus  active,  mais  ce  ne  fut  jamais  un  prétexte 
pour  lui  de  maltraiter  même  les  ennemis  do  la 
Gonstitution. 

«  On  l'accuse,  en  second  lieu,  d'avoir  maltraité 
un  citoyen  de  cette  ville,  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  été  garde  du  corps.  11  est  vrai  qu'un  soi- 
disant  garde  du  corps,  plus  connu  par  sa  corrup- 
tion et  sa  haine  pour  la  Gonstitution  que  par  la 
qualité  qu'il  se  donne,  insultait  dans  beaucoup 
d'occasions  les  soldats  du  régiment  de  Touraine  ; 
mais  ils  ne  se  sont  jamais  permis  aucune  voie 
de  fait  contre  lui;  ils  se  sont  réduits,  à  son  égar  ), 
aux  sentiments  qu'on  doit  à  un  ennemi  faible  et 
méprisable. 

«  La  ville  de  Moissac,  dit  encore  M.  Feydel,  a 
refusé  deux  compagnies  du  régiment,  parce 
qu'elles  avaient  porté  le  trouble  dans  celle  de  Mon- 
tauban. Ge  refus  purement  généreux  de:)  habi- 
tants de  Moissac  avait  une  cause  plus  honorable. 
Us  sentiiient  qu'un  affaiblissement  dans  la  gar- 
nison de  Montauban  pourrait  ramener  la  .«-cèno 
du  10  mai;  ils  savaient  aussi  que  ces  scènes 
d'horreur  ne  pou vaien (jamais  se  répéter  aux  yeux 
des  soldats  de  Touraine. 


^1)  Gello  adresse  u  a  pas  été  insérée  au  H anfteur. 
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.  Le  parti  dominanl,  dont  parle  M.  Feydel 
(qui  n'est  plus  le  parti  <lu  10  mai),  à  la  vérité  se 
trouvait  exposé  ;  mais  le  parti  actuellemeat  do- 
minant de  celte  ville  est  celai  de  la  Conetitution  ; 
il  doit  duminer  partout. 

«U'fcBl  dane  votre  sein,  Messieurs,  que  le  ré- 
giment de  Touraine  porte  encore  une  fois  sea 
réclaraationB.  Non,  il  n'a  jamais  maltraité  des 
citoyens  1  il  ri'Spectera  loujoure,  et  vos  décrets, 
el  ips  citoyens  qui  les  obsi:r\eroiit!  il  se  rappel- 
lera toujours  l'engacement  qu'il  a  contraclé  avec 
IcB  malneureux  habiiants  deMonlauban  et  avec 
tons  les  citoyens  fransais.  De  vains  préiextes  de 
religion  ne  noua  l'ëduirontpas;  ajnts  delà  Cons- 
titution et  de  la  tolérance,  nous  devons  l'être  de 
l'humanité;  nous  voleroos  partout  oti  le  dangur 
menacera  un  citoyen;  ses  biens,  ses  propriétés, 
sa  liberté,  seront  l'objet  de  nos  veilles  :  ce  sont 
nos  engagements  avec  vous,  avec  toute  la  nation, 
et  nous  ne  les  violerons  jamaiB. 

•  Nous  avons  l'bonneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs,  vos  irës  huiobles  et  tria  obéissants 
serviteurs. 

Les  eous-ofliciers  et  soldats  du  régiment  de 
Touraine. 


Pity,  caporal;  Boucbe,  grenadier;  Clieroo, 
sergent  ;  Dutrieux,  fourrier;  Pourcel,  ser- 
gent-major; Lulun,  sergent-major:  MorcI, 
nerfçenl-major ;  Dubois,  sergent;  Puravel, 
Bergf'nt-major;  Malherbe,  sergent;  Gérard, 
sergent- fourrier;  Liebeaux,  sergent  ;  Ctias- 
serut,  sergent;  Duval,  sergent;  Lejeunf, 
caporal;  Paris,  tusilier;  Jullien,  caporal; 
Hollzmann,  fusilier;  Détaille,  caporal  ; 
Diversay,  chasseur;  Vaslin,  fusilier;  La- 
plume,  tambour;  Degat,  caporal;  Vidal, 
caporal  ;Mottard,  fusilier; Muro,  appointé; 
Lecocq,  appointé;  Ulancard,  chasseur; 
Cabaret;  Lacour,  serge  ni- major;  ijemaire, 
sergent-maior  ;  Lavaine,  serge  iit-major  ; 
Fondrain,  Bergi'ni-mjjor  ;  Maioyé,  serg.iut- 
major;  Carmeville,  sergent,  i 

M.  Hoger  demande    l'impression   de    celle 
adresse. 
(Getift  motion  est  adoptée.) 

M.  1«  Pr^Bidenl  annonce  que  MM.  Millin  et 
Drouhin  fout  hommage  k  l'Assamblée  de  lu  se- 
cimdu  livraison  de  leur  ouvrage  sur  les  Antiquités 
nationale*. 

MM.  tesdépalés  des  invalide*  de  la  marine  sont 
admis  À  la  iKirre  et  présentent  une  pétition  à 
rAxseiDlilée. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  Klle  ordonne  l'impiessiun  de  l'adicoxe  et 
le  renvoi  aux  commis  de  marine  et  des  pun.sion8. 

Suit  la  teneur  de  celte  adresse  : 

"  Les  députés  des  invalides  de  la  marine,  rési- 
dant dans  le  département  de  Paris,  se  présenient 
devant  l'Assemiilée  nationale  avec  la  coiiliance 
que  leur  inspirent  les  serviiu-n  île  leurs  cuminel- 
tantB  et  les  principes  dea  représentants  de  la 
nation. 

■  Le  premier  objet  dont  ils  sont  chargés  est  de 
professer  un  attacnumuut  iiivariabie  à  k  Gunsii- 
tulion,  respect  pour  les  lois  émanées  de  ce  sanc- 
tuaire auguste,  et  amour  pour  le  rui  que  la  na- 
ture nous  a  donné  dans  nu  jour  de  Taveur,  pour 
ce  pèra  commun  qu'ils  u«  tépartinl  point  de  tu 


patrie,  et  qnî  présente  à  l'idée  d'un  Français  les 
affections  les  plus  chères  &  son  cœur. 

■  Si  les  Invalides  de  la  marine,  affaiblis  parl'&gB 
et  les  infirmités,  ou  privés  d'une  partie  de  leurs 
membres,  ne  peuvent  plus  être  comptés  au  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  liberté,  ils  en  ont  toute 
l'énergie,  el  ils  espèrent  que  les  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  seront  surpassés  par  ceux  de  leurs  en- 
fants et  de  leurs  frères  d'armes.  Oui,  Hessieura, 
à  cet  attrait  pour  la  gloire,  qui  a  toujours  distingaâ 
les  Français,  vont  se  joindre  cet  esprit  national, 
cet  amojr  de  lu  patrie,  cette  sorle  d'effervescence 
daus  les  •lmes,qui  donnent  le  mouvement  et  la 
vie  â  tous  les  projets,  à  toutes  les  actions  d'un 
peuple  de  frères  toujours  unis  par  une  inteutioD 
principale,  malgré  les  chocs  particuliers  des  opi- 
nions qui  l'agitent. 

■  Les  exeinples  éclatants  du  patriotisme  de 
tout  un  peuplit  au'on  cite  avec  respect  se  renoa- 
velleront  parmi  les  Français  sous  uo  gouverne- 
ment libre  ;  nos  ftmes  ne  suQt  point  dégénérées  ; 
nous  en  attestons  les  mfknes  du  brave  du  Goufiilic 
el  celles  du  généreux  Désilles. 

•  Telle  sera,  Messieurs,  l'influence  suprême  de 
la  Constitution  et  du  patriotisme  d'un  bon  roi. 
Les  conseils  intéressés  sont  déjà  réduits  au  si- 
lence ;  le  rëjjne  des  dissensions,  de  l'ëgoïsme,  fera 
place  à  celui  de  l'éguicé,  el  le  meilleur  des  mo- 
narques aura  la  gloire  de  le  maintenir. 

■  Ce  SOUL  de  ces  jouissaoccB  prochaines.  Mes- 
sieurs, dont  les  Invalides  aiment  à  entretenir 
leurs  enfants.  Les  sentiments  doux  n'excluent 
puint  la  bravoure;  lis  s'unii^sent  a  l'humanité  ; 
ils  sont  naturels,  surtout  à  des  hommes  qui  ont 
visité  tous  les  peuples,  el  dont  la  vie  a  été  exposée 
ù  tous  les  dangers;  ils  sont  le  premier  besois 
de  r&me  qu'ils  mainlieunent  satisfaite  et  pai- 
sible. 

'  Les  invalides  de  la  marine,  bons  palriotes, 
et  abjurant  tous  sentiments  personnels,  viennent 
donc  vous  représeuter  les  besoins  de  leurs  frères, 
ofliciers,  matelots  ou  soldats,  qui  ont  contribué 
comme  eux  à  la  masse  de  leurs  l'unds,  et  qui  eu 
attendent  des  secours,  ll.s  vous  suiiiilient,  avec 
les  plue  vives  instanci-s.  Messieurs;  ils  vous  con- 
jurent, ils  nous  ont  chargés  d'employer  toutes 
les  expressions  capables  d  intéresser  votre  seusi- 
bilitë,  et  de  vous  déterminer  à  ne  pas  dilTérer 
plus  longtemps  de  vous  faire  rendre  compte  de 
leur  administralioa  particulière  et  paternelle,  qui 
mérite  votre  protection,  qui  ne  coûte  presque 
rien  à  l'Etat,  qui  procure  la  subsistance  ù  plus 
de  15,0(W  faiiiilles  ou  veuves,  qui  fait  fes- 
puir  de  10U,OIH)  auties,  et  à  laquelle  ils  espè- 
rent que  vous  applaudirez,  lorsqu'elle  vous  sera 
connue. 

•  Ils  efl|ièrent  aussi.  Messieurs,  que  vous  trou- 
verez juste  de  leur  accorder  une  augaientaliun 
de  solde,  particulièrement  t  ceux  qui,  étant  inu- 
tilèi,  i^ont  hors  d'état  de  travailler. 

■  Knliii,  les  invalides  de  la  marine,  dont  la 
plopartsunt  pères  de  famille,  iiedismandenl  puint 
d'asile  particulier  où  ils  puissent  se  retirer;  ils 
Bavent  qu'un  euniblable  établissement  absorberait 
les  fonds  qui  sont  le  fruit  de  leurs  économies  et 
d'une  administration  vigilante  ;  mais  ils  deman- 
dent que  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  sans 
famille  el  sans  ressources  soient  admis  dans  les 
hè|iitauxnationauxaux,  quels  ils  aDanciooneraiBUt 
leur  suMe,  sauf  la  reserve  que  vous  trotiverex 
juste  pour  leurs  besoins  personuels. 

"  S  il  m'est  permis,  Hessiears,  d'exprimer  an 
sentiment  particulier,  ju  dirai  qu'en  me  procu- 
mul  le  bonbeor  d'être  leur  vrguie  au|trés  des 
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représentants  de  la  nation,  les  invalides  de  la 
marine  ont  récompensé,  au  delà  de  mes  espé- 
rances, mon  zèle  pour  la  prospérilé  d'une  admi- 
nistration qui  m'est  conhée  i?ous  les  ordres  du 
ministre.  J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  ne 
désapprouverez  point  quVn  votre  présence,  je 
donne  à  ces  braves  vétérans,  dont  je  pariage  tous 
les  sentiments,  les  assurances  les  plus  solennelles 
de  mon  entier  dévouement  à  leurs  intérêts. 

«  Arrêté  par  nous,  invalides  de  la  marine,  le 
2  janvier  1791. 

«  Signé:  Gh.-Ein.  Micoud-Dumons, commissaire 
élu  par  les  invalides  de  la  marine;  Lécuyer,  se- 
crétaire et  commissaire;  Daubanton,  Gaudin,  Bé- 
rard;  marque  de  Claude  Lucas +  ;  Léger,  Ghéron, 
Guerrier,  Pamolle,  Auriaux,  Gauthier,  Letailleur, 
Lafaye,  Lebel,  Verrier,  Barbier;  marque  du  sieur 
Etrieur  +,  marque  du  sieur  Verdier  -j-,  marque 
du  sieur  Floquey  +,  marque  de  Gh.  Uufaye,  dit 
la  Terrasse  4-,  Gornu,  Marchand,  Biard,  Lar- 
rieux,  Perinet,  Davo,  Lebel,  Trouillet,  Jean-Bap- 
tiste Jeannot,  Briois,  marque  de  Pierre  Présent -f, 
Lucot,  marque  de  Grepin  +,  Aunet,  marque  de 
Liégois  +»  marque  de  Ghatagnon  +,  Verrier, 
Barbier,  Guerrier,  marque  de  René  Hubert  +» 
Fondeux,  Tercet,  marque  de  Roset  -h,  marque 
du  sieur  Valentin  +,  Biard,  marque  de  Jacques 
Durand  +i  marque  du  sieur  Winard  4->  Parodé, 
Daubanton,  B  sansoy,  marque  de  Dufays  +  Go- 
mant,  marque  d'Augustin  Boisson  +,  marque  de 
Jean  Martin +»  marque  de  Letreillard4-.  •* 

M.  le  Président  répond  :  De  braves  soldats, 
de  bons  Français,  de  bons  citoyens  ont  toujours 
droit  au  plus  vif  intérêt  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  prend  en  considération  votre  demande 
et  vous  accorde  Thonneur  d'assister  à  la  séance. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  d'une  adresse  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  dénonce  à  TA^semblée  le  n""  355  de  V Abeille 
politiaxie  et  litléraire. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  recherches.) 

M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports. Je  suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
d'une  réclamation  de  M.  Tribert,  qui  a  employé 
toute  sa  fortune  à  approvisionner  de  subsistances 
le  département  de  Paris  et  celui  de  l'Allier  :  sus- 
pecté d'accaparement,  il  a  essuyé  toutes  les  vexa- 
tions po.^sibles,quoi(Jue  en  17bU  vous  IVussiez  mis 
sous  la  protection  ae  la  lui.  Il  continua  en  1790 
les  approvisionnements;  mais  il  éprouva  encore 
de  plus  grandes  vexations  dans  le  département 
de  la  Vienne.  Oo  détruisit  ses  usines,  ses  moulins 
économiques,  qu'il  avait  fait  construire;  on  pilla 
ses  magasins,  on  enleva  ses  chevaux,  on  le  me- 
naça de  l'égorger.  Il  vint  se  réfugier  à  Paris  pour 
solliciter  rAssemblée  nationale  d'avoir  égard  à  sa 
position  et  du  lui  accorder  une  indemnité. 

Vous  avez  décrété  que  tout  citoyen  qui  aurait 
rendu  des  services  à  sa  patrie,  et  qui  aurait  fait  des 
sacritices  pour  elle,  ou  aurait  essuyé  des  pertes, 
en  serait  récompensé  ou  indemnise  par  des  pen- 
sions ou  des  gralilications. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'ordonner 
qu'il  sera  accordé  à  M.  Tribert  une  indemnité, 
après  qu'il  aura  donné  des  preuves  probantes  des 
perles  qu'il  a  essuyées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  croyons  de- 
voir vous  préeenter  : 

«(  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
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ration  les  pertes  et  les  vexations  de  tout  genre 
qu'a  éprouvées  le  sieur  Joseph-Jérémie  Tribert, 
négociant  à  Poitiers,  qui  a  sacrifié  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  à  servir  la  chose  publique 
et  à  procurer  des  subsistances  tant  au  départe- 
ment de  la  Vienne  qu'à  celui  de  Paris,  déclare  : 

«  1°  Que  s'en  référant  à  son  décret  du  21  avril 
1790,  elle  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le 
sieur  Joseph-Jérémie  Tribert  et  sa  famille  ; 

«  2°  Que  conformément  aux  articles  2,  3  et  6 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  pen- 
sions, il  sera  accordé  au  sieur  Tribert  une  somme 
pour  indemnité  des  pertes  et  vexations  qu'il  a 
éprouvées,  à  charge  par  lui  de  produire  les  pièces 
probantes  de  ses  pertes  et  vexations; 

«  3°  L'Assemblée  renvoie  l'affaire  Tribert  à  son 
comité  des  pensions  pour  régler  la  quotité  de  la 
somme  qui  pourra  lui  être  accordée.  » 

M.  Bouche.  Messieurs,  votre  humanité  vous 
fait  un  devoir  d'adopter  le  décret  proposé;  vos 
lois  antérieures  prononcent  en  toutes  lettres  que 
tout  citoyen  qui  aura  fait  pour  la  patrie  des  sa- 
crifices réels  sera  recevable  à  demander  de?? 
indemnités.  Or,  le  sieur  Tribert  est  dans  ce  cas.II 
est  de  fait  qu'il  a  nourri  de  sa  fortune  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  et  celui  de  Paris  et  qu'il  n'a 
point  été  payé. 

M.  Chabroud.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  rendu  un 
décret  général  sur  les  récompenses  et  les  indem- 
nités à  accorder  aux  services  publics,  et  pour 
les  sacrifices  faits  à  l'Etat;  qui  doit  exécuter  cette 
loi  ?  c'est  le  pouvoir  exécutif. . .  Je  profite  de 
cette  occasion  pour  observer  à  l'Assemblée  qu'il 
est  du  plus  grand  danger  de  présenter  au  Gorps 
législatif  des  pétitions  qui  intéressent  l'humanité, 
et  qui  en  excitant  la  générosité  nationale  pour- 
raient entraîner  l'Assemblée  hors  des  bornes  d'une 
sage  économie.  Vous  ne  devez  d'ailleurs,  pas 
plus  que  vos  comités,  vous  charger  des  détails  de 
responsabilité. 

M.  Hlougins  de  Roquefort.  La  raison  du 
prCopinant  serait  marquée  au  coin  de  la  justice 
si  le  sieur  Tribert  se  présentait  pour  la  première 
fois  à  l'Assemblée.  Mais  le  décret  actud  n'est  que 
l'exécution  d'un  décret  antérieur  rendu  dans  le 
mois  de  janvier  dernier;  ce  décret  a  été  enfreint 
dans  sa  personne  par  les  vexations  qu'il  a  éprou- 
vées. Le  peuple  n'a  pas  voulu  rendre  hommage 
à  la  loi,  aussi  le  sieur  Tribert  s'est  présenté  de 
nouveau  à  l'Assemblée,  qui  a  renvoyé  à  son  comité 
des  raf)porls  et  celui-ci  vous  présente  à  son  égard 
un  projet  de  décret  et  je  demande  qu'il  soit 
adopté. 

M.  Keçnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  J'appuie 
la  proposition  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
mais  seulement  pour  la  vérification  des  faits,  et 
pour  vous  proposer  la  quotité  de  l'indemnité  par 
l'organe  de  votre  romité.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  d'argent;  il  ne  peut  en  donner. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  suis  du  même  sentiment 
que  le  préopiuanl.  Le  |)onvoir  exécutif  ne  doit 
rien  vous  faire  dépenser  sans  votre  concours.  Il 
faut  que  les  faits  sâent  vérifiés  par  lui,  mais 
qu'en  deru  ère  analyse  la  demande  en  indemnité 
soit  ufé.- entée  au  Gorps  législatif,  avec  les  obser- 
V  !.'u-is  de  son  comité. 


M.  Lia  Fonle,  J'appuie  Tamendement  proposé 
par  M.  Regnaad  ;  renvoyés  Taffaire  au  pouvoir 
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exécutif  pour  vérifier,  autaat  qu'il  est  eu  lui, 
ces  objets  et  qu'il  vous  les  renvoie  de  suite  avec 
les  certifications  aux  fins  de  voir  s'il  y  a  contraste 
ou  non  avec  ce  que  vous  avez  décrété. 

M.  Palasne  de  Champeaiix,  Vous  avez  dé- 
crété que  les  pensions  et  les  gratifications  ne 
seront  accordées  que  sur  l'avis  des  directoires 
di*,  département;  c'est  donc  à  eux  à  vériQer  les 
faits. 

M.  de  menoa,  rapporteur.  Il  est  inutile  d'or- 
donner une  mesure  qui  appartient  au  pouvoir 
exécutif;  c'est  à  lui  à  consulter  les  départements. 

L'Assembléo  adopte  le  décret  suivant  : 
«  L*Assembiée  nationale^  conformément  aux 
articles  2, 3  et  6  de  son  décret  sur  les  pensions,  en 
date  des  10,  16,  23,  26  et  31  juillet  dernier, 
décrète  qu'elle  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour 
vérifier  les  faits  relatifs  aux  pertes  et  vexations 
de  tout  genre  qu'a  éprouvées  le  sieur  Joseph- 
Jérémie  Tribert,  négociant  à  Poitiers,  et  proposer 
ensuite  une  indemnité  qui  sera  jugée  convenable, 
et  proportionnée  aux  dommages  qu'il  a  essuyés; 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  sous 
quinze  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  ôtro  accordé 
pur  elle  les  fonds,  nécessaires  au  payement  de 
ladite  indeumité.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  pétition  des  auteurs  drama- 
tiques. 

M.  E<e  Chapelier^  rapporteur.  Messieurs^  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  Constitution  de 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  des  auteurs 
dramatiques;  et,  par  ce  renvoi,  vous  avec  semblé 
préjuger  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Elle  tient  réellement  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  publiques  ;  elle  doit  être  décidée 
par  ces  principes. 

Les  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privilège  exclusif  qui  place  dans  la  capi- 
tale un  théâtre  unique  où  sont  forcés  de  s'adresser 
tous  ceux  qui  ont  comiiosé  des  tragédies  (ju  des 
comédies  d'un  genre  élevé  ;  ils  demandent  que 
les  comédiens  attachés  à  ce  théùtre  ne  soient 
plus,  ni  par  le  droit,  ni  par  le  fait,  les  possesseurs 
exclusifs  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  illustré  la 
scène  française;  et,  en  sollicitant  pour  les  auteurs 
et  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  la  propriété  la 
plus  entière  de  leurs  ouvrages  pendant  leur  ?ie 
et  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  reconnaissent  et 
même  ils  invoquent  les  droits  du  public,  et  ils 
n'hésitent  pas  à  avouer  qu'après  le  délai  do  cinq 
ans,  les  ouvrages  des  auteurs  sont  une  projiriété 
publique. 

Les  comédienR,  vulgairement  connus  sous  la 
dénomination  de  comédiens  français,  se  per- 
mettent de  convenir  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu'à  avouer 
qu'il  peut  être  établi  dans  la  capitale  un  autre 
théâtre  où  pouriont,  comme  sui  le  leur,  être 
représentées  liis  pièces  qu'ils  ont  jusqu'à  présent 
regardées  comme  leur  domaine  particulier. 

Mais  ils  prétendent  être  propriéiaiies  sans  par- 
tage des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Racine, 
Molière,  Grébillon  et  autres,  et  de  tous  les  au- 
teurs qui,  par  la  ditiposiiiun  d'un  règieu'Ont,  ont, 
suivant  les  comédiens,  pt  rdu  leur  propriété,  ou 
qui,  sous  la  loi  d'un  privilège  exclusif,  ont  traité 
avec  eux. 
Tel  est  le  délAt  que  vous  devez  tei miner  pur 


une  loi  générale  sur  les  spectacles,  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  et  sur  la  durée  qu'elle  doit 
avoir  ;  enfin  il  est  nécessaire,  puisque  la  matière 
se  présente,  que  vous  fassiez  quelques  disposi- 
tions législatives  sur  la  police  des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient,  autant  et 
plus  que  tous  les  écrivains,  être  libres  dans  le 
choix  de  ceux  qui  représentent  leurs  ouvrages 
et  dans  l'expression  de  leur  pensée. 

Le  public  devait  avoir  la  propriété  de  cea 
chefs-d'œuvre,  qni,  plus  et  mieux  que  les  con- 
quêtes de  Louis  XIV,  ont  illustré  son  règne;  et 
chacun  devait  être  maître  de  s'emparer  des  ou- 
vrages immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de 
Racine,  pour  ossaver  d'en  rendre  les  beautés  et 
de  les  faire  connaître. 

Mais  le  despotisme  qui  flétrissait  tout,  qui  por- 
tait ses  regards  sur  tontes  les  institutions  pour 
les  maîtriser,  avait  envahi  cette  propriété  com- 
mune et  l'avait  mise  en  privilège  exclusif. 

Cela  n'était  pas  étonnant,  lorsqu'une  adminis- 
tration vicieuse  avait  tout  transformé  en  privi- 
lèges, et  que  son  unique  système  semblait  être 
de  blesser  les  droits  de  tous  pour  servir  quelques 
intérêts  particuliers,  lorsque  l'inquisition  de  la 
tyrannie  était  placée  jusqu'à  côté  du  talent  et  de 
la  pensée  pour  étouffer  l'un  et  gêner  l'autre- 

Mais  ce  qui  doit  surprendre,  c'est  qu'il  y  ait 
une  petite  aggrégation  d'hommes  qui  se  pré* 
tendent  encore  possesseurs  d'un  privilège  qui 
leur  donne  la  propriété  exclusive  dfes  œuvres  de 
tous  les  auteurs  dramatiques,  et  qui,  s'établissaot 
les  héritiers  privatifs  de  tous  les  génies  qui  ont 
rendu  la  France  célèbre,  veulent  qu'ils  ne  par- 
viennent au  public  que  par  eux,  et  que  tous  les 
citoyens  n'aient  pas  comme  eux  la  faculté  de 
jouer  les  ouvrages  dramatiques  dont  s'honorent 
le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle. 

Les  comédiens  français  soutlennnent  que  les 
nièces  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de 
Voltaire  et  autres  sont  leur  propriété. 

Si  on  lisait  cette  phrase  à  un  homme  fort  ins- 
truit des  principes  des  gouvernements,  mais  ne 
sachant  ni  l'histoire  de  celui  dont  nous  sommes 
débarrassés,  ni  celle  de  la  superbe  Révolution 
qui  nous  ramène  aux  maximes  pures  de  l'ordn! 
social,  il  regarderait  comme  un  délire  une  sem- 
blable prétention,  et  il  ne  croirait  pas  qu'elle  fût 
née  parmi  des  hommes  que  leur  état,  consacrant 
à  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
aurait  dû  rendre  apôtres  religieux  de  la  maxime 
qui  fait  de  ces  chefs-d'œuvre  une  propriété  pu- 
blique, et  qui  n'admet  une  exception  à  cette  rè- 
gle générale,  que  pour  rintérêt  des  auteurs  et  la 
conservation  du  droit  qu'ils  ont  de  retirer  un  ho- 
norable salaire  de  leur  glorieux  travail. 

Les  comédiens  français,  après  avoir  longtemps, 
à  Taide  d'un  privilège  exclui«if,  subjugué  les  au- 
teurs dramatiques,  et  par  un  étrange  renverse- 
ment dans  l'ordre  des  choses,  \qs  avoir  rendus 
leurs  tributaires,  sont  devenus  leurs  ad versiiires, 
quand  ceux-ci  ont  réclamé  les  droits  que  venait 
de  leur  rendre  une  Constitution  libre;  pour  pren- 
dre ce  rôle,  ils  n'ont  eu  qu'un  changement  de 
molli  à  faire,  ils  ont  appelé  propriété  leui  privi- 
lège. 

Dans  le  mémoire  qu'ils  ont  donné  pour  essayer 
d'opérer  celle  utile  métamorphose,  ils  ont  fixé  la 
discussion  à  quatre  points  principaux,  qui  réelle- 
ment peuvent  faire  passer  sous  vos  yeux  tous  les 
objets  de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques. 

Ces  derniers,  après  avoir  exposé  le  réuime  ty- 
ranniuue  sous  lequel  ils  ont  vécu,  ont  demandé 
qu'il  fût  permis  à  tout  citoyeu  d'établir  un  théft- 
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Il  est  même  à  remarquer  que  par  une  heureuse 
sympathie  les  grands  talents  se  cherchent  et  se 
réunissent.  C'est  surtout  dans  l'art  du  théâtre  que 
cette  yérité  est  plus  pratique.  Toutes  les  fois 
qu'un  spectacle  renfermera  deux  ou  trois  comé- 
diens célèbres,  ceux  qui leségalerontdansd'autrcs 
rôles  chercheront  à  se  réunir  à  eux,  et  ce  théâ- 
tre acquerra  ainsi  la  seule'  suprématie  qui  soit 
utile,  celle  des  talents. 

Il  y  avait  autrefois  deux  troupes  de  comédiens 
à  Paris;  c'était  le  sujet  de  querelles  et  de  riva- 
lités; Louis  XIV  les  réunit. 

Vous  parlez  d'étahlissements,  qui,  dans  la 
naissance  des  lettres,  formèrent  des  partis  entre 
ces  personnages,  qui^  suivant  la  mode  du  jour, 
s'érigeaient  en  protecteurs  des  arts,  et  dont  quel- 
ques-uns d'eux  étaient  dignes  de  monter  plus 
haut  en  les  cultivant.  Il  est  tout  simple  que  deux 
théâtres  aient  produit  l'effet  que  vous  rappelez  ; 
quand  c'est  le  despotisme  qui,  pour  dédommager 
un  peu  rhumanité  et  occuper  les  esprit8,se  charge 
de  l'aire  fleurir  les  arts,  la  concurrence  dans  les 
spectacles  peut  être  plutôt  un  sujet  de  querelles 
qu'un  moyen  de  perfection  :  il  n'y  a  plus  que  des 
protecteurs  et  des  protégés;  et  les  protégés  n'ont 
de  talent  qu'en  raison  du  crédit  de  leurs  protec- 
teurs. Sous  la  liberté,  c'est  le  mérite  qui  prévaut, 
la  concurrence  ne  fait  que  l'exciter. 

Et  voyez  comme,  dans  les  choses  qui  semblent 
les  plus  simples,  le  despotisme  a  toujours  la  même 
marche  et  la  même  influence. 

On  a  d*âbord  donné  douze  mille  francs  de  gra- 
titication;  les  comédiens  qui  les  ont  reçus  ont 
pris  le  titre  de  comédiens  du  roi,  pour  préparer 
ou  consolider  leur  privilège  exclusif.  Des  ofli- 
ciers  de  la  maison  du  roi  furent  chargés  de 
la  distribution  de  ces  douze  mille  livres;  ils 
usurpèrent  la  police,  la  législation  réglementaire 
des  spectacles;  ils  devinrent  les  arbitres  souve- 
rains des  auteurs  et  des  acteurs. 

Qu'en  est-ii  résulté?  que  les  acteurs  n'ont  plus 
été  que  des  courtisans  subalternes,  et  se  sont 
plus  occupés  d'obtenir  la  laveur  des  hommes  en 
place  que  les  applaudissements  du  public;  que 
les  auteurs,  jouets  perpétuels  des  intrigues  de 
couhsse,  indignés  de  la  morgue  et  de  l'uir  suffi- 
sant de  ceux  dont  ils  employaient  l'organe,  y  ont 
pourtant  sans  cesse  été  exposes;  que  les  talents 
en  ont  souffert,  qu'ils  ont  été  découragés  par  les 
auteurs,  arrêtés  par  cette  censure  inquisitoriale 
qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un  axiome 
de  liberté  et  de  raison  pour  Teffacer,  et  souvent 
le  dénoncer  à  ceux  qui  vivaient  d'esclavage. 

Il  s'est  formé  d'étonnants  chefs-d'œuvre,  il 
s'est  échappé  quelques  pièces  qui  présentent  toute 
la  raison  embellie  des  charmes  de  notre  poésie, 
et  les  discours  fiers  des  hommes  libres.  Cela  est 
vrai,  mais  c'est  que  le  génie  rompt  quelquefois 
les  digues  que  les  institutions  les  plus  barbares 
lui  opposent;  sûrement  Racine,  Molière,  Cor- 
neille, Vollaire,  Crébillon  et  beaucoup  d'autres 
aiuraieut  existé  dans  un  pays  libre;  mais  s'il  n'y 
ivait  eu  ni  privilèges,  ni  despotisme,  ils  auraient 
m  plus  de  disciples,  et  peut-être  des  émules. 

Il  a  fallu  tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait 
ma  sur  la  nation,  pour  obtenir  qu'on  jouât  quel- 
jues-unes  de  ces  pièces  où  son  génie,  traversant 
iQ  siècle,  atteignait  la  Révolution  actuelle,  et 
emblait  la  prédire  et  l'accélérer  ;  encore  il  n'avait 
>U8  pu  soutenir  au  théâtre  quelques-uns  de  ses 
hefs-d'œuvre  que  nous  reprenons  maintenant, 
t  souvent  la  morgue  comique  a  exigé  de  lui  des 
^crifices,  auxquels  ou  privilège  exclusif  l'a  forcé 
s  8*abai8ser. 


Voudrait-on  qu'il  subsistuàt  encore  un  lieu  où 
les  auteurs  fussent  forcés  d'aller  porter  et  sou- 
mettre leurs  productions?  Voudrait-on  que  celui 
qui  parlerait  avec  énergie  de  liberté  et  de  haine 
des  tyrans,  lût  forcé  d'effacer  ces  maximes 
sacrées,  h  une  troupe  privilégiée  ne  voulait  pas 
les  proférer?  Voudrait-on  que  la  police,  les 
règlements  des  spectacles  fussent  faits  par  des 
hommes  privilégiés,  par  des  commissaires  illé- 
gaux, qui  n'auraient  aucun  caractère  public? 

Non  ;  que  pour  le  bien  de  l'art  et  la  conserva- 
tion de  nos  principes,  il  n'existe  plus  de  privi- 
lèges ;  que  chacun  jouisse  du  droit  d'élever  des 
théâtres  et  de  prendre  ce  moyen  légitime  d'exercer 
son  industrie;  que  les  auteurs  puissent  s'a- 
dresser à  d'autres  comédiens,  quand  ceux  aux- 
quels ils  auront  proposé  leurs  pièces  leur  feront 
éprouver  d'injustes  ou  d'insultantes  difficultés. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  la  propension  des 
comédiens  à  s'emparer  d'un  privilège  exclusif. 
Tout  en  semblant  y  renoncer,  ils  s'intitulent  : 
«  Théâtre  de  la  Nation  ;  »  ce  titre  ne  serait  que 
ridicule  s'il  ne  présentait  pas  l'enseigne  d'un  pri- 
vilège exclusif,  d'autant  plus  condamnable  que 
la  nation  semble  y  prendre  part. 

Sans  doute,  il  nous  suffit  de  remarquer  cette 
inconvenance,  pour  avertir  les  comédiens  que 
leur  théâtre  n'est  pas  plus  celui  de  la  nation  que 
ne  le  sont  et  ne  le  seront  tous  ceux  dans  les- 
quels on  donnera  des  pièces  que  le  goût,  les 
mœurs  et  le  patriotisme  pourront  applaudir. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  nous  pensons  que 
tout  citoyen  doit  pouvoir  élever  un  théâtre; 
qu'il  ne  suffirait  pas  d'en  permettre  deux,  parce 
que  ce  ne  serait  que  diviser  le  privilège  et  non 
le  détruire;  que  le  droit  de  former  des  éta- 
blissements de  ce  genre  est  une  suite  du  droit 
naturel  qui  ap))artient  à  tout  homme  d'exercer 
son  industrie;  qu'ainsi  restreindre  ce  droit, 
c'est  véritablement  le  rendre  exclusif  en  faveur 
de  quelques  personnes,  et  par  conséquent  agir 
contre  tous  les  principes  sur  lesquels  vous  tra- 
vaillez depuis  que  vous  êtes  assemblés  ;  enfin, 
qu'il  faut  que  la  municipalité  ait  la  police  sur 
les  spectacles. 

H  reste  maintenant  à  examiner  la  propriété 
des  pièces  des  auteurs  morts  et  de  ceux  qui  sont 
vivants. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  distinction  à  faire  entre 
les  uns  et  les  autres,  cependant  les  deux  ques- 
tions se  tiennent  par  trop  de  rapports  géné- 
raux pour  que  nous  les  séparions. 

Nous  vous  avons  lu.  Messieurs,  la  phrase  qui 
constate  la  prétention  des  comédiens,  de  s'ap- 
proprier toutes  les  pièces  des  auteurs  morts  ;  et 
reculant  à  leur  gré  l'époque  de  leur  propriété, 
ils  croient  que  cent  ans  de  jouissance  ne  les  oni 
pas  dédommagés,  ni  leurs  prédécesseurs,  du 
léger  honoraire  que  ceux-ci  ont  donné  pour  les 
cliefs-a'œuvre  dont  ils  veulent  être  exclusive- 
ment les  déclamateurs. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  traiter  sé- 
rieusement cette  prétention;  c'est  à  la  gravité 
de  l'Assemblée  que  nous  rendons  hommage  en 
posant  quelques  principes  à  cet  égard. 

La  plus  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inat- 
taquable et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus 
personnelle  de  toutes  les  propriétés,  est  l'ou- 
vrage, fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain  ;  ce- 
pendant c'est  une  propriété  d'un  genre  tout 
différent  des  autres  propriétés. 

Quand  un  auteur  a  livré  sou  ouvrage  au 
puhlic,  quand  cet  ouvrage  est  dans  les  maios  de 
tout  le  monde,  que  tous  les  hommes  iDstniits  le 
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connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des  beautés 
qu'il  contient,  qu'ils  ont  confié  à  leur  mémoire 
les  traits  \e^  plus  heureux  ;  il  semble  que  dès  ce 
moment  l'écrivain  a  associé  le  public  a  sa  pro- 
priété, ou  plutôt  la  lui  a  transmise  tout  entière; 
cependant,  comme  il  est  extrêmement  juste  que 
les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de  la 
pensée  tirent  quelque  fruit  de  leur  travail,  il  faut 
que,  pendant  loute  leur  vie  et  quelques  années 
après  leur  mort,  personne  ne  puisse,  sans  leur 
consentement,  disposiT  du  produit  de  leur  ^«'nie. 
Mais  aussi,  après  le  dcdai  lixé,  la  propriété  du 
public  commence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir 
imprimer,  publier  les  ouvrages  qui  ont  contribué 
à  éclairer  l'esprit  humain. 

Voilà  ce  (jui  s'opère  en  Angleterre  pour  les  au- 
teurs et  le  public,  par  des  acies  que  Ton  nomme 
tutélaires,  ce  qui  se  faisait  autrefois  en  France 
par  les  privilèges  gue  le  roi  accordait,  et  ce  qui 
sera  dorénavant  fixé  par  une  loi  ;  moyen  beau- 
coup plus  sage  et  le  seul  qu'il  convienne  d'em- 
ployer. 

Ces  auteurs  dramatiques  demandent  à  être,  les 
premiers,  Tobjet  de  cette  loi. 

11  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur 
les  maximes  les  plus  claires  de  la  justice;  les 
comédiens  sont,  pour  les  auteurs  dramatiques,  ce 
que  les  imprimeurs  et  les  lihraires  t^ont  pour  les 
écrivains;  les  uns  et  tes  autres  transmettent  au 
public  les  pensées  des  hommes  de  génie,  à  cette 
différence  près  que  les  comédiens  sont  bornés  à 
l'enceinte  du  théâtre  sur  lequel  ils  jouent,  et  que 
Jes  autres  n'ont  que  le  monde  pour  limites. 

Quant  aux  auteurs  vivants,  leur  propriété  doit 
être  consi<iérée  sous  plusieurs  aspects;  les  uns 
ont  pu  passer  des  actes  translatifs  de  toute  leur 
propriété,  de  manière  que  leurs  ouvrages  soient 
devenus  celle  des  comédiens  auxquels  ils  l'ont 
cédée. 

Les  autres  n*onl  vendu  que  la  faculté  de  jouer 
leurs  pièces,  et  sont  libres  de  traiter  sur  la  même 
faculté  avec  toutes  les  autres  troupes  de  comé- 
diens qui  s'établiront  ou  qui  sont  établies. 

C'est  aux  tribunaux  à  juger  la  valeur  des  actes 
qui  ont  été  passés. 

Mais  il  est  une  autre  classe  d'auteurs  :  ce  sont 
ceux  qui,  sous  l'empire  d'un  privilège  exclusif 
et  d'un  règlement  injuste,  ont  vu  les  comédiens 
français  conquérir  leur  propriété  et  en  devenir 
les  héritiers  anticipés. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  quatre  officiers  du 
roi  s'étaient  empan-s  de  la  léj^islation  du  théâtre, 
et  avaient  soumis  l(>s  auteurs  dramatiques  â  un 
règlement  auquel  ces  derniers  avaient  été  forcés 
de  consentir,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
d'obtenir  un  lurilieur  sort. 

Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règlement, 
porte  que  loute  pièce  qui  n'aura  pas  produit 
1,5U0  livres  de  recette  en  hiver,  et  1,000  livres 
en  été,  ap[)artiendra  aux  comédiens. 

Quelques  auteurs  dramatiques  n'ont  point  été 
la  victime  d'une  loi  si  bizarre;  et  quand  le  pri- 
vilège exclusif  aura  péri  comme  tous  les  autres 
abus,  ils  pourront  porter  librement  sur  tous  les 
théâtres  le  fruit  de  leurs  veilles. 

Mais  d'autres,  en  très  grand  nombre,  ont  vu 
leur  propriété  sortir  de  leurs  mains,  et  par  une 
espère  de  droit  de  conquête  passer  dans  celles  des 
comédiens  :  la  loi  leur  rendra  ce  qu'on  n'a  pas 
pu  leur  ravir,  ce  qui  est  une  véritable  spoliation 
que  rien  ne  peut  légitimer. 

Certes  il  n'y  a  aucune  justice  dans  cette  dispo- 
sition réglementaire;  car  c'est  faire  dépendre  une 
chose  sacrée,  la  propriété,  de  la  fantaisie,  de  la 


néarligence,  des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  l'envahir.  On  sait  très  bien  qu'il  y  a  beau- 
coup de  moyens  d'exciter,  de  ménager  la  curio- 
sité du  public,  et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber 
une  pièce,  ce  que  les  comédiens,  toujours  heu- 
reux en  expressions  palliatives,  appellent  dans 
les  règles. 

C'était  déjà  beaucoup  que  ce  règlen^ent  déter- 
minât la  quotité  qu'aurait  un  auteur  dans  la  re- 
cette que  pro  luit  sa  pièce  ;  car  c'était  faire  pour 
lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le  droit  défaire  avec 
les  comédiens,  et  sa  misérable  part  était  le  sep- 
tième. 

Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dire  :  Si  les  comédiens  jouent  lâchement  vutre 
pièce;  s'ils  la  placent  à  un  jour  où  le  public  est 
entraîné  à  d'autres  amusements;  s'ils  la  joignent 
à  une  pièce  qui  éloigne  les  spectateurs  ;  enfin, 
fous  ces  si  que  la  malveillance  ou  l'intérêt  rend 
non  seuleinenl  très  probables,  mais  très  fré|uents, 
c'en  est  fut  de  votre  propriété.  Il  n'a  pas  pu 
exister  une  loi  pareille,  elle  ne  peut  pas  être  re- 
connue, elle  ne  peut  pas  avoir  d'effets;  c'est 
beaucoup  trop  que  les  comédiens  en  aient  joui, 
elle  ne  peut  plus  leur  servir  de  titre.  L'auteur 
n'a  pomt  perdu  sa  propriété  par  un  règlement 
aussi  injuste.  11  a  le  droit  de  reprendre  sa  pièce, 
et  d'empêcher  qu'on  la  joue  sans  son  consente- 
ment. 

Il  y  a  plus  ;  tout  favorable  que  leur  fût  ce  rè- 
glernent,  les  comédiens  l'ont  violé.  Ils  y  ont 
manqué  de  la  manière  la  plus  étonnante,  et  par 
là  ils  auraient  rendu  nuls  les  effets  de  la  loi  la 
mieux  établie. 

La  recette  devait  être  moindre  de  1,500  livres 
en  hiver,  et  de  1,000  livres  en  été  ;  il  fallait,  pour 
calculer  la  recette,  joindre  les  loges  à  Tannée  au 
produit  de  la  distribution  des  billets  :  on  a  mis 
celles-là  à  part  pour  ne  compter  que  la  recettd 
des  autres  ;  ainsi  on  a  enfreint  le  règlement  pour 
dépouiller  plus  sûrement  les  auteurs. 

T<lles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  nous 
décident  pour  la  pétition  des  auteurs  drama- 
tiques. 

L'intérêt  des  comédiens  eût  été  d'y  consentir 
et  de  se  joindre  aux  auteurs  de  cette  pétition  pour 
solliciter  votre  décret.  Leur  existence,  leurs 
talents,  l'habitude  du  public  leur  répondent 
qu'avec  quelques  efforts,  ils  auront  un  avantage 
déxidé  sur  leurs  concurrents.  Us  seront  à  la  place 
oi^  ils  doivent  être,  encourageant  les  productions 
littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  parent, 
joui^'sant  de  leurs  talents  que  l'infériorité  de  leurs 
émules  fera  davantage  ressortir,  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs,  et  cessant  de 
commencer  par  être  des  usurpateurs  heureux 
pour  devenir  des  propriétaires  légitimes,affranchi8 
enfin  de  ce  servage  avilissant  pour  les  arts,  et 
n'étant  plus  que  sous  l'inspection  sage  des  ma- 
gistrats du  peuple. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  je  dois  vous  en- 
tretenir d'une  réclamation  acccessoire  faite  pour 
soutenir  la  prétentiou  des  comédiens,  et  qui  ne 
me  paraît  qu'offensante  pour  eux  ;  c'est  la  récla- 
mation de  persormes  qui  se  diseui  créanciers  du 
Théâtre-Français. 

On  ne  conçoit  guère  ce  que  peut  faire,  dans 
une  question  de  cette  nature,  l'intervention  des 
créanciers.  Si  la  destruction  îles  privilèges,  si  le 
renversement  de  tous  les  abus  avaient  tenu  à 
l'inquiétude  des  créanciers  de  ceux  qui  vivaient 
de  privilèges  et  d'abus,  il  se  serait  opéré  peu  de 
réformes. 

Les  comédiens  ont  des  engagements,  ils  y  sa- 
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tlsferont  ;  lear  état,  lofn  de  dimlnoer  par  la  con- 
enrreDCe  el  la  liberlê,  doil  augmenter  par  l'ému- 
latlOD  et  le  perfectionDementdes  talenls;  pourquoi 
leurs  créanciers  douteul-îls  des  efforts  qa  ils  feront 
et  des  moyens  qu'ils  auront  pour  attirer  le  public 
à  leur  beau  spectacle?  Longtemps  eucore,  ou 
pour  mieux  dire,  toujours,  les  comédiecs  qui  ont 
un  établissement  font  forme,  qui  ont  des  talents 
distingués,  qui  ont  montré  un  zèle  auquel  nous 
nous  plaisons  ii  rendre  justice,  auront  de  grands 
avantages  sur  leurs  concurrents;  et  si  les  créan- 
ciers n'ont  pu  raisonnablement  compter  que  sur 
la  fidélité  et  les  talenls  de  leurs  dëbiteurs,  ils 
n'ont  rien  perdu  des  sûretés  sur  lesquelles  ils  ont 
spéculé. 

Je  n'ai  plus  qu'à  tous  parler  d'une  disposition 
de  police  que  vous  trouTerei  daus  le  projet  de 
décret  que  je  vous  propose. 

Sans  doute,  vous  avez  été  souvent  scandalisés 
de  ces  satellites  armés  qui  sont  dans  l'intérieur 
des  salles  de  spectacle,  et  qui  mettent  les  signes 
de  l'esclavage  et  de  la  contrainte  à  cOlé  des 
plaiairs  paiBibles  des  citoyens. 

Il  faut  sûrement  que  le  bon  ordre  et  la  tran- 

anlllilé  régnent  dans  ces  lieux  ob  beaucoup 
'hommes  se  raasembifnt;  iipeut  être  quelque- 
fois nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour 
calmer  des  gens  qui  cherchent  à  mettre  le  trouble 
et  pour  faire  observer  les  règlements  ;  mais,  pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  baionaettes 
entourent  les  spectateurs,  et  que  tous  les  yeux 
reocoutretit  les  s)gnes  deladéfianci:  de  l'autorité 
armée.  Des  officiers  civils  dans  l'intérieur  de  la 
salle  c-t  une  garde  extérieure  qui  puisse  être  par 
eux  requise  au  besoin,  voilà  toutes  les  précau- 
tions que  l'ordre  public  réclame,  que  la  raison 
autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse 
permettre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Con- 
stitution ma  chargé  de  vous  présenter: 

"  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  Goustitutioo,  décrâte  ce  qui  suit  : 

Art.  i". 

•  Tout  citoyen  pourra  élever  un  ibéfilrc  pu- 
blic, et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  lis 
genres,  en  faisant,  prëalablemeat  à  rétablisse* 
méat  de  son  théâtre,  sa  déclaration  &  la  munici- 
palité des  lieux. 

ArU  2. 

•  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq 
ans,  et  plus,  sont  une  propriété  publique  et  peu- 
vent, nonobstant  tous  anciens  privilèges,  qui 
sont  abolis,  être  représentes  sur  tous  les  thé.Mre:< 
indistinctement.  ■ 

Art.  3. 

■  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  thcaire  public, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  cou- 
sentement  formel,  et  par  écrit,  des  auteurs,  sous 
peine  deconlli'calion  du  produit  total  des  repré- 
senlations  au  profit  des  auteurs. 

Art.  4. 
4  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux 
ouvrages  déjà  représentés,  queN  que  soient  b-s 
anciens  règlements;  néanmoins, b'S  actes  nui  au- 
raient  été  paisses  entre  des  coméilien^  et  des  au- 
teurs vivants,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moine 
de  cinq  ane,  eeront  exécutés. 
Art.  5. 

■  Les^hérltiers  oa  les  cessionnairea  des  an- 


teurs  seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages,  du- 
rant l'espace  de  cinq  années,  après  la  mort  d« 
l'auteur. 

Art.  6. 

•  Les  entrepreneurs,  ou  les  membres  des  diffé- 
rents théEttres  seront,  k  raison  de  leur  état,  soufl 
l'inspection  des  municipalités;  ils  ne  recevront 
des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne 
pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représeata- 
lion  d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  au- 
teurs et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien 
enjoindre  aux  comédiens  que  confonnêment  anx 
lois  et  aux  règlements  de  police,  règlements  sur 
lesquels  le  comité  de  Constllutloa  dressera  inces- 
samment un  projet  d'inslructlon.  Provisoirement 
les  anciens  rëglemeats  seront  exécutés. 

Art.  7. 
I  11  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  exté- 
rieure, dont  les  troupes  de  ligne  ne  serootjpoiat 
chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiera 
muuiuijiaux  leur  en  feraient  la  réquisition  for- 
melle. 11  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  ofR- 
ciers  civils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde 
n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publi- 
que serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  es- 
presse  de  l'ofTicier  civil,  lequel  se  conformera 
aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  ci- 
toyen sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier 
civil,  n 


M.  Madier  de  Honjan.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret. 


M.  de  mirabean.  J'ai  cru  devoir  attendre, 
pour  prendre  la  parole,  que  quelqu'un  eût  parlé 
contre  le  projet  du  comité.  J  entends  demander 
la  question  préalable;  puur  peu  qu'elle  soit  ap- 
puyée, je  demande  à  parler. 

{On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Tabbé  Manry.  Je  n'ai  point  demandé  la 
parole  |)Our  discuter  les  articles  du  projet  du  co- 
mité; une  p.iri'ille  matière  ne  peut  jamais  être  un 
objet  de  délibération  pour  les  ecclésiastiques. 
Sans  m'écarter  du  silence  le  plus  absolu  sur  ce 
projet,  j'ai  cru  cependunt  qu'il  importait  que  je 
duniandusse  la  parole  pour  déclarer  que  les  eci:lé- 
BiastiquL's  fc  regardent  comme  incompétents 
dans  cette  matière. 

M.  Mewbell.Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  Un  ne  monte  point  à  cette  tribune 
en  qualité  d'ecclésiastique. 

M.  l'abbé  Maory.  J'ai  cru,  et  je  m'honore  de 
le  répéter,  que  nuus  étions  incompétents  pour 
opiner  en  pareille  matière,  et  que  je  pouvais  an- 
Uiincer,  au  nom  du  m-'s  collègues  membres  de 
cette  A-semblée,  que  nous  n'y  prenions  aucune 
jiart,  pardonnez  c.etle  opinion  de  scrupule  dans... 
{On  entend  quelques  Éclats  de  rires  mêlés  d'applau- 
dtsuemcnls.)  P.irdonnez,  dla-ji',  cette  opinion  de 
scrupule  dais  un  jour  où  vous  avez  bien  voulu 
rendre  un  décret  contre  les  scrupules.  La  seule 
observation  à  laquelle  j'ai  vooId  me  réduire,  et 
à  latpielle  tout  bon  citoyea  doit  nudre  homaiaee. 
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c'est  que  le  comité  de  GonstitutioD,  qui  a  voulu 
rassurer  la  confiance  des  auteurs  dramatiques,  eu 
disant  qu'il  serait  libre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre  public  d'après  les  règles  parliculières  qu'il 
se  proposait  de  présenter  à  l'Assemblée,  a  ajouté 
qu'en  attendant,  les  théâtres  seraient  soumis  au 
règlement  de  police  :  or,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  les  théâtres  ne  sont  soumis  à  aucun 
règlement  de  police.  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  vais,  selon  mon  usage,  prouver  ce  que  j'ai 
avancé. 

Je  sais  que  l'état  des  comédiens,  et  ce  qu'on 
appelle  spectacle  est  soumis  à  une  police  ;  mais 
je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temps,  et  vous 
eu  savez  l'époque,  les  pièces  de  théâtre  ne  sont 
soumises  à  aucune  police.  Il  y  avait  autrefois  dans 
le  royaume,  c'était  dans  un  temps  où  nous  étions 
barbares,  comme  sous  Louis  XIV,  il  y  avait,  dis- 
je,  des  censeurs  qui  empêchaient  qu'on  ne  repré- 
sentât rien  qui  fût  contraire  ni  aux  mœurs  ni  aux 
lois. 

Je  ne  vois  pas  que  cet  usage  existe  dans  notre 
nouvelle  Constitution;  je  ne  vois  cependant  pas 
DOD  plus  qu'il  puisse  être  avantageux  pour  l'As- 
semblée dWorder  cette  liberté  qui  pourrait  l'ex- 
poser à  se  voir  jouer  elle-même.  Je  ne  prétends 
pas  pour  cela  demander  des  censeurs,  ni  indi- 

3uer  à  votre  sagesse  le  degré  de  liberté  que  vous 
eves  accorder  aux  auteurs.  Il  serait  cependant 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour 
empêcher  d  outrager  les  mœurs,  la  religion  et  le 

Souvernement.  11  importe  de  prévenir  Tes  écarts 
6  rimagination.  Je  supplie  donc  l'Assemblée 
d'examiner,  en  adoptant  ce  décret,  s'il  est  possible 
de  laisser  provisoirement  la  composition  des  pièces 
sans  police.  Je  répète  que  je  ne  décide  rien,  parce 
que  je  ne  puis  prendre  aucune  part  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  de  Mirabeau.  Il  m'a  été  difticile  de  devi- 
ner si  le  préopiaant  était  monté  à  la  tribune  pour 
son  plaisir  ou  pour  le  nôire.  {On  applaudit.)  Il 
nous  a  très  bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit, 
que.  comme  ecclésiastique,  il  ne  pouvait  mon- 
ter a  la  tribune,  eton  pouvait  lui  répomlre  qu'en 
effet  on  n'y  était  jamais  comme  ecclésiastique. 
{On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Plusieui's  voix  dans  la  partie  droite  :  Cela  ne 
vaut  rien. 

H.  de  lllirabeau.  J*entends  très  bien  : 
Gela  ne  vaut  rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous 
pensez  que  j'ai  voulu  faire  une  éplgramme; 
mais  si  i  ai  voulu  rappeler  un  principe  qui  con- 
damne a  l'absurdité  ({uiconque  voudrait  arguer 
de  la  compétence  ou  de  la  non-compétence 
des  ecclésiastiques  dans  cette  Assemblée,  J'ai  dit 
une  vérité  incontestable.  Au  reste,  le  préopinant, 
s'il  ne  pouvait  pas  paraître  à  la  tribune  comme 
ecclésiastique,  aurait  pu  y  paraître  comme  aca- 
démicien  (car  il  y  a  encore  des  académiciens),  ou 
comme  censeur  royal  (car  les  censeurs  royaux  ne 
sont  pas  encore  suppriuiés...) 

M.  l'abbé  Illaury.  Je  ne  suis  censeur  public 
que  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de 
1  Assemblée  nationale. 

H.  de  Mirabeau.  Je  ne  cherche  point  à 
r6pondre  à  aucune  objection  de  M.  l'abbé 
Haory;  car»  sans  doute,  il  n'a  pas  eu  la  préten- 
tfam  d'en  faire.  Je  lui   témoignerai   seulement 


ma  reconnaissance  pour  Tavis  sage  cpi'il  a  bien 
voulu  nous  donner,  afin  de  prévenir  les  écarts 
de  l'imagination  des  auteurs  :  nous  le  sup- 
plions d'être  aussi  tranquille  sur  les  Melitus  que 
nous  le  sommes  sur  les  Sucrâtes. 

Quant  à  la  seule  chose  gui  aurait  pu  paraître 
une  objection,  celle  de  la  licence  qui  pourrait  ré- 
sulter de  permettre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre,  il  serait  fort  aisé  d'enchatner  toute  espèce 
de  liberté  en  exagérant  toute  espèce  de  danger; 
car  il  n'est  point  d'acte  d'où  la  licence  ne  puisse 
résulter.  La  force  publique  est  destinée  à  la  ré- 
primer, et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  li- 
berté. 

Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction 
publique,  dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ;  quand 
nous  nous  occuperons  d'une  loi,  non  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  mais  sur  les  délits  de  la  liberté 
de  la  presse,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  s'expliquer 
pour  être  conséauent  aux  principes,  alors  on  verra 
que  les  pièces  de  théâtre  peuvent  être  transfor- 
mées en  une  morale  très  active  et  très  rigoureuse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  où  11  n'y  a  pas  d'objection  il  ne 
faut  pas  de  réponse. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  de  Follevllle.  L'Assemblée  dérive  insen- 
siblement de  ses  principes.  Elle  a  solennellement 
renoncé  à  tout  esprit  de  conquête;  cependant 
après  la  conquête  facile  delaBastille,  elle  a  passé 
à  la  conquête  commode  des  biens  du  clergé. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  de  Folleville 
soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  de  Follevllle.  Aujourd'hui  elle  veut  passer 
â  la  conquête  des  biens  du  théâtre  dit  autrefois 
français,  et  aujourd'hui  de  la  nation.  Si  tout  cela 
n'était  que  des  privilèges,  on  devrait  bien  suppri- 
mer aussi  les  concessions  de  terrain,  et  entia  les 
privilèges  de  la  librairie  ;  car  un  marché  entre  un 
comédien  et  un  auteur  est  le  même  que  celui 
entre  un  auteur  et  un  imprimeur.  L'un  imprime 
en  caractères  et  l'autre  fait  valoir  par  la  décla- 
mation. 

Je  demande  donc  que,  conformément  aux  droits 
de  l'homme,  les  comédiens  ne  puissent  être  dé- 
pouillés qu'après  une  indemnité  préalable.  Sans 
les  grands  comédiens,  les  grands  auteurs  n'au- 
raient pas  fait  merveille;  et  il  y  a  beaucoup  de 
pièces  où  l'acteur  est  plus  recommandable  que 
l'auteur. 

Un  membre.  Si  l'Assemblée  doit  s'occuper  au- 
jourd'hui d'une  loi  de  police  sur  les  spectacles, 
je  demande  que  tout  citoyen, qui  établira  un  théâ- 
tre, soit  tenu  de  donner  le  cinquième  du  produit 
net  aux  pauvres. 

M.  Ijavie.  Il  me  semble  que  l'article  de  police 
n'est  pas  assez  sur.  Lorsqu'il  y  aura  du  tumulte 
au  spectacle,  que  pourra  faire  un  officier  muni- 
cipal? Il  sera  sans  moyens  pour  réprimer  le  tu- 
multe; car  on  sera  mattre  de  l'empêcher  de  sortir. 

M.  de  illirabean.  Une  salle  de  jeux  publics, 
hérissée  de  baïonnettes,  est  un  spectacle  qu'il  faut 
repousser  avec  horreur. 

M.  Rœderer.  Depuis  un  an,  on  a  introduit  à 
Metz,  ville  très  peuplée,  ville  de  garuison,  l'usage 
de  n'avoir  qu'une  garde  extérieure;  le  bon  ordre 
n'a  j  amais  été  troublé  ;  et  je  crois  que  cette  épreu  ve» 
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encore  justifiée  par  l'expérience  de  tous  les  pays 
libres,  suffit  pour  dous  faire  adopter  le  projet.  {On 
applaudit.) 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Robespierre.  Rien  nu  doit  porter  atteinte 
à  Ja  liberté  aes  théâtres,  et  cependant  Tarticle  6 
du  comité  la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  que  beau- 
coup de  citoyens  puissent  élever  dos  théâtres,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  soumis  à  une  inspection 
arbitraire.  L'opinion  publique  est  seule  juge  de 
ce  qui  est  conforme  au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas 
que,  par  une  disposition  vague,  on  donne  à  un 
officier  municipal  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter 
tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou  lui  déplaire; 
par  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers  et  non 
les  mœurs  publiques. 

Je  conclus  à  ce  que  Ton  ajourne  tout  le  projet, 
plutôt  que  d'adopter  le  sixième  article. 

M.  Eic  Chapelier.  Je  loue  extrêmement  les  in- 
tentions du  préopinant;  elles  sont  les  nôtres. 

M.  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas  de  les  louer, 
il  faut  les  adopter. 

M.  I^c  Ciiapelier.  S'il  arrive  qu'on  représente 
des  pièces  qui  blessent  les  mœurs  ou  la  religion, 
il  faut  bien  que  les  auteurs  et  les  comédiens  soient 
responsables.  C'est  ce  que  porte  l'article  6;  il 
porte  aussi  que  l'officier  municipal  ne  pourra 
rien  ordonner  que  conformément  aux  lois;  ainsi 
rien  n'attente  au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  faire 
représenter  une  pièce. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  répondre  un 
seul  mot. 

(L'ajournement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable). 

M.  Delandine.  Je  demande  par  amendement 
que  la  propriété  de  l'auteur  soit  conservée,  après 
sa  mort,  à  ses  héritiers  pendant  dix  ans,  au  lieu 
de  cinq. 

(Les  amendements  sont  rejetés.) 

(Le  projet  présenté  par  le  comité  de  Constitu- 
tion est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  domaines  relatif  au  Clermon- 
fois, 

M.  Geoffroy,  rapporteur,  Vjfi  prescrivant  à  vo- 
tre comité  des  domaines  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  regarde  le  Clermontois... 

M.  l'abbë  Hlanry.  Cette  affaire  mérite  un  sé- 
rieux examen  et  entraînera  sans  doute  une  longue 
discussion.  Comme  le  temps  ne  nous  permettrait 
pas  de  la  tenniner  aujourd'hui»  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  à  un  autre  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  9  heures. 


ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  O' ANDRÉ,  EX-PRÉSIOENT. 

Séance  du  vendredi  H  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  denoie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  de  la  veille  qui 
sont  adoptés. 

M.  Boueiie  fait  la  motion  qu'un  exemplaire 
in-4°  du  procès-verbal  des  séances  de  l'Assecn- 
blée  soit  incessamment  délivré  à  chacun  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  cette  motion 
et  accorde  à  l'imprimeur  un  délai  de  quinzaine 
pour  commencer  cette  livraison. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d* aliénation^ 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  différentes 
municipalités  du  département  de  Saône-et-Loire. 
Il  présente  le  projet  du  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fuit  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  faites  par  les  muni* 
cipalités  de  Chalon-sur-Saône,  de  Cuisery,  Tour- 
mes,  Gergy,  Saint-Martin-des-Champs,  Pontoux, 
MarnayetChaigny,  département  de  Saône-et-Loire, 
en  exécution  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre 
autres  domaines  nationaux  ceux  dont  les  états 
sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  mentionnés, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de, 

savoir  : 

«<  A  la  municipalité  de 
Chalon-sur-Saône,  pour 
la  somme  de 355,6131.    6  8.  2  d. 

€  A  celle  de  Cuisery  pour 
la  sofnme  de 78,186       8      6» 

«  A  celle  de  Tourmes 
pour  la  somme  de 180,220       »        » 

«  A  celle  de  Gergy  pour 
la  si»mm(»  de 37,914       »        » 

M  Acelle  deSainl-Martin- 
des-Champs  pour  la  somme 
de 64,112       8 

A  celle  de  Pontoux  pour 
la  somme  de 3,805       8        » 

«  Acelle  deMarnaypour 
la  somme  de " 13,904      »        » 

«  AcelledeChaignypour 
la  somme  de 124,238    18 

Total 858,0341.    8  s.  8d. 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  môme  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.» 

(Ce  décret  e.^^t  adopté.) 


I      (1)  Cette  séante  est  iacomplM  au  Moniteur. 
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M.  Camus  informe  l'Assemblée  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  ventes  de  biens  nationaux  se  font 
dans  plusieurs  départements  depuis  les  derniers 
décrets  relatifs  à  leur  aliénation. 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  une  note  contenant  la  liste  des  dé- 
crets auxquels  le  roi  a  accordé  sa  sanction  ;  voici 
cette  note  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  de  ce  mois: 

«  !•  A  irentt^  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
des  1,  5,  G,  7,  8,  9  et  29  décembre,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Tours,  Neuville-aux-Loges,  Friguicourt,  Orléans, 
Dijon,  Lux,  Gémeaux,  Genlis,  Spoy,  Run^'is, 
Bourges,  Jugièros,  Paris,  Mantes,  Barey,  Tours, 
Chaume,  Langeais,  Fublames,  Trocy,  Moissy-Gra- 
mayel,  Valenciennes,  Villedubert,  Gharires,  Ger- 
maine, Braye-Sainl-Ghristophe,  Lanneray,  Ver- 
vins  et  Bourges  ; 

«  2"*  Au  décret,  du  27  du  même  mois  de  dé- 
cembre, relatif  à  la  création  d'un  régiment  d'in- 
fanterie et  d'uD  régiment  de  cavalerie  de  trois 
escadrons  ; 

u  S""  Au  décret,  du  29,  relatif  aux  travaux  à 
faire  dans  le  port  de  Cherbourg; 

«  ¥  Au  décret,  du  môme  jour,  relatif,  tant  à 
la  suppression  du  conseil  de  la  marine  et  des 
places  de  directeurs  et  d'intendants  des  bureaux 
de  la  marine,  qif  à  Torganisation  de  ses  bureaux; 

«  5®  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
rentes  perpétuelles  actuellement  à  la  charge  de 
l'Êiiit,  tant  celles  constituées  sur  le  clergé,  sur  les 
pays  d'Etat  pour  le  compte  du  roi,  qu'autres  af- 
fectées ci-devant  sur  les  différentes  caisses  pu- 
bliques ; 

«  6^  Au  décret,  du  18  du  même  mois,  relatif 
au  jugement  du  sieur  Trouard,  ci-devant  de 
Rlolles  ; 

«  7^  El  entin  au  décret  du  31,  relatif  aux  dé- 
signations, estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux,  pour  lesquels  les  municipalités  ont 
fait  leurs  soumissions  avant  le  15  septembre  der- 
nier. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé:  M.  L.  F.  DuPORT. 

M  Paris,  le  11  janvier  1791.» 

M.  Driols-Dcaumctz,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Votre  comité  des  pensions  a  renvoyé 
à  celui  des  linances  une  affaire  dont  tout  nous 
fait  une  loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  Il  est 
doux  d'avoir  à  vous  remettre  sous  les  yeux  un 
nouvel  exemple  de  cette  prédilection  avec  laquelle 
ies  hommes  d'un  mérite  raiv  ont  aimé  à  choi.^ir 
la  France  pour  leur  patrie  adopiive,  considérant 
la  capitale  de  ce  bel  empire  comme  la  métropole 
de  l'univers  savant  ;  mais  la  France,  déjà  si  bien 
traitée  par  la  nature,  offrira  désormais  au  génie 
l'attrait  le  plus  digne  de  lui,  la  liberté  et  l'estime 
inappréciables  d'un  peuple  qui  a  secoué  tous  les 

Eréjugés,commeil  a  rompu  toutes  les  servitudes, 
'est  de  M.  de  la  Grange  que  nous  avons  h  vous 
entretenir,  et  le  nom  de  cet  incomparable  géo- 
mètre est  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  de  la  Grange 
né  à  Turin  d'une'famille  française  d'origine,  fut 
attiré  à  Berlin  par  Frédéric  II;  il  y  jouissait  d'un 
traitement  de  nuit  mille  livres.  Après  la  mort  du 
roi  de  Prusse,  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Napies  firent  à  M.  de  la  Grange  les  offres  les  plus 
tfantageoBes  pour  le  fixer  dans  leurs  Etats.  Il 


préféra  le  séjour  de  la  France,  et  laissa  pressentir 
ses  intentions  à  notre  ambassadeur.  Le  roi,  ins- 
truit par  son  ministre  des  dispositions  de  l'illus- 
tre géomètre,  lui  lit  offrir  un  traitement  annuel 
de  6,000  livres,  que  M.  de  la  Grange  accepta.  A 
son  arrivée,  le  roi  lui  fit  remettre  une  somme 
de''i,000  livres  pour  les  frais  de  son  déplacement, 
et  le  philosophe  non  moins  sensible  à  cette  atten- 
tion qu'il  n'avait  pas  sollicitée,  que  modéré  dans 
ses  désirs,  répondit  à  l'ami  qui  lui  apportait  l'or- 
donnance :  Voilà  qui  est  bien  ;  ma'is  il  ne  faut  'plus 
qu'on  parle  de  moi. 

Votre  comité  des  pensions  a  trouvé  le  mé- 
moire de  iM.  de  la  Grange  parmi  la  foule  de  ceux 
qui  lui  ont  été  remis  ;  mais  il  a  distingué  aussi- 
tôt non  seulement  le  nom  du  pétitionnaire,  mais 
encore  la  nature  de  l'engagement  pris  par  l'Etat. 
Il  a  regardé  la  pension  de  m.  de  la  Grange  comme 
un  traitement  donné  à  un  savant  pour  des  tra- 
vaux actuels  utiles  à  l'Etat,  et  il  a  pensé  que  d'a- 
près l'article  2  du  discret  de  14  août  dernier, 
c'était  à  votre  comité  des  finances  à  vous  faire  le 
rapport  de  cette  affaire.  Votre  comité  des  finan- 
ces a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  même  confon- 
dre le  traité  fait  avec  M.  de  la  Grange  avec  les 
simples  grâces  pécuniaires  accordées  aux  gens 
de  lettres  ;  celles-ci  ne  sont  que  dts  encourage- 
ments ac<'ordés  au  génie  et  au  talent  pour  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  à  l'Etat,  ou  des  récompenses 
des  v^ervices  qu'ils  lui  ont  rendus. 

M.  delà  Grange, au  contraire,  est  en  droit  deré- 
réclamrr  l'exécution  d'un  contrat  synallagmatique, 
par  lequel  il  reçoi  t,  de  la  part  de  la  nation,  un  traite- 
ment annuel  de  6,000  livres,  et  de  la  sienne,  il  est 
venu  s'établir  en  France,  renonçant  au  séjour  de 
Berlin,aux  avantages  dont  il  y  jouissait,  et  à  ceux 

3ue  plusieurs  Couronnes  se  disputaient  l'honneur 
e  lui  offrir.  Aucun  traité  ne  nous  a  paru  plus 
sacré  que  celui-ci  ;  aucun  ne  peut  être  plus  avan- 
tageux à  la  France,  puisqu'on  échange  de  ses 
dons,  elle  reçoit  des  lumières,  le  plus  grand  pré- 
sent qu'un  homme  puisse  faire  à  ses  sembla- 
bles. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  Joseph-Louis 
de  la  Grange  continuera  de  jouir,  sa  vie  durant, 
d'un  traitement  annuel  de  6,000  livres,  àlui  ac- 
cordé par  le  brevet  en  date  du  20  juillet  1787  ; 
charge  son  comité  des  iinances  de  comprendre 
cette  somme  dans  l'état  des  dépenses  publi- 
ques.»» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tabbé  Uuranlt.  Messieurs,  si  vous  avez  la 
douleur  de  voir  plusieurs  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  se  refuser  ou  montrer  peu  de 
zèle  à  se  soumettre  à  la  loi  du  serment  civiiixie^ 
vous  avez  d'une  autre  part  lieu  de  vous  féliciter 
de  l'empressement  d'un  grand  nombre  à  obéir  à 
votre  décret. 

Voiei  un  procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé 
par  la  municipalité  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  pour  le  communiquer  à  l'Assemblée;  elle 
y  reconnaîtra  l'empressement  le  plus  patriotique 
du  clergé  de  cette  ville  à  se  soumettre  ù  ses  dé- 
crets, notamment  à  celui  du  serment  civique. 

Le  procès-verbal  annonce  que  dimanche  der- 
nier, vingt  et  un  ecclésiastiques,  M.  le  curé  et  ses 
vicaires  à  leur  tète,  ont  prêté  le  serment  : 
M.  Meslet,  curé;  M.  Seraine,  l'un  des  vicaires; 
M.  Vitu,  principal  du  collège;  M.  Moutier,  fils  de 
mon  collègue,  chapelain  de  Saint-Nicolas,  l'ont 
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exécutif  pour  vérifier,  autant  qu'il  est  eu  lui, 
ces  objets  et  qu'il  vous  les  renvoie  de  suite  avec 
les  certilications  aux  tins  de  voir  s'il  y  a  contraste 
ou  non  avec  ce  que  vous  avez  décrété. 

M.  Palasne  de  Champeaiix,  Vous  avez  dé- 
crété que  les  pensions  et  les  gratifications  ne 
seront  accordées  que  sur  Tavis  des  directoires 
d(*  département;  c'est  donc  à  eux  à  vériQer  les 
faits. 

H.  de  Alenoa,  rapporteur.  Il  est  inutile  d'or- 
donner une  mesure  qui  appartient  au  pouvoir 
exécutif;  c'est  à  lui  à  consulter  les  départements. 

L'Asscmbléi'  adopte  le  décret  suivant  : 
«  L'A>semblée  nationale^  conformément  aux 
articles  2, 3  et  6  de  son  décret  sur  les  pensions,  en 
date  des  10,  16,  23,  26  et  31  juillet  dernier, 
décrète  qu'elle  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pour 
vérifier  les  faits  relatifs  aux  perles  et  vexations 
de  tout  genre  qu*a  éprouvées  le  sieur  Joseph- 
Jérémie  Tribert,  néjfjociant  h  Poitiers,  et  proposer 
ensuite  une  indemnité  qui  sera  jugée  convenable, 
et  proportionnée  aux  dommages  qu'il  a  essuyés  ; 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu,  sous 
quinze  jours,  à  TAssemblée  nationale,  ôtro  accordé 
par  elle  les  fonds,  nécessaires  au  payement  de 
ladite  indeumité.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  pétition  des  auteurs  drama^ 
tiques. 

M.  E<e  Chapelier^  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  Constitution  de 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  des  auteurs 
dramatiques;  et,  par  ce  renvoi,  vous  avec  semblé 
préjuger  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Elle  tient  réellement  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  publiques  ;  elle  doit  ôtre  décidée 
par  ces  principes. 

Les  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privilège  exclusif  qui  place  dans  la  capi- 
tale un  théâtre  unique  où  sont  forcés  de  s'adresser 
tous  ceux  qui  ont  composé  des  tragédies  au  des 
comédies  d'un  genre  élevé  ;  ils  demandent  que 
les  comédiens  attachés  à  ce  théùtre  ne  soient 
plus,  ni  par  le  droit,  ni  par  le  fait,  les  possesseurs 
exclusifs  des  chefs-d'œuvre  qui  ont  illustré  la 
scène  française;  et,  en  sollicitant  pour  les  auteurs 
et  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  la  propriété  la 
plus  entière  de  leurs  ouvrages  pendant  leur  ?ie 
et  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  reconnaissent  et 
môme  ils  invoquent  les  droits  du  public,  et  ils 
n'hésitent  pas  à  avouer  qu'après  le  délai  de  cinq 
ans,  les  ouvrages  des  auteurs  sont  une  proj)riéte 
publique. 

Les  comédienR,  vulgairement  connus  sous  la 
dénomination  de  comédiens  français,  se  per- 
mettent de  convenir  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu'à  avouer 
qu'il  peut  être  établi  dans  la  capitale  un  autre 
théâtre  où  pourront,  comme  sur  le  leur,  être 
représentées  les  pièces  qu'ils  ont  jusqu'à  prévient 
regardées  comme  leur  domaine  particulier. 

Nuis  ils  prétendent  être  propriétaites  sans  par- 
tage; des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Racine, 
Molière,  Grebillon  et  autres,  et  de  tous  les  au- 
teurs qui,  par  la  disposition  d'un  règleiiient,  ont, 
suivant  les  comédiens,  pt  rdu  leur  propriété,  ou 
qui,  sous  la  loi  d'uu  privilège  exclusif,  ont  traité 
avec  eux. 
Tel  est  le  débat  que  vous  diveat  teimnier  pur 


une  loi  générale  sur  les  spectacles,  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  et  sur  la  durée  qu'elle  doit 
avoir  ;  enfin  il  est  nécessaire,  puisque  la  matière 
se  présente,  que  vous  fassiez  quelques  disposi- 
tions législatives  sur  la  police  des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient,  autant  et 
plus  que  tous  les  écrivains,  être  libres  dans  le 
cboix  de  ceux  qui  représentent  leurs  ouvrages 
et  dans  l'expression  de  leur  pensée. 

Le  public  devait  avoir  la  propriété  de  ces 
chefs-d'œuvre,  qui,  plus  et  mieux  que  les  con- 
quêtes de  Louis  XIV,  ont  illustré  son  règne;  et 
chacun  devait  être  maître  de  s'emi)arer  des  ou- 
vrages immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de 
Racine,  pour  essayer  d'en  rendre  les  beautés  et 
de  les  faire  connaître. 

Mais  le  despotisme  qui  flétrissait  tout,  qui  por- 
tait ses  regards  sur  tontes  les  institutions  pour 
les  maîtriser,  avait  envahi  cette  prof)riété  com- 
mune et  l'avait  mise  en  privilège  exclusif. 

Cela  n'était  pas  étonnant,  lorsqu'une  adminis- 
tration vicieuse  avait  tout  transformé  en  privi- 
lèges, et  que  son  unique  système  semblait  être 
de  blesser  les  droits  de  tous  pour  servir  quelques 
intérêts  particuliers,  lorsque  l'inquisition  de  la 
tyrannie  était  placée  jusqu'à  côté  du  talent  et  de 
la  pensée  pour  étouffer  Tun  et  gêner  l'autre. 

Mais  ce  qui  doit  surprendre,  c'est  qu'il  y  ait 
une  petite  aggrégation  d'hommes  qui  se  pré- 
tendent encore  possesseurs  d'un  privilège  qui 
leur  donne  la  propriété  exclusive  dfes  œuvres  de 
tous  les  auteurs  dramatiques,  et  qui,  s'élablissant 
les  héritiers  privatifs  de  tous  les  génies  qui  ont 
rendu  la  France  célèbre,  veulent  qu'ils  ne  par- 
viennent au  public  que  par  eux,  et  que  tous  les 
citoyens  n'aient  pas  comme  eux  la  faculté  de 
jouer  les  ouvrages  dramati.]ues  dont  s'honorent 
le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle. 

Les  comédiens  français  soutiennnent  que  les 
nièces  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de 
Voltaire  et  autres  sont  leur  propriété. 

Si  on  lisait  cette  phrase  à  un  homme  fort  ins- 
truit de:5  principes  des  gouvernements,  mais  ne 
sachant  ni  l'histoire  de  celui  dont  nous  sommes 
débarrassés,  ni  celle  de  la  superbe  Uévolutiou 
qui  nous  ramène  aux  maximes  pures  de  Tordrcî 
soeial,  il  regarderait  comme  un  délire  une  sem- 
blable prétention,  et  il  ne  croirait  pas  qu'elle  fût 
née  parmi  des  hommes  que  leur  étal,  consacrant 
à  l'élude  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
aurait  dû  rendre  apôtres  religieux  de  la  maxime 
qui  fait  de  ces  chefs-d'œuvre  une  propriété  pu- 
blique, et  qui  n'admet  une  exception  à  cette  rè- 
gle générale,  que  pour  rinlérêt  des  auteurs  et  la 
conservation  du  droit  qu'ils  ont  de  retirer  un  ho- 
norable salaire  de  leur  glorieux  travail. 

Les  comédiens  français,  après  avoir  longtemps, 
à  l'aide  d'un  privilège  exclut^if,  subjugué  les  au- 
teurs dramatiques,  et  par  un  étrange  renverse- 
ment dans  l'ordre  des  choses,  les  avoir  rendus 
leurs  tributaires,  sont  devenus  leurs  adversaires, 
quand  ceux-ci  ont  réclamé  les  droits  que  venait 
de  leur  rendre  une  Constitution  libre;  pour  pren- 
dre ce  rôle,  ils  n'ont  eu  qu'un  changement  de 
mots  à  faire,  ils  uni  appelé  propriété  leui  privi- 
légie. 

Dan?  le  mémoire  qu'ils  ont  donné  pour  essayer 
d'opérer  celle  utile  mélamorpliose,  ils  ont  fixe  la 
discussion  ù  quatre  points  principaux,  qui  réelle- 
ment peuvent  faire  passer  sous  vos  yeux  tous  les 
objets  de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques. 

Ces  derniers,  après  avoir  exposé  le  réi;ime  ty- 
raiiniuue  sous  lequel  ils  ont  vécu,  ont  demandé 
qu'il  fût  permis  à  tout  citoyeu  d'établir  uu  UiéA- 
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tre  public  souBriiispectioo  de  la  municipalité  des 
lieux; 

Que  de  règlements  arbitraires  ne  fussent  plus 
clandestinement  faits  par  des  commissaires  que 
la  loi  ne  connaît  pas;  que  C(*s  règlements  fussent 
fouvrage  des  municipalités...  Que  toutes  les  piè- 
ces des  auteurs,  morts  depuis  cinq  ou  dix  ans  et 
plus,  pussent  être- jouées  sur  tous  les  théâtres 

Î[ui  s'établiront  ou  qui  sont  établis...  Que  la  même 
acuité  fut  donnée  aux  auteurs  vivants  de  faire 
jouer  leurs  pii^ces  partout,  et  qu'elles  ne  pussent 
Ôtre  jouées  que  de  leur  consentement,  sauf  les 
actes  qu'ils  auraient  pu  passer  avec  des  troupes 
de  comédiens. 

De  là,  ont  dit  les  comédiens  établis  près  le 
Luxembourg,  il  résulte  qu'il  faut  examiner  : 

ftotre  privilège  exclusif; 

La  demande  d'établissement  d'un  second 
théâtre; 

La  propriété  des  pièces  des  auteurs  morts; 

La  propriété  des  pièces  des  auteurs  vivants. 

11  faut  observer  sur  renonciation  de  la  seconde 
question,  qu'elle  est  contraire  à  la  pétition  des 
citoyens  qui  s'occupent  de  Tart  dramatique;  ils 
ne  demandent  pas  l'établissement  d'un  second 
théâtre:  ce  serait,  comme  ils  l'ont  fort  bien  ob- 
servé, diviser  le  privilège  et  non  l'abolir;  ils  de- 
mandent la  libre  faculté  pour  tous  les  citoyens 
d'établir  un  théâtre  public.  Jadis  les  auteurs  dra- 
naatigues  auraient  pu  se  borner  à  demander  un 
second  théâtre;  ils  auraient  été  obligés  de  com- 
poser avec  une  administration  gui  ne  connaissait 
que  les  privilèges;  aujourd'hui  ils  ne  pouvaient 
parler,  ils  n'ont  parlé  que  de  liberté. 

Les  comédiens  n'ont  pas  osé  soutenir  la  partie 
la  plus  saillante  de  leur  privilège.  Ils  renoncent 
à  être  les  seuls  à  Paris  qui  puissent  jouer  des  tra- 
gédies; ils  consentent  à  l'établissement  d'un  se- 
cond théâtre,  c'est  leur  langage,  et  par  conséquent 
à  rétablissement  de  plusieurs  théâtres. 

Il  faut  examiner  si  celte  liberté  doit  être  ac- 
cordée, si  les  principes  la  réclament,  si  l'intérêt 
de  l'art  la  sollicite,  si  le  bon  ordre  n'en  peut  pas 
souffrir. 

Nous  croyons,  Messieurs,  que  ceite  question 
est  du  nombre  de  celles  qui,  pour  recevoir  leur 
décision,  n'ont  besoin  aue  d'être  exposées. 

L'art  de  la  comédie  aoit  être  libre  comme  tous 
les  autres  genres  d'industrie  ;  ce  talent,  longtemps 
flétri  par  le  préjuué,  a  enfin  pris,  au  nom  de  la 
raison  et  de  la  loi,  la  place  qu'il  doit  occuper 
dans  la  société  :  qu'il  soit  permis  à  chacun  de 
Fexercer,  et  que  seulement  une  surveillance  de 
la  police  municipale  empêche  les  abus  qui  tien- 
nent, non  à  l'exercice  de  l'art,  mais  aux  fautes 
des  comédiens. 

Il  est  désormais  très  reconnu  que  chacun  doit 
à  son  gré  exercer  son  industrie  ;  ce  n'est  que 
sous  le  règne  des  privilèges  qu'on  met  des  en- 
traves à  cette  faculté  de  l'homme,  et  on  cherche 
à  cet  abus  d'autorité  de  frivoles  prétextes  dans  le 
perfectionnement  de  l'art,  dans  la  conservation 
des  mœurs. 

Le  perfectionnement  de  l'art  tient  à  la  concur- 
rence; elle  excite  l'émulation,  elle  développe  le 
talent,  elle  entretient  des  idres  de  gloire,  elle 
réunit  l'intérêt  à  iamuur-proiire,  et  tourne  au 

Srofit  du  public  ces  deux  sentiments,  qui,  quand 
s  sont  séparés,  ne  sont  pas  toujours  assez  vifs 
chez  les  hommes  pour  les  exciter  à  de  pénibles 
travaux. 

La  conservation  des  mœurs  est  assurée  par 
llDspectioa  de  la  police  municipale;  il  faut  que 
ta  ipectacies  épurent  les  moeurs,  donnent  des 


leçons  de  civisme,  qu'ils  soient  une  école  de  pa- 
triotisme, de  vertu,  et  de  tous  ces  sentiments 
affectueux  qui  font  la  liaison  et  le  charme  des 
familles,  et  qui,  pour  ne  composer  que  des  vertus 
privées,  n'en  sont  pas  moins  les  garants  et  les 
précurseurs  des  vertus  publiques. 

C'est  à  la  concurrence,  c'est  â  la  liberté  que 
nous  devrons  cette  perfection  du  théâtre,  tandis 
que  nous  perdrions  à  jamais  l'espoir  de  trouver 
dans  nos  amusements  une  grande  école  na- 
tionale, si  le  spectacle  était  un  lieu  privilégié,  et 
si  l'imagination  des  auteurs  était  soumise  au  des-^ 
potisme  d'hommes  à  privilèges;  car  par  la  force 
des  choses  ils  sont  despotes. 

Les  amis  de  l'ordre  imblic  et  des  mœurs,  qui 
le  sont  toujours  des  principes  et  de  la  liberté,  les 
amateurs  des  arts  ne  doivent  former  qu'un  sou- 
hait :  c'est  que  les  farces  ridicules  et  souvent  li- 
cencieuses ne  déshonorent  plus  nos  théâtres  et 
n'amolissent  plus  nos  esprits;  c'est  que  partout 
les  spectacles  donnent  quelque  chose  â  appren- 
dre, et  que  toutes  les  pièces  fassent  désormais 
gagner  la  patrie,  en  formant  de  meilleurs  ci- 
toyens. Espérons  qu'un  règlement  sage  dirigera 
cette  partie  de  l'éducation  publique;  car  c'en  sera 
une  alors,  et  consacrons  le  principe,  qu'il  est 
libre  à  tout  citoyen  d'établir  un  théâtre. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  sans  doute  arrêter 
par  ces  objections  trop  futiles  qui  nous  en- 
tourent. 

Il  y  aura  trop  de  spectacles;  les  citoyens  seront 
détournés  de  leurs  occupations  utiles;  les  pro- 
vinces seront  fatiguées  de  troupes  de  comédiens, 
s'ils  peuvent  jouer  dans  tous  les  lieux  en  faisant 
leur  déclaration  à  la  municipalité. 

Laissez  &  l'intérêt  le  soin  de  ne  former  que  des 
étublissemenis  qui  pourront  être  avantageux; 
laissez  encore  à  ce  guide  très  sûr  le  soin  de 
tempérer  le  goût  des  spectacles,  et  de  préférer 
des  occupations  lucratives  à  des  délassements 
dispendieux.  Tant  mieux  an  reste,  tant  mieux 
si,  quand  les  spectacles  auront  pris  un  air  de 
liberté,  quand  ils  seront  épurés  par  son  régime 
sévère,  on  fréquente  des  spectacles  instructifs. 

Et  à  Paris  y  en  aura-t-il  jamais  plus  qu'il  n'y 
en  a?  A  des  spectacles  frivoles  seront  substitués 
des  spectacles  que  l'esprit  patriotique  pourra 
avouer,  et  vous  verrez  périr  ces  farces  de  la 
foire,  dont  le  goût  et  la  vertu  sludignent  égale- 
ment. 

Uuant  aux  provinces,  nous  qui  en  sommes 
habitants,  nous  savons  que^  moins  qu'à  Paris, 
les  spectacles  sont  dangereux,  parce  que,  moins 
qu'à  Paris,  les  scènes  grossières  ou  licencieuses 
avaient  le  don  de  nous  séduire. 

Nous  savons  qu'une  troupe  établie  dans  une 
petite  ville  trouve  avec  peine  des  spectateurs 
pendant  un  mois;  que  les  municipalités  cher- 
chaient souventdes  comédiens  et  n'en  trouvaient 
pas  ;  vt  que  la  faculté  d'élever  des  théâtres  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  très  grandes 
villes,  où  les  théâtres  sont  indisptmsables,  et  où 
la  concurrence  devrait  être  excitée  par  le  gou- 
vernement, si  elle  n'était  pas  autorisée  par  la 
premiùre  loi,  celle  d>  la  raison. 

Il  ne  se  formera  plus  de  grands  comédiens... 
Eh  i'ourquui  doncl  Parce  qu'ils  seront  libres 
d'aller  d'un  théâtre  à  l'autre,  quand  ils  se  déplai- 
ront dans  celui  qu'ils  auront  d'abord  choisi; 
parce  qu'ils  pourront  plutôt  faire  connaître  leurs 
talents,  v  ayant  plus  de  lieux  où  les  exercer; 
parce  qu  en  lin  ils  seront  dégagés  de  toutes  ces 
entraves  auxquelles  le  régime  actuel  les  assu** 
jetUt? 


^Vi 


\^^y^ 
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\\  e,^\.  xsv'^^^      ^  remarquer  que  par  une  heureuse  1 
«s\sv\^^V\vVi^'^'^         grands  talents  se  cherchent  et  se 
iWm'è^fe^^'^-^^-  s t  surtout  dans  l'art  du  théâtre  que 
ceXXe\^v\V^  ^st  plus  pratique.  Toutes  les  fois 
ou*w\iftp^cV^^^e  renfermera  deux  ou  trois  comé- 
A\fei\a  cèVèbTVîB^  ceux  qui  les  égaleront  dans  d'autres 
rôles  chercheront  à  se  réunir  à  eux,  et  ce  théâ- 
tre acquerra  ainsi  la  seule  suprématie  qui  soit 
utile,  celle  des  talents. 

11  y  avait  autrefois  deux  troupes  de  comédiens 
à  Paris;  c'était  le  sujet  de  querelles  et  de  riva- 
lités; Louis  XIV  les  réunit. 

Vous  parlez  d'établissements,  qui,  dans  la 
naissance  des  lettres,  formèrent  des  partis  entre 
ces  personnages,  qui,  suivant  la  mode  du  jour, 
s'érigeaient  en  protecteurs  des  arts,  et  dont  quel- 
ques-uns d'eux  étaient  dignes  de  monter  plus 
haut  en  les  cultivant.  Il  est  tout  simple  que  deux 
théâtres  aient  produit  l'effet  que  vous  rappelez  ; 
quand  c'est  le  despotisme  qui,  pour  dédommager 
un  peu  l'humanité  et  occuper  les  esprit8,se  charge 
de  faire  fleurir  les  arts,  la  concurrence  dans  les 
spectacles  peut  être  plutôt  un  sujet  de  querelles 
qu'un  moyen  de  perfection  :  il  n'y  a  plus  que  des 
protecteurs  et  des  protégés;  et  les  protégés  n'ont 
de  talent  qu'en  raison  du  crédit  de  leurs  protec- 
teurs. Sous  la  liberté,  c'est  le  mérite  qui  prévaut, 
la  concurrence  ne  fait  que  l'exciter. 

Et  voyez  comme,  dans  les  choses  qui  semblent 
les  plus  simples,  le  despotisme  a  toujours  la  même 
marche  et  la  même  influence. 

On  a  d*Ubord  donné  douze  mille  francs  de  gra- 
titication;  les  comédiens  qui  les  ont  reçus  ont 
pris  le  titre  de  comédiens  du  roi,  pour  préparer 
ou  consolider  leur  privilège  exclusif.  Des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi  furent  chargés  de 
la  distribution  de  ces  douze  mille  livres;  ils 
usurpèrent  la  police,  la  législation  réglementaire 
des  spectacles;  ils  devinrent  les  arbitres  souve- 
rains des  auteurs  et  des  acteurs. 

Qu'en  est-il  résulté?  que  les  acteurs  n*ont  plus 
été  que  des  courtisans  subalternes,  et  se  sont 
plus  occupés  d'obtenir  la  laveur  des  hommes  en 
ijlace  que  les  applaudissements  du  public;  que 
les  auteurs,  jouets  perpétuels  des  intrigues  de 
coulisse,  indignés  de  la  morgue  et  de  l'uir  suffi- 
sant de  ceux  uont  ils  employaient  l'organe,  y  ont 
pourtant  sans  cesse  été  exposes;  que  les  talents 
en  ont  souffert,  qu'ils  ont  été  découragés  par  les 
auteurs,  arrêtés  par  celte  censure  inquisiloriale 
qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un  axiome 
de  liberté  et  de  raison  pour  Teffacer,  et  souvent 
le  dénoncer  à  ceux  qui  vivaient  d  esclavage. 

Il  s'est  formé  d*éionnants  chefs-d'œuvre,  il 
s'est  échappé  quelques  pièces  qui  présentent  toute 
la  raison  embellie  des  charmes  de  notre  |»oé^ie, 
et  les  discours  fiers  nés  hommes  libres.  Gela  est 
vrai,  mais  c'est  que  le  génie  rompt  quelquefois 
les  digues  que  Its  institutions  les  nlus  barbares 
lui  opposent;  sûrement  Racine,  Molière.  Cor- 
neille, Voltaire,  Crébillon  et  beaucoup  d'anties 
auraient  existé  dans  un  pays  Itbre;  mais  s'il  n'y 
avait  eu  ni  privilèges,  ni  despotisme,  ils  auraieut 
eu  plus  de  disciples,  et  peut-être  des  émules. 

11  a  fallu  tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait 
pris  sur  la  nation,  pour  obtenir  qu'on  jouât  quel- 
ques-unes de  ces  pièces  où  son  ^énie,  traversant 
un  siècle,  atteignait  la  Révolution  actuelle,  et 
semblait  la  prédire  et  l'accélérer  ;  encore  il  n'avait 
pas  pu  soutenir  au  théâtre  quelques-uns  de  ses 
chefs-d'œuvre  que  nous  reprenons  maintenant, 
et  souvent  la  morgue  comique  a  exigé  de  lui  des 
sacrifices,  auxquels  un  privilège  exclusif  l'a  forcé 
de  s'alNûsser. 


Voudrait-on  qu'il  snbsistuàt  encore  un  lieu  où 
les  auteurs  fussent  forcés  d'aller  porter  et  sou- 
mettre leurs  productions?  Voudrait-on  que  celai 
qui  parlerait  avec  énergie  de  liberté  et  de  haine 
des  tyrans,  lût  force  d'effacer  ces  maximes 
sacrées,  ^i  une  troupe  privilégiée  ne  voulait  pas 
les  proférer?  Voudrait-on  que  la  police,  les 
règlements  des  spectacles  fussent  faits  par  des 
hommes  privilégiés,  par  des  commissaires  illé- 
gaux, qui  n'auraient  aucun  caractère  public? 

Non  ;  que  pour  le  bien  de  l'art  et  la  conserva- 
tion de  nos  principes,  il  n'existe  plus  de  privi- 
lèges; que  chacun  jouisse  du  droit  d'élever  des 
théâtres  et  de  prendre  ce  moyen  légitime  d'exercer 
son  industrie;  que  les  auteurs  puissent  s'a- 
dresser à  d'autres  comédiens,  quand  ceux  aux- 
quels ils  auront  proposé  leurs  pièces  leur  feront 
éprouver  d'injustes  ou  d'insultantes  difficultés. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  la  propension  des 
comédiens  à  s'emparer  d'un  privilège  exclusif. 
Tout  en  semblant  y  renoncer,  ils  s'intitulent  : 
«  Théâtre  de  la  Nation  ;  »  ce  titre  ne  serait  que 
ridicule  s'il  ne  présentait  pas  l'enseigne  d'un  pri- 
vilège exclusif,  d'autant  plus  condamnable  que 
la  nation  semble  y  prendre  part. 

Sans  doute,  il  nous  suffit  de  remarquer  cette 
inconvenance,  pour  avertir  les  comédiens  que 
leur  théâtre  n'est  pas  plus  celui  de  la  nation  que 
ne  le  sont  et  ne  le  seront  tous  ceux  dans  les- 
quels ou  donnera  des  pièces  que  le  goût,  les 
mœurs  et  le  patriotisme  pourront  applaudir. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  nous  pensons  que 
tout  citoyen  doit  pouvoir  élever  un  théâtre; 
qu'il  ne  sufflruit  pas  d'en  permettre  deux,  parce 
que  ce  ne  serait  que  diviser  le  privilège  et  non 
le  détruire;  que  le  droit  de  former  des  éta- 
blissements de  ce  genre  est  une  suite  du  droit 
naturel  qui  appartient  à  tout  homme  d'exercer 
son  industrie  ;  qu'ainsi  restreindre  ce  droit , 
c'est  véritablement  le  rendre  exclusif  en  faveur 
de  quelques  personnes,  et  par  conséquent  agir 
contre  tous  les  principes  sur  lesquels  vous  tra- 
vaillez depuis  que  vous  êtes  assemblés  ;  enfin, 
qu'il  faut  que  la  municipalité  ait  la  police  sur 
les  spectacles. 

11  reste  maintenant  à  examiner  la  propriété 
des  pièces  des  auteurs  morts  et  de  ceux  qui  sont 
vivants. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  distinction  â  faire  entre 
les  uns  et  les  autres,  cependant  les  deux  ques- 
tions se  tiennent  par  trop  de  rapports  géné- 
raux pour  que  nous  les  séparions. 

Nous  vous  avons  lu,  Messieurs,  la  phrase  qui 
constate  la  prétention  des  comédiens,  de  s'ap- 
proprier toutes  les  pièces  des  auteurs  morts  ;  et 
reculant  à  leur  gré  l'époque  de  leur  propriété, 
ils  croient  que  cent  ans  de  jouissance  ne  les  oni 
pus  dédommagés^  ni  leurs  prédécesseurs,  du 
léger  honoraire  que  ceux-ci  ont  donné  pour  les 
chefs-a'œuvre  dont  ils  veulent  être  exclusive- 
ment les  déclamateurs. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  traiter  sé- 
rieusement cette  prétention;  c'est  à  la  gravité 
de  l'Assemblée  que  nous  reniions  hommage  en 
posant  quelques  principes  à  cet  égard. 

La  plus  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inat- 
taquable et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus 
personnelle  de  toutes  les  propriétés,  est  1  ou- 
vrage, fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain  ;  ce- 
pendant c'est  une  propriété  d'un  genre  tout 
différent  des  autres  propriétés. 

Quand  un  auteur  a  livré  son  ouvrage  au 
public,  quand  cet  ouvrage  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde,  que  tous  les  hommes  instraits  le 
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connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des  beautés 
qu'il  contient,  qu'ils  ont  confié  à  leur  mémoire 
les  traits  les  plus  heureux  ;  il  semble  que  dès  ce 
moment  récrivairi  a  associé  le  public  a  sa  pro- 
priété, ou  plutôt  la  lui  a  transmise  tout  entière; 
cependant,  comme  il  est  extrêmement  juste  que 
les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de  la 
pensée  tirent  quelque  fruit  de  leur  travail,  il  faut 
que,  pendant  toute  leur  vie  et  quelques  années 
après  leur  mort,  personne  ne  puisse,  sans  l(Mjr 
consentement,  disposer  du  produit  de  leur  gônie. 
Mais  aussi,  après  le  dolai  fixé,  la  propriété  du 
public  commence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir 
imprimer,  publier  les  ouvrages  qui  ont  contribué 
à  éclairer  l'esprit  humain. 

Voilà  ce  (|ui  s'opère  en  Angleterre  pour  les  au- 
teurs et  le  public,  par  des  acies  que  Ton  nomme 
tutélaires,  ce  qui  se  faisait  autrefois  en  France 
par  les  privilèges  que  le  roi  accordait,  et  ce  qui 
sera  dorénavant  fixé  par  une  loi  ;  moyen  beau- 
coup plus  sage  et  le  seul  qu'il  convienne  d'em- 
ployer. 

Les  auteurs  dramatiques  demandent  à  être,  les 
premiers,  l'objet  de  cette  loi. 

Il  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur 
les  maximes  les  plus  claires  de  la  justice;  les 
comédiens  sont,  pour  les  auteurs  dramatiques,  ce 
que  les  imprimeurs  et  les  lihraires  sont  pour  les 
écrivains;  les  uns  et  les  autres  transmettent  au 
public  les  pensées  des  hommes  de  génie,  à  cette 
différence  près  que  les  comédiens  sont  bornés  à 
Fenceinte  du  théâtre  sur  lequel  ils  jouent,  et  que 
les  autres  n'ont  que  le  monde  pour  limites. 

Quant  aux  auteurs  vivants,  leur  propriété  doit 
être  considérée  sous  plusieurs  aspects;  les  uns 
ont  pu  passer  des  actes  translatifs  de  toute  leur 
propriété,  de  manière  que  leurs  ouvrages  soient 
devenus  celle  des  comédiens  auxquels  ils  l'ont 
cédée. 

Les  autres  n'ont  vendu  que  la  faculté  de  jouer 
leurs  pièces,  et  sont  libri's  de  traiter  sur  la  môme 
faculté  avec  toutes  les  autres  troupes  de  comé- 
diens qui  s'établiront  ou  qui  sont  établies. 

C'est  aux  tribunaux  à  juger  la  valeur  des  actes 
qui  ont  été  passés. 

Mais  il  est  une  autre  classe  d'auteurs  :  ce  sont 
ceux  qui,  sous  l'empire  d'un  privilège  exclusif 
et  d'un  règlement  injuste,  ont  vu  les  comédiens 
français  conquérir  leur  propriété  et  en  devenir 
les  héritiers  anticipés. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  quatre  officiera  du 
roi  s'étaient  empan's  de  la  léf^âslation  du  théâtre, 
et  avaient  soumis  los  auteurs  dramatiques  âi  un 
règlement  auquel  ces  derniers  avaient  été  forcés 
de  consentir,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen 
d'obtenir  un  uiiilleur  sort. 

Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règlement, 

forte  que  toute  pièce  (|ui  n'aura  pas  produit 
,500  livres  de  recette  en  hiver,  et  1,000  livres 
fu  été.  appartiendra  aux  comédiens. 

Quelques  auteurs  dramatiques  n'ont  point  été 
la  victime  d'une  loi  si  bizarre;  et  quand  le  pri- 
vilège exclusif  aura  péri  comme  tous  les  autres 
abus,  ils  pourront  porter  librement  sur  tous  les 
tliéâlres  le  fruit  de  leurs  veilles. 

Mais  d'autres,  en  très  grand  nombre,  ont  vu 
leur  propriété  sortir  de  leurs  mains,  et  par  une 
espèce  de  droit  de  conquête  passer  dans  celles  des 
comédiens  :  la  loi  leur  rendra  ce  qu'on  n'a  pas 
pu  leur  ravir,  ce  qui  est  une  véritable  spoliation 
que  rien  ne  peut  légitimer. 

Certes  il  n'y  a  aucune  justice  dans  cette  dispo- 
dtioD  réglementaire;  car  c'est  faire  dépendre  une 
cbOfle  sacrée,  la  propriété,  de  la  fantaisie,  de  la 


néarligence,  des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  in- 
lérét  de  l'envahir.  On  sait  très  bien  qu'il  y  a  beau- 
coup de  moyens  d'exciter^  de  ménager  la  curio- 
sité du  public,  et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber 
une  pièce,  ce  que  les  comédiens,  toujours  heu- 
reux en  expressions  palliatives,  appellent  dans 
les  règles. 

C'était  déjà  beaucoup  que  ce  règlement  déter- 
minât la  quotité  qu'aurait  un  auteur  dans  la  re- 
cette que  pro  luit  sa  pièce  ;  car  c'était  faire  pour 
lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le  droit  de  faire  avec 
les  comédiens,  et  sa  misérable  part  était  le  sep- 
tième. 

Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
dire  :  Si  les  comédiens  jouent  lâchement  votre 
pièce;  s'ils  la  placent  à  un  jour  où  le  public  est 
entraîné  à  d'autres  amusements;  s'ils  la  joignent 
à  une  pièce  qui  éloigm;  les  spectateurs  ;  enfin, 
tous  ces  si  que  la  malveillance  ou  l'intérêt  rend 
non  seulement  très  probables,  mais  très  fréiueots, 
c'en  est  fut  de  votre  propriété.  Il  n'a  pas  pu 
exister  une  loi  pareille,  elle  ne  peut  pas  être  re- 
connue, elle  ne  peut  pas  avoir  d'effets;  c'est 
beaucoup  trop  que  les  comédiens  en  aient  joui, 
elle  ne  peut  plus  leur  servir  de  titre.  L'auteur 
n'a  point  perdu  sa  propriété  par  un  règlement 
aussi  injuste.  11  a  le  droit  de  reprendre  sa  pièce, 
et  d'empêcher  qu'on  ta  joue  sans  son  consente- 
ment. 

Il  y  a  plus  ;  tout  favorable  que  leur  fût  ce  rè- 
glement, les  comédiens  l'ont  violé.  Ils  y  ont 
manqué  de  la  manière  la  plus  étonnante,  et  par 
1^  ils  auraient  rendu  nuls  les  effets  de  la  loi  la 
mieux  établie. 

La  recette  devait  être  moindre  de  1,500  livres 
en  hiver,  et  de  1,000  livres  en  été  ;  il  fallait,  pour 
calculer  la  recette,  joindre  les  loges  à  Tannée  au 
produit  de  la  distribution  des  billets  :  on  a  mis 
celles-là  à  part  pour  ne  compter  que  la  recette 
des  autres  ;  ainsi  on  a  enfreint  le  règlement  pour 
dépouiller  plus  sûrement  les  auteurs. 

T<lles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  nous 
décident  pour  la  pétition  des  auteurs  drama- 
tiques. 

L'intérêt  des  comédiens  eût  été  d'y  consentir 
et  de  se  joindre  aux  auteurs  de  cette  pétition  pour 
solliciter  votre  décret.  Leur  existence,  leurs 
talents,  l'habitude  du  public  leur  répondent 
qu'avec  quelques  efforts,  ils  auront  un  avantage 
décidé  sur  leurs  concurrents.  Us  seront  à  la  place 
oi^  ils  doivent  être,  encourageant  les  productions 
littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  parent, 
jouissant  de  leurs  talentsque  l'infériorité  de  leurs 
émules  fera  davantage  ressortir,  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs,  et  cessant  de 
commencer  par  être  des  usurpateurs  heureux 
pour  devenir  des  propriétaires  légitimes,affranchi8 
enfin  de  ce  servage  avilissant  pour  les  arts,  et 
n'étant  plus  que  sous  l'inspection  sage  des  ma- 
gistrats du  peuple. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  je  dois  vous  en- 
tretenir d'une  réclamation  acccessoire  faite  pour 
soutenir  la  prétention  des  comédiens,  et  qui  ne 
me  parait  qu'offensante  pour  eux  ;  c'est  la  récla- 
mation de  personnes  qui  se  disciii  créanciers  du 
Théâtre-Français. 

On  ne  conçoit  guère  ce  que  peut  faire,  dans 
une  question  de  cette  nature,  l'intervention  des 
créanciers.  Si  la  destruction  des  privilèges,  si  le 
renversement  de  tous  les  abus  avaient  tenu  à 
l'inquiétude  des  créanciers  de  ceux  qui  vivaient 
de  privilèges  et  d'abus,  il  se  serait  opéré  peu  de 
réformes. 

Les  comédiens  ont  des  engagements,  ils  y  sa- 
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tlsfcront  ;  leor  élat,  loin  de  diminner  par  la  con- 
CurreDCe  et  la  liberté,  doit  augmenter  par  l'ému- 
lallon  et  le  perfectionnement  des  talents;  pourquoi 
leurs  crëancierB  doutent-ils  desefrorts  qu  ils  Teroiit 
et  des  moyens  qu'ils  auront  pour  attirer  le  public 
&  leur  beau  spectacle?  Longtemps  encore,  ou 
pour  mieux  dire,  toujours,  les  comédiens  qui  ont 
ua  établissement  tout  formé,  qui  oat  des  talents 
diBtlDgués,  qui  ont  montré  un  zèle  auquel  nous 
nous  plaisons  i.  rendre  justice,  auront  de  grands 
avantages  sur  leurs  concurrents',  et  si  les  créan- 
ciers  n'ont  pu  raisonnablement  compter  que  sur 
la  fidélité  et  les  talents  de  leurs  débiteurs,  ils 
n'ont  rien  perdu  des  sûretÉssur  lesquelles  ils  ont 
spéculé. 

Je  n'ai  plus  qu'à  tous  parler  d'une  disposition 
de  police  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de 
décret  que  je  tous  propose. 

Sans  doute,  vous  avez  été  Eouvent  ecaudalisés 
de  ces  Batellites  armés  qui  sont  dans  l'intérieur 
des  salles  de  spectacle,  et  qui  mettent  les  signes 
de  l'esclavage  et  de  la  contrainte  à  cûté  des 
plaisirs  paisibles  des  citoyens. 

Il  faut  sûrement  que  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité rëgoeut  dans  ces  lieux  ob  beaucoup 
â'bommes  se  rassemblint  ;  il  peut  être  quelque- 
fois nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour 
calmer  des  ^eaa  qui  ctiercheni  à  mettre  le  trouble 
et  pour  faire  observer  les  règlements  -,  mais,  pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  baïonnettes 
eutourenl  les  spectateurs,  et  gue  tous  les  yeux 
rencontrent  les  signes  de  la  détSance  de  l'autorité 
armée.  Des  otllciers  civils  dans  l'intérieur  de  la 
salle  et  une  garde  extérieure  qui  puisse  être  par 
eux  requise  au  besoin,  voilà  tontes  les  précau- 
tions que  l'ordre  public  réclame,  que  la  raison 
autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse 
permettre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Con- 
stitution m'a  cbargé  de  vous  présenter  : 

»  L'Assemblée  nationale,  onT  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

.  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  pu- 
blic, et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  k-s 
genres,  en  faisant,  préalablement  à  rétablisi&- 
ment  de  son  thé&tre,  sa  déclaration  i  la  munici- 
palité des  lieux. 

Art.  2. 

<  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq 
ans,  et  plus,  sont  une  propriété  publique  et  peu- 
vent, nonobstant  tout!  anciens  privilèges,  qui 
sont  abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théfitres 
indistinctement.  > 

Art.  3. 

■  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  ihéfttre  public, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  con- 
sentement formel,  et  par  écrit,  des  auteurs,  sous 
peine  deconUscation  du  produit  total  des  repré- 
sentations au  profit  des  auteurs. 
Art.  i. 

4  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux 
ouvrages  déjà  représenté^:,  queN  que  soient  Irs 
anciens  règlements;  néanmoins, l>'s  actes  qui  au- 
raient été  passés  entre  des  coniéilieni  et  des  au- 


Art.  5. 
I  Les^héritiers  oa  les  cessionnalres  des  an- 


teure  seront  propriétaires  de  leurs  ouvragefl,  du- 
rant l'espace  de  cinq  années,  après  la  mort  d« 
l'auteur. 

Art.  6. 

"  Les  entrepreneurs,  ou  les  membres  des  diffé- 
rents tbéUtres  seront,  à  raison  de  leur  état,  soDB 
l'inspection  des  munidjpaiités;  ils  ne  recevront 
des  ordres  que  des  ofticiers  municipaux,  qui  do 
pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représenta- 
tion d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  au- 
teurs et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien 
enjoindre  aux  coméitieus  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  de  police,  règlements  sur 
lesquels  le  comité  de  GonsllLutioa  dressera  inces- 
samment un  projet  d'inslructlon.  Provisoirement 
les  anciens  règlements  seront  exécutés. 

Art.  7. 
■  1!  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garâe  exté- 
rieure, dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point 
chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou  les  officiera 
municljiaux  leur  eu  feraient  la  réquisition  for- 
melle. 11  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  ofn- 
ciers  civils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde 
n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publi- 
que serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  ex- 
presse de  l'officier  civil,  lequel  se  conformera 
aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  ci- 
toyen sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  rofflciep 
civil,  n 


U.  Madicr  de  Monjan.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Quelques  membres,  à  gauche,  appuient  la  ques- 
tion préalable. 

M.  de  Mlrabean.  J'ai  cru  devoir  attendre, 
pour  prendre  la  parole,  que  quelqu'un  c&t  parlé 

contre  le  projet  du  comité.  J  entends  demander 
la  question  préalable  ;  pour  peu  qu'elle  soit  ap- 
puyée, je  demande  à  parler. 
{On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abM  JHanrj-.  Je  n'ai  point  demandé  la 
parole  pour  discuter  les  articles  du  projet  du  co- 
mité; une  pareille  matière  ne  peut  jamais  Être  un 
objet  de  délibération  pour  les  ecclésiastiques. 
Sans  m'écarter  du  silence  le  plus  absolu  sur  ce 
projet,  j'ai  cru  cependant  qu'il  importait  que  je 
demandasse  la  parole  pour  déclarer  que  les<'Ci:lâ- 
Biastiques  se  regardent  comme  incompétents 
dans  cette  matière. 

M.  Uftwbell.Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  On  ne  monte  point  à  cette  tribune 
en  qualité  d'ecclésiastique. 

M.  r«bbé  JHanry .  J'ai  cru,  et  je  m'honore  de 
le  répéter,  que  nous  étions  incompétents  pour 
opiner  en  pareille  matière,  et  que  je  pouvais  an- 
Duncer,  au  nom  de  m'.'s  collëgncs  membres  de 
celte  A-seinblée,  que  nous  n'y  prenions  aueune 
part,  pardonnez  cette  opinion  de  scrupule  dans... 
(On  entend  linéiques  éclats  de  rires  mêlés  d'applau- 
dissements.) P.irdonnez,  ilis-je,  cette  opuiiou  <(e 
ECrupule  dais  un  jour  où  vous  avez  bien  vuulu 
rendre  un  décret  contre  les  scrupules.  La  seule 
observation  à  laquelle  j'ai  voulu  me  réduire,  et 
it  laquelle  tout  boa  citoyen  doUrendrehoauDage, 
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c'est  que  le  comité  de  GoQStitution,  qui  a  voulu 
rassurer  la  confiance  des  auteurs  dramatiques,  eu 
disant  qu'il  serait  libre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre  public  d'après  leg  règles  particulières  qu'il 
se  proposait  de  présenter  à  l'Assembh'e,  a  ajouté 
qu*en  attendant,  les  théâtres  seraient  soumis  au 
règlement  de  police  :  or,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  les  théâtres  ne  sont  soumis  à  aucun 
règlement  de  police.  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  vais,  selon  mon  usage,  prouver  ce  que  j*ai 
avancé. 

Je  sais  que  l'état  des  comédiens,  et  ce  qu'on 
appelle  spectacle  est  soumis  à  une  police  ;  mais 
je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temps,  et  vous 
en  savez  l'époque,  les  pièces  de  théâtre  ne  sont 
soumises  à  aucune  police.  Il  y  avait  autrefois  dans 
le  royaume,  c'était  dans  un  temps  où  nous  étions 
barbares,  comme  sous  Louis  XIV,  il  y  avait,  dis- 
je,  des  censeurs  qui  empêchaient  qu'on  ne  repré- 
sentât rien  qui  fût  contraire  ni  aux  mœurs  ni  aux 
lois. 

Je  ne  vois  pas  que  cet  usage  existe  dans  notre 
nouvelle  Constitution;  je  ne  vois  cependant  pas 
non  plus  qu'il  puisse  être  avantageux  pour  l'As- 
semblée  d'accorder  cette  liberté  qui  pourrait  l'ex- 
poser à  se  voir  jouer  elle-même.  Je  ne  prétends 
pas  pour  cela  demander  des  censeurs,  ni  indi- 

§uer  à  votre  sagesse  le  degré  de  liberté  que  vous 
avez  accorder  aux  auteurs.  Il  serait  cependant 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour 
empêcher  d  outrager  les  mœurs,  la  religion  et  le 
gouvernement.  11  importe  de  prévenir  les  écarts 
de  l'imagination.  Je  supplie  donc  l'Assemblée 
d'examiner,  en  adoptant  ce  décret,  s'il  est  possible 
de  laisser  provisoirement  la  composition  des  pièces 
sans  police.  Je  répète  que  je  ne  décide  rien,  parce 
que  je  ne  puis  prendre  aucune  part  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  de  Mirabean.  Il  m'a  été  diflîcile  de  devi- 
ner si  le  jiréopiuant  était  monté  à  la  tribune  pour 
son  plaisir  ou  pour  le  nôtre.  (On  applaudit,)  Il 
nous  a  très  bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit, 
que,  comme  ecclésiastique,  il  ne  pouvait  mon- 
ter à  la  tribune,  et  on  pouvait  lui  répondre  qu'en 
effet  on  n'y  était  jamais  comme  ecclésiastique. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 

Plusieurs  voix  dans  la  partie  droite  :  Cela  ne 
vaut  rien. 

M.  de  Jllirabcaa.  J'entends  très  bien  : 
Gela  ne  vaut  rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous 
pensez  que  j'ai  voulu  faire  une  épigramme; 
mais  si  j'ai  voulu  rappeler  un  principe  qui  con- 
damne a  l'absurdité  ([uiconque  voudrait  arguer 
de  la  compétence  ou  de  la  non-compétence 
des  e(  clésiastiques  dans  cette  Assemblée,  j'ai  dit 
une  vérité  incont.  stable.  Au  reste,  le  préopinant, 
s'il  ne  pouvait  [)as  paraître  â  la  tribune  comme 
ecclésiastique,  aurait  [)U  y  paraître  comme  aca- 
démicien (car  il  y  a  encore  des  académiciens),  ou 
comme  ceuïseur  royal  (car  les  censeurs  royaux  ne 
sont  pas  encore  suppriuiés...) 

M.  I  abbc  Hlaory.  Je  ne  suis  censeur  public 
que  depuis  ((ue  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  de  illlrabeao.  Je  ne  cherche  point  à 
répondre  à  aucune  objection  de  M.  Tabbé 
Maury;  car,  sans  doute,  il  n'a  pas  eu  la  préten- 
tion d'en  faire.  Je  lui   témoignerai   Beniemeat 


ma  reconnaissance  pour  l'avis  sage  gu'il  a  bien 
voulu  nous  donner,  afin  de  prévenir  les  écarts 
de  l'imagination  des  auteurs  :  nous  le  sup- 
plions d'être  aussi  tranquille  sur  les  Melitus  que 
nous  le  sommes  sur  les  Socrates. 

Quant  à  la  seule  chose  gui  aurait  pu  paraître 
une  objection,  celle  de  la  licence  qui  pourrait  ré- 
sulter de  permettre  à  tout  citoyen  d'élever  un 
théâtre,  il  serait  fort  aisé  d'enchaîner  toute  espèce 
de  liberté  en  exagérant  toute  espèce  de  danger; 
car  il  n'est  point  d'acte  d'où  la  licence  ne  puisse 
résulter.  La  force  publique  est  destinée  à  la  ré- 
primer, et  non  à  la  prévenir  aux  dépens  de  la  li- 
berté. 

Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction 
publique,  dont  le  théâtre  doit  faire  partie  ;  quand 
nous  nous  occuperons  d'une  loi,  non  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  mais  sur  les  délits  de  la  liberté 
de  la  presse,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  s'expHquer 
pour  être  conséquent  aux  principes,  alors  on  verra 
que  les  pièces  de  théâtre  peuvent  être  transfor- 
mées en  une  morale  très  active  et  très  rigoureuse. 
Quoi  qu'il  en  soit^  où  il  n'y  a  pas  d'objection  il  ne 
faut  pas  de  réponse. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  dérive  insen- 
siblement de  ses  principes.  Elle  a  solennellement 
renoncé  à  tout  esprit  de  conquête;  cependant 
après  la  conquête  facile  de  la  Bastille,  elle  a  passé 
à  la  conquête  commode  des  biens  du  clergé. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  de  Folleville 
soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  de  Folleville.  Aujourd'hui  elle  veut  passer 
à  la  conquête  des  biens  du  théâtre  dit  autrefois 
français,  et  aujourd'hui  de  la  nation.  Si  tout  cela 
n'était  que  des  privilèges,  on  devrait  bien  suppri- 
mer aussi  les  concessions  de  terrain,  et  enfin  les 
privilèges  de  la  librairie  ;  car  un  marché  entre  un 
comédien  et  un  auteur  est  le  même  que  celui 
entre  un  auteur  et  un  imprimeur.  L'un  imprime 
en  caractères  et  l'autre  fait  valoir  par  la  décla- 
mation. 

Je  demande  donc  que,  conformément  aux  droits 
de  l'homme,  les  comédiens  ne  puissent  être  dé- 
pouillés qu'après  une  indemnité  préalable.  Sans 
les  grands  comédi(>ns,  les  grands  auteurs  n'au- 
raient pas  fait  merveille  ;  et  il  y  a  beaucoup  de 
pièces  où  l'acteur  est  plus  recommandable  que 
l'auteur. 

Un  membre.  Si  l'Assemblée  doit  s'occuper  au- 
jourd'hui d'une  loi  de  police  .<ur  les  spectacles, 
je  demande  que  tout  citoyen,qui  établira  un  théâ- 
tre, soit  tenu  de  donner  le  cinquième  du  produit 
net  aux  pauvres. 

M.  liavle.  Il  me  semble  que  l'article  de  police 
n'est  pas  assez  sur.  Lorsqu'il  y  aura  du  tumulte 
au  spectacle,  que  pourra  faire  un  officier  muni- 
cipal ?  Il  sera  sans  moyens  pour  réprimer  le  tu- 
multe; car  on  sera  maître  de  l'empêcher  de  sortir. 

M.  de  lllraboaa.  Une  salle  de  jeux  publics, 
hérissée  de  baïonnettes,  est  un  spectacle  qu'il  faut 
repousser  avec  horreur. 

M.  Rœderer.  Depuis  un  an,  on  a  introduit  & 
Metz,  ville  très  peuplée,  ville  de  garnison,  l'usage 
de  n'avoir  qu'une  garde  extérieure;  le  bon  ordre 
n'a  jamais  été  troublé  ;  et  je  crois  que  cette  épreu  ve, 
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encore  justifiée  par  rexpérience  de  tous  les  pays 
libres,  suffit  pour  nous  faire  adopter  le  projet.  {On 
applaudit,) 
(La  discussion  est  fermée.) 


M.  Robespierre.  Rien  ne  doit  porter  atteinte 
à  la  liberté  aes  théâtres,  et  cependant  Tarticle  6 
du  comité  la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  que  beau- 
coup de  citoyens  puissent  élever  des  théâtres,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  soumis  à  une  inspection 
arbitraire.  L'opinion  publique  est  seule  juge  de 
ce  qui  est  conforme  au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas 
que,  par  une  disposition  vague,  on  donne  à  un 
officier  municipal  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter 
tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou  lui  déplaire  ; 

Î>ar  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers  et  non 
es  mœurs  publiques. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  ajourne  tout  le  projet, 
plutôt  que  d'adopter  le  sixième  article. 

M.  liC  Chapelier.  Je  loue  extrêmement  les  in- 
tentions du  préopinant;  elles  sont  les  nôtres. 

M.  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas  de  les  louer, 
il  faut  les  adopter. 

M.  lie  Ciiapelier.  S'il  arrive  qu'on  représente 
des  pièces  qui  blessent  les  mœurs  ou  la  religion, 
il  faut  bien  que  les  auteurs  et  les  comédiens  soient 
responsables.  C'est  ce  que  porte  l'article  6;  il 
porte  aussi  que  l'officier  municipal  ne  pourra 
rien  ordonner  que  conformément  aux  lois;  ainsi 
rien  n'attente  au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  faire 
représenter  une  pièce. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  répondre  un 
seul  mot. 

(L'ajournement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable). 

M.  Delandine.  Je  demande  par  amendement 
que  la  propriété  de  l'auteur  soit  conservée,  après 
sa  mort,  à  ses  héritiers  pendant  dix  ans,  au  lieu 
de  cinq. 

(Les  amendements  sont  rejetés.) 

(Le  projet  présenté  par  le  comité  de  Constitu- 
tion est  décrété.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap^ 
port  du  comité  des  domaines  relatif  au  Clermon- 
lois. 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  En  prescrivant  à  vo- 
tre comité  (les  domaines  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  regarde  le  Clermontois... 

M.  i'abiic  lllaury.  Celte  affaire  mérite  un  sé- 
rieux examen  et  entraînera  sans  doute  une  longue 
discussion.  Comme  le  temps  ne  nous  permettrait 
pas  de  la  terminer  aujourd'hui,  je  «lemande  qu'elle 
soit  renvoyée  à  un  autre  jour. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  9  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D' ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  iA  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  deodie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  de  la  veille  qui 
sont  adoptés. 

M.  Boaciie  fait  la  motion  qu'un  exemplaire 
in-4°  du  procés-verbal  des  séances  de  l'Assem- 
blée soit  incessamment  délivré  à  chacun  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nationale  décrète  cette  motion 
et  accorde  à  l'imprimeur  un  délai  de  quinzaine 
pour  commencer  cette  livraison. 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  d^ aliénation^ 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  différentes 
municipalités  du  département  de  Saône-et-Loire. 
Il  présente  le  projet  du  décret  suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  faites  par  les  muni^ 
cipalités  de  Chalon-sur-Saône,  de  Cuisery,  Tour- 
mes,  Ger^y,  Saint-Martin-des-Champs,  Poutoux, 
MarnayetChaigny,  département  de  Saône-et-Loire, 
en  exécution  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre 
autres  domaines  nationaux  ceux  dont  les  états 
sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdils  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  mentionnés, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de> 

savoir  : 

«  A  la  municipalité  de 
Chalon-sur-Saône,  pour 
la  somme  de 355,6131.    6  s.  2  d. 

€  A  celle  de  Cuisery  pour 
la  somme  de 78, 1 86       8      6    » 

«  A  celle  de  Tourmes 
pour  la  somme  de 180,220       »        » 

«  A  celle  de  Gergy  pour 
la  8omm«^  de 37,914       »        » 

«  Acelle  deSaint-Martin- 
des-Champs  pour  la  somme 
de 64,112       8 

A  celle  de  Pontoux  pour 
la  somme  de 3,805       8        » 

«  Acelle  deMarnaypour 
la  somme  de .' 13,904       »        » 

a  AcelledeChaigny  pour 
la  somme  de 124,238    18 

Total 858,0341.    8  s.  8d. 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  ae  ce  jour.» 

(Ce  décret  ert  adopté.) 

(i)  Celte  séaocd  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  Cïamos  informe  TAssemblée  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  ventes  de  biens  nationaux  se  font 
dans  plusieurs  départements  depuis  les  derniers 
décrets  relatifs  h  leur  aliénation. 

M.  le  Prés^idenl.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  une  note  contenant  la  liste  des  dé- 
crets auxquels  le  roi  a  accordé  sa  sanction  ;  voici 
cette  note  : 

«c  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  de  ce  mois: 

«  !•  A  trente»  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
des  1,  5,  6,  7,  8,  9  et  29  décembre,  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Tours,  Neuville-aux-Loges,  Friguicourt,  Orléans, 
Dijon,  Lux,  Gémeaux,  Genlis,  Spoy,  Rungis, 
Bourges,  Jugières,  Paris,  Mantes,  Barey,  Tours, 
Chaume,  Langeais,  Fublames,  Trocy,  Muissy-Gra- 
mayel,  Valenciennes,  Villedubert,  Gliarires,  Ger- 
maine, Braye-Saint-Ghristophe,  Lanneray,  Ver- 
vins  et  Bourges  ; 

«  2**  Au  décret,  du  27  du  même  mois  de  dé- 
cembre, relatif  à  la  création  d*un  régiment  d'in- 
fanterie et  d'un  régiment  de  cavalerie  de  trois 
escadrons  ; 

«  3**  Au  décret,  du  29,  relatif  aux  travaux  à 
faire  dans  le  port  de  Cherbourg; 

«  4*»  Au  décret,  du  même  jour,  relatif,  tant  à 
la  suppression  du  conseil  de  la  marine  et  des 
places  de  directeurs  et  d'intendants  des  bureaux 
de  la  marine,  qif  à  l'organisation  de  ses  bureaux; 

«  5®  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  les 
rentes  perpétuelleâ  actuellement  à  la  charge  de 
rËiat,  tant  celles  constituées  sur  le  clergé,  sur  les 
pays  d'Etat  pour  le  compte  du  roi,  qu'autres  af- 
leclées  ci-devant  sur  les  différentes  caisses  pu- 
bliques ; 

«  6**  Au  décret,  du  18  du  même  mois,  relatif 
au  jugement  du  sieur  Trouard,  ci-devant  de 
Riolles  ; 

«  7'»  El  enfin  au  décret  du  31,  relatif  aux  dé- 
signations, estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux,  pour  lesquels  les  municipalités  ont 
fait  leurs  soumissions  avant  le  15  septembre  der- 
nier. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

Signé:  M.  L.  F.  DuPORT. 

«  Paris,  le  U  janvier  1791.» 

M.  Driois-Deaumetz,  au  nom  du  comité 
des  finances.  Votre  comité  des  pensions  a  renvoyé 
à  celui  des  finances  une  affaire  dont  tout  nous 
fait  une  loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  Il  est 
doux  d'avoir  à  vous  remettre  sous  les  yeux  un 
nouvel  exemple  de  celte  prédilection  avec  laquelle 
les  hommes  d'un  mérite  rai\i  ont  aimé  à  choi.<ir 
la  France  pour  leur  patrie  adoptive,  considérant 
la  capitale  de  ce  bel  empire  comme  la  métropole 
de  l'univers  savant  ;  mais  la  France,  déjà  si  bien 
traitée  par  la  nature,  offrira  désormais  au  génie 
l'attrait  le  plus  digne  de  lui,  la  liberté  et  l'estime 
inappréciables  d'un  peuple  qui  a  secoué  tous  les 

Êréjugés,commeil  a  rompu  toutes  les  servitudes. 
'est  de  M.  de  la  Grange  que  nous  avons  à  vous 
entretenir,  et  le  nom  de  cet  incomparable  géo- 
mètre est  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  de  la  Grange 
né  à  Turin  d'une'famille  française  d'origine,  fut 
attiré  à  Berlin  par  Frédéric  11;  il  y  jouissait  d'un 
traitement  de  nuit  mille  livres.  Après  la  mort  du 
roi  de  Prusse,  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Mipies  firent  à  M.  de  la  Grange  les  offres  les  plus 
avantageuses  pour  le  fixer  dans  leurs  Etats.  U 


préféra  le  séjour  de  la  France,  et  laissa  pressentir 
ses  intentions  à  notre  ambassadeur.  Le  roi,  ins- 
truit par  Fon  ministre  des  dispositions  de  l'illus- 
tre géomètre,  lui  lit  offrir  un  traitement  annuel 
de  6,000  livres,  que  M.  de  la  Grange  accepta.  A 
son  arrivée,  le  roi  lui  fit  remettre  une  somme 
de 4,000  livres  pour  les  frais  de  son  déplacement, 
et  le  philosophe  non  moins  sensible  à  cette  atten- 
tion qu'il  n'avait  pas  sollicitée,  que  modéré  dans 
ses  désirs,  répondit  à  l'ami  qui  lui  apportait  l'or- 
donnance :  Voilà  qui  est  bien  ;  mais  il  ne  faut  plus 
qu'on  parle  de  moi» 

Votre  comité  des  pensions  a  trouvé  le  mé- 
moire de  M.  de  la  Grange  parmi  la  foule  de  ceux 
qui  lui  ont  été  remis  ;  mais  il  a  distingué  aussi- 
tôt non  seulement  le  nom  du  pétitionnaire,  mais 
encore  la  nature  de  l'engagement  pris  par  l'Etat. 
Il  a  regardé  la  pension  de  M.  de  la  Grange  comme 
un  traitement  donné  à  un  savant  pour  des  tra- 
vaux actuels  utiles  à  l'Etat,  et  il  a  pensé  que  d'a- 
près l'article  2  du  décret  de  14  août  dernier, 
c'était  à  votre  comité  des  finances  à  vous  faire  le 
rapport  de  cette  affaire.  Votre  comité  des  finan- 
ces a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  même  confon- 
dre le  traité  fait  avec  M.  de  la  Grange  avec  les 
simples  grâces  pécuniaires  accordées  aux  gens 
de  lettres  ;  celles-ci  ne  sont  que  di'S  encourage- 
ments ac<*ordés  au  génie  et  au  talent  pour  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  à  l'Etat,  ou  des  récompenses 
des  tfervices  qu'ils  lui  ont  rendus. 

M.  delà  Grange, au  contraire,  est  en  droit  deré- 
réclami^r  l'exécution  d'un  contrat  synallagmatique, 
par  lequel  il  reçoit,  de  la  part  de  la  nation,  un  traite- 
ment annuel  de  6.000  livres,  et  de  la  sienne,  il  est 
venu  s'établir  en  France,  renonçant  au  séjour  de 
Berlin, aux  avantages  dont  il  y  jouissait,  et  à  ceux 

3ue  plusieurs  Couronnes  se  disputaient  l'honneur 
e  lui  offrir.  Aucun  traité  ne  nous  a  paru  plus 
sacré  que  celui-ci  ;  aucun  ne  peut  être  plus  avan- 
tageux à  la  France,  puisqu'en  échange  de  ses 
dons,  elle  reçoit  des  lumières,  le  plus  grand  pré- 
sent qu'un  homme  puisse  faire  à  ses  sembla- 
bles. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  dé- 
cret suivant: 

«  L*A?semblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  Jo.seph-Louis 
de  la  Grange  continuera  de  jouir,  sa  vie  durant, 
d'un  traitement  annuel  de  6,000  livres,  à  lui  ac- 
cordé par  le  brevet  en  date  du  20  juillet  1787  ; 
charge  son  comité  des  finances  de  comprendre 
cette  somme  dans  l'état  des  dépenses  publi- 
ques.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tabbé  lluraull.  Messieurs,  si  vous  avez  la 
douleur  de  voir  plusieurs  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  se  refuser  ou  montrer  peu  de 
zèle  à  se  soumettre  à  la  loi  du  serment  civique^ 
vous  avez  d'une  autre  part  lieu  de  vous  féliciter 
de  l'empressement  d'un  grand  nombre  à  obéir  Ol 
votre  décret. 

Voici  un  procès-verbal  qui  nous  a  été  adressé 
par  la  municipalité  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  pour  le  communiquer  à  l'Assemblée;  elle 
y  reconnaîtra  l'empressement  le  plus  patriotique 
du  clergé  de  cette  ville  à  se  soumettre  à  ses  dé- 
crets, notamment  à  celui  du  serment  civique. 

Le  procès-verbal  annonce  que  dimanche  der- 
nier, vingt  et  un  ecclésiastiques,  M.  le  curé  et  ses 
vicaires  à  leur  tête,  ont  prèle  le  serment  ; 
M.  Meslet,  curé  ;  M.  Seraine,  l'un  des  vicaires  ; 
M.  Vitu,  principal  du  collège;  M.  MouUer,  tils  de 
mon  collègue,  chapelain  à»  Saint-Nicolas,  l'oat 
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fait  précéder  d'un  discours  analogue  à  la  circons- 
tance, où  respiraient  également  la  religion  et  le 
patriotisme.  Avec  eux  étaient  des  chanoines  et 
chapelains  de  Saint-Nicolas,  des  prêtres  habitués, 
des  religieux  bernardins,  bénédictins-  et  autres. 

Je  demande  qu*en  témoignage  de  satisfaction 
de  cette  nouvelle  preuve  de  soumission,  de  zùle 
et  de  patriotisme  dont  la  ville  de  Sézanne  donne 
l'exemple,  l'Ai^semblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  d'autoriser  la  municipalité  de  Paris  à 
signer  les  contrats  de  constitution  ou  de  recons- 
titution de  rentes  sur  TEtat.  Il  demande  égale- 
ment que  le  comité  de  Constitution  soit  tenu  de 
proposer  incessamment  la  nouvelle  forme  qui  doit 
être  employée  dans  les  grosses  de  ces  sortes  de 
contrats. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité actuelle  de  Paris  commettra  trois  de  ses 
membres  pour  signer  les  contrats  de  rentes,  cons- 
titutifs ou  reconstitués  sur  TElat. 

«  Charge  son  comité  de  Constitution  de  lui  pro- 
poser la  nouvelle  forme  qui  doit  être  employée 
dans  les  grosses  des  contrats.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  Vorganisation  de  la  marine  militaire. 

Un  de  3!M.  les  secrétaires  fait  lecture  du  projet 
présenté  par  le  comité  (1). 

M.  Goalbert.  Messieurs,  je  me  bornerai  à  faire 
quelques  observations  très  courtes  sur  le  projet 
de  décret  qui  vous  a  été  présenté  hier  par  votre 
comité  de  marine. 

Tout  d'aborii,il  vous  propose  d'admettre,comme 
aspirants  dans  la  marine,  tous  les  jeunes  citoyens 
qui  se  présenteront  avec  les  connaissances  de  ma- 
thématiques et  d'astronomie,  de  mécanique,  etc., 
qui  sont  nécessaires  pour  l'art  du  la  navigation. 
Je  pense  avec  lui  que  ces  places  doivent  être  ou- 
vertes indistinctement  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; mais  je  crois  qu'il  est  juste  d'en  limiter 
le  nombre,  si  l'on  veut  lenr  assurer  un  avance- 
ment, et  de  ne  les  admettre  aux  places  vacantes, 
qu'après  des  examens  publics  et  au  concours. 

On  propose,  en  second  lieu,  de  supprimer  les 
corvettes;  et  moi,  je  crois  que  les  élèves  feront 
plus  de  progrès  en  six  mois  sur  les  corvettes,  tou- 
jours en  activité,  qu'ils  n'en  feraient  dans  dix- 
huit  mois  sur  les  vaisseaux  de  ligne.  Je  pense 
aussi  qu'il  faudrait  p.tycr  les  aspirants  :  ne  le  |)as 
faire^  serait  éloigner  les  citoyens  pauvres,  qui 
auraient  déjà  fait  des  sacrifices  pour  acquérir  les 
connaissances  qu'on  exij:e  d'eux;  ce  serait  véri- 
tablement établir  l'ari-tocraiie  des  riches.  Je 
trouve  encore  le  service  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands inutile  pour  former  les  élèves.  Les  vais- 
seaux emploient  deux  mois,  par  exemple,  à  la 
navigation  d'Améritiue;  ils  s'établissent  ensuite 
pendant  quatre  mois  dans  un  miigisin.  Les  offi- 
ciiTS  passent  ce  temps,  soit  dans  ces  magasins, 
avec  les  armateurs,  soii  à  aller  dans  le  i^ays  pour 
faire  des  armenit  nt?  ;  on  voit  que  ce  temps  serait 
en  pure  perle  jour  les  éièvcs 

(l)  Voyez  ci-dessus,  s^cance  du  13  janvier  1"91,  nu 
matin,  page  103,  le  rapport  de  M.  de  Champagny  et  le 
projet  do  décret  du  comité. 


On  propose  ensuite  d'admettre  au  grade  d*otfi- 
ciers  tous  les  aspirants  qui  auront  subi  un  exa- 
men, et  qui  compteront  plusieurs  années  de  na- 
vigation. 

Je  demande  qu'on  n*admetle  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  que  ceux  qui  auront  Tinstruction  parti- 
culièrement nécessaire  à  la  marine  militaire,  ceux 
qui  auront  fait  l'exercice  continuellement  actif 
(Us  vaisseaux  de  guerre.  La  France  est  la  seule 
puissance  maritime  à  laquelle  on  ait  proposé  l'al- 
liance qu'on  voudrait  faire  aujourd'hui  de  la  ma- 
rine marchande  et  de  la  marine  militaire.  Vcos 
n'auriez  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  les  offi- 
ciers qui  n'auraient  pu  obtenir  la  confiance  des 
armateurs,  le  service  de  la  marine  marchande 
étant  plus  avantageux  pour  le  spéculateur  que 
celui  de  la  marine  militaire^  Ajoutez  à  cet  incoa- 
vénient  l'injustice  d'exclure  les  enseignes  de  l'a- 
vancement. . .  La  disposition  qui  vous  est  proposée 
d'admettre  les  quartiers-maîtres  aux  places  d'of- 
ficiers me  parait  infiniment  juste;  mais  l'homme 
qui  n'a  point  d'instruction  théorique,  qui  n'a  pas 
même  la  connaissance  de  la  boussole,  peni-il 
exercer  utilement  les  foiictions  d'ofiicier  r  II  me 
semble  qu'on  pourrait  lui  en  donner  le  grade  et 
le  laisser  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  luisent 
familières. 

On  propose  de  faire  parvenir  au  grade  de  lieu- 
tenants de  marine  militaire,  les  capitaines  de  la 
marine  marchande  qui  auront  24  ans  de  service; 
cette  disposition,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  in- 
juste envers  les  enseignes.  Il  faut  que  leur  avan- 
cement soit  invariablement  rCglé;  c'est  le  seul 
moyen  d'entretenir  l'émulation.  L'Assemblée  n'a 
pas  fait  perdre  leurs  rangs  aux  ofticiers  de  l'ar- 
mée; je  ne  sais  pas  pourquoi  on  vous  présente  un 
projet  aussi  injuste  pour  la  marine.  Aussi  les 
membres  du  comité  de  marine  n'ont  pour  la  pla« 
part  qu'une  faible  connaissance  dans  ces  matières. 
Ceux  qui  avaient  quelque  expérience  s'en  sont  re- 
tirés, et  les  deux  marins  qui  y  sont  restés  ont  été 
d'un  avis  contraire  à  celui  qui  vous  est  proposé. 
Ce  comité  n'a  consulté  que  deux  officiers  de  ma- 
rine :  le  comité  militaire  avait  pris  les  conseils 
de  soixante  ofticiers  distingués. 

Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  consul- 
ter des  officiers  généraux,  et  de  soumettre  à  un 
nouvel  examen  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a 
présenté,  à  l'effet  de  proposer  ensuite  un  nouveau 
projet  de  décret  plus  favorable  aux  intérêts  de 
l'Etat,  et  plus  analogue  aux  principes  manifestés 
par  l'Assemblée  sur  l'organisation  militaire. 

M.  de  Vaudreull  (1).  Messieurs,  la  faiblesse 
de  mon  organe  étant  cause  que  je  suis  obligé  de 
forcer  ma  voix  pour  me  faire  entendre,  je  ne  puis 
parler  que  fort  peu  de  temps  de  suite.  Je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  ce  que  je  pen>e  sur  quelques 
parties  de  celte  organisation  ;  et  lorsqu'on  discu- 
tera chaque  partie  du  projet  de  décret,  présenté 
par  le  comité  de  manne,  si  je  m'aperçois  que 
ceux  qui  auront  parié  auront  eu  des  idées  dififé- 
rentes  des  miennes  et  qui  n'auront  pas  été  assiz 
combattues,  je  demanderai  la  parole  pour  défendre 
mon  opinion. 

Je  pense  que  la  marine  nationale  doit  être 
composée  d*un  nombre  suffisant  d'ofticiers  pour 
qu'il  pui.^'sey  avoir  toujours  alternativement  à  la 
mer,  en  te.nps  de  paix  ou  dans  les  départements^ 
deux  tiers  des  lieutenants  et  enseignes  de  vais- 
seaux et  l'autre  tiers  à  se  reposer  chez  eux. 

(1)  Nous  empruntons  ce  discouru  au  Journal  l^^ 
graphique,  t.  XX,  p.  108. 
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les  officiers  dea  escadres  doivent-ils  être  privés 
de  leur  avancement,  unique  rëcompease  que 
vous  leur  décernez?  Voua  avez  le  corps  de  ma- 
rine le  plusinFtruil  de  l'Europe;  n'alU'i  pas  le 
rendre  le  plus  ignorant  en  (ietruisant  l'érnula- 
(ion...  Je  me  réserve  de  vous  proposer  dans  un 
autre  moment  un  projet  de  décret. 

Je  dois  vous  parler  un  moment  d'un  mémoire 
publié  par  la  marine  marchande-  Je  ne  me  pcr- 
meUrai  pas  de  répondre  ausdialribes  indécentes 
qu'il  renfi-rmei  mais  je  réfuterai,  quand  il  en 
sera  temps,  l'inculpation  qui  est  faite  à  la  ma- 
rine militaire  d'avoir  employé  les  armes,  qui  lui 
étaient  centimes  pour  lu  délense  de  la  pairie,  à 
vexer  les  négociants.  Je  délie  de  citer  un  seul 
fait  de  ce  genre,  appuyé  do  preuves.  J'ai  servi 
pendant  vingt-trois  ans  dans  la  marine;  j'ai  tou- 
jours vu  la  marine  mililaire  fournir  des  secours 
d'hommi  s  et  de  vivres  au  commiTce,  et  protéger 
sa  navipition.  Il  serait  à  uésirer  seulement 
qu'elle  séjourn&t  plus  longtemps  dans  les  rades 
et  dans  les  ports  de  commi-rce,  ce  qui  rendrait 
les  ofliciers  militaires  plus  habiles  dans  l'art  de 
proléger  les  convois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  :  (i) 

Art.  1"  Le  corps  des  ofTiriers  de  la  marine 
mililaire  sera  entrelenu  parl'Btatet  sera  toujours 
asFez  nombreux  pour  fournir  à  l'armement  des 
vaisseaux  en  icmps  de  guerre. 

Art.  2.  Le  corps  sera  partagé  en  différents 
grad' s, savoir:  enseignes,  lieu  tenants  et  capitaines 
de  vaisseau,  chifs  il'f,=cadre,  amiraux  et  vice- 
amiraux  ;  et  à  la  suite  il  sera  placé  une  classe 
d'ëiëves  de  la  marine,  égale  en  nombre  an  quart 
de  la  totalité  des  ofilciers  des  différents  grades. 

Art.  3.  Tous  recevront  une  solde  de  l'Etat,  mais 
lout  commerce  leur  sera  rigoureusement  inter- 
dit tant  qu'ils  seront  attachés  au  service  de  la 
marine  militaire. 

Art.  4.  Le  nombre  total  des  officierB  des  diffé- 
rents grades  sera  réglé  à  raison  de  ce  qui  est  né- 
cessaire tant  pour  le  commandement  des  vais- 
seaux, que  pour  fournir  quatre  justes  quarts  sur 
chaque  vaisseau  de  tigiie  et  sur  chaque  frégate, 
et  deux  sur  le^  moindres  bdiiments.  Ain-i  80  vais- 
seaux, 80  frét^ates  ou  80  autres  bâtiments  exigent 
800  lieutenant»  ou  enseignes,  et  environ  170  ca- 
pitaines de  vaisseau. 

Art-  5-  En  temps  de  guerre  le  nombre  des  ofli- 
ciers pourra  être  augmenté  de  120,  en  accélérant 
graduellement  l'avance  des  élèves,  et  en  accor- 
dant au  premier  mallre  le  grade  d'oflicier,  sans 
cependant  quitter  leurs  honorables  fonctions, 
leurs  utiles  et  honorables  fonctions  de  muItreFi. 

Art.  6.  Les  condiiious  exigées  pour  être  aijmis 
aux  plaa>g  d'élèves  de  marine,  seront  :  1°  De  n'a- 
voir aucune  inlirniité  ou  difformité  rorpordlu 
essentielle  ;  2°  d'être  Sgé  de  14  ans  accomplis  el 
non  de  18  ans-,  3°  pour  se  présenter  à  un  exa- 
men au  concours,  de  savoir  l'arithmétique,  la 
flOomélrie  ut  lea  éléments  de  mécanique,  comme 
une  preuve  de  l'intelligence  do  l'élève  ;  ¥  d'avuir 
une  fortune  suffisante  pour  faire  présumer  une 
éduculioti  honnête  et  les  moyi^ns  de  panillre 
avec  décence  chez  les  différentes  nations  élrun- 
géres. 

Art.  7.  Les  avanceinetits  seront  réglés  ain-i 
qu'il  suit  :  L'élève  de  la  marine,  après  li  ans 
de  service, -f 8  mois  de  mi-r,  sera  tenu  de  ^^utiir 
un  nouvel  examen  p'.tilic  sur  les  mathématîiioes, 
la  lactique  navale,  la  mécanique  et  l'artillerie, 


et  sur  les  principes  de  la  construction  et  de  l'as- 
tronomie, à  compter  du  jour  où  les  4S  mois 
de  mer  el  les  6  ans  de  service  auront  élA 
accomplis  :  s'il  ne  peut  satisfaire  à  cet  examen, 
il  sera  tenu  de  remplacer  ce  qui  lui  mauqnen 
de  théorie  par  3  ans  de  service  d'élève  :  pendant 
ces  3  ans,  il  aura  le  droit  de  se  représenter,  s'il 
a  acquis  l'instruction  prescrite  pour  prendre 
rang  avec  les  nouveaux  promus  :  mais  le  temps 
employé  à  l'élude  et  à  la  lh.?orie  ne  comptrra 
jamais,  ni  pour  les  décorations,  ni  pour  les  re- 
traites. On  passera  du  grade  d'enseigne  i  celui 
de  lieutenant.  Dans  le  cas  de  remplacement 
pour  les  grades  inférieurs,  nul  ne  pourra  ce- 
pendant y  être  admis  qu'il  n'ait  24  mois  de  mer. 
Le  roi  pourra  choisir  un  tiers  des  enseignes  hore 
rang  pour  leur  conférer  le  grade  de  lieutenaot. 
On  suivra  la  même  régie  pour  faire  des  capitaines 
de  vaisseau-,  mais  le  roi  aura  le  droit  de  choisir 
la  moitié  hors  de  rang  parmi  ceux  qui  auront 
commandé.  Les  ofliciers  généraux  de  tout  grade 
seront  entièrement  à  la  nomination  du  roi:  mais 
nul  ne  pourra  obtenir  cette  dignité  qu'il  n'all 
commandé  soit  une  escadre  ou  une  armée. 

Art.  8.  Le  roi  seul  conférera  anx  officiers  le 
commandem&nt  des  vaisseaux  de  l'Etat,  el  il 
pourra  le  lenr  retirer  par  un  ordre  simple. 

Art.O.L'officiergénéralcommindantencbefane 
escadre  un  vaisseau  ou  une  division,  aura  autorité 
du  démonter  un  capitaine  commandant  un  vais- 
seau sous  si's  ordres,  et  aussi  de  pourvoir  au 
commandement  qui  viendra  à  vaquer;  mais  après 
la  campagne  il  sera  tenu  un  conseil  de  guerre 
pour  juger  la  conduite  du  capitaine  qui  aura  été 
démonté. 

Art.  10.  Il  sera,  pour  la  formation  des  élèves 
aux  évoluti(>ns  de  la  mer,  armé  une  corvette;  et 
le  temps  qu'ils  serviront  dessus  leur  sera  compté 
puur  temps  de  mer. 

Art.  11.  Les  élèves  de  la  marine  auront  des 
écoles  dans  les  trois  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort,  où  ils  seront  tenus  d'assister  régulière- 
ment. 


ger  une  ordonnance  conformémeni  aux  principes 
que  je  viens  de  développer. 

M.  de  Slllery  (1).  Ucssiéurs,  je  ne  m'atten- 
dais pas  que  le  pnijet  du  décret  de  la  marine 
serait  si  proinptement  discuté.  J'ai  seulement 
classé  quelques  idées  qui  devaient  être  les  élé- 
ments d  un  ouvrage  complet  que  je  travaille  et 
qui  n'est  pas  terminé. 

Je  vous  prie  d'avoir  quelque  indulgence  pour 
mes  observations  qui  ne  vous  seront  pas  pré- 
sentées, dans  ce  moment,  avec  le  développement 
que  j'aurais  désiré. 

Le  rapport  qte  M.  de  Ghampagny  vous  a  fait 
sur  l'organisation  de  la  m-irine,  a  mérité,  à  juste 
titre,  les  suffrages  de  l'Assemblée.  J'adopte  la 
plupai't  des  idées  iiu'il  vous  a  développées  avec 
autant  de  sagesse  que  d'énergie;  mais  le  me  per- 
mettrai de  faire  observer  au  comité  de  la  marine, 
que  plusieurs  des  articles  du  décret  replacent 
encore  la  marine  commerçante  dans  le  même 
état  où  elle  était  autrefois. 

Ce  projet  est  déjà  parvenu  dans  les  ports  les 
plus  voisins:  et  des  réclamations  sans  nombre 
arrivent  du  Havre,  de  Sainl-Malo,  de  Cherbourg 
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et  de  Nantes,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
sont  générales  dans  tous  les  ports  de  France. 

Je  nie  permettrai  de  dire  aux  officiers  de  la 
marine  commerçante  que  j'ai  trouvé  quelques- 
unes  de  leurs  demandes  exagérées;  ei  décidé  à 
combattre  le  décret  proposé  par  le  comité,  je 
supplie  TAssemblée  de  me  permettre  quelques 
réflexions  préliminaires  qui  prouveront  qu'en 
désirant  ne  jamais  m'éloigner  des  bases  consti- 
tutionnelles que  vous  avez  décrétées  je  connais 
éiialement  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  la 
chose  publique,  en  confondant  les  deux  corps 
ensemble,  ainsi  que  plusieurs  mémoires  que  j'ai 
lus  en  forment  le  vœu. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  iM.  le  rapporteur 
vous  a  dit  pour  prouver  Tindispensable  nécessité 
d'une  marine  militaire. 

Nous  avons  un  commerce  immense  à  proléger, 
des  colonies  à  défendre,  et  une  nation  rivale 
et  voisine  dont  les  forces  navales  sont  redou- 
tables. 

Qui  plus  que  le  commerce  de  France  est  inté- 
ressé à  la  parfaite  organi:iation  de  cette  armée 
qui  doit  le  protéger  et  Te  défendre? 

L'immortel  décret  que  vous  avez  prononcé, 
qui  rend  tous  les  houimes  égaux  et  également 
susceptibles  de  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires, est  la  base  fondamentale  de  Torganisation 
de  tous  les  corps. 

Lorsque  cette  loi  admirable  aura  été  respectée 
pour  l'admission  des  sujets  dans  le  corps  de  la 
marine,  nul  n'est  en  droit  de  se  plaindre. 

La  marine  militaire,  la  marine  commerçante 
forment  ensemble  un  seul  corps  que  je  désigne, 
dans  mon  système,  sous  le  nom  de  marine  de 
France;  et  chacun,  dans  ce  grand  ensemble,  doit 
y  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  s'est  le  plus 
particuhôrement  attaché. 

Chacun  des  citoyens,  au  moment  où  il  se  des- 
tine à  remplir  un  emploi  utile  dans  la  société, 
est  le  maître  du  choix  qu'il  veut  faire;  aucun 
obstacle  ne  doit  l'empêcher  de  se  livrer  à  la  pro- 
fession qu'il  veut  suivre  :  mais  chacune  de  ces 
professions  exige  une  instruction  particulière  et 
des  apprentissages  différents.  Chacun  dans  le 
genre  qu'il  a  adopté,  est,  sans  doute,  l'égal  de 
celui  qui  en  professe  un  autre;  mais  cette  subor- 
dination, nécessaire  pour  la  parfaite  harmonie 
da  tout,  classe  chaque  individu  dans  un  poste 
moralement  égal  et  politiquement  subordonné. 

C'est  ce  principe  que  Ton  n'a  pas  encore  assez 
réfléchi,  qui  jette  Talarme  parmi  nos  braves  ma- 
nos.  Dans  l'ancien  système,  ils  ont  éprouvé  quel- 
quefois des  traitements  rigoureux;  et  l'homme 
rendu  libre,  d'esclave  qu'il  était,  se  ressouvient 
des  anciennes  offenses,  et  voit  avec  colère  la 
marque  de  la  chaîne  qui  Taccablait. 

La  Constitution  française  a  nivelé  tous  les  ci- 
toyens; il  ne  faut  donc  plus  considérer  la  marine 
militaire,  actuellement  existante,  que  sous  le 
même  point  de  vue  où  elle  sera  dans  quarante 
années,  cù  tous  les  individus  qui  la  composeront 
auront  été  constitutionnellement  admis. 

On  ne  peut  refuser  à  ce  corps  une  instruction 
qn*il  serait  diflicile  d'atteindre.  Cette  instruction 
est  indispensablement  nécessaire,  puisque  nous 
avons  en  opposition  les  officiers  les  plus  expé- 
limentés  de  l'Europe.  La  théorie  et  la  pratique 
sont  d'absolue  nécessité  dans  ce  métier  savant; 
et  le  citoyen  qui  se  destine  à  Tort  de  la  naviga- 
tion, prend,  à  cette  époque,  si  j'ose  me  servir  de 
œtte  expression,  possession  de  l'univers,  et  ses 
oonnaissances  doivent  être  aussi  étendues  que 


l'immensité  du  monde  qu'il  est  destiné  à  par- 
courir. 

Je  suis  irrévocablement  de  l'opinion  que  rien 
n'est  plus  aisé  à  concilier.  La  marine  militaire  et 
la  marine  commerçante  s'estiment  et  s'aiment 
mutuellement  ;  l'une  ne  peut  rien  sans  l'autre  ; 
elles  se  soutiennent  réciproquement;  ce  sont  des 
frères  qui  ont  des  détails  différents  dans  la  mai- 
son paternelle  ;  il  est  de  notre  devoir  d'écouter 
leurs  représentations,  de  les  instruire  de  leurs 
véritables  intérêts.  Les  combats  d'amour-propre 
sont  le  partage  des  peuples  esclaves;  mais  une 
nation  libre  ne  doit  consulter  que  l'intérêt  pu- 
blic; elle  doit  peser  dans  sa  sagesse  ce  qui  est 
juste,  ce  qui  est  utile  à  toute  la  société  :  quel  est 
le  citoyen  qui  peut  oser  faire  combattre  des  pré- 
tentions particulières,  quand  la  nation  les  a 
toutes  proscrites?  Je  ne  doute  pas  que  nos  braves 
marins  ne  donnent  ce  grand  exemple:  cette 
sainte  fédération  que  nous  avons  jurée,  ils  vont 
la  renouveler  entre  eux.  Examinons  leurs  récla- 
mations respectives,  voyons  ce  qui  peut  blesser 
la  marine  commerçante  dans  le  décret  proposé 
par  le  comité,  et  discutons  sans  passion  les  amen- 
dements que  nous  croirons  nécessaires. 

Aspirants  de  la  marine. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'organiser  parfaitement  les 
rt^gles  et  le  mode  d'admission  au  grade  d'aspi- 
rant pour  concilier  tous  les  intérêts.  C'est  sur  ce 
premier  grade  que  Téjiali té  entre  tous  les  citoyens 
doit  être  particulièrement  respectée:  la  loi  que 
vous  devez  faire  est  de  prescrire  que  nul  citoyen 
ne  pourra  être  admis,  dans  le  corps  des  aspira"nts 
de  la  marine,  qu'à  l'âge  de  quinze  ans,  et  après 
avoir  subi  un  examen  préalable  sur  les  connais- 
sances théoriques  nécessaires.  Quelle  est  l'inquié- 
tude et  la  crainte  des  navigateurs  commerçants? 
je  vais  vous  les  faire  connaître.  Si  le  corps  des 
aspirants  de  la  marine  est  toujours  permanent 
dans  les  trois  grands  ports  de  l'Etat,  ainsi  que 
par  le  passé,  il  en  résultera  que  les  parents  des 
jeunes  gens  des  différents  ports,  qui  se  destinent 
au  métier  delà  mer,  ne  pourront,  sans  de  grands 
frais,  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nécessai- 
res, où  ils  seront  obligés  de  les  entretenir,  vu  la 
nullité  des  appointements;  que  peu  seront  en 
état  de  faire  cette  dépense  ;  et  que  le  corps  de  la 
marine  sera  recruté,  comme  autrefois,  par  les 
enfants  des  gens  riches  et  en  état  de  faire  les 
frais  dr!  leur  instruction  ;  qu'il  ne  restera  de  res- 
sources aux  enfants  des  marins  qui  sont  établis 
dans  les  différents  ports  du  royaume,  que  de  les 
faire  naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce, 
et  pour  lors  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  sans 
quelque  raison  que  cet  article  les  alarme. 

Navigateurs  de  père  en  fils,  ils  doivent  avoir 
l'espérance  de  défendre  leur  patrie  par  leur  cou- 
rage, après  l'avoir  enrichie  par  leur  industrie. 

Je  vous  propose  de  substituer  aux  articles  qui 
ont  rapport  aux  aspirants  de  la  marine  ceux 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Il  vous  sera  facile  d'observer  que  je  ne  m'é- 
carte pas  UM  moment  du  décret  constitutionnel 
qui  doit  être  notre  guide  et  que,  cette  règle  ayant 
été  respectée  pour  l'admission  dans  le  corps, 
toutes  les  autres  prérogatives  honorifiques,  que 
la  marine  militaire  peut  et  doit  obtenir,  devien- 
nent les  propriétés  de  tous  les  citoyens,  et  que 
chacun  d'eux  pouvant  les  obtenir  par  son  mérite 
et  ses  talents,  aucun  n'a  droit  de  s'en  plaindre. 

Dans  un  vaisseau,  il  faut  néccsaairemeat  des 
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elle  naît  du  sujet,  et  depuin  plus  de  trente  ao3, 
j'ai  toujours  dCairâ  !a  faire  en  bon  lieu  :  j'ea  ai 
l'occasion  ut  iVn  veux  proliler. 

Si  ïOUB  daignez  jeter  les  yeux  but  la  liste  dus 
ministres  qui  ont  din^é  la  marine  depuis  irenle 
anuites,  voua  ne  pourrez  concevoir  quel  es|irit 
d'aTflUfilement  présidait  à  ces  clioii  biiarres  :  on 
donnait  liardimenl  tous  les  arsenaux  de  France  h 
diriger,  toutes  les  colonies  à  présider,  toutes  ha 
campagnes  et  les  ioslructions  des  géoi^raux  a 
combiner  et  k  rédiger,  à  des  citoyens  qui  n  a- 
Taient  jamais  tu  d'autre  port,  que  le  port  Saint- 
Paul,  on  le  port  Sajnt'fieraard,  et  qui,  par  leur 
ignorance  et  leur  impéritic,  ont  mis  nombre  de 
fois  l'Btat  à  deux  doigis  de  lu  perte. 

Gomment  un  ministre  de  la  manne  ose-l-il 
fixera  un  oflicier  de  mer  ce  qu'il  doit  faire  a 
mille  lieues  de  la  France  T  J'aimerais  autunt  qu'il 
ordonnât  au  venl  de  souiller,  à  telle  Époque,  de 
la  partie  du  nord. 

Cet  objet  mérite  voire  attention;  formons  de 
lions  ofliciers,  et  que  les  ministres  dorénavant  ae 
bornent  à  leur  dire  : 

La  nalion  veut  opérer  tel  mouvement  dans 
telle  partie  du  monde,  elle  vous  conlîc  les  forces 
DécesBuires,  elle  vuua  honore  de  sa  conllaiice,  et 
s'en  repose  sur  voire  honneur. 

Je  prends  acte,  Messieurs,  et  vous  demande  la 

tiarole  un  jour  sur  l'organisation  des  bureaux  de 
a  marine,  je  pourrai  vous  donner  à  ce  sujet  quel- 
qaes  détails  qni  ne  vons  sont  pas  connus,  et  dont 
il  est  nécessaire  que  vous  soyez  informés. 

Je  reviens  ù  mon  grade  d'enseigne  que  je  crois 
Inutile,  et  je  graduerai  seulement  les  lieuienants 
en  une  et  deux  classes,  ave<'.  une  ausmentation 
d'appointements. 

U.  Hlllct.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète l'impression  du  discours  et  du  projet  de 
décret  deU.de  Sitlery. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

II.  Malouel  (1).  Messieurs,  membre  de  voire 
comité,  i'ai  cuncouru  au  travail  qui  vous  est  pré- 
senté, saon  en  admettre  toutes  les  disimsitions  ; 
je  me  proposais  donc  de  vous  soumettre  qui;lque8 
observations  sur  le  projet  de  décret;  mais  je 
crois  devoir  m'expliquer  en  cet  instant  sur  un 
nouveau  plan  qui  vous  a  été  pro|io8é  dans  des 
mémoires  illstrioués  hier  et  avant-Hier.  —  Je 
Bais  ce  qu'il  en  coùie  pour  attaquer  des  systèmes 
protégés  |iar  une  grande  puissance  qu'on  appelle 
lujourd'tiiii  l'opinion  publique,  non  celle  qui  ré- 
■ulte  des  vOrilés  senties,  et  du  juKementréllêchi 
de  tous  les  bons  esprits,  mais  du  mouvement 
impétueux  des  volontés  et  des  intérêts  dominants 
qnl  repoussent  avec  empire  toute  contradiction. 
—  Déjà  les  discussions  de  votre  comité  ont  été 
transmises  dans  tous  les  ports,  et  on  y  Bij^nale 
les  prétendus  ennemis  des  navifi-iteurs.  —  (les 
considérations  ne  m'arriMèrent  jamais,  et  je  dirai 
Jnaqu'à  la  tin  tout  ce  que  je  crois  juste  cl  utile. 

l/organisaiion  du  eorps  militaire  de  la  marine 
doit  être,  commi'  toute  autre  opération  du  Corps 

Si^lalit,  considéréu  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
lierai  ;   il   nest  ici  ni   esprit,   ni  intérêt  de 
18,  ni  aucun  préjugé  qui  puisse  vous  en  im- 
ywwr  :  mais  aussi,  frappés  d<'s  abus  que  nous 
tvani  il   réformer,  nous  devons  nous  préserver 
Ifttout  entraînement  vers  dis  idées  absolument 


BIL. 


■  de  M.  Malouct  c9t  iocomplut 


neuves  dont  aucune  expérience  ne  vous  présen- 
terait la  garantie. 

Le  corps  mililatre  de  la  marine  a  été  jusgu'à 
présent  privilégié  :  un  intervalle  immense  sépa- 
rait ses  officiers  de  ceux  de  U  marine  marchan- 
de; ceux-ci  n'ont  longtemps  servi  sur  1rs  vais- 
seaux de  l'Etat  qu'en  qualité  de  matelots  ou 
d'aides-pilotes.  Dans  la  dernière  guerre,  en  les 
appelant  momentanément  en  qualité  d'officiers 
auxiliaires,  on  a  créé  pour  eux  le  grade  de  sous- 
lieutenant  de  vaisseaux  dans  lequel  ils  restaient 
sans  avancement.  C'est  dans  l'armée  de  terre 
comme  dans  celle  de  mer  et  dans  toutes  les 
fonctioDS  publiques,  cette  distinction  humiliante 
pour  la  classe  la  pins  noinbreuse  de  la  nation, 
qui  a  le  plus  accéléré  et  motivé  le  redressement 
de  tous  les  griefs. 

Mais  assurés  maintenant  de  l'égalité  politique, 
la  réparation  des  anciennes  injustices  peut-elle 
avoir  d'autre  mesure  que  celle  même  do  l'intérêt 
général-,  et  après  avoir  mis  sur  la  même  hgne 
tous  les  citoyens,  pouvons-nous  confondre  aussi 
tous  les  services,  toutes  les  fonctions?  devez- 
vous,  comme  ou  vous  te  propose,  n'établir 
qu'une  seule  marine  nationale,  sans  aucune  dis» 
tinction  de  marine  militaire  ou  de  marine  du 
commerce  T 

C'est  la  première  question  à  décider  avant 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisatiou ,  et 
c'est  celle  que  je  vais  traiter, 

La  plus  étonnante  conception  de  l'esprit  hu- 
main, est  sans  doute  d'avoir  osé  se  conlier  aux 
vents  et  aux  Ilots  dans  l'espérance  de  leur  com- 
mander, et  le  chef-d'œuvre  de  l'art  est  d'y  réus- 
sir usses  souvent,  pour  qu'on  puisse  regarder 
comme  un  malheur  d'être  victime  de  cette  au- 
dace. Mais  si  les  hommes  avaient  imaginé  la 
navigation  comme  un  moyen  de  plus  de  s'atta- 
quer et  lie  se  détruire  ;  si  cet  art  sublime  était 
nécessairement  lié  à  celui  de  la  guerre,  il  n'y 
aurait  pas  de  plus  détestable  et  de  plus  folle 
invention  ;  tout  nous  indique,  au  contraire,  que 
des  besoins  mutuels  et  des  projets  de  secours, 
de  lumière  et  de  commuuicaiioa  entre  les  peu- 
ples, formèrent  les  premiers  navigateurs.  Tel  est 
encore  aiijourii'liui  l'ohjet  émioent  et  la  tin  na- 
turelle de  la  navigation.  Le  premier  mouvement 
des  hommes  qui  se  rencontrent  dans  les  vastes 
déserts  de  l'océan,  sera  toujours  de  s'aborder  en 
frères  et  de  se  secourir  en  amis,  quand  ils  ne 
craindront  pas  respectivement  d'être  attaqués  en 
ennemis. 

Ainsi  cette  profession,  vouée  plus  particuliè- 
rement aux  relations  socialesdeadiUéreats  pointa 
du  globe,  sollicite  la  paix  entre  les  hommes  par 
la  raison  qu'elle  est  toujours  en  guerre  avec  les 
éléments,  et  qu'elle  a  besoin  de  recueillir  contre 
eux  toutes  ses  lorces. 

Ainsi  lorsqu'^  nos  passions,  nos  sanylanles 
discordes  transforment  un  vaisseau  en  place  de 
guerre,  c'est  par  une  véritable  violation  des 
mœurs,  des  habitudes  et  de  l'intérêt  des  navi- 
gateurs. —  On  ne  saurait  donc  confondre  en 
principe  la  navigation  commerciale  et  la  force 
maritime  année,  encore  que  les  mêmes  hommes 
puissent  allernaiivement  remplir  les  deux  desti- 
nations. 

Depuis  les  Uottca  des  Phéniciens  et  des  Cartha- 
ginois, jusqu'à  celles  de  nos  temps  modernes, 
sur  les  vaisseaux  d'Alexandre,  sur  ceux  deChar- 
lemagiie,  qui  défendait  par  des  vaisseaux  armés 
les  eûtes  de  ses  vastes  Biats,  de  l'embouchute  de 
l'Elbe  jusqu'à  celle  du  HhOne,  comme  aur  les  es- 
cadres de  Louis  XIV,  ou  a  toujours  disLiiii{UÔ  les 
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hommes  qui  formaient  l'équipage  de  ceuxqui  com- 
posaient la  garnison.  Ou  appelait  chez  les  anciens 
et  même  chez  les  modernes,  les  premiers  niari- 
niersy  et  les  autres,  gens  de^M^rr^  :  les  deux  pro- 
fessions n'avaient  rien  de  commun  nue  les  périls. 
—  Nous  avons  conservé  de  celte  dénomination 
ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  la  garnison 
des  vaisseaux,  uniquement  composée  de  soldats 
et  un  corps  île  canonniers,  exclusivement  consa- 
crés au  service  du  canon  \  mais  depuis  la  con- 
quête du  nouveau  monde,  les  armements  desfli- 
hustiers  et  ensuite  ceux  des  corsaires,  ont  associé 
plus  fréquemment  les  gens  de  mer  aux  exercices 
militaires  et  à  toutes  les  manœuvres  des  com- 
bats. 

Je  suis  donc  loin  de  penser  que  les  navigateurs 
soient  étrangers  aux  talents  et  aux  manœuvres 
de  la  guerre,  et  que  le  courage  qui  brave  les  tem- 
pêtes soit  inférieur  à  celui  qui  se  présente  au  feu 
de  Tennemi  :  mais  je  dis  que,  pour  remplir  ce 
service  avec  succès,  il  faut  y  être  exercé,  il  faut 
en  avoir  pris  les  habitudes,  et  l'esprit  et  les 
mœurs,  ou  sur  les  corsaires  ou  sur  les  vaisseaux 
de  guerre;  il  faut  avoir  recherché,  de  préférence 
à  toute  autre,  cette  destination  qui  est  absolu- 
ment différente  de  celle  du  commerce  et  de  la 
navigation  marchande. 

Ceux  qui  veulent  abolir  toute  distinction  entre 
la  marine  militaire  et  celle  du  commerce,  défen- 
dent leur  système  par  des  raisons  spécieuses;  et 
d'abord  il  est  essentiel  de  remarquer  que,  parmi 
les  navigateurs  marchands,  il  y  a  aujourd'hui  et 
il  y  a  toujours  eu  des  hommes  distingués,  égale- 
ment propres  à  la  guerre  et  à  la  navigation;  et 
qu'il  ne  s'agit  plus,  comme  autrefois,  d*éloigner 
ue  tels  hommes  des  grades  et  des  honneurs  mi- 
litaires. Il  leur  serait  sans  doute  permis  de  s'in- 
digner en  ee  souvenant  que  La  Bourdon  unis, 
commandant  dans  l'inde  une  escadre  triomphante 
après  avoir  battu  les  Anglais  et  pris  Madras,  n'a- 
vait encore  obtenu,  dans  la  marine  royale,  que  le 
grade  subaiterne  de  lieutenant  de  fngate.  Cet 
homme  célèbre,  que  l'histoire  place  déjà  au  raiig 
des  [)lU8  grands  amiraux,  se  trouve  encore  dans 
les  états  de  la  marine  à  lasuite  des  lieutenants  de 
vaisseaux.  Mais  qu'est-ce  que  prouve  cet  exemple 
et  celui  des  marins  illustres,  tels  que  Jean  Bart 
et  Duguay-Tiouin,  sortis  des  vaisseaux  mar- 
chands? Il  prouve  qu'ils  y  acquirent,  dans  la 
première  jeunesse,  les  connaissances  nautiques, 
et  qu'aussitôt  qu'ils  purent  suivre  l'impulsion  de 
leur  génie  qui  les  portait  à  la  guerre,  ils  aban- 
donnèrent les  mœurs,  les  hubiiuues  et  les  spécu- 
lations du  commerce  pour  n'y  revenir  jamais. 

Ces  exemples  tant  répétés  ue  peuvent  donc  dé- 
montrer qu'une  vérité  non  contestée,  c'est  que 
dans  l'équipage  d'un  vaisseau  marchand  il  peut 
se  développer  de  grands  talents  pour  la  guerre 
maritime,  et  que  tout  accès  doit  leur  être  ouvert 
dans  la  carrière  militaire. 

Mais  doit-on  en  conclure  qu'un  eeul  corps  de 
marine  puisse  suflire  à  la  guerre  comme  au  com- 
merce, que  tous  les  ofliciers  prupies  a  la  navi- 
gation soient  également  propres  a  la  {guerre,  que 
Tune  et  l'autre  destination  soient  identiques? 
c'est  ce  qui  ne  me  parait  pas  juste;  c'est  ce  qu'au- 
cun marin  célèbre  n'a  jamais  avuncé;  c'est  ce  qui 
se  trouve  cnliii  démenti  par  la  pratique  dai.s 
toutes  les  marines  de  l'Europe. 

On  vous  dit  que  l'armée  navale  est  essentielle- 
ment composée  des  matelots  navigants  pour  le 
commerce;  que  les  ofliciers  marchands  sont 
obligés  d'avoir  les  mêmes  connaissances  nau- 
tiques que  les  ofticiers  de  vaisseaux  ;  que  les  uns 


et  les  autres  ont  à  faire  exécuter  les  mêmes  ma- 
nœuvres; qu'enfin  les  officiers  marchands  sont 
appelés  pour  servir  en  leur  qualité  sur  les  vais- 
seaux de  guerre,  qu'ainsi  il  est  inutile  d'avoir  un 
corps  particulier  d'officiers  entretenus  sous  le  nom 
de  marine  militaire,  lorsqu'on  est  obligé  de  ie  re- 
cruter pendant  la  guerre  par  les  navigateurs  du 
commerce. 

Telles  sont  les  principales  objections  auxquelles 
j'ai  à  répondre. 

Il  est  bien  certain  que  sur  un  vaisseau  de  guerre, 
comme  sur  un  vaisseau  marchand,  l'équipage 
manœuvrant  ne  peut  être  composé  que  de  mate- 
lots>  et  que  les  connaissances  comme  les  instru- 
ments nautiques  sont  les  moyens  nécessaires  de 
la  navigation;  que  tous  les  jours  et  dans  tous  les 
instants  du  jour  il  faut  en  faire  usage,  au  lieu 
que  les  combats  n'arrivent  que  par  intervalle. 

Mais  que  serait  une  armée  navale  dépourvue 
de  canonniers,  de  fusiliers,  d'officiers  mariniers 
et  d'officiers  supérieurs,  accoutumés  à  la  disci- 
pline et  aux  manœuvres  de  guerre?  —  Que  l'on 
suppose  un  vaisseau  monté  par  les  meilleurs 
hommes  de  mer,  mais  dont  aucun  ne  serait  fa- 
milier aux  exercices  et  aux  commandements 
militaires,  inhabiles  au  maniement  des  armes  et 
aux  manœuvres  rapides  que  nécessitent  les  évé- 
nements d'un  combat;  —  je  dis  que  la  bravoure 
la  plus  intrépide  n'empêcherait  pas  un  tel  équi- 
page de  succomber  sous  le  feu  ne  l'ennemi. 

Les  matelois,  quoique  moyen  principal  de  la 
guerre  maritime,  ue  peuvi  nt  donc  y  être  em- 
ployés que  comme  auxiliaires  des  gens  de  guerre, 
quand  Us  ne  sont  pas  eux-mêmes  exercés  dans 
cet  art  ou  dirigés  par  des  ofliciers  mariniers  et 
des  officiers  supérieurs,  consacrés  à  la  discipline 
et  aux  manœuvres  militaires. 

Or,  je  demande  où  se  fera  cet  apprentissage, 
où  se  conservera  ce  dépôt  de  discipline,  de  ma- 
nœuvre et  d'habitude  militaire,  si  ce  n'est  dans 
un  corps  militaire? 

El  que  l'on  ne  croie  pas  résoudre  la  difficulté 
en  disant  que  toute  la  marine  nationale  formera 
désorujais  le  cor(»s  militaire,  dont  la  moindre 
partie  sera  à  la  charge  de  l'Elut? 

Je  réponds  que  s'il  y  a  une  alliance  naturelle 
entre  la  marine  commercialt*  et  la  marine  mili- 
taire, ce  sont  cependant  nécessairement  deux 
desiinations  différentes;  et  qu'en  y  employant 
indifféremment  les  mêmes  ofliciers,  les  mœurs  et 
les  habitudes  de  la  guerre  dénatureront  les  mœurs 
et  les  habitudes  du  commerce,  à  son  grand  dé- 
triment, et  réciproquement. 

Pour  juger  de  cette  influence  alternative,  il 
suffit  d'observer  la  différence  d'occupation  et  de 
régime  du  marin  militaire  et  du  manu  commer- 
çant. 

Les  uns  et  les  autres  sont,  pendant  la  traversée, 
également  occupés  de  manœuvres  nautiques;  mais 
sur  un  vaisseau  de  guerre,  même  pendant  la  paix, 
l'exercice  du  canon,  celui  de  la  inousqueterie, 
s'exécutent  régulièrement;  la  diseipline  militaire 
s  observe  avec  ponctualité,  la  dignité  du  com- 
mandant est  maint  nue,  les  suball.  rnes  sont  sou- 
mis {\  une  subordination  plus  im|)osanle,  les 
élèves  ou  aspirants  sont  astreints  a  des  études 
journalières  :  arrivés  d.ins  les  rades,  les  mêmes 
exercices  se  répètent  jusqu'à  la  lin  de  la  cam- 
pagne. Sur  un  vaisseau  marchand,  il  n'est  ques- 
tion d'aucun  de  ces  détails,  la  manœuvre  des 
voiles  et  celle  du  gouvernail,  les  observations 
méridiennes,  l'estimation  de  la  route  occupent 
toute  la  traversée  :  arrivés  dans  les  rades,  iea 
fonctions  de  J'oflicier  niarcbaud  cessent  d'appar- 
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tenir  à  la  Davi^ation,  devicnneDt  celles  d'un 
commerçant  ;  alors  ce  n'est  plus  sur  un  vaisseau, 
c'est  dans  un  magasin  qu'il  commande;  là  il  de- 
vient UQ  spéculateur  intelligent  pour  les  intérêts 
(Je  son  armateur  ou  pour  sa  fortune  propre.  Le 
prix  des  denrées,  les  conditions  utiles  de  vente 
et  d'achat,  la  correspondance  des  commeltants, 
celles  des  commissionnaires,  les  recouvrements, 
les  stipulations  de  fret  et  d'assurance  :  voilà  ses 
occupations.  Et  qu'on  ne  pen.se  pas  que  j'entende 
ravaler,  par  cet  exposé,  la  profession  des  naviga- 
teurs commerçants;  qui  pourrait  être  assez  in- 
sensé pour  croire  qu'il  n'y  a  d'utile  et  d'hono- 
rable que  la  profession  des  armes?  c'est  au 
législateur  surtout  qu'il  ap[)arlient  de  proscrire 
de  telles  erreurs;  mais  il  doit  se  garder  aussi  de 
ravir  à  Tliomme  de  guerre  cette  opinion  qui  lui 
est  cliùre  de  la  prééminence  de  son  étal  ;  car  il 
n'y  aurait  plus  d'armée  redoutable,  si  l'on  par- 
venait à  détruire  le  fanatisme  de  l'honneur. 

Et  n'est-ce  pas  une  considération  de  justice, 
que  celle  qui  nous  fait  placer  au  premier  rang  les 
Sommes  dévoués  au  service  public,  et  parmi  eux 
ceux  qui  retirent  de  leur  dévouement  plus  de 
peines  et  de  dangers  que  de  profit?  Sans  doute,  le 
gouvernement  doit  honorer  et  protéger  tous  les 
efforts,  tous  les  succès  de  l'industrie;  mais  il  est 
juste  qu'il  environne  de  plus  d'honneur  le  zèle 
généreux,  qui  n'est  souvent  que  l'amour  de  la 
renommée,  muis  dont  la  vanité  même  a  de  nobles 
et  d'utiles  effets. 

Cette  réflexion.  Messieurs,  m'en  suggère  une 
autre  uniquement  applicable  aux  intérêts  du 
commerce  et  des  armateurs.  Croyez-vous  qu'il 
pût  leur  convenir  que  l'esprit  militaire  s'emparât 
subitement  de  leurscomptoirset  de  leurs  navires? 
que  l'indépendance  et  la  fierté  de  cette  possession 
en  tout  ce  qui  ne  tient  pus  à  l'ordre  du  service, 
s'accommodassent  avecl'autoritéqu'il  importe  aux 
armateurs  de  conserver  sur  les  capitaines  de  leurs 
navires?  Croit-on  que  les  uns  et  les  autres  ne  se 


plierait  à  là  déférence  nécessaire  au  prépos 
particulier?  Ou,  si  cela  arrivait,  retrouveriez-vous 
également  dans  tous  ces  officiers  particuliers,  la 
dignité  nécessaire  des  ofllciers  de  l'Etat  ? 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  n'y  eùt-il  que 
ce  seul  inconvénient  dans  la  réunion  en  un  seul 
corps  de  tous  les  navigateurs,  il  suffirait,  je  crois, 
pour  faire  abandonner  ce  système.  Remarquez 
maintenant  quel  autre  inconvénient  ce  serait 
d'avoir  une  quantité  immense  d'officiers  de  ma- 
rine, sans  traitement  et  sans  emploi,  même  dans 
le  commerce;  car  on  compte  aujourd'hui  près  de 
six  mille  capitaines  marcnands,  au  grand  et  au 
petit  cabotage,  quoique  nous  n'ayons  pas  cinq 
mille  bâtiments  de  commerce  :  ainsi,  en  faisant 
tous  ces  capitaines  ofticiers  de  vaisseaux,  vous 
auriez  habituellement  plus  de  trois  mille  officiers 
sans  emploi. 

Je  n'ai  pas  encore  attaqué  la  plus  forte  raison 
qu'on  puisse  alléguer  pour  réunir  en  un  seul  coriis 
militaire  et  commercial  tous  les  navigateurs. 

Cette  réunion,  dirait-on,  s'opère  partiellement 
pendant  la  guerre,  et  la  preuve  que  vous  y 
croyez  propres  les  officiers  du  commerce,  c'est 
que  vous  les  appelez  sur  la  flotte,  c'est  que  vous 
les  employez  comme  officiers  militaires,  quand 
le  nombre  des  entretenus  est  épuisé.  Or,  est-il 
juste  que  vous  nous  fassiiz  faire  un  service  dont 
nous  essuyons  tous  les  dangers  sans  en  partager 
\e8  honneurs? 
Dans  i'aucien  régime  celte  objection  était  dans 
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toute  sa  force  :  la  servitude  des  navigateur», 
pendant  la  guerre,  n'était  compensée  par  ancun 
des  avantages  auxquels  ils  avaient  droit,  et  nous 
sommes  loin  de  défendre  celte  insigne  injustice. 
Mais  en  la  réparant,  en  assignant  aux  officiers 
du  commerce  hî  rang  d'ofliciors  militaires,  aus- 
sitôt qu'ils  remplissent  un  service  public,  en  les 
mettant  dès  cet  instant  dans  une  parité  absolue 
de  grades  et  d'avancement,  tant  qu'ils  serventsur 
les  vaisseaux  de  l'Etat;  en  leur  laissant  les 
moyens  de  s'y  consacrer  tout  à  fait;  s'ils  rede- 
viennentcommerçants,n'abaiidonnent-ils  pas  vo- 
lontairement la  carrière  militaire  ?  et  est-il  ju-ie 
alors  qu'ils  restent  en  pîirité  de  droits,  avec  ceux 
oui  la  poursuivent  sans  interruption  ?  Sans  douie, 
1  armée  navale  peut  être  utilement  recrutée  par 
les  officiers  marchands;  mais  n'est-ce  pas  aussi 
une  ressource  honorable  pour  eux  que  de  servir 
utilement  la  patrie,  quand  la  suspension  ducorn- 
merce  les  laisse  sans  emplois?  et  lorsqu'ils  en- 
trent dès  ce  moment  en  partage  des  honneurs  et 
de  tous  les  avantages  du  corps  militaire,  qu'ont- 
ils  de  moins  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
voués  au  service  public?  La  même  voie  d'avance- 
ment est  ouverte  rux  uns  comme  aux  autres. 
Ceux  qui  arrivent  plus  tard  sur  la  Qotte,qai  ont 
été  livrés  jusqu'alors  aux  travaux  et  aux  spécu- 
lations commerciales,  ne  peuvent,  que  par  des 
actions  d'éclat,  percer  les  rangs  de  ceux  qui  les 
précèdent;  et  il  serait  véritablement  iniusto  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  jours  employés  au 
soin  de  sa  fortune,  et  ceux  consacrés  à  défendre 
la  fortune  publique. 

Je  reprends  encore  celte  objection  pous  lesrap- 
ports  de  l'analogie  des  deux  services  :  pourquoi 
deux  corps,  pourouoi  des  distinctions  si  mar- 
quantes entre  des  nommes  qui  doivent  avoir  en 
général  les  mêines  connaissances,  qui  vivent  t^ur 
le  même  élément,  et  qui  enfin  deviennent  hom- 
mes de  guerre  aussitôt  qu'on  en  a  besoin?  Graduez, 
ajoute-t-on,  les  modes  cle  service  et  d'avancement, 
mais  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  corps  ;  qu'on  ne 
distingue  plus  la  marine  militaire  et  celle  du  com- 
merce. 

Je  rappellerai  ici,  sans  les  répéter,  mes  premiè- 
res observations,  et  j'ajouterai  que  fanalogie  des 
deux  services  n'est  pas  l'identité;  que  ce  qu'ils 
ont  de  ressemblant  n  anéantit  pas  ce  qu'ils  ont  de 
différent,  et  que  parce  qu'un  marin  mihtairedoit 
être  bon  navigateur,  il  ne  s'e'^suit  pas  que  tout 
navigateur  ait  les  connaissances  nécessaire-^  à  la 
guerre  de  mer  :  mais  aussitôt  qu'il  les  possède, 
aussitôt  même  qu'il  en  remplit  le  service,  alors  il 
ne  s'agit  plus,  comme  ci-devant,  de  lui  en  con- 
tester les  honneurs,  de  le  tenir  à  une  distance 
humiliante  des  grades  et  des  décorations  mili- 
taires; alors  il  est  officier  de  l'armée,  prenant 
rang  du  premier  jour  de  son  service,  concourant 
à  tous  les  remplacements  ;  et  comme  son  expé- 
rience acquise  sur  les  bâtiments  du  commerce 
est  un  véritable  titre,  je  trouve  juste,  comme  le 
demandent  les  capitaines  marchands,  que  leur 
navigation  soit  comptée  pour  moitié  de  cellcsur 
les  vaisseaux  de  guerre  :  mais  ce  qui  n'est  pas 
juste,  ce  qui  serait  funeste  au  commerce  comme 
à  l'armée  navale,  c'est  qu'on  pût  avancer  en 

Î [rades  militaires,  en  naviguant  seulement  sur 
es  vaisseaux  du  commerce;  c'est  de  ne  former 
qu'un  seul  corps  de  marine,  dans  lequel  on  ne 
pourrait  conserver,  dans  leur  intégrité,  ni  lesha- 
bitufles  de  la  guerre  ni  celles  du  commerce. 

Les  auteurs  de  ce  système  en  présentent  les 
avantages  en  proposant  pour  l'avenir  de  ne  rece- 
voir comme  capitaines  et  officiers  sur  les  bâti- 
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ments  da  commerce,  que  ceux  qui  aurout  passé 
par  le  grade  et  les  exameas  d'aspirant;  ainsi  dé- 
sormais les  sciences  mathématiques  et  la  théorie 
de  la  navigation  deviendraient  familières  à  tous 
les  navigateurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  celte  proposition  a  été 
saisi  par  votre  comité,  mais  il  en  a  rejeté  ce  qui 
serait  dangereux.  11  est  utile  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  marins,  qu'une  éducation  plus  soi- 
gnée, des  connaissances  plus  approfondies  ren- 
dent propres  au  commandement;  il  est  utile  que 
dans  cette  quantité  de  candidats  les  plus  dislm- 
gués  se  consacrent  au  service  militaire,  et  que 
les  autres  trouvent  un  honorable  i>mpioi  sur  les 
navires  de  commerce  ;  mais  il  serait  dangereux 
d'interdire  tous  autres  moyens  de  parvenir  à  ceux 
qui  se  consacrent  à  la  navigation  commerciale; 
es  auteurs  du  nouveau  sysieme  remarquent  eux- 
mêmes  que  la  pratii|ue  de  la  mer,  la  connais- 
sance des  manœuvres  sont  plus  importantes  que 
la  plus  savante  théorie,  ce  qui  t^^i  vrai  surtout 
pour  la  marine  marchande  ;  pourquoi  inierdire 
au  simple  matelot,  au  jeune  homme  qui  débute 
comme  mousse  et  non  comme  aspiran  t,  qui  ne  peut 
suffire  aux  frais  des  premières  années  d'éludé, 
pourquoi  lui  interdire  l'espérance  de  commander 
des  navires  marchands,  lorsque,  dans  le  plan  de 
voire  comité,  il  peut  conserver  celle  de  devenir 
amiral  1 

r^ous  adoptons  donc  le  plan  d'une  instruc- 
tion commune,  d'une  pépinière  commune  pour 
tous  les  officiers  de  Tarmée  navale  et  du  com- 
merce; mais  nous  ne  pouvons  adopter  celui  de 
confondre  absolument  les  deux  services,  et  je 
nféloigne  même,  d'après  ce  principe,  de  deux 
dispositions  du  comilé  qui  mulliplieut  les  grades 
d'enseignes  et  celui  de  lieutenants  surnumé- 
raires, en  ce  que  je  ne  saurais  accorder  des 
grades  militaires  qu*à  des  services  militaires  :  je 
veux,  je  trouve  iu^ie  d'élever  au  rang  d'officier 
de  raniiée  tous  les  capitaines  de  navire  ;  mais 
le  brevet  et  le  titre  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
ceux  qui  servent  eu  cette  qualité  sur  les  vais- 
seaux de  l'Ëiat. 

C'est  avec  peine  que  j'ai  vu  au  nombre  des 
observations,  a  l'appui  du  nouveau  système  de 
marine,  une  censure  amère  du  corps  militaire 
actuellement  existant.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  relever  tous  les  torts  qui  résulteraient  des  préju- 
gés des  distinctions  que  vous  avez  eiïacées;  mais 
c'est  celui  de  remarquer  qu'il  n'est  peut-être  pas 
en  Europe  de  corps  plus  iiistruit  que  celui  liC 
la  marine  de  France;  les  talents  qui  s'y  sont 
développés  dans  la  dernière  guerre,  les  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus,  sont  encore  au-de.^sus 
des  lautes  et  des  revers  :  et  cependant  tandis 

Su'on  soutient  aussi  légèrement  que  la  science 
e  la  tactique  navale  est  un  épouvantai!  dont 
on  se  sert  pour  éloigner  des  grades  les  naviga- 
teurs marchands,  le  corps  militaire  dont  Tius- 
truction  est  plus  soignée  depuis  quinze  ans  que 
celle  d'aucune  autre  marine  ;  ce  corps,  dout  l'ac- 
tivité pendant  la  dernière  guerre  n'est  pas  con- 
testée, cite  lui-même  avec  eluge  le  petit  nombre 
d'officiers  distingués  par  leurs  connaissances  de 
tactique.  Ah  l  réformons  les  abus;  mais  ne  ren- 
versons pas  les  principes  c|ue  la  raison  et  l'ex- 
périence oQt  consacrés  1  Leux  d*uu  bon  rêgimi; 
militaire  sont  iucomiiatibles  avec   toute  autre 

Î)roression  ;  la  discipline  ne  veut  point  de  re- 
àche;  les  mœurs,  l'esprit  militaire  qu'il  faut  sur- 
veiller et  contenir,  mais  poiut  anéantir,  ne  per- 
mettent point  de  spéculation  mercantile,  repous- 
sent toute  autre  subordination  que  celle  du  ser- 


vice. Le  corps  de  la  marine  fut  privilégié,  il  ne 
l'est  plus;  mais  sou  institution  modifiée  doit 
être  maintenue  ;  son  instruction  perfectionnée 
par  les  derniers  règlements  des  écoles,  par  réta- 
blissement des  corvettes  d'instruction  pour  lea 
élèves,  par  les  escadres  d'évolutions  n'est  pas 
moins  précieuse,  quoiqu'elle  appartienne  à  l'an- 
cien régime.  11  n'y  a  ni  géuéiosité,  ni  justice  à 
exciter  les  préventions  du  peuple  et  de  ses  re- 
présentants contre  un  corps  militaire,  parce  qu*il 
était  noble.  Vous  n'avez  détruit,  Messieurs,  de  la 
noblesse  que  ses  chimères;  mais  la  mémoire  des 
grandes  actions,  celle  des  services  rendus,  la 
statue  élevée  à  Uousseau,  comme  celle  de  Duguay- 
Trouin  (1),  confirment  la  noblesse  héréditaire, 
pour  les  enfants  dignes  de  leurs  pères,  et  il  nj 
eut  jamais  que  cette  généalogie  des  vertus  et  des 
talents  qui  obtint  de  justes  et  durables  hom- 
mages. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  y  aura  un  corps  militaire  de  la  marine 
entretenu  ;  que  ce  cor[)S  sera  composé  de  mate* 
lots-canonuiers,  ofQciers,  mariniers,  aspirants,  en- 
seignes, lieutenants^  capitaines,  contre-amiraux, 
vice-amiraux  et  amiraux. 

Voici  les  changements  et  additions  que  je  propose 
au  projet  da  comité. 

Tous  les  jeunes  gons,  au-dessous  de  l'&ge  de 
dix-huit  ans,  qui  voudront  débuter  dans  la  na- 
vigation en  qualité  d'aspirant  de  la  marine,  en 
auront  la  faculté,  en  subissant  un  premier  exa- 
men sur  les  éléments  de  la  navigation. 

11  y  aura  trois  classes  d'as|)irants,  on  passera 
de  l'une  à  l'autre,  au  concours,  après  des  exa* 
mens  succcssils  et  une  année  de  navigation  dans 
chaque  classe. 

Les  élèves  de  la  première  et  de  la  seconde  classe 
seront  admis  aux  écoles  militaires  établies  dans 
les  grands  ports;  ils  y  seront  soumis  à  une  ins- 
pection militaire,  et  enseignés,  mais  non  entre- 
tenus aux  dépens  de  TElat. 

Les  aspirants  de  la  seconde  classe,  qui  auront 
quatre  années  de  navigatioi;,  un  an  au  moins  sur 
les  vaisseaux  de  l'Ëial,  pourront  être  choisis  par 
les  armateurs,  pour  commander  leurs  navires 
sans  être  r^çus  capitaines. 

Les  navigateurs  qui  aurout  été  reçus  capitaines 
sans  être  aspirants  de  la  marine,  et  ceux  desdits 
aspirants  de  la  seconde  classe,  qui  auront  com- 
mandé des  navires  marchands,  au  grand  ou  un 
pi.iit  cabotage  pendant  douze  mois,  auront  le  rang 
d'ensei^^nesde  vaisseau,  et  en  recevront  ie  brevet 
aussitôt  qu'ils  seront  appelés  pour  servir  eu  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Tous  les  autres  navigateurs  employés  en  qua- 
lité d'ofliciers  sur  tes  navires  marchands  servi- 
ront sur  les  vaisseaux  de  l'Hlat,  savoir  :  les  se- 
comls  comme  aspirants  de  la  [)rc(uière  classe, 
et  les  lieutenants  comme  aspirants  delà  seconde 
classe. 

Ceux  des  capitaines  de  navire  qui  ont  été  em- 
ployés militairement  comme  auxiliaires,  et  ceux 
qui  ont  commandé  pendant  douze  mois  des  na- 
vires de  150  tonneaux  et  au-dessus,  obtiendront 
dès  à  présent  le  breVirt  d'enseigne  de  vaisseau  ; 
ils  seront  admis  au  concours  pour  remplir  les 
places  vacantes  d'enseignes  entretenus. 

Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  no  pourra 

(1)  Lo  roi  u  fait  èluvrr,  il  y  a  iiuol(|uos  années,  udo 
siaïuo  à  M.  Uuguay-Trouia  ot  uue  &  M.  d«  La  Galissou- 
uiùro. 
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ôtre  conféré  aux  enseijznes  non  entretenus,  qu'a- 
près cinq  années  de  navigation,  en  leur  qualité, 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  sur  les  corsaires; 
et  cette  condition  de  service  militaire  sera  né- 
cessaire pour  que  les  années  de  navigation  sur 
les  navires  marchands  comptent  pour  moitié  de 
celles  employées  au  service  de  l'Etat  dans  Vob- 
tention  des  grades,  récompenses  et  décorations 
militaires. 

Si  les  enseignes  non  entretenus,  après  avoir 
rempli  en  temps  de  paix  les  conditions  de  ser- 
vice pre.-^crit,  ne  pouvaient  être  compris,  à  défaut 
ûi)  places  viicanteSy  dans  la  classe  des  lieutenants 
de  vaisseau  entretenus,  ils  seront  faits  lieuto 
nants  surnuméraires;  et  s'ils  ont  servi  cinq  an- 
nées pendant  la  guerre  sur  les  vaisseaux  de  l'Etal 
en  gualilé  d'ofdciers,  il  leur  sera  accordé  en 
demi-paye,  la  moitié  du  traltc^mont  dont  jouiront 
les  entretenus,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent»  par  rang 
d'ancienneté,  ou  au  choix  du  roi,  être  placés 
dans  la  classe  di^s  entretenus. 

Telles  sont  les  modillca'ions  que  je  désire  être 
faites  au  projet  du  comité  dont  j  adopte  les  autres 
dispositious.— Mon  plan  nediffèrcdusien  :  l^'qu'en 
ce  que  je  mets  une  grande  importance  à  conserver 
des  écoles  militaires  dans  les  grands  ports,  à  ou- 
vrir ainsi  une  route  plus  directe  aux  jeunes  gens 
Î|ue  leur  inclination  dirige  particulièrement  vers 
e  service  militaire.—  2'  En  ce  que  je  ne  fais  pas 
nécessairement  de  tout  ofticier  du  commerce  un 
ofticier  de  la  marine  militaire,  mais  j*assure  éga- 
lement à  tout  navigateur,  à  tout  capitaine  de  na- 
vire qui  servira  militairement,  la  perspective 
d'honneur  et  les  avantages  auxquels  il  a  droit. 
—  Je  distingue  donc  les  deu\  services,  lorsque 
la  raison,  la  justice  et  l'intérêt  même  du  com- 
merce le  commandent.  —  Je  les  réunis,  ou  plutôt 
j'en  cumule  les  titres  et  le  mérite,  lorsqu'il  est 
utile  et  juste  de  les  faire  valoir  Tuu  par  l'autre. 

M.  Cfoapil  de  Préfeln.  Je  demande  que 
rAssemblée  décrète  l'impression  du  discours  dç 
M.  Miilauet. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

IL  le  Prësideat^  M.  GauU,  membre  4e 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  à  la 
suite  de  l'Assemblée  aationale,  demande  un 
congé  de  six  semalues  pour  se  rendre  à  Rennes 
dans  sa  famille. 

M.  Baraave.  Je  ne  mets  aucun  obstacle  au 
cou^è  qui  vous  est  demandé:  mais  la  forme  de 
la  demande  exige  une  observation  impunaate. 
L'auteur  y  prend  la  qualité  de  membre  de  l'as- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue,  assemblée 
que  vous  avez  dissoute  par  votredécret  du  12  octo- 
bre. Ces  méprises  sont  peu  importantes  ici; 
mais  à  2,000  lieues,  il  est  facile  de  s'en  servir 
pour  faire  croire  aux  colonies  à  une  espèce  de 
reuouciatioo  tacite  de  1  Assemblée  à  uu  décret 
formel  et  pour  exciter  de  nouveaux  troubles. 

Cette  désignation  criooée  est  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  s'est  glissée  duos  les  procès- 
verbaux  de  queiqutB-uues  des  séances  précé- 
dentes. 

Je  demande  donc  que  mea  observation  soit 
rapportée  dans  le  procès-verbal  et  que  l'Assemblée 
manifeste  ses  intentions  d'une  manière  si  précise 

Su'il  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard  aucun  doute, 
e  cette  façon,  on  détruira  toute  impression  coa-* 


traire  qu'on  aurait  voulu  induire  de  la  fausse 
qualification  qu'aurait  pu  prendre  ou  qui  aurait 
pu  être  donnée  à  quelques  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue. 
(Cette  motion  est  adoptée  et  le  congé  est 
accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  uu  rapport  du  comité  dù$ 
finances  sur  l'aperçu  de  la  dépense  des  trois  pre- 
miers  mois  de  1791  (1). 

M.  liebrun,  rapporteur.  Je  viens  mettre  sous 
vos  yeux  l'aperçu  spéculatif  de  la  dépense  publi- 
que dans  les  trois  premiers  mois  de  cette  année. 
Une  partie,  la  plus  grande  partie  de  cette  dé- 
pense, n'appariient  point  à  l'année  1791.  Placés 
entre  les  débris  d'un  régime  nouveau,  vous  avez 
bien  prévu,  et  toute  la  France  a  dû  prévoir  qu'il 
y  aurait  une  langueur  inévitable  dans  les  recou- 
vrements, des  accroissements  momentanés  dans 
les  dépenses;  vous  entendrez  donc  sans  inquié- 
tude des  détails  que  votre  prévoyance  a  aniici- 
pé:?.  Ce  n'est  point  avec  de  vains  ménagements 
que  nous  devons  vous  exposer  le  tableau  d'une 
situation  que  vous  pouvez  changer,  dont  le  chan- 
gement est  irrévocablement  arrêté,  et  par  la  nature 
des  choses,  et  par  la  saget^se  de  vos  décrets. 

Les  besoins  présumt^s  des  trois  derniers  mois 
de  1790  devait  élever  la  dépense  à  132,342,0001iv. 
au-dessus  de  la  recette  effective.  Au  1«'  octobre 
dernier  il  n'y  avait  dans  la  caiss»)  nationale 
qu'environs  millions,  soit  en  numéraire  réel, 
soit  en  valeurs  équivalentes.  Les  secours  que 
vous  avez  fournis  jusqu'au  31  décembre  ont  été 
do  124,095,000  livres.  Il  restait  dans  le  Trésor 
public  au  l"*'  janvier  29,018,000  livres,  dont  prés 
de  16  millions  en  numéraire.  Les  dépenses  ont 
donc  été  réellement  de  29,247,000  livres  au-des- 
sous de  l'évaluation  portée  dans  l'aperçu  spéculatif. 
Qnelques  recettes  plus  fortes  qu'on  ne  les  avait 
|)révues,  quelaues  recouvrements  inespérés,  tels 
que  les 3,700,000  livres  payées  par  les  Américains, 
les  retards  de  nombre  de  pensionnaires  qui  n'ont 
noini  encore  réclamé  ce  qui  leur  était  dû  sur 
1789,  ce  que  vous  les  aviez  autorisés  à  toucher 
pour  1790>  ont  produit  cette  différence  entre  le 
calcul  des  événements  et  le  calcul  de  la  pré- 
voyance; ccfieudant  toutes  les  rentes  de  1789, 
toutes  celles  du  moins  qui  se  sont  présentées, 
ont  été  acquittées  eu  entier.  Le  payement  des 
arrérages  de  1790  est  entamé;  quelques  capitaux 
ont  été  remboursés,  et  laissent  au  Trésor  public 
des  répétitions  à  exercer  sur  la  caisse  de  Textra- 
or.iinaire. 

Il  ne  reste  k  fournir   à  la    marine,  sur  sa 
dépense  fixe  de  40,500,000  livres,  que  3,580,0001., 
environ  9  millions  à  la  guerre,  quelques  objets 
delà  liste  civile  sur  ïnè  premiers  mois  de  1/90, 
et  autérieuremeot  au  décret  qui   l'a  séparée  de 
la  dépense  publique,  et  tout  cela  par  la  nécessité 
inévitable  de  ces  arrièreiiients   qui  existeront 
dans  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  caisses. 
C'est  cette  loi  des  arrièrements  qui   doit  vous 
faire  sentir  la  sagesse  de  rinstilutiou  rigoureuse 
d'une  caisse  unique,  le  danger,  la  perte  réelle  qui 
naîtraient  de  la  division, de  l'insubordination  aes 
caisses.  C'est  cette  indispensable  loi  qui  vous  rap- 
pellera toujours  à  ce  principe  d'unité   qui  doit 
80U<uettre  toutes  les  parties  de  la  recette  et  de  la 
comptabilité  à  l'empire  d'un  seul  ordonnateur, 
sous  l'inspection  suprême,  sous  la  surveillance 

(1)  Ce  raiipori  n  ««i  i»iis  iom  4  Uii  cum^iui  ^u  Iftf* 
niieur* 
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active  et  permanente  du  Corps  législasif.  Jusque- 
là,  Messieurs,  ce  tableau  vous  offre  du  moins  les 
fruits  de  Téconomie  et  la  cerlitude  d'une  admi- 
nistration sévère  et  sévèrement  éclairée.  Je  vais 
vous  en  présenter  un  autre  qui  serait  moins 
consolant,  si  vous  n*en  aviez  d'avance  aperçu 
tous  les  détails,  si  tous  ces  détails  n'étaient  pas 
le  dernier  produit  de  nos  anciens  désordres. 

Je  commence  par  la  recette  générale,  jusqu'ici 
contrariée  dans  plusieurs  parties,  par  les  erreurs 
des  contribuables,  par  la  crainte  des  receveurs, 
par  la  fluctuation  des  principes,  par  les  retards 
dans  l'imposition,  atténuée  enfin  par  les  vices  et 
par  la  ruine  môtne  de  l'ancien  régime. 

Les  impositions  directes  des  anciens  pays 
d'élection  et  pays  conquis  ne  sont  évaluées, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année, 
qu'à  16,300,000  livres.  Cette  évaluation.  Mes- 
sieurs, je  la  crois  trop  faible.  Vous  avez  mis  un 
terme  à  l'exercice  languissant  et  intermittent  des 
receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux; 
une  correspondance  plus  active,  une  surveillance 
plus  sévère,  et  j'ose  l'espérer,  une  harmonie  plus 
confiante,  plus  entière  entre  l'administration  gé- 
nérale et  les  administrations  subordonnées,  la 
rentrée  des  impositions  arriérées,  celle  du  rem- 
placement de  la  gabelle  à  des  droits  divers,  que 
vous  avez  supprimés,  marqueront  les  progrès  de 
l'ordre  nouveau  que  vous  avez  établi  ;  1 ,800,000  li- 
vres existaient  dans  la  caisse  des  receltes  géné- 
rales, et  ont  été  versées  dans  le  Trésor  public. 
La  stagnation  d'une  pareille  somme  dans  une 
caisse  particulière,  et  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, la  stagnation  constante  d'une  somme  plus 
forte  vous  démontre  la  sagesse  des  mesures  que 
vous  avez  prises  en  supprimant  d'inutiles  inier- 
mi^'diaires.  Les  impositions  des  ci-devant  pays 
d'Etat  donneront  plus  de  4  millions;  elles  en 
donneront  6,  si  la  Bourgogne,  qui  doit  plus  de 
2  millions  d'arriérés,  Lient  l'engagement  que 
semblent  avoir  pris  ses  administrateurs,  et  que 
nous  garantissent  leur  zèle  et  leur  patriotisme. 

Vous  avez  mis  un  terme  aux  fonctions  des 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers 
dans  les  ancieïis  pays  d'élection;  il  faut  étendre 
la  même  disposition  aux  ci-devant  pays  d'Etats. 
Les  anciennes  impositions  des  ci-devant  pays 
d'Etats  étaient  et  sont  encore  affectées  à  des  arré- 
rages de  rentes  constituées  pour  le  compte  de 
l'Etat,  au  remboursement  des  capitaux  de  leurs 
emprunts,  à  des  dépenses  locales;  mais  cette 
affectation  ne  sera  point  intervertie.  Les  recettes 
seront  faites  par  le  trésorier  de  chaque  district, 
pressées,  surveillées  par  chaque  département.  On 
payera  en  Bourgogne,  en  Bretagne  et  en  Langue- 
doc tout  de  qui  devait  être  payé  en  Languedoc, 
en  Bretagne,  en  Bourgogne;  on  payera  au  Trésor 
public  tout  ce  qui  devait  être  payé  à  Paris,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  tout  ce  qui  devait  être 
remboursé,  et  dès  ce  moment,  chaque  administra- 
tion aura  pour  le  passé,  comme  pour  l'avenir, 
son  activité  dii'tinrte  séparée.  La  ferme  générale 
produira  peut-être  dans  les  trois  premiers  mois 
6,500,000  livres. 

On  n'ose  plus,  Messieurs,  asseoir  des  calculs 
ni  des  espérances  sur  les  débris  d'un  établisse- 
ment qui  s'écroule  de  tous  côtés,  il  faut  se  hâter 
ou  de  la  détruire  ou  d'en  relever  quelque  ruine. 
Son  existence  ne  fait  plus  qu'attester  i'impuis- 
t^ance  de>  lois  et  tromper  les  peuples  sur  la  sou- 
mission qu'ils  doivent  à  vos  décrets. 

Depuis  que  la  question  t^ur  la  vente  exclusive 
du  tabac  se  discuta  devant  vous,  la  contrebande 
s'accrédite,  elle  devient  une  profession.  Ceux  qui 


s'y  vouent,  dangereux  par  cela  môme  qu'ils  por- 
tent atteinte  à  vos  lois,  sont  plus  dangereux  en- 
core, parce  qu'ils  anéantissent  une  fabrication 
nationale,  et  livrent  notre  numéraire  à  l'étranger. 
Depuis  Brest  jusqu'à  Dunkerque,  nos  rivaux  en- 
vahissent cette  nouvelle  branche  de  commerce, 
trompent  nos  citoyens,  et  affament  le  royaume 
d'un  argent  déjà  trop  resserré  pour  nos  besoins. 
En  vain  les  départements,  les  aistricts,  les  muni- 
cipalités s'arment  contre  cette  fraude  meurtrière, 
elle  s'uccrolt  chaque  jour  pour  la  ruine  du 
royaume,  pour  la  corruption  des  mœurs  natio- 
nales et  la  perte  de  l'esprit  public. 

Les  traites  attendent  toujours  leur  tarif,  et  il 
est  urgent  de  le  décréter,  dût-il  être  imparfait; 
puisque  enfin  vous  avez  vouhi  qu'il  y  eût  des 
droits  de  traites;  puisqu'il  existe  une  adminis- 
tration des  traites;  puisque  des  établissements 
dispendieux  sont  déjà  formés  sur  nos  frontières, 
il  faut  qu'ils  entrent  immédiatement  en  activité. 
L'expérience  vous  démontrera  qu'il  faut  pour 
l'appui,  pour  l'économie  de  cette  administration, 
la  réunir  à  d'autres  perceptions,  à  d'autres  entre- 
prises. 11  y  a  déjà  longtemps.  Messieurs,  que  nous 
vous  avons  présenté  l'idée  do  l'associer  à  l'admi- 
nistration des  postes.  Séparées,  elles  se  gênent^ 
elles  se  tourmentent,  elles  se  contrarient.  Quelle 
que  soit  la  surveillance,  quelle  que  soit  la  délica- 
tesse et  la  sévérité  du  directoire  des  postes,  les 
postes  seront  l'éternel  véhicule  de  la  contrebande, 
si  vous  ne  les  incorporez  à  la  régie  chargée  de  la 
détruire. 

La  régie  générale  des  aides,  tout  expirante 

au'elle  est,  a  encore  du  produit  et  présente  plus 
6  20  millions  de  recouvrements  à  faire,  mais  qui 
s'évanouiront  avec  elle,  si  vous  en  pronona*z 
l'anéantissement.  Elle  versera,  par  apergu,  dans 
les  trois  premiers  mois,  plus  de  5  millions  dans 
le  Trésor  national.  La  régie  des  domaines  nous 
promet  un  peu  plus  de  5  millions,  et  c'est  pro- 
mettre peut-être  plus  qu'elle  ne  pourra  effectuer. 
Tout  se  porte  sur  les  biens  nationaux,  et  vos  dé- 
crets n'en  ont  soumis  l'acquisition  qu'à  de  mo- 
diques droits.  Les  autres  transactions  entre  les 
citoyens  languissent;  les  procédures  sont  encore 
suspendues  eiitre  la  chute  des  anciens  tribunaux 
et  la  formalion  complète  des  nouveaux  tribunaux 
que  vous  avez  créés. 

En  février,  commenceront  les  droits  d'enregis- 
trement; ils  commenceront  dans  tout  le  royaume; 
mais  la  perception  ne  sera  vraiment  active  qu'au 
mois  d'avril.  C'est  en  avril  encore  que  commen- 
cera le  timbre,  et  le  timbre  lui-même  aura  ses 
lenteurs,  ses  tergiversations;  mais  enfin  il  s'éta- 
blira; et  réuni  avec  le  droit  d'enregistrement,  il 
vous  présentera  un  revenu  de  48  à  50  millions. 
Je  ne  veux  ni  affaiblir,  ni  exagérer  vos  espé- 
rances, mais  je  crois  que  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  cette  administration  sera  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  mes  calculs.  Ce  sera 
toujours  des  biens  nationaux,  et  presque  rien 
autre  chose  (]ue  des  biens  nationaux,  qui  seront 
vendus.  La  Révolution  fera  longtemps  encore 
sentir  ses  ondulations;  les  esprits,  frappés  d'uno 
espèce  de  stupeur,  n'oseront  d'abord  se  livrer  aux 
grandes  entreprises  ni  s'abandonner  à  leurs  spé- 
culations. Mon  devoir  est  de  vous  défendre  des 
illusions,  et  de  vous  roidir  d'avance  contre  toutes 
les  difficultés  qui  nous  attendent  encore  dans 
notre  longue  et  périlleuse  carrière. 

La  loterie  royale  donnera  1,800,000  livres;  elle 
donnera  davantage,  si  vous  en  décrétez  la  con- 
servation :  en  la  décrétant,  voua  la  mettrei  sous 
la  garde  des  lois  ;  vous  réprioierez,  comme  des 
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délits  publics,  des  atteintes  qui  seraient  encore 
des  délits  publics  quand  ils  n'attaqueraient  pas 
UD  revenu  national.  Ce  serait  trop  ajouter  à  IMm- 
moralité  de  cette  institution,  que  d'appeler,  par 
notre  indolence,  la  cupidité  des  étrangers  et  les 
fraudes  de  nos  propres  citoyens.  Nous  aurions 
déjà  invoqué  la  sévérité  de  vos  décrets  contre  une 
foule  d'agents  qui  trafiquent  de  Tignorance  et  de 
la  misère  du  peuple,  si  nous  n'avions  pas  cru 
devoir  attendre  la  décision  qui  fixera  le  sort  de 
cet  établissement. 

Les  messageries  attendent  la  nouvelle  organi- 
sation que  votre  sagesse  a  déterminée;  nous  ne 
les  comptons  point  dans  les  revenus  publies,  et 
pussent-elles  n'y  être  jamais  comptées  I  Loin  de 
calculer  sur  ce  genre  de  produit,  vous  encoura- 
gerez partout  la  liberté  qui  doit  le  détruire.  Vous 
regarderez  comme  Tépoque  de  notre  prospérité 
celle  où  le  voyageur  ne  payera  plus  qu'au  citoyen, 
et  ne  lui  payera  que  des  salaires  ou  des  consom- 
mations. Vous  vous  rappellerez  toujours  que 
(jolbert  soudoyait  les  voitures  qui  aliaieni  sur  nos 
frontières  s'onrir  aux  marchandises  étrangères. 
Vous  êtes  tellement  situés,  que  vous  pouvez  être 
le  lien  de  communication  entre  les  dilTérentes 
parties  de  TEurore.  Un  si  beau  ciel,  tant  de  mo- 
numents, tant  do  jouissances,  des  mœurs  jadis 
douces,  jusqu'à  la  t'uiblesse,  mais  qui  désormais 
seront  fortes,  franches  et  généreuses  comme  la 
lilierté  !  Les  citoyens  d(î  tous  les  pays  voudront 
encore,  comme  autrefois,  voir  la  France;  ils  vou- 
dront s'y  arrêter  quelques  instants,  et  il  ne  tiendra 
désormais  qu'à  nous  qu'ils  veuillent  s'y  fixer  sans 
retour. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres  ne  versera 
rien,  mais  elle  éteindra  des  dettes,  mais  elle  rem- 
plira ses  magasins  et  nos  arsenaux.  La  caisse  de 
Poissy  ne  fait  plus  guère  que  rembourser  les  fonds 
d'avance  de  ses  régisseurs;  et  dans  quelques  mois 
elle  vous  livrera  un  établissement  dégagé  de  toute 
dette,  un  établissemenique  vous  pourrez  compter 
encore  dans  vos  revenus,  ou  dans  ceux  de  la 
municipalité  de  Paris.  Les  afli nages  demandent 
toujours  un  compte  de  elerc  à  maître.  Ils  ne  sont 
pas  absolument  sans  produit,  mais  le  fermier  les 
garde  et  renvoie  le  Trésor  public  à  son  caution- 
nement. 

La  contribution  patriotique  doit  encore,  sur  le 
premier  tiers,  7,687,000  livres.  La  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  par  mois  5  millions,  ainsi  que 
vous  l'avez  décrété,  pour  balancer  les  revenus 
nationaux  qui  lui  sont  affeclés.  Quelques  recettes 
particulières,  quelques  débets  de  comptable  ren- 
dront à  peu  près  un  million;  et  dans  cette  somme 
je  comprends  300,000  livres  qui  seront  payées  par 
le  duc  des  Deux-Ponts.  Tous  ces  objets  de  recette, 
et  ce  qui  était  en  caisse  au  31  décembre,  sont 
évalués,  pour  les  trois  premiers  mois,  à  99,123,000 
livres,  et  cette  somme  est  distribuée  ain?i  qu'il 
suit  : 


En  janvier,  57,300,000  liv. 
En  février,  21,683.000 
En  mars,     ^20.1'*0,000 

Dépense, 


99,123,000  liv, 


La  dépense  est  bien  loin  de  cette  recette  ;  vous 
en  connaissez  les  divers  éléments,  une  grande 
partie  est  déjà  déterminée  par  vos  décrets. 

La  liste  civile,  les  maisons  des  princes  ont 
des  limiti>d  qu'elles  ne  déborderont  pas.  Je  dois 
vous  observer  que  vous  avez  assigné  sur  le  Tré- 
sor public  le  payement  des  rentes  viagères  de 


M.  d'Artois;  elles  s'élèvent  aujourd*hui  à  environ 
850,000  liv.  Ce  serait  une  mesure  sage,  une  mesure 
économique  pour  lui  et  pour  la  nation,  de  les 
assigner  sur  la  même  caisse,  qui  payera  les  in- 
térêts de  la  dette  publique. 

Les  affaires  étrangères  ont  une  dépense  Axe; 
la  guerre,  la  marine  ne  roulent  encore  que  sur 
des  aperçus.  On  a  évalué  la  guerre  à  7  millions 
par  mois,  indépendamment  des  4  millions  que 
vous  avez  affectés  aux  fortifications  à  réparer, 
dépense  successive,  et  qui  se  prolongera  au  moins 
sur  toute  l'année  1791.  On  a  por'é  encore  la  ma- 
rine à  40,500,000  liv.,  3,375,000  liv.  par  mois, 
et  on  ne  croit  pas  que  ni  la  marine,  ni  la  guerre 
s'écartent  beaucoup  de  cette  estimation.  Plus  de 
dettes  désormais  qui  pèsent  sur  les  départements; 
et  dans  le  système  général  de  l'Europe,  rien  en- 
core qui  fasse  craindre  une  Quctuation  dans  la 
dépense. 

Les  rentes,  les  intérêts  des  créances,  vous  avez 
arrêté  que  l'année  entière  1790  en  serait  payée 
dans  les  six  premiers  mois  1791.  Vous  voudrez 
sans  doute  que  tonte  l'année  1791  des  pensions 
qui  vont  être  rétablies,  soit  payée  dans  la  mê:ne 
époque.  Ces  différents  objets  formeront  pour  les 
six  premiersmoislasommed'environ235 millions. 
Mais  les  payements  seront  plus  lents  dans  les  trois 
premiers;  et  d'ailleurs,  le  créancier  dort  quand 
le  débiteur  est  exact  et  ponctuel.  On  peut  donc 
n'évaluer  la  dépende  des  trois  premiers  mois  qu*à 
100  millions,  à  115  ou  117,  si  vous  y  ajoutez  ce 
qui  reste  de  rentes  de  1789  et  de  pensions  non 
réclamées. 

Vous  seriez  effrayés  de  cette  masse  de  dé- 
penses, si  vous  ne  vous  rappeliez  pas  nue  tout 
entière  elle  appartientà  l'arriéré,  qu'en  racauit- 
tant  vous  libérez  le  présent  d'un  ancien  fardeau 
qui  l'accablait;  qu'en  accélérant  l'extinction  de 
cet  arriéré,  vous  ranimez  les  contributions,  vous 
rendez  la  vie  au  commerce,  des  capitaux  à  l'in- 
dustrie, à  la  culture  ;  au  peuple,  des  salaires  et 
du  travail  ;  du  travail,  son  véritable  besoin,  sans 
lequel  il  n'existe  ni  bonheur  ni  espérance  pour 
lui,  ni  sûreté  pour  les  autres  citoyens,  ni  salut 
pour  la  Constitution. 

Une  dépense  plus  sacrée,  mais  une  dépense  in- 
déterminée encore,  c'est  celle  du  culte,  celle  des 
pensions  dont  l'Etat  est  chargé  envers  les  ecclé- 
siastiques, envers  les  religieux  qui  n'ont  point  de 
fonctions  publiques.  Celte  double  dépense,  nous 
l'avons  évaluée  à  140  millions  par  année.  Sicile 
eût  été  toute  entière  affectée  sur  le  Trésor  pu- 
blic en  1790,  vous  auriez  à  payer  dans  les  trois 
premiers  mois  175  millions  :  140  millions  pour 
1790,  35  millions  pour  1791. 

Mais  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  plu- 
sieurs maisons  religieuses  ont  joui,  en  1790,  des 
revenus  dont  ils  étaient  en  possession  :  d'autres 
ont  reçu  des  secours,  et  ils  est  permis  de  penser 
que  50  millions  suffiront  à  la  dépense  effective 
qui  PC  fera  dans  les  trois  premiers  moi:^.  Les 
dîmes,  les  revenus  affermés  formeront  dans  les 
caisses  de  districts,  et  bientôt  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  masse  de  recette  qui  com- 
pensera les  versements  que  nous  vous  deman- 
derons dans  le  Trésor  public.  Jusqu'i  i  eetle 
recette  a  dû  être  languissante;  à  peine  les  admi- 
nistrations ont-elles  pu  en  former  les  états  pré- 
paratoires; les  fermiers  et  les  locataires  ont 
profilé  du  sommeil  et  des  lenteurs  des  adminis- 
trations.   Désormais    une   impulsion  constante 
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Lob  dépenses  premières  de  Tordre  judiciaire, 
les  dépenses  des  district»  et  des  départements, 
les  dépenses  d'administration  ont  Hé  fixées  à 
3,500,000  livres....  Vos  décrets  ont  rejeté  ces 
dépenses  sur  les  départements  mêmes;  mais  ce 
D'est  que  pour  Tannée  1791  que  cet  ordre  nou- 
veau Qoit  commencer,  et  avec  le  système  géné- 
ral que  vous  allez  créer  pour  179 L  Jusque-là  les 
administrations  sont  sans  revenus  et  sans  moyens; 
il  faut  donc  que  l'établissement  premier  et 
les  frai!4  intermédiaires  soient  portés  sur  la  masse 
commune.  Mais,  et  ce  sera  une  sage,  une  néces- 
saire opération,  il  faudra  que  toutes  ces  avances 
soient  restituées  par  les  départefiieuts.  Ce  n'est 
au'à  cette  époque  que  commencera  la  véritable 
économie,  que  les  administrations  seront  vrai- 
ment épurées,  qu'une  censure  sévère  et  toujours 
vigilante  les  contiendra  dans  les  bornes  du  be- 
soin et  de  la  nécessité. 

Des  anticipations  qui  vous  sontconnoes  exige- 
ront dans  le  cours  de  ces  trois  mois  32,147,000 1.; 
3^00,000  livres  de  plus  achèveront  d*éteindre 
tout  ce  qui  restera  de  cette  ancienne  lèpre  de  la 
finance.  Peut-être  quelques  receveurs  généraux 
ne  pourront  pas  faire  face  à  leurs  engagements. 
Ce  hasard  a  été  calculé  à  5  millions. 

Vous  avez  décrété  un  secours  général  de 
15million8  délivres,  et  de  ces  15milIionsde  livres 
6,040,000  livres  portent  sur  les  trois  premiers 
mois  1791. 

Les  ponts  et  chaussées  réclameront  252,000  L, 
reste  de  la  dépense  qui  leur  avait  été  fixée  pour 
1790;  bientôt  nous  vous  présenterons  sur  cette 
partie  les  besoins  de  1791.  Si  nos  espérances  se 
réalisent,  si  le  calme  public  vient  ranimer  les  tra- 
vaux, les  15  millions  que  vous  avez  accordés 
rendront  peut-être  inutile  toute  autre  dépense 
dans  ce  département. 

Il  nVst  dans  le  cours  ordinaire  des  choses 
qu'une  somme  de  travaux  publics  qu'on  puisse 
exécuter  :  quand  Tindustrie  particulière  est  en 
activité,  quand  le  commerce  et  les  arts  ont  de  la 
vigueur,  les  bras  manquent  aux  entreprises,  et 
les  travaux  publics  ne  feraient  que  peser  s»ur  les 
fortunes  particulières  et  sur  la  veritaole propriété 
de  TKtat.  Ost  donc  cette  artivité  dans  tous  les 
genres  que  nous  devons  réveiller  pur  toutes  sortes 
de  moyens,  surtout  par  les  plus  puissants  de  tous 
les  moyens,  Texéculion  des  lois,  le  rétablisse- 
ment de  Tordre,  le  retour  de  la  paix  et  de  la  sécu- 
rité. Alors,  fiez-vous  au  génii*  de  la  nation,  à 
celte  ardeur  qui  la  tourmente^  à  cette  i(npati(>nce 
des  obstacles,  à  ces  charmes  puissants  de  tous 
nos  maux,  Tespérance  et  l'illusion.  Des  dépenses 
à  solder,  des  dépenses  courantes,  et  qui  toutes 
vous  sont  connues,  à  payer  à  leurs  époques,  des 
remboursements  à  Gènes  et  en  llollundo  :  voilà 
rénumération  rapide  de  tous  les  objets  que  com- 
prend ce  trop  long  chanitre  de  dépenses. 

Je  n*ai  point  parlé  des  ga^es  des  offices,  les 
derniers  qui  vous  resteront  h  acquitter;  mais  ces 
gages  ne  porteront  point  sur  1791,  ils  appar- 
tiennent tous  à  1790.  Peut-être  t^erait-il  dans 
Tordre  que  tout  ce  qui  en  reste  fût  payé  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  puisqu'en  effet  le  Tré- 
s(»r  public  en  a  déjà  payé  une  année  entière  en 
1790. 

Nous  avons  craint  surtout.  Messieurs,  de  vous 
tromper  par  des  calculs  atténués;  nous  avons 

Î»lacé  les  bornes  à  la  pins  grande  distance,  et 
'évaluation  porte  à  207,518,000  livres,  le  secours 
extraordinaire  que  le  Trésor  public  pourra  récla- 
mer dans  les  trois  premiers  mois. 


En  janvier,  00,521,000  I. 

En  février,  73,295,000 1.  )  207,518,000  livres. 

En  mars,     73,702,000  l. 

Mais  le  tableau  spéculatif  suppose  et  comprend 
dans  cette  somme  1,200,000  livres  pour  des  be- 
soins imprévus  et  un  fonds  de  caisse  de  20  mil- 
lions. 

Après  vous  avoir  développé  nos  besoins  et  leurs 
causes,  qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter  sur  les 
véritables  dépenses  de  1791,  d'en  mesurer  encore 
Tétendue;  d'éclairer,  si  je  nuis,  de  presser  du 
moins  votre  patriotisme  sur  la  détermination  des 
impôts  et  des  moyens  qui  doivent  la  remplir. 
Nous  avons  fixé  celle  dépense  à  528  millions,  en 
supposant  que  40  millions  de  plus  fournis  par 
les  revenus  des  biens  nationaux. 

Nous  vous  avons  prévenu  que  cette  fixation 
n'embrassait,  ni  les  dépenses  d'administration 
dans  les  départements,  ni  les  dépenses  de  la 
justice,  ni  la  prestation  nécesèaire  pour  Tentre- 
tiren  et  la  ré|>aration  des  routes.  Nous  avons  sup- 
posé que  vous  cumuleriez  avec  les  capitaux  les 
portions  d'intérêt  qui  seront  dus  pour  1791,  aux 
diverses  créances  que  vous  éteindrez  dans  cttte 
année;  enfin,  vous  avez  décrété,  depuis,  15  mil- 
lions de  secours  généraux.  Nous  croyons  tou- 
jours que  nos  calculs  sont  rigoureusement  exacts. 
Si  le  travail  de  vos  autres  comités  ne  dérange 
pas  des  bases  dont  leur  marche  jusqu'ici  nous  a 
garanti  l'exactitude;  si  Ton  peut  nous  sauver  les 
hasards  et  les  événements  imprévus,  j'o.serai, 
moi,  répondre  des  évaluations,  et  c'est  tout  ce 
que  vous  pouvez  exiger  de  votre  comité. 

Des  tableaux,  qu»  bientôt  sont  tous  dressés, 
vous  présenteront  la  partie  de  la  dépense  qui 
n'est  point  entrée  daus  notre  fixation,  et  que  vos 
décrets  ont  rejetée  sur  les  déiiarteinents.  Mais 
tout  cela  ne  sera  qu'un  vain  calcul,  si  bientôt, 
si  tout  à  l'heure,  des  impositions  déterminées 
ne  sont  pas  réparties  et  assises;  si  le  citoyen,  qui 
attend  avec  inquiétude  le  sort  de  la  Constitution, 
n*en  voit  pa.n  les  fondements  irrévocablement 
fixés  dans  Télablissement  d'un  revenu  public. 
Je  ne  dis  pas,  Messieurs,  un  revenu  parfaitement 
égal  à  \otre  dépense.  Loin  de  vous  la  funeste 
idée  de  vouloir  tout  à  l'heure  constituer,  répar- 
tir, asseoir  des  impositions  qui  correspondent 
exactement  à  la  totalité  de  vos  besoins.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  vous  demande,  ce  n'est  pas  là 
ce  Qu'attendent  de  votre  sagesse  ceux  qui  veulent 
la  lin  de  vos  travaux,  et  le  dénouement  heureux 
de  notre  longue  et  douloureuse  entreprise. 

Que  faut-il  donc?  il  faut  que  des  bases  posées 
d'une  muin  silre,  appuient  un  véritable  système 
(le  finances.  Qu'aucune  partie  de  ce  système  ne 
blesse  dans  la  racine  de  la  prosjiérité  publique. 
Que  de  vains  égards,  des  considérations  de  cir- 
constance ne  fassent  pas  fléchir  les  priiicipe.'*,  et 
ne  mettent  pas  vos  successeurs  dans  l'impossibi- 
liié  de  rectilier,  d'atnéliorer  votre  ouvrage. 

J'avais  cru  jusi}u'i('i  qu'il  ne  convenait  pas  à 
ma  position  particulière  de  vous  parler  de  con- 
tributions. J'avais  retenu  soigneusement  toutes 
les  idées  qut^  j'avais  recueillies  dans  un  temps 
où  le  comité  des  finances  semblait  a[)pL'lé  à  cette 
diflidie  et  périlleuse  tâche.  J'oserai  pourtant 
aujourd'hui  jeter  [)armi  vous  quelques  opinions 
qui  semblent  tenir  à  mon  sujet,  qui  tiennent  du 
moins  au  bien  public,  qui  vous  offriront  peut- 
être  quelque  clarté,  ou  du  moins  épargneront  à 
d'antres  la  peine  de  rebattre  mes  erreui  s. 

Pour  être  véritablement  une  nation,  il  faut 
«voir  un  territuire,  et  un  territoire  tel  qu'il  puisse 
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Dourrir  sa  population,  salarier  ses  administra- 
teurs et  ses  iuî<e?,  payer  la  dépense  du  culte  pu- 
blic, stipendier  la  force  extérieure  qui  doit  le 
défendre  des  incursions  étrangères,  et  la  force 
domestique,  qui  doit  garantir  la  Constitution  des 
insurrections  de  ses  ennemis,  et  le  citoyen  des 
attentats  du  citoyen. 

Ainsi,  ce  n'est  point  une  nation,  ce  n'est  qu'une 
nation  précaire,  celle  qui  ne  fait  pas  toutes  les 
dépenses  de  nécessité  première,  avec  les  revenus 
de  son  territoire,  qui  n'entretient  sa  population 
et  ses  forces  qu'aux  dépens  de  son  conimerce  ou 
de  son  industrie  mercantile.  Qu'une  nation  plus 
industrieuse,  plus  active,  deviiinne  sa  rivale,  ses 
moyens  s'affaiblissent  et  s'énervent,  sa  population 
languit  et  décroît  à  la  mesure  de  son  petit  terri- 
toire. Que  toutes  les  nations  donnent  l'essor  à 
leur  commerce,  à  leur  industrie,  il  faut  qu'elle- 
même  disparaisse  et  s'efface.  Ainsi,  la  contribu- 
tion de  notre  territoire,  notre  contribution  di- 
recte, la  seule  vraiment  directe,  celle  qui  porte 
sur  ses  biens  réels  et  sur  leurs  produits,  cette 
contribution  doit  égaler  nos  premiers  besoins, 
nos  besoin^  permanents.  Cette  contribution,  je 
révalue  à 261  millions;  et  en  voici  les  éléments  : 

Il  vous  faut  un  magistrat  suprême,  un  monar- 
que; et  vous  avez  fixé  sa  dépense,  celle  de  sa  fa- 
mille, à  environ  31  millions. 

11  vous  faut  un  culte  et  des  ministres  du  culte  : 
cette  dépense  réduite  aux  limites  du  nécessaire, 
s'élèvera  à  60  millions. 

Il  vous  faudra  une  institution  publique,  celle 
qui  forme  les  bommes  et  les  citoyens.  Elle  ne 
sera  pas  dispendieuse,  Messieurs,  si  elle  est  sage- 
ment conçue  et  sagement  ordonnée.  Je  la  porte 
à  3  millions. 

Vous  devez  avoir  une  armée  extérieure  et  une 
gendarmerie  nationale  ;  jusqu'ici  c'est  à  89  millions 
que  doit  s'en  élever  la  dépense. 

Une  marine mais  la  marine  n'appartient 

pas  tout  entière  à  vos  premiers  besoins  ;  elle  est 
nécessaire  surtout  au  commerce  avec  l'étranger, 
et  ce  commerce  ajoute  plus  à  nos  jouissances 

âu'il  ne  donne  à  nos  be^oins,  et  ce  commerce 
oit  avoir  pour  nous  unn  balance  avantageuse, 
ou  il  n'est  que  funeste  à  nos  intérêts.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  le  territoire  .^eul  que  doit  porter  la 
dépense  de  la  marine,  il  faut  qu'elle  se  partage 
entre  le  territoire  dont  elle  accroît  les  richesses, 
et  l'industrie  nationale,  dont  elle  augmente  les 
bénéfices.  J'en  assigne  25  millions  à  la  contribu- 
tion foncière. 

11  nous  faut  des  administrateurs  et  des  magis> 
trais.  Je  n'estimerai  point  cette  dépense  d'après 
les  bases  que  des  circonstances  impérieuses  lui 
ont  données.  Déjà  vous  avez  senti,  bientôt  les 
peuples  sentiront,  avec  plus  d'énergie,  qu*ils  ont^ 
et  trop  d'administiateurs,  et  trop  de  juges.  Je 
fixe  pour  ces  objt  ts  20  millions. 

Vos  relations  avec  les  puissances  étrangères  : 
si  vous  ne  considériez  que  celles  qui  tiennent  à 
l'intérêt  de  votre  existence  comme  nation,  la  dé- 

ftenseen  serait  médiocre,  en  serait  presque  nulle. 
1  n'est  point  de  voisins  redoutables  pour  des 
hommes  qui  ont  du  fer  et  une  patrie.  C'est  comme 
nation  conimer(;ante,  comme  nation  qui  a  des 
possessions  lointaines,  (|ue  ces  relations  sont 
chères  et  précieuses.  Je  n'en  mettrai  que  3,000,000 
à  la  charge  du  territoire. 

Vous  avez  besoin  de  routes,  de  communica- 
tions, de  canaux,  cette  dépense  reste  indétermi- 
née. C'est  au  territoire  de  la  supporter  tout  en« 
tière.  Elle  enrichit  le  territoire,  elle  s'y  consomme» 
et  s'y  reproduit  au  même  instant.  G  est  une  sim- 


ple avance  qui  rentre  avec  usure  dans  les  mains 
qui  l'ont  faite.  Je  la  porte  à  30  millions. 

Je  récapitule  toute  cette  dépense  première,  né- 
cessaire, permanente  : 

Dépense  du  roi  et  de  sa  famille.  • .  31  millions 

Dépense  du  culte 60 

Dépende  de  la  guerre  et  de  la  gen- 
darmerie nationale 89 

Marine  à  la  charge  du  territoire. .  25 

Affaires  étrangères 3 

Administration,  justice 20 

Education  nationale 3 

Routes,  navigation 30 


Total 261  millions 

Et  pour  aller  jusqu'aux  dernières  limitets  du 
besoin,  300  millions.  C'est  là  que  j'arrêterais  en 
ce  moment  la  masse  des  contributions  directes. 
Je  n'en  sépare  point  la  contribution  personnelle 
que.  je  réprouve,  et  qui  ne  pourra  être  tolérée 
qu'autant  qu'elle  sera  pre>que  insensible.  Je  ne 
crois  pas  que  jamais,  je  ne  crois  pas  surtout 
qu'aujourd'nui  vous  puissiez  excéder  cette  me- 
sure. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  le  territoire  payait  da- 
vantage; mais  il  payait  la  dîme,  mais  il  y  avait 
des  exemptions  et  des  privilèges;  mais  toutes  les 
dépenses  publiques  se  résolvent  en  impôts,  cl 
tous  les  impôts,  quelque  nom  qu'on  leur  donne, 
quelque  forme  qu'ils  empruntent,  sur  quelque 
objet  qu'ils  soient  assis,  se  résolvent  toujours  en 
impôt  territorial. 

Je  sais  jusqu'où  peut  nous  conduire  une  sub- 
tile analyse.  Mais  pour  moi,  pour  le  vulgaire  des 
hommes,  toutes  les  vérités  d  administration  sont 
à  la  surface  des  choses,  et  je  ne  veux  entendre 
que  ce  que  peut  concevoir  le  simple  bon  sens  de 
mon  fermier.  Ni  mon  fermier,  ni  le  peuple  ne 
vous  suivront  point  dans  vos  décompositions. 
Ils  appliqueront  au  territoire  l'impôt  qui  est  assis 
sur  le  territoire;  ils  trouveront  cet  impôt  cruel, 
oppressif,  s'il  emporte  une  grande  partie  du  pro- 
duit net  du  territoire. 

Mais  la  survente  de  ce  tabac  qu'ils  sont  libres 
d'acheter,  la  survente  de  ce  vin  qu'ils  sont  libres 
de  consommer,  mais  tant  d'autres  perceptions 
qu'ils  payaient  volontairement  et  qu'ils  oubliaient 
au  moment  où  ils  les  avaient  payées,  ils  ne  les 
regarderont  point  comme  un  impôt  sur  leur  pro- 
priété. 

Le  territoire  payait  davantage. ...•  Mais  le 
peuple  était  malheureux,  mais  l'agriculture  était 
sans  force,  mais  les  campagnes  étaient  sans  po- 
pulation, mais  au  milieu  de  vos  plus  belles  pro- 
vinces vous  aviez  de  vastes  landes  et  d'immenses 
déserts.  Le  territoire  était  donc  trop  chargé;  ce 
n'est  donc  point  une  charge  égale  à  l'ancienne 
qu'il  faut  L'i  donner;  ce  n  est  pas  seulement  une 
charge  moindre  que  l'ancienne,  c'est  uniquement 
celle  qu'il  peut  supporter,  celle  que  commandent 
vos  besoins  naturels  et  indépendants  de  votre 
dette,  vos  besoins  fixes,  vos  besoins  permanents, 
ceux  qui  resteront  encore  quand  vos  dettes  se- 
ront ét'intes. 

Je  vous  dirai  plus,  Messieurs,  il  serait  d'une 
sage  politique,  d'une  sublime  administration, 
même  en  finance,  de  diminuer  cette  contribution 
quand  les  circonstances  seraient  telles  que  vous 
pussiez  l'étendre,  sans  altérer  la  prospérité  de 
votre  territoire.  En  effet,  vous  aves,  en  ce  mo- 
ment, une  population  qui  n'a  plus  d*aliment  ni 
d'appui;  la  population  de  vos  grandes  villes, 
cette  population  qui  n'existait  que  par  le  lue  que 
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VOUS  avez  détruit,  que  par  les  abus  que  voua  avez 
frappés,  que  par  les  profeseiods  d<^vorante8  que 
vous  avez  anéanties  :  il  faut  la  repomper  cette 
population  dans  les  campagnes,  et  vous  ne  le 
pouvez  qu*en  lui  montrant  là  le  bonheur  et 
d'utiles  travaux.  Si  vous  ne  lui  ouvrez  pas  cet 
asile,  elle  se  consumera  dans  la  misère  et  la 
honte,  accusant  vos  lois  et  calomniant  votre  ou- 
vrage. 

J'ajouterai  que  vous  avez  à  répartir  cette  con- 
tribution entre  les  différentes  parties  de  l'Em- 
pire,  entre  des  parties  jusqu'ici  soumises  à  des 
lois  inégales,  les  unes  courbées  sous  la  verge  de 
l'oppression,  les  autres  tranquilles  à  Tombre  des 
privilèges.  Si  vous  faites  un  fardeau  trop  lourd, 
vous  ne  pourrez  le  partager  ni  avec  une  ri- 
goureuse égalité,  ni  avec  une  juste  proportion. 
Les  départements,  jadis  favorisés  ,  repousseront 
la  part  que  vous  leur  aurez  faite  ;  les  autres  ac- 
cu.^eront  encore  une  distribution  qui  ne  les 
soulagera  pas. 

Atténuez  donc  votre  contribution,  afin  de  faire 
supporter  ici  une  augmentation  légère,  là  une 
moindre  diminution.  Atténuez-la,  parce  qu'au- 
jourd'hui tous  vos  moyens  sont  atténués;  parce 
que  l'anarchie  a  tout  appauvri,  tout  énervé; 
parce  que  vos  denrées  sont  sans  valeur  et  sans 
circulation.  Bientôt  l'activité  de  la  culture,  ses 
progrès,  ses  entreprises  vous  livreront  une  nou- 
velle matière  imposable;  bieutôt  tous  les  genres 
d'industrie  répandus  dans  vos  villes,  et  de  vos 
villes  dans  vos  campagnes,  y  porteront,  avec 
l'abondance  et  la  vie,  de  nouveaux  moyens  de 
contribution. 

Ainsi,  Messieurs,  ont  fait  les  grands  adminis- 
trateurs; c'est  en  diminuant  les  impositions 
qu'ils  sont  toujours  parvenus  à  rétablir  la  per- 
ception et  à  restaurer  les  finances. 

Mes  calculs  sur  la  contribution  foncière  et 
directe  me  laissent  à  300  millions  au-dessous  de 
vos  besoins  effectifs. 

Je  dis  300  millions,  parce  que  je  n'avais  pas 
compris  dans  l'évaluation  spéculative  des  dé- 
penses de  1791,  ni  l'administration,  ni  la  jus- 
tice, ni  les  routes. 

Je  ne  prétends  point  couvrir  ce  déficit  tout 
entier  par  des  impositions  eifectives  en  1791;  ce 
serait  une  erreur,  ce  serait,  j'oj^e  le  dire,  uu 
crime  d'y  penser.  Mon  opmion  personnelle,  c'est 
qu'une  pareille  entreprise  nous  jetterait  dans  les 
convulsions  du  désespoir  et  dans  les  horreurs 
de  Tanarchie. 

Mais  il  faut  approcher  de  cette  somme  autant 
que  le  permettront  les  circonstances,  il  faut 
surtout  préparer  le  germe  d'une  augmentation 
nécessaire  dans  nos  perceptions. 

Il  faut  établir  des  bases  sur  lesquelles  les  lé- 
gislatures qui  nous  succéderont  puissent  poser 
(équilibre  de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  il  ne 
faut  pas  sacrifier  à  (le  vaines  terreurs,  à  des  con- 
sidérations du  moment,  des  sources  importantes 
de  revenu. 

Vous  avez  établi  le  droit  d'enregistrement, 
vous  avez  établi  le  timbre,  vous  étendrez  les 
conservât  urs  des  hypothèiines  dans  tous  les  dé- 
parl(*ments,  vous  conserverez  la  marque  d'or  et 
d'argent,  et  le  droit  sur  les  cartes.  Tous  ces 
objets  vous  formeront  un  revenu  de  54  à 
56  millions. 

Les  postes,  bien  organisées,  les  postes  liées  à 
une  autre  administration  rendront  15  millions  ; 
les  traites  unies  aux  postes  12  millions.  Les 
(orêts  nationales»  les  débris  des  droits  féodaux 


18  millions.  La  loterie  royale,  si  vous  croyez  la 
conserver,  10  millions;  en  total  111  millions. 

Il  vous  manquera  encore  200  millions  pour 
vous  élever  au  niveau  de  la  dépense  de  1791. 
Vous  en  prendrez.  Messieurs,  une  partie  sur  vos 
capitaux,  vous  prendrez  l'autre  sur  les  consom- 
mations, sur  les  jouissances  de  luxe  ;  vousferei 
ce  que  font  les  nations  libres,  les  nations  com- 
merçantes. Vous  avez  vu  en  Angleterre  des  droits 
onéreux  sur  le  thé,  vous  en  avez  vu  sur  les 
boissons,  et  le  peuple  consomme  le  thé,  et  le 
peuple  boit  sans  murmurer  contre  l'impôt  ;  mais 
le  peuple  a  du  travail,  et  quand  le  peuple  a  du 
travail  il  paye  plus  facilement  que  le  riche  ses 
jouissances  et  ses  plaisirs. 

Vous  conserverez  donc  et  le  tabac  et  les  droits 
sur  la  boisson  ;  mais  des  droits  modiliés,  trans- 
formés, purgés  de  ce  régime  décrié,  dont  le  nom 
seul  arme  contre  eux  ceux  qui  ne  le  connais- 
sent pas. 

Le  tabac  réduit  au  prix  le  plus  modéré,  vous 
donnera  encore  23  millions;  vous  m  sacrifierez 
cinq  pour  apaiser  les  cris  de  l'Alsace,  de  la 
Flandre,  de  l'Artois.  Avec  cinq  millions  vous 
encouragerez  dans  les  anciennes  provinces  d'au- 
tres cultures,  d'autres  fabrications,  et  elles  ne 
perdront  pas  encore  la  fabrication  du  tabac, 
qu'une  Compagnie  privilégiée  pourrait  y  ex- 
ploiter avec  plus  d'étendue  que  des  manufactures 
particulières. 

Vous  réduirez  les  droits  sur  les  boissons  à 
25  millions,  et  sur  ce  pied  vous  n'aurez  ni  frau- 
des ni  murmures.  Je  ne  puis  adopter  ces  licences, 
ces  maîtrises  qu'il  faudrait  vendre  tous  les  ans 
et  tous  les  ans  racheter,  (^ui  armeraient  l'indus- 
trie contre  l'industrie,  qui  ne  feraient  que  substi- 
tuer aux  exercices  des  commis  les  inquisitions 
des  citoyens.  Avec  15  ou  20  millions  d'entrées 
dans  les  villes,  vous  aurez  en  1791  un  revenu  de 
471  millions,  et  avec  les  60  millions  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  531  millions.  De  là,  jusqu'à 
600  millions,  il  ne  vous  reste  que  70  millions  à 
prendre  sur  vos  capitaux,  et  je  vous  abandonne 
la  contribution  patriotique,  et,  s'il  le  faut,  une 
partie  des  restes  de  1790. 

En  1792,  votre  culture,  votre  commerce,  les 
travaux  du  peuple  seront  dans  la  plus  grande  ac- 
tivité. Alors  des  remboursements  de  capitaux, 
des  extinctions  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
auront  diminué  de  plus  de  trente  millions  la 
masse  de  vos  besoins  ;  alors  les  parties  arriérées 
de  la  dépense  nublique  vous  laisseront  encore  un 
jeu  de  20  à  25  millions.  Votre  délicit  réel  ne 
s'évalue  donc  en  1792  que  d'environ  20  millions, 
et  vous  les  trouverez  dans  l'augmentation  natu- 
relle, insensible  de  vos  impositions  indirectes. 
Chaque  année  qui  succédera,  effacera  une  partie 
considérable  de  votre  dette,  et  peut-être  cette 
vaste  opération  que  vous  avez  osé  entreprendre 
l'absorbera  tout  entière. 

Osons,  Messieurs,  nous  élever  à  ces  grandes 
espérances,  mais  surtout  assnrons-en  la  réalité 

Ear  l'union,  par  la  concorde.  Qu'un  heureux  ou- 
li  de  nos  dissensions  nous  rende  à  notre  véri- 
table caractère,  à  nos  véritables  sentiments,  et 
et  (iue  désormais  tout  se  rallie  au  nom  de  la  re- 
ligion, de  l'humanité,  de  la  patrie  et  du  trône  1 

Je  revieus  au  Trésor  public.  J'avais  oublié  de 
vous  en  rappeler  l'organisation.  H  est  urgent, 
Messieurs,  que  vous  la  décrétiez;  il  est  urgent 
que  vous  reconstituiez  ce  ministère.  Dans  l'état 
de  fluctuation  et  d'incertitude  où  il  est  aujour- 
d'hui, son  action  est  sans  force  et  sans  mesure.  Il 
est  chargé  d'instruments  inutiles;  il  lui  manque 
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loB  instrumenla  nécesstaires.  Personne  n'est  à  Ba 
place,  personnu  ne  conituttses  fonctiotis;  les  dé- 
partements hésitent  H  cherchent  l'autorité  qu'ils 
doivent  reconnaître;  luut  appelle  ami  Force  de 
compression  qui  unisse,  qui  relie  toutes  les  jiar- 
lies  de  l'Eripire. 

Je  doutii,  ou  plutdt  jr'  ne  crains  pas  que  vous 
adoptiei  te  plan  qui  vous  n  été  proposé  par  voire 
comité  de  l'impogition;  je  le  combaitrai  avectout 
l'uvantagù  de  la  raison  et  des  principes,  et  j'au- 
rni  pour  auxilialn'S  votre  sagi'sse.  le  grinil  inté- 
rêt de  la  Gon^iiituiioii,  voire  intérêt  à  voua  et 
votre  gloire.  Il  faut  eolia  que  les  inciTtiludes 
cessent,  et  que  la  nation  sache  à  quels  pouvoirs 
elle  doit  obéir. 
Je  vous  propoi'e  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  L'Assemlilée  nationulu  décrôle  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  dans  celle  du  Trésor 
public  soixante  millions  cinq  cent  vingt  et  une 
mille  livres.  >• 

M.  de  La  Hocheroucanld.  Je  demande  l'iin- 
pressioD  du  rapport  de  M.  Lebruu. 

Plusieurs  voix  :  Ouil  otiil...  Noill  non! 

M.  Adbod.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée que  le  comité  n'a  pas  eu  coim<iisfance  du 
rapport  qui  vient  d'ôire  fait.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  sur  des  matiërcn  importantes 
H.  Lebrun  a  lu  son  travail  sans  l'avoir  communi- 
qué. Les  États  qu'il  vous  a  présentés  ne  sont  con- 
nus ni  du  comité  des  douze,  ni  du  comité  des 
Ânancefl.  L'opinion  pariiculière  de  M.  Lebrun 
est  ici  un  hors-d'œuvrt;  ;  il  ne  pouvait  en  pré- 
eenler  une  sur  les  impositions,  qw  q  'and  celte 
matière  aurait  été  b.  l'ordre  du  jonr.  Il  y  a  tnéuie 
dans  ce  travail  des  choses  contraireii  a  vos  dé- 
crelfl.  Si  vouî  ordonneï  l'impression,  il  faut  sé- 
parer cette  opinion  île  la  première  partie,  qui  se- 
rait imprimée,  non  pas  nu  nom  du  comité,  mais 
pour  lui  être  rom  uuniquée.  Au  surplu-,  je  con- 
CliiP  &  ce  qu'on  décrète  les  secours  nécessaires 
au  Trésor  public. 

H.  Lebraa,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server au  préopinunt  iiu'il  n'était  point  hier  au 
comité  des  II  :anciis,  quand  j'ai  présenté  les  états 
au  nom  du  la  section  du  Trésor  public.  Il  est  inu- 
tile (l'ordoDEier  l'impression  pour  communiquer 
au  comité.  L'Assemblée  doit  se  rappeler  quelle 
avait  ajourné  ce  rapport.  Le  joui-  Hxé  pour  l'ajour- 
nement,je  me  suis  présenté.  (ïomrm;  il  ne  s'agis- 
sait que  de  l'exécution  du  décret,  j'ai  cru  pouvoir 
rfîdiger  ce  travail  ;  je  l'ai  porté  à  la  section  d'i  Tré- 
sor public,  où  leit  Otais  ont  été  niscutés.  Quant  lu 
la  seconde  partie  de  mon  rapport,  il  est  certain 
qu'elle  contient  mon  o.iniuii  nur^onnclle.  Je  de- 
mande que  l'Ai'Beuiblée  décrète  le  secours  de 
60  milliiins  au  Trésor  public.  Elle  décidera  sur 
le  reste  ce  que  sa  sagesse  lui  prescrira. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Lebrun  est 
adopté.) 

M.  DlonU  du  Kéjuur.  L'Assi'tnblée  a  or- 
donné à  rton  winiié  ecclé-ias tique  de  lui  prés  'ti- 
ter  une  adreue  aax  Français  sur  la  cottslitution 
fiuile  du  clergé.  I.e  comilé  ecrlésiaslique  a  nommé 
des  commissaires  pour  rédiger  celte  adresse. 

Un  de  MU-  les  commissaires  a  observé  que 
M.  de  Mirabeau  avait  ;iu  travail  sur  celle  matière; 
nous  l'avons  prié  de  vouloir  bien  nous  le  com- 
muniquer. 

D'après  des  observations  que  nous  a?oDR  faitea 


à  M.  de  Mirabeau,  et  auxquelles  il  a   bien  voulu 

avoir  égiird,  nous  avons  relu  ce  travail,  et  votre 
comilé  l'a  adopté. 

En  conséquence,  je  voua  propose  d'en  entendre 
la  lecture  en  ce  monmnt.  (Applaudissements.) 

M.  de  Hirabcan  lisant  (1)  : 

Françiis,  au  moment  oii  l'Assemblée  nationale 
coordonne  le  sacerdoce  k  vos  lois  nouvelles,  alin 
que  toutes  les  institutions  de  lE'mpirese  prêtant 
un  mutuel  appui,  votre  liberté  soit  inébranlable, 
on  s'efforce  d  égarer  la  conscience  des  peuples. 
On  dénonce  de  toute  part  la  constitution  civile  du 
clergf,  décrétée  par  vos  représentants,  comme 
dénaiurant  l'organisation  divine  de  l'Eglise  chré- 
tienne, et  ne  pouvant  subsister  avec  les  principes 
consacrés  par  l'antiquité  ecclésiastique. 

Ainsi,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de 
notre  servitude  sans  secouer  le  joug  de  la  loi?... 
Non  :  la  liberté  est  loin  de  nous  prescrire  un  si 
impraticable  sacrifice.  Regardez,  ô  concitoyens! 
regardes  cette  église  de  France  dont  les  fonde- 
ments s'enlacent  et  se  perdent  dans  ceux  de 
l'empire  lui-même  ;  voyez  comme  elle  se  régénère 
avec  lui,  et  comme  la  liberté,  qui  vient  du  ciel. 
aussi  bien  que  noire  fui,  semble  montrer  en  elle 
la  compagne  de  son  éternité  et  de  sa  divinilél 
Voyez  comme  ces  di^ux  lilles  de  la  raison  soure- 
raine  N'unissentpour développer  et  remplir  toute 
la  perfectibiliiû  de  votre  sublime  nature,  et  pour 
combler  volr<:  double  besoin  d'exister  avocgloirOi 
et  d'exister  toujours  1 

On  nous  reproche  d'avoir  refusé  de  décréter 


snlcndu. 

Un  autre  motif,  c'est  qu'un  meoabre  du  eamitâ  ecclé- 
liastiquo  a  désire  Tstou  que  l'adreise,  approuvce  par 
le  comité  dani  deux  eontiTcncss,  n'usions  entiârcineol 
la  Diéme  que  j'ai  lue  dans  la  tribune.  Oniou  soulomeat 
'  *  pas  voutu,  pour  lui  plaira,  ilire  cette  fausseté  ; 


que  j'ai  en  dos  censeurs  Irop  indulgents  ;  at  si  cite  ast 
boniio,  qua  l'approbation  de  plusieurs  de  mes  colJùguet 
m'a  autorisé  k  le  croira.  J'ai  déposé  mon  manuscrit  sur 
le  bureau  ;  MU.  les  secrétaires  en  ont  parapliù,  si^nâ  et 
cachoti  le  dépdt,  et  il  n'est  sorti  de  fcurs  mains  que 
poar  pnsscr  dans  celtes  da  l'iinprimeur  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  était  imjioriaat,  daui  une  matière  aussi 
délicate,  de  ne  pa$  laisser  te  clioii  à  la  critiquu  outre 
ce  que  j'ai  dit  el  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

J'ii  dA  encore  faire  imprimer  cette  ndrosie  pour  qae 
ceux  qui  ne  t'ont  pas  entoudue,  ne  soient  pas  obligéi 
d'an  croira  sur  parole  ceux  qui  ont  cru  devoir  ou  la 
méronnaitre  ou  lu  censurer.  Un  a  biftmé  un  discours, 
fa  elfel  très  réprébensible,  si  un  bun  citoyen  l'avait 
tenu  ;  et  je  Je  pfatais  dans  ta  bouclie  d'un  impie.  On  a 
suppoen  qu'en  parlant  de  la  feuille  des  bénéfices,  j'avaia 
attaqué  tous  les  prélats.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  fait 
l'étORO  de  la  fauiltades  bénéfices;  mais,  en  disant  qu'elle 
avait  donné  souvent  de  très  mauvais  choix,  j'ai  parlé 
seulement  de  quelques  prélats.  Enfin,  on  a  supposa  nue 
je  prêchais  l'hérésie  et  fa  violence  ;  je  le  croirais  si  l'As. 
semblée  l'avait  pensé  de  m£me,  et  je  me  serais  sur-le- 
ch.^mp  rétracté.  Mais  n'ajant  éprouvé  qu'une  attaqua 
individuelle  d'nn  liomma  qu'on  a  accise  tui-mtme  de 
ii'ttra  pas  ortliodoxa,  j'en  appelle  aupubtic  :  c'est  àlui 
à  prononcer. 

Entin,  riuiprossion  de  cette  adressa  serait  indisjicn- 
■inblu,  na  filt-co  guc  poar  empêcher  qu'elle  no  fill  jugés 
d'après  l"  joamal  taeliytraphique.  Je  pardounequ'onne 
me  comprenne  pas;  mais  je  dois  au  moins  m'entoiidrs 
moi-mime,  et  je  na  veux  ètra  ni  liéntliqus  ni  absurde  : 
or,  je  serais  faeilcioent  tout  cela  d'apréi  la  gulimatiaa 
doubla  que  me  pttle  e«  jonmol.  (Note  dttatiUm:) 
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explicitement  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  est  la  religion  nationale; 

D'avoir  changé,  sans  l'interveotioD  de  l'autorité 
ecclésiastique,  Tancienne  démarcation  des  dio- 
cèsoB,  et  troublé  par  cette  mesure,  ainsi  qu*en 
plusieurs  autres  pomts  de  l'organisation  civile  du 
clergé,  la  puissance  épiscopale; 

Enfin,  d'avoir  aboli  l'ancienne  forme  de  nomi- 
nation des  pasteurs,  et  de  la  faire  déterminer  par 
l'élection  des  peuples. 

A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  les  accu- 
sations d'irréligion  et  de  persécution,  dont  on  vou- 
drait flétrir  l'intégrité,  la  sagesse  et  l'orthodoxie 
de  vos  représentants.  Ils  vont  répondre,  moins 
pour  se  lustifier,  que  pour  prémunir  les  vrais 
amis  de  la  religion  contre  les  clameurs  hypocrites 
des  ennemis  de  la  Révolution.  (Applaudissements,) 

Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne,  eût 
été  flétrir  le  caractère  le  plus  intime  et  le  plus  es- 
sentiel du  christianisme.  En  général,  la  religion 
n'est  pas,  elle  ne  peut  être  un  rapport  focial;  elle 
est  un  rapport  de  l'homme  privé  avec  l'être  infini. 
Comprendriez-vous  ce  que  l'on  voudrait  vousdire, 
si  Ton  vous  parlait  d'une  conscience  nationale^ 
Eh  bien!  la  religion  n'est  pas  plus  nationale  que 
la  conscience  ;  car  un  homme  n'est  pas  véritable- 
ment religieux,  parce  qu'il  est  de  la  religion  d'une 
nation  ;  et  quand  il  n*y  aurait  qu'une  religion  dans 
l'univers,  et  que  tous  les  hommes  se  seraient  ac- 
cordés pour  la  professer,  il  serait  encore  vrai  que 
chacun  d'eux  n'aurait  un  sentiment  sincère  de 
religion,  qu'autant  que  chacun  serait  de  la  sienne  ; 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  suivrait  encore  cette 
religion  universelle,  quand  le  genre  humain  vien- 
drait à  l'abjurer.  (Applaudissements,) 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage 
une  religion,  la  dire  nationale,  c'est  lui  attribuer 
une  dénomination  insignifiante  ou  ridicule. 

Serait-ce  comme  juge  de  sa  vérité,  ou  comme 
juge  de  son  aptitude  à  former  de  bons  citoyens, 

?ue  le  législateur  rendrait  une  religion  constitu- 
tonnelle  ?  Mais  d'abord  y  a-t^il  des  vérités  natio- 
nales? En  second  lieu,  peut^^il  jamais  étreutih^  au 
bonheur  public  que  la  conscience  des  hommes 
soit  enchaînée  parla  toi  de  l'Etat?  La  loi  ne  nous 
unit  les  uns  aux  autres  que  dans  les  points  où 
nous  nous  touchons.  Or,  les  hommes  nese  tou- 
chent que  par  la  iàuperncie  de  leur  être;  par  la 
pensée  et  la  conscience,  ils  demeurent  isolés,  et 
l'asiociation  leur  laisse,  à  cet  égard,  l'existence 
absolue  de  la  nature.  (Murmures.) 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  national,  dans  un 
Empire,  que  les  institutions  établies  i)Our  produire 
des  effets  politiques;  et  la  religion  n'étant  que  la 


ce  rapport  aucune  forme  civile  ou  légule.  Le  chris- 
tianisme principalement  s'exclut,  parsones^^ence, 
de  tout  BVBtémede  législation  locale.  Dieu  n'a  pas 
créé  ce  flambeau  pour  prêter  des  formes  et  des 
couleurs  à  l'organisation  sociale  des  Français; 
mais  il  l'a  pose  an  milieu  de  l'univers  pour  être 
le  point  de  ralliement  et  le  centre  d'unité  du 
genre  humain.  Que  ne  nous  blAme-t-on  aussi  de 
n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  Vastre  de  la 
nation,  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant 
la  loi,  pour  régler  la  succession  des  nuits  et  des 
jours? 

Ministres  de  l'Evangile  I  vous  croyez  que  le 
cbrisiianisme  est  un  profond  et  éternel  système 
de  Dieu  ;  qu'il  est  la  ;raison  de  l'existence  d'un 
univers  et  d'un  genre  humain  ;  qu'il  embrasse 
toutes  les  générationa  et  touR  lea  temps  ;  qu'il 


est  le  lien  d'une  société  éparse  dans  tous  les 
empires  du  monde,  et  qui  se  rassemblera  desqua- 
ire  vents  de  la  terre^  pour  s'élever  dans  les  splen- 
deurs de  l'inébranlable  empire  de  l'éternité;  et 
avec  ces  idées  si  vastes,  si  universelles,  si  su- 
périeures à  toutes  les  localités  humaines,  vous 
demandez  que,  par  une  loi  constitutionnelle  de 
notre  régime  naissant*  ce  christianisme,  si  fort 
de  sa  majesté  et  de  son  antiquité,  soit  déclaré  la 
religion  des  Français  I  Ah  I  c'est  vous  qui  outra- 
gez la  religion  de  nos  pères  I  vous  voulez  que, 
semblable  a  ces  religions  mensongères,  nées  de 
l'ignorance  des  hommes,  accréditées  par  les  do- 
minateurs de  la  terre,  et  confondues  dans  les 
institutions  politiques,  comme  un  moyen  d'op- 
pression, elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et 
des  Césars  ! 

Sans  doute,  là  où  une  croyance  absurde  a  en- 
fanté un  régime  tyrannique,  là  où  une  Constitu- 
tion perverse  dérive  d'un  culte  insensé,  il  faut 
bien  que  la  religion  fasse  partie  essentielle  de  la 
Constitution . 

Mais  le  christianisme,  faible  et  chancelant  dans 
sa  naissance,  ri'a  point  invoqué  l'appui  des  lois, 
ni  l'adoption  des  gouvernements.  Ses  minisitres 
eussent  refusé  ?  pour  lui  une  existence  léj^ale, 
parce  qu'il  fallait  que  Dieu  seul  parût  dans  ce  qui 
n'était  que  son  ouvrage;  et  il  nous  manquerait 
aujourd  hui  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  vé- 
rité, si  tous  ceux  qui  professèrent,  avant  nous, 
cette  religion  sainte,  l'eussent  trouvée  dans  la 
législation  des  empires. 

0  étrange  inconséquence  !  quels  sont  ces  hom- 
mes qui  nous  demandaient  avec  une  chaleur  et 
une  amertume  si  peu  chrétiennes  un  décret  qui 
rendit  le  christianisme  constitutionnel?  Ce  sont 
les  mêmes  qui  blâmaient  la  Constitution  nouvelle, 
qui  la  présentaient  comme  la  subversion  de  toutes 
les  lois  de  la  justice  et  de  la  sagesse,  qui  la  dé- 
nonçaient de  toute  part  comme  l'arme  de  la  perver- 
sité, de  la  force  et  de  la  vengeance  :  ce  sont  les 
mêmes  qui  nous  disaient  que  cette  Constitution 
devait  perdre  l'Etat  et  déshonorer  la  nation  Iran- 
çaise.  0  hommes  île  mauvaise  foi  !  pourquoi  vou- 
lez-vous donc  introduire  une  religion  que  vous 
faites  profession  de  chérir  et  d'adorer,  dans  une 
législation  que  vous  faites  gloire  de  décrier  et  de 
haïr  ?  Pourquoi  voulez-vous  unir  ce  qu'il  y  a  de 
plus  auguste  et  do  plus  saint  dans  l'univers,  à  ce 
que  vous  regardez  comme  le  plus  scandaleux 
monument  de  la  malice  humame  ?  Quel  rap^ 
port,  vous  dirait  saint  Paul,  peut-il  s'établir  en~ 
tre  la  justice  et  Viniquité  et  que  pourrait-il  y 
avoir  de  commun  entre  Christ  et  BtUiaî  f  (Ap- 
plaudissements.) 

Non,  Français  I  ce  n'est  ni  la  bonne  foi;  ni  la 
piété  sincère  qui  suscitent  au  milieu  de  vos  re- 
présentants toutes  Ces  contestations  religieuses; 
ce  sont  les  passions  des  hommes,  qui  s'efforcent 
de  se  cacher  sous  des  voiles  imposants,  pour  cou- 
vrir plus  impunément  leurs  ténébreux  desseins. 

Remontez  au  berceau  de  la  religion  :  c'est  là 
que  vous  pourrez  vous  former  l'idée  de  sa  vraie 
nature,  et  déterminer  le  mode  d'existence  sous 
lequel  son  divin  fondateur  a  voulu  qu'elle  régnât 
dans  l'univers.  Jésus-Christ  est  le  seul  de  tous  les 
sages  qui  se  sont  appliqués  à  instruire  les  hom- 
mes et  à  les  rendre  bons  el  heureux,  qui  ne  les 
ait  envi>agés  sous  aucun  rapport  politique,  et 
qui  n'ait,  en  aucune  circonstance,  méléàsun  en- 
seignement, des  principes  relatifs  à  la  législation 
des  empires.  Quelle  que  soit  l'influence  de  l'E- 
vangile sur  la  moralité  humaine,  jamais,  ni  Jé- 
suB^ihrist,  ni  ses  disciples  oe  firent  entendre  que 


(Assemblée  oationala.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  janvier  1791.| 


935 


rinstitation  évaDgélique  dût  entrer  dans  les  lois 
coostitutioanelles  des  nations.  Il  n'ordonne  nulle 
part  à  ceax  qu'il  a  choisi  pour  publier  sa  doc- 
trine, de  la  présenter  aux  législateurs  du  monde, 
comme  renfermant  des  vues  nouvelles  sur  Fart 
de  gouverner  les  peuples  :  <  Allez  et  instruisez 
«  les  hommes,  en  disant  :  Voici  que  le  royaume 

•  de  Dieu  approche;  et  lorsque  vous  entrerez 

•  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau,  demandez 
«  qui  sont  ceux  qui  veulent  vous  écouter,  et  res- 
«  tei-y  autant  qu'il  le  Taudra  pour  leur  apprendre 
m  ce  que  vous  devez  leur  enseigner  ;  mais  si  Ton 

•  refuse  de  vous  écouter,  sortez  et  soyez  en  tout 
c  prudents  comme  les  serpents,  et  simples  comme 
«  les  colomt)es.  »  (ÀppLaudlssenients,) 

L'Bvaogile  est  donc,  par  son  institution  une 
économie  toute  spirituelle,  offerte  aux  mortels, 
en  tant  qu'ils  onjt  une  destination  ultérieure  aux 
fins  de  l'association  civile,  et  considérée  hors  de 
toutes  leurs  relations  politiques  :  il  est  proposé  à 
l'homme,  comme  sa  seconde  raison,  comme  le 
supplément  de  sa  conscience;  et  non  à  la  soci'^té, 
comme  un  nouvel  objet  de  mesures  législatives. 
L'Evangile  a  demandé,  en  paraissant  au  monde, 
que  les  hommes  le  reçussent  et  que  les  gouver- 
nements le  souffrissent.  C'est  là  le  caractère  ex- 
térieur qui  le  distingua,  dès  son  origine,  de  tou- 
tes les  religions  qui  avaient  tyrannisé  la  terre  ; 
et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  disliu^uer,  jusqu'à 
la  tin  des  temps,  de  tous  les  cultes  qui  ne  subsis- 
tent que  par  leur  incorporation  dans  les  lois  des 
empires. 

C*est  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature  des 
choses,  sur  les  lumières  du  bon  sens  et  sur 
l'essence  même  de  l'institution  évangélique,  que 
iros  représentants,  ô  Français!  ne  devaient^  ni  ne 
pouvaient  décréter  nationale  la  religion  catho- 
jjque^  apostolique  et  romaine. 

Mais  puisque  le  christianisme  est  une  économie 
toute  spirituelle,  hors  de  la  puissance  et  de  l'ins- 
pection des  hommes,  pourquoi  nous  sommes- 
nous  attribué  le  droit  de  changer,  sans  Tinter- 
vention  spirituelle,  l'ancienne  démarcation  des 
diocèses? 

Certes  on  devrait  nous  demander  aussi  pour- 
quoi nous  sommes  chrétien?,  pourquoi  nous 
avons  as'^igné  sur  le  Trésor  national  aux  minis- 
tres de  TBvangile  et  aux  dépenses  du  culte,  la 
plus  solide  partie  des  revenus  de  riUat.  (ifur- 
mures  à  droite.) 

D'après  les  éléments  de  la  constitution  chré- 
tienne, son  culte  est  l'objet  de  Vacceptation  libre 
des  hommes  et  de  la  toUrance  des  gouverne- 
ments. Il  ne  peut  être  réputé  que  souffert^  tant 
qu'il  n'est  reçu  et  observé  que  par  un  petit 
nombre  de  citoyens  de  l'Empire;  mais,  dès  qu'il 
est  devenu  le  culte  de  la  majorité  de  la  nation, 
il  perd  sa  liénomination  de  cullo  toléré  :  il  est 
alors  un  culte  reçu;  il  est  de  fait  la  religion  du 
public^  sans  être,  de  droit,  la  religion  nationale  ; 
car  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  nation, 
en  tant  qu'elle  est  une  puixsajiee^  mais  en  tant 
qu'elle  e<t  une  collection  dliommea. 

Dans  cet  état  du  culte,  son  exercice  n'ayant 
aucune  correspondance  avec  l'ordre  civil,  il  en 
résulte  plusieurs  conséquences. 

Premièrement  :  L'autorité  ecclésiastique  peut 
partager,  entre  les  pasteurs,  la  conduite  splri» 
tuelle  des  tidèles,  suivant  telles  divisions  ou  dé- 
marcations que  iui  prescrira  sa  sagesse;  et  le 
gouveniem<?n^  Qui  a'est  lié  par  aucun  point  au 
régime  religieux,  n'a  p^j.,,  ^  voir  ni  à  réformer 

daïisdes  circoDscrjptions  qui  n'ont  pas  de  visi- 
bilité poli"*i"«- 


Secondement  :  Dans  cette  situation  du  cultet 
qui  fut  si  longtemps  la  seule  q'ie  l'ancien  sacer- 
doce ait  demandée  aux  puissances  de  la  terre,  la 
subsistance  des  ministres,  la  construction  et  l'en- 
tretien des  temples  et  toutes  les  dépenses  du 
cérémonial  religieux  sont  une  charge  étrangère 
au  fisc;  car  ce  qui  n'appartient  pas  à  rinstitution 
pol  tique,  ne  peut  être  du  ressort  de  la  dépeusû 
publique. 

Troisièmement  :  Mais  du  moment  que  rinsti- 
tution chrétienne,  adoptée  par  la  majorité  des 
citoyens  de  l'Empire»  a  été  allouée  par  la  puis- 
sance nationale;  du  moment  que  cette  môme 
puissance,  prenant  sur  elle  toutes  les  charges  de 
l'état  temporel  de  la  religion,  et  pourvoyant  à 
tous  les  besoins  du  culte  et  de  ses  ministres,  a 
garanti,  sur  la  foi  de  la  nation  et  sur  les  fonds 
de  son  trésor,  la  perpétuité  et  l'immutabilité  de 
l'acceptation  qu'elle  a  faite  du  christianisme» 
(lès  lors  cette  religion  a  reçu  dans  l'Etat  une 
existence  civile  et  légale,  qui  est  le  plus  grand 
honneur  qu'une  nation  puisse  rendre  à  la  sain- 
teté et  à  la  majesté  de  TEvangile;  et  dès  lors 
aussi,  c'est  à  cette  puissance  nationale,  qui  a 
donné  à  rinstitution  religieuse  une  existence 
civile,  qu'appartient  la  faculté  d'en  déterminer 
l'organisation  civile,  et  de  lui  assigner  sa  consti- 
tution extérieure  et  légale.  Elle  peut  et  elle  doit 
s'emparer  de  la  religion,  selon  tout  le  caractère 
public  qu'elle  Lui  a  imprimé,  et  par  tous  les 
points  où  elle  Ta  établie  en  correspondance  avec 
rinstitution  sociale.  Elle  peut  et  elle  doit  s'attri- 
buer l'ordonnance  du  culte  dans  tout  ce  qu'elle 
lui  a  fait  acquérir  d'extérieur,  dans  toute  l'am* 
pleur  physique  qu'elle  lui  a  fait  contracter!  dans 
tous  les  rapports  où  elle  Ta  mis  avec  la  grande 
machine  de  l'Etat;  enfin,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  sa  constitution  spirituelle,  intime  et  pri- 
miiive.  CVst  donc  au  gouvernement  ^  régler  les 
démarcations  diocésaines ,  puisqu'elles  sont  le 
plus  grand  caractère  public  de  la  religion  et  la 
manifestation  de  son  existence  légale.  Le  minis- 
tère sacerdotal  est  subordunué,  dans  la  réparti- 
tion des  fonctions  du  culte,  à  la  mêiue  autorité 
qui  prescrit  h  s  limites  de  toutes  les  autres  fonc- 
tions publiques  et  qui  détermine  toutes  les  cir- 
conscriptions de  TEmpire. 

Ëhl  que  l'on  nous  dise  ce  que  sigoiiie  l'inter- 
vention de  Tautorité  spirituelle  dans  une  diitri- 
bution  toute  politique?  Une  nation  qui,  recevant 
dans  son  sein  et  unissant  à  son  régime  la  r^^li- 
gion  chrétienne,  dispose  tellement  le  système  de 
toutes  ses  administrations,  que  partout  où  elle 
trouve  des  hommes  à  gouverner,  là  aussi  elle 
prépose  un  premier  pasteur  à  leur  enseignement 
religieux  :  une  telle  nation  s'attribue-t-elle  un 
pouvoir  sacerdotal?  entreprend -elle  quelque 
chose  sur  les  consciences ,  sur  les  dogmes  de  la 
foi,  sur  ses  sacrements,  sur  ses  rapports  et  ses 
dépendances  hiérarchiques? 

Mais,  nous  dit-on,  la  juridiction  spirituelle 
dus  évêques  a  changé  avec  l'ancienne  division 
des  diocèses;  et  il  faut  bien  que  le  pontife  de 
Rome  intervienne  pour  accorder  aux  évéquea 
drs  pouvoirs  accommodés  à  la  nouvelle  Goni^titu- 
tion. 

Que  ceux  d'entre  nos  pasteurs  qui  pot  le  cœur 
droit  et  l'esprit  capable  d'observation,  s'élèvent 
au-dessus  des  idées  et  des  traditions  d'uqe  théo- 
logie inventée  pour  défigurer  la  religion  et  la 
subordonner  aux  vues  ambitieuses  de  quelques 
hommes,  et  ils  reconnaîtront  que  le  fondateur  du 
christianisme  semble  avoir  coii9titué  son  sacer- 
doce, d'après  la  prévgy^Qcedfi  sa dfUtinâQ future; 


'm 
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^^^\-v^\\^  ^?^^»  'il  l'a  fait  tel  qu'il  pôt  se  prêter  à 

V^x^v^^k  \vi^  lù^^^:*"»^8  civiles  des  Etats  où  Tinstitution 

ç\\TfeVi\Çi\w\<2i  ^'^^  ^"^^^ adoptée,  et  s'exercer  dans  touios 

\tft  duecXÀotk^  ^t  selon  toutes  les  circonscriptions 

(\\i\  Vu\  ôw^\^nt  assignées  par  les  lois  des  em- 

Esi-ce  en  donnant  à  chacun  d'eux  une  portion 
de  puÂssance,  limitée  par  des  bornes  territoriales, 
que  ]é8U8-Ghrist  a  institué  les  apôtres?  Non  I 
c'est  en  conférant  à  chacun  d'eux  la  plénitude 
de  la  puissance  spirituelle,  en  sorte  qu  un  seul, 
possédant  la  juridiction  de  tous,  est  établi  le  pas- 
teur du  genre  humain,  t  Allez,  Irur  dit-il  ;  ré- 
«  pandez-vous  dans  l'univers  ;  prêchez  l'Evangile 

«  a  toute  créature Je  vous  envoie  comme  mon 

«  PÈRE  m'a  envoyé.  1 

Si  donc,  au  oioment  de  leur  mission,  les  apô- 
tres se  fussent  partagé  l'enseignement  de  l'uni- 
vers, et  qu'ensuite  les  puissances  fussent  venues 
changer  les  circonscriptions  qu'ils  s'étaient  volon- 
tairement assignées,  aucun  deux  se  serait-il 
inquiété  que  sa  iuridiction  ne  se  trouvât  point  la 
môme?  Croit-on  qu'ils  eussent  reproché  à  l'au- 
torité publique  de  s'attribuer  le  droit  de  res- 
treindre ou  d'étendre  l'autorité  spirituelle  ? 
Pense-t-on,  surtout,  qu'ils  eussent  invoqué  l'in- 
tervention de  saint  Pierre  pour  se  faire  réintégrer 
dans  les  fonctions  de  l'apostolat,  par  une  mission 
nouvelle  ? 

Et  pourquoi  auraient-ils  recouru  à  ce  premier 
cht'f  de  TEjzlise  universelle?  Sa  primauté  ne  con- 
sistait pas  dans  la  possession  d'une  plus  grande 
puii'sance  spirituelle,  ni  dans  une  juridiction  plus 
éminente  et  plus  étendue.  11  n'avait  pas  reçu  de 
mission  particulière  ;  il  n'avait  pas  été  établi  pas- 
teur des  hommes  par  une  inauguration  spéciale 
et  séparée  de  celle  des  autres  apôtres.  Saint  Pierre 
était  pasteur  en  vertu  des  mêmes  paroles  qui 
donnèrent  à  tous  ses  collègues  l'univers  à  instruire 
et  le  genre  humain  à  sanctifier.  Aussi  voyons- 
nous  saint  Paul  et  les  autres  apôtres  établir  des 
évoques  et  des  prêtres  dans  les  différentes  con- 
trées où  ils  ont  porté  le  flambeau  de  l'Evangile, 
et  les  Instituer  pasteurs  des  troupeaux  qu'ils  ont 
conquis  au  christianisme  dès  son  origine  ;  et  nous 
ne  voyons  nulle  part  qu'ils  aient  invoqué,  pour 
remplir  cet  objet  sacré,  l'autorité  de  saint  Pierre, 
ni  que  les  nouveaux  pasteurs  aient  attendu  de 
lui  l'institution  canonique. 

Quoi  !  les  pontifes  de  notre  culte  ne  reconnais- 
sent plus,  dans  leur  mission,  le  môme  caractère 
dont  les  apôtres  furent  revêtus?  S'il  est  vrai  que 
le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  institut^,  qu'une  fois 
pour  tous  les  i<iècles,  la  puissance  apostolique  ne 
subsiste-t-elle  pas  aujourd'hui  dans  ses  évoques 
comme  successeurs  des  apôtres  dans  l'uiiiverî^a- 
lité  de  sa  primitive  institution  ?  Chacun  d'eux,  au 
moment  de  sa  consécration,  n'est-ii  pas  devenu 
ce  que  fut  chaque  apôtre  au  moment  où  il  reçut 
la  sienne  aux  pieds  du  pasteur  éternel  de  l'Eglise? 
et  n'es^t-il  pas  envoyé  comme  Jésus-Christ  l*a  été 
par  son  père?  Enfin,  n'a-i-il  pas  été  investi  d'une 
aptitude  applicable  à  tons  les  lieux,  à  tous  les 
hommes,  et  toujours  subsistante,  sans  nulle  alté- 
ration, au  milieu  de  tous  les  changements,  de 
tous  les  croisements  et  de  toutes  les  variations 
que  peuvent  éprouver  les  démarcations  des 
(^j-Iises? 

«  Veillez  votre  conduite,  dit  saint  Paul  aux 
«  évoques  qu'il  avait  établis  en  Asie;  veillez 
»  votre  conduite  et  celle  du  troupeau  pour  lequel 

•  le  Saiut-Bsprit  vous  a  consacrés  évoques,  en 
«  vous  donnant  le  gouvernement  de  l'Eglise  de 

•  Dieu  que  Jésus^rist  a  fondé  par  son  saog...  > 


Pesez  ces  paroles,  et  demandez-vous  si  saint  Paul 
croyait  à  la  localité  de  la  juridiction  épiscopale. 

Les  évoques  sont  donc  essenti*  llement  chargés 
du  régime  de  l'Eglise  universelle,  comme  l'étaient 
les  apôtres  :  leur  mission  est  actuelle,  immédiate 
et  absolument  indépendante  de  toute  circonscrip- 
tion locale.  L'onction  de  l'épiscopat  suffit  aussi  à 
leur  institution,  et  ils  n'ont  pas  plus  besoin  de  la 
sanction  du  pontife  de  Rome,  que  saint  Paul  n'eut 
besoin  de  celle  desaint  Pierre.  Le  pontifedeRome 
n'est,  comme  saint  Pierre  le  fut  lui-même,  que  le 
pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de 
tous  les  pasteurs,  l'intcrpellateur  de^^  juges  de  la 
foi,  le  dépositaire  de  la  croyance  de  toutes  les 
Eglises,  le  conservateur  de  la  communion  univer- 
selle, le  surveillant  de  tout  le  régime  intérieur  et 
spirituel  de  la  religion. 

Or,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune  dis- 
tinction, ni  aucune  dépendance  réellement  hiérar- 
chique entre  lui  et  les  évoques  des  autres  églises; 
et  ceux-d  ne  lui  doivent,  en  montant  sur  leur 
siège,  que  l'attestation  de  leur  union  au  centre  de 
la  foi  universelle,  et  de  leur  volonté  d'être  pas- 
teurs dans  l'esprit  et  dans  le  sens  de  la  croyance 
catholique,  et  de  correspondre  au  saint-siège, 
comme  au  principal  tronc  de  l'autorité  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise. 

On  ne  connut  jamais,  dans  l'antiquité  ecclé- 
siastique, d'autres  formes  pour  l'installation  des 
r-onlifes.  Je  professe,  écrivait  une  fois  un  évêque 
au  pape  saint  Damaze,  que  je  suis  uni  de  commu- 
nion à  voire  sainteté,  c'est-à-dire  à  la  chaire  de 
saint  Pierre.  Je  sais  que  VEglise  a  été  bâtie  sur 
cette  pierre.  Celui  qui  mange  la  pdque  hors  de 
cette  maisotiy  est  un  profane.  Qui  n"^ amasse  pas 
avec  vouSf  est  un  dissipateur.  Voilà  la  détermina- 
tion précise  du  rapport  que  Jésus-Christ  a  établi 
<ntre  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres,  et  la  seule 
règle  de  la  correspondance  à  maintenir  entre 
Rorie  et  toutes  les  églises  de  la  catholicité  ;  et 
c'est  aussi  la  seule  dont  l'Assemblée  nationale  ait 
recommandé  l'observation  aux  premiers  pasteurs 
de  l'Eglise  de  France. 

C*est  en  recourant  à  cette  source  antique  et 
incorruptible  de  la  vraie  science  ecclésiastique, 
que  les  bons  esprits  se  convaincront  aussi  que 
les  évoques  métropolitains  reçoivent,  par  leur 
seule  occupation  du  siège  désigné  pour  métro- 
pole, tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exercer 
leurs  fonctions.  Les  bornes  purement  territoriales, 

Î[ue  des  considérations  d'ordre  et  de  police  ont 
orcé  de  pres^crire  à  la  puissance  épiscopale,  sont 
les  seules  limites  qu'on  lui  ait  jamais  reconnues 
dans  l'Empire  français. 

Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
établissements  de  police.  L'épiscopat  du  métro- 
politain n'est  pas  différent  de  celui  de  ses  évoques 
sutfragants.  Sa  su[)ériorité  sur  eux,  il  ne  la  tient 
pas  d'une  mii<sion  particulière,  mais  seulement 
de  la  suprématie  de  ta  ville  où  son  siège  est  éta- 
bli. Celte  espèce  d'hiérarchie  sacerdotale  était 
toute  calquée  sur  la  hiérarchie  civile,  et  les  em- 
pereurs désignaient  à  leur  gré  le  siège  de  ces 
établissements. 

Loin  d'avoir  rétréci  la  puissance  épiscopale, 
et  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au  niveau  de 
l'épiscopat,  dans  les  dispositions  que  nous  avons 
statuées  sur  son  régime,  nous  lui  avons  plutôt 
rendu  Citte  immensité  qu'il  eut  dans  sou  ori- 
gine, nous  avons  détruit  toutes  ces  limites  où  un 
ancien  et  épais  nuage  de  préjugés  et  d'erreurs 
en  avaient  concentré  l'exercice,  à  moins  que  ce 
n'eût  été  rompre  la  gradation  hiérarchique  qui 
distingue  les  premiers  pasteurs  et  les  iMsteurs 
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inférieurs,  que  de  donner  à  i'évôque  do  chaque 
église  un  conseil,  et  de  régler  qu  il  ne  pourrait 
faire  aucun  acte  d'aut)rité,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'apn^s  en  avoir  déli- 
béré avec  le  prejibytère diocésain  :  comme  si  ctie 
supériorité  que  le  pontife  possède  de  droit  divin 
sur  son  clergé  Taffranchissail  du  devoir  imposé 
de  droit  naturel  à  tous  les  hommes  chargés  d'un 
soin  vaste  et  difficile,  d'invoquer  le  secours  et 
de  consulter  les  lumières  de  l'expérience,  do  la 
maturité  et  de  la  sagesse  1  comme  si,  dans  ce 
point,  de  même  que  dans  tous  les  auires,  l'Assem- 
Dlée  nationale  n'avait  pas  rétabli  Tusage  des  pre- 
miers siècles  de  TEglise  I  «  Tont  s'y  faisait  par 
«  conseil,  dit  Fh^ury,  parce  qu'on  ne  cherchait 
«  qu'à  y  fiiire  régner  la  raison,  la  règle,  la  vo- 

«  lonlé  de  Dieu En  chaque  église  Tévéque 

o  ne  faisait  rien  d'important  sans  le  consentement 
«  des  prêtres,  des  diacres  et  des  principaux  de 
«  son  clergé  :  souvent  môme  il  consultait  tout  le 
c  peuple,  guand  il  avait  intérêt  à  l'aftaire,  comme 
«  aux  ordinations.  » 

Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclusi- 
vement la  législation  nationale  a-t-elle  pu  et  dû 
faire  disparatire  l'ancienne  forme  de  la  nomina- 
tion des  pasteurs,  et  la  soumettre  à  réiection  des 
peuples  ? 

Oui,  certes,  elle  a  eu  ce  droit,  si  l'altribution 
d'une  fonction  appartient  tssenliellement  à  ceux 
qui  en  sont  l'objet  et  la  fin;  et  le  sacerdoce  fran- 
çais doit  aussi,  à  cet  égard,  l'exemple  du  respect 
et  de  l'obéissance.  C'est  pour  les  hommes  qu'il 
existe  une  religion  et  un  sacerdoce,  et  non  pour 
la  divinité,  qui  n'en  a  pas  besoin.  Tout  pon^ 
tife,  dit  saint  Paul,  choisi  du  milieu  des  hommes, 
est  établi  pour  le  service  des  hommes;  il  dait  être 
tel  quil  sache  compatir  à  l'ignorance,  se  plier  à 
la  faiblesse  et  éclairer  l'erreur. 

Et  uon  seulement  l'apôtre  proclame  ici  le  droit 
du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques,  comme 
dérivant  de  la  nature  des  choses,  mais  il  l'appuie 
par  des  considérations  particulières  d'ordre  ut  de 
circonstances.  Le  service  sacerdotal  est  un  mi- 
nistère d'humanité,  de  condescendance,  de  zèle 
et  de  charité;  c'est  pourquoi  saint  Paul  recom- 
mande de  ne  le  confier  qu'à  des  hommes  doués 
d'une  àme  vraimimt  paternelle  ei  sensible,  qu'à 
des  hommes  dès  longtemps  (  xercés  aux  bonnes 
actions,  et  connus  publiquement  par  leurs  incli- 
nations pacifiques  et  leurs  habitudes  bienfaisan- 
tes. C'est  pourquoi  aussi  il  indique  pour  juges 
de  leur  aptitude  aux  fonctions  de  pontifes  et  de 
pasteurs  du  peuple,  ceux  qui  ont  été  les  spec- 
tateurs de  leur  conduite,  et  les  objets  de  leurs 
soins. 

Cependant,  parce  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  chargée  de  proclamer  les  droits  sacrés  du 
peuple,  l'a  rappelé  anx  élections  ecclésiastiques; 
parce  qu'elle  a  rétabli  la  forme  antiqui^  de  ces 
élections,  et  tiré  de  ta  désuétude  un  procédé  qui 
fut  une  source  de  gloire  pour  la  religion  aux  be.i  ux 
jours  de  sa  nouveauté,  voilà  que  des  ministres 
de  cette  religion  crient  à  l'usurpation^  au  scan* 
dale,  à  rim|)iété;  réprouvent,  comme  un  attentat 
à  la  plus  imprescriptible  autorité  du  clergé,  le 
droit  d'élection  restitué  au  peuple,  et  osent  ré- 
clamer le  concours  prétendu  nécessaire  du  pon- 
tife de  Rome. 

Lorsqu'au tre fois  un  pape  immoral  et  un  des- 
pote violent  fabriquèrent,  à  l'insu  de  l'Eglise  et 
de  l'Empire,  ce  contrat  profane  et  scandaleux,  ce 
concordat  qui  n'était  que  la  coalition  de  deux 
usurpateurs  pour  se  partager  les  droits  et  l'or  des 
Français,  ou  villa  nation,  le  clergé  à  sa  tète»  op- 


poser à  ce  brigandage  tout  l'éclat  d'une  résistance 
unanime,  redemander  les  élections,  et  revendi- 
quer avec  une  énergique  persévérance  la  prag- 
matique, qui  seule  avait  fait  jusqu'alors  le  droit 
commun  du  royaume. 

Et  c'est  ce  concordat  irréligieux,  cette  conven- 
tion simoniaque  qui,  au  temps  ou  elle  se  fit, 
attira  sur  elle  tous  les  anathèmes  du  saci'rdoce 
français;  c*est  cette  stipulation  criminelle  de 
l'ambition  et  de  l'avarice,  ce  pacte  ignominieux 
qui  imprimait,  depuis  des  siècles,  aux  plus 
saintes  fonctions  la  tache  honteuse  de  la  véna- 
lité, qu'aujourd'hui  nos  prélats  ont  l'impudeur 
de  réclamer  au  nom  de  la  religion,  à  la  face  de 
Tunivers,  à  côté  du  berceau  de  la  liberté,  dans 
le  sanctuaire  même  des  lois  régénératrices  de 
l'Empire  et  de  Pautd! 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A.  l'ordre!...  Lisez  les 
Pères  de  l'Eglise!  {Appl/iudissements  à  gauche.) 

M.  de  Mirabeau.  Mais,  dit-on,  le  choix  des 
pasteurs,  confié  à  la  disposition  du  peuple,  no 
sera  plus  que  le  produit  de  la  cabale. 

Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  réta- 
blissement des  élections,  combien  en  est-il  à  qui 
nous  pourrions  faire  cette  terrible  réponse  ?  «.  Est- 
«  ce  à  vous  d'emprunter  l'accent  de  la  piété  pour 
«  condamner  une  loi  qui  vous  assigne  des  suc* 
«  cesseurs  dignes  de  l'estime  et  de  la  vénération 
«  de  ce  peuple  qui  n'a  cessé  de  conjurer  le  ciel 
«  d'accorder  à  ses  enfanis  un  pasteur  qui  les 
«  console  et  les  édifie?  Est-ce  à  vous  d'invoquer 
«  la  religion  contre  la  stabilité  d'une  Constitu- 
u  lion  qui  doit  en  être  le  plus  inébranlable 
«  appui,  vous  qui  ne  pourriez  soutenir  un  seul 
«  instant  la  vue  de  ce  que  vous  êtes,  si  tout  à 
«  coup  l'austère  vérité  venait  à  manifester  au 
*  grand  jour  les  ténébreuses  et  lâches  intrigues 

<  qui  ont  déterminé  votre  élévation  à  l'épisco- 
«  pat  ;  vous,  qui  êtes  les  créatures  de  la  plus 

<  perverse  administration  {Applaudissements  à 
«  gauche);  vous,  qui  êtes  le  fruit  de  cette  iniquit» 
u  effrayante  qui  appelait  aux  premiers  emplois 
«  du  sacerdoce  ceux  qui  croupissaient  dans  Toi- 
a  siveté  et  l'igooraoce,  et  qui  fermait  impitoya- 
«  blement  les  portes  du  sanctuaire  à  la  portion 
«  sage  et  laborieuse  de  l'ordre  ecclésiastique?  » 
{Murmures  à  droite,) 

M.  I^avic.  Ce  sont  des  vérités  I 

Une  voix  :  Ce  sont  des  horreurs  1 

M.  de  Mirabeau.  Comment  ces  hommes, 
qui  font  ostentation  d'un  si  grand  zèle  pour 
assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes 
d'un  nom  si  saint,  comment  ont-ils  donc  pu 
se  taire  si  longtemps,  lorsqu'ils  voyaient  le  sort 
de  la  religion  et  le  partage  des  augustes  fonc- 
tions de  l'apostolat  abandonnés  à  la  gestion  d'un 
ministre  esclave  des  intrigues  qui  environnaient 
le  trône?  Les  occasions  de  s'élever  contre  un 
sacrilège  trafic  se  présentaient  au  clergé  à  des 
époques  régulièrement  renaissantes;  mais  que 
faisait-il  dans  ces  assemblées  ?  Au  lieu  de  cher- 
cher un  remède  à  la  déplorable  destinée  de  la 
religion,  et  d'éclairer  la  sagesse  d'un  prince  reli- 
gieux et  juste,  sur  l'impiété  qui  laissait  le  soin 
de  pourvoir  de  pasteurs  l'église  de  France  aux 
impitoyables  oppresseurs  du  peuple,  ils  portaient 

Ïiuérilement  aux  pieds  du  monarque  un  vain  et 
àche  tribut  d'adulalioo,  et  des  coatribalions  dont 
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il  imposait  la  charge  à  la  classe  pauvre,  assidue 
et  résideute  des  ouvriers  évangéliques.  (Applau- 
dissements,) Eh  !  qui  oe  voit  que  demander  une 
autre  forme  de  nominalions  aux  oftices  ecclésias- 
tiques eût  été,  dans  nos  prélats,  condamner  trop 
ouvertement  leur  création  anti-canonique,  et 
s'avouer,  à  la  face  de  la  nation,  pour  des  intrus 
qu'il  fallait  destituer  et  n^mpiacer? 

Que  si,  n'osant  réprouver  d'une  manière  abso- 
lue le  rétablissement  de  la  forme  élective  pour 
les  ofGces  ecclésiastiques,  les  prélats  répètent 
encore  que  le  mode  décrété  par  le  corps  consti- 
tuant ^est  contraire  aux  formes  anciennes,  qui 
toujours  accordèrent  au  sacerdoce  les  honneurs 
de  la  prépondérance,  nous  leur  demanderons  s'ils 
ont  trouvé  cette  influence  fondée  sur  une  loi  pré- 
cise de  la  constitution  évangélique,  et  si  elle  était 
un  effet  des  règles  sur  lesquelles  Jésus-Christ  a 
organisé  le  régime  de  la  religion.  Nous  leur  de- 
manderons quelles  furent  les  premières  élections 
qui  suivirent  immédiatement  la  fondation  du 
christianisme.  La  multitude  des  disciples  choisit, 
sur  l'invitation  des  apôtres,  sept  hommes  pleins 
du  Saint-Esprit  et  de  sagesse*,  pour  les  aider  dans 
les  soins  de  l'apostolat  ;  ces  hommes  recourent  des 
apôtres  rimposltion  des  mains,  et  ils  furent  les 
premiers  diacres. 

Et  de  DOS  iours,  quand,  et  comment  le  clergé 
inlervenail-ildonc  dans  le  travail  de  la  distribu- 
tion des  places  diocésaines  et  paroissiales?  11  y 
avait  des  sièges  pontificaux  &  remplir,  et  le  roi 
les  donnait;  il  y  avait  des  titres  de  riches  abbayes 
&  conférer,  et  la  cour  les  conférait;  une  très 
grande  partie  des  bénéfices-cures  était  à  la  dis])0- 
sillon  des  patrons  ou  coUateurs  laïcs,  et  ces  laïcs 
en  disposaient.  Un  non-catholique,  un  juif,  par 
la  simple  acquisition  de  certaines  seigneuries, 
devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  ia 
religion  et  de  l'étal  moral  d'un  grand  nombre 
de  jaroisses;  ainsi  les  grands  titres  et  les  grandes 
places  de  l'Eglise  se  distribuaient  sans  la  partici- 
pation et  même  à  i'insu  du  clergé  ;  et  ce  qui  lui 
restait  de  droit,  sur  les  nominations  obscures  et 
subalternes,  ne  servait  qu'à  rendre  plus  publique 
et  plus  sensible  sa  nullité  en  administration  be- 
néuciale. 

Sans  doute,  il  fut  un  &ge  de  l'Eglise  où  le  sa- 
cerdoce présidait  les  assemblOes  convoquées  pour 
crt^erdes  pasteurs,  et  où  le  peuple  réglait,  sur  le 
suffrage  du  clergé,  la  détermination  de  son  choix. 
Mais  pourquoi  nos  prélats,  au  lieu  de  s'urrét(T  à 
des  temps  intermédiaires  oii  les  formes  primiii- 
ves  étaient  déjà  altérées,  ne  remontent-ils  pas 
jusqu'à  ces  élections  si  conti.^^uës  au  berceau  de 
'Eglise,  où  chaaue  ville  et  chaque  hameau  avait 
son  pontife,  et  ou  le  peuple  seul  proclamait  et  in- 
tronisait son  pasteur?  Cur  il  faut  bieu  remarquer 
que  rassociahon  du  clergé  aux  assemblées  élec- 
tives date  de  ladiminution  des  sièges  épiscopaux; 
c'est-à-dire  qu'elle  a  sa  cause  dans  ia  difticulté 
de  rassembler  la  multitude  de  ceux  qui  apparte- 
naient à  une  seule  église. 

A  ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce  était 
rame  des  assemblées  convoquées  pour  l'élection 
des  ministres  du  banctuaire,  les  évèques  pauvres 
et  austères  portaient  tout  le  fardeau  du  minis- 
tère religieux;  les  prêtres  inférieurs  u*étaient 
que  leurs  assistants;  c'étaient  lo6  évêques  seuls 
qui  offraient  le  sacrifice  public,  qui  prêchaient 
les  lidèles.  qui  catéchisaient  Kb  eulauls,  qui 
portaient  les  aamôui  h  de  l'Eglise  dans  les  réduits 
de  l'infortune,  qui  visitaient  les  asiles  publics  de 
la  vieillesse,  de  rinGrmité  et  de  Tindigeuce,  qui 
parcouraient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénéra- 
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blés  les  vallées  profondes  et  les  montagnes 
escarpées,  pour  répandre  les  lumières  et  les  con- 
solations de  la  foi  dans  le  sein  des  innocents 
habitants  des  champs  et  des  bourgades.  Voilà  des 
faits  précisément  parallèles  à  celui  de  Tinfluence 
des  évéques  sur  le  choix  des  pasteurs.  Or,  vou- 
drait-on transformer  ces  faits  en  autant  de  points 
du  droit  ecclésiastique,  et  prononcer  que  la  con- 
duite des  prélats  qui  u'évangelisent  pas  leur 
troupeau,  et  qui  voyagent  dans  dt  s  chars  somp« 
tueux,  est  contraire  à  ia  constitution  essentielle 
de  l'Eglise? 

Le  mode  d'élection  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale est  donc  le  plus  parfait,  pui^^qull  est  le 
plus  conforme  au  procédé  des  temps  apostoliques, 
et  que  rien  n'est  si  évangélique  et  si  pur  que  ce 
qui  dérive  de  la  haute  antiquité  ecclésiastique. 

La  coupable  résistance  d'une  multitude  de 
prêtres  aux  lois  de  leur  pays,  l'opiniâtreté  de 
leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  double  despo- 
tisme du  sacerdoce  et  du  trône,  ont  aliéné  d*eux 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  ils  n'ont 
pa.Q,  de  nos  jours,  été  appelés  en  grand  nombre 
dans  les  œrps  chargés  désormais  de  proclamer 
le  choix  du  peuple. 

Mais  le  temps  arrivera  où  une  autre  génération 
de  pasteurs,  s'attachant  aux  lois  et  à  la  liberté 
comme  à  la  source  de  son  existence  et  de  sa 
vraie  grandeur,  regagnera  cette  haute  considé- 
ration qui  donnait  tant  d'autorité  au  saœrdoce 
de  la  primitive  Eglise,  et  rendait  sa  présence  si 
chère  à  ses  assemblées  majestueut^es,  où  les 
mains  d'un  peuple  innombrable  portaient  Bolen- 
nellement  la  tiare  sacrée  sur  la  tête  la  plus 
humble  et  ia  plus  sage. 

Alors  les  défiances  inquiètes  et  les  soupçons 
fâcheux  disparaîtront;  la  confiance,  ie  respect  et 
l'amour  du  pauvre  ouvriront  aux  prêtres  les 
portes  de  ces  assemblées,  comme  aux  plus  res- 
m'ctables  conservateurs  de  l'esprit  public  et  de 
l'incorruptible  patriotisme.  On  s'honorera  de  dé- 
férer à  leurs  suffrages;  car  rien  n'est  en  effet 
plus  honorable  pour  une  nation,  que  d'accorder 
une  grande  autorité  à  ceux  que  son  choix  n'a 
pu  appeler  aux  grandes  [)laces  de  la  religion, 
sans  leur  reconnaître  l'avantage  des  grands  ta- 
lents et  le  mérite  des  grandes  vertus.  Alors  le 
sacerdoce  et  l'Empire,  la  religion  et  la  patrie,  le 
sanctuaire  des  mystères  sacrés,  et  le  temple  de 
la  liberté  et  des  lois,  au  lieu  de  se  croiser  et  de 
se  heurter  au  gré  des  inti'rêts  qui  divisent  les 
hommes,  ne  composeront  plus  qu'un  seul  système 
de  bonheur  public;  et  la  France  apprendra  aux 
nations  que  l'évangile  et  la  liberté  sont  les  bases 
inséparables  de  la  vraie  législation,  et  le  fonde- 
ment éternel  de  l'état  le  plus  parfait  du  genre 
humain. 

Voilà  l'époque  glorieuse  et  salutaire  qu'a  voulu 
préparer  l'Assemblée  nationale,  que  hâteront,  de 
concert  avec  les  lois  nouvelles,  les  lumières  et 
les  vertus  du  sacerdoce,  mais  que  pourraient 
aussi  reculer  ses  préjugés,  ses  passions,  ses  ré- 
sistances. 

Pasteurs  et  disciples  de  l'Evangile,  qui  ca- 
lomniez les  principes  des  législateurs  de  votre 
patrie,  savez-vous  ce  que  vous  faites?  Vous  cour 
solez  l'impiété  des  insurmontables  obstacles  que 
la  loi  avait  opposés  au  progrès  de  son  désolant 
système;  et  c'est  de  vous-mêmes  que  l'ennemi  du 
dogme  évangélique  attend  aujourd'hui  l'abo- 
lition de  tout  culU^  et  i'extinciion  de  tout  gen- 
timent reli(;ieux.  Figurez-vous  que  les  partisans 
de  l'irréligion»  calculant  les  gradations  par  où  le 
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tciux  zâle  de  la  foi  la  conduit  à  sa  perte,  praaoa- 
ce&t  dans  leurs  cercles  ce  discours  : 

•  Nos  représentants  avaient  reporté  sur  ses 

>  bases  antiques  l'édilice  du  chrigtianismi',  et 
«  nos  mesures  pour  le  renverser  ëlaient  à  jamais 

<  déCDncerlées.  Mai.'i  ce  qui  devait  donner  à  la 

■  religion  une   si  gr;mrle  et   si  imperturbable 

■  existence,  devieai  mjintcoant  le  gage  de  notre 

■  trlo[D|ihe,  et  le  signal  de  la  chute  du  sacer- 

■  doce  et  de  ses  templt-s.  Voyez  ces  prélats  et  ces 
X  prêtres  qui  soufflent,  dans  toutes  les  contrées 
"  du    royaume  ,   l'esprit  de  soulÈvement  et  de 

•  fureur;  voyez  ces  protestations  perUdes  où  l'on 
•■  menace  de  l'enTer  ceux  qui  reçoivent  la  liberté  ; 

■  voyez  celte  affectaiion  de  prêter  aux  régéoé- 
>'  rateurs  de  l'Empire  le  caractère  atroce  des  an- 
I  cieiis  persécuieurs  des  clirétiens;  voyez  ce 
<■  sacerdoce  iiiédit:mt   sans   cesse  des  moyens 

■  pour  s'emparer  de  la  force  publique,  pour  la 
"  déployer  contru  ceux  qui  l'ont  dépouilla  de 

■  ses  ancieunes  usurpations 

Pluiicuit  voix  à  droite  :  C'est  faux! 

Plusieuii  vuU  à  gauclie  :  C'est  Trai  1 

■  M.  de  Mirabeau pour  remonter  sur  le 

•I  IrÂne  de  son  orgueil,  pour  faire  refluer  dans 
'  ses  palais  un  or  qui  en  était  le  scandale  et  la 

•  honte;  vovez  avec  quelle  ardeur  il  éf;are  les 
1  consciences.atarme  la  piété  des  simples,  effraye 

■  la  timidité  des  faibles,  et  comme  il  s'attache  A 

•  faire  croire  au  peuple  que  la  Révolution  et  la 

•  religion  ne  peuvent  subsister  ensemble. 

•  Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet;  et 

■  balancé  dans  l'alternative  d'être  cbrétiun  ou 

■  libre,  il  prendra  le  parti  qui  coCilera  le  moins 

•  à  son  besoin  de  respirer  de  ses  anciens  mal- 
ci  lieurs.  Il  abjurera  sou  christianisme;  il  maudira 

■  Bi^s  pasteurs;  il  ne  vouilra  plus  connaître  ui 
••  adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  nature  et  de 

<  la  liberté,  lit  alors,  tout  ce  qui  lui  retracera  le 
'  souvenir  du  Dieu  de  l'Evangile,  lui  sera 
t  odieux;  il  ne   voudra  plus  sacrifier  que  sur 

•  l'autel  de  la  patrie;  il  ne  verra  ses  anciens 

■  temples  que  commu  des  monuments  qui  ne 
«  sauraient  plus  servir  qu'a  aUe^iltir  combien  il 
«  fut  io]:gtemps  le  jouet  de  l'imposture  et  la 
•■  victime  du  mensonge  :  il  ne  pourra  donc  plus 

■  souffrir  que  le  prix  de  sa  sueur  et  de  son 
"  sang  soit  appliqué  aux  dépenses  d'un  cuite 
"  qu'il  rejette,  et  qu'une  portion  immense  de  la 
«  ressource  publique  soit  attribuée  Â  un  sacer- 

>  doce  consjiirateur.  Et  voilà  comment  cette  re- 
-  ligion,  qui  a  résisté  à  toutes  lefi  controverse:! 
'  humaines,  était  de.-^tinée  &  s'aréiniir  dans  le 
"  tombeau  que  lui  creuseraieut  ses  propres  mi- 
"  nistresl  » 

Ah  I  tremblons  que  celte  supputation  de  l'incré- 
dulité ne  soit  fondée  sur  les  plus  alarmantes 
vraise[iiblanceelXe  croirait-on  pas  que  tous  ceux 
qui  se  funl  une  étude  de  décrier  Comme  attenta- 
toire aux  droits  du  la  religion,  le  proiédéque  vos 
représentants  ont  suivi  dans  l'or^aiiisaliou  du 
ministère  ecclésiastique,  ne  croirait-on  pas  qu'ils 
ont  le  même  but  que  l'impie  qu'ils  prévoiedt  le 
iiié:iie  dénouement,  et  qu'ils  sont  résolus  £i  la 
perle  du  christianisme,  pourvu  qu'ils  soient  ven- 
gés, et  qu'ils  aientciiuisé  long  les  moyens  de  re- 
couvrer leur  puissance,  et  do  vous  replonger 
dans  la  servitude? 

{TumiUld adroite.  ApiilaudliteutenU  à  gaache.) 


M.  l'abbé  Maarjr  sort;    plfuiet.n  membre 

du  clergé  le  suivent. 

M.  d«  Mirabeau.  C'est  à  dire  que  la  seule 
diflôrence  qui  distmguc  ici  la  doctrine  irréli- 
gieuse de  l 'aristocratie  ecclésiastique  c'est  que 
la  première  ne  souhaite  la  ruine  ai;  la  religiou 
nue  pour  rendre  plus  sûr  le  triomphe  de  la 
tiOtisiilution  et  de  la  liberté,  cl  que  la  seconde 
ne  tend  k  la  destruction  de  la  foi,  que  dans  l'es- 
poir de  la  voir  entralm^r  dans  sa  chute  la  liberté 
et  la  constilutlon  de  l'Empire.  L'une  n'aspîreà 
voir  la  foi  s'éteindre  parmi  nous  qu'en   croyjnl 

au'elle  est  un  obstacle  à  la  parfaite  délivrance 
es  liommes;  l'autre  expose  la  foi  aux  ping 
grands  dangers  daus  le  dessein  de  vous  ravir 
ce  que  vous  avez  reconquis  de  vos  droits,  et 
de  jouir  encore  une  fois  de  votre  abaissement 
et  de  votre  misère.  EnQn,  l'une  ne  hait  dans  la 
religion  que  ce  qui  paraît  y  consai  rer  des  prin- 
cipes favorables  aux  tyrans,  et  l'autre  la  livre 
volontairement  à  tous  les  hasards  d'un  choc  dont 
elle  attend  te  retour  de  la  tyrannie,  et  la  renais- 
sance de  tous  les  désordres.  Ainsi,  l'esprit  d'hu- 
munilé  qui  se  mêle  aux  eatreprisea  de  l'incrédu- 
lité contre  l'Evangile,  en  aJoucit  et  en  fait,  eu 
quelque  sorte,  pardonner  la  témérité  et  l'injus- 
tice. Mais  comment  pourrait  être  excusé  notre 
sacerdoce  du  mal  qu'il  fait  à  la  religion,  pour 
renfoncer  lus  hommes  dans  le  malheur,  et  re- 
couvrer une  puissance  dout  la  privation  soulève 
loiites  ses  passions,  et  contrarie  toutes  ses  habi- 
tudes? 

0  vous  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le  ciel  et  votre 
conscience!  pasteurs,  qui  n'avez  balancé  jusqu'A 
ce  jour  ^  sceller  de  votre  serment  la  nouvelle 
constitution  civile  du  clergé  que  par  l'apprëheu- 
sion  sincère  de  vous  rendre  complices  d'une 
usurpation,  rappelez-vous  ces  temps  anciens  où 
la  fol  cbrélienue,  réduite  à  concentrer  toute  sa 
majesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence  et  les 
ténèbres  des  cavernes,  tressaillait  d'une  juie  si 
pure,  lorsqu'on  venait  annoncer  à  ses  pontifes 
austères  et  vénérables  le  repos  du  glaive  de  la 
persécution;  lorsqu'on  leur  apprenait  la  (in  d'un 
règne  cruel,  et  ravèueiDeut  d'un  prince  plus 
humain  et  plus  sage  ;  lorsqu'ils  pouvaient  sortir, 
avec  moins  de  frayeur,  des  cavités  profondes  oti 
ils  avaient  érigé  leurs  autels,  pour  aller  consoler 
et  affermir  la  piété  de  leurs  numbles  disciples, 
et  laisser  jaillir  de  dessous  terre  quelques  étin- 
celles du  flambeau  divin  dont  ils  gardaient  le 
précieux  dépdt.  Or,  supposons  que  l'un  de  ces 
bommes  vénérables,  sortant  tout  à  coup  de  ces 
catacombes  antiques  où  sa  cendre  est  confondue 
aveu  celle  de  tant  de  martyrs,  vienne  aujour- 
d'hui contempler  au  milieu  de  nous  la  gloire 
dont  la  religion  s'y  voit  environnée,  et  qu'il  dé- 
couvre d'un  coup  d'ceil  tous  ces  temples,  ces 
tours  qui  portent  si  haut  dans  les  airs  les  ëcla' 
tante  attributs  du  christianisme,  cette  croix  de 
l'Evangile  qui  s'élance  au  sommet  de  tous  les 
départements  de  ce  grand  Empire....  quel  spec- 
tacle pour  les  regards  de  celui  qui,  en  descendant 
au  tombeau,  n'avait  jamais  vu  la  religion  que 
dans  les  antres  des  foréta  et  des  désertai  quel 
ravissement  I  quels  transports!  Je  crois  l'enteudre 
s'écrier,  comme  autn^fois  cet  étranger  à  la  vue 
du  camp  du  peuple  de  Dieu:  0  ItralU  que  vos 
TENTES  SONT  BELLES  I  ô  JaCOBI  OUEL  OKOKE, 
QUELLE  MliESTË  DANS  VOS  PIVILLONS I . . . 

Calmez  doue,  attl  calmez  vos  craintes:  minis- 
tres du  Dieu  de  paix  et  de  vérité,  rougisses  de 
vos  exBgératioiiB  ioceadiaires,  et  ne  royet  pins 


lAwsDibUe  nuioDalfl.J 
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notre  ouTrace  à  Iravere  vos  passiuD».  Noua  ne 
TOUB  demanuonB  pas  île  juriT  contre  lu  loi  de 
votre  cœur  ;  mais  noua  voub  deoianilons,  au  Dum 
du  Dieu  saint  qui  iloit  nous  juger  tous,  de  r,e  pas 
confondre  des  opinions  bumainea  et  dea  tradi- 
tions sctiolaatiques,  avec  les  rtglvs  inviolables  et 
eacrées  de  l'évangile.  S'il  est  contraire  à  la  mo- 
rale d'agir  contre  sa  conscience,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  ae  faire  une  conscience  d'après  de^ 
principes  faux  et  arbitraires.  L'oblrgatioD  do 
faire  sa  consrience  est  antérieure  ik  l'obliRalio;) 
de  suivre  sa  conscience.  Les  plus  t;randa  malbeurs 
publics  out  été  cuusés  par  des  bomines  qui  ont 
cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leur  àme. 

Et  TOUS,  adurateurs  de  la  religion  et  de  la  pa- 
trie. Français,  peuple  lidële  et  (lénéreux,  mais 
fleretrecoun^isaant!  voulez-vous  juger  les  grands 
chaneementa  qui  viennent  de  rOgénmT  ce  va^tc 
Binpire?  contumplez  le  contraste  de  v<itre  Ëial 
passé  et  de  votre  silualion  à  venir.  Qu'était  la 


sages.  Les  chrétiena  éclairés  y  demandaient  uii 
s'était  réfugiée  l'auguste  religion  de  leurs  pères; 
et  ta  vraie  religion  de  l'Evangile  ne  s'y  trouvait 
pas.  l4ousétionsunenationB3tispatric,un  peuple 
sans  gouvernement,  et  une  église  sans  caractère 
et  sans  régime. 

H.  CaiiiBB.  On  ne  peut  pas  entendre  cela,  on 
a  mis  là  des  abominations  qu'oti  ne  peut  écouler 
de  sang-froid  ;  je  demande  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité...  Il  faut  lever  la  si^ance. 
[Tumulte.) 

M.  de  Himbean.  II  n'y  avait  de  régulier 
et  de  stable  parmi  nous  que  la  déflagration  de 
tous  les  vices,  que  le  scandale  de  toutes  les 
injustices,  que  le  mépris  public  du  ciel  et  des 
bommes,  que  l'exlinction  totale  dea  derniers 
principes  de  la  religioti  et  de  la  morale.  Quel 
pays  que  celui  où  tout  se  trouve  à  la  diapo- 
eition  absolue  de  quelques  iiommes  sans  frein, 
sans  honneur  et  sans  lumières,  et  devant  qui 
Dieu  et  le  genre  bumain  sont  comptés  pour  rien  [ 
et  quelle  révolution  que  celle  qui  fait  succéder 
tout  à  coup  à  ce  désordre  un  spectacle  oïl  tout  se 
place  ets'ordonnu  selon  I  ancien  vœu  de  la  nature, 
et  où  l'on  ne  voit  plus  dissonner  que  la  fureur 
impuist^ante  de  quelques  &iiieK  incaimbies  de  s'é- 
lever à  la  hauteur  d'unsentimeatpublic,  et  faites 
pour  rester  dans  la  l}assesse  de  leurs  passions 
pereonuelles  I 

Français  I  vous  êtes  les  conquérants  de  vutre 
liberté,  vous  l'avez  reproduite  au  aeiti  de  ce  vaste 
Empire  par  les  grands  mouvements  de  votre  cou- 
rage; soyez-en  maintenant  les  conservateurs  par 
votre  modération  et  votre  sagesse.  Ké|)andez  au- 
tour de  vous  l'esprit  de  paiieuce  et  de  raison  ; 
versez  les  consolalions  de  la  Iralerniié  dans  le  sein 
de  ceux  de  vos  concitoyens  à  qui  la  Révolulioa 
a  imposé  de  douloureux  sacrllices;  et  n'oubliez 
jamais  que,  si  la  régénération  des  Ismpirus  ne 
peut  s'exécuter  que  par  l'explosion  de  la  force  du 
peuple,  elle  ne  peut  non  plusse  maintenir  quedans 
le  recueillement  des  vertus  de  la  paix.  Songez 
que  le  repos  et  le  silence  d'une  nation  victo- 
rieuse de  Unt  d'efforts  et  de  comilots  dirigés 
cuutre  son  bonheur  et  sa  liberté,  sont  encore  la 
plus  redoutable  des  résistances  à  la  tyrannie  qui 
voudrait  tenter  de  relever  ses  remparts;  et  que 
rien  ne  déconcerte  plus  erflcacemenl  tes  des- 
seins dea  pervere  que  la  Iranquilltté  des  grands 


{Les  membres  de  la  farlie  droite  se  répandent 
tumultueusement  dans  la  salle;  les  uns  se  portent 
vers  le  bureau,  l''S  autres  vers  la  tribune;  quel- 
ques membres  du  cAtë  gauche  se  lèvent.  —  Plu- 
sieurs minutes  se  passent  dans  de  vives  af-itatious. 
-~  Ûifféreutes  personnes  demandent  ou  prennent 
la  parole.  —  Uu  murmure  général  étouffe  leura 
voix.) 

M.  Kegnand  {de  Sninl-Jean-d'Angély).  On  « 
fait  la  motion  de  renvoyer  civile  adre>se  au  comité 
ecclésiastique  pour  une  nouvelle  révision 


M.  Hegnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Il  est 
possible  qu'on  ait  fait  des  changements  depuis  la 
dernière  lecture  au  corailC-. 

M.  de  Mira^aH.  Cela  est  faux,  je  n'ai  fait 
aucun  changement. 

M.  Hegnand  {de  Saint-Jcan-d'Atigély).  Il  paraît 
que  le  vœu  de  l'Assemblée  est  d'engager  le  comité 
à  la  revisinn  de  cette  adies^e. . .  Une  grande  dis- 
cuaeion  est  inutile;  il  ne  funt  pas  répandre  de 
l'umerlume  là  où  la- paix  est  nécesaaire.  Le  zèle 
de  celui  qui  a  rédigé  l'adresse  le  déierminera  sûre- 
ment à  ne  pas  s'opposer  au  renvoi  au  comité,  et 
k  ce  qu'on  lève  lu  séance. 

M.  de  IMIrabean.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  révision  qu'il  faut  ordonner,  mais  la  réfac- 
lure  de  l'adresse  contre  laquelle  on  s'élève,  ie 
dois  articuler  un  fait,  c'est  que  depuis  la  seconde 
et  dernière  lecture  que  le  comité  ecclésiastique 
a  entendue,  je  n'ai  jias  changé  à  mon  adresse 
un  seul  mot,  une  seule  virgule.  Pour  ma  justi- 
lication  personnelle,  je  demande  que  l'état  ac- 
tuel de  celle  adresse  soit  eonalaté;  il  faut  qu'on 
la  connaisse  et  qu'on  ue  puisse  soupconoer  un 
seul  changement;  elle  ne  contient  pas  une  ex- 
pression, pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur 
ma  tête  et  sur  mon  honneur. 

(M.  de  Mirabeau  dépose  son  adresw  sur  le 
bureau,  et  la  fait  etguer  et  parapher  P^^  '^^  secré- 
taires.) 

(Le  renvoi  au  comité  est  décrété  à  une  grande 
majorité.) 

M.  Voneanil  de  Lardlmaile.  Je  demande 

qu'on  fasse  mention  dans  le  procès-verbal  de 
■  exemple  de  patience  que  nous  a  inspiré  notre 

religion. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


Nota.  — M.  de  Viefville  des  Easarts,  député  du 
dépariementde  l'Aisne,  lit  imprimeretdiatribuer 
&  tous  les  membres  de  l'Assemblée  un  travail  sur 
l'organisation  de  la  marine  qui  fait  partie  dea 
documents  parlementaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  l'insérons  ci- 
dessouB  (1). 


(1)  Co  document  n'a  pa*  ûiA  iiuérô  a<i  Mmtinr. 
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Idi^ttur  Forganisalion  de  la  marine  et  tur  Ut 
changements  et  réforme*  dont  elle ettiutceptitU 
dant  différentes  partiel,  par  M.  *e  »!•(- 
ville  des  Essarta,  député  du  département  de 
['ÂiBoe  (1). 

Lee  circonEtances  el  quelques  rapports  de  liai- 
son m'ayanl  tai;ilité  les  moyens  de  connaître l'or- 
ganis&Uoii  de  la  marine,  d'eu  remarquer  tes  abus 
et  d'eu  méditer  la  réforme,  je  soumets  à  l'As- 
semblée nationale  tes  résuUalsdc  mes  réflexions. 

Il  Buftitde  jeter  les  veux  sur  la  dernière ordon- 
nauce  de  la  marine,  (Tu  ldoib  de  janvier  1786,  qui 
u  fixé  les  forces  nav:iles  iIj  royaume,  et  de 
les  reporter  eueuilesur  la  liste  des  ofliciers  de  ce 
corps  que  l'on  publie  chaque  annëe,  pour  être 
frappé  de  l'excessive  quantilé  d'oFliciers  gâné- 
raui,  el  de  leur  suruboudance,  comparativement 
au  nombre  des  vaisseaux.  Elle  est  telle,  qu'il  se- 
rait possible  d'eu  mettre  un  sur  ctiàque  vais- 
seau. 

La  marine  de  France  est  fixée,  par  cette 
ordonuance,  è.  80  vaisseaux  de  ligne,  divisCs 
en  9  escudres  de  9  vaisseaux  ctiacune,  et  d'un 
certain  nombre  de  frégates,  cutters,  corvettes, 
lougres  et  autres  b&timents  légers;  mais  elle  est 
rarement  complète,  et  elle  ne  doit  l'ëtrequ^Q 
temps  de  guerre.  Il  est  bon  seulement  que  lee 
choses  soient  disposées  de  manière  qu'elle  puisse 
être  complétée  aussitôt  que  les  circonstances 
l'exigent.  Bu  temps  de  paix,  elle  n'a  guère  be- 
soin que  de  60  vaisseaux;  elle  n'en  a  même 
pas  actuellement  un  pareil  nombre  eu  état  d'être 
armés,  et  sou  armement  total  n'emploierait  que 
dix  otHciers  généraux,  un  commandaut  en  chef 
et  neuf  chefs  d'escadre. 

Qu'on  ajoute  quatre  ofSciers  généraux  comman- 
dauts  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorient  (encore  ce  dernier  port  n'exige-t-il  qu'un 
capitaine  de  vaisseau  pour  commauaaul  et  celui 
de  Rocliefort  ne  parait-il  pas  euscL'ptible  d'être 
conservé],  ou  aura  un  total  de  quatorze  officiers 
généraux  (2). 

Voilà,  strictement,  le  besoin  réel  de  la  marine 
dans  ta  classe  supérieure  des  oillciers,  non  com- 
pris deux  ou  trois  employés  aux  Indes  et  en  Amé- 
rique no  qualité  degouverueurs.maisqui  sontos- 
dinairement  pris  parmi  les  capitaines  de  vaisseau. 

Que  l'on  en  admi'lte,  si  l'on  veut.tO  de  supplé- 
ment, ce  qui  portera  le  nomlire  à  24,  2  vice- 
amiraux,  a  lieutunants  généraux  it  14  chefs 
d'escadre.  C'est  sUrcment  autant  qu'il  en  faut,  et 
même  le  plus  haut  nombre  auquel  on  puisse  por- 
ter celte  classe  d'ofliciers. 


(t)  Jg  m'étaii  proposé  do  discuter  le  plan  géatr»!  d« 
l'organisalioD  do  ta  marinn  et  d'eu  douaer  ua  qui  aurail 
smbruié  !•  cml  el  la  militiira;  mais  êtaot  iacommodi 
depuii  quelque  tcmpi,  n'ayant  pu  asiiilcr  ai)  rapport  du 


u  Irava 


deTiDD  )m  pot- 


bar  acr  a  prufuiiler 

les  reudro  publiqui 

au  trayait  du   eoiiiiic,  me  ré*ïrïant  do  leur  donner   lo 

doTeloppemcnt  rtoiii  ti]n  loat  auicrptibles,  toit  au  eo- 

mité,  foraqua  ma  sautû  ma  pormeiira    de   m']'  reodre, 

■oit&  l'Assonblce  uaii"iinlc.  Ion   do   la  noaTeil«   dit- 

cussion  qui  s'okivnra.  (.Vole  defauliur.  ) 

{il  Loi  Anglais  n'ont  pas  de  comniaadaats  dan*  lei 
porli  d'arienaux  ;  c'c-<t  lo  capitaine  da  port  qui  ;  oant 
mande,  qui  Ittii  eiùcuter,  sur  qui  roule  toute  la  bewgne. 
Ed  France,  nous  avons  cummaudant*,  dîrecteun  goBi- 
laui,  direMenri  particulier*,  et  tout  éfklemoDt  Uafi 
payé*:  U,  c'eet  an  huI  homme. 
l-  SiMs.  T.  XXII. 


Hais,  BU  lieu  de  24,  il  s'en  trouve  62,  4  Tico- 
amiraux,  16  lieutenants  généraux  et  42  chefs 
d'escadre.  Il  y  en  a  donc  38  du  surérogation  ft 
laisser  éteindre  auparavant  qu'il  soit  fait  de  pro- 
motion.ou  plutêt  à  mettre  hors  d'activité  ;  et  en 
leur  laissant  les  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
ments, on  y  gagnera  un  tiers,  et  le  remplacemeat 
plus  prompt  d'officiers  plus  utiles. 

Autrefois,  il  n'y  avait  qu'un  vice-amiral  :  au- 
jourd'hui on  en  compte  quatre,  ainsi  qu'on  vient 
Je  l'observer  ;  et  il  est  rare  qu'il  y  en  ail  un  d'em- 
ployé, soit  parce  que  l'on  ne  parvient  à  cegrade 
i|ue  dans  un  &ge  très  avance,  ou  parce  que  le 
iraitement  de  cet  oflicier,  lorsqu'il  est  employé  à 
la  mer,  est  très  considérable  ;  car,  outre  24,0(X)  li- 
rres  d'appointements,  il  lui  est  passé  160  livres 
par  jour  en  supplément  et  pour  sa  table ,  persoa- 
aelle  (1). 

llparalt  juste,  et  c'est  un  poiol  essentiel  delà 
:x)nBtitution  de  la  marine,  indispensable  pour  la 
comptabilité  et  la  détermination  de  la  dépense, 
[pie  le  nombre  d'ofliciers  de  tous  les  grades  BOit 
invariablement  fixé  en  temps  de  paix  ;  qu'on  ne 
voie  plus  ce  corps  sujet  i  ces  éternelles  varia- 
tions que  chaque  mutation  de  minisire  lui  a  fait 
éprouver,  et  qui,  depuis  25  ans,  est  le  jouet  con- 
stant de  leurs  caprices,  chacun  d'eux  a  laissé 
une  ordonnance  que  le  successeur  a  détruite,  soit 
par  la  crainte  de  ne  point  laisser  ;de  preuve  de 
son  ministère,  soit  par  l'intention  de  corriger  son 
prédécesseur. 

Si  l'on  a  pensé  que  24  offlciers  généraux  enfli- 
saient,  on  pense  é^^alement  que  lÛO  capitaines  de 
vaisseau  suftisent  pour  le  commandement  de 
81  vaisseaux  de  ligne  et  le  service  des  ports.  Lei 
40  premiers  seront  chefs  de  division,  ayant  le 
rang  de  brigadier  des  armées  duroi(ils  lesonl), 
et  tous  seront  en  activité  dans  les  ports. 

Mais  au  tien  de  100,  la  liste  en  porte  130, 
40  chefs  de  division,  70  eu  activité,  el  20  en  non- 
activité.  11  s'en  trouve  donc  30  de  supplément  i 
laisser  éteindre,  ou  à  mettre  hors  d'activité,  en 
leur  accordant  les  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
ments. 

Cent  majors  de  vaisseau  paraissent  également 
suffisaols,  un  pour  chaque  vaisseau  :  les  dix- 
neuf  restant  pour  les  détails  et  le  commande- 
ment des  frégates  supérieures  portant  du  18.  (lU 
tont  turla  liite,  ils  ont  le  rangae  tieutenantt-colo- 
nels  i  il  n'y  a  contéquemment  rien  à  thangerà  cet 
égard.) 

Plus,  500  lieutenantsde  vaisseau  (Ut  sont  égaie- 
ni£nliurfajùfe);mai8onpeasequ'ilconvientaele8 
diviser  en  deux  classes  pour  le  rang,  ainsi  qu'ils 
le  sont  pour  les  apjjointements:  la  première,  quia 
1,600  livres,  continuera  de  jouir  du  rang  de  ma- 
jor; la  seconde,  qui  a  1,050  livres,  sera  mise  au 
rang  de  capitaine  d'infanterie. 

It  est  en  effet  hors  des  rèKles  de  la  subordina- 
tion et  de  l'émulation  du  sysièiue  miliiaire,  que 
des  jeunes  gens,  encore  écoliiTs  apré^  six  années 
de  navigation  en  qualité  d'élèves,  passent  tout  & 
coup  au  grade  supérieur  de  major  d'infanterie. 
C'est  trop  abaisser  ce  rang,  qu'un  oflicier  déterre 
n'obtient  qa'aprës  de  très  toap;s  services.  Il  est 
bon,  d'ailleurs,  d'établir  une  gradation  qui   les 


(1)  Cotraitooienidolable,  rixé|>arordonoaaeade  1766, 
pnmitivemonl  dd  k  la  prodigalité  du  fou  due  do  Cboi- 
teul,  aemble  devoir  Etre  réduit,  non  leulomcat  pour  le 
TÎM-amiral,  moi)  tuiii  pour  tout  les  olflcierï  généraux 
em|do>éi,  cbofa  do  div laiiiu,  capilainei  commaQdaalt, 
•t  otfteiert  de  tom  las  rang*.  Ou  ett  londé  i,  croire  qne 
U  rUuction  profiMire,  deeroUe  le  M  Juiilet,  mien 

le 
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mette  dans  une  évidenceà  pouvoir  les  taire  jui;er 
dignes  de  l'occuper, 

M.  le  maréchal  de  Caslriee  a  créé,  par  l'onloii- 
nance  de  1786,  SiO  souB-lienteDanta  de  vaisseau, 
dcslioés  à  compléter  l'armement  en  lempa  de 
guerre.  Ce  nombre  n'est  point  complet;  on  a  jugé 
convenable  de  ne  pas  le  remplir  pendant  ia  paix, 
et  il  n'y  en  a  environ  que  4^  portés  sur  la 
liste. 

Uais  cette  création,  à  charge  à  l'Btat  pendant 
la  paix,  a  été  mal  vue  et  mal  combinée. 

On  pourrait,  lors  de  la  guerre,  prendre  ce  sup- 
plément d'orBcitrsparmi  les  capilaioeB  les  plus 
eipérimenlés  des  navires  marchands,  qu'on  a, 
jusqu'ici,  fait  marcher  inilécerament  comme  ma- 
telots. Le  ministre  de  la  marine  demanderait,  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume  un  état  de 
tous  les  capitaines  de  navire,  rejus  au  grand 
cabotage  et  au  loue  cours  dans  chaque  port.  En 
marge  de  cet  état,  il  serait  fait  mention  de  l'an- 
cienneté, du  mérite,  de  la  nature  des  campagnes 
de  chacun,  s'ils  sont  à  la  mer  ou  à  terre  ;  et,  de 
loua  ces  étals  particulieri',  serait  formé  un  état 
général  sur  lequelseraientapostitlésceuxquiau- 
raieot  été  jugés  propres  à  être  employés  sur  les  vais- 
seaux du  roi,  avec  indication  des  parties  du  monde 
où  chacun  aurait  le  plus  voyagé  et  acquis  le  plus 
de  connaissances,  pour  les  y  employer  de  préfé- 
rence. 

Certes,  desofdciers  aînd  formés  et  instruits  par 
l'expérience  vaudraient  bien  des  jeunesgens  pris 
au  hasard  et  par  faveur  ;  lisseraient  employés  en 
qualité  d'o ni ciers  surnuméraires, concurremment 
et  sans  distinction  avec  Its  lieutenants  de  vais- 
seau de  ia  seconde  classe. 

Ainsi,  et  d'après  les  états  annuels  des  chambres 
de  commerce,  lorsque  la  guerre  viendrait  à  se 
déclarer,  on  commanderait  à  l'Instant  les  capi- 
taines de  navires  marchands,  portés  sur  la  liste 
d'emploi .  ce  ne  serait  qu'alors  c(ue  l'Bial  les  sol- 
derait.A  la  paixi  il^  retourneraient  à  leurs  fonc- 
tions; il  leur  serait  décerné  les  récompenses  qu'ils 
auraient  méritées  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  se  se- 
raient distingués  resteraient  k  la  solde  de  l'Btat. 

Si  l'on  adopte  ce  projet  qui,  sous  tous  les  rap- 

Eorte,  me  paraît  utile  et  avantageux,  en  ce  qu  il 
onore  le  commerce,  en  fuit  une  école  de  navi- 
gation pour  la  marine  militaire,  et  tendà  n'avoir 
que  des  orticiers  expérimentés,  les  4^0  sous-lieu- 
tenants de  nouvelle  création  deviennent  inutiles. 
On  peut,  dès  ce  moment,  en  leur  laiieant  le 
tiers  de  leurs  appointements,  les  dispenser  de 
tout  service  dans  les  ports  ;  en  conséquence,  leur 
donner  ta  permission  de  naviguer  pour  le  com- 
merce,uù  ils  continueront  de  sinstruire,  jusqu'il 
ce  quelatiuerri;  oblige  de  Il'S  rappeler  au  service 
de  riilal. Comme  ils  coattnt  450,000  livres  envi- 
ron, ce  serait  une  économie  de  300,000  livres. 

On  observe  ici  que  le  service  des  canonniers 
militaires  se  faisait  autrefois  par  des  canonniers 
bourgeois  classés,  dont  la  marine  a  toujours  été 
très  BBlisfaile.  C'était  une  pépinière  précieuse  d'ex- 
cellents marms  que  l'ordonnance  de  1786  a  dé- 
truite, et  qu'on  ne  cesse  de  regretter.  U  parait  bien 
difficile  de  suppléer  avantageusement  pour  l'Eial 
à  celte  classe  d'hommes  distingués,  chers  à  la  ma- 
rine sous  tous  les  titres,  réputés  les  premiers  ca- 
nonniers de  l'Europe  qui.  Je  ri'tour  d'une  cam- 
pagne, reatraient  dans  leurs  foyers,  necoûtaient 
rien  au  gouvernement  et  étaient  toujours  prêts  k 
marcher  au  besoin.  On  croit  donc  qu'il  serait  in- 


téressant de  les  rétablir.  Pourquoi,  en  effet,  ne 
se  rapprocherait- on  pas  de  l'ancienne  forme  pour 
rendre  au  service  ces  hommes  précieux,  en  ré- 
duisaotfen  proportion  le  corps  a'infanterie  des 
canonniers- matelot 4  ? 

Le  corps  des  ofhciers  déport,  rendu  sédentaire 
depuis  1  ordonnance  de  1786,  ne  partageant  plus 
le  service  de  mer,  est  trop  nombreux;  il  peut 
être  réduit  de  moitié  dans  les  grades  de  lieute- 
nant et  sous-lieutenant:  ils  sont  48;  ce  serait 
12  dans  chaque  grade  à  supprimer. 

Peut-être,  cependant,  serait-il  plus  juste  et 
plus  convenable  de  traiter  en  tout  [es  soua-lleu- 
lenants  de  port  comme  les  sous-lieutenanls  de 
vaisseau, avec  qui  ils  ont  rapport;  enconséquence, 
de  leur  accorder  !e  même  sort,  c'est-&-aire  la 
permission  de  naviguer  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce, en  conservant  le  tiers  de  leurs  appointe- 
ments jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  à  leur  rempla- 
cement. 

La  partie  des  officiers  d'administration  pour  la 
comptabilité  est  encore  sufceptible  de  réduciiOD, 
particulièrement  dans  les  chefs. 

Les  intendants  généraux  di-s  armées  navales, 
des  fonds,  des  classes  et  pêchea,  toutes  places 
de  résidence  à  Paris,  d'une  1res  grande  dépense 
pour  l'Btat,  sans  uliliié  réelle,  ne  peuvent  jamais 
échapper  à  la  réforme.  De  simples  chefs  de  bu- 
reau Bullisent  dans  chaque  partie,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'intermédiaires  pour  les  comptes  i  ren- 
dre an  ministre;  et  l'économie  résultanl  de  leur 
suppression  pourra  procurer  à  la  marine  un  bâ- 
timent de  plus  tous  les  ans,  ce  qui  est  préféra- 
ble et  vaut  infiniment  mieux. 

Les  intendants  des  ports  et  arsenaux  et  des  pla- 
ces de  commerce  peuvent  et  doivent  être  sup- 
primés, comme  à  charge  et  inutiles. 

Il  y  a  un  intendant  et  un  commissaire  général 
dans  chaque  port  de  département,  faisant  les 
mêmes  fonctions  en  t'ubsonce  l'un  de  l'antre; 
c'est  un  double  emploi.  L'intendant  peut  être 
supprimé,  et  le  commissaire  général,  qui  coûte 
moitié  moins,  et  qui  d'ailleurs  ne  parvient  à  ce 
rangque  par  ancienneté  et  une  longue  expérience, 
doit  être  conservé.  Il  serachar^'é,  a  ce  titre  seule- 
ment, de  toutes  les  foncliuus  d'intendant  aux- 
quelles il  est  habitué; et  en  cas  d'absence.  Usera 
suppléé  par  le  plus  ancien  commissaire.  Il  en 
coûtera  moitié  moins  en  appointements  et  traite- 
ments. 

Les  places  de  commerce  de  Bardeaux,  du  Havre, 
de  Loneni,  de  Dunkerque,  etc.,  ont  chacune  un 
commissaire  gé[iéral  qui  a  le  titre  d'intendant, 
cl,  pour  celle  seule  cause,  un  supplément  consi- 
dérable qui  iloubic  tes  appointements.  L'ordon- 
nance n'en  comporte  paa,  et  elles  u'un  ont  pas 
besoin,  puisque  Marseille,  qui  n'est  pas  moins 
important,  nen  a  point;  ce  sont  des  grUces pure- 
ment ministérielles  ;  il  ne  faut  pas  même  de 
commissaire  général,  nu  commissaire  ordonna- 
teur suffii  pour  Lorient,  et  de  simples  commis- 
saires en  chef  pour  les  autres  places. 


que  les  intcndanls  géoêruux  et  particuliers.  Il 
n'est  pas  besoin  d'inspecteurs  en  titre  ;  ces  sortes 
de  places  ne  doivent  avoir  de  durée  que  le  terme 
de  leur  utilité.  Lorsqu'une  tournée  sera  jugée  né- 
cessaire et  qu'il  sera  question  de  faire  une  inspec- 
tionon  vénlicalion  des  troupes,  des  classes,  etc., 
il  sera  nommé  instanlanémentdes  ofliciers  géué- 
ranx  on  commissaires,  qui  seront  payés  ssule- 
ment  pour  le  temps  da  leurs  toarndes,  et  dont  te 
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titre,  les  fonctions  et  les  traitements  cesseront  à 
la  fois  (1). 

Les  officiers  de  la  marine,  fixés  aux  classes, 
devraient  avoir  ces  places  pour  retraite,  de  môme 
que  les  officiers  du  service  de  terre  ont  les  ma- 
jorités; mais  on  leur  donne  d'abord  leur  retraite, 
et  ensuite,  par  supplément,  les  appointements 
attachés  aux  inspections  et  chefferies  des  classes  : 
c'est  un  abus. 

Si  les  chefferies  des  classes  ne  paraissent  pas 
suffisamment  payées  pour  tenir  lieu  de  retraite, 
et  qu'il  soit  jugé  utile  de  les  conserver,  il  faut 
les  augmenter;  il  en  coûtera  beaucoup  moins  que 
d'accorder  la  retraite,  plus,  ces  places  en  sus. 

L'administration  des  colonies  est  encore  sus- 
ceptible d'une  grande  réforme;  le  pouvoir  des 
intendants,  leur  traitement,  celui  aes  gouver- 
neurs, doivent  être  réduits,  et  les  frais  de  bureau 
d'une  extension  arbitraire,  absolument  fixés. 

La  meilleure  administration,  d'une  surveil- 
lance facile,  est  la  plus  uniforme  ;  c'est  celle  dont 
toutes  les  parties  s'enchatnent  mutuellement;  et 
l'on  ne  voit  pas,  dans  l'admiuistration  générale 
des  colonies,  cette  unité  si  désirable  qui  annonce 
l'esprit  d'ordre,  et  qui  peut  seule  prévenir  une 
infinité  d'abus. 

Les  chefs  et  presque  tous  les  individus  sou- 
doyés par  l'Etat  dans  toutes  les  parties  civiles 
et  militaires,'quoiqueayant  la  même  surveillance, 
le  même  travail,  que  leur  existence  soit  peu  va- 
riée, y  sont  payés  différemment,  sans  qu'on  puisse 
apercevoir  d'autre  cause  dans  cette  différence 
que  le  vice  d'un  régime  arbitraire. 

Les  intendants  sont  payés  depuis  40iu8qu*à 
80,000  livres;  les  gouverneurs,  depuis  24  jus- 
qu'à 100,000. livres;  les  commissaires,  depuis  6 
et  au-dessous  jusqu'à  16,000  livres. 

Le  titre  d'intendant,  au  surplus,  n'y  parait  pas 
plus  nécessaire  que  dans  les  ports  de  départe- 
ment, et  partout  ailleurs  où  il  vient  d'être  sup- 
primé. Des  commissaires  généraux  pour  les  co- 
lonies les  plus  importantes,  telles  que  Saint-Do- 
mingue, la  Martinique  et  l'Ile-de-France,  et  des 
commissaires  ordonnateurs  en  chef,  ou  de  sim- 
ples commissaires  pour  les  autres  suppléeraient 
avantageusement  les  intendants.  Il  en  résultera 
une  grande  économie  et  un  meilleur  ordre  de 
comptabilité  (2).  Ces  officiers  d'administration  se- 
condaire.':, étant  généralement  plus  instruits, 
choisis  par  ancienneté  de  service  dans  leurs 
corps,  sont  formés  par  une  longue  habituded'ex- 
pénence,  qui  aide  l'esprit  de  toutes  les  connais- 
sances locales;  leur  nombre  serait  fixé  et  réduit; 
ils  seraient  payés  en  raison  de  leurs  occupations 
et  de  l'importance  des  lieux.  La  différence  des 
traitements  est  abusive,  lorsqu'elle  n'est  pas 
l'objet  d'une  plus  grande  étendue  de  travail. 

Le  traitement  des  gouverneurs  doit  être  égale- 
ment déterminé  sur  l'importance  de  la  colonie  ; 
ces  places  ne  doivent  plus  être  à  l'avenir  un  ob- 
jet de  spéculation  pour  y  relever  ou  y  faire  sa  for- 
tune. Ils  seraient  suffisamment  payés,  dans  les 
principaux  établissements,  en  fixant  la  totalité 
de  leurs  appointements   et   traitements  depuis 

(1)  L'inspecteur  (général  des  classes  jouit,  outre  les  ap- 
pointements de  son  grade,  de  12,000  livres  do  supplément 
pour  son  inspection,  sans  comprendre  les  frais  de  bu- 
reau. 

L'inspecteur,  général  des  troupes,  de  même. 

(2)  Il  faut  quitter  cette  routine  de  forme,  à  laquelle 
on  met  beaucoup  trop  d'importance  ;  rendre  la  comp- 
tabilité la  plus  simple  possible,  surtout  rapprocher  lei 
termes  dei  payements  arriérés  qui  favorisent  les  erreart 
et  doubles  emplois. 


50,000  livres  et  au-dessus.  Il  vaut  mieux  qu'ils 
représentent  par  leur  surveillance,  leur  activité» 
leurs  soins,  que  de  tenir  table  ouverte. 

Les  commandants  en  second  et  particuliers, 
dont  la  plupart  ne  sont  pas  obligés  à  la  repré- 
sentation, peuvent  et  doivent  être  également  ré- 
duits, ainsi  que  les  chefs  des  différentes  parties 
civiles  et  militaires  ;  tels  que  ceux  des  corps  d'ar- 
tillerie, du  génie,  les  officiers  des  étals-ma- 
jors, etc. 

L'extrême  facilité  avec  laquelle  on  a  multiplié 
toutes  les  places  et  les  postes  soldés  sont  les 
principales  causes  auxquelles  on  peut  attribuer 
l'accroissement  successif  des  dépenses  de  la  ma- 
rine, qui  n'ont  jamais  eu  de  fixité. 

Les  Anglais,  avec  une  marine  plus  considé- 
rable, ont  un  moindre  nombre  d'agents  d'admi- 
nistration, et  ils  suffisent. 

Voici  comment  je  réglerais  les  appointements 
et  traitements  de  tous  les  officiers  civils  : 

A  chacun  des  commissaires-généraux  de  Brest 
et  de  Toulon,  pour  appointements  et  frais  de 
bureau 15,0001iv. 

Au  commissaire  -  ordonnateur  de 
Lorient,  pour  idem 10,000 

Aux  commissaires  en  chef  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  de  Marseille,  Dun- 
kerque,  Cherbourg,  pour  idem^  cha- 
cun       7,000 

Aux  trois  commissaires  généraux 
des  culonies,  pour  appointements, 
traitements  et  frais  de  bureau 25,000 

A  celui  de  Saint-Domingue,  à  cause 
de  l'étendue  de  sa  juridiction,  pour 
les  frais  de  déplacement 30,000 

Au  commissaire-ordonnateur  de  la 
Guadelqupe  et  ses  dépendanceSi  ap* 
pointements  et  frais  idem 18,000 

Aux  commissaires  en  chef  des  au- 
tres colonies,  telles  que  Sainte-Lu- 
cie, Tabago,  Gayenne,  File  Bourbon, 
Pondichéry,  à  chacun 10,000 

Nos  autres  établissements  de  peu  d'importance 
n'ont  besoin  que  d'anciens  commis  faisant  les 
fonctions  d'écrivains  principaux,  à  qui  il  suffi- 
rait de  donner  3  à  4,000  livres,  excepté  pour  le 
Sénégal,  mais  qui  est  régi  par  une  compagnie, 
chargée  de  toutes  les  déuennes,  et  dont  Técono- 
mie  peut  servir  de  modèle  pour  nos  moindres 
établissements. 

Les  commissaires  ordinaires  dans  les  colonies, 
comme  ailleurs,  ne  sont  pas  trop  payés,  mais  ils 
sont  trop  nombreux,  et  leur  nombre  doit  être 
réduit  de  concert  avec  le  ministre,  de  même  que 
celui  des  écrivains  principaux  et  ordinaires. 

Toutes  ces  réductions  seraient  un  objet  d'éco- 
nomie de  plus  de  400,000  livres. 

Voici  également  ce  que  j'estimerais  devoir  être 
accordé,  pour  traitemeiits,  aux  gouverneurs  et 
commandants  particuliers,  en  suivant  la  même 
proportion  dans  la  réduction  des  sous-ordres  : 

Aux  commandants  de  la  marine  de  Brest  et  de 
Toulon,  pour  tout  généralement  quelconque, 
appointements,  traitements  et  frais  de  bureau,  à 
chacun 20,000  liv. 

Au  commandant  de  Lorient,  pour 
idem 12,000 

Au  gouverneur  de  Saint-Domin- 
gue, pour  idem 50,000 

Au  commandant  en  second,  pour 
idem 15,000 

Aux  gouverneurs  de  la  Martinique 
et  de  rlle-de-France,  à  chacun 40,000 

(Il  n'y  a  que  la  colonie  de  Saint- 
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DomiDgue,  qui,  par  son  élenàne, 
eotl  susceptible  d'un  commandant 
en  second.)  ,     .    „     ,  , 

Au  gouverneur  d6  ta  Guadeloupe 

et  ses  dàpendances 30,000 

Aux  commandants  particulière  de 
Saiuie-Lucie ,  Cayenne,  l'Ile  Bour- 

bon,  à  chacun 15,000 

Pondichéry  a  été  évacue  ;  il  n'y  a  plus  de 
troupes,  par  conséquent  point  de  commandant 
militaire. 

Tous  leâ  autres  lieux  de  peu  d'importance 
n'oDt  besoin  que  d'un  capitaine  de  dëtacbement, 
et  un  petit  supplément  d  uppointements,  propor- 
tionné à  la  valeur  du  lieu,  sufltt. 

Il  doit  en  être  de  même  de  l'article  des  con- 
sulats, A  l'ëiiormjtë  du  traitement  d'un  grand 
nombre  de  consuls,  cbargës  d'affaires,  agents 

Sénéraux  et  particuliers,  se  joignent  l'inutilité 
e  plusieurs,  et  une  disparité  injuste  dans  leurs 
traitements,  à  laquelle  il  est  impossiblu  d'assi- 
gner d'autre  cause  que  l'arbitraire  ministériel. 

Les  consuls  de  G^dii,  Lisbonue,  Gènes,  Naplcs 
et  Amsterdam  (ici  c'est  un  commissaire  général, 
mais  le  titre  n'y  Tait  rien,  puisque  ses  fonctions 
sont  celles  d'un  consul),  Saml-Fétersbourg  ,  Ma- 
roc, Bassora,  sont  payes  comme  des  ambassa- 
deurs; et  à  Madrid,  outre  l'ambassadeur,  on  y 
tient  un  agent  chargé  des  affaires  de  la  marine 
et  du  commerce,  qui  reçoit  24,C0O  livres  de  trai- 
tement, et  6,000  livres  qu'on  lui  rembourse  pour 
les  présents  annuels. 

Ceux  de  l'Amérique  septentrionale  reçoivent 
également  des  sommes  énormes  pour  les  lieux 
qu'ils  habitent.  Le  commerce  ne  rend  pas,  dans 
la  plupart,  ce  qu'il  coûte  en  rt'présentation. 

L'Angleitrre  ne  paye  pas  de  trais  de  consulat 
en  France,  ou  du  moins  peu  de  chose;  et  nous 
tenons  chez  eux  des  agenis  qui  sont  payés  jus- 
qu'à 20,000  livres,  et  dans  des  porta  où  l'on  ne 
voit  pas  quatre  bâtiments  français  paraître  dans 
l'année. 

Dans  la  plupart  des  lieux,  un  simple  agent, 
pris  parmi  les  négociants  français  qui  y  sont 
établis,  peut  tenir  lieu  de  consul,  et  en  remplir 
les  fonclioas  avec  un  simple  traitement  de 
2,000  livres,  plus  ou  moins,  selon  l'importance 
des  relations  et  du  commerce  de  l'endroit. 

Il  y  a  donc  bien  évidemment  une  furie  réduc- 
tion à  faire  sur  celte  partie. 

Ainsi  le  cbar;:é  des  affaires  de  la  marine  et 
du  commerce  à  Madrid  est  inutile;  t'iimbassa- 
deur  peut  faire  l'un  et  l'autre  sans  intermédiaire  : 
ce  u'eRt  pas  un  port  de  mer  où  les  affaires  sont 
minutieuses  et  journalières. 

Un  consul  à  qui  l'on  payerait,  à  cause  de  l'im- 
portance du  tii'u,  pour  ses  appointements  et  trai- 
tement, tO.OOU  livr(!S,  au  lieu  de  24,000  livres 
qu'on  lui  donne,  sutUrait. 

Lisbonne,  qui  est  an  des  grands  ports  que 
nous  fréquentons  le  moins,  et  où  nous  tenons  un 
ambassadeur,  n'a  pas  ixisoin  d'un  vice-consul, 
et  encore  moins  d'un  ju^'e  conservateur  et  d'un 
hôpital.  Un  consul  payé  (),000  livres,  au  lieu  de 
tti.OOO  que  celui  arluel  reÇDit,  sera  bien  traité. 

S  Nous  admettons  ici  un  consul  avec  l'ambassa- 
cur,  parce  que  c'est  un  port  de  mer;  mais  nous 
retranchons  la  représentation,  qui  ne  convient 
qu'à  l'ambassadeur.) 

A  Livourne,  4,000  livres  an  lieu  de  8,000. 
Naples,  6,000  livres  au  lieu  de  15,000. 
Amsterdam,  6.0U0  livrer  au  iieu  de  15,200. 
Hambourg,  6,000  au  liea  de  8,500- 


Stockolm,  Elseneur,  Saint-Pétersbourg,  6,000  It. 

Très  au  lieu  de  8,  9  et  17,000 

Boston.  Baltimore,  Rithemont,  Mew-York, 
Cbarles-Towft,  Philadelphie,  Portsmouih,  (dani 
l  Amérique  septentrionale),  à  chacun  6,000  li- 
vres au  lieu  de  8,  12  et  20,000. 

Wilmiogstown  (Amérique),  4,000. 

Maroc,  lO.OOU  livres  au  lieu  de  19,000. 

Bassora,  8,000  livres  au  lieu  de  H,000. 

Londres,  10.000  livres  au  lieu  de  20,000. 

Dublin,  8,000  livres  au  lieu  de  16,000. 

Bristol,  Edimbourg,  Liverpool  el  Cork,  4,000  li- 
vres au  lieu  de  8  et  de  9,000. 

(Tous  les  frais  de  consulat  des  ports  du  com- 
merce du  Levant  et  dea  cdtes  de  BarlArie,  dans 
la  Méditerranée,  sont  à  la  charge  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille.) 

Quant  aux  autres  ports  inférieurs,  et  à  tous 
ceux  où  nous  avons  peu  de  relations  de  com- 
merce, il  faut  y  retrancher  le  litre  de  consul  ;  de 
simples  agents,  payés  depuis  2,000  jusqu'à 
3,000  livres,  selon  l'importance  du  commerce, 
sufBsent  ;  et  partout  oil  il  y  a  un  consul,  ua  vioe- 
consul  n'est  pas  absolument  nécessaire;  un  né- 

Sociant  désigné  suppléera  le  consul,  en  cas 
'absence  ou  de  maladie. 
L'Angleterre,  dont  le  commerce  est  beaucoup 
plus  étendu  que  le  ndtre,  emploie  fort  peu 
d'agents: elle oe  fait  pas  sur  cet  objet,ea  Europe, 
la  sixième  partie  de  notre  dépense. 

Nos  consuls  et  agents  dans  la  majeure  partie 
des  lieux,  surtout  dans  ceux  où  nous  avons  on 
ambassadeur,  peuvent  se  dispunser  de  la  reprfr- 
senlalion;  elle  n'est  pas  utile  à  l'objet  de  leur 


Un  nouvel  objet  de  suppression  a  dû  encore, 
depuis  longtemps,  frapper  l'attention  du  gouver- 
nement. Le  port  de  Roctaefort,  construit  avec  liste 
par  Louis  XIV,  malgré  toutes  les  diflicultés  que 
la  nature  y  opposait,  et  dont  le  séjonr  malsain, 
pestilentiel,  occasionné  par  les  marais  qui  t'en- 
tourent, a  fait  périr  et  nous  fait  perdre  encore 
chaque  année  des  milliers  d'hommes,  n'est  point 
du  tout  propre  k  former  un  département,  d'au- 
tant que  les  vaisseaux  qui  y  sont  renfermés  ue 
peuvent  y  être  entièrement  armés,  que  la  rivière 
n'a  pas  assez  de  fond  pour  leur  tirant  d'ean, 
qu'on  est  obligé  de  les  descendra  de  la  nvière 
sans  leurariiilerie,  par  conséquent  sans  défense; 
de  sofle  qu'en  temps  de  guerre  (nous  l'avons  vu 
dans  celle  de  1744  et  la  suivante)  un  seul  vais- 
seau ennemi,  en  station  à  l'Ile  d'Oléron,  a  pu  et 
peut  encore  empêcher  tous  les  vaisseaux  ren- 
fermés dans  ce  port  d'en  sortir.  Il  est  donc  non 
seulement  inutile,  mais  à  charge  et  dangereux; 
it  coûte  (les  sommes  immenses  tu  entretien,  et 
la  nature  y  a  constamment  surmonté  l'art  et  les 
dépenses  qu'on  y  a  faites.  Il  n'est  personne  qui, 
connaissant  sa  siiuatiun,  ne  sente  l'avaotaRe  de 
sa  suppression.  On  peut  le  réunir  à  ceux  de  Brest 
et  de  Lorient;  ce  qui  ajouterait  à  plusieurs 
avantages  celui  bien  important  de  rappro>:her 
l'ensemble  de  nos  forces  dans  l'Océan,  dont  la 
disjonction  nous  a  été  si  souveut  funeste. 

Ltitte  BuppresBion.iinpérieusemeiit  exigée  sous 
tous  les  rapports,  no u.'i  conduirait  encore  b  une 
grande  économie.  Le  commandant  de  ce  dénsr- 
tt;uient,  rintendanl,  les  directions,  tuute  l'admi- 
nistration de  cumptabilité  deviendraient  inutiles, 
puisque  les  ports  de  réunion  déswnés  ont  l'en- 
leuible  des  ofUciers  nécessaires  dans  toutes  les 
parties,  qu'un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux 
n'oblige  pas  de  les  augmenter.  Butin,  un  article 
qui  peut  of&ir  le  plus  d'écoaomie,  c'est  i'sppro- 
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visionnement  des  ports.  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnes  qai,  par  une  prédilection  qui 
suppose  la  faveur,  obtiennent  les  adjudications 
des  fournitures  des  arsenaux  ;  tout  cela  s'arrange 
de  manière  que  nul  autre  ne  se  présente  pour 
les  rabais,  parce  qu'on  sait  que  c  est  une  porte 
de  succession,  qui  tient  à  des  arrangements,  à 
des  motifs  intéressés  que  Tbabitude  et  le  temps 
ont  presque  passés  en  loi.  Le  nouveau  fournis- 
seur craint  la  rigidité,  les  difficultés  des  re- 
cettes et  les  retards  des  payements  ;  tous  moyens 
faciles  à  employer,  qui  rempôcbent  de  se  mettre 
en  concurrence. 

Qu'on  détruise  cet  usage  ;  que  les  entreprises 
ne  soient  plus  des  successions  pour  des  parti- 
culiers favorisés  ;  que  la  concurrence  soit  ad- 
mise ;  que  chacun  puisse  se  présenter  aux  en- 
cbères  ;  que  les  adjudications  soient  annoncées, 
publiées,  affichées  dans  tous  les  lieux  qui  seront 
jugés  nécessaires,  trois  mois  à  l'avance,  et  faites 
au  jour  fixe  sans  nulle  préférence  ;  que  l'exacti- 
tude des  payements  soit  assurée;  que  les  épo- 
ques en  soient  détermin(^es  six  mois  après  les 
fournitures  faites  et  passées  en  recette  dans  les 
ports;  qu'il  suffise  à  l'adjudicataire  de  donner 
caution  valable  de  remplir  ses  engagements,  de 
satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  conditions  de  son 
adjudication,  alors  il  se  présentera  des  concur- 
rents aux  adjudications,  et  le  bénéfice  des  rabais 
deviendra  incalculable  (1). 

L'on  pense  encore  qu'il  ne  faudrait  pas  com- 
prendre le  fret  des  approvisionnements  dans  le 
prix  des  achats;  le  transport  en  serait  fait,  pour 
les  objets  qui  en  sont  susceptibles,  par  les  flûtes 
du  roi.  On  v  trouverait  l'avantage  de  joindre  l'é- 
conomie à  l'instruction  des  officiers,  en  les  fai- 
sant ainsi  naviguer  dans  les  mers  du  Nord, qu'ils 
connaissent  peu  ;  d'employer  et  de  former  un 
plus  grand  nombre  de  matelots  :  on  épargnerait 
un  fret  qu'il  faut  payer  aux  Hollandais,  Suédois, 
Danois,  que  les  fournisseurs  emploient  de  préfé- 
rence, parce  qu'ils  coûtent  moins,  en  ce  qu'ils 
naviguent  avec  plus  d'économie. 

Quand  même  le  fret  coûterait  plus,  en  em- 
ployant les  flQtes  du  roi  aux  transports  des  ap- 
provisionnements, Purgent  nous  resterait;  et 
nous  formerions  des  officiers  et  des  matelots. 
D'ailleurs,  comme  on  tH  obligé  d'armer  des  bii- 
timents,  et  uniquement  pour  faire  naviguer  et 
former  des  officiers,  on  en  armera  moins.  Par  ce 
moyen,  ce  que  Ton  dépenserait  plus,  d!un  côté, 
serait  regagné  avantageusement  ae  l'autre. 

D'après  ces  observations,  on  est  donc  autorisé 
à  croire  que  la  dépense  de  la  marine,  eu  égard  à 
ses  forces  actuelles,  peut  encore  être  réduite.Une 
simple  comparaison  va  en  établir  l'évidence. 

La  marine  de  France  est  à  celle  d'Angleterre,  à 
peu  près  comme  deux  sont  à  cinq.  Les  bâti- 
ments légers  ne  sont  même  guère  que  dans  la 
proportion  d'un  à  cinq,  parce  que  le  commerce 
de  cette  lie  étant  considérable  pour  les  comes- 
tibles qui  lui  sont  nécessaires  et  qui  sont  chargés 
de  droits,  elle  a  besoin  d'avoir  continuellement 
des  flottilles  en  station  et  d*étre  armée  contre  la 
contrebande. 

Elle  a  toujours  vingt  mille  matelots  en  activité  ; 
à  peine  en  avons-nuus  la  moitié.  Sa  marine 
coûte  54  millions,  par  conséquent  la  dépense  de 

(1)  On  observe  qae  la  régie  des  Tivres,dontl6  bail  ra 
flmr,  présente  encore  roceasion  d'nne  grinde  économie. 
La  ration  qu'elle  fournit  aux  gens  de  mer  relent  à 
ptèi  de  18  sous  ;  et  il  semble  poadble  de  trailer  à  de 
seilltvet  oonditions,  à  16  sooi  «a  plat. 


la  nôtre,  portée  dans  ce  moment  au-dessus  de 
46  millions,  compris  l'extraordinaire,  est  donc 
proportionnellement  trop  forte. 

Dans  ces  circonstances,  et  où  l'Assemblée  na- 
tionale jugerait  à  propos  d'adopter  les  réductions 
et  réformes  qu'on  vient  de  lui  soumettre,  voici 
le  projet  de  aCcret  que  je  proposerais  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que,  dans 
l'ordre  social  et  politique,  l'arbitraire  laissé  aux 
agents  du  pouvoir  est  une  source  intarissable 
d'abus  de  toute  espèce,  d'insouciance  et  de  mé* 
pris  pour  les  lois,  d'injustices  et  de  faveurs  dans 
la  distribution  des  places,  d'intrigues  et  de  cor- 
ruption pour  les  obtenir,  de  désordre  dans  la 
dépense  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne 
Constitution  que  celle  dont  les  lois  reposent  sur 
(les  bases  fixes  et  immuables,  commandent  im- 
périeusement à  ceux  qui  sont  chargés  de  leur 
dépôt,  en  règlent  la  conduite,  les  placent  dans 
rheureuse  impuissance  de  ne  pouvoir  impuné- 
ment y  substituer  leur  volonté; 

Considérant  qu'un  tel  ordre  de  cho9e8,8i  dési- 
rable dans  les  toutes  parties  qui  constituent  un 
grand  Empire,  Test  surtout  dans  celles  établies 
pour  sa  conservation  et  qui  constituent  sa  force 
et  sa  prospérité;  que  sous  ce  rapport  et  celui  de 
l'économie  politique,  il  devient  essentiel  de  fixer 
irrévocablement  tout  ce  qui  tient  au  régime  et  à 
l'organisation  de  la  marine;  de  substituer  un 
ordre  fixe  et  durable  à  l'arbitraire  ministériel 
qui  a  régné  jusqu'à  présent  ;  de  retrancher, 
supprimer  les  pirudes,  placei^,  pouvoirs,  autorités 
et  objets  inutiles  ;  d'établir  une  telle  fixité  dans 
toutes  les  parties,  que  la  dépense  comme  l'ordre 
de  la  comptabilité  deviennent  invariables,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forces  navales  du  royaume  seront 
et  demeureront  fixées  à  81  vaisseaux  de  ligne, 
divisés  en  9  escadres  de  9  vaisseaux  chacune, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  1786. 

Art.  2.  Le  nombre  d'officiers  militaires  de  tous 
les  rangs  et  de  tous  tes  grades  sera  et  demeurera 
irrévocablement  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  vice-amiraux. 

Huit  lieutenants  généraux. 

Quatorze  chefs  d'escadre. 

Cent  capitaines  de  vaisseau,  dont  les  quarante 
premiers  seront  chefs  de  division. 

Cent  majors  de  vaisseau. 

Cinq  cents  lieutenants  de  vaisseau. 

Douze  lieutenants  de  port. 

Douze  sous-lieutenants,  idem. 

Sans  que  ce  nombre  puisse  en  aucun  cas  être 
augmenté,  même  en  qualité  de  surnuméraire.  (1) 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  re- 
traite de  deux  vice-amiraux,  huit  lieutenants 
généraux,  vingt-sept  chefs  d'escadre,  trente  ca- 
pitaines de  vaisseau  et  douze  lieutenants  de 
port,  qui  se  trouvent  en  supplément  et  au  delà 
du  nombre  fixé  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Les  ofllciers  qui  se  retireront  doréna-^ 
vant  du  service  ne  pourront  plus  prétendre  à 
un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occuperont  lors 
de  leur  retraite. 


(1)  Les  directeurs  et  soas-direetetirs  des  ports  et  ar« 
seaaax  soot  compris  dans  le  nombre  des  capitaiMi  41 
ffli^s  da  valsaeaa. 
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Art.  5.  Les  cinq  cents  lieutenants  de  vaisseau 
seront  divisés  en  deux  classes  :  la  première, ayant 
1,600  livres  d'appointements  et  le  rang  de  major 
d'infanterie  ;  la  seconde,  ayant  1,050  livres  et  le 
rang  de  capitaine  d'infanterie. 

Art.  6.  Les  sous-lieutenants  de  vaisseau,  du 
nombre  des  huit  cent  quarante  créés  par  l'or- 
donnance susénoncé»',  qui  se  trouvent  portés 
sur  la  lii^te  d'activilé,  ainsi  que  les  douze  sous- 
lieutenants  de  port  de  supplément,  cesseront  d'y 
être  employés.  Ils  seront  et  demeureront  dis- 
pensés de  tout  service  dans  les  ports;  il  leur 
sera  permis  de  naviguer  pour  le  commerce,  où 
ils  continueront  de  s'instruire  jusqu'à  ce  que  les 
circonstances  exigent  ou  permettent  de  les 
remettre  en  activité,  leur  laissant  cependant  le 
tiers  de  leurs  appointements,  et  le  temps  de  leur 
service  continuant  de  leur  compter. 

Art.  7.  A  l'avenir,  en  cas  de  guerre  qui  néces- 
sitera le  besoin  d'un  supplément  d'ofnciers,  ce 
supplément  sera  pris  i)armi  les  capitaines  les  plus 
expérimentés  des  navires  marchands  ;  en  consé- 
quence, au  mais  de  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  fourni  au  ministre  de  la  marine,  par  toutes 
les  chambres  de  commerce  du  royaume,  un  état 
de  tous  les  capitaines  de  navire  reçus  au  grand 
cabotage  et  au  long  cours  dans  chaque  port.  Cet 
état,  divisé  en  plusieurs  colonnes,  fera  mention 
de  l'ancienneté,  du  mérite,  de  la  nature  des 
campagnes  de  chaque  capitaine,  s'ils  sont  à  la 
mer  ou  à  terre  ;  et  de  tous  ces  états  particuliers 
sera  formé  un  état  général,  sur  lequel  seront 
inscrits  ceux  des  capitaines  qui  auront  été  jugés 
propres  à  être  employés  sur  h  s  vaisseaux  du 
roi,  avec  indication  des  parties  du  monde  où 
chacun  d'eux  aura  le  plus  voyagé  et  acquis  le 
plus  de  connaissances. 

Art.  8.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
ceux  des  capitaines  de  navires  marchamis,  por- 
tés siir  la  liste  d'emploi,  seront  commandés  ;  ils 
serviront  en  qualité  d'officiers  surnuméraires, 
concurremment  et  sans  distinction  avec  les  lieu- 
tenants de  la  seconde  classe.  Et  lorsque  leur  ser- 
vice cessera  d'être  utile,  ils  retourneront  à  leurs 
fonctions  ;  mais  ceux  d*entre  ûux  qui  se  seront 
distingués  continueront  d'éire  employés  et  res- 
teront à  la  solde  de  TËtat. 

Art.  9.  Les  maîtres  seconds  et  aides-canon- 
niers  dos  classes  sous  le  titre  de  canonniers-bour- 
eeois,  supprimés  par  l'effet  de  l'ordonnance  de 
1786,  seront  cl  demeureront  rétablis  sur  le  même 
pied  où  ils  étaient  auparavant  ladite  ordonnance, 
et  il  sera  fait  une  réduction  proportionnée  à  ce 
remplacement,dans  le  corps  royal  descanonniers- 
matelots. 

Art.  10.  Le  traitement  personnel  de  table  des 
officiers  commandant  ù  ta  mer,  ainsi  que  des 
passagers  à  leur  bord  au  compte  du  roi,  sera  et 
demeurera  dorénavant  fixé^  pour  tous  les  rangs 
et  grades  généralement  quelconques,  aux  trois 
quarts  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'ordon- 
nance de  1786  ;  en  conséquence,  le  décret  pro- 
visoire du  26  juillet  restera  définitif. 

Art.  11.  Les  intendants  généraux  des  colonies, 
des  armées  navales,  des  fonds,  des  classes  et  des 
pêches;  les  intendants  des  ports  et  arsenaux^ 
(les  places  de  commerce,  Foit  en  exercice  ou 
ayant  seulement  le  rang;  ensemble  les  inten- 
dants particuliers  des  colonies,  les  inspecteurs 
généraux  et  particuliers  de  la  marine  militaire 
et  des  classes,  sont  et  demeureront  supprimés  : 
il  sera  pourvu  inceasamment  à  leur  retraite^s'il  y 
AUeu. 
Art.  12.  Les  intendants  particuliers  des  ports 


et  colonies  seront  remplacés,  savoir  :  dans  les 
deux  grands  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  par 
deux  commissaires  généraux;  dans  le  port  de 
Lorient,  par  un  commissaire-ordonnateur;  dans 
les  ports  de  commerce  de  Bordeaux,  du  Havre, 
de  Dunkerque,  Cherbourg  et  Marseille,  par  de 
simples  commissaires  en  chef. 

Dans  les  colonies  importantes  de  Saint-Domin- 
gue, la  Martinique,  ille-de-France,  par  des 
commissaires  généraux. 

Dans  celle  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances, 
par  un  commissaire-ordonnateur. 

Dans  toutes  les  autres,  par  de  simples  com- 
missaires en  chef.  Les  traitements  desquels  com- 
missaires seront  réglés  en  raison  de  l'importance 
du  lieu  de  leur  emploi,  et  fixés  avec  le  minisire 
du  département,  ainsi  que  les  traitements  et  le 
nombre  des  commissaires  ordinaires  et  écri- 
vains. 

Art.  13.  Le  traitement  des  gouverneurs,  com- 
mandants en  second  et  particuliers,  des  officiers 
des  étiits-majors,  des  chefs  des  corps  du  génie  et 
d'artillerie:  celui  des  officiers  d'administration 
civils  et  militaires,  des  consuls,  chargés  d'affaires, 
agents  généraux  et  particuliers,  et  leur  nombre, 
seront  réduits  et  invariablement  fixés  d'après 
l'importance  des  lieux  et  des  relations. 

Art.  14.  Lorsqu'il  sera  ju^é  nécessaire  de  faire 
une  inspection  ou  vérification  des  troupes,  des 
classes,  etc.,  il  sera  nommé  instantanément  des 
officiers  généraux,  ou  commissaires,  qui  seront 
payés  seulement  pour  le  temps  et  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Art.  15.  Lorsqu'il  sera  question  de  l'approvision- 
nement des  ports  pour  toutes  les  fournitures  des 
arsenaux,  les  adjudications  ne  pourront  être  faites 
qu'au  rabais  ;  toute  personne  y  sera  admise  en 
donnant  caution  valable;  et  elles  seront  annon- 
cées, publiées  et  affichées  trois  mois  à  l'avance, 
dans  tous  les  lieux  qui  seront  jugi^s  nécessaires. 
Les  époques  des  payements  seront  déterminées, 
et  les  payements  faits  dans  les  six  mois  des  four- 
nitures passées  en  recette  dans  les  ports; et  il  en 
sera  fait  mention  dans  les  publications  et 
affiches. 

Art.  16.  Le  fret  des  approvisionnements  ne 
sera  pas  compris  dans  le  prix  des  achats;  le 
transport  en  sera  fait,  pour  les  objets  qui  en  sont 
susceptibles,  par  les  fiûtes  du  roi. 

Art.  17.  Le  port  de  Rochefort  est  et  demeure 
supprimé  et  réuni  à  ceux  de  Brest  et  de  Lorient. 
Il  sera  en  conséquence  donné  des  ordres  et  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  opérer  et  consom- 
mer très  incessamment  ces  suppressions  et  réu- 
nions. 

Telles  sont  les  réformes,  suppressions,  réduc- 
tions et  économies  que  j'ai  cru  pouvoir  s'opérer 
par  la  nouvelle  organisation  de  la  marine. 

Il  en  est  encore  beaucoup  d'autres  qui  se  re- 
marquent facilement  d'après  le  rapport  des  dé- 
penses du  département  de  la  manne,  fait  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  comité  des  finances, 
mais  qui  n'auront  certainement  pas  écha[)|)é  au 
comité  de  marine,  ou  qu'il  suffit  de  lui  indiquer 
pour  qu'il  en  fasse  le  sujet  de  ses  délibérations. 

Ainsi  l'article  de  dépense  des  gardiens,  portiers^ 
rondiers,  pour  les  vaisseaux  et  magasins,  cano- 
tiers et  gabariers,  porté  pour  424,808  livres,  est 
si  considérable,  qu'il  est  difficile  qu'il  ne  renferme 
pas  d'abus.  Le  détail  sur  cet  objet  est  nécessaire; 
on  est  fondé  à  croire  qu'il  peat  être  réduit  de 
150,000  livres  au  moins. 

La  mauvaise  régie  des  hôpitaox  est  sensible  ; 
la  plus  simple  comparaison  suffit  pour  convaincre 
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que  les  administrateura  en  usent  mal;  que  la 
surveillance  est  trop  négligée  ;  que  ceux  qui  en 
sont  chargés  ne  la  font  pas,  ou  ta  font  mai  ;  qu'il 
faut  changer  entièrement  le  régime  de  cette  ad- 
ministration, fixer  ce  qu'il  convient  de  payer  pour 
chaque  malade,  sous  une  inspection  rigoureuse, 
attentive  et  surveillante. 

On  remarque,  à  cet  égard,  que  les  hôpitaux 
confiés  aux  femmes  sont  les  mieux  administrés, 
pour  Tôconoinie,  la  propreté  et  les  soins. 

Les  frais  de  régie  des  vivre?,portés  à  624,500  li- 
vres, sont  énormes  et  paraissent  susceptibles 
d'une  forte  réduction.  Il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  détailler  cet  article  que  cotte  partie  est 
grevée  de  pensions  qu'il  convient  d'examiner. 

L'article  des  conseils  supérieurs  et  justices  su- 
balternes paraît  encore  excessivement  cher.  Les 
sièges  et  les  ofûciers  sont  trop  nombreux.  On 
compte  jusqu'à  trois  substituts  du  procureur  gé- 
néral. 

Les  gardes-magasins  et  receveurs  des  domaines 
sont  également  nombreux  et  susceptibles  d'être 
réduits. 

Les  ateliers  entretenus  par  le  roi  dans  nos  co- 
lonies ne  sont  avantageux  qu'aux  particuliers 
qui  les  dirigent.  Il  est  nécessaire  de  les  faire  sur- 
veiller par  des  personnes  qui  ne  soient  pas  sou- 
mises à  l'administration. 

On  voit,  dans  l'île  de  Tabago,  une  commission 
établie  depuis  la  paix  pour  liquider  les  dettes  de 
l'Etat,  qui  coûte  près  de  19,000  livres  chaque 
année.  Cette  somme  est  peut-être  au-dessus  de 
rintérét  du  principal  que  Ton  ne  paye  pas.  Le 
commissaire -ordonnateur,  le  gouverneur,  ou 
quelques  principaux  agents  de  l'administration 
pouvaient  être  cnar<;és  de  ces  objets,  sans  qu'il 
eût  été  besoin  d'établir  cette  singulière  commis- 
sion. En  général  la  dépense  de  l'état  militaire  de 
cette  colonie  et  de  toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration est  au-dessus  de  son  importance 
actuelle. 

Mais  on  ne  doute  pas  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement ne  donne  une  attention  particulière  à  ces 
différents  objets. 


ASSEMBLEE  xNATIONALE. 


PRESIDENCE    DE    M.    EMMERY. 

Séance  du  samedi  \b  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  d^Allarde,  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances. Messieurs,  vous  avez  rendu  un  décret,  le 
28  juillet  dernier,  qui  ordonne  aux  receveurs  par- 
ticuliers des  décimes  du  clergé  de  cesser  leurs 
payements  à  l'époque  du  1«' septembre,  d'envoyer 
au  1*'  octobre  l'état  de  leur  situation  et  do  verser 
dans  la  caisse  générale  les  sommes  dont  ils  pou- 
vaient se  trouver  débiteurs  à  celte  époque. 

Votre  comité  des  ûnances  ayant  nommé  des 
commissaires  pour  recevoir  ses  comptes,  le  rece- 
veur du  clergé  leur  a  dit  qu'un  grand  nombre  de 
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receveurs  des  décimes  n'avait  point  encore  envoyé 
leur  état  de  situation  ;  votre  comité  a  pensé  alors 
qu'il  convenait  de  leur  écrire  une  lettre  circulaire 
pour  les  déterminer  à  envoyer  leurs  comptes  et 
cela  dans  le  délai  d'un  mois.  11  leur  avait  donné 
jusqu'au  15  décembre  ;  nous  voilà  au  15  janvier, 
et  un  grand  nombre  de  ces  receveurs  n^ont  pas 
encore  exécuté  votre  décret.  Il  est  donc  temps, 
Messieurs,  d'en  ordonner  l'exécution,  etc'est  pour 
y  parvenir  que  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant. 

M.  d^Allarde,  rapporteur,  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'on  accorde  quinze 
jours  pour  tout  délai. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le   projet   de   décret   est   adopté   dans    ces 
termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

<  Les  receveurs  particuliers  des  décimes,  qui 
n'auront  pas  fourni  et  suidé  leurs  comptes  dans 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent  décret,  et  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ce  oui 
est  prescrit  par  l'article  4  du  décret  du  18  juillet 
dernier,  seront  déclarés  débiteurs  personnels  des 
sommes  dont  les  diocèses  sont  en  retard  envers 
la  caisse  générale  du  ci-devant  clergé,  sauf  à 
eux  à  en  laire  le  recouvrement  sur  les  contri- 
buables. 

Art.  2. 

c  La  situation  de  ces  receveurs  des  décimes 
sera  constatée  sur  les  registres  du  sieur  Quinson, 
lors  de  l'arrêté  de  ses  comptes. 

Art.  3. 

«  A  l'époque  fixée  par  le  présent  décret,  le  sieur 
Quinson  sera  autorisé  à  refuser  les  quittances 
que  ceux  desdits  receveurs  des  décimes  ne  lui 
auront  pas  encores  fournies,  sauf  à  eux  à  se  faire 
remplirdu  montant  de  cesqwitiances  par  le  payeur 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  chargé 
d'acquitter  les  rentes  constituées  sur  le  ci-devant 
clergé.» 

M.  d'André  propose  à  l'Assemblée  le  projet 
du  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  les 
interrogatoires  des  accusés  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Aix,  de  Marseille,  de  Toulon  et  autres 
villes,  pour  crimes  de  lèse-nation,  les  procédures 
seront  envoyées  au  comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale  ;  et  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  du  comité 
des  recherches,  l'Assemblée  nationale  ait  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Fabbé  La  Boieelère.  Je  viens,  Messieurs, 
réclamer  votre  justice  pour  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  languissent  dans  les  prisons  et  qui 
ne  sont  pas  tous  guéris  de  leurs  blessures. 

Vous  avez  décrété,  relativement  aux  troubles 
arrivés  à  Perpignan,que  les  malheureuses  victimes 
qui  étaient  gardées  à  la  citadelle  y  seraient  rete- 
nues jusqu'au  jour  de  l'arrivée  d'un  régiment  que 
le  roi  serait  prié  d'envoyer  à  Perpignan.  Le  mi- 
nistre a  cru  suffisant  de  n'y  envoyer  qu'un  seul 
bataillon  du  régiment  de  Gambrésis.  Le  départe- 
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ment  iie  se  croit  pas  aiitorlËé.  d'BprèB  le  teneur 
de  votre  décret,  &  ordonner  1  élargisse  me  Qt  des 
malbeureos  prisoniàere.  Le  déseiitoir  eit  près  de 
s'emparer  de  leurs  &aies. 

Je  ne  voua  citerai  pas,  Mesaiours,  plus  de  boit 
ceolB  familles  qui  s'iniéressent  au  sort  de  leurs 
alliés  ou  de  leurs parentB.Sans doute, vousn'avez 
ordonné  de  les  élargir  après  l'arrivée  des  troupes 
que  pour  assurer  Feur  liberté:  or, un  balaillon 
est  suffisant  pour  leur  pûreté;je  viens  donc  sup- 
plier l'AsBemolée  de  décréter  que  M.  le  Président 
écrira  de  suite  au  défiartement  que  l'intention  de 
l'Assemblée  est  que  les  prisonniers  soient  élaraia, 
soit  que  le  roi  ait  envoyé  un  régiment  ou  un  na- 
laiiloD. 

H.  de  La   Rëvclllire-Iiëpeanx.  Je  m'op- 

Ïosaà  la  motion  qui  vient  d'âtre  faite.  Vous  avez 
écrélé  qu'il  serait  envoyé  un  régiment  à  Perpi- 
gnan et  que  le  lendemain  de  son  arrivée  les  pri- 
sonniers seraient  djIb  en  liberté.  Cette  affaire 
regarde  essentiellement  le  pouvoir  exécutif:  il  y 
a  eu  un  décret  sanctionné  par  le  roi;  c'est  au 
ministre  à  en  assurer  l'exécution  et  c'est  à  lui  que 
le  prëopinant  doit  porter  sa  réclamation. 

H-  de  FolIevIIIe.  Je  dénonce  le  ministre  de  la 
guerre  pour  n'avoir  pas  exécuté  votre  décret,  et 
fe  le  rends  reKponeable  des  maux  qu'il  faîtéprou' 
ver  à  d'tionnétes  citoyens. 

H.  d'André.  Vous  avez,  il  est  vrai,  décrété 
qu'il  serait  envoyé  un  régiment  à  Perpignan  ; 
mais  ce  décret  n'empéchail  pas  le  roi  d'en  envoyer 
■  deux  au  lieu  d'un,  si  les  circonstances  l'eussent 
exigé.  Par  les  mêmes  raisons,  il  a  pu  n'envoyer 
qu'un  balaillon  au  lieu  d'un  régiment,  si  ce 
secours  lui  a  paru  suffisant  ;  il  l'a  pu  sous 
la  respansabilitë  du  miaislre.  Lorsque  l'Assem- 
blée oécrële  l'envoi  d'un  régiment,  elle  entend 
par  U  le  nombre  d'homme?  nécessaire.  Nous  n'a- 
vons pas  la  disposition  des  troupes  quant  au 
nombre  d'bommes  qu'il  faut  repartir  dans  tel  ou 
tel  endroit.  Si  voire  décret  porteqn'il  sera  envoyé 
un  régiment  à  Perpignan,  c'est  un  défaut  de  ré- 
daclion.Onmeilitqu^l  s'agit  d'une  interprétation. 
Eb  bien,  vous  ne  pouvez  pas  mieux  interpréter 
ce  décret  qu'en  riiovoyant  au  pouvoir  exécutif 
la  réclamation  qui  vous  est  présentée.  En  effet, 
ce  sera  dire  que  vous  n'avez  pas  entendu  préci- 
sément fixur  le  nombre  d'hommes  qui  devait  être 
envoyé.  Le  nii[)iatre  jugera, aous  sa  rusponsabilité, 
s'il  y  a  assez  de  troupes  à  Perpignan  pour  la  sû- 
reté des  personnes  détenues,  ou  s'il  en  faut  ea- 
voyer  encore.  Dans  t'un  et  l'autre  cas,  on  fera 
élargir  les  prisotiniers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  réclamation 
an  pouvoir  exécutif. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M-  Dion  dénonce&l'Assembléeunmandemeal 
de  M,  l'archevêque  de  Paris,  donné  à  Ghambéry 
le  31  décembre  1790,  auquel  est  jointe  l'instruc- 
tiOQ  pastorale  de  U. l'évoque  de  Boulogne  sur  l'au- 
torité spirituelle  (1),  donnée  à  Boulogne  le  24  oc~ 
tobre  1790,  de  l'imprimerie  de  Grapart,  place  Saint- 
Hicbel. 

Bn  raison  des  principes  anticonstitutionnels 
contenus  dans  ces  deux  documents,  il  en  demande 
le  renvoi  tu  comité  des  recherches. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 


H.  Bien  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  àV.le 

Président  par  les  administrateurs  et  procureur  syn- 
dic du  directoire  du  district  de  Saint-Ûalo,  faiiaot 
mention  d'un  paquet  â  l'adreese  do  U.  Buste, dé- 
puté de  la  ville  de  Saint-Pierre  de  la Uartinique, 
BOUS  le  cachet  de  cette  municipalité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  du  paquet  aux  comités  colonial  et  de  la  ma- 
rine. 

M.  de  TlflHics,  au  nom  du  comité  det  domain 
net.  Messieurs,  il  s'est  élevé  des  doutes  dans  quel- 
ques endroits  sur  la  manière  dont  doivent  âtre 
interprétés  vos  décrets  provisoires  sur  les  Tentes 
et  adjudications  des  coupes  des  bois  nationaux. 
Un  directoire  de  département  (celui  de  l'Oise), 
nonobstant  les  explications  qui  lui  avaient  été 
données  par  votre  comité  des  domaines,  vient  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  il  déclare  que  tontes 
tes  adjudications  doivent  être  faites  aevaut  les 
directoires  de  district,  et  que  les  oFBciers  des 
maîtrises  ne  doivent  point  être  appelés  à  celleB 
des  taillis.  Il  est  essentiel  de  maintenir  l'unifor- 
mité du  régime  et  de  lixer  le  véritable  seus  de 
vos  décrets. 


U.  Halenet.  Je  réclame  pour  la  marine  le  droit 
dont  elle  a  toujours  joui,  et  dont  l'exercice 
éprouve  en  ce  moment  des  obstacles,  de  prendre 
dans  les  forêts  nalionaies,  au  prix  conveon  ou  à 
dire  d'experts,  les  arbres  nécessaires  &  son  ap- 
provisionnement. 

M.  RegBDod  (de  Saint-Jean-d'Angèly).  Les 
ofÛciers  des  mattrises  coûtent  beaucoup  à  l'Etat; 
il  est  nécessaire  de  veilU'r  à  ce  qu'ils  ne  s'attri- 
buent pas  des  saliiires  excessifs,  dans  un  moment 
où  ils  n'ont  pas  l'intérêt  personnel  pour  surveil- 
lant. Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  tarif  de  leurs  vacations. 

M.  de  VIsmeB,  rapporleur.  Je  ne  m'opposo 
point  à  cette  mesure,  si  elle  est  jugée  utile  ;  je 
dois  observer  cependant  qu'il  est  important  d  y 
songer  et  de  parler  de  réduction  des  salaires, 
quand  les  fonctions  ceî^senl.  Les  maîtrises  ont  eu 
cette  année  des  surveillants  plus  attentifs  que 
jamais  da^is  les  corps  administratifâ.  Je  dois  d'ail- 
leurs aux  ofllciers  des  eaux  et  forêts,  au  nom  du 
comilë  des  domaines,  qui  ne  me  désavouera  pas, 
cette  justice  qu'ils  oni  témoigné  beaucoup  d'acti- 
vité et  de  courage  dans  ces  derniers  temps,  où 
leurs  fonctions  expirantes  ne  sont  pas  sans  quel- 
que danger. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  domaines 
est  adopté,  avec  les  amendements  de  MH.  Ha- 
louet  et  Ilegnaud,  ainsi  qu'il  suit  : 

(  L'Assemblée  nationale,  voulant  dissiper  les 
doutes  qui  se  sont  élevés,  dans  quelques  endroiO, 
sur  l'interprétation  de  ses  décrets  concemaot  la 
forme  dans  laquelle  il  doit  être  provisoirement 
procédé  aux  ventes  et  adjudications  des  bois  na- 
tionaux, après  avoir  entendu  son  comité  des  do- 
maineh,  déclare  que  les  ofQciers  des  eaux  et  fo- 
rêts doivent  continuer,  comme  par  le  passé,  de 
procéder  aux  ventes  et  adjudications  des  coupea 
de  bois  nationaux,  qui  ont  toujours  été  faites  du- 
rant eax;  et  que,  quant  aux  ventes  et  adjudica- 
tions qui  ne  se  faisaient  point  dennt  eax.  Il  j 
doit  «tce  procédé  par  i»  direcloire  de  district,  «fr- 
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légué  à  cet  erfet  par  le  directoire  de  département, 
en  présence  de  aeux  officiers  au  moins,  du  nom* 
bre  de  ceux  qui  auront  fait  les  opérations  prépa- 
ratoires, ou  eux  dûment  appelés. 

c  Et,  en  ce  qui  concerne  les  approvisionne- 
ments des  arsenaux  de  marine  en  bois  de  con- 
struction, rAssembiée  décrète  qu'avant  Touverture 
des  adjudications,  les  préposés  de  la  marine  se- 
ront admis,  comme  par  le  passé,  à  marquer 
dans  les  forêts  nationales,  et  à  réclamer,  pour  le 
service  de  TBtat,  les  bois  reconnus  propres  à  la 
construction  des  vaisseaux  de  guerre,  et  ce,  aux 
prix  convenus  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d*expert3. 

«  Se  réserve  enfin,  l'Assemblée  nationale,  de 
régler  les  salaires  et  vacations  des  officiers  des 
eaux  et  forêts,  d'après  le  tarif  qu'elle  arrêtera, 
et  gui  lui  sera  proposé  par  son  comité  des  do- 
maines. »  {Adopté,) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  Vorganisation  de  la  marine 
militaire, 

M.  de  Lia  Galtssonntëre.  Messieurs,  l'esprit 
de  la  marine  militaire  est  plus  éloigné  qu'on  ne 
pense  de  l'esprit  de  la  marine  marchande  :  dans 
celle-ci  tous  les  moyens  d'encouragement  sont 
fondés  sur  des  vues  de  commerce;  l'officier  de 
la  marine  militaire  ne  doit  écouter  que  la  voix 
de  l'honneur  et  du  patriotisme.  L'esprit  de  paco- 
tille doit  être  absolument  défendu  dans  la  marine 
militaire  ;  s'il  en  était  autrement,  les  vaisseaux 
encombrés  de  marchandises  seraient  retardés 
dans  leur  marche,  ne  pourraient  combattre  et 
deviendraient  aisément  la  proie  de  Tt'nnemi. 

Si   vous  admettiez   le  plan   du  comité,  vous 

n'auriez  point  de  marine  militaire,  vous  n'auriez 

que  des  militaires  marchands.  L'esprit  d'intérêt 

n'inspire  pas  de  courage  et  l'homme  qui  calcule 

'   n'est  pas  celui  qui  se  bat. 

Une  voix:ku  contraire! 

M.  de  La  Gallssonniëre.  Il  faut  que  l'hon- 
neur soit  le  seul  agent  du  service  de  la  marine, 
il  faut  que  l'ambition  dt^s  grades  augmente 
l'amour  de  la  gloire,  et  c'est  sur  ces  bases  que 
l'organisation  de  la  marine  doit  être  décrétée. 

Le  système  de  confondre  et  d'unir  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande  est  un  système 
inventé  par  cet  esprit  novateur  qui  a  créé  une 
partie  de  nos  maux,  et  qui  peut-être  prépare  les 
chaînes  de  notre  servituae.  ue  sv'^tème,  proscrit 
par  la  raison  des  siècles,  et  par  l'expérience  des 
nations  maritimes,  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la 
contradiction.  En  effet,  peut-on  espérer  que  le 
même  homme  sera  tout  à  la  fois  un  commerçant 
habile,  un  navigateur  hardi,  un  tacticien  con- 
sommé? 

Toutes  les  professions  utiles  sont  honorables; 
toutes  doivent  être  honorées,  tant  qu'elles  ne 
s'écartent  pas  de  leur  institution.  Le  négociant, 
citoyen  de  l'univers,  est  l'ami  de  tous  les  peuples; 
le  navigateur  paisible  s'unit  à  ses  travaux,  et  son 
heureuse  audace  a  rapproché  les  continents;  le 
navigateur  guerrier  les  couvre  de  son  égide  : 
toujours  attentif  aux  entreprises  de  la  jalousie, 
il  balance  l'intérêt  des  nations.  Les  uns  ont  en- 
richi leur  patrie,  l'autre  Ta  défendue;  tel  est  leur 
but  réciproque;  et  par  des  moyens  différents,  ils 
ont  mérité  Pestime  publique. 
^  Mais  lorsqu'on  abandonne  les  principes,  lorsque 
l'on  confond  des  professions  étfaogéres  ou  mixtes, 
on  en  aflsibUt  l'esprit,  et  dès  lort  elles  tendent 


à  leur  avilissement.  Craignez  donc  d'avilir,  par 
un  mélange  incohérent,  une  profession  dont  le 
seul  esprit  tient  l'homme  dans  le  dévouement 
absolu,  dans  l'obéissance  la  plus  passive.  Le  sa- 
crifice de  la  fortune,  de  toutes  les  commodités 
de  la  vie  et  souvent  de  l'existence  n'en  sont  com- 
munément q[ue  des  résultats  très  certains. 

La  profession  des  armes  est  la  moins  lucrative. 
Un  petit  nombre  d'individus,  après  avoir  semé 
pendant  de  longues  années,  ne  récoltent  à  la  fin 
de  leur  carrière,  que  quelques  traitements  pécu- 
niaires, que  quelques  décorations;  le  plus  grand 
nombre  est  moissonné  avant  l'époque  de  la  ma- 
turité. L'opinion  publique  est  la  plus  flatteuse 
récompense  des  militaires,  et  si  tous  les  dangers 
disparaissent  à  la  voix  de  la  patrie,  au  sentiment 
de  l'honneur,  conservez  précieusement  cette  mon- 
naie d'opinion  qu'aucun  avantage  ne  peut  rem- 
placer. 

Si  l'Bfat  n'avait  d'autres  officiers  de  marine  que 
ceux  de  la  marine  marchande,  il  serait  sans  armée 
navale.  L'oflicier  marchand,  de  retour  dans  le 
port,  ne  s'occupe  que  d'opérations  mercantiles, 
il  ne  commande  plus  que  dans  ses  magasins.  Il 
faut  donc  un  corps  distinct^  puisqu'il  faut  des 
commandants  de  ports  et  d'arsenaux,  des  inspec- 
teurs des  classes  et  des  officiers  toujours  prêts  à 
s'embarquer;  il  en  faut  donc  de  résidants  dans 
les  départements  de  la  marine,  qui,  livrés  entiè- 
rement à  leurs  fonctions  et  à  la  méditation  de 
leur  métier,  n'en  soient  pas  distraits  par  des  vues 
d'intérêt  et  de  commerce. 

Il  sera  nécessaire  de  fixer  les  rapports  des  grades 
de  la  marine  avec  ceux  de  l'armée  de  terre;  ces 
rapports  sont  une  conséquence  du  principe.Ils  élè- 
veront r&me  des  marins,  ils  les  accoutumeront  à 
ne  se  proposer  d'autre  but  que  la  gloire  et  le  suc- 
cès des  armes  de  la  nation.  Ces  rapports  sont 
d'ailleurs  nécessaires,  parce  quedans  une  descente 
les  armes  peuvent  se  !!)êler. 

Les  privilèges  exclusifs  sont  détruits  et  telle 
est  l'essence  de  TBlat  monarchique  et  le  principe 
de  cette  Constitution^  que  toutes  les  classes  sont 
appelées  aux  premiers  emplois  auxquels  tout  su- 
jet, dans  une  monarchie,  puisse  arriver.  Le  règle- 
ment contraire  n'est  que  de  ce  règne  et  il  offre 
des  preuves  multipliées  que  tous  les  Français 
pouvaient  parvenir  aux  grands  emplois.  Si  ce 
règlement  avait  existé,  les  armées  de  terre  et  de 
mer  ne  nous  auraient  pas  donné  des  Fabert,  des 
Vauban,  des  Gatinat,  des  Duguay-Trouin,  de  ces 
hommes  qui  ont  le  plus  mérite  de  l'humanité, 
et,  de  nos  jours,  nous  n'aurions  pas  vu  M.  Gornic 
soutenir  avec  gloire  l'honueur  du  pavillon  fran- 
çais. 

Un  autre  vice  non  moins  radical  a  jusqu'ici 
ralenti  l'énergie  de  la  marine  française.  En  An- 
gleterre, un  marin  avec  des  talents  parvient  de 
bonne  heure  au  grade  d'officier  de  pavillon.  Il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  des  contre-amiraux  de  l'âge 
de  30  à  40  ans.  En  France,  la  plupart  des  officiers 
n'arrivent  aux  grades  importants  que  lorsque  les 
années  commencent  à  les  glacer.  II  faut  toutes  la 
force  de  l'&ge  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
mer.  Ces  changements  si  prompts  des  glaces  du 
Nord  aux  chaleurs  de  la  zone  torride:  cette  vie 
livrée  à  une  agitation  et  à  une  surveillance  con- 
tinuelles, appellent  de  bonne  heure  les  infirmités 
de  la  vieillesse.  Il  est  donc  nécessaire  d'assurej 
au  marin  un  avancement  plus  rapide  et  c'est  d'a- 
près ces  vnes  que  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
me  permettre  quelques  observations  sur  le  plan 
du  comité. 

Je  propose  donc  qne  le  grade  d'enseigne  de 
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vaisseaa  corresponde  h  celui  de  capitaine  dans 
les  troupes  de  terre,  et  ainsi  de  suite  ;  qu*il  soit 
entretenu,  dans  les  plus  grands  ports  de  Toulon, 
Brest  et  Hochefort,  une  école  pour  deux  cents 
élèves,  qui  seront  choisis  à  Texamen  et  au  con- 
cours dans  les  deux  dernières  classes  des  aspi- 
rants, et  j^observe  que  sansécole  vous  n'aurez  pas 
de  si  bons  oftlciers  de  marine. 

Quant  au  fond  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité,  je  crois  qu'il  faudrait  Tajourner;  car 
il  demande  une  grande  discussion. 

J'ai  donc  Thonneur  de  proposer  à  TAssemblée 
les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  articles  constitutionnels  :  l''  Que  la  nation 
française  aura  une  marine  militaire  entretenue 
aux  frais  (Je  l'Etat;  2''  que  la  marine  militaire  sera 
composée  de  mousses,denovices,  dematelots,  de 
canonniers,  d'officiers  mariniers,  de  maîtres  en- 
tretenus, d'aspirants,  ou  d'élèves  dans  Ja  marine, 
d'enseignes  de  vaisseau,  de  lieutenants  de  vais- 
seau, de  capitaines  de  vaisseau,  de  chefs  d'es- 
cadre ou  conlre-amiraux,  de  lieutenants  géné- 
raux ou  vice-amiraux  et  d'amiraux;  ^^  que  tous 
les  citoytns  de  TEmpire  sont  susceptibles  des 
grades,  des  décorations  militaires  et  des  avance- 
ments successifs,  d'après  le  mode  déterminé  par 
la  loi  et  l'orfîanisaiion  de  la  marine  militaire  ; 
4^  que  le  roi,  comme  chef  suprême  de  Tarmée 
navale,  aura  le  choix  d'un  certain  nombre  d'em- 
plois, d'après  les  bases  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine;  b""  que  le  roi  a  la  nommation 
et  la  destitution  des  commandants  des  armées 
navales,  des  escadres,  des  vaisseaux  de  ligne  et  de 
tous  les  autres  bâtiments  de  guerre  faisant  partie 
de  la  marine  militaire  de  TEial;  6®  qu'enfin  l'As- 
semblée nationale  se  réserve  d'expliquer,  par 
des  décrets  ultérieurs,  l'organisation  de  la  ma- 
rine et  de  statuer  sur  la  manière  de  l'appliquer 
à  son  état  actuel.  » 


M.  Malonet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Il 
vous  a  été  présenté,  par  le  comité  de  la  marine, 
une  base  de  travail  sur  laquelle  vous  pouvez  en- 
tendre la  discussion  et  prononcer  sur-le-champ. 
L'objet  essentiel  est  de  fixer  vos  idées  sur  l'exis- 
tence de  l'armée  navale.  Je  pense  que,  s'il  est 
démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'armée  navale 
Bans  un  corps  de  marine  militaire  constamment 
entretenu,  vous  pourrez  sur-le-champ  adopter 
le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  :  «  Il  y 
aura  un  corps  de  marine  militaire  entretenu  aux 
dépens  de  l'Etat  et  composé  de  canonniers,  de 
matelots,  d'officiers  mariniers^  d'enseignes,  de 
lieutenants,  de  capitaines,  de  chefs  d'escadre  ou 
contre-amiraux^  de  vice-amiraux  et  d'amiraux.  » 
Quand  vous  aurez  décrété  ce  point,  le  plan  du 
comité,  quelles  que  soient  les  imperfections  qu'il 
contienne,  sera  digne  d*ètre  discuté  et  médité. 
En  général,  l'esprit  de  votre  comité  h  été  de  dé- 
terminer la  grande  querelle  qui  subsiste  entre  les 
deux  marines  et  de  rallier,  à  l'intérêt  général, 
tous  les  intérêts  particuliers.  Si  quelques-unes 
des  dispositions  qu'il  vous  présente  ont  trop 
d'extensiun,  il  vous  sera  facile  de  les  réduire  à  ce 
qu'elles  doivent  être.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajour- 
nement. 

M.  Defermon.  Vous  avez  décrété  qu*il  y 
aurait  une  marine  militaire,  puisque  vous  avez 
décrété  que  le  roi  est  le  chef  de  1  armée  navale. 
Il  ne  s'agit  plus  que  do  savoir  comment  cette 
armée  sera  composée  et  comment  elle  sera  aug- 
mentée en  temps  de  gaerre.  On  vous  a  dit  que  le 


projet  de  décret  du  comité  de  marine  a  été  fait  par 
une  quantité  de  membres  complètement  ignorants 
et  dirigés  par  l'impulsion  de  l'intérêt  personnel. 
Vous  jugerez  de  la  vérité  de  ces  inculpations.  On 
vous  a  dit  que  les  marins  qui  étaient  dans  le 
comité  s'en  sont  éloignés,  et  c*est  de  la  part  d'un 
de  ces  mêmes  marins  que  nous  avons  reçu  ce  re- 
proche. Je  crois  que  l'exemple  qu'a  donné  M.  le 
rapporteur,quiaconsta'nmentsuivinosopération8, 
est  une  preuve  que  les  autres  ne  se  sont  éloignés 
que  parce  que  leurs  opinions  étaient  tellement 
contraires  aux  r. êtres  et  à  celles  de  l'Assemblée 
qu'ils  étaient  sûrs  d'avance  qu'elles  ne  seraient 
point  adoptées.  On  vous  a  dit  que  l'esprit  des 
officiers  marchands  est  un  esprit  mercantile,  et 
que  les  officiers  militaires  ne  doivent  marcher 
qu'à  la  gloire,  que  par  conséquent  la  marine  mili- 
taire doit  être  entièrement  séparée  de  la  marine 
marchande.  Lorsque  nous  vous  avons  proposé  la 
circonscription  pour  la  marine,  nous  avons  dit: 
il  est  impossible  que  l'Etat  entretienne,  en  temps 
de  paix,  un  nombre  exce.^sif  de  gens  de  guerre; 
il  faut  donc  qu'en  temps  de  guerre  tous  les  ci- 
toyens qui  exercent  la  profession  de  marins  con- 
tribuent à  la  défense  de  l'Etat.  Qu'est-ce  qui  fera 
la  force  de  votre  marine?  sera-ce  cette  classe  à 
laquelle  on  voudrait  déléguer  des  fonctions  par- 
ticulières? ^on,  ce  ne  sont  pas  les  (  hefs  qui  font 
l'armée.  Pour  la  terre  il  faut  des  soldats,  et  pour 
la  mer  il  faut  des  matelots.  Il  faut,  il  est  vrai, 
des  chefs  instruits  et  dans  lesquels  la  nation 
puisse  placer  sa  confiance;  mais  il  faut  que  ces 
chefs  ne  soient  pas  étrangers  à  ceux  qu'ils  com- 
mandent, et  il  faut  que  ces  derniers  aient  l'espé- 
rance de  parvenir  aux  grades.  C'est  d'après  ces 
principes  que  nous  pensons  que  si  la  marine 
marchande  doit  servir  en  temps  de  guerre  sur  les 
vaisseaux  de  TËat,  elle  a  droit  de  prétendre  aux 
grades,  sauf  les  précautions  à  prendre  pour  que 
vous  ayez  toujours  les  meilleurs  chefs  possibles. 
Il  faudra  des  examens  pour  parvenir  au  comman- 
dement, il  faudra  un  certain  temps  de  navigation. 
Celui  qui  n'aura  que  18  mois  de  navigation  ne 
pourra  être  que  quariier-maître.  Voudra-t-on 
devenir  aspirant  de  la  première  classe?  il  faudra 
se  présenter  au  concours.  Si  le  comité  ne  nous 
avait  pas  proposé  toutes  ces  précautions,on  aurait 
pu  lui  faire  le  reproche  de  placer  à  la  tête  de  la 
marine  militaire  des  hommes  non  instruits. 

Le  comité,  vous  a-t-on  dit.  veut  établir  une 
classe  privilégiée,  puisqu'il  propose  de  breveter 
les  officiers  manhands,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  habituellemenl  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  voudrait  éloigner 
les  officiers  marchands  de^  grades  qu'ils  peuvent 
acquérir  par  leur  service.  En  adoptant  le  principe 
de  la  cirroriscription  militaire,  vous  necunsacre- 
rez  par  l'injustice  de  l'ancien  régime,  où  un  chef 
de  classes  pouvait  commander  un  capitaine  de  la 
marine  marchande  pour  faire  le  service  de  mate- 
lot sur  un  vaisseau  de  guerre.  Celui  qui  sera  reçu 
enseigne  sera  appelé  pour  faire  le  service  d'en- 
seigne. Le  comité  vous  propose  d'avoir  200  en- 
seignes entretenus.  Comment  a-t-on  pu  craindre 
l'abus  d'un  trop  grand  nombre  d'enseignes,  lors- 
qu'ils ne  seront  admis  qu'en  nombre  déterminé  et 
au  concours?  Plus  il  se  présentera  de  sujets  au 
concours,  plus  il  y  aura  d'émulation,  et  mieux 
les  choix  seront  faits. 

Ce  n'était  pas  assez  de  prendre  la  précaution  du 
concours,  le  comité  a  s»^nti  qu'il  fallait  que  les 
officiers  de  la  marine  pussent  parvenir  aax  gra- 
des avant  d'avoir  atteint  an  âge  trop  avancé.  Ils 
ont  bMoin,  poar  aCtrooter  les  dangers,  de  toute 
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la  force  physique  et  morale...  Dans  les  opinions 
qu'on  yous  a  présentéet*,  d'une  part,  plusieurs 
personnes  proposent  une  séparation  formelle  et 
absolue  entre  la  marine  marchande  et  la  marine 
militaire  ;  de  l'autre  part,  le  comité  vous  propose 
une  circonscription  militaire;  il  veut  qu'en  temps 
de  guerre  tous  les  marins  soient  tenus  de  servir 
l'Etat. 

Le  comité  vous  propose  de  désigner  la  marine 
sous  la  dénomination  générale  de  marine  natio- 
nale. D'après  son  projet  de  circonscription,  tout 
homme  exerçant  la  profession  de  marin,  sera 
tenu  de  servir,  en  temps  de  guerre,  Fur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  trop  réunir  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  partager  les  mêmes 
fonctions.  Les  officiers  militaires  qui  croiraient 
rebutant  pour  eux  de  voir  leurs  inférieurs  et 
leurs  compagnons  de  travaux  admis  au  même 
avancement,  en  raison  de  leurs  talents,  ne  se- 
raient pas  dignes  de  commander.  On  a  objecté 
que  la  profession  du  commerce  est  incompatible 
avec  le  métier  des  armes  ;  cette  objection  porte 
à  faux  ;  car  ce  ne  sera  qu'en  quittant  le  com- 
merce que  les  officiers  marchands  pourront  par- 
venir au  commandement  militaire.  En  temps  de 
guerre,  il  faut  qu'ils  aillent  au  service  malgré 
eux  ;  il  est  juste  que  si  le  goût  martial  se  dé- 
veloppe en  eux,  ils  puissent  quitter  la  marine 
marchande  pour  se  présenter  au  concours  de  la 
marine  militaire  et  qu'ils  puissent  parvenir  aux 
grades,  pourvu  toutefois  qu'ils  s'appliquent  uni- 
quement à  rétude  de  la  tactique  militaire,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  s'opposerait  à  mettre  dans 
l'urmée  navale  ceux  que  leurs  goûts  et  leurs  ta- 
lents appellent  au  service  militaire,  encore  qu'ils 
aient  antérieurement  servi  sur  des  vaisseaux  de 
commerce.  Jamais  Témulation  ne  sera  mieux  en- 
tretenue que  quand  le  nombre  des  concurrents 
sera  très  grand;  cette  concurrence  ne  pourra  pré- 
judicier  à  l'avancement.  J'ai  toujours  entendu 
dire  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  plus  de  ma- 
telots, plus  de  marins  et  plus  d'officiers.  Nous 
vous  proposerions  un  plus  grand  nombre  d'of- 
ficiers entretenus,  si  les  fonds  publics  le  permet- 
taient; mais  puisqu'il  est  impossible  de  solder, 
en  temps  de  paix,  une  armée  navale  aussi  con- 
sidérable, pourquoi  se  refuse-l-on  à  réunir,  en 
temps  de  guerre,  les  deux  marines,  et  pourquoi 
ne  veut-on  pas  faire  partager  les  avantages  du 
service  militaire  à  ceux  qui  en  partageront  les 
fatigues?  Je  demande  que  l'Assemblée  décide 
que  la  marine  de  France  sera  nommée  marine 
nationale, 

M.  ¥oldel.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  dénomi- 
nation qu'on  vous  propose-  car  elle  ne  préjuge 
rien  sur  l'organisation  de  la  marine,  ni  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées. 

H.  Alqnler.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  dénomina- 
tion de  la  marine.  Li  difficulté  est  de  savoir  en 
quelle  qualité  les  capitaines  marchands  serviront 
sur  l'escadre. 

M.  Voldel.  Sur  cette  question  particulière, 
j'avoue  que  je  suis  d'une  parfaite  ignorance.  Je 
crois  même  que  PAssemblée,  qui  réunit  d'ailleurs 
beaucoup  de  lumières,  n'en  a  pas  assez  sur  cet 
objet.  Je  demande  qu'on  ajourne  pour  nous  don- 
ner le  temps  de  comparer  les  différents  plans  dont 
YOUS  avez  ordonné  l'impression.  Je  propose  un 
antre  objet  de  délibération  plus  important  et  plus 
pressant;  rAssemblée  me  parait  trop  tranquille 
sur  la  aitnation  politique  du  royanme  :  il  est  éton- 


nant qu'au  milieu  des  mouvements  desjpuissances 
voisines  et  surtout  des  princes  allemande,  PAssem- 
blée ne  se  fasse  pas  présenter  le  rapport  de  son 
comité  militaire  sur  rorganisation  de  l'armée  au- 
xiliaire, afin  qu'au  premier  moment  on  puisse 
mettre  sur  le  pied  de  guerre  une  force  imposante, 
dont  peut-être  nous  aurons  bientôt  besoin. 

M.  de  Slllery.  Le  projet  du  comité  de  mnrine 
me  parait  déplaire  également  à  la  marine  militaire 
et  à  la  marine  marchande.  L'Assemblée  ne  peut 
pas,  sans  de  mûres  réflexions,  prendre  un  parti 
sur  un  plan  qui  déplaît  également  aux  deux  par- 
ties intéressées. 

M.  Eéoynea  de  LaCondraye.  Parmi  les  dix- 
huit  membres  composant  le  comité  de  la  marine, 
il  n'y  a  que  deux  officiers  de  ce  corps  ;  c'est  là  un 
très  grand  inconvénient  pour  la  perfection  des 
travaux  de  ce  comité.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
des  dinsertateurs  qu'il  faut  pour  irai  ter  une  pareille 
matière,  il  faut  d(S  juges.  Ce  n'est  pas  pour  moi 
que  je  parle;  j'ai  quitté  depuis  dix  ans  le  service 
de  la  marine  et  je  n'ai  personne  de  ma  famille  à 
y  placer. 

Je  demande.  Messieurs,  qu'il  soit  adjoint  au 
comité  un  certain  nombre  de  personnes  instruites, 
qui  connaissent  les  vaisseaux,  la  mer  et  la  guerre; 
vous  avez  dans  cette  Assemblée  MM.  de  Noailles, 
de  Lameth,  de  Lafayette  qui  ont  été  en  Amérique, 
gui  connaissent  les  opérations  maritimes  et  qui 
jouissent  éminemment  de  notre  confiance.  Je  pro- 
pose de  les  adjoindre  au  comité. 

M.  Defermon.  Pour  contenter  tout  le  monde, 
il  ne  suffirait  pas  de  renouveler  le  comité,  ou 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  membres,  mais  il 
faudrait  établir  autant  de  comités  qu'il  y  a  d'opi- 
nions, il  en  faudrait  un  pour  la  marine  militaire 
et  un  pour  la  marine  marchande. 

M.  Ganltler-Blanzat.  Je  demande  spécia- 
lement que  le  comité  de  mor.ne  soit  invité  à  ad- 
mettre dans  son  sein  les  personnes  étrangères  à 
l'Assemblée,  qui  voudront  lui  communiquer  des 
lumières.  Plusieurs  officiers  de  marine  qui  se  sont 
présentés  au  comité  ont  été  rejetés.  M.  Kt-rsaint, 
notamment,  a  toujours  été  écarté  par  une  main 
invisible,  sans  qu'il  ait  pu  connaître  les  motifs  de 
cette  conduite.  Je  demande  que  les  hommes  re- 
connus comme  bons  citoyens  par  les  précautions 
qu'ils  ont  déjà  prises  ponr  éclairer  l'opinion  pu- 
blique soient  invités  à  faire  part  de  leurs  con- 
naissances au  comité. 

M.  Defermon.  Je  puis  assurer  à  l'Assemblée 
que  M.  Kersaint  n'a  jamais  été  refusé.  Il  a  même 
été  invité  à  venir  nu  comité.  Nous  n'avons  pas 
insisté  à  le  rappeler, depuis  qu'il  a  rendu  publiques 
ses  observations. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  d'organisation  de  la  marine.) 

M.  DarnaYe.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  avoir  admis  l'ajournement  et  ne  pas  le  rendre 
aussi  utile  qu'il  peut  l'être.  Je  pense  donc  que 
pour  multiplier  au  comité  le  nombre  des  personnes 
qui  ont  fait  une  étude  particulière  de  cette  matière 
et  pour  que  la  discussion  puisse  être  contradic- 
toire, je  demande,  dis-je  :  1**  que  tous  les  étran- 
gers qui  auraient  des  notions  en  ce  genre  soient 
admis  au  comité  ;  2*  qu'il  y  soit  fait  une  adjonc- 
tion de  six  membres. 

M.  lie  ClMii^er.  Je  demande  la  question 
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préalable  sur  cette  proposition.  D*abord  la  pre- 
mière est  iDutile  ;  car  les  comités  ne  refusent  ja- 
mais d'entendre  ceux  qui  viennent  leur  donner 
des  lumières.  Pour  la  seconde,  elle  est  dangereuse. 
C'est  en  ajoutant  ainsi  des  membres  à  des  mem- 
bres qu'on  ne  parvient  à  aucun  résultat.  Il  est 
reconnu  que  les  comités  les  moins  nombreux  sont 
ceux  qui  travaillent  le  plus,  et  d'ailleurs  dans  une 
question  où  il  s'agit  d'effacer  la  li^ne  de  démar- 
cation qui  séparait  les  deux  mannes,  il  ne  faut 
point  donner  assez  de  poids  au  comité  pour  que 
l'on  croie  devoir  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

M.  Charles  de  E<anieth.  Quoiqu'il  soit  re- 
connu que  les  comités  réduits  à  un  petit  nombre, 
sont  ceux  qui  travaillent  avec  leplus  d'activité,  je 
pense  cependant  que  dans  une  matière  neuve,  où 
chaque  membre  peut  apporter  de  nouvelles  lu- 
mières, il  est  nécessaire,  quand  il  y  a  eu  une  dif- 
férence d'opinion  bien  manifestée,  d'admettre  de 
nouveaux  membres  pour  changer  peut-être  tota- 
lement les  bases  déjà  adoptées.  Les  comités,en  res- 
tant toujours  dans  le  même  état,  finissent  par 
firendre  des  habitudes  qui  pourraient  attenter  à  la 
iberté  de  l'Assemblée.  Si  on  entrait  dans  des  dé- 
tails, il  serait  facile  de  prouver  que  les  comités 
se  reposent  sur  deux  ou  trois  membres  qui  font 
le  travail  à  la  longue.  Je  demande  que  les  propo- 
sitions de  M.  Barnave  soient  adoptées. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  queis- 
tion  préalable  sur  lu  proposition  de  faire  au  comité 
de  marine  une  adjonction  de  six  membres. 

(La  partiedroite  et  l'extrémité  de  la  partie  gauche 
se  lèvent  pour  rejeter  la  question  préalable.  — 
Après  deux  épreuves,  H.  le  Président  déclare  qu*il 
y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  d^Andrë.  Jo  demande  par  amendement, 
afin  de  donner  à  cette  adjonction  tout  l'effet  qu'elle 
doit  produire,  que  les  six  membres  qui  seront 
nommés  ne  soient  d'aucun  comité.  D'abord  j'ob- 
serverai que  je  crois  la  motion  inutile,  et  non 
dangereuse  et  que  je  me  suis  levé  contre.  Elle 
tend  à  rendre  interminables  les  travaux  du  comité. 
Par  le<;onflit  qui  a  eu  lieu,  je  crois  avoir  aperçu 


devant  marchande;  c'e6t-à-dire  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  sont  contents.  Il  y  a  longtemps  que 
ceux  qui  désirent  le  plus  aller  en  avant,  se  plai- 
gnent de  voir  la  même  per.(;onne  de  cinq  à  six 
comités;  et  si  l'on  sMnformait  bien  pourquoi  un 
rapport  n'est  pas  toujours  prêt  à  temps,  l'on  sau- 
rait que  le  rapporteur  s'est  quelquefois  présenté 
huit  jours  de  suite  au  comité  sans  y  trouver  per- 
sonne. 

M.  Gaaltier-IIlanzat.  Je  trouve  étonnant 
que,  sous  prétexte  de  faire  un  amendement,  le 
préopinant  contrarie  la  motion. 

M.  de  Noallles.  Je  demande  aussi  que  les  six 
membres  ne  soient  pris  dans  aucun  comité;  cela 
répond  à  tout. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  qu'il  sera  ad- 
joint au  comité  de  la  marine  six  membres,  qui 
seront  tenus  d'opter,  slis  font  partie  d'autres  co- 
mités.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  eamité  det 
domaines  sur  la  donation  et  Véchange  du  der- 


M.  Oeoffroy,  rapporteur  (1).  Messieurs,  en 
prescrivant  à  votre  comité  des  domaines  de  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  regarde  le  Glermentois, 
vous  avez  semblé  ne  mettre  à  son  travail  et  à  ses 
recherches  d'autres  limites  que  les  prindpet, 
d'autres  bornes  que  l'utilité  publique. 

Il  ne  répondrait  donc  qu'imparfaitement  à  voi 
vues,  si,  se  constituant  lui-même  juge  de  l'impor- 
tance que  vous  attachez  à  telle  ou  telle  question, 
il  se  permettait  d'en  élaguer  quelques-unes  :  vous 
avez  désiré  tout  connaître;  tout  doit  vous  être 
soumis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  ce 
rapport  que  je  viens  vous  offrir  en  son  nom  ;  il 
se  diviseen  deux  parties  nécessairement  liées  l'une 
à  l'autre,  mais  que  la  différence  des  époques  et 
des  contrats  nous  a  forcés  de  distinguer. 

Dans  la  première,  le  comité  vous  présentera  les 
observations  dont  lui  a  paru  susceptible  la  do^ 
nation  faite  du  Glermontois  au  Grand-Gondé,  en 
1648,  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Dans  la  seconde,  nous  Axerons  vos  regards,  et 
nous  appellerons  plus  particulièrement  votre  at- 
tention sur  le  contrat  d'échange  passé  entre  le 
gouvernement  et  M.  de  Gondé,  en  1784,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Galonné. 

Pour  procéder  avec  méthode  dans  une  discus* 
sion  si  importante  par  ses  résultats,  il  est  indis- 
pensable de  vous  présenter  en  avant  de  l'analyse 
des  deux  actes  dont  il  s'agit,  quelques  détails 
historiques  absolument  ni^cessaires  pour  l'intel- 
ligence des  faits  et  le  développement  des  pricipes 
qui  doivent  servir  de  base  à  votre  décision. 

Le  Glermontois  est  une  petite  contrée  située 
entre  leVerduoois,  le  Barrois,  la  Champagne  et 
la  principauté  de  Sedan  ;  il  a  fait  longtemps  par- 
tie du  patrimoine  des  ducs  de  Lorraine  sous  la 
mouvance  de  nos  rois. 

En  1632,  le  cardinal  de  Richelieu  conçut  le 
projet  de  réunir  cette  petite  [province  à  l'Empire 
français»,  et  de  terminer,  par  des  sacrifices  pécu- 
niaires, les  longues  querelles  dont  cette  langue 
de  terre  avait  été  le  prétexte  ou  l'occasion  entre 
les  deux  puissances. 

Tel  fut  robjet  du  traité  d'Yverdun  ;  traité  éludé 
presque  aussitôt  que  conclu. 

Les  négociations  se  reprirent  avec  plus  de  suc- 
cès en  1641.  Les  armes  de  la  France  avaient  de 
nouveau  conquis  la  Lorraine  et  toutes  les  posses- 
sions du  duc  Charles,  troisième  du  nom  ;  ce 
prince,  devenu  plus  facile  par  ses  revers,  et  cé- 
dant à  l'empire  de  circonstances  dont  il  est  inu- 
tile de  rendre  compte,  signa  en  personne  le  traité 
dit  de  Paris. 

Par  ce  traité,  en  dattî  du  29  mars  1641,  on  as- 
sureau  duc  la  restitution  de  ses  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  à  l'exception  : 

«  V"  Du  comté  et  de  la  place  de  Glermont,  et 
«  de  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances, 
a  qui  demeureront  a  l'avenir,  pour  jamais,  unis 
«  à  la  couronne; 

«  2*  Des  places,  prévôtés  et  terres  do  Stenay 
«  et  Jametz,  qui  demeureront  aussi  à  sadite  Na- 
«  jesté  et  à  ses  successeurs  rois,  pour  toujours  en 
«  propriété,  avec  le  revenu  d'icelles,  et  tous  les 
«  villages  et  territoires  qui  en  dépendent.  > 

Les  diverses  places,  cédées  par  cet  article,  for- 
ment la  petite  province  connue  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  Glermontois. 

(Test  de  cette  époque  que  date  sa  réunion  défl- 
Ditive  à  la  France. 

Les  années  qui  suivirent  ce  traité  jusqu'en  1648, 

(1)  Le  Mouétêur  na  contieot  qo'ane  analyse  de  ee 
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OÙ  Mazarin ,  sous  le  nom  d'un  roi  mineur,  dis-  i 
posa  du  Glermontois  en  faveur  du  grand  Gondé, 
sont  célèbres  dans  l'hietoire  par  les  victoires  de 
ce  prince.  Peut-être  ne  serait-il  pas  hors  d  œuvre 
de  les  rappeler  ici,  puisque  ce  sont  ces  mômes 
victoires  que  Mazarin  a  voulu  récompenser  par 
la  donation  du  Glermontois.  Mais  qui  ne  conna^ 
pas  les  combats  de  Rocroy,  de  Pribourg,  dfl^K^ 
lingue?...  Il  a  donc  paru^fiMrenâbie au  comité 
de  substituer «Àxelto^-^rleuse  nomenclature,  de 
courts  détails  sur  les  circonstances  moins  con- 
nuesquiontplusefflcacementinfluésurla  cession 
du  Glermontois,  que  les  exploits  du  vainqueur 
deMéry. 

L'acte  de  donation  est  du  mois  de  décembre 
1648.  Gette  époque  nous  rappelle  la  guerre  de  la 
Fronde  et  les  intrigues  de  toutes  espèces  aux- 

âuelles  elle  donna  lieu,  ^ous  voudrions  pouvoir 
ire  que  le  prince  de  Gondé,  étranger  à  tous  les 
partis,  n'employa  sa  médiation  et  le  crédit  que 
lui  donnait  la  gloire  dont  il  s'était  couvert  en  com- 
battant les  ennemis  de  l'Etat  qu'à  pacifier  les 
troubles  intérieurs  si  nuisibles  aux  succès  du 
dehors  ;  mais  recherché  à  la  fois  par  la  cour  et  le 

Sarlement,  cédant  tour  à  tour  aux  impulsions  de 
azarin  et  à  celles  de  ses  rivaux  d'ambition,  il 
mit  la  sienne  à  tirer  parti  des  circonstances,  et 
finit  par  faire  marchander  sa  protection.  Le  Gler- 
montois en  fut  le  prix.  «  Ge  prince,  dit  Reboulet, 
attentif  à  proGter  du  besoin  qu'on  avait  de  le 
ménager.et  puissamment  secondé  par  La  Rivière, 
favori  de  Monsieur,  obtint  enfin  ce  qu'il  dési- 
rait. » 

Les  lettres  patentes  éprouvèrent  de  longues 
contradictions  au  parlement  ;  la  duchesse  de  Lor- 
raine forma  opposition  à  l'enregistrement,  et  son 
opposition  fut  reçue.  «  Gette  compagnie,  ajoute 
l'historien  que  j'ai  cité  plus  haut,  avait  raison; 
la  reine  avait  excédé  ses  pouvoirs,  le  régent  pou- 
vant tout  faire  à  l'avantage  de  son  peuple,  mais 
non  en  détériorer  la  condition.  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  réflexion, 
Gondé,  n'ayant  pu  vaincre  par  ses  caresses  la 
résistance  liu  parlement,  ne  laissa  pas  que  de  se 
mettre  en  possession  des  objets  compris  dans  les 
lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1648;  et  ce 
n'est  que  très  postérieurement  qu'elles  ont  été 
enregistrées. 

Gette  jouissance  du  prince  concessionnaire  ne 
ftit  pas  de  longue  durée;  dans  le  cours  de 
Tannée  1654,  six  ans  après  l'investiture,  Fabert 
entra  à  main  armée  dans  le  Glermontois  et  en  ht 
la  conci^uête  sur  les  olficiers  du  prince.  Je  ne  vous 
parlerai  ni  des  causes  ni  des  molifs  de  cette 
guerre  ;  je  ne  vous  peindrai  point  Gondé  proscrit 
et  fugitif,  obligé  de  chercher  une  retraite  chez 
les  Espagnols  q^u'il  avait  vaincus  ;  et  je  me  hâte 
d'arriver  au  traité  des  Pyrénées,  conclu  le  7  no- 
vembre 1659;  traité  en  vertu  duquel  la  restitu- 
tion du  Glermontois  lui  est  assurée. 

Les  grands  intérêts  qui  divisaient  la  France  et 
TKspagne  furent  plus  aisés  à  accommoder  que  les 
stipulations  de  ce  traité,  qui  concernaient  le 
pnnce  de  Gondé  :  des  vingt-quatre  conférences 
qu'exigea  la  consommation  des  articles,  sept  seu- 
lement roulèrent  sur  les  affaires  générales,  quinze 
furent  employées  à  régler  les  conditions  sous 
lesquelles  ce  prince  rentrerait  en  France.  La  fer- 
meté du  roi  d'Espagne  fit  échouer  tous  les  projets 
de  vengeanceque  le  plénipotentiaire  de  Louis  XIV 
méditait;  et  Gondé  l'ut  rendu  à  la  France  aux 
conditions  énoncées  depuis  l'article  79  jusqu'à 
l'article  88  inclusivement. 

L'article  79  commence  ainsi  : 
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cardinarMazarin,  nUP?®  ayant  fait  dire  à  M.  le 
Ghrétien,  son  aûi#renipotentiaire  du  roi  Très 
savoir  >iS^i0^\eT&^^  seigneur,  pour  le  faire 
leur  fU^VV^ajesté,  qu  il  a  une  extrême  dou- 
^voir,  depuis  quelques  années,  tenu  une 
p-^«,*uite  désagréable  à  Sa  Majesté:  qu'il  vou- 
drait pouvoir  racheter  de  la  meilleure  partie 
.  de  son  sang  tout  ce  qu'il  a  commis  d'hostilité 
«  dedans  et  hors  de  la  France,  etc.  » 
Il  la  supplie  de  le  recevoir  en  grâce. 
En  conséquence,  l'article  86  porte  : 
«  Après  que  ledit  sieur  prince  aura  satisfait,  de 
«  sa  part,  au  contenu  dans  les  trois  articles  80, 
«  81  et  82  du  présent  traité,  tous  duchés,  comtés, 
«  terres,  seigneuries  et  domaines,  même  ceux  de 
«  Glermont,  Stenay  et  Dun,  comme  il  le$  avait 
a  avant  sa  sortie  de  France^  et  celui  de  Jametz 
«  aussi,  en  cas  qu'il  Tait  eu,  lesquels  apparte- 

«  naient  ci-devant  audit  seigneur  prince ,  lui 

«  seront  restitués  réellement  et  de  fait.  » 

Gette  clause  du  traité  des  Pyrénées  et  l'acte  de 
donation  du  mois  de  décembre  1648  constituent 
les  titres  en  vertu  desquels  la  maison  de  Gondé  a 
joui  jusqu'(1  ce  jour  du  Glermontois. 

Nous  examinerons  dans  la  suite  quelle  est  la 
force  de  ces  actes,  et  jusqu'à  quel  degré  ils  peu- 
vent obliger  la  nation  ;  mais  la  donation  primitive 
que  les  mémoires  du  temps  évaluent  à  un  pro- 
duit annuel  de  100,000  livres,  ayant  reçu,  par 
des  donations  additionnelles  faites  à  diverses 
époques^  un  accroissement  considérable,  l'ordre 
des  faits  nous  appelle  à  vous  rendre  compte  de 
ces  donations  secondaires  qui  ont  plus  que 
doublé  le  produit  des  droits  anciens  du  Gler- 
montois. 

Les  droits  établis  depuis  la  donation,  et  indé- 
pendants de  ce  premier  bienfait,  sont  : 

!•  Le  droit  de  formule  et  des  greffes  des  hypo- 
thèques. 

Louis  XIV,  par  sa  déclaration  donnée  au  camp 
devant  Maëstncht  le  2  juillet  1673,  ayant  ordonné 
que  les  papiers  et  parchemins  sur  lesquels  on 
inscrirait  les  actes  publics  seraient  assujettis  au 
droit  de  timbre,  décida,  par  arrêt  de  son  conseil 
du  30  décembre  de  la  môme  année,  que  le  prince 
jouirait  des  droits  de  formules  et  des  greffes  des 
hypothèques  dans  le  Glermontois,  et  que  les 
papiers  et  parchemins  porteraient  l'empreinte  de 
ses  armes  ; 
2<*  Le  droit  de  capitation. 
La  capitation  ayant  été  introduite  dans  tout 
le  royaume  en  1696,  il  fut  décidé  qu'elle  serait 
perçue  par  le  prince  sur  le  pied  de  27,470  1. 15  s.; 
3«  La  vente  exclusive  du  tabac  introduite  dans 
le  Glermontois  au  protit  de  la  maison  de  Gondé 
en  1719,  par  arrêt  du  conseil  du  21  mars  de  la 
même  annéo,sous  le  ministère  de  M.  Le  Duc,  chef 
de  cette  maison. 

Louis  XY  n'avait,  à  cette  époque,  que  neuf 
ans; 

4''  La  subvention,  le  huitième  sur  les  boissons, 
le  droit  de  14  sols  par  queue  de  vin,  le  droit  de 
contrôle  des  exploits,  le  droit  de  contrôle  des 
actes  des  notaires  et  des  actes  sous  signatures 
privées. 

A  l'occasion  de  ce  quatrième  article,  le  comité 
doit  observer  que  les  divers  droits  y  mentionnés 
n'ont  point,  comme  ceux  rappelés  précédemment, 

Êour  fondement  unique,  la  libéralité  du  prince, 
n  effet,  la  déclaration  du  15  août  176'J,  qui  les 
a  établis  en  faveur  de  M.  de  Gondé,  les  présente 
comme  un  remplacement  avantageux  à  la  pro- 
vince d'un  droit  de  traite  intérieure  connue  sous 
le  nom  de  droits  de  six  deniers  pour  franc,  et  de 
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j      .*    «-,T!!^IBL8®  percevaient  ea  vertu 
ceux  de  petit  pa8.age,îî«ynai8  il  doit  observer 
de  la  donatlOQ  pnmitivejmjîj^jgg  nouveaux 
en  môme  temps  que  la  substiT^amn^  favorable 
droits  aux  droits  anciens,  lom  cT^F--  •      "-' 
comme  rannonce  le  préambule  de  la 
aux  habitants  du  Clermontois,  a  singuliS 
aggravé  leurs  charges.  '^ 

Ce  fait,  intiniment  peu  important  à  constater, 
sera  établi  lors  de  la  discussion  des  moyens,  si 
on  le  juge  nécessaire.  Quant  à  présent,  le  comité 
se  borne  à  indiquer  qu'il  considérera  cette  exten- 
sion, ainsi  que  toutes  celles  qu'ont  subies  les 
droits  anciens,  comme  des  donations  nouvelles 
absolument  étrangères  à  celle  de  16i8  et  beau- 
coup moins  susceptibles  de  faveur. 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  comité  à  tirer  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  droits  perçus  dans  le  Gler- 
montois  en  vertu  de  la  donation  primitive,  et 
ceux  qui  ont  été  établis  postérieurement  par  des 
concessions  nouvelles  du  gouvernement.  Cette 
distinction  e?t  d'autant  plus  importante  à  saisir 
qu'elle  est  échappée  aux  auteurs  de  l'échange  de 
r784,  et  qu'ils  ont  voulu  rapporter  tous  les  droits 
du  Clerniontois,  actuellement  existants,  à  la  dona- 
tion de  1648.  Le  comité  a  cru  de  son  devoir  de 
relever  cetie  erreur  dangereuse  avant  d'aborder 
cet  acte  digne,  sous  tous  les  rapports,  de  l'exa- 
men réfléchi  des  représentants  de  la  nation. 

Les  Ibitres  patentes  de  1769  fixent,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  dernier  état  de  la  jouissance  de 
la  maison  de  Condé  sur  le  Clermontois.  Il  ne  pa- 
rait pas  que,  depuis  cette  époque  j  usa  n'en  1784,  le 
gouvernement  eût  rendu  aucune  ordonnance  re- 
Tative  aux  droits  du  concessionnaire,  soit  pour 
les  augmenter,  soit  pour  les  modifier. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces  : 

Les  uns  consistent  en  droite  censuels  et  de  fief, 
auxquels  sont  attachés  quel(]ues  domaines  corpo- 
rels; les  autres  sont  de  véritables  contributions 
publiques  et  participent  plus  ou  moins  de  la  na- 
ture de  l'impôt.  Ces  derniers,  aussi  variés  que 
dans  les  autres  provinces  de  France,  y  sont  moins 
onéreux  peut-être  (1);  mais  la  diversité  dans  le 
mode  et  la  qualité,  résultant  des  intérêts  opposés 
des  finances  françaises  et  de  celles  du  prince, 
multipliait  les  agents  et  les  frais,  et  montrait  dans 
l'avenir  un  obstacle  perpétuel  pour  l'introduction 
d'un  meilleur  régime.  Ce  fut  là  le  prétexte  dont 
on  se  servit  pour  arrêter  et  colorer  les  bases  de 
réchange  de  1784. 

Voici  comme  s'exprime  l'arrêt  du  conseil,  en 
date  du  15  février  de  ladite  année,  rendu  sur  le 
rapport  du  sieur  de  Calonne  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  lettres 
patentes  données  à  Paris  par  le  roi  Louis  XIV, 
au  mois  de  décembre  1648.  enregistrées  en  ses 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides,  par  lesquelles,  pour  les  causes  et 
motifs  y  exprimés,  ce  monarque  a  fait  don  à 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier 
j)rince  du  sang,  premier  pair  et  grand  maître  de 
France,  des  terres  et  seigneuries  de  Stenay,  Dun, 
Jamelz  et  Clermonl-en-Argonne,  ainsi  que  des 
domaines  et  prévôtés  de  Varennes  et  des  Monti- 


(1)  Le  patriolismo  des  habitants  du  Clermontois  mo 
fait  un  devoir  do  rapjîelor  ici  que,  lors  do  la  forma- 
tion do  leurs  cabiers,  ils  ont  unanimement  demandé  à 
être  réunis  à  la  province  des  Trois-EvèchcSf  et  à  contribuer 
aux  charges  publiques,  dans  la  mémo  forme  que  les 
autres  proyinces  de  l'Empire  ;  sauf  Tindemnitc  due  & 
M.  de  Condé,  li  la  Dation  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  à  eo 
accorder  ono. 
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gnons,  leurs  appartenances  et  dépendances,  les- 
guelles  composent  aujourd'hui  fa  province  du 
Clermontois,  pour  en  jouir  par  lui,  ses  succe»- 
seurs  et  ayants  cause,  comme  de  chose  à  eux  ap- 
parienant  en  tous  droits  de  propriété  et  de  jus- 
tice, sous  les  clauses  de  garantie  qui  furent 
rimées  plus  particulièrement  dans  un  brevet 
dlTrP^IIJljjlg^s  DQois  et  an,  portant  qu'en  cas 
de  cession^niStattgû,  transport,  donation,  ou 
par  quelque  autre  voîe^iBt^flaïaiiière  que  ce  fût,  il 
échût  à  Sia  Majesté  quelques  urolts  de-propriété 
sur  le  tout  ou  partie  desdites  terres,  lesdits  droits 
de  propriété  y  seraient  joints  et  incorporés;  en 
conséquence  desciuels  actes  tous  les  droits  et  im- 
positions qui  avaient  eu  lieu  sur  les  biens,  habi- 
tants et  sujets  desdits  comtés,  terres  et  seigneu- 
ries du  Clermontois  ont  été  levés  et  perçus  au 
profit  du  prince  de  Condé  et  de  ses  descendants 
et  successeurs.  Vu  aussi  le  contrat  de  mariage 
de  M.  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Gonde, 
actuel  propriétaire  et  possesseur  de  toutes  lesdites 
terres  et  seigneuries,  passé  en  la  présence  et  du 
consentement  du  feu  roi  Louis  XV,  le  2  mai  1753, 
dont  Toriginal  est  au  rang  des  minutes  de  Bro, 
notaire  à  Paris,  lors  duquel  ayant  été  prévu  que 
le  bien  de  TËtat  pourrait  demander  que  cette  pro- 

Sriété  fût  rétrocédée  en  tout  ou  en  partie  à  Sa 
ajesté,  il  fut  expressément  stipulé  que,  nonobs- 
tant la  substitution  desdites  terres  et  seigneuries 
nortée  audit  contrat  de  mariage,  M.  le  prince  de 
Condé  aurait  la  faculté  d'échanger  avec  Sa  Ma- 
jesté uniquement,  le  tout  ou  partie  de  sesdites 
propriétés  dans  le  Clermontois;  à  la  charge  que 
ce  qui  serait  donné  en  contre-échange  demeu- 
rerait grevé  de  la  même  substitution.  Sa  Majesté 
ayant  reconnu  qu'il  importe  à  ses  finances  et  à 
l'Etat  que  les  perceptions  soient  uniformes  dans 
le  Clermontois  et  dans  les  provinces  voisines  et 
limitrophi's;  et  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
ce  but  i^i  désirable  est  qu'elle  puisse  faire  perce- 
voir à  son  profit  les  différents  droits  perceptibles 
dans  le  CKrmontois,  donnés  à  bail  par  M.  le  prince 
de  Condé,  à  Jean  Loriot,  sous  le  cautionnement 
des  sieurs  Roffln,  Pignon,  de  La&ge  et  Saint- 
An>and,  par  actes  des  6  mars  1781  et  12  décem- 
bre 1783,  et  tous  autres  droits  qui  pourront  par 
la  suite  être  imposés  et  perçus  dans  ledit  pays, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront  ci-après 
nommément  réservés  à  M.  le  prince  de  Condé  ; 
et  ayant  fait  connaître  ses  intentions  à  ce  prince, 
il  s  est  empressi'  de  s'y  conformer  et  de  consentir 


à  céder  à  Sa  Majesté  les  droits  portés  auxdits 
baux,  qui  sont: 

c  1»  Le  droit  de  grandes  gabelles,  qui  consiste 
dans  la  vente  exclusive  des  sels  dans  retendue 
du  Clermontois; 

«  2**  La  vente  exclusive  du  tabac  ; 

«  S""  Le  droit  du  haut-conduit  ou  grand-pas- 
sage ; 

€  4*»  L'impôt  Fredeau  ou  traite  foraine,  et  les 
acquits-à-caution  ; 

«  5°  Le  droit  de  quatorze  sols  par  queue  de  vin 
façonné  dans  le  Clermontois,  mesure  de  Bar  ; 

«  6^  Le  droit  de  faciende  de  bière  ; 

«  7<>  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  bois- 
sons et  li<{ueurs; 

«  8**  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa* 
piers  et  parchemins,  et  des  registres  et  acquits-, 

•  9^  Le  droit  de  contrôle  des  ex  [doits; 

«  10^  Le  droit  de  contrôle  des  actes  des  notaires 
et  des  actes  sous  signatures  privées; 

«  il<^  Le  droit  des  actes  d'affirmation  de 
voyage; 

c  12**  Le  droit  de  tabellJonnage  ;  en  outre  les 
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droits  de  greffes  et  hypothèques^  et  la  police  des 
poats  et  chaussées,  ainsi  que  tous  autres  droits 
qui  ne  se  trouveront  pas  réservés  ci-après,  et  qui 

Ï courront  être  imposés  et  établis  par  la  suite  dans 
edit  pays,  en  principal,  ou  par  addition  aux 
droits  précédents,  et  ce,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  six  cent  mille  livres 
au  principal  de  douze  millions,  laquelle  rente  lui 
sera  constituée  pour  lui,  ses  h*Tiiiers  ou  succes- 
seurs, pour,  et  au  nom  de  Sa  iMajesté,  sous  Thy- 
pothéque  gt^nérale  de  tous  les  domaines  de  la 
couronne,  et  avec  assignat  spécial  d'icelle,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  arrérages,  sur  les 
domaines  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar: 
ladite  rente  franche  et  exenpte  de  toute  retenue 
et  imposition,  de  dixièmes,  vingtièmes,  ou  autres 
impositions  présentes  et  à  venir,  sous  quelque 
forme  et  dénomination  (]u  elles  puissent  être  éta- 
blies par  la  suite;  cette  exemption  faisant  partie 
des  conditions  dudit  échange  :  laiiuelle  rente 
aura  cours  à  compter  du  l*'  janvier  1784,  que 
commencera  la  jouissance  des  objets  et  droits 
échangés  et  sera  acquitté..*  et  payée  do  six  en  six 
mois,  à  raison  de  trois  cent  mille  livres  par 
chaque  semestre,  par  les  fermiers,  régisseurs,  et 
sur  les  revenus  desdits  domaines  de  Lorraine  et 
de  Bar,  des  mains  desquels  fermiers  et  régisseurs 
M.  le  prince  de  Condé  et  ses  héritiers  et  succès* 
seurs  recevront  directement  et  sur  leurs  simples 
quittances,  lesdiis  arrérages;  et  en  outre  aux 
conditions  suivantes,  et  qui  sont  : 

t  l''  Que  Sa  iMajesté  demeurera  chargée  de  Texé- 
cntion  dudit  bail  fait  à  Jean  Loriot  et  si  s  cautions, 
par  M.  le  prince  de  Gondé,  par  lesdiis  actes  des- 
dits jours  6  mars  1781  et  12  décembre  1783,  ou 
de  l'indemnité  qu'ils  pourraient  prétendre,  en 
cas  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  résilier  lesdits 
baux; 

u  2^^  Que  ladite  rente  audit  capital  sera  et  de- 
meurera chargée  de  la  substitution  ci- devant  an- 
noncée, de  même  que  pouvaient  Têtre  lesdits 
droits  échangés  ;  et  que  uans  le  cas  où  il  plairait 
à  Sa  Majesté  de  rembourser  le  capital  de  ladite 
rente,  elle  fournirait  à  M.  le  irince  de  Gondé  des 
fonds  de  terre  suffisants  pour  produire  un  revenu 
égal; 

a  3®  Enfin,  que  M.  le  prince  de  Gondé  conti- 
nuera de  posséder  et  de  jouir  incommutablement 
et  en  toute  propriété,  et  pareillement  ses  descen- 
dants et  successeurs,  desdites  terres,  comtés, 
fiefs  et  seigneuries  de  Sienay,  Dun,  Jametz,  Gler- 
mont-en-Argonne,  domaines  et  prévôtés  de  Va- 
rennes  et  des  Moutignons;  ensemble  de  tous  les 
droits  non  compris  eu  la  cession  et  réservés,  les- 
quels consistent  : 

«  1<*  Dans  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  la 
capitation  fixée  à  la  somme  de  vingt-sept  mille 
quatre  cent  soixante-dix  livres  quinze  sols,  ainsi 
que  la  subvention  fixée  à  vingt-sent  mille  livres, 
par  la  déclaration  du  15  août  1769,  de  la  même 
manière  que  ces  droits  ont  éié  perçus  jusqu'à 
présent  au  profit  de  M.  le  prince  de  Gondé,  les- 
quelles sommes  seront  répanies  en  la  manière 
accoutumée,  par  le  commandant  et  intendant 
pour  M.  le  prince  de  Gondé  dans  le  Glermontois, 
à  Tassistance  d*un  gentilhomme  de  la  province, 
quant  à  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés,  et 
a  l'assistance  des  prévôts  de  chaque  prévôté, 
quant  à  la  capitation  et  à  la  subvention  à  répar- 
tir sur  lesroiariers; 

«  2<*  Dans  les  droits  d'accrue;  atterrissement, 
alluvioD,  police  et  pêche  sur  la  rivière  navigable 
de  Meuse,  dans  toute  l'étendue  du  Glermontois, 


de  même  que  le  roi  Texerce  sur  les  autres  ri- 
vières navigables  de  son  royaume  ; 

«  3^  Dans  le  droit  d*avoirà  instituer  un  grand- 
maltre,  et  de  faire  administrer  par  ledit  grand- 
maltre  et  par  les  officiers  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  établies  par  lettres  pa- 
tentes de  1677,  à  Tinstar  des  grands-maîtres  et 
maîtrises  particulières  royales  du  royaume,  les 
eaux,  forêts  et  buissons  appartenant  à  M.  le  prince 
de  Gondé,  aux  particuliers  et  aux  communautés 
laïques  et  ecclésiastiques,  et  autres  gens  de  main- 
morte; et  de  connaître  par  lesdits  officiers  de 
toutes  les  matières  d'eaux  et  forêts,  suivant  les 
lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  règle- 
ments particuliers  de  simple  administration  de 
M.  le  prince  de  Gondé,  conformément  aux  lettres 
patentes  de  1648  et  aux  règlements  et  arrêts 
rendus  en  conséquence;  et  que  les  appellations 
des  jugements  des  maîtres  particuliers  continue- 
ront d'être  portées  et  relevées  au  bailliage  de 
Glermont  séant  à  Yarennes,  et  dudit  bailliage  au 
Parlement  de  Paris,  de  même  que  dans  le  droit 
d'avoir  un  receveur  des  domaines  et  bois,  dans 
la  caisse  duquel  on  continuera  de  verser  le  prix 
des  adjudications  des  bois  des  communaues  et 
gens  de  mainmorte  pour  n'être  les  fonds  remis 
aux  propriétaires  que  sur  les  ré.^ultats  du  con- 
seil de  M.  le  prince  de  Gondé,  ainsi  que  cela  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  ; 

a  4<*  Dans  le  droit  de  nommer  et  instituer  les 
officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  dont  la 
brigade  continuera  d'être  habillée  aux  couleurs 
de  M.  le  prince  de  Gondé,  et  de  corresponireavec 
les  maréchaussées  des  provinces  de  Ghampa^ne 
et  des  Trois-tivêchés,  ainsi  et  de  la  même  manière 
qu'il  en  a  été  jusqu'à  présent; 

«  5**  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France, 
ou  de  Lorraine  et  Barrois  et  des  Trois-Evêchés, 
en  exemption  de  tous  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
démarque  de  mines,  toutes  les  mines  nécessaires 
à  Taliment  des  forges  de  Stenay  et  de  Montt)lain- 
ville,  appartenant  à  M.  le  prince  de  Gondé  ; 

a  6^  Dans  le  droit  de  fabrique,  vente  et  distri- 
butionde  poudres  et  salpêtres  dans  toute  l'étendue 
du  Glermontois,  ainsi  que  M.  le  prince  de  Gondé 
en  a  toujours  joui  ; 

«  1^  Dans  le  droit  de  présenter  à  Sa  Majesté  les 
sujets  pour  les  places  de  lieutenants  et  autres 


c  8®  De  conserver  au  lieutenant  du  roi  de  Ste- 
nay, aux  officiers  de  M.  le  prince  de  Gondé  et 
autres  personnes  dénommées  en  l'état  annexé  au 
bail  du  Glermontois,  leur  franc-salé  en  argent, 
conformément  audit  état; 

«  9^^  Dans  la  juridiction  civile,  criminelle,  po- 
lice des  eaux  et  forêts,  avec  le  droit  de  donner 
des  provisions  et  nommer  à  tous  les  offices,  tant 
des  mairies,  des  hautes  justices  appartenant  à 
M.  le  prince  de  Gondé,  des  prévôtés  du  bailliage 
de  Glermont  séant  à  Yarennes,  que  de  la  grande 
maîtrise  et  des  maîtrises  particulières,  et  de  la 
nomination  et  présentation  du  juge  des  cas  royaux 
à  Glermont  et  du  procureur  du  roi,  comme  M.  le 
prince  de  Gondé  eu  a  le  droit  par  lesdites  lettres 
patentes  de  1648;  et  que  les  appellations  des  ju- 
gements qui  seront  rendus  par  les  officiers  des 
bailliages  desdites  terres  et  8eigneuri(;s,et  par  les 
prévôts,  pour  ce  qui  concerne  le  domaiue  et  les 
droits  domaniaux  et  seigneuriaux  de  M.  le  prince 
de  Gondé,  continueront  d'être  relevées,  nùmenl 
et  sans  moyen,  tant  au  parlement,  qu  à  la  coor 
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des  aides  de  Paris,  Buivant  la  nature  des  cas,  avec 
les  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  lee  pai- 
ries du  rojaume,  suivant  les  arrêts  et  règlements 
faiteet  rendus  pour  ruxercicedeediteBjundictioQH 
baillingëres  et  prévdtales; 

■  10°  Dans  le  droit  d'administration  des  hôpi- 
taux, maiBODs  et  établissemeoia  de  cbarité; 

■  11"  Dans  les  dumaines  corporels  consistant 
dans  les  villes,  châteaux,  forteresses  et  terrains 
en  dëpeodant,  dans  l'état  de  démolitioa  où  ilsae 
iTOuveiit  actuellement,  et  des  forges,  moutins 
hanauxel  non  banaux,  à  eau  et  k  vent,  pressoirs 
banaux  et  non  banaux,  mëtairies,  fermes,  ga- 
gnages,  terres  lahou rallies,  près,  vignes,  chêne- 
viëres,  enclos,  tuileries,  papeteries,  et  toutes  au- 
tres usines  etli&timents  quelconques,  t>oiB,  taiilia 
et  de  haute-futaie,  terres  vaines  et  ragnes; 

12*  Dans  les  domaines  incorporels,  consistant 
dans  le  droit  d'aubainei  déshérence,  bâtardise, 
épaves  et  confiscation  ,  droit  de  troupeau  à  pari, 
tel  qu'il  est  exercé  duos  les  dnchés  de  Lorraine  et 
deBar,  et  qu'il  est  compris  dans  les  baux  et  sous- 
baux  des  domaines  Ai;  M.  le  prince  de  Condé  dans 
le  Glermonlols;  le  droit  du  tiers- denier  de  tous 
Itis  bois  et  usascB  communaux  dans  les  bauted 
justices  de  M.  le  prince  de  Condé  ;  dans  les  sei- 
gneuries engagées  à  facullé  de  rachat  et  dans  les 
bols  juBlifiés  venir  de  l'ancienne  concession  des 
ducs  de  Lorraine,coQime  leilit  droil  de  tiers-denier 
perçu  au  proBt  du  roi  sur  les  bois  et  usages 
communaux  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ; 
le  droit  de  guet  etdegarile  dans  les  lieux  où  ils 
sont  établis;  le  droit  de  carrière,  l'aide  de  Saini- 
Rémi,  la  faculté  de  rentrer  dans  les  domaines  et 
seigneuries  engagés  à  faculté;  les  cens,  rentes, 
droit  de  bourgeoisie  ;  le  iiroit  appelé  le  rachat  de 
Noël,  amenJes  ;  droit  de  halage,  stellage  et  mi- 
nage dts  grains,  dîmes  et  terrâmes  des  grains  et 
des  vins;  la  redevance  appelée  la  taitU  des  con- 
duilt,  payable  par  chaque  ménage  dans  les  villes 
et  bourgs,  à  raison  de  sis  livres  par  année;  et 
dans  les  villages  et  hameaux,  b  raison  de  quatre 
livres  seize  suis  par  année  ;  et  par  chaque  ménage, 
pressurage  des  vins  et  ébarbagea  des  mant, 
droits  de  tavorniers  pour  la  pente  d'enseignes, 
de  jaugeage,  droit  de  pëchi;  dans  lei  riviéret  et 
ruisseaux,  droit  de  chasse,  droit  de  péage  et 
passage  par  eau,droiis  de  bacs,  ponteaux  et  ba- 
teaux; droits  de  tonlieu,  foires  Saiat-tiillea  et 
autres  foires  et  marchés,  plaids  banaux,  droits  de 
bienvenue,  droits  sur  It'B  bouchers  et  sur  tous 
antres  métiers,  mairies  et  doyennés,  nomination 
à  (DUS  bénélices  qui  ne  sont  point  consistoriaux, 
corvées  seigneuriales, droits  de  sauvements,  hefs, 
arrière-fiefs  et  mouvance;  droits  seigneuriaux  en 
cas  de  mutation,  foi  et  hommages,  lodset  ventes 
et  autres  droits  féodaux,  suivant  les  coutumes, 
titres,  arrêts  et  règlements  rendus  pour  le  muia- 
tien  et  la  conservation  desdits  droits  et  rede- 
vances, comme  di-peudant  desdits  comtés,  terres 
et  seigneuries  du  Clermoatois,  selon  que  lesdits 
droits  sont  dus  &  cause  de  ladite  seigneurie  ; 

■  13°  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle 
des  actes  pour  les  adjudications  du  bois  et  cau- 
tionnements faits  lar  le  grand  maître  et  les  ofli- 
ciers  des  mallriâes  particulières  des  eaux  et  fo- 
rêts de  M.  le  nrinee  de  Condé.  A  l'égard  des 
exploits  faits  &  la  requête  de  ses  procureurs  lis- 
caux,  tant  en  ujatiëre  civile  et  criminelle,  qu^- 
des  eaux  et  forêts,  ils  continueront  d'être  con- 
Irdlés  gratif,  sauf  k  être  le  payement  desdits 
droits  du  contrôle  poursuivi  et  recouvré  au  profit 
du  rot  contre  les  particuiieri,  aprëa  qu'il  sera 


intervenu  jugement  de  condamnation  contn 
eux. 

■  Dans  tous  lesquels  droits  ci-dessus  détaillé!, 
appartenant  aux  seigneuries  particulières  et  lo- 
cales de  M.  le  prince  de  Condé,  il  demeure  main* 
tenu  et  conservé  sans  aucune  chose  en  excepter  ni 
réserver  ;  et  à  ta  charge  par  'A.  le  prince  de  Qondfi, 
ses  hoirs, successeurs  et  ayants  cause, es  dits  coin- 
tés,  terres  et  seigneuries,  de  continuer  d'acqnit- 
ter  les  Hefs,  aumônes  et  autres  charges  foncîera 
suivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  lait  par  le 
commissaire  départi  |iour  leur  liquidation,  aprëa 
le  traité  de  Paris,  du  29  mars  1641,  et  qui  a  eeni 
jusqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel  et  le 
payement  de  la  quotité  desdits  befa,  aumAoes 
et  charges  foncières  ;  le  tout  conformément  aux 
lettres  patentes,  brevet  de  garantie  de  1648 ,  et 
arrêta  et  règlements  rendus  en  conséquence  ;  lea- 

3uetB,  quant  aux  propriétés,  droits  et  objets  d- 
essus  réservés,  demeureront  en  leur  farce  el 
vertu,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Lesquelles  propositions  et  stipulatlous  ayant 
été  agréées  el  acceptées  par  Sa  Majesté^  il  na 
reste  plus  qu'à  consommer  lesdits  cession  et 
échange  auxdits  prix  et  conditions.  A  quoi  vou- 
lant pourvoir  :  oui  le  rapport  du  sieur  de  Ga- 
lonné, conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  con- 
trôleur général  de?  finances: 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  commil  et  com- 
met les  sieurs  Horeau  de  Beaumont  et  Lenoir, 
conseillers  d'Etat,  pour,  conjointement  avec  ledit 
contrôleur  général,  acquérir,  par  voie  d'échange, 
pour  et  au  nom  de  Sa  Uajesté,  lesdits  droits  per- 
ceptibles dans  le  Clermoalois,  tant  ceux  compris 
aux  baux  passés  p.ir  U.  le  prince  de  Coudé  à  Jean 
Loriot,  ainsi  qu'ils  ont  été  ci-dessus  énoncés,  que 
tous  autres  non  réservés  ou  qui  pourraient  être 
imposés  et  établis  par  la  suite,  et  constilnur  en 
remplacement  ladite  rente  de  six  cent  mille  livres, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  qui  viennent 
d'être  expliquées  ;  lesquelles  Sa  Majesté  a  agréées 
et  agrée,  et  passer  du  tout  contrat  par-devant 
notaires,  pour,  sur  ledit  contrat  et  sur  le  présent 
arrêt,  être  ensuite  expédié  toutes  lettres  patentes 
nécessaires. 

•  Fait  BU  conseil  d'Biat  du  roi.  Sa  Uajesté  y 
étant,  tenu  à  Versailles  le  quinze  lévrier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-quatre. 

>  Signé  :  Le  Maréchal  DE  SÉGUa.  " 

Le  comité  obiierve  dans  cet  arrêt,  ainsi  que 
dans  tous  les  actes  qui  l'ont  suivi,  deux  omis- 
sions bien  importantes  : 

1*  On  n'y  énonce  point  le  produit  des  droits 
cédés;  on  se  contente  de  rappeler  le  bail  de 
Loriot; 

2°  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  7,&00,000 1., 
promises  è  U.deCondé,outre  la  rente  perpétuelle 
et  viagère  de  600,000  livres. 

Les  motifs  de  cette  double  réticence  sont  fa- 
riles  à  saisir  :  cela  n'exige  pas  de  commentaire. 

En  vertu  des  pouvoirs  donnés  aux  commis- 
saires, pouvoirs  limités  à  la  seule  apposition  de 
leur  signature  au  bas  de  l'acte,  ces  commis- 
saires se  transportent  chez  M*  Bro,  notaire,  avec 
M.  de  Condé,  et  y  consomment  l'échange  l'asei- 
vemenl  et  sans  examen. 

Le  contrit  ainsi  sigoé  est  rapporté  au  conseil 
en  avjil  lTli4,  1 1  y  est  revêtu  de  lettres  patentes 
adressées  aux  cours  souveraines,  qui  en  ordon- 
nent l'euregisirement;  et  cet  enregistrement  a 
lieu  partout  sans  difltoulté  et  sans  obstacle.  La 
■eale  cour  des  aide*  de  Paria,  qui  ne  Teat  p«B 
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apercevoir  lo  préjudice  causé  à  nos  finances  par 
celle  transaction,  se  montre  au  contraire  très 
attentive  à  empocher  que  cette  transaction  ne 
porte  atteinte  à  retendue  de  sa  juridiction  et  de 
son  ressort;  c'est  là  l'unique  objet  de  ses  solli- 
citudes et  de  ses  réserves. 

L'assentiment  des  magistrats,  chargés  alors  de 
stipuler  les  intérêts  de  la  nation,  n'entraîna  point 
la  sanction  de  Topinion  publique.  Des  murmures, 
qui  sont  venus  jusqu'à  vous,  ont  constamment 
dénoncé   Téchan^ie  dont  il  s'agit,  comme  un  de 
ces  marchés  désastreux  qui  ont  signalé  la  car- 
rière de  ce  ministre  déprédateur,  dont  presaue 
tous  les  pas  ont  été   des  erreurs,  et  toutes  les 
décisions  des  prodigalités.  Le  public  jugeait  ainsi 
sur  de  simples  aperçus;  te  comité  a  dû  donnera 
son  opinion  des  bases  plus  solides,  et  Tenviron- 
ner  de  tout  ce  qui  peut  lui  concilier  votre  appro- 
bation et  vos  suffrages.  C'est  dans  ces  vues  (^u'il 
a  entrepris  de  remonier  jusqu'à  la  donation  de 
1648,  et  devons  en  soumettre,  préliminairement 
à  tout,  la  valiiiitê.  Et  en  effet,  si,  par  cette  dis- 
cussion   preml(>re,  on  arrive  à  prouver  que  la 
donation  de  1648  et  celles  qui  l'ont  suivie  sont 
nulles,    qu'elles  répugnent   aux  principes   et 
qu'elles  ne   sont  point  conformes  aux  lois  de 
l'Etat,  il  en  résulte  évidemment  que  M.  de  Con.ié 
n'ayant  vendu  au  gouvernement  que  des  droits 
que  le  gouvernement  pouvait  revendiquer  sans 
compensation,  rechange  tombe  de  lui-même,  et 
nous  n'avons  plus  le  même  intérêt  à  insister  sur 
la  lésion  quia  paru  caractériser  cet  acte. 

D'après  celle  considération,  la  marche  que  nous 
avons  à  suivre  se  trouve  toute  tracée.  Nous  exa- 
minerons d'abord  les  donations  pour  venir  ensuite 
à  réchange,  et  chaque  fois  nous  débuterons  par 
l'exposé  des  principes  sur  la  matière. 


§1. 


Principes  sur  les  donations  des  biens  du  domaine^ 
et  leur  application  à  celle  de  1648  et  suivantes. 

Le  prince  en  France  n'a  jamais  été  considéré 

aue  comme  usufruitier  et  simple  administrateur 
es  biens  du  domaine.  Loin  qu'on  lui  ait  reconnu 
le  droit  d'e  i  disposer  par  ventes,  donations  et 
actes  de  toutes  natures,  la  maxime  contraire  est 
une  des  plus  constantes  de  notre  droit  public  : 
elle  a  sa  base  dans  les  ordonnances  de  nos  rois, 
dans  l'opinion  des  publicistes,  dans  les  arrêts  du 
conseil,  et  culin  d  ins  toutes  les  espèces  d'auto- 
rités qui  existaient  avant  que  vous  vous  occu- 
passiez de  la  régénération  de  l'Empire.  Vous- 
mêmes,  Messieurs,  venez  récemment  de  la  con- 
sacrer par  larticle  29  de  votre  décret  sur  la  légis- 
lation domaniale,  portant  que  «  les  dons,  conces- 
u  sions  et  iranspoits  à  titre  gratuit  de  biens  et 
«  droits  domaniaux,  faits  avec  clause  de  retour  à 
c  la  couronne,  à  quelque  époque  qu'ils  pui^sent 
«  remonter;  <t  tous  ceux  postérieurs  à  Tordon- 
u  nance  de  1506,  quand  même  la  clause  de  retour 
«  y  serait  omise,  sont  et  demeurent  révocables  à 
«  perpétuit ',  même  avant  l'expiration  du  terme 
«  auquel  la  réversion  à  la  couronne  aurait  été 
c  fixée  par  la  concession  ». 

Dès  aujourd'hui  la  nation  peut  donc,  en  con- 
formité des  lo  s  anciennes  et  nouvelles,  exercer 
le  retrait  du  Glermontois. 

Or,  ce  qu'elle  peut,  elle  le  doit;  car  la  faveur 
qu'elle  accorderait  au  donataire  en  retardant 
cette  dépossesàon  contrarierait  vos  vues  bien- 
faisantes d'économie  et  établirait  entre  les  apa- 
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nagisles  que  vous  avez  dépossédés,  et  le  conces- 
sionnaire que  vous  lais^^eriez  investi  des  proprié- 
tés nationales,  une  distinction choiuante opposée 
aux  idées  qu'on  s'est  faites  jusqu'à  ce  jour  de  ces 
deux  espèces  de  titres. 

Quelque  clair  que  soit  ce  principe,  quelque 
impérieuse  que  soit  cette  considération,  on  a 
combattu  rap,)lica!ion  de  la  loi  de  la  révocabilité 
dans  la  circonstance,  par  diverses  objection^,  du 
mérite  desciuelles  vous  pourrez  juger  par  la  ré- 
{lonse  que  le  comité  va  faire  aux  deux  princi- 
pales. 

Ces  objections  se  trouvent  dans  des  écrits  ano- 
nymes publiés  en  faveur  de  M.  de  Gondé. 

On  s'y  est  prévalu  fortement  de  la  clause  du 
traité  des  Pyrénées,  que  j'ai  copiée  dans  le  cours 
de  ce  rapport;  et  l'on  a  prétendu  que  cette  clause 
faisant  une  des  conditions  essenti  lies  de  la  paix 
de  1659,  on  ne  pouvait  l'enfreindre  sans  porter 
atteinte  à  tout  le  traité,  sans  s  exposer  au  risque 
de  voir  l'Espagne,  garante  de  cetie  clause,  en  ré- 
clamer l'exécution. 

Quand  cet  argument  serait  sans  réplique,  je  re- 
marque d'abord  qu'il  serait  au  plus  propre  à  pro- 
téger la  donation  de  1648,  et  qu'il  ne  pourrait 
servir  d'égide  aux  conces.^ions  secondaires  qui 
ne  sont  pas  moins  importantes  en  masse  que 
celle-cL 

Je  remarque  ensuite  qu'il  s'en  faut  bien  que 
l'auteur  de  rouvrai;e  dont  il  s'agit  ait  FaisI  l'es- 
prit de  la  clause  86  et  celui  du  traité  en  générai. 
Qje  demandait  le  prince  de  Goidé  pendant  les 
conférences?  Que  sollicitait  pour  lui  le  roi  d'Es-* 
pagne?  Le  réiablissement  du  prince  dans  sa  pa- 
trie, dans  ses  biens,  dans  ses  titres  et  dans  ses 
honneurs,  pour  ou  jouir  comme  par  le  passé. 

Celte  restitution  prononcée  n'a  pu  changer  la 
'  nature  de  ses  titres,  ni  rendre  patrimoniaux  des 
biens  d'essence  domaniale.  Pour  que  cela  fût,  il 
aurait  fallu  que  le  traité  contint,  à  cet  égard,  une 
stipulation  expresse.  Elle  ne  se  trouve  nulle  part; 
il  y  est  dit,  au  contraire,  que  le  Glermontois  lui 
sera  restitué  comme  il  l'aouit  par  le  passé  avant 
sa  sortie  de  France;  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
novation  de  litre. 

Ainsi  le  traité  des  Pyrénées  a  laissé  au  Gler- 
montois sa  nature  de  bien  domanial;  ainsi  cette 
concession  est,  comme  toutes  les  autres,  restée 
sujette  à  la  loi  de  révocabilité. 

Elle  y  est  restée  sujette,  nonobstant  la  clause 
de  perpétuité  énoncée  dans  les  lettres  de  don  : 
car  ce  ne  sont  pas  seulement  les  aliénations  à 
temps  du  domaine  que  la  loi  proscrit,  mais  toutes 
espèces  d'aliénations. 

Elle  y  est  restée  sujette,  nonobstant  les  titres 
certains  qu'avait  le  prince  de  Gindé  à  la  recon- 
naissance de  la  nation  et  à  la  libéralité  du  mo- 
narque: car  il  n'est  aucune  espèce  de  service  qui 
puisse  motiver  l'infraction  des  lois  qui  défendaient 
d'aliéner  les  biens  du  domaine. 

Elle  y  est  restée  suj-^tt»*,  et  le  prince  conces- 
sionnaire l'a  si  bien  senti  lui-même,  que,  dans  la 
vue  d'échapper  à  cette  révocabilité  qui  le  mena- 
çait d'avance,  et  qu'on  pouvait  exercer  un  jour 
contre  lui  ou  ses  successeurs,  il  fit  insérer,  dans 
le  contrat,  que  le  Glermontois  n'avait  jamais  été 
uni  au  domaine  de  la  couronne;  assertion 
inexacte,  démentie  par  le  texte  même  du  traité 
de  1641,  où  on  lit  ces  mots  à  la  suite  de  renon- 
ciation des  objets  cédés  :  qui  demeureront  à  Va- 
venir  pour  jamais  unis  à  la  couronne. 

Cependant  le  Glermontois  eu  a  été  séparé;  il  en 
a  été  séparé  dans  la  partie  des  droits  régaliens, 
apanage  unique  et  exclusif  de  la  souverainetô  ; 
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il  en  a  élé  sépafé  dans  la  partie  des  domaines 
lonciers  que  l>  b  ixii»  de  l'Blat  ne  permBUaipDl  pae 
d'aliéner  ou  de  concéder.  C'est  à  toub  qu'il  ap- 

Sanie  l  de  prnuonctir  ai  cesbranchex,  dietroitea 
U  corps  (le  l'Empire,  doivent  y  être  ratlacWe*. 
Le  comité  vous  projiose  de  le  ^ire  et,  si  son  avi<< 
molivé  sur  les  lois  arvcienaes  (I),  eur  l'autoriié 
de  voadë'Ti-lii,  doni  11  n'a  ni  pu  ni  voulu  s'é- 
carter, olitieiit  voire  apiirobation,  le  plan  de  ce 


des  «iinationsdu  IGiSelsuivautes.  sur  l'Éuhaiige 


Riflexiôns  sur  l'échange  de  1784. 

Dans  ce  système,  il  ne  peut  être  question 

d'examiner  si  Cft  échange  est  pré]udici;iljle  aux 
druits  (le  la  nation  ei  coulmire  à  ses  iaiérèts,  ul 
Bi  l'oubli  des  tonnulités  ordinaires  n'eat  pas  en- 
core surpassé  par  l'éiioriuité  de  la  lésion  ;  car  n'y 
eftl-il  rie!!  a'itxact  dans  reB  nropositions,  du  mo- 
ment où  les  donaliona  de  1646  et  suivaflies  scat 


(1)  Ed  118i,  les  Elats  de  Tours  dpautndcroiiT  Ta  rc- 
vocttion  (l«9  dons  el  HliénalioM,  même  ds  ceux  Tuiis 
aui  églisos  ;  et  par  onlnimunce  donués  ù  HouCurKiB  lu 
^  dùcoiiiliru,  CJiarlcs  Vlll  rcvuqna,  cassa,  aonulu  les 
dons  [ails  de|)Uis  lo  di'CËs  do  Charles  Vil. 

En  ItQfl,  Louis  XII  r«<luisit  à  moilii  louï  les  dons 
faiis  pcndaul  son  règne. 

François  1",  son  succès senr,  le  prodigue FrantuisI"  fui 
phn  loin  :  il  révoqua  lous  lei  dons  et  ulténations,  A   la 


parlieullùi 


à  la  quesiiuu  qui  n 


L'un  est  un  éilii  do  Pranfoia  II,  en  date  du  18  acdc 
IHSIf,  par  li-quel  il  révoque  Ions  les  rions  litiis  par  ses 
prcilicesscura.  des  niembi'es,  porlioss  et  reveam  du  do- 
mainu  do  U  cuuraiinciqucliurs  causes,  Taisons,  faveurs 
et  considu  ration  s  qui  puissent  tire  exprimées  dans  les 
lettres. 

L'autre  est  un  citit  de  Henri  III,  en  date  du  mois  de 
mai  IS'lf.  qui  unniile  é);ulenieat  1rs  dons  faits  pnr  lui 
ou  par  E>'a  |irûil<^cusseiirs,  des  membres  du  domaine  do 
U  couronne  A  liLre  de  rrcompetue,  rémuii^iationi  de 
tereieet....  en  quelque  manitri',  pour  quelque  temps  et 
et  a  quelquu  p'  non  ne  que  re  soîi,  ei  rùuuit  au  domaine 
toutes  |i-s  portions  ainsi  distraites,  nonobstant  tonics 
Tf^nratinusluitcsdaus  les  cours  de  parlement  et  ehamlire 
det  eonip'es. 

Pour  nrriTer  droit  ï  celte  derniire  citation  si  ^ridcm- 
Biciil  derisivc  dans  l'arfulro  du  Clurmontois,  j'ai  fian- 
clii  l'onloomincc  de  l.'iUii,  ouvrage  do  limmortct  clian- 
eolier  de  l'Hùpil  I.  Ce  priirieui  di'pùt  des  maximes  k's 

S  lus  pures  de  noire  ancien  droit  domauial  puru-  que  U 
oiiiaitiL:  de  la  couronne  ne  peut  #tre  aliiitic  que  dans 
deux  Ciif  seulement  :  l'un  pour  apanngi's.  l'autre  iD 
deniers  rom|il:inls  puur  nceeasilé  de  la  gucrri-. 

Aui'uu  (tr  ci's  niolils  n'a  déterminé  la  cessiou  du  Oler- 
monlnis  ;  elle  eatdouc  uullo  et  révorable, quoique  réuiii- 
ncrali'ire.  Les  dons  de  ee  gi'ure  n'ont  |Kiint  oliliuu  la 
faveur  do  l'rirejition  ;  retic  disposition  est  sage:  car 
donner  eM,  du  toutes  les  manières  de  disposer  d^'s  biens 
ilii  domaine,  la  plut  pri>judici:ible  ï  la  cbo^e  publique, 
là  plus  ilni>»e  el  la  plus  propre  ù  favorisr'r  la  cupi- 
dité et  rinlri|ue.  Aussi  des  princes  que  l'Iiistoire  ne 
peut  guère  ciier  que  puur  cet  acte  do  juslice,  Fran- 
çois If  et  Ib'uri  III  n'<'Ui-ils  pas  crnint  en  suivant  l.b 
trarcs  de  leurs  peédéccsieurs,  do  révoquer  spécialemeni 
les  dniis  rfmuneiatiiires.  Je  rappelle  leur  exemple  su- 
r!ibiind:inimcnl.  car  jo  sais  qu'iliie  feat  d'autres  guirles, 
fi  l'AssemLli'o  nationale,  que  la  taijon  el  les  principes. 


révoquées,  il'  ne  )>eut  plua  ezî'ter  d'ëchang». 
L'échange  suppose  diversité  di!  biens,  ou  récipro- 
cité de  ilroiis  :  or  ici  tout  appartient  à  la  naooft. 
et  les  droits  que  M.  de  CoDilécëdi',et  lareuteqni 
lui  est  donnée  eo'  retour;  l'uiiéaitii-sement  da 
premJLT  acle  produit  doue  néceseairemeut  celui 
du  second. 

Mais  pour  opérer  la  mîtie  de  l'échan^  doHt  U 
s'agit,  il  n'est  pas  besoin  d'in.«ister  sur  l'effet 
l'ossible  d'uTi  décret  que  vous  n'uvii  pus  eucont 
rendu  :  déjà  il  en  existe  un  qui  te  pMBCril  :c'eBï 
celui  où,  en  déclarant  le  principe  que  toutes 
espèces  de  contributions  publiques  ne  peuvent 
jamais  ëire  la  propriété  d'aucuu-t  citoyens,  voua 
avi'i  voulu  que  les  contrats  fana  au  nom  du  gou- 
vernement pour  l'acquisition  de  <lrujts  tenant  de  la 
nature  de  l'impôt  Itisseiit  annulés,  ain:>i  que  les 
rentes  constituées  en  remplacemem.  Par  cette 
di^puBilion  vous  avez  arfraiichi  1  BLui  du  payement 
de  la  renie  de  Bi:ï  cent  mille  livres,  et  détruit^ 
dans  foules  ses  partie?,  le  fameux  iruilé  de  i'^4; 
et  il  ne  vuus  reste  pas  même  k  dëiibérur  aur  l'in- 
demnité, car  vous  avez  dit  en  même  temps  qu'il 
ne  seraît  pas  accordé  d'indeiuoité. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  l'échan^  de  1784 
qui  se  trouve  anéanti  pur  l'effet  de  votre  décret, 
qui  déchire  caducs  eoti-elesmains  des  particuliers, 
et  luce^sibles  de  la  part  du  guuvern<-ment,  loua 
litres  donnant  le  droit  de  levtr  de^  impAla;  cette 
suppresaion  frappe  égal  meut  de  mo<  i  toutes  les 
donations  postérieures  à  celle  de  l<>4â,  lesquelles 
ne  consistent  qu'en  druiis  de  c<' genre,  et  réduit 
ceik-ci  aux  seuls  domaines  fonciers. 

Ainsi,  le  seul  intérêt  qa'ail  encore  U.  de  Coiidé 
à  la  question  est  uniquement  relatif  a  lajouis- 
Fance  des  domaines  corporels,  au  delà  tout  est 
Jufjé.el  ce  point  mémeencore  iiiceri.>in  ne  saurait 
l'être  longtemps  si  l'on  su  réfère  aux  principes 
que  nous  avons  élabliadana  le  cuursdi- ce  rapport. 
Il  n'ei-t  pas  douteux  que  la  nation,  dont  vous  exer- 
cez les  droits,  n'ait  celui  de  rentnr  dms  ses  do- 
maines; elle  en  a  usé  ainifi  à  l'égard  des  apa- 
:<a^is[c.';  elle  doit,  à  plus  forie  lai^oii,  en  user 
de  même  &  l'égard  des  cessionnaires,  qui  sont 
l'U  général  bien  moins  favoriib  es  <iue  les  pre- 
miers. Le  comité  n'entend  puint  intlmier  par  là 
le?  droits  que  le  grand  Ccmdé,  et  pur  lui  sea  des- 
cendants, ont  àlareconiuisBuni'eile  la  na'îon;  Il 
fait  qu'il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  Ois  peuples 
d'hoiiuriT  les  grands  homme.-!  :  de  justes  récom- 
jienses  exi'ilent  l'émulation  et  térondenC  la 
cbamp  de  rbérol'sme  et  de  la  vertu.  Aussi,  Mes- 
sieurs, votre  comité  voit-il  avec  Balisfaction 
qu'il  est  des  moyens,  dans  cette  caise,  d'unir  la 
{zénérosité  à  la  justice,  et  la  munillience  natio- 
nale k  l'économie  publique.  Si  reite  économie 
commande  le  retrait  lotal  du  CerinoiiKiis  d'un 
autre  côté,  vous  pouvez  laisser  à  M.  de  Condë,  à 
litie  d'i[:demnite,  les  7,5UO,000  livres  qu'il  a 
touchées  lors  de  l'échange  iie  \l&i,  et  la  patrie 
sira  généreusement  aci|ui<lêe.  Et  qu'un  ne  dise 
point  {|DC  cette  indemnité  est  iniutfisante  : 
3'25,0OO  livres  de  revenus  iixes  ne  peuvent,  dans 
aucun  temps,  dans  aucun  lieu,  ri  sous  aucun 
nippon,  être  considérées  comme  une  indemnité 
léj-'êre  :  car  lorsque  les  servîtes  du  grand  Condé 
étaient  encore  j^rêsenls  à  l'esprit  des  peiiples, 
lu  ministre  qui  lui  donna  le  Glennontuis  ne 
croyait  disposer  que  de  100,000  livres  de  rente. 
Ce  Fait  est  consigné  dans  le  ittêmuire  que  la  reine 
réfrente  présenta  bu  parlement,  cont  e  Condé, 
proscrit  et  persécuta;  et  alors  ou  avait  inlérét  il 
{irussir  lo  nicnfait,  k  exagérer  les  gr&ces  de  Is 
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cour,  pour  sif^naler  dayantage  ringrakituda  re- 
prochée au  prince. 

£a  terminant  ce  rapport,  nous  devons  mettre 
encore  sous  vos  yeux  deux  objections  qui  ont 
été  faites  au  comité,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  décret,  contre  la  partie  de  ce  projet  qui 
ordonne  la  H' prise  des  domaines  corporels  du 
Glermontois  :  car,  je  le  répète,  tout  le  reste  est 
jugé  par  votre  décret  du  22  novembre  sur  la  lé- 
gislation domaniale. 

D'un  cô  é,  l'on  a  prétendu  que  le  Glermontois 
était  une  possession  légitime  de  la  maison  de 
Condé,  parce  gu*il  avait  pu  être  donné;  qu'il  avait 
pu  être  donne,  parce  quM  n'avait  point  été  ani 
aux  domaines  ne  la  couronne,  et  qu'il  n'avait 
point  été  uni  aux  domaines  de  la  couronne,  parce 

Su'il  n'avait  loint  été  compté  de  ses  revenus  à  ta 
hambre  des  comptes,  et  que  ces  mêmes  revenus 
n'avaient  point  été  gérés  pendant  dix  ans  par 
radministrution. 

De  l'autre,  l'un  a  dit  que  la  restitution  du  Gler- 
montois, lors  du  traité  des  Pyrénées,  ne  fut  point 
gratuite,  et  que  la  Fi  aru^e  en  a  été  indemnis-ée 
par  racquisitiun  d'Avennes  et  de  Juliers,  et  par 
la  cession  de  trois  autres  villes  importantes, 
Rocroy,  le  Catelet  et  Lincbarap. 

La  réponse  à  la  première  de  ces  objections  est 
dans  not/e  cud*  domanial;  la  réponse  à  la  se- 
conde est  dans  le  traité  des  Pvrénées. 

Ge  fut  Louis  Xlll  qiii  unit  le  Glermontois  à  la 
couronne;  ce  fui  Louis  XIV, ou  plutôt  son  mi* 
nistre,  qui  le  donna. 

Ge  fait  posé,  je  présente  aux  adversaires  de  l'o- 
pinion du  cumité  le  dilemme  suivant  : 

A  Tavènement  de  Louis  XIV  au  trône,  le  Gler- 
montois était,  ou  une  propriété  domaniale  et  na- 
tionale, ou  une  propriété  particulière  de  ce  prince. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  visible  que  l'argument 
de  la  non-^:esiion  pendant  dix  ans  par  les  préposés 
du  domaine  ne  signitle  rien;  dans  le  second,  il 
n'est  ni  plus  heureux  ni  plus  concluant:  car  il 
n'y  a  pas  de  maxime  plus  certaine,  en  matière 
domaniale,  que  celle  qui  veut  que  les  biens  patri- 
moniaux et  particulii  rs  du  prince  qui  parvient 
au  trô.ie  soient  réunis  de  droit  aux  domaines  de 
la  couronne  ;  le  concours  de  sa  volonté  ou  de  ses 
agents  tst  inutile  pour  celte  réunion; elle  s'opère 
ipso  facto.  Henri  IV  a  rendu  hommage  à  cette  loi. 
Louis  XIV  ne  pouvait  donc  disposer  du  Glermon- 
tois comme  d'une  propriété  particulière.  Est-il 
d'ailieuts  perm;sde  considérer  comme  propriétés 
particulières  d'un  prince  les  coui^uêtes  qu'un 
peuple  lait  sur  un  autre  peuple?  Si  ce  ne  sont 
pas  là  de  véritables  propriétés  publiques,  il  faut 
dire  que  le  sanu  et  l'argent  des  nations  appar- 
tiennent aux  rois. 

Je  passe  à  la  seconde  objection  ;  i'ai  dit  que  la 
répons'i  se  trouvait  dans  le  traité  des  Pyrénées. 

Je  lis  l'article  79  et  je  vois  que  Gondé  ne  veut 
rien  tenir  que  de  la  bienveillance  du  roi  son  maî- 
tre; qu'il  n'enimd  point  imposer  des  conditions 
à  son  souverain  sei^^neur,  et  qu'il  8*en  réfère  ab- 
solument à  ses  bontés  royales. 

Je  lis  Tariice  84,  et  je  vois  que  la  remise  de 
Juliers  au  dnc  de  iN  ubourg,  et  celle  d'Avennes  à 
la  France  par  l'Bspagne,  sont  uniquement  subor- 
données au  consentement  donné  par  le  roi  de 
rendre  au  prince  de  Gondé  le  gouvernement  de 
Bourgogne, et  à  M.  le  duc  d'Bnghieo,  la  charge  de 
grand-malire  iie  sa  maison;  l'article  le  dit  expri  s- 
sèment,  et  ne  d>t  que  cela;  et  il  faudrait  moins 
d*art  pour  en  tirer  parti  en  faveur  du  projet  de 
décret  du  comité  que  pour  s'en  prévaloir  eu 
sens  contraire. 


Je  lis  l'article  49  ;  et  je  vois  que  c'est  le  roi 
d'Ëspaorne,  et  non  le  prince  de  Gjodé,  qui  res- 
titue Rocroy,  le  Gatelet  et  Linchamp;  que  cette 
stipulation  prth^de  tous  les  arrani^ements  qui 
regardent  ce  prince  et  que,  s'il  intervient  dans  la 
suite  pour  celte  partie  de  la  convention,  ce  n'est 
qu'en  qualité  de  dépositaire  de  co:^  places  qui 
lui  avaient  été  coniiées  par  son  allié  comme  un 
^age  de  la  sûreté  de  ses  promesses  et  pour  se 
soumettre  à  les  rendre  toujours,  en  qualité  de 
dépositaire. 

Un  mot  de  Louis  XIV  nous  fera  mieux  juger, 
au  reste,  que  tonte  dissertation  ultérieure,  ife  la 
nature  des  obligations  qu'eut  la  France  à  Gondé, 
à  l'occasion  de  cette  paix.  Un  jour  qu'ils  parcou- 
rnient  ensemble  la  carte  des  Flandres,  le  roi  lui 
dit  :  c  Mon  cousin,  sans  vous  j'aurais  toutes  ces 
places, — Sire,  lui  répondit  le  prince,  vous  m'a- 
viez promis  de  ne  m'en  jamais  parler.  » 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.. 

Les  don  et  cession  faits  en  décembre  1648 
par  la  reine  régente,  mère  de  Louis  XIV,  à  û)uis 
deBjurbon,  prince  de  Gondé,  des  contés,  terres 
et  seigneuries  deStenay,  Dun,  Jameiz,  Glermont- 
en-Argonne,  et  des  domaines  et  prévôtés  de  Va- 
rennes  et  des  Montignons,  leurs  appartenances  et 
dépendances,  composant  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui le  Glermontois,  sont  et  demeurent  ré- 
voiiués,  ainsi  que  tous  brevets,  arrêts  du  con- 
seil, édits,  déclarations,  lettres  patentes  portant, 
au  profit  dudit  Louis  de  Bourbon  ou  de  ses  suc- 
cesseurs, garantie,  confirmation  ou  ampliation 
desdits  dou  et  cession. 

Art.  2. 

Le  contrat  d'é(!hange  passé  au  nom  du  roi  en- 
tre ses  commissaires  et  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon-Condé,  le  15  février  1784,  est  déclaré  nul  et 
comme  non  avenu.  En  conséquence,  la  rente  de 
six  C4M)t  mille  livres  consiituérî  en  faveur  dudit 
Louis-Joseph  de  Bjurbon-Gondé,  p.ir  ledit  con« 
trat  d'é<  hange,  demeure  supprimée  et  éteinte  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du 
22  novembre  dernier  sur  la  législation  doma- 
niale. 

Art.  3. 

Défenses  sont  faites  aux  agents  et  préposés  de 
Louis-Joseph  de  Bourbon-GonJé  de  s'inmiscer  à 
l'avenir  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
dépendant  du  Glermontois  ;  et  seront  lesdits 
biens  et  droits,  conformément  à  l'article  !•' 
du  décret  du  22  novembre  dernier,  administrés, 
ré<^ns  et  perçus,  suivant  leur  nature,  par  les 
commis,  agents  et  préposés  du  tis^*,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne. 

Art.  4. 

L'Assemblée  nationale,  prenant  en  consîdér.i- 
lion  les  services  rendus  à  l'Btat  par  Louis  de 
Bourbon,  surnommé  le  grand  Gondé,  décrète  : 
l<»Que  la  somme  de  sept  millions  einu  cent  mille 
livres.comptée  à  Louis- Joseph  de  Bjurbou-Gondé, 
lors  de  réchang;e  ci-dessus  annulé,  lui  demeu- 
rera en  mémoire  desdiis  servia*s  ;  2^  que  les 
linances  des  offices  créés  par  Louis  de  Bourbon» 
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départemrni  de  la  Marne.  6,476     16  s.   »  d. 

A  celte  de  Vosnon,  de- 
parlement  de  l'Aube ....         13,714       5      3 

■  Le  tout  ainsi  qu'il  PBt  plus  au  long  détaillé 
daDB  les  <lé<Te(!)  de  vente  et  eiata  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  mirmie  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  > 

Un  membre  propose  que  dé^ormnis  les  ventes 
de  biens  naliODaun  aux  municipalités  ne  Tassent 
chaque  fcm»iae  que  l'objet  d'uu  seul  décret  du 
la  part  du  romitâ. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procédiT  à  la  nomination 
d'un  présidenl  et  de  trois  iecrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Mandement  de  M.  Le  Clerc  de  Joigne, 

archevêque  de  Paris. 

Anloine-Eléonor-Léon,  par  la  mi-sëricorde  di- 
vine et  par  la  prhce  du  Sai[it-Sié>[e  afiostolique, 
archevêque  de  Paris,  etc.;  au  clergé  séculier  t-t 
régulier  et  aux  ILii^te''  de  notre  diocèse,  salut  et 
bénâdiction  en  Notre-Si'lgneur  Jësus-Chiist. 

Di'puis  trop  longtemps,  hélusl  nos  très  cbers 
frërefi,  nous^ouirnis  séparés  de  notre  troupeau 
par  des  circuniiianci^s  impf'rieuspa  et  retenus 
loin  do  vous  dans  une  lene  étrangère.  Mais  Dieu 
nous  est  témoin  <  que  vous  avez  loujou[s  été 
-  présents  à  nuire  esprit,  que  nous  u'avons  cessé 
«  de  lui  offrir  nos  prières  pourvou8,Ptque  votre 
«  bonheur  et  votre  sanctification  ont  été  coostam- 
•  ment  l'objut  (le  nos  vœux  les  plus  ardents  et  de 
«  notre  sollicitude  (1).  >■ 

Mais  aujourd'hui,  nos  très  chers  frèree,  nos 
prières  et  nos  vœux  n'acquittent  pas  tout  ce  que 
nous  devons  à  la  religion  et  aux  peuples  conQés 
à  nos  soin.-,  dans  l'ordre  du  salut  éternel.  Il  ne 
nous  est  pl^s  permis  de  garder  le  silence  dans 
un  moment  dû  l'auturité  de  l'Bglii'e  e^t  mécon- 
nue et  attaquée;  oi'i  elle-même,  celte  éiousedu 
Jésus-Clirist,  dont  il  a  confié  la  garde  aux  pat- 
leun,  en  les  établissant  ses  vicaires  avant  de  mon- 
ter vert  son  Pure  {2),  est  menacée  des  plus gramJs 
malheurs;  dans  un  moment  où,  par  un  acte  de 
la  puissance  séculière  seule,  et  sans  aucune 
forme  canoniqui',  ou  peut  détacher  de  notre  juri- 
diction une  piiriion  du  trou|ieau  qui  nous  a  été 
coaiiée  par  l'B;;llBe,  et  dont  nous  devons  rendre 
compte  l'U  souverain  pasteur;  dans  un  moment 
où  on  exige  de  nos  cuoiiérati-urs  un  serment  qui 
les  obtigciait  à  rccomiatire,  il  exécuter  un»  cous- 
tilutioii  nouvelle  du  clergé  de  France,  qui  change 
toute  sa  discipline,  sans  aucune  intervention  de 


(I)  TealiJ.. 


nihi  c 


I   semper    la  oratioaibug  mei*. 
{Romi.  g.] 

(i)  Quando  Christus  a<l  palrsm  r«diil,  Mnitiui  spon- 
stn  *uu>i  custodicDilain  commendavit  ;  id  nt,  prasb^- 
t«r05,  Uiiquam  vicario»,  ftd  eutodiam  «iiu  reliqnit. 
{Pel.  Blet.i 


la  puissance  ecclésiai^tique.  Oui,  dos  très  chera 
frères,  UQ  plus  longtilence  serait  une  prévarica- 
tion. 

Déjà,  il  est  vrai,  nous  avons  n-n  lu  hommage 
à  la  religion  sainte  dont  nou^  sommes  les  minis- 
tres, en  adhérant  à  la  déclaration  d'une  parlle 
des  membres  de  l'Assembli'e  nationale  sur  le  d^ 
cret  du  13  avril,  concernant  la  religion,  et  à  l'ex- 
position des  [Tincipes  sur  la  con^titutinn  du 
clergé,  dressée  far  les  évéques  dé  luiés  à  l'As- 
semblée nationale.  Mais,  d.ms  un  moment  aussi 
critique  que  celui  oil  nous  sommes,  mitre  sèle 
pour  la  gloire  de  Dieu,  pourlis  inn^réts  de  la  re- 
ligion, pour  la  sanctiDcalion  de  vos  âme',  nous 
fait  un  devoir  de  vous  rappeler  les  principes  sur 
la  juridiction  de  l'Eglise  et  de  vous  faire  con- 
naître nos  dispositions  et  nos  sentiments. 

Nous  croyons,  nos  très  chers  frères,  do  pou- 
voir mieu>:  remplir  cet  ohjet  qu'en  adoptant  et 
en  vous  adressant  l'instruction  pa^itoraie  que  vient 
de  publier  UQ  pontife  qui  a  d'autant  pins  de  droit 
à  notre  confiance  qu'il  a  été  constamment  asso- 
cié à  nos  travaux,  jus[]u'au  moment  où  la  divins 
Providence  l'a  apiielé  au  gouvernement  di;  l'i^glise 
de  Boulogne;  uu  pontife,  votre  concitoyen,  plus 
recommandable  encore  par  sa  temlre  piété  et  sa 
profonde  modestie  que  par  sa  ECience  et  ses  la- 
lents;  qui,  formé  dans  l'école  la  plus  célèbre  de 
l'univer--,  dont  il  était  devenu  lui-même  une  des 
plus  vives  lumières,  a  employé  uu  grand  nombre 
d'antiées  à  inédiier  et  enseigner  Tes  Ecritures, 
approfondir  les  Père.*,  et  amasser  ce  trésor  de 
cona:iis>ances  qui  l'avaient  rendu  si  précieux  à 
notre  diocé.-e,  et  capable  de  toute  espèc  -  de  bien, 
selon  l'expression  de  l'Esprit-Saml,  adomneopui 
bonum  paralum  (I). 

Vous  trouverei,  nos  très  chers  frères,  dans 
cette  excellente  instruction,  les  principes  de  votre 
foi  sur  la  puissance  spirituelle  de  l'Eglise  déve- 
loppés avec  aulant  de  clarté  ut  de  préci^'ion  que 
de  sagesse  et  de  modération  ;  vous  y  verrez  atisai 
combien  doit  être  sincère  et  parfaite  notre  sou- 
mis>ian  aux  puissances  de  la  tc-rre,  dans  tout  ce 
qui  appartient  au  gouvernement  civil  dL'shi^mmes. 
Car,  a  Dieu  ne  plais^',  nos  trèscliers  frères,  qu'en 
vous  exposant  la  nature  d' s  droits  de  l'autorité, 
nous  voulions  vous  ëluigDi.T  ilc  la  soumission 
que  nous  Jevons  aux  lois  et  à  l'autorité  tempo- 
relle- Nous  savons  qne  ■  toute  puissance  vient 
<  de  Dieu;  que  c'est  lui  (|ui  a  étatdi  luuies  celles 
"  qui  sont  sur  la  terre,  quequicomiue  s'y  oppose 
»  s'oppose  &  sa  volnnté  et  attire  sur  lui  une 
«  juste  coi^damnalion  ;  et  qu'il  est  nécessaire  de 
"  s'y  soumettre,  non  seulement  par  la  craints 
'  des  châtiments,  mais  encore  par  devoir  de 
<■  conscience  (2).  ■  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
voulions  troubler  l'urdre  lublicl  lilil  qui,  plus 
que  nous,  est  disposé  à  faire,  pour  le  bien  de  I& 
paix,  tous  lessacrilL  es  uni  ne  blesseraient  ni  la  reli- 
gion ni  la  consi'ienc»?  ïlais  nous  savons  aus-si  que 
Dieu  a  marqué  une  distinction  entre  la  puissance 
spirituelle  et  la  puissance  civile;  qu'il  les  a  éta- 
blies souveraines  et  indépendantes,  chacune  dans 
leur  re^surt;  qu'en  fondant  sou  Eglise,  il  en  a 


(I)  II  Timolh.,  11,21. 

l^)  Omnis  aiiiioa  poleilatibui  sublimioribut  iubdita 
sit.  NoD  otflDim  polestas  nisi  aDro  :  qu»  autam  suai, 
a  Dca  ordiaatai  tuut.  Itaque  qui  rcsislit  polcitati,  Dei 
ordinalioai  roiiitil;  qui  autem  resistunt,  ipsi  libi  jam- 

acquirunt Ideo  necesiitaU  tubditi  e*U>lB, 

.  ■ —  ..j  --,i>ni  propler  conacien- 


n  loium  proDter  ir 
D  (Rom.,  \V,  1). 
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confié  le  gouvernement  aux  pasteare  <1);  que 
Youloir  subordonner  la  [missance  spirituelle  à 
celles  de  la  lerre,  c'est  attaquer  rédifice  de 
l'Eglise  dans  ses  fondements  et  exposer  la  reli- 
gion à  une  ruine  prochaine.  Nous  serions  donc 
coupables,  nos  très  durs  frères,  si  nous  ubun- 
donnions  en  des  mains  étrangères  quelque  por- 
tion du  troupeau  qui  nous  est  confié  :  comme  si 
une  usurpation  sacrilège  pouvait  nous  décharger 
deyani  Dieu  des  soins  qu'un  pasteur  doit  à  toutes 
ses  ouaill'S;  comme  si  la  puissance  tempon  lie 
pouvait  former  et  d  ssoudre  à  son  gré  les  liedS 
spirituels  qiii  uiiisst  ni  les  patfteurs  à  leurs  trou- 
peaux, et  récii  roquement  les  fidèles  à  leurs  pas- 
teurs légilines. 

Mais  tïoué  ne  craignons  pas  de  déclarer  en 
même  temps  que  nous  sommes  disposé  à  con- 
sentir au  démembrement  de  notre  diocèse,  aussi- 
tôt que  la  voix  de  l'Ëglii^e  se  sera  fait  entend re, 
soit  dans  un  concile  national, soit  de  toute  autre 
manière  canoniqi^e.  Ce  sacriHce  Fera  sans  duute 
pénible:  et  il  nous.^era  bien  douloureux  de  nous 
séparer  de  tant  de  coopérateurs  fidèles,  qui  nous 
sont  chers,  qui  nous  oi:t  donné  des  témoignages 
si  touchants  de  leur  attachement  et  de  Ir ur  con- 
fiance; de  nous  séparer  d'un  peuple  dont  le  bon- 
heur a  été  constamment  1h  sujet  de  nos  pensées 
habituelles,  l'objet  de  nos  désirs  les  plus  ardents, 
la  fin  de  nos  travaux  ;  d'un  peuple  dont  les 
peines,  les  besoins,  les  misères  retentissaient  à 
notre  cœur  dat  s  tous  les  instants  ;  d'un  peuple  à 
qui  nous  ferions  encore  le  sacrifice  de  notre  vie, 
Bil  était  utile  à  son  salut. 

Pouvions-nous  prévoir,  nos  très  chers  frères, 
ouand  nous  avons  été  appelé  au  gouvernement  de 
réglise  de  la  capitale,  que  nous  verrions  dispa- 
raître tant  d'établl^s•  meiils  si  pr<^cieux  à  la  reli- 
{;ion  ;  tous  ces  asiles  nombreux  de  l'innocence  et  de 
a  piété,  où  la  vt  riu  trouvait  encore  un  port  assuré 
contre  les  dangers  du  monde;  où  de  vertui-ux 
cénobites  et  des  vierges  chrétiennes,  dont  Le 
monde  n  était  pas  digne  (2),  se  dévouaient  à  la 
pratique  des  conseils  évangéliques,  et  levaient  au 
tliel  leurs  mains  pures  pour  attirer  sur  TËglist'  et 
sur  la  France  les  bénédictions  divines.  Pouvions- 
nous  prévoir  la  destruction  de  tant  d'églises,  où 
des  prêtres,  blanchis  dans  les  travaux  du  saint 
ministère,  f^oùiiàent  un  repos  honorable  à  Tombie 
du  sanctuaire  et  consacraient  le  reste  de  leurs 
jours  à  chanter  les  louanges  du  Seigneur  ei  à 
remplir  les  oblifeations  sacrées  que  leur  avait  im- 
posées la  piété  de  nos  pères.  Mais,  ce  qui  met  le 
comble  à  ïiotre  douleur, nos  tiès  chers  fr-ères,  c'est 
la  suppression  du  chajiiire  de  notre  église  méiro- 
polilaine,  ne  cette  église  de  nos  rois,  et.en  qui  Ique 
sorte,  l'église  de  la  nation,  où  la  majesté  du  culte, 
l'ordre  et  la  dignité  des  céi^monies,  la  modestie 
et  la  piété  des  mini^-^tres,  annonçaient  d'uue  ma- 
nière si  frappcinte  la  grandenr  cfu  Dieu  que  nous 
servons.  Le  tribut  des  prières  que  tant  l'.e  mi- 
nistres payaient  à  Dieu  jour  et  nuit  depuis  une 
longue  buite  de  siècles,  pour  la  prospérité  du 
royaume,  est  donc  interrompu  :  et  ce  corps,  res- 
pectable par  ses  vertus  et  ^e8  lumières,  ce  corp.'», 
destiné  par  sa  nature  à  être  le  conseil  du  premier 
pasteur  et  à  exercer  la  juridiction  dans  le  dio- 
cèse pendant  la  vacanc  e  du  siège,  ne  présente  plus 
maintenant  que  le  ii  iste  spectacle  de  ses  membres 
dispersés  qui  vei*8  ni  des  larmes  sur  les  ruini  s  de 


(1)  AUendile  vobis  et  unÎTerso  gregi,  in  quo  tos  Spi- 
ritus  sanclus   jtosuii  episcopos,  regere  Ëcclosiam  iKîi, 


Jérusalem.  0  nos  vénérables  frères  I  avec  qoelle 
sensibilité  nous  mêlons  nos  larmes  aux  vôtres. 
Mais,  hélas  I  peut-être  nous  est-il  réservé  d'en 
verser  de  plus  amères  encore.  Ne  le  ()ermettez 
pas,  grand  Dieu  !  ne  permettez  r>as  que  jamais  la 
foi  s'éteigne  dans  ce  royaume  où  elle  a  été  si  flo- 
risFante!  Jetez  enfin  un  regard  de  miséricorde  sur 
votre  Eglise,  sur  notre  patrie.  Rétablissez  au  mi- 
lieu de  nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  concorde. 
Réunissez  soit  le  gage  de  la  régénération  dâs 
mœurs,  de  la  régénération  de  l'Etat,  de  la  pros- 
périté de  TEmpire  et  de  la  félii  ité  publique.  Et 
vous,  nos  chers  coopérateurs,  vous  tous,  prêtres 
et  lévites  consacrés  au  service  des  autels,  redou- 
blez de  zèle  et  de  fervettr.  A  la  prière  joignei  le 
fi|»ectacle  imposant  de  toutes  les  v«  rtus  sacenio- 
tales.  Attacbez-¥oos  fortt'meni  àJésas-<Ihristetà 
son  Eglise;  mais  surtout,  quelque  chose  que  vous 
ayez  à  souffrir  de  la  part  des  hommes,  ne  laissez 
jamais  refroidir  dans  vos  cœurs  la  charité,  l'a- 
mour de  vos  frères,  cette  aimable  et  sublime 
vettu  qui  caractérise  spécialement  la  religion 
sainte  dont  nous  sommes  les  ministres'. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
que  nous  adoptons  l'instruciion  pastorale  de 
M.  l'évêque  de  Boulogne,  donnée  à  Boulogne  le 
24  octobre  dernier,  et  imprimée  à  la  suite  de 
notre  présent  mandement^  comme  contenant  les 
viais  principes  sur  l'autoiiié  spirituelle,  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  sur  le  respect  et  la  sou- 
mission que  l^<^lise  catholique  prescrit  à  l'égard 
de  l'autorité  civile. 

Donné  à  Ghambéry,  le  31  décembre  1790. 
-J-  Ant.  E.  L.,  arch.  de  ParU^ 

INSTRUCTION  PASTORALE 

De  M.  Jean-René  Assellne,  évêqne  de  Boulogne^ 
sur  V autorité  spirituelle. 

Jean-René,  par  la  miséricorde  divine  et  Tau- 
torité  du  Saint-Siège  apostolique,  évèque  deBou- 
loj^ne  :  au  clergé  séculier  et  régulier,  et  à  tous 
les  fidèl'S  de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction 
en  Noire-Seigneur  Jésus-Ch/isi. 

Nous  vous  devons  la  vérité,  nos  très  cbers 
frères;  nous  allons  vous  la  dite,  dans  cet  ea^prit 
de  douceur  qui  nous  est  expressément  recom- 
mandé par  le  grand  apôtre  (1),  et  nous  espérons 
que  vous  recevrez  notre  enseignement  avec  la 
soumission  et  la  docilité  qui  caractérisent  les 
véritables  disciples  de  Jesus-Ghnst.  Ce  Dieu  sau- 
veur nous  en  est  témoin.  C'est  à  cause  de  lui  seul 
que  nous  votu  adressons  la  parole;  jusqu'ici 
nous  avons  cru  lui  devoir  de  garder  le  silence  : 
maintenant  nous  lui  devons  de  It^  rompre  (2). 

Nous  commençons  cette  instruction,  nos  très 
chers  frères,  par  vous  rappeler  les  droits  sacrés 
de  la  puissance  civile  et  les  obligations  indis- 
pensables que  vous  avez  à  remplir  à  son  égard. 

La  puissance  civile  est  .-«ouveraine,  absolue,  in- 
dépendante dans  tout  ce  qui  est  de  son  ressort. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  les  objets  temporels, 
«lie  ne  peut  éire  comptable  qu'à  Uieu,  et  le  voit 
Seul  au-dessus  d'elle.  Dieu,  père  et  protecteur  de 
la  .^ociélé,  a  établi  cet  ordre,  même  avant  la  pré- 
dication de  l'Evangile,  et  i  Evangile,  bien  loin  de 

(I)  Instruite  iD  spiritu  leoitatis  (6'a/.,  YI,  1). 
(i)  Natt€  mihi  tton  alia  ad  dioewluin  causa  qaam 
Chnsti  est  :  eai  st  hùc  debwi  quod  usque  nuac  iaoai, 


quam  acauisïTit  sanguine  suo  (AeL,  XX,  S8).  1   et  tx  rsliquo  ma  intolligo  dsbore,  M  taceaiii(À\  Hièêf* 

{%  QuiBus  digDus  Doo  erat  maudus.  (Uekr  mj.  38).  |  lib,  contr.  eonst.  Imper.,  d.  3). 
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raffaiblir,.Rt  d'y  rien  choinger,  Ta  reodu  plus  in- 
violiibU».  Jésus-Christ  df^cUire  que  aon  Foyawme 
u'cst  pas  (le  ce  monde  (1).  Il  Jait  le  commandr- 
ineot  le  plu-^  exprès  de  rendre  à  Géfiur  ce  qui  est 
à  Gé(>ar  (2);  el  donne  lui-nnôme  l'exemple  de  la 
fidélité  à  accomplir  ce  préc^^pte,  en  faisant  un 
miracle  pour  payer  le  tribut  (3).  Soyez  doue  Fou- 
rnis à  la  puissance  civile,  en  toiit  ce  qui  est  d«' 
sa  compétence,  non  seulement  par  la  crainte  (lu 
châtiment,  mais  au^si  p  ir  le  devoir  ile  la  cons- 
cience (4).  Rendez  à  chacun  ce  qui  lui  estdù;  le 
tribut  à  qui  v(  us  devez  le  tribut;  les  impôts  à 
qui  vous  devez  N  s  impôts  ;  la  crainte  à  qui  vous 
devez  la  crainte;  Th  mncur  à  qui  vous  devez 
rhonneur  (5)  :  el  marchant  sur  les  traces  des 
premiers  chrétiens,  vos  pères  dans  la  foi,  mon- 
trez consia  itme  t,  par  votre  conduite,  combien 
notre  sain  te  religion  doit  ôire  chère  aux  Empires, 
puisque  c'est  elle  qui  forme  les  meilleurs  ci- 
toyens. 

Mais  après  vous  avoir  rappelé  les  droits  de  la 
puissance  civile,  et  vos  devojrs  envers  elle,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  avertir  que 
cette  pui.*^sanc,e  a  des  bornes  qu'elle  ne  p  ut 
dépasser,  qu'il  est  des  objets  sacrés  sur  lesquels 
elle  ne  peut  s*éteniire  ;  et  que  toutes  dispositions 
qu'elle  enirep'e<idiait  de  iaire  au  préjudice  de 
Tautorilé  S|  iriiuelle  di*  devraient  être  regardées 
que  conime  des  erreurs  dans  lesquelles  elle  tom- 
berait, et  non  pas  comme  des  lois  qu'elle  aurait 
pu  prescrire. 

Car  ell*'  exi>te  sur  la  terre,  cette  autorité  spiri- 
tuelle, ausi  souveraine,  aussi  absolue,  aussi  in- 
dépendanie,  en  ce  qui  est  de  son  ressort,  que  la 
puissan(e  civile  dans  ce  qui  est  du  sien;  et 
comme  c<)  n*iist  pas  auK  dépositaires  de  Fautorité 
spirituelle  mu'iI  apiartieni  d'administrer  l'Em- 
pire, de  nvèine  ceux  qui  exercent  la  puissance 
civile  n'oni  point  le  droit  de  gouverner  TE^Iise. 

Dès  le  t»'iiips  de  l'ancienne  .alliance,  Dieu  a 
établi  cette  divSiioction  des  pouvoirs,  et  a  voulu 
qu'elle  fù.i  mviulable. 

Aussi  voyons-nous  que  «  le  pieux  roi  Josapbat... 
distingua  exactem<  ni  Us  deux  fondions,  la  sa- 
cerdotale et  la  rv»yale,  eii  donnant  cette  instruc- 
tion aux  lévites,  aux  sacnficateurs  et  aux  chefs 
des  fumillos  d'Isniël...  Aniarias^  sacrificateur, 
voire  pontife,  pràsidura  dans  les  choses  qui  re- 
gardent le  seri>ice  de  Dieu;  et  Zabadias,  fils  d'Is- 
maël^  qui  est  chef  de  la  maison  de  Judas,  conduira 
celles  qui  appartUinnenl  à  la  charge  du  roi,,.»  On 
voit  avec  q>  el.e  exai  lilude  il  distingue  les  :  f- 
faires  et  délermme  à  chacun  de  quoi  il  se  d  il 
mêler,  ne  permeiiunt  pas  à  ses  ministres  d'at- 
tenter «ur  les  miik^tres  des  choses  sacrées,  ni, 
réciproquement,  à  ceux-ci  d'entreprendre  aur  les 
droits  royaux  (G). 

Cette  disiinciion  des  pouvoirs  n'est  pas  moins 
formellement  (inscrite  sous  la  nouvelle  alliance 
et  doit  y  être  d'autant  plus  respectée  que  les 
fonctions  du  minisiêre  évangêlique  sont  infini- 
ment «up«'*rlei>ri  s  ù  cell-s  «ui  sacerdoce  d'Aaron. 

(1)  Rcgnnm  mcum  non  est  de  hoc  mundo  (Joann., 
XVlil,  84>j. 

(i)  Ucddite  ergo,  qoic  sunt  Cicsaris,  Cœsari  (Math.. 
XXII,  4). 

(3)  Math  ,  XVn,  20. 

(4)  Idco  ncce^sitttic  subdili  estoto,  non  solum  propter 
iram,  scd  eliani  propicr  conscicntiam  [Rom.,  Xili,  5). 

(5)  Rcddiie  cr^'o  omuihus  débita;  cui  tribatum,  tri- 
butum;  cui  vctigal,  vcrtigal;  cui  timorem,  timorem; 
cui  honorcm,  honorcm  [Ibid.,  V,  1). 

<0)  H  Paratep.,  r.  XIX. 

ISoMuet,  PuUtique,  tirée  dot  propres  paroles  de  PEcri- 
ture  sainte,  /.  vij.  x.  Propose. 


Jésus-Christ  étant  incontestablement  le  prio- 
cii>e  unique  d*où  pnisse  dériver  toute  autorité 
spirituelle,  aucune  partie  de  cette  autorité  sainte 
ne  peut  appartenir  qu*à  ceux  à  qui  il  a  daigné 
la  communiquer.  Or,  ce  n*est  pa?  aux  souverains 
du  monde,  ce  n'est  qu'à  ses  apôtres  et  à  leurs 
successeurs  qu'il  a  dit  :  «  Tout  ce  qne  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  aussi  dans  le  ciel,  et 
tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  aussi 
délié  dans  le  ciel  (1).  Toute  puissance  m'a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  Pur  la  terre.  Allez  donc, 
instruisez  tous  les  peuples,  les  baptisant  au  nom 
du  Père,  et  du  Fils  et  du  Saint  Esprit;  leur  ap- 
prenant à  observer  toutes  les  chos»*s  que  je  vous 
ai  commandées;  et  assurez-vous  que  je  serai 
avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles  (2).  »  Et,  en  les  envoyant  ainsi, 
il  ne  leur  a  pas  donné  seulement  le  droit  d'en- 
seigner les  dogmes  et  d'administrer  les  sacre- 
ments :  il  a  joint  Cflui  de  porter  des  lois  qui 
obligent  tous  les  membres  de  I  Eglise,  et  de  pro- 
noncer des  peines  spirituelles  contre  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  désohéis-a'ice  (3);  car  il 
compare  leur  mission  à  la  sienne.  «  Gomme  mon 
Pure  m'a  envoyé,  leur  dii-il,  je  vous  envoie  aussi 
de  même  (4).»  Et  qui  oserait  préten<ire  nue  lefils 
du  Dieu  vivant,  envoyé  par  son  Père,  n  était  pas 
revêtu  de  l'autorité  législative  eu  matière  spiri- 
tuelle? 

C'est  en  conséquence  de  celte  mission  divine 
que  les  apôtres,  assemblés  en  concile  à  Jérusa- 
lem, prescrivent,  comme  néces-^aire  alors  au 
salut,  la  pratique  de  certaines  ol)servances,  qui 
ne  devait  pas  èlre  durable  dans  TE^Iise,  et  font 
el.iirement  connaître  qu'ils  tiennent  de  TEsprit- 
Saint  Tautorité  qu'ils  exercent,  en  portant  ce 
décret  (5).  Aussi  saint  Paul,  visiiant  les  églises, 
leur  ordonne^t-il  d'observer   les   préceptes   des 

(1)  Quœcumquo  alligavcritis  super  •lerram  erunt  Ijgata 
et  in  cœlo  :  ctquœcumquosolvoricis  super  terram  jdruat 
soiuta  01  iu  cœlo  {âlatth.  XVIU,  c.  8.) 

(3)  Data  est  mihi  omnis  potoslas  in  cœlo  et  in  torrâ, 
euutoserf^o:  docotc  omocs  ^renies,  baiitizanlcs  ces  in 
nomino  Palris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Doccnlos  eos 
sory.iro  omnia  quaHïumque  mandavi  vobis,  e\  occo  ego 
vobiscum  sum  usque  ad  cousommationoin  sjcculi  [Matth., 
jcjxviijf  18-20). 

(3)  La  juridiction  ossenliolle  à  l'Eglise  cAt  tonte  spi^ 
rituelle,  fondée  sur  les  grand<<  pouvoirs  que  Jésus- 
Christ  donna  à  ses  Apôtres...  L'E^iflise  a  par  elle-même 
le  droit  de  décider  do  toutes  les  questions  de  doctrine, 
soit  sur  la  foi,  soit  sur  la  règle  dos  mœurs;  elle  a  le 
drott  d'établir  des  canons  ou  règles  do  discipline  pour 
sa  conduite  intérieure;  d'en  dispenser  en  quelques  oc- 
casions particulières,  et  de  les  abroger  quaud  le  bien  de 
l.-i   religion  le    demande;   elle  a  lo  droit   irétablir  des 

Casteurs  et  des  ministres  pour  continuer  l'œuvro  de 
lieu  jusqu'à  la  .fin  .des  gièclosi,  et  .pour  :e.\ûrcer  toute 
cette  juridiction,  et  elle  peut  les  destituer  s'il  est  né^ 
cessaire.  Elle  a  le  droit  de  corriger  tous  ses  enfants^ 
leur  imposant  des  pénitences  saluiaites,  soit  pour  les 
j)ccliés  secrets  qu'ils  confessent,  soit  pour  lo^^  pécbés 
publics  dont  ils  sont  convaincus.  Enfin  TEgliso  a  droit 
de  retrancher  de  soo  sein  les  membres  corrompus, 
c'est-à-dire  les  pécheurs  incorrigibles  qui  pourraient 
corrompre  les  autres.  Voilà  les  droits  eAsenlieU  à  l'E- 
glise, dont  elle  a  joui  sous  les  empereurs  païens,  et  qui 
ne  peuvent  lui  étire  ôtcs  par  aucune  puissance  humaine, 

?[uoiqu'on  puisse  quelquefois,  par  voio  de  fait,  et  par 
orce  majeure,  en  empêcher  llexcrcice  {Fleury,  Itutit., 
Part.  111.  c.  1). 

(i)  Sicut  mi:)it  me  Pater,  et  ego  mitto  vos  \Joann.,  xxy 
20-21). 

(5)  Yisum  ostSpiritui  Sonclo  et  nobis,  nibil  ultra  vobis 
imponere  oneris  quAm  hsc  necessaria  ut  absiincatis  vos 

ab  immolatis  simulacrorum  et  sanguine A  quibus 

custodientes  vos,  bene  agetis  (Ac^,  XV,  41). 
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apôtres  et  des  prêtres  (1),  et  en  fait-il  loi-même 
de  nouveaux.  Qui  ne  sait  qu'après  s'être  p'aint 
de  plusieurs  abus  qui  sVtuieut  introduits  dans 
les  assemblées  de  l  égli^e  de  Corinthe  et  avoir 
pregerit  dt»  règk ments  pour  y  apporter  remède, 
il  se  réserve  er  corede  statuer  sur  u'au'resobJHls» 
quand  il  sera  arrivé  (2)?  Le  même  apôtre  nliesite 
point  à  proDonC'  r  des  i  eines  contre  les  réfrac- 
lain  s  :  livre  à  Satan  Hyménéc  et  Alexandre,  afin 
qu'ils  apprennent  à  ne   plus    blasphémer  (3); 
traite  avec  une  égale  8<'' vérité  l'incestueux  de  Co 
rinihe  (4),  et  se  glonlie  d'avoir  reçu  de  Jésus- 
Gbrist  lui  n  ême  le  pouvoir  de  punir  ainsi  Its 
prévuricateurs(5).  Cet  exemple  des  apôtres  e?t 
suivi  par  leurs  successeurs  sans  aucune  inter- 
ruption ;  et  depuis  la  naissance  du  christianisme, 
les  premiers  lasteurs  ont  constamment  exircé 
dans  TEffiise  le  pouvoir  législatif. 

Jusqu  a  l'époque  à  jamais  mémorable  où  Cons- 
tantin se  Fotmii  à  l'Evangile,  la  puissance  civile 
ne  s'éiuit  pas  occupée,  sans  doute,  de  Tadminis- 
tration  de  l'Eglise  :  ses  édits  sanguinaires  n'a- 
vaient eu  pour  but  que  de  l'anéantir.  Cependant, 
au  milieu  d(  s  horreurs  de  la  persécution,  l'auto- 
rité t^pirituelle  s'était  développée  dans  toute  son 
étendue,  comme  avec  toute  son  indépendance  : 
les  premiers  pasteurs  avaient  tout  réglé  ;  et  au 
moment  où  l'Eglise  commença  à  jouir  de  sa  li- 
berté, elle  se  montra  au  monde  comme  une  so- 
ciété saint",  dont  toutes  les  parties  étaient  par- 
faitement assorties  et  bien  ordonnées,  par  le  seul 
exercice  du  pouvoir  que  ses  chefs  avaient  reçu 
de  Celui  dont  Je  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde. 

Cette  autorité  spirituelle,  que  l'Eglise  a  exercée 
durant  la  viulence  des  persécutions,  aurait-elle 
pu  la  perdre  par  la  conversion  des  princes?  Non, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  nos  très  chers  frères.  «  Non, 
le  monde,  en  se  soumettant  à  TEglise,  n'a  point 
acquis  le  droit  de  l'assujettir;  les  princes,  de- 
venant les  enftjnts  de  TEglise,  ne  sont  point  de- 
vecus  ses  maîtres  (6). 

11  eti  vrai  que  depuis  l'heureuse  révolution 
qui  a  rendu  la  croix  de  Jésu.-Christ  le  plus  bel 
ornemeui  du  diadème,  le  dépositaire  de  la  puis- 
sance civile  est  amelé  Vévêqxie  du  dehors;  et 
qu'une  des  plus  belles  préro^aiives  de  sa  dignité 
est  de  proléger  l'Eglise:  mais  il  ne  neut  mériter 
cet  honneur  qu'en  donnant  d'abord  l'exemple  de 
l'obéissance.  L'uutoritô  spirituelle  ne  connaît 
sur  la  terre  que  dts  prolecteurs  soumis  dans 
l'ordre  de  la  religion,  ei  ne  peut  permettre  que, 
sous  prétexte  de  la  secourir,  on  l'anéantisse  en 
lui  faisant  la  loi.  «  Il  (St  vrai,  dit  le  grand  ar- 
«  chevêque  de  Cambrai,  que  le  prince  pieux  et 


(1)  Perambulabat  autem  (Paulus)  Syriam  et  Ciliciam, 
conurinans  ecclesias  pro'cipicns  custodire  praecepta 
Apostolorum  et  Seniorum  [Act-^XS^  41). 

(!2)  Si  quise^urit,  domi  maDducet,  ul  non  in  judicium 
convcnialis  ;  cœlcra  aulcm  cum  voncro,  disponam  (/ 
Cor.,  XI,  34). 

(3)  H)inciia>us  el  Alcxander  quos  tradidi  Satanœ,  ut 
discaol  non  blas|  homaro  (7  Tf!».,  li  20). 

(4)  Ego  quidem  absens  corpore.prrsens  autcm  Spiritu, 
jam  judicavi  ut  pressens,  cum  qui  sic  opcraïus  est;  in 
nomine  L'oinini  nost:i  Jcau  Chiislif  congrctfatis  vobis  cl 
mco  spiritu,  cum  virtute  Domini  nostri  Jesu,  traderc 
hujusmodi  Satansp  in  interitum  carnis,  ui  Spiritus  sal- 
vus  sil  iu  die  Uomini  nostri  Jesu  Cbrisli  (i  Cor, y  \, 

3,  5). 

(.-))  Ideo  hioc  absens  Scribo,  ut  non  prsesens  durius 
agam  secundum  potestatem  quam  Ûominus  dédit  mihi 
(//  Cor  ,  XUl,  10). 

(6)  Diicourt  de  M.  Fénelon  au  êocre  de  t électeur  de 
Cologne, 


«  zélé  eFt  nommé  Vévêque  du  dehors^  et  le  ftoteC' 
«  teur  des  canons  :  expressions  que  nous  répé- 
«  tons  sans  cesse  avec  joie,  dans  le  sens  modéré 
«  des  anciens  qui  s'en  sont  servis;  maisTévèqiue 
«  du  dehors  ne   doit  jamais  entreprendre  les 
«  fonctions  de  celui  du  dedans;  il   se  tient  le 
«  glaive  en  main  à  la  porte  du  sanctuaire  ;  mais 
«  il  prend  garde  de  n*y  pas  entrer;  en  même 
«  temps  qu*il  protège,  il  obéit  :   il  protège  les 
«  décisions;  mais  il  n'en  fait  aucune.  Voiciles 
«  deux  fonctions  auxquelles  il  8«'  borne  :  la  pre- 
«  mière   est  de  maintenir  rEjflise  ef»  pleine  li- 
c  berté  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors,  afin 
«  qu'elle  puisse,  au  dedans,  sans  aucune  gène, 
«  prononcer,  décider,approuver,  corriger,  abattre 
u  toute  hauteur  qui  s^élëve  contre  la  science  de 
«  Dieu  ;  la  seconde,  c'est  d'appuyer  ces  mêmes 
«  décisions,  dès  qu'elles  sont  faites,  sans  se  per- 
«  mettre  jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  in- 
«  lerprcter.  Cette  protection  des  canons  se  tourne 
«  donc  uniquement  contre  les  ennemis  de  FB- 
«  glise,  c'est-à-dire  contre  les  novateurs,  contre 
«  les  esprits  indociles  et  contagieux,  contre  tous 
«  ceux  qui  refusent  la  correcion.  A  Dieu  ne 
«  plaise  que  le  protecteur  gouverne,  ni  prévienne 
«  jamais  rien  de  ce  que  TR^lise  régulera  !  U  attend. 
«  il  écoute  humblement,  il  croit  sans  hésiter,  il 
<  obéit  lui-même;  il  fait  obéir,  autmt  p:ir  i*au- 
c  torité  de  son  exemple,  que  par  la  puissance 
«  qu'il  tient  dans  ses  mains;  mais  enfin,  le  pro- 
«  tecteur  de  la  liberté  ne  la  diminue  jamais  :  sa 
Ci  protection  ne  serait  plus  un   secours,  mais  un 
«  joug  déguisé  (1),  s'il  voulait  déterminer  l'B* 
«  glise,  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle- 
«  même.  » 

On  ne  cesse  encore  de  répéter  que  VEglise  est 
dans  VEiat.  Cette  maxime  est  vraie,  sans  doute; 
mais  il  faut  en  bien  saisir  le  sens,  de  peur  d'en 
abuser.  L'Eglise  est  dans  lEtat^  c'est-à-dire  que 
l'B^lise  n'a  aucun  droit  sur  l'administration  temr 
poretle  de  l'Btat  ;  que  la  puissance  civile  con- 
serve toujours,  sur  cet  objet,  une  entière  souve- 
raineté, une  indépendance  ab.^olue,  et  que  tous 
1»'8  membres  de  l'Eglise,  soit  pa^^teurs,  soit  sim- 
ples tidèles,  doivent  être  soumis  à  cttte  puis- 
sance, dans  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  tem- 
porel et  le  gouvernement  politique.  Mais  l'Eglise 
dans  VEiat  ne  peut  rien  perdre  de  la  souveraineté 
et  de  l'indépendance  de  son  autorité  Si»irituelle  : 
la  puissance  civile  n'a  et  ne  peut  avoir  le  droit 
d'exercer,  à  cet  égard,  aucun  acte  de  supériorité; 
parce  que  ce  droit,  elle  ne  pourrait  le  tenir  que 
de  Jésus-Christ  seul  ;  et  qu'il  est  plus  clair  que 
le  soleil  qu'il  ne  le  lui  a  j.imais  do  mé. 

Si  chaque  Eglise  nationale  est  dans  l'B'at,  cha- 
que Etat  catholique  est  dans  l'Ëgiise  :  et  comme 
chaque  Etat  catholique  conserve  dans  TEgliseune 
indépendance  absolue,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
poliiique,  chaque  B|;lise  nationale  conserve  dans 
l'Ëtut  la  môme  indépendance,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  spirituel. 

Non,  «  les  intérêts  du  ciel  et  ceux  de  la  terre 
«  n'ont  pas  été  réunis  dans  les  mêmes  mains. 
«  Dieu  a  établi  deux  minisiéres  différents  :  L'un 
«  pour  faire  passer  aux  citoyens  des  jours  doux 
«  et  tranquilles  ;  l'autre  pour  la  consommation 
«  des  suints,  pour  former  les  enfants  de  Dieu, 
«<  ses  héritiers  et  les  cohéritiers  de  Jésus-Christ. 
«  La  sagesse  divine  ne  ponvuut  être  contraire  à 
c  elle-même»  Dieu  n'a  pu  établir  les  deux  puis- 
«  sauces,  pour  qu'elles  fussent  opposées  ;  il  a 

(1)  FéneloD,  Discours  prononcé,  en  llOl,  au  sacre  de 
Vélectsur  d€  Cologne. 
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«  vouia  qu'ellf'a  puf^sent  se  soutenir  et  8*en- 
<  ti^'aider  rériproqueinent  :  leur  union  est  un  don 
«  du  Ciel,  qui  leur  donne  une  nouvelle  force  et 
«  les  oiet  à  portée  de  remplir  les  desseins  de 

«  Dieu  sur  les  homme? Mais  cette  union 

«  réciproque  ne  peut  étro  un  principe  de  sujé- 
«  tioo  pour  l'une  on  pour  l'autre  puissance  : 
H  chacune  est  Aouveraine,  indépendante,  absolue 
M  dans  ce  qui  la  concerna*  ;  chacune  trouve  en 
»  elle-même  le  pouvoir  qui  convient  à  son  insti- 
u  tution  :  elles  se  doivent  une  assistance  mu- 
«  tuelle,  mais  par  voie  de  concert  et  de  corres- 
«  pondance,  et  non  par  voie  de  subordination  et 
«  de  dépendance  (1).  » 

Aussi  depuis  que  la  lumière  s'est  approchée  du 
trône,  et  que  ceux  qui  portent  la  couronne  sont 
devenus  les  disciples  de  la  croix,  les  plus  puis, 
sants  monarques  ont-ils  solennellement  reconnus 
leur  incompétence,  en  ce  qui  concerne  la  reli- 

§ion,  et  le  droit  exclusif  de  l'autorité  spirituelle 
e  prononcer  sur  ces  objets. 

Gonsiantin  éiait  présent  au  concile  de  Nicée  : 
il  y  fut  fait  plusieurs  canons  concernant  la  juri- 
diction des  patriarches  et  des  métropolitains, 
l'institution  des  évoques  a  l'ordination  des  diffé- 
rents ministres.  On  n'y  vil  point  l'empereur  dé- 
cider, pendant  que  les  pèresdu  concile  gardaient 
le  silence.  Ceux-ci  seuls  prononcèrent,  l'empe- 
reur ne  fut  que  témoin  (2). 

Celte  incompétence  fut  encore  solennellement 
reconnue  par  l'empereur  Bazile,  dans  l'admirable 
discours  qu'il  fit  au  huitième  concile  gén^'ral. 

«  Il  n'est  pas  accordé  aux  laïques  et  à  ceux 
«  qui  sont  chargés  d<  s  affaires  civiles  d'ouvrir 
u  la  bouche  sur  les  matières  ecclésiastiques  : 

«  c'est  le  partage  des  évè  tues  et  des  prêtres 

«  En  quelque  état  que  vous  soyez,  soitdistingués 
'  par  les  charges,  soit  réduits  au  commun  des 
«  citoyens,  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce  n'est 
€  qu'étant  laitues,  il  ne  vous  est  permis  en  au- 
«  cune  manière  de  traiter  les  affaires  ecclésias- 
M  tiques,  ni  de  vous  opposer  aux  décisions  de 
«  l'Eglise  universelle  et  du  concile  général.  Ce 
«  qui  regarde  le  spirituel  appartient  aux  mi- 
«  nistres  du  Seigneur,  qui  sont  préposés  au  gou- 
«  vernement  des  âmes  pour  les  sanctifier  ;  qui 
«  ont  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  et  qui  ont 
«  reçu  les  clefs  du  royaume  céleste.  Ce  n'est 
«  point  là  une  chose  qui  soit  de  noire  district  ; 
«  nous  avons  besoin  d'être  conduits  dans  les 
«  pâturages,  d'être  sanctiliés,  d'être  liés  ou  déliés. 
«  Car  quelque  relig  eux,  quelque  sage  que  soit 
«  un  laïque,  il  demeure  toujours  au  rang  di'S 
«  brebis.  Au  contraire,  quelque  indigne  de  son 
«  caractère  que  puisse  être  un  évoque,  tandis 
«  qu'il  est  attaché  à  la  vérité,  il  a  toujours  l'au- 
€  torité  de  pasteur.  Puurquoi  donc,  simples 
«  brebis,  osons-nous  juger  Ue  nos  pasteurs,  leur 
«  opposer  de  fau.^ses  subtilités,  et  décider  ce  qui 
«  est  au-dessus  de  nous?  iNous  devons  n'appro- 
«  cher  deux  qu'avec  une  foi  sincère  et  uue 
«  crainte  respectueuse,  parc»»  qu'ils  sont  les  mi- 
«  nistres  et  les  images  du  Seigneur  ;  nous  devons 
«  ne  nous  élever  jamais  au-dessus  de  noire  état. 
«  Cependant,  que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Un 
«  grand  nombre  de  téCiliers  qui,  oubliant  leur 
«  état,  et  qu'ils  ne  Fout  que  les  pieds  du  corps 
«  mystique  de  TË^^Iise,  prétendent  faire  la  loi  à 
«  ceux  qui  en  sont  les  yeux.  Ils  sont  toujours 
«  les  premiers  à  accuser  leurs  mallres  dans  la 
«  foi,  et  les  derniers  à  corriger  leurs  propres  dé- 

(Ij  Actes  de  rAssomblée  du  clergé  de  1765. 
\%i  Fleury,  Histoire  ecek$ia$tiqu$,  Urre  ar>. 
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fauls.  Or,  j'avertis  tous  ceux  qui  méritent  ce 
reproche  de  prendre  garde  à  eux-mêmes  ;  de 
ne  plus  juger  leurs  propres  juges;  et  de  se 
comporter  désormais  d'une  manière  plus  con- 
forme à  la  volonté  de  Dieu,  en  ré  trimant  leur 
haine  et  en  renonçant  à  leurs  calomnies  :  car 
le  juge  suprême  a  les  yeux  ouverts  sur  leur 
conduire;  sa  colère  éclatera  cmtre  eux  ;  et  ils 
sentiront,  par  de  terribles  effets,  tout  le  poids 
de  sa  vengeance  (t).  » 

Tels  ont  été  aussi  les  sentiments  de  nos  rois. 
La  France. .  • .  n'en  a  î:imais  eu,  depuis  plus  de 
douze  cents  ans.qui  n  ait  été  enfant  de  l'Eg'ise 
catholique.  Le  trône  royal  est  sans  tache, et  tou- 
jours uni  au  Saint-Siège  ;  il  semble  :ivoir  purti- 
cipé  à  la  fermeté  de  cette  pierre.  En  écoulant 
leurs  évêques  dans  la  prédication  de  la  vraie 
foi,  c'était  une  suite  naturelle  que  ces  rois  les 
écoutassent  dans  ce  qui  regarde  la  tiiscipline 
ecclésiastique.  Loin  de  vouloir  faire  enc^  point 
la  loi  à  l'Eglise,  un  empereur,  roi  de  FraiicCi 
disait  aux  évêques  :  Je  veux  qu'appuyés  de  no* 
Ire  puissance^  comme  le  bon  ordre  le  prescrit, 
famulante,  ut  decet,  poieslate  nosirâ (Pe- 
sez ces  paroles,  et  remarquez  que  la  puissance 
rcya  é  qui,  partout  ailleurs,  veut  dominer,  et 
avec  raison,  ici  ne  veut  que  servir. )ye  veux  donc, 
dit  cet  empereur,  que  secondés  et  servis  par  no- 
tre puissance,  vous  puissiez  exécuter  ce  que  votre 
autorité  demande  ;  paroles  digntiS  des  maîtres 
du  monde,  qui  ne  sont  jamais  plus  di^'nes  de 
l'être  ni  plus  assurés  sur  leurs  trônes,  que  lors- 
qu'ils font  respect  r  l'ordre  que  Dieu  a  établi. 
G«:  langage  éluii  ordinaire  aux  rois  très  chré- 
tiens. Leurs  capilulaires  ne  parlent  pas  moins 
furiement  pour  les  évêques  que  les  conciles. 
C'est  dans  les  capitulaires  des  rois  qu'il  est  or- 


(1)  Non  datum  est  laicis  aul  iis  qui  civilibus  ofiiciis 
mancipantur    secundum   Canonem    diccndi    i{uidquam 
penilus  de  erclesiasticis  causis  ;  opus  enim  hoc  P.inti- 
iicuin  et  sacerdotum  est...  De  yobis  auiem   lairis  tam 
qui  in    digiiitatibus  quàm  qui  absolutè  convcrsamini, 
quid  umpliùs  dicam  non  lialico,  quàm  quia  nullo  modo 
vobis   licol  de   ecclcsiasiicis  causis  sermonoin  inovcre 
integi  itati  Ecclesix,  oi  universali  synodo  adversari.  Hoc 
onim  investigire  et  quairoro  patriarcharum,  poiitificum 
et  sacerdolum  est,  qyii  regimiuis  ofticium  sortiti  suiit, 
qui  sauctiticaudi,  qui  ligandi  et  solvandi  polosiatom  lia- 
l)ent;  qui  ecclosiasticas  cl  cœlestes  adepii  suni  claNes  : 
non  nostrum  qui   pasci  debemus,  qui  sanctificari,  qui 
ligari,  vei    a  Iigameuto  solvi  cgcmus.  Quantaîcumque 
oiiim  rcli^ioiiis  et  sapicntiae  laicus  exisiat,  vol  vtiamàis 
uiùvcr^à  vii'tuto  interiùs  poileat,  donec  laïciis  est,  ovis 
vocari  non  dcsinet  :   rursusque  quaniâcumquo  EpiscO' 
pus  hit  irrcYorentiâ  et  irroligiositate  plenus  et  nudus 
omni    virilité,   donec  antistes   est  et  veritiiis  verbum 
recto    prsedicayerit,    Pastoris    moniionis   et  digaitatis 
damna  non  patietur.  QuiB  ergo  nobis  ratio  est  in  ordine 
ovium  constitutis   Pastorcs  veiborum  subtiiitale,  dis- 
cuiicndi,  ea  quic  super  nos  sunt  quicrendi  et  ambiendi  ? 
Oportet  nos  cum  timoro  et  iido  sinrerâ  hos  adiré,  et  a 
faciceorum  verericum  sint  miuislriDomini  oiituipoientis, 
et    liujus    moii  forniam  possideant,   et   niliil  ampliùs 
quàm  ea  quœ  sunt  nostris   ordinis  reqnirere.  Nunc  au- 
tem  vi  lemus  adeo  multo?,  malitiàininsaiiiam  accondi, 
ui  obliviscenles  proprii  ordini*,  et  qu«*d  pedessiul  mi- 
nime cogitantes,  legem  ponere  velint  oculis...  .  et  sm- 
guli  ad  arcusaudum  quidem  majores  existunt  somper 
promptissimi,  ad  corrigendum   autem   quidquid  eorum 
in  quibus  ac  usanlurct   criminanlur   pigerrimini.  Sed 
monco  et   extiortor  omnes   qui  taies  sunt,  ut  maledic- 
tum  et  altornum  oïlium  avertontes.  et  judicire  judices 
desincntes,  attendant  sibi,  et  secundum  divinam  volun- 
tatem  convcrsari  contendant.  Nam  non  quiescit  super- 
num  Judicium,    sed  contra  dissidentes  Divinus  furor 
stiiiabil,  fB  ullionem  instam  opère  cunctiso«teudet(Aa- 
sil.  Imperator  in    VÏH  Synode   gêner,  iiard.  Cône., 
t.  V). 
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•  donné  AUX  deux  ptiUsancea,  m  Jieo  d'entrp- 
•■  prendre  l'unu  sur  l'aulre,  de  i'aider  mufucUe- 
"  nunt  data  leurs  fonctioru  ;  qu'H  eai  or.oniiécd 

■  particulier  aux  eomUs,  aua:^"!)ei,à  ceux  qui  ont 
x  eu  i<';iin  l'auloriié  royuk',  u'ëirf  obéissaulfaux 
»  évequi'f.  C'est  Ce  que  porLit  l'ordoDimuce  il" 

■  Cbiirlema^ni' ;  et ci>graud|iriQce  ajoutait  -qu'il 
'  ne  pouvait  tenir  pour  de  fidèlet  sujets  ceux  qui 

•  nétaieiitpa$(idiletàKeu.f'ieneiipéreruticsin- 
n  cifrt;  obHnance,  loriim'ih  nela  rendaient  ^'  aux 
u  mitiUlras  de  Jétus-Cliritt,,    dans  ce  qutregar- 

•  dait  la  cause    de    Dteu   et  les  inlârêts  de  l'E- 

■  pftie.  C'était  jiurler  en   prJace   hubilu  qui  siiit 

•  fia  quui  l'ob^isBaDce  e^^t  due  aux  évèqufii,  it 
1  ne  cunfond   iiuiiit  les  bornes  des  deux  fiuis- 

■  eameR;  Il  tnériiu  d'autant  plue  d'ien  ^tie  cru. 
1  Selon  eea  ordoimunces  oa  laisse  aux  évéïiUcK 
0  l'uutoi'ité  luiU  entière  daoâ  Ite  cuuEuE.di;  Uieu 
«  ctdaiH  les  inléiiëts  de  l'ËpliBe,  et  avec  rutaui 


■  lescauoEiB  et  ie^  lois  parlent  pour  eux  (l)i 
Qu"  si  quelquefois  il  s'ept  rencontré  des  souve- 
rains q>  ioni  enlr(>|iris d'avoir,  daiiB  leBafraircBil^ 
reli(;iaii,  une  influent'  qui  ni-  leur  appartenait 
pa?,  Dieu  a  sus<  i(ê  de  généreux  poniileB  qui  Us 
ont  avertie  de  rentrer  duns  le  oevoir,  en  leur 
marquant  les  liornes  qu'Ile  ne  fouvaienl  Imncliir. 
Qui  ne  b;iII  ce  qae  l<^  Rrand  Osrus  de  Cordoi  e 
écrivait  à  l'empeieor  Constance  qui  avaii  eu  le 
aiiilll'-ur  it'éln-  éi;aré  par  les  Ariensfc-  Dieu,  qui 

■  TOUS  8  (Irinné  l'B'iipire,  nous  a  conlië  ce  qui  •  on- 
«  cerne  l'Eglisc.  Et  comme  celui  qui  voua  ravirait 

■  l'Empire,  reiiTt-rserati  l'ordre  établi  de  Dieu, 

<  craignis  auf^si qu'en  attirant  à  vous  les  uriuins 

•  de  l'Eiiiitie,  vous  ne  vous  reniliexcouiabl''d'i.n 
■I  grand  crime Il  r>e  vous  est  donc  mis  per- 

■  mis  de  ilcmtner  sur  la  terre,  et  vous  n'aviii>as 

■  le  droit  de  tiieitre  la  main  à  l'enceiiEOir  (2).  ■ 
Et  le  pai  e  Faint  Gélace  I"  n'a-l-il  pas  rtippelé 

la  même  rë^le  à  l'empereur  Ana^^tase  qui  ravo.i- 
Bait  I'eii<ycliiani8mi'?>  Prince  auguste,  lui  ëeril 

•  ce  saint  pape,  il  y  a  deux  moyens  par  lit^qmls 

•  ce  monde  est  jiriiid paiement  (gouverné  :  l'iiud  • 
'  ri:é  f'acr^e  des  évëques  et  la  puiâsaiice  royiile. 

■  Larlia'pcdes  é^ëciueB  cBld'iiutaiit  |ilus  grande 
«  qu'ils  doivent  rendre  compte  des  rois  mëit  es  au 
«jugement  de  D>eu:  car  voue  eaves  qu'euct  re 

•  que  vuirediguiié  vous  élève  an-deei'usduffi'nic 
t  buniain,  vous  biiiesez  la  lôte  devant  le^  piélitis, 

<  vous  recevez  uVux  les  flucremenls  et  leur  eus 
'  Bouii  is  duiis  l'ordre^  de  la  reltfiio'i.  Vous  savez 

<  que,  dtiDs  ces  alTaire^,  vous  devez  suivre  leur 
«  jupemeiit  :  il  ne  lautdouc  pas  que  vous  prélen- 
.1  dii  z  II  s  a^Bujellir  à  vos  ordres.  Que  si  les  évë- 

■  nues  obéissent  à  vos  lois,  quant  à  l'ordre  de 

•  la  police  i-t  des  cliuses  temporelles,  sachani  que 

■  Timeiivizri'çuil'in  haut  la  puissance, avec  quelle 

<  allecligu  iieviE-voua  ôtre  soumie  à  c  nx  qui 
"  Foiit  étulili-  pour  d  spenaer  leRsaciementel  C'cfi 
>  pourquui,  comme  li-sévëquescuuientun  piand 

•  risque,  s'ils  rc  taisent  sur  le  culte  qui  e-t  uù 

■  à  la  divinité,  ou  s'expose  à  uagran<l  péril,  si, 
a  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  au  lieu  de  leur  oliéir. 


(Il  Bnsaucl,  Sermon  prêche  à  l'ouverture  de  l'As$em- 
but  gi'ittTiile  du  clergt!  de  France,  ie 9  Hoeemlire  I6il. 

(i)  Tibi  lieu*  in]p>;riuai  iradidit,  uubis  ccclcbisïtica 
coiicrcdidit,  ac  queuiailaioiliim  <)ui  liLi  io^pcriuiu  luLii- 
pit,  Iko  uidiiiHuti  re|iiigniit  j  itB  mstuo  ut  li  iidla  Ht- 
cIcBiaaiii'B  ponraha*.  mkgai  erimiaii  reu>  fiai...  N<'i|iio 
Qobii  igilur  Icrrte  iin|i«rare  liocd,  na  que  lu  «iloloudi 
liabo*  puicsuicni  {Viiui  apud  Atliauas.  ad  Mimaeh,). 


•  comme  od  le  doit,  on  mépoise  leurs  initruc- 
>  lions  (1).  > 

Des  prinoipee  qui  viennent  d'étreôlalilis  snr  la 
distinotion  dee  deux  puissances  il  résume  claire- 
ment que,  comme  il  ne  peut  appartenir  i  llaut»- 
rit(^  spirituelle  de  régler  œ  <iui  concerne  l'ordre 
politique,  la  puieoance  civile  n'a  point  le  droit  de 
prononcer «ur  ceqiiestde  l'ordre  spiriMel. 

Mais  dans  quel  ordre  faut-il  ranK<-r  la  suppree- 
sion,  l'érection,  la  circouBcription  des  n .étro pôles, 
des  diocèses  et  des  cuces;  la  Bup^rcssien  des 
églises  cathédrales  et  autres  tiires  de  bénétioee  ; 
les  régies  concernant  le  cIioÎk  ei  l'insiituiion  des 
pasteurs,  et  la  manière  d'.  xercer  la  juridiction 
S|iirituelle  dans  les  difrérenis  d' gités  de  la  bié- 
rurcbie  ecclésiastique  ?  C'est,  nue  très  cberg 
rrèree,  oe  qui  nouB  reste  à  vous  expliquer  dans 
cette  inslructioB,  alln  de  vous  préinBoir,  comme 
nonsysommee-indispenaalilemeut  obligé,  contre 
tout  ce  qui  iiourrait,  dans  une  matiëne  ai  impor- 
tante, devenir  pour  tous  une  occasion  d'erreur 
ou  de  péclië. 

Une  «impie  réûexion  ^se  pK'sente  d'abord,  qui 
condi>it  naturellement  à  reconnaître  que  ces  ol>- 
ietj  apparliennent  h  l'ordre  s)iirimel  :  c'est  que 
les  hummes  n'auraient  pae  même  pu  s'en  former 
l'idée,  si  cet  ordre  eupéiiiur  n'avait  éié  instiliié 
par  le  Sauveur  du  momie.  Quel  moriel,  en  effet, 
sans  la  rëvëlaiion  de  Jéaus-CtiriKi,  aurait  iamua 
pu  penser  qu'un  Dieu,  iiprés  x'éire  revêtu  de 
notre  nature,  ait  vou'u  demi  urer  toujours  rëelle- 
menl  préeent  au  milieu  de  nous,  Ôlre  lui-même 
clief  du  corpe  mystique  dunt  tous  iis  lldèles  sont 
U'fi  membres,  et  leur  offrir  sans  ce-se  l'applica- 
tion des  mérites  de  u  moM  1  Quel  moriel  ^aurait 
jamais  pu  penser  que,  pour  exécukr  ses  desseins 
lie  miséricorde  ce^ieu  sauveur  ait  daigné  ciioi- 
eir  dee  hommes  et  lea  rendre  disi>en3ateurB  de 
ses  mystères,  .dëposilairuB  de  sa  pnissaore.  ses 
coopéruteurs  dans  le  ^raud  ouvrage  de  la  suc- 
tilîcation  de  leurs  frèn-H,  alin  de  lonso  imer  éter- 
nellement daoB  la  gloire  l'union  du  clief  a^ec  les 
meiiil>i'e?,  commencée  dans  le  temp^parlagrftceî 
Et  n'eët'Ce  pas,  euivant  la  doctrine  du  grand 
apdlre,  à  celle  cunsoinniuiion  des  «aims,  &'cette 
euilication  du  corps  .deJé^us  Clirii-t,  que  se  raj> 
portent  uniquement  touttw  led  parties  'le  la  bië- 
ranbie  de  la  loi  nouvele,  toutes  les  fonctions 
du  ministère  pastoral,  lout  l'exercice  de  la  juri- 
diction ecelésiatlique  (2)  f 


zz:' 


(1)  Duo  «Qnl,  lmpor:ii< 

liic  muiKlus  rc^ur,  aut_..  _.  _    . 

I!ulis  iiutDitas  1  in  quilius  laiito  civtviui  cti  poiidassa- 
cerdolum,  auanio  eliuni  pro  ipiii  r<.');ibus  liomiDum  in 

Itti  clcmentissimii,  quud  licul  prui-iilitas  liuiDauD  foaen 
(licnitats  rcrum  lanicn  prieMilibiis  rliviiiariim  dcvoluï 
cclln  submillis  :  in  qu.T  siimoiidix  riMuslibus  sucramcn- 
tig.  cisque  ul  coropeti*  dltponeiidis  subdi  h',  dcboraco- 
'^lifinnit   poiiùs  ordiiia  qu&m  prireass.  Nosti 


ail  ti 


rolifinmt   poilus  ordiiia  quam  pri 
intor  liHic  Cl  illurum  lepi-odere  judi.    ,  .   _ 

a  voile  redigi  voluiUiitciu.  Si  CDim  quaaliuii  ad 


sont  ollriliuti  mjïlcrii»  ï  Prt...   _    .. 

criiii«niDrumhitPonliricibu<-  siluisieiiroDiiiaitakn  »1tu 
quod  CDQgruii,  ita  hit  obiit,  non  iDEdloi  re  perieulum 
eii,  qui,  quodum  parère  d'CcanL,  despiciunl  (S.  Golai, 
Ep.  ViJIj. 

(i)  IpK  dcdit  quosdam  quidem  Apastolo».  quoadun 
anicm  Prophclat,  alios  vero  Ëvan^cliUs,  aliua  autem 
P.ittoret  ei  Doclorci  sd  coniommaltoncm  sacronim  in 
opD»niiniiieni,inadiftmioiMncoriM>ritChii>U(£f*ei.| 
IT,  iï,  19). 
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La  dispocition  de  ces  objets  facréfl  n'est  donc 
point  un  apanage  Je  la  puissance  civile  :  elle 
D'en  avait  noinl  lursqu'i  llu  iroscrivaii  les  disciples 
de  l'évangile  :  elle  ne  l'a  point  acquise  en  se  sou- 
mettant au  joug  de  la  Toi. 

Oq  ne  coniiult  aucon  édil  d'empereur  qui,  du 
vivant  du  di^^ciple  bien-aimé,  ait  fixé  1p<  sièges 
épiscopaux  (le  Vk*'ie,  è  Ephë^e,  à  Smynie,  i 
Pergame,  à  Thyaiirc,  à  Sardes,  à  Philadelpliie,  à 
Laoaicée(l).Ce  u'étaii  pus  en  vertu  d'un  sënutuR- 
coDSulle,  mais  p^r  IWdre  de  saint  PanI,  que 
Titus  ëlait  chargé  d'émliUr  des  évoques  dans 
tontes  les  villes  île  Créie  (2);  et  tant  que  les  eou- 
verainp,  cuovertls  an  chriMianisme,  ont  conservé 
la  véritable  foi,  il  n'est^point  arrivé.dans  l'Egiiae 
latine,  que  la  ^ui>preesîon,  l'érection,  la  circons- 
cripUoo  (l'aucune  métropolr,  ni  d'aucun  diocësi', 
0e  awent  opérées  sano  l'influence  de  l'autoritâ 
spirituelle.  Bu  vain  a-l-on  prêit'Dilu  citer  quelques 
exemples  pour  éiablir  le  contraire  :  la  Tausseté 
de  ces  all^uiitioiis  a  éli^  dëniunirée  avec  la  der- 
nière évidence;  et  il  aéié  prouvé, par  les  moni)- 
menls  mêmes  qu'un  s'est  permis  de  mettre  en 
avBut  quf,  duns  loutfs  it  rhacuiie  des  circons- 
tances objt>cië.'S,  l'autorité  spirituelle  était  inler- 
Tenue  comme  cauto-  nëci'Si^aj'-e  (3). 

Sans  doute,  la  puissance  civile  peut  propi^aer 
des  vues  Fur  ces  linporlanls  objets,  et,  quand 
•Iles  sont  comnalibles  avec  le  bien  de  la  reli- 
gion, l'autorité  t^piriiuelle  se  Tait  un  devoir  d'y 
«ccéder  :  mais  l'acliori  de  cille-ci  est  indispen- 
gablement  requi.«e.  et  la  puiB.';ince  civile  seule  ne 
peut  conduire  l'ouvrage  à  eh  lin. 

On  ne  ptut  en  itrct  ériger  une  métropole,  un 
diocèse  sans  donner  au  métropolitain,  à  l'évéque, 
la  inridiclion  spirituelle  sur  un  clergé  et  des 
fidèles  :  on  ne  ncui  reculi-r  les  anciennes  limites 
d'une  méiropolc,  d'un  dioèse,  les  astrandir  par 
nue  nouvclli-  circonacriplion,  sans  étendre  la 
juridiciion  (spirituelle  du  métropolitain,  de  l'é- 
véque,  en  k'ur  ussujetiinBant,  dans  l'ordre  de  la 
religion,  un  clergé,  Ui'S  lidéles  qui,  avant,  ne 
leur  étaient  pa^  soumis  :  on  ne  peut  entln  suii- 
primer  une    méiro|i<jle,   un   diouësf,   sans  dé- 

fiouilkT  le  métrupuliiain,  l'évéqne  de  la  iuridic- 
lon  BpiriLuelle  qu'ils  exeicaient  Rur  le  cl^gë  et 
les  Hdëles  qui  lem'  avjî.  nt  été  conlié'i.  Mnîs 
donner  la  juri<iii-.tion  spirituelle,  ôter  la  juridic- 
tion «piriluelte  sont  evidenimenl  des  actes  d<i 
l'autorité  spirituelle.  Gommiot  donc  la  puissance 
civile  pounuit-eilu  si^  leâ  perraelireî  D'où  en 
aurait-elle  Ii;  .iruii  ?  Klle  ne  le  tient  cerlainement 
pas  de  sa  nature.  Où  sont  les  témoignages  de^ 
divines  Bciiures  ou  de  la  lraditiun,qD)  prouvent 
que  Jésus  Christ  le  lui  ait  donné? 

Non,  si  'luelqne  nation  se  portait  à  de  pareilles 
entreprises,  l'Egli^e  cailiuti  |ue  ne  pourrait  s'em- 
pëcber  d>!  lui  dirt.- :  ■  V<ius  êtes  un  peuple,  un 
Etat,  une  sociéii'  ;  mais  1  sns-Clirist  qui  est  votre 
roi  De  lient  rien  de  vous  ;  son  autorité  vieut  de 
pins  baut:  vous  n'avez  |Hts  plus  le  droit  de  lui 
donner  des  niinis^tres,  qu<:  de  i'eiublir  lui-tnëme 
votre  prince.  Ainsi  ses  ministres,  qui  sont  vos 
pasteurs,  vibuneuiUe  plus  baut  comme  lui-iuème; 
el  il  faut  qu'ils  viennent  par  un  ordre  qu'il  ait 
-établi.  Le  royaume  d''  J^^sn-s-Cbrist  n'est  pas  de 
ce  monde,  et  la  romiiaraisun  que  vuus  pouvez 


(I)  Apec.  (rap.  1,  6.  11). 

(1)  Kujus  rci  Kratil  rciii|Di  tcCrette,  ut..... 
'per  civitatm  prctbvicrus  sicut  ero  diiposui  tibi  ITit., 
C  I,  V.  5). 

13)  ititeawrt  4e  II.  tareheeé^ne  tÂix.  prononci  la 
««medi  S9  luai  dtDi  l'Aucmblto  nuioml*. 


faire  entre  ce  royaume  et  ceux  de  ce  monde  est 
caduqui^i  en  un  mol,  la  nature  ne  vouii  donne 
rien  qui  ait  rapport  avec  Jéiius-Clirisl  et  son 
royaume  ;  et  vous  n'avez  aucun  droit  que  ceux 
qui*  vous  trouverei  dans  les  coutumes  immëino- 
riales  di:  votre  société:  or,  o-s  coutumes  iiimè- 
monales,  ï  conim<'nctT  par  les  tem|is  ap  >s[oliques, 
sont  qie  le^  pasteurs  dëjà  établis  établissent  les 
aUTi'B  (1).  » 

Et  qu'on  ne  prétende  point,  pour  justifier  le 
proci*ili'  dont  il  s'agit,  qu'au  moment  di;  l.i  eon- 
sécralioti  des  pontifes,  l'Eglise  leur  communique 
une  juridiction  indélinie,  qui  peut  être  ensuite 
éti'iiJue  ou  restreinte  et  même  airéatitic,  an  gré 
de  la  puissance  civile,  selon  qu'il  lui  plall  de 
cliangiT  la  circonscription  des  mëtro|)o!e4  et  des 
diocèses.  Non,  l'Eglise  n'en  agit  pas  ainsi  :  quand 
elle  conitacre  ses  paniifes,  elle  ne  Lur  attribue 
qu'une  jurtiljction  déterminée  à  tels  lieux  num- 
mi^ni  m,  indiviluellement  et  exclusivement  b 
tuus  autres.  L'intention  de  l'E^iisi' sur  ce  point 
se  connaît  par  ses  lois,  et  les  diSjio^itiO'is  de 
ci'lh'S-cl  sO'it  précises.  C'est  pour  cela  qu'elle 
détend  si  expressément,  et  sous  di'S  peines  si 
giaves,  ù  tuut  évèque,  d'exener  les  foncllow 
éiiiscopiies  ilana  un  diocèse étransier,  sms  la  per- 
mi.-^Biun  de  l'évêque  de  ce  diocèse. 

■  Il  est  défendu  &  tout  évèqu>-,  disent  le^  nëres 
I  du  troisième  concile  de  Canhaje,  d'envuliir  les 
«  peuphs  étrangers,  et  d'empiéter  sur  le  diocèse 
'  de  son  collègue  (2).  > 

Le  quinzième  canon  du  concile  de  Sardique 
est  en''ore   plus    formel.    L'évêque   0-ius  dit  : 

•  Uèlliiissons  aussi  tous  que,  t>i  l'evéquc  d'un 

•  autre  diocë<e  veut  promouvoir  à  quelque  grade 
>  un  ministre  étranger,  sacs  le  cimsentemeut  de 

•  son  projire  évëifue,  une  semblable  pro'ootion 
'  fuit  regardée  comme  nulle  <  t  de  nul  «'flet  ;  et 

•  que  si  queliiues-uns  se  permettent  d'eu  agir 

•  aina,  ils  soient  aviTlis  et  corrigé,^  parleurs 

•  cunTières  et  collègues  dans  l'èpis<'0»at.  •  Tous 
les  pë  es  ilirent  que  ce  dëcret  soit  stable  et  irré- 
vo,-.abl'(3). 

0.1  trouve  encore  une  disposition  semblable 
diin-  le  quinzième  canon  du  truiî^iëm^  iTOUCild 
d'O- léiins. .  L'évôiue  ne djit  point  enlr.Tdaiis  lea 
«  (liocè-ie.<  étrangers,  pour  ordonner  des  clercs 
•>  étr..n::i  r-,  ou  consacrer  d'-s  autels.  Que,  s  il  le 
<i  lail,   l'autel,  il  est  vrai,  demeurera  consacré; 

•  mais  ceux  qu'il  aura  ordonnes  seront  ex::lus  de 
<  lt;urs  fonctions,  et  lui-mêine,  loinine  trans- 
«  g  espeur  des  canons  sera  ^u^iiendu,  uurant 

•  une  année,  de  la  célébration  des  luussis  (4). 
Enfin  le  coniile  de  Trente,  renouvelant  eeile  loi 

observé.;  dans  l'Eglise  depuis  ta'it  desiëces,  a 


(1)  tlr.ssuïl  {tUstoire  dru  Vûi 

(2)  Placuit  iil  a  nullo  cpiscopi)  U!iurpoiilur  plobas 
alicnic,  H'-'C  aliquis  i^piscoporum  sapcrgrediatur  m  dto- 
cu--.)  siiiiDi  cotlcgaiu  ifiattc.  carlhag  ,  aii.SUI.  can.  SO). 

(.t)  Uiius  ôpitcopus  diiit  :  hoc  quoqua  itmne^  detl- 
niariius  :  al  U  qui)  cpiscnpus  ax  aiià  parooliîA  relit 
niiunum  ndnistrum  i<io«  cuB)«nsa  prujini  vpiscopi  ia 
^iliipio  grailu  ïODSlituere,  jrrila  ol  iDlinni  ejusinodt 
coiiïtiluiio  oxislimeCur.  Si  qui  «atem  tiou  sibi  piinni- 
scrint,  i  fratriljusd  coapitcopis  admoDeri  cl  ccirri|(i 
d.'baui.  Oianss  diiaruul  ;  Luc  quoqae  dGciuLuin  Mt 
lirmuiu  el  LUimolide  [L'aoeH.  Sara.,  aa,  347,  Cao.  XK). 

(t)  bpiïcopua  ia  Uioecossi  alicoaa  a.d  atisuos  cicricos 
ordinaadoi,  vct  coDsocraada  allaria  irruarn  iiuo  dsbct, 
Uua.1  li  Eec  rit,  remolii  qnoi  ordiikavarat,  alWri*  lainea 
.  _. ..    iTiinaifreinor   -."'."■■■"  ni,„,i   * 


1.15). 


Il  ICaue.  Awrel., 
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iéj:I(^  :  «  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  évoque, 
«  scus  prétexte  de  quelque  privilège  que  ce  soit, 
«  d'exercer  les  fondions  épiscopales  dans  le  do* 
«  rè?e  (l*un  autre,  si  ce  n'est  avec  la  pern  ission 
•:  ixtresse  de  Tordinairc  du  lieu,  et  à  TéL^anl 
«  seulement  des  personnes  soumises  au  mè.-nc 
«  ordinaire.  El  que,  s'il  en  arrive  autrement, 
«  révéï^up,  et  ceux  nui  auront  été  ainsi  ordon- 
«  nés,  noient,  de  droit,  suspendus,  celui  là  des 
«  fonctions  épiscopales,  ceux-ci  de  Texercice  de 
«  ieuri»  ordres  (1).  » 

Il  e<i  facile  d*appliquer  ce  qui  vient  d*étre  dii 
à  rérection,  suppression,  nouvelle  circonscr  p- 
lion  de  tous  bénéfices  auxquels  est  attaché  le 
soin  des  diiiies,  et  à  la  suppression  de  ces  corps 
vénérab'es,  si  dignes  de  former  le  conseil  habi- 
tuel de  Tévéque,  et  à  qui,  suivant  une  discipline 
déjà  ancienne  dans  TËglise,  IVxercicede  la  juti- 
diction  épi  copale  est  dévolu,  pendant  la  vacanc»^ 
du  siège.  Gomment  un  nouvel  ordre  de  minisires 

fiourrait-il  les  remplacer  dans  cet  exercice,  sans 
'aveu  de  Taulorilé  spirituelle?  Ne  faut-il  donc 
plus  être  éiahli  |)ar  l'Espril-Saint,  pour  gouverner 
rEf^lise  de  Dieu?  Ou  est-ce>  par  l'organe  de  la 
puis  ance  civile  que  cet  esprit  adorable  désigne 
ceux  qu'il  appelle  à  une  si  sublioie  fonction?  Et 
quai.t  à  ce  qui  concerne  tous  les  autres  béné- 
hces,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  il 
sulfit  d'observer  que,  n'ayantété  érigés  que  pour 
une  fin  spirituelle,  et  avec  le  concours  de  Tauio- 
rilé  rpirituelie,  ils  ne  peuvent  être  supprimés  par 
le  Sf  ul  fait  de  la  puissance  civile. 

Celle  puissan*  c  n'est  pas  moins  incompétente 
ponrrégler  cequi  a  rapport  au  choix  des  pasteurs 
et  à  l<  ur  insti.  ui!on.  Nous  le  demandons  à  tous  de 
bonne  foi  :  donner  le  droit  de  choisir  les  pas- 
teurg,  lixer  les  conditions  requises  pour  l'éiigi- 
biliié,  déléguer  le  pouvoir  de  confirmer  ceux  qui 
auront  (té  élus,  prescrire  les  précautions  qu'il 
faut  prencire,  pour  s'assurer  de  la  doctrine  de 
ceux  qui  demanderont  l'institution  canonique, 
ne  sont-ee  par*  encore  autant  d'actes  de  l'autorité 
spirituelle?  Et  d'après  quels  principes  la  puis- 
sanre  civile  { ouiYail-elle  s'attribuer  le  droit  de 
les  faire? 

Remont  ns  toujours  à  l'origine  des  temps;  et 
que  la  praii({ue  des  .^iécles  qui  nous  ont  précédés 
nous  instruise. 

JérU.-Chnst  choisit  ses  apôtres  (2)  :  il  choisit 
encore  soixante-douzeautres  disciples  qu'il  envoie 
devu  t  lui,  deux  à  deux,  dans  toutes  les  villes, 
où  lui-môme  devait  aller  (3). 

Saint  Pierre  marquetés  qualités  qu'ils  doivent 
avoir  et  celui  qu'il  faut  substituer  au  perfide 
Iscariote,  pour  compléter  le  collège  apos  oli(|ue(1), 
et  ceux  qui  seront  api  elés  aux  fonctions  du  dia- 
conat (ô).  L'Esprit-Saint  lui-même  dit  aux  pro- 


(1)  Nulli  cpiscopo  liceat,  cujusvis  privilegii  prietextu, 
Poil  li  tira  lia  in  alierius  Uiœcc>i  excrccro,  nisi  de  onli- 
narii  tori  exprcssà  liccnlià,  cl  in  personas  oidcm  ordi- 
nario  subjeclas  tantiim.  Si  sccùs  lactum  fuerit,  episco- 
pus  ab  cxercitio  Poniiticalium,  et  sic  ordinati  ;  al»  cxc- 
cuiiono  onliuiiui  sint  ipso  jure  suspensi  yConc,  Trid., 
sess.  y\,  de  Reform.^  cap.  V). 

(2)  Vocavit  (liscipulos  siios,  et  elogit  duodocim  ex 
ipsis  quus  ei  apostoios  nominavit  {LuCy  VI,  13). 

(3)  Ucsigiiavit  Dominas  et  iilos  septuaginta  duos  :  et 
inisit  illos  biros  ante  faciem  suam,  m  omnem  civiia- 
tem  et  locum  in  que  erat  in  se  ventanis  iLuc,   \,  1). 

(i)  Oport^t  ergo  ex  istis  Tiri-«,  qui  nobi^cum  siint 
congregati  in  omni  tcmporc  quo  intrayit  et  cxivii  inter 

nos  Dooiiniis  Jcsus Testem  resarrectionisejosnobis- 

cum  fleri  unum  e\  \%\\s  [Act,,  I,  21,  Si). 

(5)  Considerato  ergo,  iratres,  vires  ex  vobis  boni  les- 


phètes  et  aux  docteurs  réunis  à  Àntioche  :  «  Sé- 
parez-moi Saiil  et  Barnabe  pour  l'œuvre  à  laquelle 
je  lésai  appelés  (1)  »  ;  et  saint  Paul  défend  d^elever 
à  l'épiscof  at  un  bigame,  ou  un  néophyte  (2). 

Les  successeurs  des  apôtres  ont  usé  du  même 
pouvoir.  Longtemps  ava  it  que  le  glaive  de  la 
persécution  fût  brisé  dans  la  main  des  tyrans, 
1  Bglise  seule  avait  réglé  par  ses  \qU  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  à  1  entrée  dans  l'  sanctuaire: 
elle  a  continué,  dans  la  suite  des  siècles,  de  re- 
nouveler ces  anciennes  dispositions  ou  d'eu  faire 
de  nouvelles,  quand  les  circonstances  lui  ont 
paru  exiger  quelques  changemmts  dans  cette 
partie  de  sa  discipline  :  et  si  quelquefois  les  sou- 
verains catholiques  sont  intervenus,  lorsqu'il 
s'agissait  de  statuer  sur  ces  importants  objets, 
ils  ont  toujours  agi  de  conc  rt  avec  l'autoritô 
spirituelle,  et  n'ont  jamais  rieo  décidé  sans  sa 
participation. 

En  vain,  pour  excuser  une  autre  conduite  de 
la  part  de  la  puissance  civile,  alléguerait-on 
qu^elle  ne  se  propose  d'autre  hut  que  de  rappeler 
la  discipline  primitive.  Qj'il  serait  facile  de  ré- 
pondre, d'abord,  que  le  n  tour  à  la  discipline 
primitive  ne  peut  être  ordonné  que  nar  la  même 
autorité  qui  l'avait  établie!  .Mais  vit-on  jatnais, 
dans  les  premiers  siècles,  des  élections  d'évèques, 
faites  sans  que  le  clergé  y  lût  appelé?  Que  le 
savant  historien  de  l'Ëglise  nous  donne  une  idée 
bien  différente  de  son  aoienne  pratique  à  cet 
égard  I  «  Le  choix  (des  évéques)  se  faisait  par  les 
«  évéques  les  plus  voisins^  de  l'avis  du  clergé  et 
«  du  peuple  de  l'église  vacante,  c'est-à-dire  par 
«  tous  ceux  qui  pouvaient  mieux  connaître  le 
«  besoin  de  cette  église.  Le  inétro|)olttain  s'y 
«  rendait  avec  tous  les  comprovinciaux.  On  con- 
«  sultait  le  clergé,  non  de  la  cathédrale  seule- 
«  ment,  mais  de  tout  le  diocèse.  O.i  consultait  les 
«  moines,  les   magistrats,  le  peuple;  mais  les 

«  évéques  décidaient Voilà  la  promotion  des 

«  évéïues,  telle  que  vous  l'avez  vue,  fiendantles 
M  six  premiers  siècles;  et  vous  la  verrez  encoreà 
«  peu  près  semblable  dans  les  quatre  suivants  (3).» 

NVst-ce  pas  une  cho.'^e  inouïe,  dans  l'histoire 
des  premiers  siècles,  que  It  s  laï  jues  aient  entre- 
pris de  choisir  ceux  qui  devaient,  sous  laconduite 
des  évéques  et  comme  pasteurs  du  second  ordre, 
leur  dispenser  les  cli0s>  s  saintes  1  Dans  ces  pre- 
miers temps,  il  n'y  avait  proprement  de  titulaire 
que  l'évoque,  qui  était  chargé  de  la  conduite  de 
tout  le  diocèse.  Les  aijlres  ministres  restaient 
attachés  au|)rès  de  l'évéque,  ou  i  s  allaient  prê- 
cher en  différentes  pc^rtie»  dudio.  ése,  toujours 
jirùs  de  lui,  quand  il  les  api»ellerait,  soit  pour 
demeurer  dans  la  ville,  soit  pour  aih-r  annoncer 
l'Evangile  dans  quelque  autre  endroit  (i). 

iMais  faisons  cou  naître  le  vérilahli;  principe  de 
cette  ancienne  discipline.  «  Les  apôtres,  dit  le 
savant  Père  Thomassin,  et  leurs  succ<  soeurs,  qui 
R  soMt  les  évéques,  ayant  été  les  fondateurs  de 
«  toutes  les  églireit,  il  est  visinle  que  ce  sont  aussi 
«  les  évéques  qui  doivent,  ou  le-:  gouverner  eux- 
«  inêmes,  ou  en  commettre  le  goiivernement  à 

timonii  scptcm,  plenos  Spirilu  Sanclo  et  sapientià, 
quos  consiitnamus  super  hoc  opus  \Xct.^  VI,  3). 

(1)  Dixit  illis  spirilus  sanctus  :  scgrcgato  mihi  Sau- 
luui  et  Barnabam,  iu  opus  ad  quod  assumpsicoâ  (Ac^., 
VI,  3). 

(i)  Oportet  erco  cpiscopum  esse...  unius  uxoris  vi- 
rum...  Don  neopuytum  (/  rtm.,  lll,  2-0). 

(3)  Fleury,  Discoun  II. 

(4)  Diicourt  hUiarique  êur  Forigine  de$  bénéficei^ 
par  M.  de  Hôricourt. 
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«  ceux  qu'ils  on  jugent  capables  »...  Originaire- 
ment les  bénéfices  n'étaient  qu'une  suitedcs  ordres, 
parce  qu'il  est  ju^te  que  celui  qui  sert  à  Tautel 
vive  de  l'autel  ;  comme  l'évêque  est  le  seul  dis- 

Êensateur  des  ordres,  il  Test  aussi  des  ûénédces. 
nfin  l'évêque  étant  le  souverain  prêtre  de  son 
diocèse,  cest  à  lui  à  distribuer  toutes  les  charges, 
parce  que  «esont  comme  autant  de  participations 
et  d'écoulements  de  sa  souveraineté  sacerdo- 
tale (1). 

Aussi  le  changement  qui  est  survenu  dans 
celle  partie  de  la  discipline,  et  qui  a  attaché 
d'une  manière  inamovible  les  prêtres  à  des  égli- 
ses particulière!»,  n'a-l-il  pas  empêché  de  recon- 
naître, dans  tous  les  temps,  la  vérité  de  ce  Qu'é- 
crivait sur  celte  importante  matière  le  célèbre 
Guillaume,  évêque  de  Paris,  c  Vous  devez  savoir 
c  que  c'est  aux  évéques,  comme  successeurs  des 
«  apôtres,  c»mme  ministres  de  la  dignité  apos- 
«  tolique,  qu'il  appartient,  en  vertu  de  la  fonc- 
«  tion  épi/'copale,  d'instituer  les  clercs  dans  les 
u  églises  canoniales  et  les  prêtres  dans  les  cha- 
«  pelles  et  les  paroisses  :  je  parle  d'une  instilu- 
«  tion  pleine,  pour  ce  qui  est  du  droit  commun  ; 
«  quoique,  p.ir  une  concession  spéciale  des  évê- 
«  ques,  le  droit  de  patronage  ait  été  attribué  à 
«  quelques  p;  rsonnes.  (2)  » 

A  quelle  époque  a-ton  vu  que  les  pasteurs  du 
peuple  cathuiique  pussent  être  choisis  par  des 
nonimos  qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'Ëglise, 
qui,  peut-ôtre  même,  n'auraient  pas  eu  le  bon- 
heur d'être  régcMiérés  en  Jesus-Chrisi? 

La  discipline  primitive  défendit-elle  jamais  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour 
s'assurer  de  la  Toi  de  ceux  qui  devaient  être 
élevés  au  rang  des  pasteurs,  et  força-t-elle  de  se 
borner  à  recevoir  le  srrment  d'une  profession 
générale,  sous  laque  le  les  sectateurs  de  l'hérésie 
pourraient  cacher  les  erreurs  les  plus  dange- 
reuses? Cette  espèce  de  discipline  n'était  assu- 
rément pas  en  vigueur  à  l'époque  du  concile  de 
Calcédoine.  E:i  vai:^  Tliéodoret  y  protesta-t-il 
qu'il  avait  été  nourri  par  des  catholiques  et  ins- 
truit de  la  doctrine  catholique;  qu'il  l'avait  pré- 
chée;  qu'il  rejetait  non  si^ulement  Nestorius  et 
Eutychès,  mais  quiconque  avait  de  mauvais  sen- 
timents: ce  ne  fut  qu'après  avoir  dit  furmelle- 
ment  anathè  >  e  à  Nesturius,  et  souscrit  à  la  lettre 

(1)  Thomas>in  Anciens  et  nouveaux  disciples  de  VE- 
glise^  pari.  I,  l.  Il,  c.  vi,  et  part.  IV,  1.  II,  c.  ix. 

{t)  Scirc  autom  debes  al  episcopos  tanquam  aposto- 
lorum  succcssorcs,  et  tanquam  apostolîcs  di^nitalis 
pertinere  mini^trus,  ex  ipso  episcopali  ofticio,  instilu- 
tioQcs  clericoruiii  in  ecclcsiis  probondariis,  et  sacenJo- 
tum  in  capcllis  et  parocluis  :  instilutiooem,  inquam, 
plenam,  quaniùin  est  de  jure  communi  :  licet  ex  spé- 
cial! collatiouo  episcoporum,  nonnullis  jura  Patronorum 
conccssa  siut  [Guillelm,  apud  Thomatsin.^  part.  I,  L.  1. 
c.  II). 

On  cherchcrail  on  vain  dans  les  annales  de  TEgliso 
gallicane  une  seule  époque  où  le  peuple  catholique  ait 
exerce  ni  môme  roilamé  le  droit  d  élire  les  pasteurs  du 
second  ordre.  En  1501,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  les 
protestants  annoncèrent  do   toutes  parts  que  l'on  était 

f)rèt  de  miblicr  un  édit  sur  Tclection  des  curés  par  les 
aïques  des  paroisses  ;  mais  le  gouvernement  s'emprossa 
de  calmer  les  alarmes  des  évoques  de  France,  assem- 
blés alors  À  Puiss\%  en  déclarant  :  qu'il  n'y  avait  ja- 
mais pensé,  que  c'était  un  faux  bruit;  qu'il  désirait 
conserver  et  môme  augmenter  le  pouvoir  des  évéques, 
bien  loin  de  vouloir  l'opprimer.  Paroles  énergiques,  et 
d'autant  plus  remarquables,  qu'on  les  croit  dictées  par 
le  célèbre  chancelier  l'Hôpital,  qui  avait  la  principale 
confiance  de  la  reine  régente,  et  ne  fut  jamais  soup- 
çonné d'immoler  aux  intérêts  da  sanctuaire  les  intérêts 
de  la  naUoD  (Procès-verbal  de  V Assemblée  de  Poissy). 


de  saint  Léon,  qu'il  obtint  le  consentement  des 
Pères  du  concile,  pour  être  rétabli  dans  le  siège 
épiscopal  de  Cyr  (1). 

La  vie  monastique  ne  fut-elle  donc  pas  en  hon- 
neur dans  les  plus  beaux  âges  de  rË;j;iise?  Ecou- 
tons encore  son  savant  historien.  «  Après  les 
«  martyrs,  vient  un  spectacle  aussi  merveilleux, 
»  les  solitaires.  Je  comprends  sous  ce  nom  ceux 
«  qu'on  nommait  ascètes  dans  les  premiers  temps, 
«  les  moines  et  les  anachorètes.  On  peut  les 
«  appeler  hs  martyrs  de  la  pénitence...  Je  re- 
«  garde  ces  saints  solitaires  comme  d<'S  modèles 
u  de  la  perfection  chrétienne.  Grêlaient  les  v;ai8 
«  philosophes,  comme  ranliquté  les  notnme 
«  souvent.  Ils  se  séparaient  du  monde  pour 
«  méditer  les  choses  célestes  :  non  pas  comme  ces 
«  Egyptiens  que  décrit  Porphyre,  qui,  sous  un 
c  si  grand  nom,  n'entendaient  que  la  géométrie 
«  ou  Tastronomie  :  ni  comme  les  philosophes 
«  grec-^,  pour  rechercher  les  secrets  de  la  nature, 
«  pour  raisonner  sur  la  morale,  ou  disputer  du 
c  souverain  bien  et  de  la  distinction  des  vertus. 
«  Les  moines  renonçaient  au  miriage  et  à  la 
a  Société  des  hommes,  pour  se  délivrer  de  Tem- 
«  barras  des  affaires  et  des  tentations  inévita- 
«  hles  dans  le  commerce  du  monde...  Toute  leur 
«  é'ude  était  la  morale,  c'est-à-dire  la  pratique 
«  des  vertus...  Ils  se  cachaient  aux  hom  nés 
«  ;iutant  qu'ils  pouvaient,  ne  cherchait  qu*à 
«  plaire  à  Dieu.  Ce  n'était  que  Téclat  de  leurs 
«  vertus  et  souvent  leurs  miracles,  qui  les  fai- 
te saieni  connaître...  Tels  étaieiit  les  moines  tant 
«  loués  par  saint  Ghrysostome,  par  saint  Àngus- 
«  tin,  et  par  tous  les  Pères  (2).  Il  y  eut  au<si 
«  des  monastères  de  filles,  même  dans  les  dé- 
u  serts...  Il  y  en  eut  dans  les  villes;  et  on  fît 
c  ainsi  vivre  en  communauté  toutes  les  vierges 
«  consacrées  à  Dieu,  qui  demeuraient  auparavant 
«  en  des  maisons  particulières  (3).  » 

Les  titres  d'archiprêtres,  de  pénitenciers,  d'ar- 
chidiacres ne  se  montrèrent-ils  pas  dans  This- 
toire  presque  aussitôt  que  la  religion  chrétienne 
fut  devenue  la  religion  de  TËmpire?  Ët;qui  pour- 
rait ne  pas  reconnaître  l'origine  des  églises 
collégiales  dans  les  basiliqi.es  élevées  sur  les 
tombeaux  des  martyrs,  dès  les  temps  voisins 
de  ceux  des  apôtres,  et  de^se^vies  par  des  ecclé- 
siastiques que  les  conciles  distinguent  si  expres- 
sément des  clercs  préposés  au  gouvememeni  des 
paroisses,  et  de  ceux  qui  résidaient  dans  les  mo- 
nastères? Alors  les  propriétaires  opulents,  con- 
vaincus du  dogme  d'une  Providence  qui  veille 
sur  les  familles  et  sur  les  Empires,  croient  bien 
mériter  de  la  patrie  en  eioaployaiit  une  partie  de 
lejrs  biens  à  multiplier  les  niO!n:menis  consa- 
crés vfune  manière  spéciale  à  la  prière  publique. 

Les  premiers  siècles,  enfi  i,  reconnurent-ils  ja- 
mais que  le  témoignage  de  l'unité  de  foi,  et  de 
la  communion  que  chaque  évèque  doit  entretenir 
avec  les  successeurs  de  saint  Pierre,  (iûl  néces* 
sai rement  se  borner  à  lui  écrire,  comme  au  chef 
visibi  •  de  l'Eglise  universelle?  Cette  dernière 
réflexion  nous  conduit  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  la  juridiction  dans  les  diffé- 
rents degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

11  serait  inutile  de  s'arrêtera  prouver  que  c'est 
à  l'autorité  spirituelle  toute  seule  qu'il  appai  tient 
de  régler  l'exercice  de  la  juridiction  qui  lui  est 
propre.  Qui  ne  voit*  du  premier  coup  d'œil,  que 
cette  juridiction»  dont  Jésus-Gbrist  est  la  source. 


(1)  Fhury,  Histoire  ecclésiastique,  I.  XXVIII,  n»  24. 

h)  Fleury,  Discours  II. 

(3;  Fleury,  Mœurs  des  chrétiens,  n*  3î. 
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se  trouve,  par  \h  même,  à  une  baotenr  à  Taquelte 
la  puis^sance  civile  ne  péol  jarmais  atteindre  ? 

Mais  celle-ci  ne  peut  surtout  rien  changer  à  la 
forme  de  gouvernement,  à  Tordre  d'administra- 
tion qui  ont  été  immédiatement  établis  par  le 
Sauveur  du  monde.  L'Kgli^  elie-môme  r)'a  au- 
cun pouvoir  sur  ces  objets  consucrés  ;  et  tout'  sa 
florre,  à  cet  éjiard,  consiste  à  conserver  invinla- 
lement  le  dépôt  qui  lui  est  confié  et  à  perpétuer, 
sans  aucune  altération,  jusqu'à  la  fin  des  temps, 
Fouvraf^e  de  son  auteur. 

Appliquez-vous,  nos  très  cher»  frères,  à  bien 
saisir  le  plan  de  cet  admirable  édifice,  qui  porte 
tout  entier  sur  Jésus-Christ.  Cette  connaissance 
ne  peut  vous  être  étrangère,  puisque,  suivant  la 
doctrine  de  saint  Paul,  tous  êtes  vous-mêmes 
«  édifiés  sur  le  fondement  des  apôtres  et  des 
«  prophètes,  et  unis  en  Jésus-Cbrist  qui  est  lui- 
«  némtf  la  principale  pierre  de  l'angle  sur  lequel 
«  tout  réiiifîce,  i'tant  posé,  s^éléve  et  s'accrott  dans 

•  sa  proportion  et  su  svmétrie,  pour  être  un  saint 

•  temple  consacré  au  Seigneur  (f).  » 

L*H  mme-Dieu,  avant  de  quitter  la  terre,  a 
donné  à  son  Eglise  un  chef  visible,  à  qui  il  a 
attribué  la  principauté  d'honneur  et  de  juridic- 
tion snr  les  r^asleurs  et  les  fidèles.  Les  pn  uves 
de  Cl  t(e  prééllinence  que  saint  Pierre  a  reçue  de 
son  divin  Maître  sont  inconter^tables.  Il  a  été 
nommé  le  premier  à  l'apostolat  (2).  Jé^us-Christ 
lui  a  dit  ;  w  Vous  êtes  Pierre,  et  sur  ceit«' pierre  je 
bâtirai  mon  Ej^iise,  et  les  porto  de  l'enfer  ne 
prévaudront  las  contre  elle  (3).  Simon,  j'ai  prié 
pour  vous,  afin  que  votre  foi  ne  défaille  p(Jini  ; 
ters  donc  que  vous  ?ere2  converti,  ayez  >oin  de 
confirmer  vos  frères  (4).  Paissez  mes  ;  gneanx, 
paissez  mes  brebis  (5).  Tout  ce  que  vous  lierez 
snr  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que 
tous  délierez  sur  la  terre  sera  délié  dans  le 
ciel  (G).  » 

Il  e>t  vrai  que  le  Seigneur  a  adressé  ensuite  ces 
dernièns  paroles  à  tous  les  apôtres  (7),  et  qu'il 
leur  a  dit  encore  :  Tous  ceux  dont  vous  remet- 
trez les  péchés,  ils  leur  seront  remis,  et  tous  ceux 
dont  vous  retiendrez  les  péchés,  ils  leur  seront 
retenus  (8).  Mais  la  suite  ne  renverse  pas  le 
commeiicement,  et  le  premier  ne  penî  pas  sa 
place.  Cette  première  parole,  tout  ce  que  in  lieras, 
dite  à  un  seul,  a  déjà  rangé  sous  sa  puissance 
fous  ceux  à  qui  on  dira  :  Tout  ce  que  vous  remet- 
trez; car  les  pnimesses  de  Jésus-Christ,  au-si 
bien  que  ses  dons,  sont  sans  repentance,  et  ce 
qui  esi  une  fois  donné  indéfiniment  et  univers*?!- 
lement  est  irrévocable.  Outre  que  la  puissance 


(1)  Snpcn«'dificati  saper  fondamentum  apostolorum 
et  prophclanini  ip»o  summo  angulari  lapido  Chrislo 
Jcsu;  ni  quo  oinnis  a'diticatisconstrucU  crcscit  in  tem- 
plum  saiiclum  Domiuo  {Ephes.,  II,  20-21). 

(2)  DiKxUciin  uutein  apostolorum  nomma  sont  ha'C  ; 
pnmiis  Sin.on  qui  igitiir  Pctrus  {Math.,  X,  2). 

(3)  Tu  es  Pet  rus,  et  super  hanc  petrani  apdilicabo  Ec- 
clcsiam  ino.im.  et  portsD  infon  non  prievalebunt  achcr- 
SÛH  eam  [Matth.,  \V1,  18j. 

(4)  Simon ro{;aTiprotc  ut  non  deficiat  fuies  tua  ; 

et  tu  aliquando  couvor^us  coufiruia  fratres  luus  {Luc 
XXil,  'M-\ri.  • 

(o)  l*aspe  afc'uos  meos...  Pasce  oves  meas  {Joann., 
XXI,   16-17'. 

(6)  QuMdcumqiic  Ji^avcris  super  terram  erii  ligalum 
et  m  cu'Io  :  et  qnorfrumqii«  solrrris  ?uner  terram  ont 
soJutum  et  in  cœh  (Afal/M.,  XXII,  ly). 

(7;  (iiacuiijqiiea%avi.'rilis  super  terram  eruntligata 
et  in  Cd'/o  ;  ei  quu^cuwgue  solvtriiis  j^uikt  terram 
erunt  aohita  vt  in  cœh  {3fctth.,  XVllI,  13). 

(8;  Qiwrum  rcniisvHtis    poccata  rcmiltunlor  cis,  et 
gnoiuxû  retiouentis  rcrenta  sunt  [Joann.,  20-28). 


donnée  i  plusieurs  porte  sa  restriction  dans  son 
partage,  au  lieu  que  la  puiB<^nce  donnée  à  lui 
'  seul  et  sur  tous,  et  sans  exception,  emporte  la 
plénitude,  et  n'ayant  à  se  pai  tager  a?ec  aucune 
autre,  elle  n'a  d'autres  bornes  que  celles  que 
donne  la  règle. 

«  Saint  Pierre  parait  le  pren^ier,  en  toutes  aia- 
nières  ;  le  premier  à  confesser  la  foi  ;  le  premiet 
dans  l'obligation  d'exercer  l'amour  ;  le  premier 
de  tous  les^apôtresqui  vit  Jésus  Christ  ressuscité 
des  morts,  comme  il  en  devait  èire  le  premier 
témoin  devant  tout  le  f>euple  ;  le  premier,  quand 
il  fallut  remplir  le  nombre  des  apôtres;  le  pre- 
mier qui  confirma  la  foi,  par  un  miracle;  le  pr^ 
mier  à  convertir  les  Juifâ  ;  le  premier  à  recevoir 
les  Gentils;  le  premier  partout. 

a  Qu'on  ne  dise  point»  qu^on  ne  pense  point»  que 
ce  ministère  de  saint  Pierre  finisse  avec  loi  :  ce 
'  qui  doit  servir  de  soutien  à  une  Bgliso  éternelle 
ne  peut  jamais  avoir  de  fin.  Pierre  vivra  dans 
ses  succe8t:eur8,  Pierre  pariera  toujours  dans  sa 
chaire. 

«  C'est  celte  chaire  romaine,  tant  célébrée  par 
les  Përes,Voù  ils  ont  exalté,  cofnme  à  l'envi,  la 
principauté  de  la  chaire  apostolique,  la  prinei^ 
pauté  principale,  la  source  de  l'unité,  et  dans  la 
place  de  Pierre,  Véminent  degré  de  la  chaire 
sacerdotale,  VEglise-mère  qui  tient  en  sa  main  la 
conduite  de  toutes  les  autres  églises,  le  chef  de  Vé- 
piscopat,  d'où  part  le  rayon  du  gouvernement  ;  la 
chaire  principale,  la  chaire  unique  en  laquelle 
toutes  gardent  Vunité,  Vous  entendez  dans  ces 
mots  :  saint  Optât,  saint  Augustin,  sjini  Cyprien, 
saint  Irénée,.  saint  Prosper,  saint  Avide,  saint 
Theoret,  le  concile  de  C:ilcédoine  et  les  autres; 
l'Afrique,  les  Gaules,  la  Grèce,  l'Asie,  l'Orient  et 
lOccitlent  unis  ensemble  (1;.  » 

La  qualité  de  chef  visible  de  l'Eglise  univer- 
selle n'e&t  donc  point,  dans  l'évéque  de  Rome, 
un  vain  titre.  Elle  lui  asure,  comme  à  saint 
Pierre,  la  principauté,  non  .-eulcneni  d'honneur, 
mais  encore  de  juridiction  dans  toute  l'élise; 
et  ou  ne  peut  être  catholique  sans  reconnaître 
son  autorité. 

Cette  autorité,  sans  doute,  n'est  point  arbi- 
traire. «  Il  faut  (comme  la  solennellement  dé- 
claré le  clergé  de  France)  régler  l'usage  de  la 
puissance  apostoliiiue  par  les  canons  faits  par 
l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  p.ir  la  respect  gôû6- 
ral  de  tout  l'univers.  Les  rej^les,  les  mœurs  et 
le.-^  institutions  reçues  d.ms  le  royaume  et  dans 
l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur  force  et  leur 
vertu  ;  et  les  usages  de  nos  pères  doivent  demeu- 
rer inébranlables.  Il  est  même  de  la  gr.indeur  du 
Suint-SiègM  apoitolique,  que  les  lois  et  les  coûta* 
mes  établies  duconsentemei.t  de  ce  siège  respec- 
table subsiste  invuriableuicnt  (2);  m  ils  dès  que 
crite  aujtoiité  se  renferme  dans  les  justes  bornes, 
il  est  indispensable  de  s'y  soumettre.  «  Tout  est 
u  soumis  à  ces  chefs;  tout,  rois  et  peuples,  pas- 
«  teurs  et  troupeaux  ;  nots  le  |)ubiions  avec  loie^ 
«  car  non^  aimons  l'unité,  etuous  tenons  à  gloire 
<  notre  obéissance  (3).  » 

\i)  Uossact,  Sermon  prêché  à  Couverture  de  l'Assem- 
bye  gén&ale  du  cierge  de  France,  lo  y  novembre  1681. 

[t)  Apostolicoï  pote.-tatis  usum  modiTanilum  per  ca- 
iiones  spiritu    Dei  coulitos  et  tolius  inuiidi  rcvcrcntià 
cunsecratos.  Valero  ctiam  régulas,  mores  vi  instiluta  a 
rc);no  et  ËrclcâiA  Gallicauâ  rcccpta,  patrum  que  termi- 
nos  mancrc  inconcussos;  atque  ni  p^Ttincre  ad  ampli- 
tudioem  apostolicic  sedis,  est  stututaet  consuetudioes 
tautie  sodis  et  E&'lesiarum  conscusione  firmatuï,  pro- 
priam  stabilitatcm  obtincant  [Dtclaratio  Gallteanà  es 
ecclesiastiea  potestate,  art.  3). 

(3)  Bossuot,  ut  suprà. 
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Gomme  le  Souverain  Pontife  succède  à  ^tnt 
Pierre,  les  évoques  sont  sarcesseurs  des  autres 
apôtres  (1).  Geux-là,  un iiS  entre  eux  et  à  leur 
chef,  forment  le  tribunal  suprémn  de  TBgli^e.  Au 
eorp»  des  premiers  pasteurs  appartient  Pauto- 
ritô  inraillible  de  prononcer  eu  matière  de  foi, 
de  mœurs  et  de  discipline,  et  personne,  dans 
Pfilïlise,  n'est  indépendant  de  cette  autorité. 

C'est  un  article  de  foi  que  les  évéques  sont 
supérieur»  aux  prêtres.  Ce  point  a  été  solennel- 
lement défini  par  le  concile  de  Trente  (2).  «  Si 
»  quelqu'un  dit  que  les  évôiioes  ne  sont  pae 
«  supérieurs  aux  prêtres,  qu'il  soit  analhéme.  » 

L'évéque  a,  dans  le  clergé  de  son  diocèse,  des 
coopéialeurs  qu'il  doit  honorer  :  mais  il  ne  peut  ja- 
mais reconnaître,  lansiespasteursdusecondordre, 
ni  de9^U|)érifursj  ni  même  des  égaux.  Ceux-ci 
ne  peuvent  donc  jamais  être  ses  jufres.  Timotbée 
était  évêque  d'Ëphèe,  lorsque  saint  Paul  lui 
écrivait  :  «  Ne  recevez  point  d'accusation  contre 
«  un  prêtre,  que  sur  la  déposition  de  deux  ou 
•  trois  témoins.  »  L'apôire  ne  prescrit  point  aux 
prêtres  des  règles  pour  recevoir  des  accusations 
contre  les  évèiues,  pace  qu'ils  ne  peuvent  les 
juger.  C'est  le  raisonnenieiFC  de  saint  Bpiphano 
sur  ce  ti'Xle.  «  À  quoi  servirait,  dit  ce  Père,  de 
t  défendre  à  l'évêque  de  reprendre  le  prêtre  avec 
«  trop  de  sévérité,  pi  l'évêque  n'avait  une  plus 
«  grande  puissance^?  Pourquoi  l'apôtre  donu'-t-il 
c  ensuite  cet  avis  à  son  disciple?  Ne  vous  pres- 
«  sez  pas  d'admeure  d'accusation  contre  un  pré- 
«  tre:  ne  le  fanes  que  sur  la  déposition  de  deux 
«  OB  trois  témoins.  Noas  ne  voyons  pas  qu'il 
«  ût  pri'Srrlt  à  aucun  prêtre  de  ne  pas  se  pre.*«ser 
<i  de  recevoir  d'accusation  contre  l'évêque,  ou 
«  de  ne  pas  reprendre  l'évêque  avec  trop  de  sévé- 
«  rite  (4).  » 

En  efft't,  comme  le  remarque  le  judicieux  his- 
torien de  l'Eglise,  «  la  juridiction  ecclésiastique 
ff  réside  proprement  dans  les  évêque.  Jésus-* 
«  Cbrist  la  donna  à  ses  apôtres;  ils  la  communn 


«  la  lin  des  siècUs;  puisque  Jésus-Christ  a  promis 
c  d'être  toujours  avec  ses  disciples  enseignant 
«  etbaptiiiani  (5).  » 

Que  le  même  auteur  nous  donne  ensuite  une 
idée  bien  vraie  et  bien  conforme  à  l'institution 
de  Jésus-Chriîit  de  la  manière  dont  cette  juridic^ 
tion  s'exerçait  dans  les  premiers  siècles!  «  Le 
«  gouverne  i  ent  de  l'Eglise,  dit-il,  n'est  pas  une 
«  domination  comme  celle  des  princes  temporels. 
«  11  est  funiié  sur  la  charité  et  tempéré  psr  Plm- 
«  milité.  C'est  pourquoi, dans  les  premiers  temps 
«  les  évéques  ne  faisaient  rien  que  de  l'avis  des 
«  prêtres  qui  étaient  le  sénat  de  l'Eglise,  et  avec 
«  la  partici()ation  des  diacres  et  des  clercs..»  Si 

{\)  Déclarât  sanrta  synodiia  ad  illam  hiorarchrcum  or- 
diiicm  pi';iTipuù  pcrliiu;ro  Episcopos  qui  iii  Apostolo- 
rum  luciiin  siicccssuiunt  [ConcU.  Trid.f  soss.  XXIII, 
do  Hacr.  ordiii.,  cap.  iv.) 

'i';  Si  quis  dixciit  ^-piscopos  non  fwe  presbylefis  mi- 
pcriurcs analticma  sit  {ConciL  7rJ(/.,ibid.,  can.  7,<. 

(3/  Advcrsus  prcsbyterumaccusatioDem  ooli  rceipere, 
nisi  stib  duobus,  um  tribuâ  tcslibus  (/  Tim.^yf  19). 

(4-  Quid  allincb.'tt  Kpiscopo  yatare  no  prcsbyterum 
objugarot,  nisi  majorein  ip<«o  pot  stalem  haberet?  Quaro 
doiiiceps  admonot  :  adversds  prcsbyterom  cito  accusa- 
tioncm  no  adiniseris,  ni^i  sub  duubus,  vcl  tribus  tcsli- 
bus? i\oa  alicui  e\  prc>bytcris  prœcepit  ut  accusatio- 
ncm  contra  Episcopum  n':n  ailmittcrct,  aut  Ëpiscopam 
Don  obiuri;arot(5.  Epiplian.  Ilœret.,  75). 

(5)  rleury.  Inttit,  au  droit  ecclésiastique,  III*  partie, 
cbap.  II. 


l'arraire  était  importante,  Tévôiae  ne  se  con- 
tentait pas  de  consulter  les  clens  qui  rési>«taient 
ordinairement  dans  la  cit",  et  près  de  sa  per* 
sonne;  il  convoquait  ceux  qui  étaient  dispersés 
par  les  titres  de  la  campag:ie;  et  cette  assemblée 
extraorlinaire  est  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui le  synode  diocésain.  Le^  évéques  s'assem- 
blaient enr^uite  de  temps  en  temps  auprès  de 
leurs  métropolitains  et  formaient  le-^  conciles 
ou  synodes  provinciaux.  Lâi,  se  jugeaient  les 
plaintes  contre  les  évéques  mêmes,  et  les  plus 
grandes  affaires  de  l'Bglise.  Voilà  donc  les  deux 
tribunaux  ordinaires  :  l'évêque  assisté  de  son 
clergé,  et  le  concile  provincial.  Dans  le  pre:nier 
tribunal,  l'évêi^ue  était  seul  juge,  dans  le  second, 
tous  If's  évéques  étaient  juges  et  avaient  le  mô** 
tro()Olitain  pour  président  (I). 

La  différence  si  essentielle  et  si  remarqnable 
entre  les  dieux  tribunaux  vient  de*  la  diff(*rence 
de  ceux  qui  hs  composent.  An  concile  provin- 
cial, le  métropolitain  voit,  dans  les  suffragants, 
ses  collègues  dans  Tépiscopat,  auxquels  il  n'est 
supérieur  qu'en  vertu  du  droit  positif  de  l'Eglise. 
Au  synode  diocésain,  l'évêque  s^ul  a  le  complé- 
ment du  sacerdoce;  et  tous  ceux  qui  aiégeni  au- 
tour de  lui  n'occupei^t  qu'an  oegré  inférieur 
dans  la  hiérarchie  instituée  par  l'Homme- 
Dieu  f2). 

Le  droit  de  juger  seul,  après  avoir  consulté  .«on 
pri'sbylère,  appartient  surtout  à  l'évêque,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'é-lucation  des  jeunes  mi- 
nistres, et  leur  promotion  aux  saints  ordres; 
parce  que  cVst  à  lui  qu'il  est  dit:  «  N'imposez 
légèrement  les  mains  à  personne  (3).  »  Et  lorsque, 
après  les  avoir  éprouvés,  il  les  a  revêtus  du 
:<aC('rdoce,  ils  ne  peuvent  néanmoins  remiilir  l3 
(iiinisièrede  la  parole,  ni  celui  de  la  conduite  des 
aines,  sans  avoir  reçu  de  lui  la  mission  :  ei  tout 
acte  de  juridiction  qu'ils  entreprendraient  d'exer* 
cer  dans  le  sacré  trinunal,  sans  avoir  é  é  délégués, 
serait  non  seulement  illicite,  mais  même  de  nul 
effet  : 

«  Parce  que  quelques-un?^  disent  les  pères  du 

•  troisième  concile  de  Latran,  aftichant  l'appa- 
«  rence  delà  piété, mais  en  en  ruinant,  selon  le  lan- 
«  gage  de  l'apôtre,  la  vérité  et  l'esprit,  s'arrogent 
«  le  pouvuir  de  prêcher;  quoique  le  mêmi*apô!re 
«  dise  :  comment  prêcheront-ils,  s'ils  ne  sont  en- 
«  voyés  ?  Que  tous  ceux  qui  en  ayant  nçu  la  dé- 
«  fense,  ou  n'ayantpas  obtenu  la  missio'i,  oseront, 
u  sans  y  être  autorisés  par  le  Saint-Siège,  ou  Té- 
*'  vêque  catholique  du  lieu,  usurper  la  charge 
«  d'annoncer  la  divine  parole  soit  en  public,  soit 
€  en  particulier,  soient  frai)pés  de  la  sentence 
N  d'excommunication  (4). 

«  Quoique  les  prêtres  (c'est  la  décision  du  con- 

•  elle  de  Trente)  reçoivent  dans  leur  ordination 
«  le  pouvoir  d'absoudre  les  péchés,  néanmoins 
«  le  concile  décide  qu'aucun,  môme  régulier,  ne 

(I)  FIcury,  /bid, 

(i)  Si  quis  dizerit  in  Ecclesia  catholicà  non  e^so  hie- 
rarchiaiii  dirinA  ordinatione  institutam  quae  constat  ex 
episcopi»,  prosbytcris  et  ministris,  anathcma  sil  [Conc. 
Trid.,  sess.  XXIII,  can.  6). 

(3)  Nemini  cit6  manws  imposueris  (/  Tim.t  V.  ^). 

(4)  Quia  nonnalli  sub  spceie   pieiatis   virlatom  ejus, 

3nod  ait  apostolas,  almcgantcs,  auctorilatcm  sibi  vin 
icant  praïdican  li,  où  m  ipso  Apostolus  dicat  :  Qiiomodo 
pra*<lical)ur)t,  ni»!  mittantnr?  Omnes  qui  nrohibiti,  yel 
non  missi,  praîtor  aiictoritatem  ab  aïo-'toiicà  sodo,  vcl 
catholico  episcopo  loci,  flusceptam,  publiée  vel  priya- 
tim  prœdicaiionis  officium  usufpare  pnesumpserint, 
excommunicationis  vioeulo  ionodontur  {Conc*  Latran.-^ 
III,  c.  ni). 
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«  peut  entendre  les  confessions  des  séculiers, 
«  mêmes  prêtres,  ni  être  réputé  propre  à  remnlir 
«  ce  ministère,  à  moins  qu'il  ne  soit  titulaire  d  un 
«  bénélicc-i  ure,  ou  qu*il  n'ait  été  jugé  capable 
u  pur  les  évêqut'S,  d'après  un  examen,  s'il  le  juge 
«  ne'cessaire,  ou  autrement,  et  qu'il  n'en  ait  ob- 
u  tenu  J  approbution  qui  sera  donnée  graïuite- 
«  temerit,  nonobstant  tout  privilège  et  usage 
a  même  immémorial  (4).  »  Et  le  même  concile 
ajoute  :  parce  que  la  nature  et  l'Idée  de  jugement 
demande  qu'une  sentence  ne  soit  portée  que  sur 
ceux  qui  sof)t  stijets;  on  a  toujours  été  pHrsuudé, 
dans  riiglise  de  Di<  u,  et  ce  concile  assure  que  c'est 
une  vérité  incontestable,  que  l'absolution  n'est 
d'aucun  poids  lorsqu'un  prêtre  la  prononce  sur 
celui  sur  qui  il  n'a  point  de  juridiction,  ni  ordi- 
naire, ni  subiiélrgué  (1). 

Ces  di>positions  ont  été  adoptées  par  les  conciles 
provinciaux  tenus  depuis  en  France  :  «  Comme 
«  suivant  la  doctrine  évangélique  et  apostolique, 
»  disent  les  pères  du  concile  de  Bordeaux,  per- 
«  sonne  ne  peut  ni  ne  doit  prêcher  la  parole  de 
«  Dieu, à  moins  qu'il  ne  soit  légitimement  envoyé; 
«  puisque  Jésus-Christ  lui-même  ne  s'est  chargé 
«<  de  cette  fonction  qu'après  avoir  reçu  la  mission 
u  de  son  père,  et  qui;  les  apôtres  ne  1  on  fait  qu'en 
«  vertu  de  l'ordre  et  du  commandement  de  Jésus- 
ci  Christ  :  nous,  en  conséquence,  nous  appuyant 
«  sur  larègleévangéliiue  et  apostolique,  statuons 
«  et  ordonnons  qu'aucun,  soit  séculier^  soit  ré- 
«  gulier,  n'enlre))renne  de  narler  publiquement 
«  au  peuple  de  la  religion,  a  moins  que  Tévéque 
«  ne  lui  ait  donné,  par  écrit,  la  permission  et 
«  commission  s|'écialederemplircemini.'-tére(2).)> 
Et  les  {iérrs  du  concile  de  Toulouse  dédaient  : 
u  qu'il  n'est  permis  à  aucun,  ni  séculier,  ni  lé- 
«  gulier,  d'entendre  les  confessions,  sans  avoir 
<i  obtenu  raiprohalioa  prescrite  par  le  saint  Con- 
•  cile  de  Trente(3).» 

Les  mêrues  décisions  se  trouvent  répétées  dans 
les  conciles  de  Uouen  de  1581,  de  lleims  et  de 
Tours  de  1583,  de  Bourges  de  1684,  d'Aix  de  1585, 
de  Nar bonne  de  1609,  ei  elles  out  été  iusérées 
dans  les  ordonuances  du  royaume. 


(1)  Quaiuvis  prosbyt^ri  iu  suà  ordinationc,  à  pccca- 
tis  absolvciidi,  potestatcm  rccipiant,  deccrnit  tamon 
sancta  synodus  nuiium,  ctiam  regularcm  posso  coufos- 
sioiies  sa^ciilarium  etiam  sacordotum  audirc,  ncc  ad  id 
idoncum  repuiari,  nisi  aut  parochiip  boDcficium,  aulab 
cpiscopis,  per  examen,  si  illis  vidobitur  csso  ncccssa- 
rium,  aut  allas  idoneus  judicctur,  approbationcin  quo; 
gratis  dctur,  oblineat  :  privilogiis  et  consuotuiliucquà- 
cumquo  ctium  imuiemorabili  non  obstantibus  {Conc, 
Trid.,  scss.  \XIII,  de  Reform.,  cap.  XV). 

(2)  Quouiam  igitur  naluraet  ratio  judicii  illud  cxpos- 
cit  ut  senlciitia  in  si^bditos  dumtaxat  feratur;  persua- 
sum  seniner  in  Ecclo^ià  Dei  fuit,  et  v«>rissimum  ehso 
synodus  ha^c  confirmât,  nullius  momcnti  absohitioncin 
oam  cssc  «lebcrc,  quam  sacerd^s  in  eum  profert  in 
qucm  ordinariim  aut  subdelogatam  juridirtionem  non 
habct  iCoiic.  TnV/.,  Soss.XIV,  do  Pcuileuiia/cap.  VIli. 

(3)  Cùm  autem  ex  ovangelicà  el  apostolicà  doclrinà 
uullUs^  nisi  h  giiimc  missus  vcrbum  Dci  |>rxulicaro  posMl 
ac  dcbeat:  quandoquidem  ipso  Christus  uonuisi  a  Paire 
mi-sus,  ncque  aposioli,  uisi  ex  institulo  Chrisli  alijue 
I.ra?rcplo,id  nuinussuscepcrunt;  proindè  nos  Evangchcie 
et  Apostoiica^  regulio  inniteutes,  slaluimus  aUpic  nra'ci 
pimus,neq>iis,sive  sit  secalaris,sive  regularis,  publiée  ad 
populum  \erba  facerc  de  religione  auneat,  nisi  ab  épis- 
copo  faculiatcm  et  maudatum  id  s|)eciatim  munus  ob- 
eundi  iu  scriplis  babuorit  {Conc,  DurgidaL,  an.  15h3, 
tit.  :  De  verbi  divini  prœdicalione}. 

(4)  NuUi  sœcularium,  regulariumvo,  obiquo  càquam 
sacro  sancta Tiidentioa  synodus  iuiunxit,  approbatione, 
coDfessioDfS  audire  liceat  [Conc,  Tolos,,  ao  1590,  Tit.: 
De  PœDiieotià), 


L'article  11  de  Tédit  de  1606  porte  «  gue  les 
prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
églises,  même  pour  TAvent  et  le  Carême,  sans  la 
mission  et  permission  des  archevêques  et  evêques, 
ou  leurs  grands  v«caires,cbiicnn  en  leur  diocèse. 
Et  l'article  11  de  fédii  de  1695  (conforme  à  l'ar- 
ticle 28  du  règlement  spirituel  de  la  Cham- 
bre ecciésiastique  aux  éuts  généraux  de  1614) 
porte  <  que  les  prêtres  séiuliers  et  réj^uliers  ne 
«  pourront  administrer  le  sacrement  de  pénitence, 
«  Sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  arche- 
«  vêques  ou  évêques,  etc.  » 

Telle  est,  nos  trè:}  chers  frères,  la  véritable 
forme  du  gouvernement  ecclésiastique;  nos  pères 
nous  Tout  transmise  de  siècle  en  siècle,  par  une 
tradition  non  interrompue  :  et  nous  devons  la 
transmettre  nous-mêmes,  sans  aucune  altération, 
à  ceux  qui  viendront  après  nous. 

Soyez  donc  soumis  à  Tautorité  spirituelle,  en 
tout  ce  qui  est  de  son  ressort.  //  esi  nécessaire  de 
vous  y  soumettre  aussU  par  un  devoir  de  cons" 
cience  {\),  puisqu'il  est  écrit  :  Obéissez  à  vos  con^ 
ducteurSy  et  soyej^leur  soumis;  car  ce  sont  eux 
qui  veillent  pour  le  bien  de  vos  âmes;  comme  en 
devant  rendre  compte;  afin  quils  s'acquittent  de 
ce  devoir  avec  joie,  et  non  en  aémissant  :  ce  qui 
ne  vous  serait  pas  avantageux  (z).  Et  pour  donner 
maintenant  à  cette  auioriié  sainte,  dont  Jésus- 
Christ  est  le  principe,  la  preuve  de  soumission 
qu'elle  a  droit  d'attendre  de  vous,  ne  coopères  à 
auiiun  changement,  dans  Tordre  spirituel,  avant 
qu'elle  ait  parlé. 

Demeurez  inviolablement  atlachi^s  ù  la  chaire 
de  saint  Pierre,  à  la  mainte  Eglise  romaine,  mère 
et  maîtresse  de  toiites  les  églises,  centre  de  l'unité 
catholique.  Ne  perdez  jamais  de  vue  cjtte  vérité, 
qui  vous  a  été  enseignée  dès  l'enfance,  que  notre 
Saint-Père  le  pap^^  esc  vicaire  de  Jésus-Christ,  le 
chef  visible  de  rEglise  universelle,  le  père  com- 
mun de  tous  les  fidèles,  et  rendez-lui  toujours 
le  respect  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus  à  ces 
titres. 

Demeurez-nous  attachés  comme  à  votre  seul 
véritable  évêque;car  de  même  qu'il  n'va  qu'une 
chaire  de  notre  Siigneur,  un  seul  autel,  un  seul 
calice,  aussi  n'y  a-t-il  qu'un  seul  èvêque  dans 
chaque  église  (o) ;  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en- 
voyés par  la  jiuissance  ecclé?iaslique  et  canoni- 
que, mais  viennent  d'ailleurs,  ne  sont  pas  minis- 
tres légitimes  de  la  patole  et  drs  sacrements  (4). 
Vous  ne  pouvez  donc  reconnaître  aucun  autre 
évêque  que  nous,iusqu*à  ce  qu  il  plai-e  à  Dieu  de 
nous  appeler  à  lui,  ou  que  rautonté  spirituelle 
ait  délie  le  nœud  sacré  qui  nous  unit  à  vous. 

Ahl  sans  doute  quelque  désir  que  nous  ayons 
de  vous  servir  jusqu'à  la  mort,  si  cette  autorité 
prononce  que  les  circonstances  exigent  que  nous 
remettions  eu  d'autres  mains  le  soinde  vus&tnes, 
nous  sommes  prêt  à  acquiescer  à  cei  te  décision: 
nous  répéterons  ce  que  saint  Grégoire  de  Na- 

(1)  Ncccssilate  subdiii  estote otiam  proptcr  cou- 

scienliam  (Rdni.,  XllI,  15). 

(t)  Obodite  priepositis  vcstris  et  subjaccto  ois  ;  ipsi 
enini  pervigilani  quasi  ralionem  pro  animabus  veslris 
roddiluiri,  ut  cum  gaudio  boc  facianl  et  non  gementes  : 
boc  enim  non  expedit  vobis  {Ilebr.,  XIII,  17). 

(3)  Una  est  caro  Domini  nostri,  et  unus  calix,  unum 
altare,  sicut  udus  £piscopus(S.  Jgnal.,  Mart,,  £p,  ad 
Philadelph), 

(4)  Si  quis  dizcrit...  eos  qai  nec  ab  ccclesiasticà  et 
canonicà  polestate  riiè  ordioati,  nec  misi  lUDt  sed 
aliuDde  veniunt  legiUmos  esse  verbi  et  sacramentorum 
ministroft,  aDalhema  &it  {Conc*  Trid.,  Scss.  XXUl, 
CHD.  7). 
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zianze  disait  au  concile  de  ConstantÎDople:  <  Si 
<•  je  vouB  suis  une  occasion  de  trouble,  je  serai 

•  Jonag  :  jt^ti-z-moi  dans  la  mer   pour  apaiser  la 

•  tempëti;  (I).  °  Non,  jamai?,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  aucun  sacrilice  ne  nouscoûiera  pour  con- 
tribuer &  la  paix  du  l'Eglise,  et  éviler  lea  bor- 
reurB  du  scbisuie.  Mai?,  Uat  que  cette  autorité 
n'aura  point  parlé,  il  ne  nous  est  pas  permis 
d'abandonner  le  po^te  où  il  a  plu  à  la  divine  pro- 
vidence de  nous  placer;  Dieu  nous  délend  de 
TOUS  laisser  comme  des  brebis  qui  n'ont  point  de 
pasteure  (2).  Que  si,  pour  remplir  ce  devoir,  il 
fallait  que  aous  Tussion?  exposé  à  quelques  tri- 
bulations, nuuâ  supplierions  le  père  des  miséri- 
cordes de  nousëiever  à  ces  dispositions  sublimes 
où  était  rajifttre  sailli  Paui,  quand  il  écrivait  aux 
GolOBSiens:  J£  me  réjouU  de  souffrir  pour  vaut  (3). 
Bt  nous  pouvons  du  moins  voua  assurer,  nos 
très  cbers  Trëres,  qu'au  lieu  de  nos  peines,  nous 
aurions  un  grand  sujet  île  consolation,  e^  pen- 
sant qu'elles  ^feraient  la  preuve  de  l'amour  im- 
mortel que  nous  avons  voué  à  cette  église  el  à 
vous  tous. 

DemeurezauFsi  in  viola  bicment  al  tachés  à  vos 
pasteurs  actuels,  qui  veillent  ^ous  notre  conduite, 
pour  le  bien  de  nos  âmes-,  ^ous  ne  pouvez  en  rc- 
connaltce  d'autres,  b.  moins  qu'ils  u  aient  reçu  la 
missioncanouiquedenous,  ou  de  uos  successeurs 
légitimef^,  ou  de  nos  supérieurs  dans  l'ordre  delà 
bièrarchie. 

Et  vouii,  nos  chera  coopéraleurs,  conservez 
toujours  lesseniiments  dont  vous  avez  été  péiii^- 
Irés jusqu'ici  pour  l'epi^copat.  Ayez  toujours  de- 
vant les  yeux  ce  que  l'illustre  martyr,  saint  Ignace, 
évéqued'Antioclie  ;  cet  homme,  qui  avait  vu  les 
apâtres,  écrivait  aux  tidéles  de  son  siècle  : 
u  Vous  êtes  soumis  à  votre  évéque  commeà  Jësuf- 
Christ,  et  c'i  si  ce  qui  fait  que  je  vous  regarde 
comme  vivnnl,  non  selon  li^e  maximes  des  bom* 
mes,  mais  selou  celles  de  Jé^uB-Chrisl  quiest  mort 
pour  vous...  • 

Il  <  Bt  néce-saire,  en  er[e(,  de  ne  rien  faire  sans 

l'évëijue U  faut  le  révérer  comme  celui  qui 

eslTimaifedu  père  (\)...  suivez  tous  l'évêque, 
comme  Jésus-Cbrist  a  suivi  son  père  ;  que  personne 
ne  faese  rieo  sans  l'uvéque,  danstoutes  les  choses 

3ui  appartiennent  à  rËglise. ..  H  n'est  permis  ni 
ebapi]|ier,ni  détenir  îles  assemblées  sans  l'évo- 
que: maiB  tout  ce  qu'il  approuvera  ne  peut  man- 
quer (l'être  ugréulile  à  Dieu....  Celui  qui  houore 
1  évéque  est  liunoié  de  Dieu (E>). 

Que  si  nous  vous  rappelons  ces  témoignages 
siglorieux  à  l'épiïcopai,  ne  pensez  pas,  nos  très 
chers  frères,  <iue  ceso^t  un  esprit  de  domination 

2ui  nousanme  (6).  Abl  que  ce  sentiment  est 
loigné  uenuusl  Grâce  au  Seigneur,  nous  i>e 
ToyouB  dans  le  rang  oii  nous  eommes  élevé, 
qu'une  sercitude    honorable  guii  ta  charilé   noui 


(1)  Fleury,  Iliiloire  eecUtiattique,  I.  XVIU,  n*  4). 

(1)  Sicutovvs  non  bab«iito3  pa»torein(Varc,  VI,  3-1). 

fsi  liaudco  in  paasionibus  |ii'ovobi3  (CWoH.,  1.  34]. 

\i)  Cùrn  cpiscopu  subjccli  «atis  ut  Chrislo  Jesu,  viJc- 
miai  milii  uun  tvcuudiim  boimac:>,  tcd  «eeundùiu  Jo- 
sum-Cbrislum  ïiï.  ro  quijiroptcrvo)  mortuus  »!  ....  Ne- 
ceasarium  iuque  eït...  .Ltnibil  sincepiscopo  agalis  .... 
CuDcti  revoruanlur  cDiscopum  ui  cum  qui  «si  flguro  Pa- 
ins tSsDct.  [giiat.,  JlarljT.,  Ep.  ad  Trall.]. 

(5)  U1U111.-Ï  upiïcopuin  scqoimiiii  ul  Jésus  Christus  Pa- 

iram Sino  cpiïcopo  nemo  quidqaam  faclat  eocun, 

q\i;E!  ad  Ecctesiam  spectaut...  Non  licet sine  episcopo 
bapliure,  oequo  ngapco  facero,  sed  quodeumqae  ilie 
probBTcrit,  boc  et  Û<^u  est  bene  placitum. . .  Qui  noaorat 
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impose  pour  sauver  lei  âmes  {{).  Nous  savons  que 
le  iii^ciple  n'est  pas  au-dessusdu  maître  (2)  et  que 
Celui  dont  nous  avons  l'honneur  d'éire  le  ministre 
n'eatpas  venu  pour  être  servi  mais  pour  servir  (3). 
Enfin  nous  avons  pré.'^enle  &  l'esprit  cette  maxime 
si  ti-niblede  l'Hiprit-Saint:  Ceux  qui  président  se- 
ront jugés  avec  une  extrême  rigueur  {\).  Aussi 
pou  nions- nous  dire,  comme  autrefois  le  grand 
evéque  d'Hîppone  :  Vous  voyez  avec  quelle  frayeur 
nous  tenons  ce  langage  (âj.Maisc'e.'.t  cetiecrjinle 
mâine  dont  nuus  sommes  saisis,  dans  l'aiicnte 
d'un  jugement  si  redoutable,  qui  nous  o>:lit.'e  de 
conserver,  avec  le  plus  grand  soin,  lus  droits  de 
la  difinilé  dont  nous  sommes  revêtus.  Car  le  sou- 
verain juge  nous  en  demandera  un  compte  ri- 
goureux, et  la  négligence  à  les  maintenir  devien- 
drait un  litre  de  condamnation  contre  nous. 

Donné  à  Boulogne,  le  viogt-qualrième  jour 
d'octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

f  Jean-René,  évêque  de  Boulogne. 

ASSEMBLÉE  NA-HONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  EMHERT. 

Séance  du  iamedi  15  Janvier  1701,  au  soir  (6). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 

du  soir. 

Un  de  MS.  tes  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes: 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  d'Or- 
thez,  de  ceux  du  district  de  Pau,  du  district  de 
Dreux,  et  du  district  de  Bain,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  i  pré- 
senter a  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  membres  du  club  de  l'unité  de 
Genève,  qui  remercient  vivement  l'Assemblée  du 
décret  quellearcndu  en  l'honneur  de  J.-l.  Itous- 
seau.  Us  annoncent  qu'un  très  grand  nombre  de 
Genevois,  qui  sont  exclusivement  membres  de 
leur  consL'il  national,  s'élant  réunis  à  ceux  qi.i  en 
sont  exclus  pour  voter  la  présente  adresse,  cette 
adhésion  est  un  favorable  augure  qu'Us  ne  lar- 
deront pas  à  jouir  d'une  Constitution  fondée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  puliiiques. 

AdreBse  de  M.  Gaspary,  consul  honoraire  & 
Athènes,  résident  à  Marseille,  qui  envoie  le  pro- 
cès-verbal du  Hurmeiit  civique  qu'il  a  prêté  pur- 
devant  la  municipalité  de  cette  ville. 

Adresse  du  curé  et  des  vicaires  de  la  paroisse 
do  Villers-le-Bi;l,  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  font  part  à  t'Asiemblée  de  leur  entière  adhé- 
sion à  ses  décrets,  et  de  leur  résolution  de.  prêter 
le  serment  prescrit  au  sujet  de  la  constitutiou 
civile  du  clergé. 

(Cette  deruiere  adresse  est  vivement  applaudie.) 


(1)  Bossuct,  DUcoun  du  9  novembre  1681. 

[i)  Non  ostdiscipulus  super  Magislrum  [Luc,  Yl)  40. 

(3)  Filius  homini9  non  veuit  ut  miuistcarctur  ei,  scd 
Dlmiiiistrarel{Uan;.,  i;  45). 

(4)  Judicium  durlssimam  bis  gui  prxsunt  Set  (iap,, 
VI,  6).  .        ^, 

i5)  Videiis  fratres,  cum   quo  iramor*  iiU  dicamui 
(S.  AugiMin.  Enarrat.  in  P:  XLIX). 
(9;t:ctt«  iéaace  est  ioeamplMe  m  MomiUur. 
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Il  c^t  ensniie  fait  leclure  d'une  lettre  écriie  ?t 
M.  le  Pr)>siilf  ni  par  U.  Bnilljr,  maire  de  Paris,  qui 
rend  coiunti-  de  deux  adjudications  de  bî«'aj  na- 
tioDaus,  tuilea  la  veille  [lar  la  maaiciiialité. 

n  eBt  dnniié  Iccluru  d'un  mémoire  présienlé  ^ 
rÂafomblée  nationale  par  le  sieur  Tieilh  de  Va- 
rennes  puur  léclamer  la  récompense  due  aux 
services  qu'il  a  rendus  à  la  rhose  publique,  Ji 
l'époque  ae  la  Révolution,  et  depuis  le  fièsre  d>s 
U  Basiilliï.  où  il  fut  tilcssé,  et  o£i  il  sauva  lu  vie, 
au  péril  de  la  i^ienne,  au  sieur  Clouet,  régisseur 
des  poudns  et  saljiélres,  services  qui  sont  attristés 
par  un  ^r.>rid  nombre  de  citoïens  les  plus  re^ 
commande  blés. 

Un  membre  itcmande  le  renvoi  de  ce  mémoire 
an  comiié  iies  ptnsions. 
(Ce  mavoi  est  décrété.) 

M.  Pëllon  <l«  Vlllcneavcr  [ait  lecture  d'une 

pétition  retalive  à  iéyalUé  det  partages  entre  les 
enfanti  it  M^rn^e  |iàr  plus  du  quatre  millu  ci- 
toyens de  d<rii'rentes  sections  de  la  ville  de  Lyon 
et  par  b  s<'eiéLé  des  amis  de  la  Consliiution, 
réunis  au  coinil'^  «•  ntral.  —  Il  demande  qup  ceue 

Îiétition  suit  renvoyi^e  aux  comiti^s  de  Gon^tl- 
iition  et  réolal  réunis,  chargâs  de  présenter  un 
travail  8ur  ceiii'  maliér<',  et  que  mention  en  suit 
faite  dans  le  jirocër'-verbal. 
(L'As Semblée  décrète  cette  inotion.) 

M.  Dnbois-Cmnpé,  au  nom  des  comilét 
du  commerce  et  miliiain.  Vous  avci  dfcrété,  le 
5  septuiiUn-  d< m  er,  un  modèle  de  bouton  uni- 
forme den  gardes  nationales.  Sur  l'oliservalion 
qui  vous  fui  rjiie  qu'il  su  faliiiquail  ii  Lomlres 
un  ap)irovisionnr-mentde  ces  boutons,  dont  l'im- 
portation  al  ait  laire  lort  aax  manuTaclured  frun- 
çaisce,  v<ius  orduniiàtes,  lu 23  décembre,  uu  nou- 
veau moiiéb'.  De|iuis  ce  dt:rnier  décret,  un  grand 
nombre  de  tnanuractariers  français  voua  ont 
adrtssé  deo  réclumation'j,  fondées  sur  ce  qu'ils 
ont  fait,  sur  la  Toi  de  voire  pr.-mier  décret,  de.4 
avancer  roondérubles  pour  lu  fourniltini  dos 
touloi'S  des  (larlcB  nationales;  q^u'ils  out  truite 
avec  pluBieuri:  districts.  Il  ferait  inju^tx  en  vlfel 
de  donnera  ^otre  décret  du  23  diicembre  une 
exécution  iinmé'ijale,  dont  l'effet  serait  de  rui- 
ner une  foi  il'  ><e  manufactures.  Un  délai  de  dix- 
huit  moiji  siiftirait  puuratsurer  le  débit  des  bou- 
tons dC-jà  fiiliriquês. 

Je  SUIS  eliaipé.  par  vos  deux  cjmilés,  de  vous 
présenter  le  i  ri>jet  de  décret  suivant  : 

Il  l.'As^inblée  nilionale,  upriïs  avoir  entendu 
le  rapimrt  de  wa  coiniiéa  du  corumerce  et  mili- 
taire, dêi-réie  que  le  bouton  uniforinG,  déiiéii},  le 
23  déeetnlire  ik-rnier,  pour  les  gardes  nalioiiuleti 
du  rofaiinn-,  ne  |ioiii  ra  être  en  ui^af^e  qu  fi  l'Oim- 
que  du  W  juillet  I7'.I2,  et  que,  jusqu'à  U'ite 
époque,  les  (laides  iiationule.s  coatinueront  de 
porter  le  boiilun  tel  qu'il  a  été  décrété  le  î>  sep- 
tembre dérider,  > 

M.  d*  I.n€-h*M.  Si  les  fiibricanls  ont  en  ma- 

fntsin  uue  (iiutnie  qnuiitilé  de  bt.ult'Q.'i  il  l'uncieii 
ty|)0,  d'.iii'rep  rulincutiis  n'en  ont  peul-élr<'  jias 
moins  au  noUMuu,  eljevuusdeniandes'ilestjusie 
de  favoriser  les  pi  eiiii^'i  s  pour  écraser  l't:  autres.  Ju 
prévois  d'iivuiice  votre  réponse  et  vous  lier  serez 
comme  moi  qu'il  eut  (dus  sape,  qu'il  esi  plus 
juste  d'admetlre  les  deux  csi.ëas  du  boulons  au 
concours. 

Je  demande  la  queslioD  préalable  snrlapropo- 
si  lion  dus  comités. 


M.  Dabola-CraBcé,  rapporUur.  Le  décnt 
du  27  novembre  n'est  pas«[)ciire  Hiinctionndet,  par 
conséquent,  il  n'est  ins  présimable  que  lea  b»> 
DufactuFJers  aient  déjù  f;ibriqué  des  bont»iisaM 
nouveau  iTpe.  il  serait  dangereux  d'aillean 
d'admetlre  a  la  coocum  nce  les  de«x  espèce*,  de 
ixintons,  parce  que  ce  serait  un  motif  de  divisioa 
parmi  les  gurdes  naliouales  et  une  satial^tioa 
pour  les  ennemis  du  bien  public, 

M.  MarllMCBB.  Rappeir-z-vous,  Messieurs,  qw 
lorsqu'on  fit  dans  cette  As^emldée  la  motion  46 
donner  les  boucles  d'arg' m,  cuite  motion  ftw- 
risa  éfidemmefit  une  trame  spéculalrica  de 
l'Angleterre;  car,  au  morne  .t  où  elle  futadoptdei 
on  vit  pleuvoir  en  France  nti  déluge  de  bôaclw 
de  cuivre,  qui  se  venilirent  jusqu'à  15et24liTMi 
la  paire.  Prenez  bien  (tunle,  Me'sieurs,  que  ea 
nouveau  projet  ne  cache  quelque  ^pécu4atioB'; 
mais  je  n'ose  la  prévoir,  je  n'ose  même  la  soap» 
conner;  mais  je  ne  puis  m'emi<écher  de  vosi 
dire  que  la  conduite  de  votre  comiié  estétraoga 
et  qu'il  semble  se  jouer  du  celle  Assemblée. 

Voilà  déjà,  dans  l'espure  de  muins  de  dlsnx 
mois,  le  troisièmo  décret  sur  le  même  objet;  qid 
sait  si  dans  quinze  jours  il  ne  voue  en  propoeera 
pas  un  quatrième?  Undé'Tei,  MessieurK,  n'est  pas 
un  jeu  d'enfant;  un  décret  ne  doit  pas  être  sou- 
mis à  tant  de  varialions. 

J'appuie  donc  la  demande  de  qucsiiiin  préalabls. 

U.  E^avle.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

(L'Assi'mblée  consultée  décide  que  la  discasilon 
est  fermée.) 

(La  question  préalable  est  ensuite  mise  aax 
voix  et  rejetôe.) 

(Le  projet  de  décret  du  co  nilé  est  adopté.) 

M.  Fabbé  GlisBeadI,  Je  demande  la  permis- 
sion de  Ciimniuiiiquer  à  l'A-sciniiéi;  une  adresse 
(lu  sieur  Templier,  eue  irAuniiKiie.  disirict  de 
Marseille,  qui  annonee  qu'tf  .i  prOié  son  serment 
curjal,  à  lu  gronde  Butisruciioii  nu  peufde,  et  au 
milieu  de  tout  le  clerpé  ^éeulu  r  el  régulier  de  sa 
paroisse;  ellu  reLiferme  di's  aciititn.'jit4  vrujment 
|)alriuUques,  et  conformes  au  véritable  esprit  de 
la  religion... 

(11  s'êléve  de  violents  murmures  du  côté  droit.) 

Lei  membres  ecclislattiquei  de  la  minorilé 
demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  I^tIc.  Je  demande  que  Minsieur  soit  en- 
tendu; c'est  l'ordre  du  jour. 
(La  lectuie  de  l'jdrerEu  est  ordonnée.) 

M.  rabbé  GuMDdl.  Cette  Icllro  est  ainsi 
conçue  : 

1  Conformément  au  discret  de  l'As?umblée  na- 
liaaale  rendu  sur  le  rappurt  du  comité  ecclésias- 
tique que  vous  présidez,  le  jireiiiier  de  ce  mois, 
j'ui  prèle  dau4  mon  (-ji  ise  le  serment  civique 
mnceraant  les  cures  conservés  djna  leurs  foac- 
tionsi  il  a  ûié  suivi  à  la  gi-jime  salisruclioD  du 
peuple,  de  relui  de  tout  le  elertjé  du  cette  ville 
séculier  et  régulier. 

•  Le  (oiiFeil  général  de  la  municipalité,  animé 
du  civisiuu  tepliis  pjT,  a  usfisté  H  l.i  cérémonie  qui 
a  été  aiinoncieet  cun^o.umée  uvi'u|,iplu.-i grande 
félénté.  Miuisia-s  d'uue  relimon  dont  les  prin- 
cipes ne  coairuriKiit  aucune  forme  de  ^ouverne- 
ineDt,quele4  bommef,  jjar  consûitvent  lesempirei, 
veuleot  adopter,  nuaa  nom  Bomiues  emprenés-de 


LAsi 


mbUanaiûMala.]         AKOUYSS  PAJU.BIUNTA1ABS.         |19  jMtier  liai.j 


376 


donj;er  ri'Xemitli;  de   robËiuance  qu'die   nous 
commamle. 

■  Puisiio non zëlR à fuire connallrc mi>n  diWoue- 
ment  pour  la  cIioei!  iiublique,  âtre  proDlab'e  à  la 
palriu  el  déroncTer  les  menées  di's  ennt'mia  de 
la  Révolution  il  ment  r  l'honneur  do  vous  dire 
qu'on  ne  pi-ut  ève  avec  plus  de  respect,  oic--" 
{Applaudiiteinenlt.) 

Vn  membre  du  comité  dei  rapport*  eniretiïnt 
l'ABSemblce  il'uii  conflit  de  commerce  élevé  entre 
un  reitauraleur  el  un  viaUre  de  café,  tous  les 
deux  élublis  iliins  hi  piiriiu  île  l'eDci'inie  de  l'As- 
serablde,  apiifl'  e  jirdin  <ii'S  Capucins.  Le  second 
établi  s'esl  rellemi^nt  rapproché  du'  premier  que 
l'on  ne  peut  plu^  parvenir  ches  ci'lui-ci  que  par 
une  ruelle;  on  o  itre,  son  eosei^-ne  se  troufe  totu- 
iestent  masquée... 

M.  ffMicaalt  de  L«r4lmaUe.  Je  DC  sais 
pourquoi  le  cornue  des  rappons  vient  entretenir 
l'Assemblée  a'une  pareille  afliiire.  Je  deuiando 
qu'en  punitio  i  <  e  nous  avoir  lait  perdredu  tempj 
pour  un  scniLla'iic  sujet,  le  comité  soit  :  1°  rap- 
pelé &  l'ordre  ;  2°  ca^dê. 

L'A.°sembli'e  ado;ite  le  dOcret  suivant  : 
■•  L'Asseiidiiée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  die  rui>piirl:i  sur  U  péiilija  de  Louis- 
Cliarlema^ne  D.niil,  cunreraant  la  construction 
cntreprit^e  iur  Roliert  Puveu  dans  le  petit  jurilin 
des  Capucins,  decUre  qu  il  n'y  a  pas  lieu  ii  dé- 
libérer, et  que  la  suspcMBlun  des  ouvMges,  or- 
donnée le  11  du  ce  Nioie,  n'aura  auiuneriet.sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  litu,  devant 
qui  de  droit  • 

L'ordre  du  j"ur  est  la  diteuuion  du  rapport 
(fu  comité  des  donuiinet  sur  la  donaliOH  el  l'é- 
cltange  du  Clennoutoù  (I). 

M.  r«l»M  Moary.  J'ai  plusieurs  litres  à 
mettre  sous  vus  y>.'ux.  i-elativeueui  à  l'aff^iire  du 
Clermonto  s;  ruiili-L'  à  meure  dans  celiu  discus- 
sion m'ol)lip!  à  en  reider  l'examen  â  la  seconde 
partie  de  mou  uiiicouis.  Li  rapporteur  du  comité 
a  (commencé  par  discuter  les  piincipes  de  l.i  lé- 
gislation duuiaiiian-,  p.jur  prouver  que  le  Cler- 
uiontois  n'a  pa:-  ]ju  être  cédé  au  ((rand  Curnlé.  11 
a  etït.'CtiV('mt'ut  luujoui^  éié  de  principe  dan»  lu 
nation  Iraut'H-e  i(ue  le  domaine  nalioiial  est 
iiiuliénablu  ;  ron  imprescriptibilité  a  été  cons;i- 
crée  p:ir  touio  les  lois  Ju  royaume,  et  c-js  luis 
me  paraissent  indnNui.'ut  sages;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  t^ue  dans  les  dons  deg  cours  il  y 
avail  les  plus  grands  aliu^.  I^jus  m'etiudre  da- 
vantage sur  les  principes  qu'a  établi  à  Ci't  é|{ara 
.M.  le  rapport^'ur,  iir.iicipes  auxquels  je  nonne  un 
plein  et  eniiL-ia^senuiu.'Ot,  je  vous  rapiielleraJ, 
en  faveur  de  M.  ne  '^oa<lé,  les  devoirs  lej  plus 
rigoureux,  non  s  ulenient  du  lé^i>lateur,  mais 
de  tout  ùuiii  ..V  chargé  de  nmplir  les  en>:a;;e- 
ments  el  les  dities  d'une  nation.  1*  l'aul-ii  ap- 
pliquer à  M.  de  Condé  la  ritjUeur  du:i  i>rincipej 
[lUtiouutu,  rcLitivemunl  au  domaine?  2'  UuK-il 
élre  dépouÎÉié?  'reiii'S  i-oiit  les  deux  questions 
que  je  vais  iIim:u  er.  J.'  prouverai  que  la  rif^mur 
des  principe.-  ne  p'ut  èli'e  appliquée  k  ('.iliaire 
dont  il  s'aKil,  que  H-  ne  t^ojidâ  ne  peut  être  privé 
du  droit  ik>ui  ii  jijuit  dL'imis  15U  ans.  Lii  maison 
de  Coudé,  brauciu:  eaJctie  de  la  mui:Ou  de  Itoiii- 


bon,  a  joui  depuis  1589  jusqu'en  1623  de  l'état, 
du  rang,  des  prérogstlvea  du  premier  prince  du 
sang;  c'esl-à-dire  qu'elle  n'a  perdu  la  qualité 
de  premier  prince  du  eanK  que  lon^qu'elle  a  été 
obligée  de  la  céder  â  Louis  de  Bnuilaun,  lilsdu 
réjj'cnt.  Duna  cet  intervalle  de  150  uns,  elle  n'a- 
vait certainement  pas  le  droit  de  demande'-  k  U 
nation  des  apanages;  las  princes  cnjeis  delà 
inaiïon  de  France  étaient  Trappes  de  23  généra- 
tions depuis  que  Robert  cadet  avait  été  décliu  de 
ce  droit.  La  maison  de  Duurbon  éta'it  montée  sur 
le  Irène,  a  acquis  le  droit  d>t  donner  des  apunages 
i.  la  branche  cidette.  Lorsque  Henri  IV  est  de- 
venu roi  de  France,  sa  maison  était  apauugée; 
il  était  so'iveraia  du  Béirn,  qu'il  a,  pendant 
50  ans,  refusé  de  réunir  &  la  l'rance.  Le  duché 
de  Bourbon  était  pareillement  u  le  propriél'*  na- 
Irimonialc  de  cette  branche.  La  maison  de  Coudé 
n'a  olilenu  de  la  niunilicence  de  la  nation  que  le 
Bcui  Cleruionluis.  U  me  semble  que  riiériinT  de 
tant  de  rois,  lorsqu'il  n'a  regu  qu'une  si  Taible 
rr'compense  do  ses  services,  ne  saurait  être  coq- 
aiiléré  comme  un  usurpateur  qui  aurait  p-olitd 
des  abu4  et  des  prodigalité' de  la  cour.  M.  de 
Condé  l'sl  le  descendant  de  vos  roi^,  et  il  paral- 
triiil  singuliiT  d'appliquer  à  ce  nrioce  la  ri^^ueur 
des  principes,  lorsque,  peu  dam  lâOans  qu'il  a  été 
le  premier  prince  du  mon  de  Franc,  il  n'a  reçu 

de  la  nation  aucun  apanage A  ces  cunsidéra- 

lions,  qui  me  paralssL'Ut  guiilsantes  pour  exciter 
la  générosité  des  cituyims  Ira  cuis  qui  se  voient 
;mjourd'hni  iiropnéiairL's  île  l'anuieii  domaine  de 
leurs  rois,  jujoulerai  qu'il  serait  barbare  d'ab- 
sorber leur  nérilage  lOut  entier,  qnil  serait  in- 
digne de  la  majesté  de  la  nation  d:  dépouiller  de 
son  héritase  le  rejeton  decetUi  tige  que  la  muni- 
licence  delà  nation  n'avait  pas  jusqu'ici  léuim- 

pensée J'ai  eu  l'honneur  ne  vous  aunoiicer 

que  j'avais  des  con^ldéruttons  iiarijculiërts  à  vous 
soumettre;  je  suis   loin  de   vous  1<'S  présitnter 
comme  des  titres  légaux  et  co:n[ae  d'S  preuves; 
mais  en  parlant  il  une   na.ion  géuereus......  (fl 

s'élèue  des  murmures.)  Je  croy.ns  jusqu'ici  que 
tout  ce  qui  intéressa  t  lu  ghire  delà  uatiuu  ne 
pouvait  être  étranger  à  lu  jujstice. 

H.  BiAJbey.  Croyez-vous,  Uonsienr  rabh'',qiisla 

^'loire  do  la  nation  dépiide  de  M.  Cnpet  Condé, 
a'aa  liomme  qui  l'a  quittée,  qui  est  devenu  l'en- 
nemi de  sa  patrie... 

M.  l'abbé  Maary.  Rien  n'est  plus  diyne  d'un 
li.>n  citoyen,  dans  uiiediscu-sion  de  cette  iuiiKir- 
t;mce,  que  de  présenter  paisiblement  ses  ub^er- 
vations.  Je  demande  donc  que  le  membre  qui 
m'a  Interrompu  suit  e^iten  lu. 

M.  Charles  d«  LanetU.  Puisque  M.  l'abbé 
Miury  demande  qu'on  lui  lasse  paisibl-'inent  des 
obiervations,  j'en  ferai  qmdiiufs-unes  sur  la  jn-e- 
;iiièi-e  partie  de  son  discours.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
S'Tverque  longtemps  on  s'e-'t  servi,  ei  parlant 
des  rois,  du  terme  de  générosilé  :  ce  ii'ét  II  qu'un 
mot  vide  de  sens.  Les  rois  étaient  géneri'n\  de 
l'ar^'ent  qui  ne  leur  appartenait  pus.  {On  ap- 
plaudit.) îi.  .^L'cker,  qui  riea'aiieolaii  peu -éire 
lias  il  être  rllé  ici,  iiuus  a  dit,  pur  cKalion  aussi, 
dans  ses  ouvrai^es  :  que  let  coiirlisuns  joiiis~ 
iaieitt  de  la  générosUé  dut  rois,  et  les  yeuiilci  de 
leurt  refut 


M.  Charles  dc'Laoielh.  Je  eoj»  très  bien  que 
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c'est  Montesquieu  qui  l'a  dit.  Aussi  disais-je  que 
M.  Necker  fa  répété  par  citation.  Je  connais  très 
bien  Montesquieu,  et  j'aurais  pu  très  souvent 
faire  voir  à  M.  l'abbé  Maury  quMl  le  citait  inexac- 
tement; mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Le 
préopinant  a  cherché  à  exciter,  en  faveur  de 
M.  Gondé,  la  générosité  de  l'Assemblée  nationale: 
cette  considération  eft  illégitime;  il  faut  juger  la 
question  d^iprès  les  principes.  Il  est  inc(»nve- 
nable  d'invoquer  une  générosité  à  laquelle  l'As- 
semblée ne  peut  se  livrer  qu'aux  dépens  des 

peuples H  ne  faut  pas  fatiguer  l'Assemblée 

d'une  érudition  inutile.  Il  faut  remonter  aux 
principes;  s'ils  sont  favorables  à  51.  de  Gondé,  il 
faut  lui  laisser  le  Glermontois;  s'ils  lui  sont  con- 
traires, il  faut  le  lui  ôier  :  voilà  toute  la  discus- 
sion. 

M.  Tabbé  Alaory.  Lorsque  j'ai  osé  invoquer 
la  générosité  de  la  nation,  je  n'ai  pas  entendu 
parler  de  la  générosité  des  rois.  Je  sais  bien  que 
dans  les  cours  la  générosité  du  prince  s'exeiçait 
aux  dépens  de  la  nation  ;  mais  la  nation  est 
juste  lorsqu'elle  récompense  avec  générosité  les 
services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je  trouve  préci- 
sément dans  l'ordre  de  cet  argument  un  moyen 
qui  doit  établir  que  ce  que  j'appelle  générosité, 
la  nation  doit  l'appeler  justice.  J'appelle  justice 
ce  qui  représente  une  dette  nationale,  la  récom- 
pense d'un  service  rendu,  l'exécution  d'un 
engagement  légitimement  contracté...  Lorsque 
Louis  XIV  a  disposé  de  Glermont,  de  Stenay  et 
de  Jam»  tz  en  laveur  du  prince  de  Condé,  quels 
étaient  les  titre  s  de  ce  prince  pour  obtenir  celte 
faveur  de  la  muniticence  du  roi?  J'ai  là-dessus  à 
vous  présenter  quelques  considérations  particu- 
lières :  1°  La  cession  du  GUrmontois  a  été  faite 
au  grand  Gondé  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées; 
elle  a  été  garantie  par  ce  traité.  Je  ne  prétends 
pas  faire  île  te  traité  un  titre  positif  et  suflisant, 
ni  présenter  la  garantie  à  l'Espagne  comme  une 
considération  qui  doive  vous  détc  rrainer  seule. 
11  me  suftit  de  prouver  qu'on  ne  peut,  contre  la 
donation  au  Clermoutois,  tirer  d'argument  des 
abus  ordinaires  des  cessions,  puisque  M.  Gondé 
se  trouve  dans  un  cas  particulier,  et  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  la  nation  de  souscrire  à  la  conven- 
tion proposée  par  l'Espagne. 

Le  grund  Gondé  ayant  sauvé  la  France  sous  la 
minorité  d'un  jiune  roi,  ayant  assuré  à  la  France 
la  possession  de  trois  provinces,  n'avait  encore 
reçu,  je  ne  dis  pas  en  faveurs  de  la  cour  ;  mais 
en  domaines  ou  apanages,  pas  un  pouce  de  terre. 
Voici  comuieni  Louis  XlV  s'exprime  dans  le 
préambule  de  Tédil  de  la  donation,  comme  s'il 
eût  prévu  qu'un  jour  on  demanderait  compte  à 
sa  mémoire  des  dons  qu'il  a  faits.  Je  doute  qu'un 
seul  d'enire  vous  trouve  M.  le  prince  de  Gondé 
trop  récompensé;  on  n'estime  pas  la  nation  trop 
heureuse  a  avoir  payé  des  services  aussi  impor- 
tants à  un  aussi  bas  prix.  '  Les  servies  de 
notre  cousin  le  prince  de  Gondé,  sont  tels  qu'il 
doit  en  résulter  une  paix  universelle  dans  la  chré- 
tienté, et  surtout  le  repos  et  la  sûreté  du  royaume. 
IS^ous  iious  croyons  obligis  de  piouver  à  la  na- 
tion que  nous  savons  reconnaître  de  si  grands 
services,  etc.  •  Ge  héros  qui  avait  protégé  le  ber- 
ceau d'un  roi  tnfani,  qui  avait  ga^néla  bataille 
de  Rocruy,  qui  avait  résisté  aux  insinuations  des 
puissances  étrangères  tt  aux  conseils  de  l'ambi- 
tion, qui  avait  gagué  les  batailles  de  Fril)0urgy 
Norlingue,  Leus,  etc.,  ne  put  obtenir  un  gage  de 
la  reconnaissauce  des  Français,  lorsqu'il  était  le 
sauveur  de  la  France. 


G'est  à  cette  époque  où  par  une  singularité 
bien  remarquable  et  bien  in>tructive,  ce  même 
grand  Gondé,  qui  était  toujours  victorieux  quand 
il  combattait  pour  la  France,  fut  toujours  batta 
quand  il  prit  les  armes  contre  ses  concitoyens  ; 
c'est,  dis-je,  à  cette  époque  qu'il  reçut  le  Cler- 
moutois en  rentrant  en  Fiance,  et  par  l'effet  d'une 
des  stipulations  de  la  paix  des  Pyrénées.  Gette 
donation  fut  évaluée  à  100,000  livres.  Après 
140  ans  de  jouissance  d'ui  e  donation  aussi  légi- 
time, une  nation  qui  s'est  toujours  montrée  juste 
et  reconnaissante  des  services  qu'oi  lui  a  rendus, 
ne  privera  pas  les  héritiers  d'un  héros  de  la  seule 
récompense  ou'il  ait  obtenue  ;  elle  ne  pensera 
pas  que  les  services  du  grand  Gondé  sont  trop 
récompensés,  puisqu'elle  a  vu  depuis  des  parti* 
culiers  qui  n  avaient  rien  mérité,  recevoir  des 
récompenses  beaucoup  plus  considérables  ;  j'ai 
insisté  sur  des  considérutions,  non  fias  comme 
des  preuves  légales,  wais  pour  vous  rassurer  sur 
les  conséquences  que  vous  pourri(z  craindre 
qu'on  ne  tirât  de  votre  décret,  si  vous  consa- 
criez une  concession  de  Louis  XlV.  En  effet,  vous 
conclurez  de  mes  observations  que  nulle  con- 
cession particulière  ne  peut  être  comparée  à  celle 
qui  a  été  faite  au  grand  Gondé. 

Je  vais  essayer  de  prouver  que  M.  de  Gondé 
peut  braver  la'rigueur  des  principes  domaniaux. 
En  effet,  lorsque  le  Glermontois  a  été  cédé  à  la 
maison  de  Gondé,  le  domaine  avait  deux  objets  : 
les  droits  régaliens  qui  étaient  abusifs;  ils  ont  été 
supprimés,  et  je  n^en  parle  point  à  présent. 
J'avoue  que  M.  de  Gondé  a  été  indemnisé  de  leur 
suppression,  quoiqu'il  n'eût  pas  dû  en  jouir; 
mais  les  domaines  particuliers  du  Glermontois 
ont  pu  lui  être  légitimement  cédé>;  et  pourquoi? 
Parce  qu'ils  n'étaient  pas  alors  réunis  au  domaine 
de  la  couronne.  Selon  les  publicistes,  lorsqu'un 
pays  était  conauis,  il  y  avait  deux  formalités  né- 
cessaires pour  le  réunir  au  domaine,  ou  les  lettres 
patentes  qui  déclaraient  cette  réunion  opérée,  ou 
la  simple  perception  des  droits  que  faisait  le  re- 
ceveur général  des  finances.  Le  Glermontois  a  été 
conquis  en  1633  par  le  grand  Gondé.  Le  rapport 
qui  vous  a  été  fait  porte  sur  cette  ba::e  unique, 
car  c'est  ici  où  se  trouve  toute  la  difûculté,  et 
c'est  ici  que  je  prie  mes  adversaires  de  me  prêter 
une  grande  attention;  car  si  je  prouve  que  par 
cetie  conquête,  et  par  le  traité  de  16U,  la  réunion 
au  domaine  n'a  pas  été  opérée,  j'aurai  prouvé 
que  le  Glermontois  n'était  pas  inaliénable,  etqu'il 
a  pu  être  cédé  au  prince  de  Gondé. 

Il  y  a  eu,  relativement  au  Glermontois,  trois 
traités  :  l'un  en  1041,  l'autn?  en  lG4i,  le  troisième 
en  1661.  Je  crois  pouvoir  soutenir  que  le  rappor- 
teur aux  lumières  et  à  Tintégriié  duquel  je  me 
plais  d'ailleurs  de  rendre  justice,  s'est  trompé  de 
vingt  ans  sur  l'époque  de  la  réunion.  Je  prou- 
verai :  1®  que,par  le  traité  de  1641,  le  Glermontois 
n'a  pas  été  réuni  à  la  couronne;  2*  je  ferai  voir 
que,  quelles  que  soient  hs  stipulations  de  ce 
traité,  celui  de  1644  prouve  que  la  réunion  n'était 
pas  effectuée  à  cette  é|ioque;  o»  j'établirai  que  le 
Glermontois  n'a  été  réellement  réuni  qu'en  1661. 
(//  s'élève  quelques  murmures,)  Je  ne  me  dédis  pas. 
Le  rapporteur  n'a  pas  eu  connaissance  des  titres 
que  je  vous  présente,  ces  titres  je  les  ai  puisés, 
non  pas  dans  les  archives  de  la  maison  de  Gondé, 
mais  dans  l'histoire.  Le  traité  de  1644  se  trouve 
imprimé  dans  tous  les  codes  diplomatiques  ré- 
pandus en  Europe;  il  est  absolument  décisif  daos 
la  question  qui  vous  occupe. 

En  1641  s'est  fait  un  premier  traité  entre 
Charles  de  Lorraine  et  Loois  Xlll.  Il  ue  stipulait 
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aucune  espèce  de  réunion;  ce  n'est  pas  en  effet 
par  un  traité  avec  un  prinre  étranger  qu'on  réunit 
un  territoire  dans  l'intérieur  du  royaume;  mais 
la  raison  quia  fait  regarder  encore  après  le  traité 
de  1641,  le  Clermontois  comme  un  bit^n  extra- 
domanial,  c'est  qiK^  les  divisions  subsistèrent 
toujours  entre  la  France  et  le  doc  de  Lorraine.  11 
y  eut  un  traité  particulinr  en  1644;  en  voici  un 
extrait  imprimé  :  Articles.  «  Sa  Majesté  gardera, 
jusqu'à  la  fin  des  différends  le  Gieru]ontois,comme 
un  dépôt  seulement.  » 

Or,  si  le  Clermontois  avait  été  réuni  en  1641, 
comment  aurait-on  pu  stipuler  en  1644  que 
Louis  XIV  conserverait  ce  territoire  comme  un 
dépôt  seulement?  Il  est  évident,  d'après  cette 
expression,  que  ni  Louis  XIV  ne  croyait  avoir 
déjà  réuni  le  Clermontois  à  son  domaine,  ni  le 
duc  de  Lorraine  ne  croyait  l'avoir  abandonné. 

Un  membre:  Je  demande  par  quel  ministre  le 
traité  dont  parle  M.  Tubbé  Maury  a  été  ménagé? 

M.  l'abbé  llanry.  J'ai  le  traité  en  original 
sur  mon  bnreau;  je  vais  le  faire  chercher.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  J'ai  l'honneur  d'observer, 
que  quand  j  insist^^  sur  ce  traité,  je  sens  parfai- 
tement bien  que  mon  argument  n'a  de  force  que 
par  ce  traité  même.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas 
juger  actuellement  sur  la  foi  de  ce  traité,  je  serai 
le  premier  à  demander  qu'elle  ordonne  que  je 
présent»»  au  comité  l'acte  original;  je  certifie  que 
quand  la  question  s(»ra  réduite  à  ce  point  de  fait, 
la  discussion  sera  fort  courte.  Si  Louis  XIV  ne 
conservait  en  16U  le  Clermontois,  que  comme 
un  dépôt,  il  n'était  donc  alors  pas  encore  réuni 
au  domaine;  il  a  donc  pu  en  disposer.  (Il  s'élève 
des  murmures.) 

Un  membre:  La  réunion  est  formellement  pro- 
noncée par  le  traité  d(î  1641,  et  ratifiée  par  celui 
de  1661.  Je  crois  que  iM.  l'abbé  a  confondu. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  serait  fort  au-dessous  de 
la  majesté  de  l'A^sembiée  de  s'arrêter  plus  long- 
temps à  une  (jueslion  de  fait.  Je  n'ai  pas  droit 
à  votre  confiiince,  mais  à  votre  attention.  Je  vais 
faire  chercher  le  texte  original. 

Un  membre  :  Ce  texte  ne  fait  rien  à  la  discus- 
sion. 

M.  l'abbé  llanry.  Voici  l'extrait  de  l'article  : 
«  Les  furtrresscs  et  ehâleaux  de  Glermonl  seront 
rasés  avant  nïtre  rendus  au  duc.  »  Si  l'on  sup- 
posait que  Clermont  pouvait  être  rendu  au  duc, 
il  ne  lui  était  donc  pas  donné  j  il  lui  appartenait  ; 
il  n'était  i  as  réuni  au  domaine  de  France.  (Les 
murmures  augmentent  ;  il  s'y  mêle  quelques  éclats 
de  rire.)  Le  plus  grand  m^ilheur  pour  un  orateur, 
c'est  d'avoir  à  discuter  une  question  de  fait  dans 
une  nombreuse  assemblée...  On  m'objecte  que 
si  le  Clermontois  a  été  donné  au  duc  de  Lorraine 
en  1644,  il  n'a  pu  être  donné  par  la  France  au 
princt'  de  Cundé  en  1648,  sans  qu'il  ait  été  fait 
une  rétrocession,  et  un  nouveau  traité  iutermé- 
(liaire  à  i  es  deux  époques.  On  m'objecte  en(  ore 
que  si  le  Clei  lUuntuis  n'a  pu  être  donné,  mais 
rendu  au  duc  de  Lorraine  tn  16i4,  il  n'a,  par  la 
même  raison,  pu  être  dojiné  au  prince  de  Condé 
en  1648.  On  me  fait  plusieurs  arguments  autour 
de  lalrLmne...  Je  supplie  de  considérer  que 
j'improvise. .  •  Ces  objeciions  sont  dignes  de  toute 
votre  attention.  Le  Clermontois  a  été  conquis  par 
la  France  eu  1633  ;  il  était  une  conquête  sans  être 


un  domaine  national.  L'incorporation  au  domaine 
n'était  pas  faite  en  1614.  Si  le  traité  a  été  fait 
avec  le  duc  de  Lorraine  en  1641,  il  n'a  pu  avoir 
pour  objet  les  domaines  particuliers  et  les  droits 
régaliens  mouvants  de  l'empereur. . . 


Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question 
Vous  parlez  contre  vous 


M.  Tabbé  Maury.  Je  prouverai  tout  contre 
la  nation,  si  jo  prouve  que,  lorsque  L')uis  XIV 
a  disposé  du  Clermontois,  ce  pays  ne  faisait  pas 

partie  du  domaine Je  continue  do  lire  le 

texte  du  traité  de  1644 «  Art.  5.  c  SaMajesté 

pourra  garder  la  ville  de  Stenay,  pour  être  reunie 

à  la  couronne  » Ce  comté  n'était  donc  pas 

réuni,  puisque  le  roi  voulait  en  stipuler  la  réu- 
nion. Si  chjrge  de  Vindemnité  est  un  autre  ar- 
ticle du  traité  ;  ce  qui  prouve  la  non-réunion* 
Ce  mot  explique  :  l""  que  le  duc  fait  Tabandon 
d'un  territoire  qui  devait  servir  à  récompenser 
le  prince  de  Condé  ;  2*»  que  Louis  XIV  a  contracté, 
d'une  manière  peu  explicite,  l'engagement  de 
l'indemuisiT 

J'arrive  à  une  considération  également  impor- 
tante. Autant  j'ai  regardé  la  stipulation  faite  par 
une  puis.-ance  étrangère  en  faveur  d'un  sujet  de 
lEiupire,  comme  ridicule  et  de  nulle  consi  léra- 
tion,  autant  j'ai  reconnu,  à  Tégard  du  traité  des 
Pyrénées,  que  les  stipulations  particulières  qu'il 
renferme  au  sujet  de  M.  le  prin  :e  de  Con«lé,  sont 
un  moyen  décisif  dans  cette  cause.  Ce  n'est  plus 
une  convention  diplomatique;  c'est  un  véritable 
contrat.' Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai 
appelé  sur  ce  traité  les  regards  de  l'Assemblée 
comme  sur  le  critérium  de  la  cause,  comme  un 
traité  d'après  lequel  M.  le  jirince  de  Condé  ne  se 
présente  plus  devant  vous  comme  pétitionnaire 
pour  invoquer  votre  munificence,  mais  comme 
plaideur  pour  réclamer  votre  justice.  Ce  traité 
est  encore  imprimé  dans  tous  les  codes  diplo- 
mati»|ues.  Il  porte  expressément,  comme  condi- 
tions de  la  paix,  que  le  Clermontois  sera  donné 
à  la  maison  de  Cjndé.  Louis  XIV  ne  prévoyait 
pas  qu'un  jour  il  aurait  d'autres  juges  de  ses 
dons  que  lui  et  ses  successeurs.  Si  cependant  il 
avait  prévu  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  il  n'aurait 
pas  pu  prendre  des  précautions  plus  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  renfermées  dans  ce  traité 
pour  la  conservation  de  la  jouissance  de  M.  de 

Condé Je  conclus,  en  me  réservant  d'abord 

le  droit  de  répondre  aux  objections  particulières 
qui  seront  faites,  que  i'alfaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  domaines.  Je  vous  ai  cité  un  fait 
nouveau  ;  je  vous  ai  présenté  un  traité  qui  n'é- 
tait l'as  à  la  connaissance  du  comité,  il  y  aurait 
ouverture  à  requête  civile  aux  tiibunaux;  comme 
juges  vous  ne  pouvez  refuser  un  nouvel  examen. 
11  est  parvenu  à  voire  connaissance  un  fait  de 
la  plus  haute  importance,  un  titre  que  j'invoque, 
un  titre  que  jti  vous  dénonce  ;  ce  que  je  de- 
mande n'est  pas  un  sursis.  Qu'importe-t-il  à 
M.  de  Condé  quel  jour  il  succombe/^  Ce  que  je 
demande  est  un  jugement  qui  lui  soit  favorable; 
un  jugement  qui  ne  peut  être  juste  que  lorsque 
la  matière  aura  été  bien  approfondie.  Lors  |ue  le 
comité  verra  que  le  Clermontois  n'était  pas  encore 
réuni  aux  domaines  lorsque  le  roi  en  a  disposéi 
Il  ne  pourra  plus  coutcaier  cetit3  propriété. 

Un  inembre:Oi\  croirait,  après  le  traité  que 
M.  l'abbé  Maury  a  cité,  que  Louis  XIV  a  rendu 
au  duc  de  Lorraine  Ciermont  avec  les  foriilica- 
tiuns  rasées  *,  or,  le  fait  est  faux. 
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Un  autre  membre :S\  dîi  a  pu  proposer  de  retidre 
Clermont  en  1614  ,  ce  comté  appartenait  donc  à 
la  couronne  en  1641,  je  fais  celle  objection  sans 
donner  aucune  importance  au  traité  qu^on  a  Cité. 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  En  qualité  de  rappor- 
leur  du  comii<^,  je  ne  crois  pas  devoir  m*on- 
ser  à  la  vérificullon  du  f.iit  all<^ffué  par  "M.  i'aboé 
Maury  ;  mais  je  dois  observer,  a  Tégard  du  pré- 
tendu traité  de  1644,  que  s'il  existe,  il  ne  doit 
rien  cban«:(r  an  i  rojd  det'écret  de  votre  comité 
des  domaiiK  s.  PiMidant  ia  fruerre  de  Trente  ans,  il 
a  été  fait  plisifurs  traité.-».  En  1631 ,  le  duc  de  Lor- 
raine veniiit  Clermont  et  pesdépendances.Eo  1641, 
sa  condition  ("'tant  plus  mauvaise,  il  fut  obligé 
de  le  céder.  C'est  à  cette  époque  que  la  réunion 
s^est  fuite  La  raiificuliun  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  réunion  au"x  domaines.  Le  traité  de  1644 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  véritable 
traité.  La  po-^ltion  du  duc  de  Lorraine  était  alors 
celle  d*un  véritable  aventurier,  qui  n'avait  qu'une 
armée  de  15,000  hommes.  GVst  pour  le  détacher 
du  parti  de  Tempereur  et  de  l'Espagne  qu'on  lui 
fit  la  proposition  de  lui  donner  Clermont  avec  ses 
fortifications  rasées. 

M.  de  Clermoiit  Liodëve.  Je  parle  rarement 
dans  cette  Assemllée;  je  vous  prie  de  me 
donner  un  moment.  Comme  il  est  question  d'un 
point  d'histoire  sur  lequel  j'ai  quelque  connais- 
sance, je  suivrai  le  rapport  de  votre  comité,  pour 
faire  voir  les  endroits  où  il  s'écurte  de  Texac- 
titude  des  fuiis.  L"  rapporteur  parle  d'abord 
d'un  iraiié  fait  en  1631  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  dit  ensuite  ;  ce  minirlre  se  détermina  à 
un  sacrifice  pécuniaire,  pour  terminer  une  longue 
querelle.  Richelieu  dé>ir-ait  réunir  à  la  couronne 
une  petite  province  qui  était  à  l'extrémité  de  la 
front.ère  (car  vous  savez  qu'alors  la  Lorraine  ni 
l'Altace  n'appartenaient  à  la  France)  ;  il  proposa 
au  duc  de  Lorraine  de  lui  acheter  le  territoire  de 
Clermont  au  denier  50.  Ce  traité  n'ayant  poirileu 
d'ex*  eution,  et  les  h;)8iilités  ayant  commencé 
en  1032,  parce  que  Monsieur,  frère  du  roi,  s'était 
réfugie  en  Lorraine  pour  épouser  une  princesse 
sans  leconse(itemei.t«iu  roi,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu déclara  ce  prince  criminel  d'Etat,  et  lit  la 
guerre  au  duc  de  Lorraine.  En  1641,  il  intervint 
un  traité;  mais  ce  traité  nVIfectuait  pas  la  réu- 
nion ;  car,dai:8  celui  de  1644,  on  cédait  au  duc  de 
Lorr.iine,  qu'on  vous  a  justement  représenté 
comme  un  aventurier  à  la  Icte  d'une  petite  armée, 
qu'il  vendait  suecessivemiiit  à  différentes  puis- 
sances ;  on  offrait,  tli>-je,  de  lui  rendre  et  de  con- 
sei  ver, comme  déi  ôt  seulementet  provisoirement, 
Nancy  et  le  cli&ieau  de  Cb  rmont  ;  ce  qui  prouve 
qu'il  ne  faisait  pas  (ucore  partie  du  domaine  na- 
tional. M.  l'abbé  Maury  a  ))rétendu  que  le  duc  de 
Lorraine  avait  été  indemnisé;  il  ne  l'a  pas  été; 
battu  et  dépouillé,  il  a  été  obligé  de  se  contenter 

de  ce  qu'on  a  bi^n  voulu  lui  lais.HT Le  roi 

a  eu  le  droit  de  reunir  Cleimont  à  la  couronne; 
mais  Sien.,  y  et  les  autres  fiefs  et  prévôtés  qui  mou- 
vaient de  1  Empire,  il  ne  pouvait  point  les  réunir 
au  domaine.  Aussi,  lor-H|u'un  a  donné  au  prince 
de  Coudé,  Sttn.iy  et  J.imitz,  la  duchesse  de  Lor- 
raine a-t-elle  lait  des  op;  ositions  au  parlement. 
Si  ce  territoire  avait  alors  déjà  été  réuni  au  do- 
maine, il  n  yaurait  pas  eu  d'i.pposition.  Par  l'effet 
du  tiail' de  1044,  la  uuchesse  espérait  pouvoir 
être  réintégrée  dans  la  pi  s.session  de  Clermont 
tde  ses  uépendances;  mais  sa  requête  au  parle- 
ment ne  fut  point  reçue Dans  le  moment  où 

e  g  rand  Condé  est  entié  en  possessioo,  il  a  nom- 


mé des  juges,  des  administrateurs  ;  la  maréchatts» 
sée  avait  pris  sa  livrée,  comme  c'était  a  lors  l'usage. 
Ici  je  diffère  d'opinion  avec  M.  l'abbé  Maury  ;  ît 
vous  a  dit  que  le  roi  n'avait  pas  pu  donner  àm. de 
C  ndé  les  droits  régalien^  sur  le  Clermontois, 
puisqu'il  est  de  principe,  dan?  la  monarchie,  que 
ces  droits  sont  incessibles.  Le  fait  e^t  inexact:  le 
roi  s'était  réservé  sur  le  Clermontois  la  souve- 
raineté, le  droit  d'établir  les  impôts,  la  législatioo. 
Il  n'a  cédé  aucun  des  droits  dits  régaliens.  Quand 
Vous  avez  déclaré  les  droits  régaliens  incessibles, 
vous  n'avez  entendu  par  ces  «indisque  ceux  dont 
jouissaient  autrefois  !•  s  grands  Tudataires,  savoir  : 
le  droit  de  frapper  monnaie,  de  lever  l'impôt,  etc. 
Jamais  la  maison  de  Condé  n'a  jo  i  de  ce  pouvoir. 
Elle  a  joui  (lu  produit  des  droits,  sans  pouvoir 
les  établir;  et  comme  les  fermiers  généraux 
jouissaient  des  droits  qui  leur  étaient  abonnés  ; 
enfin,  elle  n'avait  pas  1%  xercice  des  droits  réga- 
lienfi.  La  concession  est  donc  légitime  de  ce 
côté-i:i. 

Je  m'écarterai  encore  de  l'avis  de  iM.  l'abbé 
Maury.  Il  a  dit  quMl  n'était  pas  C(mvenable 
qu'une  puissance  étrangère  prescrivît  à  TEtat  des 
coniitions  en  ïaveur  d*un  sujet  fie  TËmpire; 
il  a  même  ajouté  que  la  considération  de  cette 
stipulation  n'était  d'aucun  poils.  Voi.  i  comment 
la  chose  se  pas?a.  Les  art  des  relatifs  au  prince 
de  Condé  éprouvèrent  tant  de  dilfiiMiliés,  par  la 
haine  et  la  crain'e  qu'il  inspirait  ;iu  cardinal,  que 
sur  vingt  conférences,  quinz*  le  concernèrent. 
Les  deux  puissances  avai(*nt  besoin  de  la  paix. 
Le  roi  d Espagne  con^inlait  à  céiler  Avesne,  & 
condition  que  le  Clermontois  sei'ait  rendu  au 
grand  Condé.  Le  judicieux  pn^sulent  Hénault  a 
rapporté,  dans  son  histoire,  que  Louis  XIV  crai- 
gnait que  le  prince  de  Condé,  ne.evanl  du  roi 
d'Espagne  la  possession  de  plusieuiv  places  fran- 
çaises, ne  devînt  pour  la  France  un  ennemi  redou- 
table, il  céda  donc  sans  peine  le  Clirmontois.  {On 
applaudit.)  Il  était  déjà  dit  que  les  domaines 
étaient  inaliénables  ;  m^ds  lors  même  que  le 
Clirmontois  eût  été  alo! s  réuni  au  domaine,  il 
n'eût  pas  moins  fallu  le  céder,  piMS(iue  c'était  le 
seul  moyen  d'obtenir  la  paix...  L'on  a  bien  cité 
ces  mots  :  «  Ledit  seigneur  prince  sera  restitué 
dans  la  jouissance  du  Clermontois  ;  »  mais  on  n'a 
pas  ajouté  qu'il  lui  seiait  restitué  avec  1  autorité 
et  le  droit  de  justice,  tels  qu'i  s  s'y  exercent  ac- 
tuellement, sans  quil  puisse  êlrcjanais  pour- 
suivi  ni  troublé  dans  sa  possession  nonobstant 
toute  donation  ou  réunion  à  ce  contraire.  Voilà 
ce  qui  a  été  promis  par  le  roi  de  F  a  ce,  légis- 
lateur de  la  nation,  au  roi  d'Ejra^îne;  voilà  ce 
que  le  traité  garantit  ;  et  je  commence  par  féli- 
citer la  nation  d'avoir  pu  rentrer  «fans  la  jouis- 
sance immédiate  des  droits  du  Clermoilois,  sans 
une  beaucoup  plus  considénble  indemnité. 

Je  répète  que,  par  le  traité  de  i6il.  lu  réunion 
du  Clermontois  au  domaine  n'a\a  t  pas  été  opér(^e  ; 
que  ce  n'estqu'en  1061,  que  ce  traité  u  été  ratillé. 
Le  prince  de  C)ndé  avait  d  abord  éé  mis  en 
possession,  sans  être  assuré  d'y  être  maintenu  : 
car  le  r.»i  n'avait  pu  lui  donner  plus  de  droit  sur 
le  Clermontois  qu'il  n'en  possévl.iit  lui-rnôme  ;  il 
n'avait  pu  surtout  lui  donner  ceux  q  l'il  ne  pos- 
sédait pas  encore.  Par  le  dernier  tr.nié,  les  dona- 
tions antérieures  furent  ratiliées,  et  la  possession 
garantie.  Je  n'entrerai  pas  aujouid'nui  dans  la 
question  de  savoir  si,  dans  l'écliai  ge  du  Clermon- 
tois lii  talion  a  été  lésée,  si  cet  échange  est  légi- 
time ;  c'est  une  seconde  question  importante  que 
je  traiterai  dans  un  autre  luumiMtt,  et  i^ur  laquelle 
j'ai  plusieurs  moyens  à  faire  valoir  et  plusiears 
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faits  à  citer.  Il  est  plus  hiK^repsaot  en  «e  moment 
d'examiner  m  le  Clermon  lois  a  jamais  été  réuni 
au  domaine.  Je  demande  le  renvoi  de  celle  ques- 
tion au  comiié  des  domam-  s,  réuni  au  comité 
diplomatique,  pour  examiner  quel  effet  le  irailé 
des  Pyrf^né-'S  doii  avoir  sur  la  |K):«sefiBion  de  M.  de 
Condé.  Il  est  surtout  de  rintérèt  de  la  nation  que 
les  puis8an<  es  éir.inpères  n'aient  aucun  prétexte 
de  se  mêler  de  nos  affaires,  eipourcela  il  ne  faut 
pas  les  choquer.  (La  partie  droite  et  un  très 
grand  nombre  des  membres  de  la  partie  gauche 
applaudissent.) 

M.  VMhé  Manry  parait  au  milieu  de  la  salle, 
agitant  des  mains,  et  offrant  aux  regards  de 
TAssemblée  un  in-folio,  qu'il  vput  porter  à  la  tri- 
bune, pour  lire  le  Iraiié  de  1644. 

L'Assemblée  adopte  le  déTet  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  Tajournement 
de  la  qucslion  :  le  comité  diplomatigae  se  réunira 
à  celui  des  domaines  pour  examiner  ensemble 
Teffet  du  iraiié  îles  Pyré  lées,  celui  de  16G4,  et 
autres  trait'»8  anK^rieurs  et  postérieurs  concer- 
nant le  Clermontois,  pour  lui  en  être  faii  inces- 
samment un  nouveau  rapport.  » 

M.  le  Président.  Le  snrutin  de  ce  matin  pour 
la  nomination  d'un  président  n'a  pas  donné  de 
résultat.  Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  scru- 
tin. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  en  remplace- 
ment de  MM.  Ârmarni,  liiun  et  Tabbé  Latyl,  sont  : 
MM.  Voidel,  Guudard  e»  1  ahhé  Jacquemart. 

Les  quatre  commissaires  adjoints  au  comité 
pour  la  surveillance  de  la  nouvelle  fabrication 
des  assignais  sont:  MM.  Gasiellanet,  Tabbô  Latyl, 
Dufau  et  Dauchy. 

M.  GanlUer-lllansat.  Je  forme  opposition, 
autant  qu'il  e^t  en  moi,  à  ce  que  M.  Tabbé  Jac- 
quemart soit  secrétaire;  il  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment. 

(Celte  observation  n'a  pas  de  suite.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PliÉSIDENCE  DE   M.  El^MERY. 

Séance  du  dimanche  16  janvier  1791  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  ceux  séances  d'hier  qui  sont 
adoptés. 

Il  est  donné  lecture  de  l'adresse  suiTante  du 
sieur  Christophe  i'oiier,  manufacturier  anglais, 
établi  à  Paris  (2)  : 

«  Messiifurs,  le  fruit  de  vos  lois  bienfaisantes 
est  non  seulement  de  tendre  les  Français  citoyens, 
mais  encore  de  rendre  les  éiranger^  françaii^.  Le 

(1)  Celte  séance  est  incomplMo  au  Moniteur, 

(2)  tlctte  adresse  n'a  pas  été  iiiérèe  «a  MmUttwr, 


sieur  Christophe  Potter,  manufacturier,  Anglais 
de  nation,  s'empresse  en  ce  moment,  non  à  vous 
en  assurer,  mais  à  vous  en  convaimTe.  Etabli  à 
Paris  vers  les  commericements  de  la  session,  il 
lui  a  été  facile  d'augurer  que  la  régén»Vation  de 
l'Empire  commencerai!  celle  de  l'industrie.  Son 
espoir  n'a  point  été  trompé.  11  a  lu  U^.  décret  qui 
désormais  va  faire  de  cette  contrée  la  patrie  des 
arts;  et  cette  pairie,  il  Tadopte  pour  la  sienne. 
Dans  ce  presseniiraent  qui  ne  l'a  jamais  aban- 
donné, le  scieur  Potier  a  constamment  exercé  en- 
viron cinquante  ouvriers  à  différents  essais  dans 
des  genres  inconnus.  Ses  divers  travaux  l'ont 
obligé  à  des  recherchep,  et  ces  recherch  -s  l'ont 
conduii  à  des  découvertes,  parmi  Ie6\|uelle8  il  en 
est  une  fort  intén*8sante  pour  ses  nnuveaux  con- 
citoyens, c'est  que  le  sol  de  la  France  renferme 
dans  son  sein  les  matières  premières  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  fourni  à  rindustrie  érangère 
une  branche  de  commerce  très  étendue,  et  qui 
lui  donnait  les  plus  grands  avantages  sur  votre 
industrie  nationale. 

«  Le  sieur  Poiter  demande  en  conséquence  & 
élever  en  France  une  manufacture  où  diverses 
matières  et  productions  iidigènes,  traitées  d'a- 
près des  principes  nouveaux  et  sans  le  secours 
des  étrangers,  seront  employées  en  fabncationa 
utiles  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  donneront 
du  travail  à  plus  de  cinq  cents  ouvriers  des 
deux  sexes,  depuis  Tenfance  j'isqu'à  fdige  le 
plus  avancé,  et  procureront  à  la  nation  fran- 
çaise la  supériorité  la  plus  marquée  sur  ses  con- 
curre  its. 

a  Le  sieur  Potter  ne  perd  donc  pas  un  mo« 
ment  à  faire,  devant  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  sa  soumission  pour  une  patenie  qui  lui 
assure  la  propriété  de  ses  découverts  pendant 
qniiize  années,  en  déposant  par  écrit  ses  secrets 
et  manière  d'opérer. 

«  Mais,  à  celte  demande,  il  en  joint  une  autre 
qu'il  supplie  la  nation  de  ne  point  reJMier.  C'est 
d'être  aimis  à  offrir,  tous  les  ans,  en  don  patrie- 
tiqne  le  quart  du  produit  net  de  ses  b<:^néfices 
aflirmés  par  serment;  et  son  vœu,  Mtîssieurs, 
est  que  celtii  somme,  quelle  qu'élu*  p  lisse  être, 
soit  ajoutée  à  celles  qui  seront  employées  en 
encouragements  pour  les  artistes  français,  avec 
lesquels  le  sieur  Potter  espère  toujours  frater- 
niser. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse,  son  insertion  au  procès-vorbal  et  son 
renvoi  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  du  sieur  Trannoy, 
curé  de  R-  zoy,  chef-lieu  du  canton  de  L  ancourt, 
di.-trict  de  Clermont-en-Beauvoisis,  département 
del'Oise,  une  déclaration  coniena  t  la  prestatiou 
du  serment  faite  par  cet  ecclésiastique  le  14  jan- 
vier 1791. 

Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Déclaration  de  mes  sentiments  sur  le  décret  de  la 
constitution  civile  du  clergé^  et  la  prestation 
de  serment  quil  requiert, 

•  Comme  personnen'ignoreragitation,  Tanxiété 
«  t  le  trouble  d'un  grand  nombre  de  con^cience8 
timorées,  à  l'occasion  du  décret  de  la  (onstitu- 
tion  civile  du  clergé  et  de  la  prestation  de  scr* 
ment  requise  par  ledit  décret,  peut-être  laisse- 

(1)  Ceue  déclaration  n'a  pai  «lé  inséré»  an  MawUetir. 
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exemples  dans  les  fastes  des  Empipe8,e8l  l'ouvrage 
de  votre  puissance  :  c'est  vous  qui  avei  donné  à 
nos  augnsies  représentants  ce  courage  plus  qu'hu- 
main, qui  leur  a  fait  renverst^r  les  obstacles  que 
les  méchants  ont  osô  opposer  à  leur   marche 
rapide;  cette  sapesse  qui  brille  dans  notre  su- 
blime contrat  social  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle, 
et  qui  fera  fadmiration  des  générations  futures  : 
c'est  vous  qui,  par  la  loi  constitutionnelle   de 
TEtat,  nous  avez  accordé  Louis  XVI,  le  premier 
des  rois,  ce  roicitoyt^n,  qui  ne  veut  être  heureux 
que  du  bonheur  des  Français  :  c'est  vous  qui  avez 
armé  des  inillions  de  citoyens  pour  défendre  la 
liberté  contre  i«  s  d  spotesèt  les  tyrans,  qui  avez 
reçu  le  sermi^nt  qu'ils  ont  fait,  de  vivre  libres  ou 
mourir;  c'est  vous  qui  protégez  ce  grand  Empire 
en  déconcertant  lesroinplols  insensés  des  lâches 
conspirateurs  qui,  dans   leurs  noires   pensées, 
osent  méditer  sa  ruine;  cVst  votre  main   puis- 
sante qui  grave,  en  caractères   ineffaçables,  sur 
le  front  de  ces  pervers  ifisensibles  à  la  voix  de 
la  nature  et  de  la  religion,  leur  opprobre  et  leur 
infamie;  enfin  c'est  par  votre  secours  que  nos 
sages  législateurs  nous  ont  donné  cette  belle 
constitution    civile  du  clergé,  qui  va  faire  re- 
naître, dans  le  christianisme,  les  beaux  siècles  de 
la  primitive  église.  Dieu  de  mon  cœur  et  de  mon 
ûme,  faites-nous  la  ^râce  de  n'être  point  insen- 
sible à  tant  de   bienlaits,    afîn   qu'après  avoir 
lormé  une  seule  famill*  de  citoyens  libres  et 
chrétiens  sur  la  terr^,   nous  méritions  d'obtenir 
Jacouroone  deiimmortuliié.  Ainsisoit-il. 

«  Signé  :  DUPLEICII,  prêtre»  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  docu- 
ment et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Tabbé  Gontles.  Il  est  bien  juste  que  l'As- 
semblée entende  les  déclarations  faites  par  les 
bons  patriotes,  tandis  que  ceux  qui  sont  les  en- 
nemis de  noire  sainte  religion  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  détruire  notre  travail. 

Voici  une  publication  nouvellement  faite  d'é- 
crits incendiaires,  envoyée  dans  le  diocèse  de 
Tuulouic.  On  répand  à  pleines  mains,  on  adresse 
aux  chefs  des  conFéreiK-es,  des  libelles  dans  les- 
quels on  regarde  la  constitution  du  clergé  comme 
nulle;  on  truite  d'hérétiques  tous  les  évéques  qui 
seront  nommés  d'après  vos  décrets,  notamment 
M.  d'Ëxpilly.  Ces  O'vrages  sont  imprimés  chez 
Crapart,  libraire  à  Paris,  pont  Saint-Michel. 

J  en  fais  la  dénonciation  alin  qu'on  s'occupe  au 
plus  tôt  d'arrêter  cette  édition  secrète;  car  je 
préviens  l'Asseinb^ée  que  des  membres  qui  n'osent 
pas  remettre  eux-mêmes  ces  papiers  incendiaires, 
courent  secrèieineui  les  c  )inités  de  l'Assemblée 
et  vont  les  remettre  aux  garçons  de  bureaux. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  remettre  cette 
pièce  au  cou. lié  des  recherches,  afin  qu'il  en  fasse 
son  rapport. 

(Cette  motion  est  adopléi?.) 

M.  Bonche.  Vos  commissaires  inspecteurs  des 
bureaux  sont  dans  l'intention  de  vous  présenter 
un  projet  de  règlement  contre  l'abus  criminel 
incroyable  que  l'on  f.iit  de  votre  contre-seing; 
on  s'en  sert  pour  envoyer  dans  les  provinces  les 
ouvrages  les  plus  incendiaires. 

Un  de  ces  jours,  on  vous  proposera  un  règle- 
ment par  lequel  les  précautions  les  plus  sures 
seront  prises. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  plusieurs  biens  nationaux,  que  l'Assem- 
blée décrète  aiosl  qu'il  suit  : 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fuit  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
m-jines  nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  ïe>i  biens 
nati  maux,  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  estimations  ou  évaluations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  ei  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Riom  ,  département  du 
Puy-de-Dôme,  pour 96,761  \.    6  s.  »  d. 

A  celle  de  Montpensier, 
même  dé|)arlemenl 51,870        »      » 

A  celle  de  Noue,  même 
département 3,836      10     » 

A  celle  de  Riom,  môme 
département 1,486,218        »      6 

AcelledeiMouton,même 
département 194,609        3      » 

A  celle  de  Montpellier, 
département  de  l'Hérault.      646,217       9     » 

M.  Camas,  Messieurs,  lors  des  inondations  de 
la  Loire,  à  Roanne  nommément,  il  y  a  eu  des  per- 
sonnes qui  se  sont  comportée^;  av«  c  la  plus 
grande  valeur;  pareillement  à  Saint-Dizier,  lors 
de  l'incendie;  enfin  à  Metz  et  à  Nancy,  il  y  a  des 
gardes  nationales  qui  sont  dignes  des  élo^'es  de 
la  nation  et  de  ses  récompenses.  L'intention  de 
l'Assemblée  est-elle  que  ces  objets  passent  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation?  ou  bien 
rA-semblée  veut-elle,  pour  le  bon  exemple  et 
l'encouragement  des  braves  gens,  que  le  comité 
i\Q^  pensions,  à  qui  elle  a  renvoyé  ces  affaires, 
lui  propose,  sans  délai,  différents  rapports? 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  pensions  lui  fera,  sans  délai,  et  sans  renvoyer 
préalablement  à  la  direction  de  liquidation,  le 
rapport  des  gratifications  et  réco  npenses  qui 
peuvent  être  dues  aux  personnes  qui  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  bravoure  à  Na  ley, 
à  Metz,  à  Palamini,  dans  les  départements  situés 
le  long  de  la  Loire,  lors  des  inondations  de  ce 
fleuve;  et  à  Saint-D.zier,  lors  d'un  incendie  qui 
a  eu  lieu  depuis  peu.  » 

M.  Camus.  Plusieurs  personnes  se  présentent 
au  comité  pour  avoir  part  aux  récompenses  ac- 
cordées aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  pré- 
tendent avoir  été  oubliées  sur  la  list;  de 833  qu'en 
a  donnée  la  municipalité.  Nous  demandons  que 
tous  ceux  qui  se  disent  ainsi  vainqueurs  de  la 
bastille  soient  renvoyés  à  la  direction  générale 
de  liquidation  pour  vérifier  scrupuleusement  les 
faits  .-ur  le-q^uels  ils  se  fondent;  car  nous  avons 
peine  à  croire  qu'il  y  en  ait  eu  beaucoup 
d'omis. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l's  per- 
sonnes qui  prétendront  devoir  être  comptées  au 
nombre  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  sur  les 
demandes  desquelles  il  n'a  pas  été  statué,  seront 
tenues  de  ^e  présenter  à  la  direction  générale  de 
liquilation,  pour  y  rapporter  la  preuve  des  faits 
qu'ils  allégueront,  et,  sur  le  compte  qu>  en  sera 
rendu  par  le  directeur  général  de  liquidation  au 
comité  des  peasioûB,  ôire»  sur  le  rapport  dudit 
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ils  se  trouveraient  app/k^;  et  cependant,  Mes- 
sieurs, ces  fondions  civilo»  et  militaires  à  la  ibis, 
intéressent  t'ssenticllement  Tordre  public  et  la  li- 
berté individuelle  d-^s  citoyens.  Cest  aus^fi  pour 
les  approprier  à  cette  double  destination  qae,  dans 
rorganisaiion  de  la  gendarmerie  nationale,  vous 
ayez  donné  pour  Tavenir  une  influence  au  peuple 
Sûr  leur  choix,  en  y  Taisant  concourir  les  admi- 
nistraleu  rs  de  uépar'em»  nt.Vous  n'avez  pas  craint, 
à  la  vérité,  de  laiSî^er  à  l'ancienneté  une  grande 
part  dans  Tavancemitit;  mais  vous  ne  l'avez  Tait 
qu'en  vous  assurant  que  cet  avancement  ne  pour- 
rait jamais  porter  que  sur  un  élément  pur,  je 
veux  dire  une  liste  fi^rinéii  par  les  départements. 

Toutes  ces  d'impositions  sages,  que  vous  avez 
arrêtées,  Messieurs,  pour  Tor^anisalion  de  la 
gendarmerie  et  la  marche  habituelle  de  l'avance- 
ment seraient  ent  èrecneni  éludées  dans  cette  pre- 
mière formation;  et  le  trop  grand  nombre  de 
places  d'ofiiciers,  données  exclusivement  à  la  ci- 
devant  maréchaussée,  porteraient  au  grade  de 
lieutenant  des  individus  qui  n'ont  pas  été  pré- 
parés et  qui,  par  conséquent,  ne  seraient  pas  pro- 
pres à  remplir  des  fondions  aussi  délicates. 

En  appelant  vom^  ai ten'ion  surlesinconvénients 
graves  qui  lésulieraieni  de  ces  mesures,  nous  ne 
prétendun-  pas  vons  engager,  Mec^sieurs,  à  priver 
des  citoyens  du  grade  auiiuel  ils  sont  déjà  parve- 
nus, ou  à  ralentir  leur  avuniement  1 1  qu'il  leur 
est  assuré  dans  l'ordre  établi  par  votre  décret  ; 
mais  nous  pensons  qu'une  promotion  universelle 
et  simultanée,  en  mettant  le  plus  grand  nombre 
des  places  d'ofticiers  dr  police  entre  les  mains  de 
personnes  qui  u  y  auraient  jamais  été  préparer», 
compromettrait,  dans  le  premier  moment,  la 
sûreté  des  citoyens  et  le  succès  de  l'institution. 
Nous  pensons  qu'il  est  important,  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  administrateurs  aient  la  faculté 
de  choisir  parmi  les  sous-officiers  actuels  ceux 
qui  devront  occuper  les  places  qui  sont  à  rem- 
plir; nous  i»ensoii8  qu'ils  doivent  être  obligés  d'y 
prendre  une  partie  de  ceux  qu'ils  élèveront  à  ce 
grade;  mais  que  si  tous  s'y  trouvaient  subitement 

Sortes,  les  luimèies  qui  sont  nécessaires,  surtout 
ans  les  premiers  moments  d'une  institution, 
manqueraient  à  la  plui  art  d'entre  eux  ;  ils  rem- 
pliraient imparfuitenieiit  de^  fonctions  auxquelles 
quelques  années  de  préparation  et  d'habitude  au- 
raient pu  les  rendre  propres;  et  cet  inconvénient 
f&cheux  pour  eux-mêmes,  serait  fu;  este  à  la  chose 
publique,  en  ajoutant  aux  ditlicultôs  attachées 
aux  premiers  essais  d'une  institution  celles  qui 
résulteraient  des  prrsonms  appelées  à  la  mettre 
les  premières  en  mouvement;  ainsi  les  nouvelles 
pourraient,  eu  qucique  sorte,  se  trouver  frappées 
de  paralysie. 

Et  cette  considération,  Me^'sicurs,  est  d'autant 
plus  importante  que  vous  n'avez  délégué  que 
provisoirement  les  ioncitons  de  police  aux  offi- 
ciers de  la  gendunnerie  nationale,  et  que  le 
moment  où  elle  doit  les  exercer  serait  précisé- 
ment celui  (.11  elle  se  trouverait  composée  de 
manière  à  ne  pouvuir  le  faire  avec  succès  :  ainsi 
la  nation  pourrait  attribuer  à  l'institution  elle- 
même  des  abus  qui  ne  résulteraient  que  de  sa 
composition  momentanée;  et  à  tous  les  autres 
maux^  se  réunirait  le  mal  jilus  grand  encore  de 
voir  diminuer  le  respect  et  l'amour  qu'elle  doit 
avoir  pour  ses  lois. 

Les  modificaiions  que  nous  vous  proposons, 
Messieuis,  sont  extrêmement  simples,  d  une  fa- 
cile exécution,  ei,en  assurant  la  capacité  de  ceux 
qui  seront  employas  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale, elles  leur  préparent  une  confiance  qui  est 


indippensablement  nécessaire  pour  remplir  avec 
succès  les  fonctions  délicates  qui  vont  leur  être 
confiées. 

Ces  modifications,  comme  j'ai  ou  l'honneur  de 
vous  le  dire,  n'apportent  aucun  chanj^ement  à 
l'organisation  habituelle  et  permanente  de  la 
gendarmerie  nationale  ;  elles  ne  s'appliquent 
qu'à  sa  première  composition  ;  elles  ont  pour 
but  de  donner  plus  d'inllu**nce  aux  départe- 
ments, en  augmentant  le  nombre  de  places  que 
vous  remettrez  à  leurs  choix,  et  en  diminuant 
Celui  très  disproportionné  que  l'on  accordait  à 
la  ci-Jevant  maréchaussée. 

Ainsi,  sur  deux  places  de  capitaine  par  dé- 
partements, une  sera  donnée  à  un  oflicier  de  la 
ci- devant  maréchaussée;  et  l'antre,  par  le  choiK 
du  directoire  du  département,  à  nn  sujet  ayant 
servi,  au  moins  dix  ans,  com-ne  officier  dans  la 
ligne.  Sur  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  plac- 
ées de  lieutenants,  c'esi-à-dire  trois  par  chaque 
capitaine,  un  tiers  sera  donné  exclusivement  à 
la  maréchaussée  ;  et  les  deux  autres  tiers,  au 
choix  du  directoire  de  département,  à  des  sujets 
se  vaut  dans  la  ligne,  ou  y  ayant  servi  1  espace 
de  six  ans,  comme  ofliciers  ou  maréchaux  des 
logis  et  sergents,  il  résultera  de  ces  dispoMtions 
que  trois  c-nt-soixante  places  seront  données 
exclusivement  à  la  maréchaussée,  et  que  ce 
nombre  surpassant  celui  des  ofliciers  qui  y  sont 
maintenant  employés,  une  partie  des  maréchaux 
des  logis  de  ce  corps  sera  élevée  au  grade  de 
lieutenant;  et  comme  le  choix  du  dr.  ctoin-  pour 
les  |)laces  qui  ne  sont  pas  attr  ibuées  exclusive- 
ment à  la  maréchaussée,  pourra  cepend:tiii  en- 
core s'y  exercer  s'ils  le  trouvent  utile,  il  s'ensuit 
que  tons  les  sous-officiers  qui  auront  les  lumières 
et  les  (jualiiés  rccfuises  seront  susceptibhs  d'a- 
vancement. Cette  promotion  de  maréchaux  des 
logis  au  grade  de  lieutenant  élèv*  ra  à  leurs 
places  des  brigadiers  qui  seront  eux-mêmes 
remplacés  par  les  cavaliers  qui  en  lieront  jugés 
les  pi  us  dignes. 

Eutin,  il  est  une  autre  mesure  relative  aux  ins-r 
pecieurs  et  prévôts  génér.uix  actuels.  Leur 
nombre  excède  de  dix  celui  des  colonels  qui  se- 
ront établis;  il  est  indispensable  d'accorder  ce 
nombre  de  retraites,  si  l'on  veut  que  tous  ceux 
qui  occuperont  ce  grade  aient  làge,  l'aciivilé  et 
toutes  K  s  qualités  nécessaires  aux  fonctions  que 
vos  décrets  leur  ont  attribuées  :  nous  avons  cru 
que  le  choix  de  ceux  qui  resteraient  devait  être 
déterminé  d'uj>rôs  les  observations  des  départe- 
ments, et  que  le  traitement  de  ceux  qui  se  leti-» 
relaient  pouvait  être  d'autant  plus  avantageux 
que  leur  nombre  était  plus  limité. 

Telles  sont,  iMessieurs,  les  mo.iilicati')n8  que 
vos  comités  vous  proposent.  Vous  voyez  que  bien 
ioin  de  s'écarter  des  principes  que  vous  avez  adop^ 
tés  dans  l'organisation  de  la  gendjrmerii!  na- 
tionale, elles  tendent  à  l'y  ramener  dés  sa  pre^ 
m  èic  comi  osition;  elles  assurent  à  c<  tte  insti-^ 
tution  ce  premier  succès  sans  le|U*l  il  ser-ait  à 
craindre  qu'elle  ne  fût  déciiée  avant  d*avoir  pu 
devenir  utile;  elles  s'approprient  à  ses  fonctions 
militaires  et  civiles,  et  lui  impriment  son  véri- 
table carat  tère,  en  donnant  aux  dé.)arti:;inent9, 
c'est-à-dire  au  peuple,  par  l'interinédiuire  de 
ses  alministiateurs,  une  influence  sur  le  choix 
de  ceux  qui  la  composent.  Ainsi  n'étant  i»oiat 
pun^nent  militaires,  et  n'étant  pas  appelées  à 
des  fonctions  si  délicates  inlepen  iam  neut  de 
tout  examen,  ceux  qui  auront  à  les  remplir  ob- 
tiendront des  citoyens  une  coutiance  1 1  un  res^ 
pect  qui  seront  tout  en  faveur  de  Tordre  et  de 
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{brm<s«  de  la  maréchaussée,  qui  ont  cootûiué  à 
Bervir  eous  le  titre  d'exempts,  soient  toujours 
élevés  au  grarle  de  lit^utenant,  préférablement 
aux  maréchaux  des  logis^  aux  serments.  Ce  serait 
une  hén'sie  mililaire  que  des  hommes  ayant 
grade  d*orQci(T  depuis  tant  de  temps  soient  mis 
au-dessouéde  simples  soldats. 

M.  àe  CHIfon  U  jeune  et  M.  4e  F^llevIUe 

appuient  cet  amendement. 

MM.  de  IVoailles  et  Chabrond  le  combattent. 
Le  crade  de  ces  exempts  n'assure  aucunement 
qu'ils  soient  capables  des  nouvell4»8  fo»  ci  ions  des 
lieutenants  de  la  gendarmerie;  s'ils  en  sont  ca- 
pables, ils  pourront  y  être  élevés  par  les  direc- 
toires et  un  grade  dans  an  ordre  ancien  ne  peut 
jamais  constituer  un  titre  pour  des  fonctions 
Bouvelles. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
marécbuux  des  logis,  ci-devant  exempts,  qw  n'au- 
ront pas  été  proposés  par  les  départetoents  pour 
le3  places  de  liiuenants,  obtiennent  leur  retraite 
sur  le  taux  fixé  pour  les^  prévôts  généraux  réfor- 
més, en  vertu  du  décret  relatif  a  l'organi^atlun 
de  te  gendarmerie  nationale. 

M.  d'André  s'élève  contre  la  disposition  attri- 
buant aux  (litectoires  de  département  le  droit  de 
faire  un  certain  r. ombre  de  choix  dans  les  trou- 
pes de  ligue;  cette  disposition  esi  la  destruction 
du  principe  déjà  établi,  qui  veut  que  la  nomina- 
tion au  grade  de  lieutenant  soit  partagée  entre 
le  colonel  et  les  départements. 

M.  Alexandre  de  Liamelh,  rapporteur^  ré- 
pond que  le  pdncipo  général  exige  seulement 
qu'on  eiève  ù  ce  giade  des  hommes  qui  donnent 
1  ass^urar.ce  d'être  à  la  fois  bons  militaires  et  bons 
citoyens;  leur  service  dans  les  trou|iCS  d({  lii^ne 
est  un-  garantie  quils  auront  la  première  qua- 
lité et  la  seconae  sera  garantie  par  le  choix  des 
directoires. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cns  di- 
vers ameudeuiinis  ;  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'article  8  est  en  cons/^-quenre  décrété,  ainsi 
que  l'article  9;  dans  ces  termes  : 

Art.  8. 

0  L^'S  places  de  lieutenants  seront  données,  un 
tiers  aux  ufll  iers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
ain?i  qu'il  sera  expliijué  ci-apiès;  deux  tiers  à 
des  sujet't  ayant  servi  uu  moins  six  aits  comme 
ofliciers  ou  maréchaux  des  logis,  serpents  daiis 
les  troupes  réglées,  la  maréchauss('e,  ou  dans  hs 
comi^a^Miies  supprimées  de  la  maréchaussée,  et  le 
choix  en  sera  fait  par  les  directoires  de  dépar- 
tement. 

«  Le  tiers  des  places  de  lieutenants,  destiné 
aux  offi'iers  «îc  la  ri-devant  rnaréihaussee,  sera 
donné  aux  sous-lieutenants  qui  n'auront  pas  été 
portés,  par  leur  ancienneté,  a  des  places  de  c  .pi- 
talneô. 

c  Quant  aux  plares  de  lieutenants,  comprises 
dans  le  li  rs  assi^ine  à  la  ci-devant  marécliaus- 
sée,  et  aux'iuelies  il  ne  serait  pas  pourvu  [lar  le 
remplacement  des  sous-lieutenants,  il  y  sera 
nommé  des  mareciiaux  des  logis  de  ladite  ina.'*é- 
chaussée,  et  le  choix  en  sera  fait  p^ar  les  direc- 
toires de  départementi  sur  l'avis  qui  iem:  eu  sera 
donné. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  maréchaux  des  logis  pepont 
données,  moitié  à  des  brigadiers  de  la  ci-devani 
maréchaussée,  au  choix  deft  directoires  de  dépar- 
tement, et  l'autre  moitié,  pour  le  môme  choHi« 
soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée,  soit  à  des 
soue-offîciers  servant  malntei)ani  dans  la  ligne« 
ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  pltis  de  trojw 
ans.  » 

Un  membre  du  comité  militaire  propose 
de  changer  qnehiues  mots  à  un  article  du  dé- 
cret du  24  décembre,  pour  en  rendre  l'applkEa- 
tion  plus  facile  ;  l'As-^emblée  nationale  i  ayani 
ainsi  ordonné,  l'article  10  est  décrété  en  ces  ter- 
mes: 

ArU.  10. 

«  Les  places  de  brigadiers,  qui  deviendront  ya- 
cantes,  seront  données,  par  les  directoires  de  dé- 
partement, à  ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus  sascep- 
tibles.  B 

Les  articles  11  à  13  sont  décrétés,  sans  discos^ 
sion,  ainsi  q^'il  suit  : 

Art.  U. 

«  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  formée,  provisoirement,  dans  chacun  des  dé- 
parlements, autres  que  ceux  de  Paris,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  pie  i  de  quinze  bri- 
gades, sauf  à  faire  ensuite  lesdistributions  défini- 
tives, conformément  aux  articles  7  et  8  du  para- 
graphe premier. 

Art.  12. 

«  Les  officiers,  sons-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  continueront  à  être  payés 
suivant  l'ancienne  division  des  cumpagnies,  et  ils 
seront  rappelés  de  leurs  appointements,  traite- 
ments et  solde  du  premier  janvier  1791 .  s'ir  le  pied 
ri\é  par  le  décret  du  23  décembre  1700,  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  13. 

«  Les  officiers,  sotis-olficiers,  secrétaire?,  gref- 
fiers et  cavaliers  actuels  exereeiont  les  fonctions 
de  leur  é:at  et  de  leur  prade,sans  nouvelle  com- 
mission,en  prêtant  seulement  W  serment  ordonné 
dans  Tarticle  6  du  paragraphe  troisè  ne. 

«  U  sera  délivré  par  ie  roi,  aux  officiers  actuel- 
lement pourvus,  et  qui,  par  l'effet  des  dispositions 
du  nrésenl  déciet,  auront  eu  un  avancement  de 
grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  échu.  » 

Un  membre  propopo  un  article îiddi lionne!,  ten- 
dant i\  ce  que  la  qualité  do  m  mbre  de  directoire 
de  département  ne  so  t  pas  un  titre  d'exclusion 
(Outre  ceux  qui  pourraient  avoir  dus  droits  aux 
places  de  gendarmerie. 

Un  autre  membre  propose,  au  contraire,  que  les 
membres  de  directoire  ne  puissent  se  choitir 
eux-mêmes  pour  ces  places. 

Celte  dernière  motion  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée ainsi  qu*il  suit  : 

t  Les  membres  de  directoire  de  déparlenientno 
pourront  se  choisir  pour  les  pla*  s  de  la  gendar- 
merie nationale^  qui  seraient  ù  rem{)lir.  » 

M.  le  Président.  Je  \iens  de  recevoir  une  letlre 
du  ministre  cU»  la  guerie;  eiie  est  aiUisi  cotocuiS  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie, 
«  signée  ds  moi,  de  la  note  que  j'ai  n  çue  bier  do 
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«  M.  Deppeyron,  commandant  le r^sn^wn^^  ^^  Sois- 
«  sonnais,  en  garnison  à  Avignon;  cette  noie  m'a 
«  été  remise  pur  un  officier  du  n>giment,  dépéché 
«  par  le  comman'iant  pour  me  l'apporter.  J'ai  or- 
«  donné  à  cet  ofttcii^r  de  se  rendre  sur-le-champ 
«  près  des  différents  comités  de  l'As^^emblée  na- 
«  tionale,  nui  doivent  com naître  les  affaires  d'Avi- 
«  gnon,  alin  de  leur  rendre  personnellement 
«  compte  des  faits  dont  il  a  été  témoin. 

«  JVspére  que  TAssemblée  nationale  aura  reçu 
«  de  son  côté  des  détails  plus  circonstaticiés  que 
«  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux, 
»  d'après  lesquels  elle  pourra  déterminer  dans 
«  sa  sagesse  1(;  parti  à  prendre  dans  cette  circons- 
t  lance  délicaie. 

«  Je  suis  avec  n  spect.  Monsieur  le  Président, 
«  votre  très  humble»  etc.. 

Signé  :  DuPORTAIL. 

A  celte  lettre  était  jointe  la  copie  snivatite  de 
la  note  de  M.  Despeyron,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  S  isisonnais,  à  M.  Duportail,  ministre 
de  la  guerre  : 

«  Avignon,  le  10  janvier  1791. 

«  M.  Négrier,  lieutenant  au  régiment  de  Sois- 
sonnais,  est  envoyé  à  M.  Duportail,  pour  lui 
rendre  compte  de  Tévénemenl  arrivé  hier  à 
Avignon,  et  de  tout  ce  que  j'y  trouve  relatif. 
Ce  compte,  en  ce  qui  concerne  ce  régiment,  sera 
bien  différent  de  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
rendre  le  G  de  ce  mois  à  M.  Duportail.  25  gre- 
nadiers, 20  chasseurs  et  2G  l'u?iliers  en  insurrec- 
tion sont  partis  cette  nuit  avec  la  garde  natio- 
nale, et  le  peu[»le  armé,  soit  de  cette  ville,  soit 
des  environs,  pour  aller  assiéger  Garpentras. 
Quels  que  s  lent  mes  soins,  ceux  des  offi- 
ciers et  des  sous-oflicii  rs,  j(*  ne  dois  pas  dissi- 
muler que  le  réuiineni  de  S.iissonnaisest  perdu 
sans  ressource,  s'il  ne  part  pas  très  prompte- 
ment  d'Avignon. 

«  Cinq  dragons  de  la  compagnie  du  régiment  de 
Penlhiôvre  ont  suivi  la  troupe,  qui  s  est  portée 
sur  Garpentras. . 

«   Signé  :  DESPEYRON. 
«  Pour  copie  :  Duportail,  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  aux  comités  diplomatique,  militaire  et 
d'Avigno:i. 

M.  Charles  4e  Lameth.  Il  me  semble  qu'il 
faut  attendre  di's  nouvelles  plus  détaillées  p/ur- 
mures  à  droite.),  non  pas  [iour  renvoyer  celte 
note  aux  comités,  m:iis  pour  déterminer  c|^u'ils  en 
rendront  compte  drmaiu  à  l'Assemblée,  bn  effet, 
il  est  impossible  qu'ils  le  fas.-ent  sans  connaître 
toutes  les  circonstances  et  les  détails  de  l'affaire; 
d'ailleurs  celle  le>tri'  est  envoyée  du  commandant 
du  régiment  de  S^issounais  s.'ulement.  Il  serait 
possibK;  que  ce  chef,  do  t  je  ne  dis  encore  rien, 
se  soit  aba^idonné  à  dt;  faus.H'S  inductions.  {Mur- 
mures à  droite,)  Je  crois  «{ue  la  seule  règle  qu'il 
y  ait  à  suivie  ici  est  d'agir  d'après  les  principes 
qui  ont  toujours  gui  é  IW^sembiée,  et  de  ne  pro- 
noncer qu'apiès  connai<>ance  de  caui^e.  De  ià  je 
conclus  a  ce  que  l'on  charge  vos  comités  de  s'in- 
former des  eauses  de  riiisurrection  arrivée  à  Avi- 
gnon ;  que  la  lettre  dont  on  vient  de  faire  lecture 
leur  soit  renvoyée,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  tôt  possiiile,  dès  qu'on  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  faits. 

M.  Taaul  de  La  Bcaveiie.  La  rnimicipaUté 
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ne  peut  ni  ne  doit  aroir  de  communication  avec 
vous. 

M.  4e  Lia  Teiir-llaab«arg.  Loin  d'acquiescer 
à  la  proposition  chu  vient  de  lui  être  fait*»,  j'es- 
pènî  que  l'Assemblée  voudra  bien  ordonner  sur- 
le-champ  la  réunion  de  ses  trois  comités,  qui, 
s'étant  occupés  dès  hier  soir  de  celte  ii  flaire,  seront, 
j'imagine»  en  étal  de  présenter  avant  la  lin  de  la 
péanee  un  pro>jet  de  dicret. 

Voiii  les  faits  que  je  tiens  de  roflicier  dépéché 
ici  :  Le  dimatirhe  9  de  ce  mois,  après  la  messe 
du  régiment,  la  garde  nationale  d'Avignon  em» 
mena  dans  des  cabarets  une  grande  partie  des 
grenadiers,  des  chasseurs  et  des  soldats.  Lorsque 
l'ivresse  fut  un  peu  forte,  on  dansa  des  faridon* 
daiucs.  Depuis  l'arrivée  du  régiment,  ce  genre 
d'amusement  était  proscrit  formellement,  comme 
pouvant  entraîner  des  suites  fâcheuses.  Aussi, 
sur-le-champ,  le  lieutenant-colonel,  qui  en  prévit 
toutes  les  conséquences,  (U-il  battre  la  générale 
et  prévenir  les  officiers  municipaux  de  ce  qui  se 
passait.LerégimentserassembledanssesdifrérentiB 
quartiers:  car,  malgré  les  promesses  de  la  ville, 
d'un  côté,  et  de  l'autre,  malgré  les  demandes  po- 
sitives du  ministre  pour  que  ce  régiment  fût  réuni 
en  un  seul  corps  de  caserne,  quoiqu'il  y  ait  i 
Avignon,  dans  la  ville,  des  bâtiments  capanles  de 
le  contenir,  on  a  toujours  eu  soin  de  te  lenir 
divisé  dans  quatre  quartiers  différents.  Le  régi- 
ment se  lassemble  donc  dans  ses  différents  quar- 
tiers, le  lieuienant-colonel  en  fail  faire  Tappel 
et  s'aperçoit  qu'il  lui  manque  beaucoup  de 
monde.  Alors  il  imagine  que  les  soldats  voyant 
les  drapeaux  se  rallieront  autour.  Il  commande 
en  conséquence  au  peu  de  grenadiers  qu'il  a  au- 
tour de  lui  d'aller  les  chercher.  L  irsque  le  déta- 
chement est  arrivé  à  peu  près  vis-à-vis  le  palais 
du  légat,  où  est  toujours  un  corps  considériible 
de  gardes  nationales,  cette  troupe  sort  en  grand 
nombre,  reconnaît  militairement  le  détachement 
de  Soissonnais,  et  après  l'avoir  reconnu  lui  fait 
défense  de  passer  outre,  et  le  menace  en  termes 
injurieux  de  faire  feu  s'il  poursuit. 

Le  commandant  de  ce  détachement  se  porte 
cinq  pas  en  avant  de  sa  trou|)e,  s'annonce  avec 
les  intentions  les  plus  pacifiques  à  la  garde  natio- 
nale d'Avignon,  lui  représentant  qu«;  le  régiment 
de  Soissonnais,  envoyé  pour  rétablir  la  paix^ 
l'ordre,  est  bien  loin  de  vouloir  porter  l*  trou1)le; 
que  cependant  il  lui  demande  de  lui  laisser  Je 
passage  libre  pour  exécuter  les  ordres  do  son 
chef.  Les  injures  n'en  sont  (lue  plus  foi  te-,  les 
menaces  de  faire  feu  sont  réitérées.  Le  capitaine 
des  grenadiers  fait  faire  demi-tour  à  droite  à  sa 
troupe,  et  se  replie  sur  l'hôtel  de  ville,  et  de  là 
envoie  un  sergent  rendre  compte  au  colon. 1  de  ce 
qui  se  passe,  et  lui  demande  des  ordres  ul<érieurs. 
Le  lieuienant-colonel  lui  ordonne  de  rester  au 
poste  de  l'hôtel  de  ville,  et,  ne  croyant  pas  devoir 
quitter  le  régiment  ni  pouvoir  le  conduire  dans 
la  disp'Sition  où  il  était,  envoie  sur-ie-cha  np 
trois  ofliciers  à  la  maison  de  ville  pour  de.nauder 
aux  ofliciers  municipaux  de  se  porter  au  palais 
du  lég.tt,  et  de  faire  en  sorte  que  l'oflicier  d«3 
grenadiers  puisse  apporter  les  drapeaux.  Les 
ofliciers  municipaux  se  rendent  à  la  téte^du 
régiment,  uisent  au  lieutenant-colonel  que  ITn- 
surrection  du  peuple  est  telle  qu'il  est  impossible 
d'aller  chercher  les  drapeaux  san«  encourir  les 
risques  d'augmenter  le  noal.  Ils  lui  demandent  de 
retirer  l'ordre  qu'H  avait  donné,  ce  qu'il  fait 
sur-le-champ.  l4i(fuiei  sur  son  régiment^  il  prie 
les  ofliciers  muoictpiaii  d'attev  ie^igec  la  com* 
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paguie  qui  se  irouve  BUr  la  place  de  Ihdiel  de 
ville,  Bi  par  hasard  elle  était  erapfichée  par  le 
ptuple  dt'  fe  réunir  au  régiment.  Les  crainicB  du 
culo  el  étaient  fondôea,  car  le  peuple  avait  effec- 
livemiTit  arrèlé  cette  compagnie,  avait  serré  de 
très  prèi  l'oili.iiT  supérieur,  en  menaçant  de  le 
pindre,  et  de  plus  près  eucore  un  lieutenanl  qtii 
n'avait  pu  se  débanaaser  des  mains  du  peuple 
qu't'ii  portant  deux  pisloiels  de  sa  poche;  par  en 
movin  il  fe  lii  jour.  En  se  ntjrarit  il  aperçut 
tin  orncier  muiii<'ipal  ;  tl  alla  à  lui  el  lui  dit  :  J'ai 
été  obligé  de  montrer  mes  pistolets  pour  emnèclicr 
qu'on  ne  me  tlt  violence.  Du  moment  qu  il  y  a 
quelqu'un  pour  maintenir  le  peuple  dans  le  Ijoq 
ordre,  je  suis  assuré  qu'ils  ne  me  sont  plus  né- 
cessaires; et,  pour  voua  prouver  que  je  eui*  loin 
de  vouloir  en  faire  uq  mauvais  usage,  je  viens 
vous  leâ  remetlre. 

Voilà,  Uessieur!!,  l'état  des  choses. 

Je  dois  cependant  ajouter  encore  qu'il  manque 
à  la  retraite  74  hommes,  qui,  pendant  que  le 
régiment  était  assemblé,  se  sont  formés  en  ba- 
tai'te  (levant  le  palais  du  légat.  Les  armes  des 
Boldjts  deSoissonnais  leur  avalent  été  fournie.^ 

fiar  Ie9  soldats  de  la  garde  nationale;  e(  dans 
e  palais  du  vice-lésal,  on  attendait  désordres 
Jour  aller  attaquer  le  régiment.  A  dix  heures  et 
eniie  du  eoir  la  (;arde  nationale  est  partie.  Les 
soldais  l'ont  suivie.  Depuis  ce  moment  tous  les 
oriicicrs  sont  inBullës,  dans  les  ruoR,  par  les  sen- 
tim'Ne.<  ii;émes  de  la  garde  nationale.  Lurfirier  qui 
a  été  di'péLtié  ici  craint  beaucoup  pour  eux  ;  il 
craint  qu'il  nyeu  aitdaascemoment-ciplualeurâ 
égorgé».  L'insurrection  du  peuple  doit  tout  Tuire 
craindre,  suriout  après  ce  qui  s'est  pa>8é  h  Avi- 
gnon au  mois  de  juin.  J'observerai  qu'il  n'était 
pas  possible  de  charger  cet  officier  de  procôs- 
verbuux.  Il  aéié  arpèlè  vingt  fois  dejiuisAvignun 
jusqu'aux  iroiiliëres  de  rraace;  et  s'il  eût  été 
porirur  de  iiareilluB  pièces,  il  ne  fût  point  an  ivé 
jusquici.  Je  demande  que  vos  comités  se  retirent 
8ur-le-cliamp  pour  conférer  far  cette  aflaire,  et 
nous  tu  rendre  compte  aussitôt. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  B«acbe.  Il  n'eEt  pas  possible  de  décider 
celle  all'uiie  séance  tenante,  mais  on  y  peut 
dériiier  que  le  réginrcnl  de  Soissonnais  sortira 
d'Avignon,  afin  que  l'olficier  puisse  panirdésce 
aoir.  Je  n'-ponde  sur  ma  têle,  et  en  mon  propre 
et  privé  nom,  de  la  véracité  du  compte  qui  vous 
est  rendu. 

M.  d'André.  Les  trois  comités  se  août  rassem- 
blés hier  pour  l'examen  de  a'tte  affaire;  d'upiès 
l'exuusé  qui  vient  de  vous  ëire  fait  et  qui  nous  lu 
fut  nier  aux  comités,  nous  convînmes  unanime- 
mi'nt  qu'il  fallait  retirer  d'Avignon  le  rêijimeut 
de  Soissonnais. 

M.  le  l'rëHident.  On  observe  également  que 
la  cunipagniu  des  dragons  de  Pentbiévre,  qui  est 
aussi  à  Aviï;n(iO,  est  dans  le  même  cas  que  le 
régiment  de  Suitanonais,  et  que  l'on  fait  pour 
elle  la  même  râclamatiou. 

Pltt$iettri  membrei  :  Aux  voix  1 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  retirer  à  l'instaut,  de  la  ville 
d'Avignoa,  le  régiment  de  Soissonuaia  et  la 
compagoio  du  régiment  dePeattùivre-dragoa^,» 


M.  GonpIlIcKu.  Nous  n'avons  pas  entendu 
ce  qui  a  été  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  proposition  a  été  faile 
de  renvoyer  l'affaire  aux  trois  comités  réuDÎs, 
pour  en  rendre  compte  ;  elle  a  élé  adontée. 

lia  été  ensuite  demandé  que  le  régiment  de 
Soifsonnais  fût  retiré  du  la  ville  d'Avignon; 
pareille  demande  a  eoMn  été  faite  pour  la  com- 
pagnie des  dragons  de  Penthièvre. 

U.  illagnet  de  Maalhon.  Par  quif 

H.  le  Préaldenl.  Par  M.  de  iVoailles.  Ce  sont 
ces  deu\  dernières  propusiiions  que  l'Assemblde 
vient  d'adopter. 

M.  GeaplllesH.  U  n'y  a  pas  de  preuves  con- 
tre la  compagnie  de  Penihièvre  ;  s'il  y  en  avait, 
elles  nous  auraient  été  fournies  par  les  officiers 
de  cette  compagnie:  alors  je  n'aurais  rien  à  dire. 
Mais  puisque  cela  n'est  pas,  on  ne  peut  auspecter 
la  nuie,  au  moins  sur  cette  disposition. 

Pltttieurt  voix  à  droite  ;  Il  y  a  un  dëcrel. 

M.  Bonebe.  Si  vous  prononcez  tout  d'un  coup 

la  retraite  de  Fenttiiévre  et  de  Soissonnais,  vous 
allez  livrer  Avignon  et  le  connut  à  des  désordrea 
affreux.  Une  compagniu  de  dra;:oiia  est  peu  de 
cbo^e  ;  mais  elle  est  capable  de  contenir  les  sédi- 
tieux. D'ailleurs  lu  compagnie  de  P.'nthièvre  a 
muntré  des  i-enlimenls  conformes  à  la  Révolution. 
Quoique  je  ne  aaclie  rien  de  pusitif  sur  les  senti- 
ments des  ufliciers  du  régiment  de  Soissonnais, 
tout  fait  présumer  qu'ils  n'en  ont  pas  montré  de 
pareils.  (/ii);'^iiu{<i»fmfnffd,(7aui:/ie.)  Le  peupieaété 
alaruié.  (Jnlerruptiotti  à  droite.)  Monsieur  te  pré- 
sident, SI  ces  messieurs  (en  montrant  les  mem~ 
bres  de  la  droite)  s'iniagineiitque  je  suis  ici  pour 
leur  déplaire,  je  conclus,  d'après  le  danger  que 
j'aperçois  à  retirer  toot  d'un  coup  la  conipasnie 
de  Pinthiëvie,  que  le  décret  rendu  ne  concerna 
que  le  régiment  du  Soissouuais. 

M.   de  El*  Tenr-Manbearg.    M.    Doucbe 

ignore  certainement  que  lors^ju'il  y  a  deux  régi- 
ments enaeinhle,  le  plus  ancien  des  deux  régi- 
ments les  comiiianJe. 

C'est  cummu  commandant  des  troupes  à  AvN 
gnon  et  non  comme  lieuienant-culonel  quu 
U.  Despeyron  vous  a  niiim  le  compte  que  voua 
veoezd  entendre;  d'ailleurs  cette  Compagnie,  dont 
il  est  question,  est  depuis  longteiDjis   un  insur- 


que  l'otficier  de  cette  compagnie  voulait  se  reti- 
rer, i)  U.  Dcspenroy  ne  s'y  était  opposé.  Il  faut 
donc  que  la  compagnie  de  Pentbiévre  soit  com- 
prise dans  le  décrtt.  Il  est  nuioire,  d'après  la 
aole,  que  les  soldats  de  cetie  compagnie  se  sont 
portés  avec  les  autri's  sur  Curpentras. 

M.  Veldcl.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  meaurea 
que  vous  venez  de  prendre,  mais  elles  me  parais- 
sent insufllsantes  dans  la  situation  critique  oil 
se  trouvent  tout  à  la  fois  et  le  régiment  de  Sois- 
sonnais, et  la  compagnie  de  Peutliièvre,  et  la 
ville,  et  vos  ëlabliaseuienls.  Je  crois  qu'il  faut 
prendre  des  précautions  ultérieures;  je  demande 
que,  sans  désemparer,  lus  comités  nous  présen- 
teut  leurs  vues  sur  tous  ces  objets-U  à  la  fois. 

M.  de  ■«■•■.  Ayant  été  somma  rapporteur 
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de  celte  afraire,  le  provisoire  venaat  d'être  décrété, 
il  est  impossible,  et  c'est  ainsi  que  Toat  pensé 
hier  vos  comités  réunis,  délibérant  sur  cette 
affaire,  de  vous  en  rendre  un  compte  exact  avant 
d'avoir  des  nouvelles  ultérieures  et  des  pièces 
plus  probantes.  Ainsi  je  demande  Tajournement 
du  fond. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  avertit  T Assemblée  de  se 
retirer  dans  ses  bureaux  à  Teffet  de  procéder 
à  un  nouveau  tour  de  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  président, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A    LA  SÉAiNCE     DE    L' ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  IG  JANVIER  179i. 

Nota,  —  M.  Macayc  {ci-devant  de)  fit  impri- 
mer et  distribuer  la  lettre  par  laquelle  il  donnait 
sa  démission  de  membre  du  comité  des  recherches. 
Cette  pièce,  faisant  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  l'Assemblée  nationale,  devait  natu- 
rellement trouver  place  dans  les  archives  parie* 
mentaires,  et  nous  Tinsérons  ci-dessous  : 

Paris,  16  janvier  1791. 

Monsieur  le  Président. 

Je  vous  prie  de  faire  agréer  à  TAssemblée  na- 
tionale la  démission  de  ma  place  de  membre  du 
comité  des  recherches.  Le  pouvoir  ioquisitorial 
que  ce  comité  a  été  dans  le  cas  d^exercer  a  si 
généralement  déplu,  qu'il  ne  saurait  être  profi- 
table à  la  chose  publique.  En  supposant  que  son 
institution  ait  pu  être  nécessaire  dans  des  temps 
de  trouble  et  ae  confusion  où  tous  les  tribunaux 
dejusiice  étaient  paralysés,  sa  suppression  n'en 
deviendrait  pas  moins  indispensable,  dans  ce 
moment  plus  calme,  sans  doute,  où  les  nouveaux 
tribunaux  viennent  d*étre  mis  en  activité. 

û*après  ces  réQexions,  Monsieur  le  Président, 
je  me  permets  d'observer  à  l'Assemblée  qu'elle 
ferait  un  acte  vraiment  constitutionnel  et  coniorme 
aux  principes  de  la  liberté,  en  supprimant  ce 
comité,  qui  pourrait  être  suppléé  par  celui  des 
rapports,  quant  à  la  partie  utile  des  subsistances, 
unique  but  de  son  établissement.  Je  crois  égale- 
ment devoir  informer  l'Assemblée  d'un  arrêté 
fait  au  comité  le  17  novembre  dernier,  et  dont 
voici,  mot  pour  mot,  la  teneur  : 

«  Cejourd  hui,dix-septième  novembre  mil  sept 
«  cent  quatre-vin^t-dix,  le  comité  a  arrêté  que 
0  les  lettres  et  paquets  adressés  audit  comité  ne 
«  seront  ouverts  que  par  les  président,  vice- 
t  président  et  secrétaire,  et  a  défendu  au  secré- 
«  taire-commis  de  donner  communication  d'au- 
«  cune  pièce  à  d'autres  qu'aux  membres  du 
«  comité,  sans  une  délibération  expresse  qui  l'y 
«  autorise. 

«  Ainsi  signé  :  Charles  Coehon,  secrétaire. 
«  Charles  Woidel,  viccprésident.^ 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que  ceux  qui  l'ont  fait 
ont  restreint  aux  président,  vice-président  et 
secrétaire  la  connaissance  d'affaires  confiées  par 
l'Assemblée  nationale  à  la  totalité  des  membres 
du  comité;  d'où  il  suit  que  ies  président, vice-pré- 
âdent  et  secrétaire  sont  seuls  arbitres  de  toutes 

l-»  Sârik.  t.  XXII. 


les  opérations  du  comilé,et  peuvent  prendre  entre 
eux  des  délibérations  que  la  majorité  du  comité 
pourrait im prouver.  Quant  àmoi.  Monsieur  le  Pré- 
sident, j'avoue  que  depuis  cet  arrêté,  auquel  je 
n'ai  pris  aucune  part,  je  me  suis  abstenu  de  pa- 
raître au  comité,  par  la  crainte  de  me  voir  im- 
puter des  fautes  dont  j'aurais  ignoré  les  causes 
et  l'origine.  Aussi  je  déclare  n'avoir  participé  eu 
rien  à  l'arrestation  de  MM.  de  Mentier  et  d'Au- 
teuil,  ni  aux  autres  entreprises  faites  depuis  cette 
époque  au  nom  du  comité.  Je  dois  ajouter  que 
M.  de  Pardieu,  noire  président,  ayant  aussi  quitté 
le  comité,  MM.  Voidel,  vice-président,  et  Cochon, 
secrétaire,  sont  les  dépositaires  des  secrets  et  de 
tout  le  pouvoir  confiés  au  comité.  Il  n'est  point 
de  citoyen  qui  ne  doive  trembler  de  voir  concen- 
trer entre  deux  individus  une  autorité  aussi  illi- 
mitée et  aussi  arbitraire.  L'Assemblée  ordonnera 
dans  sa  sagesse  ce  qu'ellejugera  convenable;  quant 
à  moi,  je  crois  avoir  satisfait  à  mon  devoir,  en 
lui  donnant  cet  avertissement. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Magate. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
présidence  de  m.  emmerï. 
Séance  du  lundi  17  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  M.  M,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Bouche.  Messieurs,  nous  avons  décrété 
hier  que  le  régiment  de  Soissonnais  se  retirerait 
d'Avignon.  Votre  décret  est  rendu;  il  faut  qu*il 
soit  exécuté.  Mais,  Messieurs,  si  vous  aviez  eu 
la  liberté  de  me  donner  un  moment  d'audience, 
je  vous  aurais  instruit  des  causes  des  désordres 
qu'on  dit  être  arrivés  à  Avignon;  et  vous  n'avez 
été  instruits  que  des  faits,  et  encore  d'une  ma- 
nière très  illégale  et  très  imparfaite. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les  sol- 
dats du  régiment  de  Soissonnais  (car,  Messieurs, 
les  soldats  sont  patriotes  et  ils  le  sont  partout; 
lorsqu'ils  manquent  à  leur  devoir,  ce  n'est  jamais 

3ue  par  la  faute  de  leurs  officiers),  les  soldats, 
is-je,  du  régiment  de  Soissonnais  sont  patriotes; 
mais  les  officiers  se  sont  rendus  odieux  au  peuple 
et  voici  pourquoi  :  ils  ont  commencé,  en  arrivant 
à  Avignon...  {Interruptions,) 

M.  Martinean.  La  motion  de  M.  Bouche  n'est 
point  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  question  con- 
cernant Avignon... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
delajustice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  5  et  le  7  de  ce  mois,  sa 
sanction  aux  décrets  suivants  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplûle  a«  Monitewr. 
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comité,  décrété  par  rAssemblée  ce  qu'il  appar- 
tieodra.  » 

M.    Rabaiidl-Saliit-EtleBB€ ,   au   nom  du 

Cùrnité  de  Constitution.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  un  inelant;  c'est  pow  vo"8  pro- 
poser, de  la  part  du  comité  de  Constitution,  un 
décnt  additionnel  concernant  les  assemblées 
d^administration  de  déparlement  et  la  nomination 
d'un  président.  Un  cas  survenu  dans  le  di»parlo- 
ment  de  Seine-et-Oise  semble  motiver  ce  décret. 

J'en  ferai  un  rapport  détailla  si  elle  le  souhaite  ; 
sinon,  je  vais  lui  proposer  simplement  mou  pro- 
jet de  décret,  gui  est  ainsi  conçu  : 

«  L»'S  administrations  de  département  procéde- 
ront à  chaque  nouvelle  session  à  la  nominaiion 
d'un  nouveau  président;  mais  le  président  alors 
en  fonction  pourra  éire  réélu.  » 

M.  Robert  de  llassy.  Je  dem&nr^e  que  cette 
loi  Boit  commune  aux  districts  et  aux  départe- 
nieiiis  et  que  les  présidents  de  districts  soient 
réélus  comme  ceux  de  département. 

M.  Raband-Salnl-Etleiiiie^  rapporteur. 
Ce  décret  nVst  [•rupo.'-é  que  pour  les  administia- 
tlons  de  déparlement.  Vous  savez  que  celles  de 
district  en  sont  plutôt  les  conseils  que  toute  autre 
chose;  du  reste,  Messieurs,  je  ne  mets  aucune 
op/vosition  à  l'amendenieut. 

L'Ass(  mbiée  adopte  le  décret  et  l'amendement 
en  ces  termes  : 

«  Les  administrations  de  département  et  de 
district  procéderont,  à  chaque  nouvelle  session, 
t  la  nominution  d*un  nouveau  président,  mais 
le  président  alors  en  fonction  pourra  être  réé- 
lu. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire 6ur  la  première  organisation  de  la  gendar- 
merie  nationale  (I). 

M.  Alexandre-Lamelh ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vos  Cl  mués  de  Constitution  et  militaire 
m'ont  chur<;6  de  vous  piésenter  quelques  modi- 
fications indispensables  aux  dispositions  adoptées 
sur  la  gendarmerie  nationale. 

Ces  modilicaiions  ne  touchent  nullement  au 
fond  du  plan  et  aux  dispositions  permanentes  et 
législatives:  elles  ne  soot  relatives  qu'aux  pre- 
mières mesures  nécessaires  pour  le  mettre  en 
aciiviié;  et  loin  de  s'écarter  des  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  ce  grand  et  utile  établisseim  nt, 
elles  ttnoeiit  à  l'y  ramener  dès  les  premiers  mo- 
metits  de  son  insiKution.  Elles  sont  indispensa- 
bles pour  le  rendre  propre,  dès  à  présent,  aux 
foociions  que  vous  lui  a>ez  assignées;  ei  leur 
néceshiiè  est  tellement  démontrée,  qu'il  »-erait  à 
craii.dre  qu'tn  ne  les  adoptant  pas,  le  desordre 
ne  naquît  des  moyens  mêmes  que  vous  auriez 
employés  pour  assurer  l'empire  des  lois. 

Ltisqu'uue  nation  ne  régénère,  lorsqu'elle 
foime  les  iiislitutu  ns  qui  doivent  la  régir ,  elle  est 
souvent  obiig»:e  de  se  servir  des  élémenis  d'une 
ancienrie  irisiitution  correspondante  à  la  nouvelle 
et  d'tm|. loyer  ceux  qui  remplirsaient,  dans  le 
régime  ancien,  des  fondions  d'une  nature  sem- 
blable. 

Alors  il  y  a  deux  objets  très  distincts  à  consi- 
dérer: ifalord,  la  première  laitie  ou  plan  de  ta 
nouvelle  iiiSiitution  doii  présenter  les  principes 

(1)  Co  rapport  n'a  pas  été  iuftéré  au  Moniteur. 


et  les  lois  suivant  lesquelles  elle  va  exister,  et 
remplir  le  but  pour  iequ»  I  elle  est  créée  ;  elle  doM 
présenter  son  organisation,  sa  composition  et 
iesmoyem  par  lesquels  elle  s'alimente,  se  repro- 
duit et  se  perpétue. 

La  seconde  parti",  étrangère,  en  quelque  sortOt 
aux  princiiies  permanents  n'aiirès  lesquels  Tias- 
titotion  eal  fondée,  ne  présente  que  sa  forn^ation 
et  les  moyens  de  la  comi  oser  au  CEK>inentoù  elle 
reçeit  l'exislence.  Le  législaieur  obligé  par  to 
nécessité,  comme  par  la  j  isticv,  à  employer  ies 
éléments  qui  se  trouvetn  préparés  doit  se  guider 
d'après  des  Tues  d'utilité  fiublique  pour  régler 
l'usage tfu'il  en  doit  faire;  et  avant  d'associer  «n 
individu  à  une  fonction  nouvell  ,  il  doit  consi- 
dérer si  ses  fonctions  antérieures  l'ont  rendu 
propre  à  la  remplir. 

11  doit,  sans  doute,  dans  cette  opération,  avoir 
éirard  aux  inlé'éts  de^s  individus;  mais  s'il  y 
sacrifie  tellement  que,  pour  1<  ur  procurer  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  que  la  justice  leur 
assure,  il  dénature  l'instiiut  on  et  la  détourne 
de  son  but  :  alors  H  manque  au  premier  de  ses 
devoirs,  en  subordon  *ant  rintéréi  général  à  dee 
considérations  et  à  des  intérêts  particuliers. 

Quelques  sages  ei  rélléchies  que  soieut  les  dis- 
positions sur  la  gendarmer. e  nationale,  il  en  est 
cependant  quelques-u  les  qui  pourraient  présen- 
ter cet  inconvéïieni;  et  ce  sont  celles.  Messieurs, 
que  nous  proposons  de  modifier. 

C'est  dans  celle  institution  que  la  division 
que  j>  viens  d'indiquer  est  eurt  ut  parfaiteoient 
marquée*  L'orgatiisaiion  permanente  de  l'institu- 
tion,  et  les  moyens  par  lesquels  elle  se  reproduit 
et  se  perpétue,  sont  sa  véritable  constitution, 
sont  la  partie  essentielle  de  la  loi,  ei  nous  som- 
mes loin  d'y  proposer  aucun  chani^ement. 

Mais  si  Ton  n'en  apportait  aucun  au  mode  an- 
noncé pour  la  premièie  composition  de  ce  nou- 
veau corps;  si  elle  avait  lieu  exactement  comme 
il  résulterait  des  dispositions  adoiitécs,  cette 
composition  serait  contraire  aux  principes  sur 
lesquels  rinslituiiou  est  Tondéi*. 

Pour  vous  mettre  à  porléj  de  juger,  Messieurs, 
les  iiiconvt'nienis  qui  résulteraient  de  cette  corn-- 
position,  il  sulfira  de  vous  faire  connaître  les  dis- 
positions arrêtées  à  cel  égard. 

La  maréchaussée,  vu  t^es  nouvelles  fonctions,  a 
été,  d'après  vos  décrets,  (onsiderablemenl  aug» 
mentée,  et  le  nomiire  des  ofticiers  a  été  plus  que 
doubié;  de  trois  cent  vingt-huit,  il  a  été  porté  à 
sept  cent  soixante-quii  ze;  et  comme  vous  avez 
décidé  que  la  moitié  seiiiement  d«  s  lieutenants 
serait  prise  hors  de  ce  corps,  il  s'ensuit  qu'il  reste 
cinq  cent  vingt-cinq  places  atiribu>  es  exclusi- 
vement à  laci-devarit  mareihaussé*'.  Or,  comme 
je  viens  de  le  dire,  il  ne  s'y  tn>uve  que  trois  cent 
vingt-huit  ofllciers;  c'est-à-Jire  que  les  places 
surpassent  de  deux  cents  le  nombre  des  ofllciers 
actuels.  Il  faudra,  pour  remplir  ces  plac  s,  y  éle- 
ver des  maréchaux  des  logis  ;  mais  en  les  faisant 
tous  lieutenants,  sans  aucun  examen  et  sans 
aiicuu'  exception,  comme  ils  ne  sont  que  cent 
soixante-sept,  il  resterait  encore  trente  et  quel- 
ques places  «qu'il  faudrait  donner  à  de  simples 
brigadiers. 

Il  n'est  pas  ni'cessaire,  je  pense.  Messieurs,  de 
s'étendre  longueme.t  sur  les  inconxénients,  sur 
les  dangers  inéine  qui  seraient  la  suite  d'une  pa- 
reille disposition.  11  y  a,  sans  doute,  parmi  ces 
sous-oiliciers  un  grand  nombre  de  suj  ts  distin- 
gués par  leurs  servrces  et  l«fur  ca  acité;  mais  il 
en  est  aussi  qui  n'ont  pas  les  coonaisbauces  né- 
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ils  se  trouveraient  appelas;  et  cependant,  Mes- 
sieurs, CCS  fonctions  civiles  et  militaires  k  la  fois, 
intéressent  essentiellement  Tordre  public  et  la  li- 
berté iodividneiie  d'S  citoyens.  G  est  ausd  pour 
les  approprier  à  celte  double  deslination  que,  dans 
Torganisuiion  de  la  gendarmerie  nationale,  vous 
avez  dunné  pour  ravenir  une  influence  au  peuple 
sur  leur  choix,  en  y  faisant  concourir  les  admi- 
nistraleu  rs  de  uépar'emt  nt.Vous  n'avez  pas  craint, 
à  la  vérité,  de  laisser  à  Tunciennelé  une  grande 
part  dans  l'avanccmt'tit;  mais  vous  ne  Tuvez  fait 
qu'en  vous  assurant  que  cet  avancement  ne  pour- 
rait jamais  por  fer  que  sur  un  élément  pur,  je 
veux  dire  une  liste  formée  par  les  départements. 

Touftes  ces  di-' positions  sages,  que  vous  avez 
arrêtées,  Messienr?,  pour  Torganisalion  de  la 
gendarmeiit  et  la  marche  habituelle  de  Tavance- 
ment  seraient  ent  èretnent  éludées  dans  celte  pre- 
mière forn)uti(«n;  et  le  trop  grand  nombre  de 
places  d'ofiiciers,  données  exclusivement  à  la  ci- 
devant  maréchaussée,  porteraient  an  grade  de 
lieutenant  des  individus  qui  n'ont  pas  été  pré- 
parés et  qui,  par  conséquent,  ne  seraient  pas  pro- 
pres à  renipiir  des  fonctions  aussi  délicates. 

En  appelant  voire  aiten'ion  surlesinconvénients 
graves  qui  résulieraieni  de  ces  mesures,  nous  ne 
prétendon-  pas  vuijS  engager,  Messieurs,  à  priver 
des  citoyens  du  ^rade  auquel  ils  sont  déjà  parve- 
nus, ou  à  ralentir  leur  avuni'ement  t(  1  qu  il  leur 
est  assuré  dans  l'ordre  établi  par  votre  décret; 
mais  nous  pensons  qu'une  promotion  universelle 
et  simultanée,  en  mettant  le  plus  grand  nombre 
des  places  d'ofliciers  d<-  police  entre  les  mains  de 
personnes  qui  u  y  auraient  jamais  été  préparéis, 
compromettrait,  dans  te  premier  moment,  la 
sûreté  des  citoyetis  et  le  succès  de  riastitulioQ. 
Nous  pensons  qu'il  est  important,  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  admiiristrateurs  aient  la  faculté 
de  choisir  parmi  les  sous-officiers  actuels  ceux 
qui  devront  occuper  les  places  qui  sont  à  rem- 
plir; nous  pensons  qu'ils  doivent  être  obligés  d'y 
prendre  une  partie  de  ceux  qu'ils  élèveront  à  ce 
grade;  mais  que  si  lous  s'y  trouvaient  subitement 

Sortes,  les  lumièies  qui  sont  nécessaires,  surtout 
ans  les  premiers  moments  d'une  institution, 
manqueraient  à  la  plui  art  d'entre  eux  ;  ils  rem- 
pliraient imparfaiteineiil  de^s  fonctions  auxquelles 
quelques  années  de  préparation  et  d'habitude  au- 
raient pu  les  rendre  propres;  et  cet  inconvénient 
f&cheux  pour  eux-(nêm<s,  serait  fui  este  à  la  chose 
publique,  en  ajoutant  aux  difticultés  attachées 
aux  premiers  e^^ais  d'une  institution  celles  qui 
résulteraient  des  p^rsonnis  appelées  à  la  mettre 
les  premières  en  mouvement;  ainsi  les  nouvelles 
pourraient,  eu  quciifue  sorte,  se  trouver  frappées 
de  paralysie. 

Et  cette  considération,  Messieurs,  est  d'autant 
plus  importante  que  vous  n'avez  délégué  que 
provisoirement  les  ionctions  de  police  aux  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  et  que  le 
moment  où  elle  doit  les  exercer  serait  précisé- 
ment celui  LÙ  elle  se  trouverait  composée  de 
manière  à  ne  pouvuir  le  faire  avec  succès  :  ainsi 
la  ndtioti  pourrait  attribuer  à  l'institution  elle- 
même  des  abos  qui  ne  résulteraient  que  de  sa 
composition  moiuefitanée;  et  à  tous  les  autres 
maux^  se  réunirait  le  mal  plus  grand  encore  de 
voir  dimini<er  le  respect  et  l'amuur  qu'elle  doit 
avoir  pour  ses  lois. 

Les  modificaiions  que  nous  vous  proposons, 
MessieuiB,  sont  extrêmement  simples,  d  une  fa- 
cile exécution»  ei,en  assurant  la  capacité  de  ceux 
qui  seront  employés  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale, elles  leur  préparent  une  coaUancc  qui  est 


indffpensablemfînt  nécessaire  pour  remplir  avec 
succès  les  fonctions  délicates  qui  vont  leur  être 
confiées. 

Ces  modifications,  comme  j'ai  ou  l'honneur  de 
vous  le  dire,  n'apportent  aucun  changement  à 
l'organisation  habitUf'lie  et  permane:ite  de  la 
gendarmerie  nationale  ;  elles  ne  s'appliquent 
qu'à  sa  première  composition  ;  elles  ont  pour 
but  de  donner  plus  d'influence  aux  départe- 
ments, en  augmentant  le  nombie  de  [)laces  que 
vous  remettrez  à  leurs  choix,  et  en  diminuant 
celui  très  disproportionné  que  l'on  accordait  à 
la  ci-devant  maréchaussée. 

Ainsi,  sur  deux  places  de  capitaine  par  dé- 
partements, une  sera  donnée  à  un  oflicier  de  la 
ci-devant  maréchaussée;  et  l'autre,  par  le  choix 
du  directoire  du  département,  à  nn  sujet  ayant 
servi,  au  moins  dix  ans,  com'ne  officier  dans  la 
ligne.  Sur  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  plac- 
ées de  lieutenants,  c'esl-à-dire  trois  f)ar  chaque 
capitaine,  un  tiers  sera  donné  e7(clnsiveinent  à 
la  maréchaussée  ;  et  les  deux  autres  tiers,  au 
choix  du  directoire  de  département,  à  des  Sfijets 
se  vaut  dans  la  ligne,  ou  y  ayant  servi  1  espace 
de  six  ans,  comme  ofliciers  ou  maréchaux  des 
logis  et  sergents,  il  résultera  de  ces  dispositions 
que  trois  Ci'nt-soiXante  places  seront  données 
exclusivement  à  la  maréchaussée,  et  que  ce 
nombre  surpassant  celui  des  officiers  qui  y  sont 
maintenant  employés,  une  partie  des  maréchaux 
des  logis  de  ce  corps  sera  élevée  au  grade  de 
lieutenant;  et  comme  le  choix  du  dn  ctoir.-  pour 
les  places  qui  ne  sont  pas  attribuées  exclusive- 
ment à  la  maréch.iussée,  pourra  cepend:ujl  en- 
core s'y  exercer  s'ils  le  trouvent  utile,  il  s'ensuit 
que  tous  les  sous-of liciers  qui  auront  les  lumières 
et  les  qualités  recfuises  seront  husceptiblrs  d'à-» 
vancement.  Celte  promotion  ne  maréchaux  des 
logis  au  grade  de  lieutenant  élèv>ra  à  leurs 
places  des  brigadiers  qui  seront  eux-mêmes 
retnplacés  par  les  cavaliers  qui  en  seront  jugés 
les  plus  dignes. 

Eutin,  il  est  une  autre  mesure  relative  aux  ins^r 
pecieurs  et  prévôts  génér.iux  actuels.  Leur 
nonitjre  excède  de  dix  celui  des  colonels  qui  se- 
ront établis;  il  est  indispensable  d'accorder  ce 
nombre  de  retraites,  si  l'on  veut  que  tous  ceux 
qui  occuperont  ce  grade  aient  I  âge,  raoïivilé  et 
toutes  h  s  qualités  nécessaires  aux  fonctions  que 
vos  décrets  leur  ont  attribuées  :  nous  avons  cru 
que  le  choix  de  ceux  qui  resteraient  devait  être 
déterminé  d'a|>rôs  les  observations  des  départe- 
ments, et  que  le  traitement  de  ceux  qui  se  leti-» 
retaient  pouvait  être  d'autant  plus  avantageux 
que  leur  nombre  était  plus  limité. 

Telles  sont,  iMessieurs,  les  mo.iifîcations  que 
vos  comités  vous  proposent.  Vous  voyez  que  bien 
loin  de  s'écarter  des  principes  que  vous  avez  adop* 
tés  dans  l'organisation  de  la  geiidjrnierie>  na- 
tionale, elles  tendent  à  l'y  ramener  dès  sa  pre^ 
m  èie  comiosition;  elles  assuient  à  c<  tte  insti-^ 
tution  ce  i^remier  succès  sans  le|U«l  il  serait  à 
craindre  qu'elle  ne  fût  deciiée  avant  d'avoir  pu 
devenir  utile;  elles  s'approprient  à  i^es  fonctions 
militaires  et  civiles,  et  lui  in)[)riment  son  véri- 
table caiai  tère,  en  donnant  aux  dé,»artements, 
c'est-à-dire  au  peuple,  par  l'intermédiaire  de 
ses  aiministiateurs,  une  influence  sur  le  choix 
de  ceux  qui  la  composent.  Ainsi  n'étant  i>oiQt 
purement  militaires,  et  n'étant  pas  appelées  à 
des  fonctions  si  délicates  inh'pen  iain  ueut  de 
tout  examen,  ceux  qui  auront  a  les  remplir  ob- 
tiendront des  citoyens  une  couliance  it  un  res-> 
pect  qui  seront  tout  en  faveur  de  l'ordre  et  dq 
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robservation  des  lois.  Les  administrateurs  de 
département  y  trouveront  un  nouveau  moyen  de 
considération  ;  Tinfluence  qu'ils  pourront  avoir 
sur  ravancement  aux  différents  grades  de  la 
gendarmerie  nationale  leur  assurera  de  justes 
égards  de  la  p  irl  de  ceux  qui  espéreront  y  être 
appelés;  Itur  choix  limité  parmi  ceux  qui  ont 
étéépruuvés  dans  le  service,  mais  liDrede  s'exer- 
cer parmi  ceux  qui  s'en  sont  retirés,  trouvera 
facilement  dans  le  pays  des  liommes  qui  civili- 
seront rinstitution,  qui  lui  imprimeront  leur  ca- 
ractère et  Testime  qu'ils  auront  acquise.  Cette 
institution,  appuyée  sur  tout  ce  qui  doit  Faire  sa 
force  et  son  succès  et  dépouillée  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  la  rendre  inquiétante  et  redoutabi?,  de- 
vientira  un  moyen  puissaiil  d'attacber  à  la  Cons- 
titution, en  présentant  aux  citoyens,  à  côté  de 
la  IJbtMté,  Tassurance  de  la  paix  et  la  garantie 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  :  la  loi 
invoquée  avec  énergie  le  sera  aussi  avec  intelli- 
gence et  régularité;  la  police  non  plus  tyran- 
nique,  non  plus  oppressive,  comme  sous  le  ré- 
gime des  anciennes  lois,  mais  bien  plus  exacte  et 
plus  régulière,  maintiendra  toujours  la  sûreté, 
sans  jamais  la  compromettre;  et  vous  aurez 
prouvé  à  tous  les  calomniateurs  de  la  iib  riéque 
le  peuple  n'est  jamais  plus  tranquille  que  sous 
i'mnuence  des  lois  qu'il  aime,  et  que  les  insiiiu- 
tions  q>ii  le  dirigent  le  mieux  sont  cellesqui  suni 
calculées,  non  pour  son  esclavage,  mais  pour 
sou  bonbeur. 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  la  première  composition  de  la  gendarmerie 

nationale. 

L'^psemblée  nationale  décrète  que  le  litre  VII 
du  décret  sur  la  gendarmerie  nationale  sera  mo- 
difié amsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«^  Les  divisions  seront  formées  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  division.  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne. 

2  S  ine-Inférieure,  Eure  et  Oise. 

3  Calvados,  Orne  et  Mancbe. 

4  FinL«?ière,  Morbihan,  Côies-du-Nord. 

5  lile-et-Viluuie,  Mayenne,  Mayenne-el-Loire, 

Loire-I  jférieure. 

6  La  ViMidce,  Deux-Sôvres, Charente-Inférieure. 

7  Loi-et-Garonne,  Durdogne  et  Gironde. 

8  Landes.   Basî^es-P  y  rénées,    Hautes-Pyrénées. 

9  Ha  ite-Garonne,  Geis  et  Tarn. 

10  Ariè^'e,  Pyrénées-Orientales,  TAude. 

11  L'Hérault,  le  Gard  et  la  Lozère. 

12  Bouebes-du-Rhône,  Drôme,  Ardèche. 

13  Biisses-Alpe»,  Hautes-Alpes  et  Var. 

14  is(^re,  Riiôiie,  Loire  et  l  Ain. 

15  Siiône-et-Loire,  Côti-d'Or  et  Jura. 

16  Doubs  Haute-Saône,  ll.iuiRbin. 

17  Bas-Rhin,  Meurthe-et-Moselle. 

18  Meuse,  H  lUie-Marne  et  Vosges. 

19  Aisne,  Marne,  Ardennes. 

20  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord. 

21  Sarthe,  Kun-et-Loir,  Loir-et-Cher. 

22  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 

23  Cliarenie,  Haut  -Vienne  et  Gorièze. 

24  Loi,  TAveyron,  le  Cantal. 

25  Haute- Loire,  P.iy-de  Dôme  et  la  Creuse. 

26  Loiret,  l'Y.  nne  et  l'Aube. 

27  Cher,  Nièvre  et  TAIii  jr. 
?8  La  Corse. 

Art.  2.  Les  ofQcierg,  sous-ofUciers  et  cavaliers 


de  la  gendarmerie  nationale,  actuellement  pour- 
vus, demeureront  provisoirement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.  3.  Les  inspecteurs  et  prévôts  généraux  de 
la  ci-devant  maréchaussée  remettront  l'état  de 
leurs  services  au  directoire  du  département  de 
leur  résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de 
la  guerre,  avec  ses  observations  sur  lesdits  ins- 
pecteurs et  prévois  généraux;  et,  d'après  ces 
observations,  la  retraite  sera  accordée  aux  ins- 
pecteurs, prévôts  généraux,  excédant  le  nombre 
de  vingt-huit  places  de  colonels  de  division,  dé- 
crétées pour  id  formation  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  4.  Ceux  dcFdits  inspecteurs  et  prévôts  gé- 
néraux qui  ne  seront  pas  conservés  dans  les  pla- 
ces de  colonels  de  division  recevront  leur  retraite, 
conformément  à  l'article  ci-.iessus,  et  d'après  les 
règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier  ; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  années  de  service,  au*des.sous  de  deux  tiers 
des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment. 

Art.  5.  Les  places  de  lieutenant-colonel  seront 
données  par  ordre  d'ancirnneté  aux  lieutenants 
de  la  ci-Jevant  maréchaussée. 

Art.  6.  Les  places  de  capitaine  seront  données, 
moitié  aux  ofhciers  de  la  ci-deviint  maréchaussée, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-.iprès,  moitié  à  des 
i^ujets  ayant  servi  au  moins  dix  années  en  quar- 
liié  d'ofticiers,  et  le  choix  en  sera  fuit  par  les  di- 
rectoires des  départements. 

La  moitié  des  places  de  capitaine,  destinées 
aux  oUiciers  de  la  ci-devant  maréchaussée,  sera 
donné  aux  lieutenants  qui,  i  ar  leur  ancienneté 
de  service,  n'auront  pas  eié  portés  aux  places  de 
lieutenant-colonel,  et  aux  plus  anciens  sous-lieu- 
tenants de  ladite  maréchaussée. 

Art.  7.  Les  places  de  lieutenant  seront  don- 
n 'es:  un  tiers  aux  ofliciers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-ajirés;  deux 
tiers  à  des  sujets  ayant  i^ervi  au  moins  six  ans 
comme  olticiers  ou  maréchaux  des  lo^is  et  ser- 
gents dans  les  troupes  réglées,  la  maiécbaussée, 
ou  dans  les  compa(>nJes  8Uj>primées  de  la  maré- 
chaussée,  et  le  cbjix  en  géra  fait  par  les  direc- 
toires des  départent  nis. 

Le  tiers  des  places  de  lieutenant,  destiné  aux 
ofliciers  de  la  ei-devant  maréchausséejSera  donné 
aux  sous-lieutenants  qui  n'uuront  pas  été  portés, 
liar  leur  ancienneté,  à  d  s  places  de  capitaines. 

Quant  aux  places  de  lieuteuant,  comprises  dans 
le  tiers  assigné  à  la  ci-dcvani  maréchaussée,  et 
auxquelles  il  ne  serait  pas  pourvu  par  le  rem- 
placement des  sous-lieutenanis,  il  y  sera  nommé 
des  maréchaux  des  logis  de  ladite  maréchaus- 
sée, et  le  choix  en  sera  fait  par  les  directoires 
des  déparlements,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera 
donné. 

Art.  8.  Les  places  des  maréchaux  des  logis  se- 
ront données,  moitié  à  des  bii^adicrs  de  la  ci- 
devant  marécbaussée,  au  choix  des  directoires  de 
département;  et  l'autre  moitié,  par  le  même 
choix,  soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée, 
soit  à  des  sous-officicrs  servant  muiu tenant  dans 
la  ligne,  ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de 
trois  ans. 

Art.  9.  Les  places  de  brigadier  qui  deviendront 
vacantes  seront  données,  par  les  directoires  de 
départements,  à  ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus  suscep- 
tibles. 

Art.  10.  La  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments sera  formée  provisoiremeut  dans  cbacun 
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des  départements,  autres  que  ceux  de  Paris,  Seine- 
et-Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  pied  de  quinze 
brigades,  sauf  ensuite  à  faire  les  distributions 
détinitixe-:,  confonuément  aux  articles  7  et  8  du 
titre  premier. 

Art.  11.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  oationale  continueront  à  être 
payés  suivant  Tancienne  division  des  compa- 
gnies, et  ils  seront  rappelés  de  leurs  appointe- 
ments, traitements  et  solde  du  !•'  janvier  1791, 
sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  23  décembre 
sur  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  12.  Les  officiers,  sous-officiers,  secrétaires, 
greffiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonc- 
tions de  leur  état  et  de  leur  grade,  sans  nouvelle 
commission,  en  prêtant  seulement  le  serment  or- 
donné dans  Tarticle  6,  §  III. 

K  sera  délivré  par  le  roi,  aux  officiers  actuel- 
lement pourvus,  et  qui,  par  Teffet  des  dispositions 
du  présent  décret,  auront  eu  un  avancement  de 
grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  écbu. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret. 
L'article  l^''  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  titre  VII 
du  di'cri  t  sur  la  gendarmerie  nationale  sera  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  !•'. 

u  Les  divisions  seront  formées  ainsi  qu'il  suit  : 
Indivision.  Paris,   Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne. 

2  Seine-Inférieure,  Eure  et  Oise. 

3  Calvados,  Orne  et  Manche. 

4  Finistère,  Morbihan,  Côtes-du-Nord. 

5  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Mayenne-et-Loire, 

Loire-inférieure. 

6  Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure. 

7  Lot-et-Garonne,  Donlogne  et  Gironde. 

8  Landes,  Basses-Pyreuées,  Hautes-Pyrenées. 

9  Haute-Gironne,  Gers  et  Tarn. 

10  Ariége,  Pyrénées-Orientales,  Aude. 

11  Hérault,  Gard  et  Lozère. 

12  Bûuches-du-Rliône,  Drôme,  Ardèche. 

13  Basses-Alpes,  Hautes- Alpes  et  Var. 

14  Isère,  Rhône-el- Loire  et  l'Ain. 

15  Saône-et-Loire,  Côle-d'Or  et  Jura. 

16  Doubs,  Ilaute-Saôue,  Haut-Rhin. 

17  Bas-Rhin,  Meuribe  et  Moselle. 

18  Mense,  Haute-Marne  et  Vosges. 

19  Aisne,  Marne,  Ardennes. 

20  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord. 

21  Sarlhe,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher. 

22  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 

23  Charente,  Haute-Vienne  et  Corrèze. 

24  Lot,  Aveyrou,  Cantal. 

25  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme  et  Creuse. 

26  Loiret,  Yonne  et  Aube. 

27  Cher,  Nièvre  et  Allier. 

28  La  Corse.  » 

Un  membre  propose,  sur  le  second  article,  un 
amendemerit  tendant  à  ce  que  les  officiers,  ré- 
formés par  celte  nouveUe  organisation,  conser- 
vent la  moitié  de  leur  traitement  et  l'espérance 
d'être  remplacés,  lorsqu'il  se  trouvera  des  places 
vacantes. 

La  question  préalable  est  demandée,  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

L'article  est,  en  conséquence,  décrété  dans  les 
termes  Eulvants,  ainsi  que  les  articles  3  et  4  : 

Art.  2. 
«  Les  ofOciers,  sous-ofQciers  et  cavaliers  de  la 


gendarmerie  nationale,  actuellement  pourvus, 
demeureront  provisoirement  dans  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.  3. 

«  Pour  parvenir  à  la  nouvelle  composition  de 
la  gendarmerie  nationale,  il  sera  for  né  un  état, 
par  ancienneté,  des  officiers  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée, et  la  nomination  aux  places  d'offi- 
ciers et  de  souF-officiers  aura  lieu  suivant  ce  qui 
sera  r\:Lé  ci-après. 

Art.  4. 

«<  Les  inspecteurs  et  prévôts  généraux  de  la  cl- 
dcvant  maréchaussée  remettront  l'état  de  leurs 
services  au  directoire  du  départeme  it  de  leur 
résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  ses  observations  sur  iesdits  inspec- 
teurs et  prévôts  généraux,  et  d'après  ses  obser- 
vations, la  retraite  Fera  accordée  aux  inspecteurs, 
prévôts  généraux  excédant  le  nombre  de  vingt- 
huit  places  de  colonels  de  division,  décrétées 
pour  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 5,  que  sur  les  quatre-vingt-trois  places  de 
colonels,  nécessaires  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  il  en  soit  affecté  un  quart 
aux  maréchaux  des  logis  de  la  gendarmerie 
réformée,  en  abandonnant  leurs  pensions  de  ré- 
forme. 

La  question  préalable  est  demandée,  mise  aux 
voix  et  adop'.ée. 

L'article  5  est  décrété  comme  suit,  ainsi  que 
les  articles  6  et  7  : 

ArL  5. 

«  Ceuxdesdils  inspecteurs  et  prévôts  généraux, 
qui  ne  seront  pas  conservés  dans  les  places  de 
colonels  de  division,  recevront  leur  retraite, 
conformément.à  l'article  ci-desàus,  et  d'après  les 
règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  années  de  service,  au-dessous  des  deux 
tiers  des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce 
moment.  » 

Art.  6. 

«  Les  places  de  lieutenants-colonels  seront  don- 
nées, par  ordre  d'ancienneté,  aux  lieutenants  de 
la  ci-devant  maréchaussée. 

Art.  7. 

«  Les  places  de  capitaines  seront  données, 
moitié  aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  moitié  à 
des  sujets  ayant  servi  au  moins  dix  années  en 
qualité  d'officiers,  et  le  choix  sera  fait  par  les 
directoires  des  départements. 

«  La  moitié  des  places  de  capitaines,  destinées 
aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée,  sera 
donnée  aux  lieutenants,  qui,  par  leur  ancienneté 
de  service,  n'auront  pas  été  poriés  aux  places  de 
lieutenants-colonels,  et  aux  plus  anciens  sous- 
lieutenants  de  ladite  maréchaussée.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  Par- 
ticle  8,  que  les  places  de  lieutenants  soient  rem- 
plies par  ceux  des  sous-lieutenants  de  l'ancienne 
maréchaussée  qui  n^ont  pas  été  élevés  au  grade 
de  capitaine,  et  par  ceux  des  maréchaux  des  logis, 
déjà  orevetés  de  la  commission  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant. 

H.  4e  WlnpfeB  propose  que  les  officiers  ré- 


«6 


lAssenblée  Mli0Bato.|         ABCUlVKIft   tAJUJUIfiNTAlAKS.         |i6  janvier  1791. | 


forints  de  la  roa>-échau3sée,  qui  ont  cootliiué  à 
servir  fous  le  titre  d'exempts,  soient  toajoars 
élevés  uu  graiie  de  lit^utenant,  préférabletuent 
aux  maréchaux  d^-s  logi?>  aux  s^r^ienls.  Ce  serait 
une  béré>te  inilitaire  que  des  hommes  ayant 
grade  d'orCcii-r  de()uis  tant  de  temps  soient  mis 
au-dessuusde  simples  soldais. 

M.  àe  CHIlM  U  jeune  et  M.  ëe  F^llevIUe 

appuient  cet  amendement. 

MM  die  Ikoailles  et  Chabr«ad  le  combattent. 
Le  grade  de  c»;»  exempts  n'assure  aucunenient 
qu'iû  soient canahles  des  nouveil^'S  fo  .ciions  des 
lieutenants  de  la  gendarmiTÎe;  s'ils  en  sont  ca- 
pables, ils  pourrunt  y  être  élevés  par  les  direc- 
toires et  uu  f^rade  dans  an  ordre  ancien  ne  peut 
jamais  constituer  un  litre  pour  des  fonctions 
Bouvelles. 

Un  membre  propose,  iwr  amendement,  que  les 
maréchaux  des  logis,  ci-Jevant  exempts,  qui  n'au- 
ront pas  été  propagés  par  les  départements  [>our 
les  places  de  lim  enants,  obtiennent  leur  retraite 
sur  le  taux  fixé  pour  es  prévôts  généraux  réfor- 
més, en  vertu  du  décret  relatif  à  l'organiraticn 
de  te  gendarmerie  nationale. 

M.  d'André  s'élève  contre  la  disposition  attri- 
buant aux  oiiectoires  de  département  le  droit  de 
faire  un  certain  i  ombre  de  rhoix  dans  les  trou- 
pes de  ligne;  celle  disposition  est  la  destruction 
du  principe  déjà  établi,  qui  veut  que  la  nomiiia- 
tiori  au  grade  de  lieutenant  soit  partagée  entre 
le  colonel  et  les  départements. 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur,  ré- 
pond Qiie  le  piincipe  général  exige  s(ulement 
qu'on  e.ëvc  à  re  g:  aile  des  hommes  qui  donnent 
rasi-urar.ce  d'être  à  la  fois  bons  militaires  et  bons 
citoyens;  leur  set  vice  dans  les  trou|tes  d>^  lim.e 
est  un*  garantie  qu  ils  auront  la  première  qua- 
lité et  la.-ecunie  sera  garantie  par  le  choix  des 
directoires. 

La  qiicsion  préalable  est  demandée  sur  c^s  di- 
vers ameudemtnis;  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'ariicle  8  ept  en  cons^-quenre  décrété,  ainsi 
que  farlicle  9;  dans  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  L"8  places  de  lieutenants  seront  données,  un 
tier-^  aux  ofli  i«rs  de  la  ci-devanl  maréchaussée, 
ainsi  qu'il  sera  expli*iué  ci-ap(è>;  deux  tiers  à 
des  suji't-t  ayant  si'rvi  au  moins  six  a  is  cumme 
oflicier-i  ou  maréchaux  des  logis,  serjzents  dans 
les  troupen  réjilées,  la  maréchaussée,  ou  dans  I»r 
comparantes  supprimées  de  la  maréchaussée,  et  le 
choix  en  seia  fait  [^ar  les  directoires  du  dépar- 
tement. 

••  Le  tiers  des  places  de  lieutenant.s,  d(  sliné 
aux  offi  iers  «  c  la  ri-devant  niaréchanssee,  s-tu 
donné  aux  sous-lieulen.inis  qui  n'auront  pas  été 
portés,  par  leur  aiaieunelé,  a  des  places  de  cpi- 
tainei. 

c  Quant  aux  places  de  lieutenants,  comprises 
dans  le  ti  rs  assigné  à  la  ci-devant  marérh  m-- 
Bée,  et  auxiuelies  il  ne  serait  pas  pourvu  [lar  le 
remphicement  des  soiu-lieii tenants,  il  y  soi  a 
nommé  aes  man*ctaaux  des  logis  de  ladite  maré- 
chaussée, et  le  choix  en  sera  fait  p^ar  les  direc- 
toires de  dcfiartement,  Eur  l'avis  qui  letu:  en  sera 
donné. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  maréchaux  des  logis  ^ront 
données,  moitié  à  des  brigadi^^rs  de  la  ci-devanl 
maréchaussé*',  au  choix  des  directoires  de  dépmp- 
lemenl,  et  l'autre  moitié,  pour  le  mô  ne  chola, 
soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée,  soit  à  des 
sous-offîciers  servant  maintenant  dans  la  lîgne« 
ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de  trou 
ans.  • 

Un  membre  du  comité  militaire  propose 
de  chantier  queh^ues  mots  à  un  article  du  dé- 
cret du  24  décembre,  pour  en  renire  Tapplica- 
tioQ  plus  facile  ;  TAs^emblée  nationale  1  ayanl 
ainsi  ordonné,  l'article  10  est  décrété  en  ces  ter- 
mes: 

Art.  10. 

«  Les  places  de  brigadiers,  qui  deviendront  Ta- 
cantes,  seront  données»  par  les  directoires  de  dé- 
partement, à  ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  quMIsen  jugeront  les  plus  suscep- 
tibles. B 

Les  articles  11  à  13  sont  décrétés,  sans  discos- 
siou,  ainsi  q^'il  suit  : 

Art.  11. 

«  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
sera  formée,  provisoirement,  dans  chacun  des  dé- 
parlements, aut'es  que  ceux  de  Paris,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  r^ie  )  de  quinze  bri- 
gades, sauf  à  faire  ensuite  lesdistributions  défini- 
tives, conformément  aux  articles  7  et  8  du  para- 
graphe premier. 

Art.  12. 

f  Les  officiers,  sotis-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  continuen>nt  à  J^tre  payés 
suivant  Tancienne  division  des  compagnies,  et  ils 
Seront  rappelés  de  leurs  appoliit»*ments,  traite- 
ments et  solde  du  premier  janvier  1791 .  s'ir  le  pied 
riJié  par  le  décret  dn  23  décembre  1700,  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  13. 

-  Les  officiers,  potip-olficierp,  secrétaire?,  gref- 
(îers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
de  leur  é:at  et  de  leur  grade, sans  nouvelle  cœn- 
ni ission, en  prêtant  st  ulement  h-  ser  ment  ordonné 
dans  Tarlicle  6  dn  par.igrai  he  t'ois  è  -e. 

"  Il  Sera  délivré  par  le  roi,  aux  "iTiciers  actuel- 
lement pourvus,  et  qus  par  r<'ffet  des  dispositions 
du  présent  décret,  anionl  eu  un  avancement  de 
graue,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  échu.  »> 

Un  membre  propopc  un  article  î-ddlionnel,  ten- 
dant à  ce  que  la  qualité  de  m  mhre  de  tiireetoirc 
de  département  ne  so  l  pas  un  titre  uNxclusion 
I  onire  ceux  qui  pourraient  avoir  des  droits  aux 
places  de  gendarmerie. 

Un  autre  membre  propose,  au  contraire,  que  les 
m^'inbies  de  dirccioire  ne  puissent  se  choisir 
eux-mêmes  pour  ces  niacis. 

Cette  dernièrt*  motion  est  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée ainsi  qu*il  suit  : 

c  Les  membres  de  directoire  de  déparleracnt  ne 
pourront  se  choisir  jiour  les  pla  ♦  s  de  lu  gendar- 
ineiic  nationale^  qui  seraient  à  remidir.  • 

M.  le  Président.  Je  \  iens  de  lec^voir  une  lettre 
du  ministre  de  lu  gume;  elle  est  ainsi  connue  : 

»  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  rhouneurde  vous  adresser  une  copie, 
«  signée  ds  moi,  de  la  aote  que  j'ai  reçue  hier  de 
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M.  Deppeyron,  commandiant  lep^^ewt  de  Sois- 
sonnais,  en  garnison  à  Avignon;  cette  noie  m'a 
été  remise  par  un  ofiicierdu  régiment,  dépéché 
par  le  comman'iant  pour  me  l'apporter.  J'ai  or- 
donné à  cet  ofKcitT  de  se  rendre  sur-le-champ 
près  des  différents  comité:^  de  TAsi^erablée  na- 
tionale, qui  doivent  connaître  les  affaires  d'Avi- 
gnon, atîri  de  leur  rendre  personnellement 
compte  des  faits  dont  il  a  été  témoin. 
«<  J'espère  que  TAssembléH  nationale  aura  reçu 
de  son  côié  des  détails  plus  circonstanciés  que 
ceux  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  ses  yeux, 
d*après  lesquels  elle  pourra  déterminer  dans 
sa  sagesse  1(!  parti  à  prendre  dans  cette  circons- 
tance délicaie. 
«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
«  votre  très  humble,  etc.. 

Signé  :  DuPORTAIL. 

A  celte  lettre  était  jointe  la  copie  suivante  de 
la  note  de  M.  DeHpeyron,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  S  â^sonnais,  à  M.  Duportail,  ministre 
de  la  guerre  : 

M  Avignon,  le  10  janvier  1791. 

«  M.  Négrier,  lieutenant  au  régiment  de  Sois- 
sonnais,  est  envoyé  à  M.  Duportail,  pour  lui 
rendre  compte  de  Tévénement  arrivé  hier  à 
Avignon,  et  de  t.)ut  ce  que  j*y  trouve  relatif. 
Ce  compte,  en  ce  qui  concerne  ce  régiment,  sera 
bien  diff»^rent  de  celui  que  j'ai  eu  l  honneur  de 
rendre  le  G  de  ce  mois  à  M.  Duportail.  25  gre- 
nadiers, 20  chasseurs  et  26  fusiliers  en  insurrec- 
tion sont  partis  cette  rtuit  avec  la  garde  natio- 
nale, et  le  peuple  armé,  soit  de  cette  ville,  soit 
des  environs,  pour  alier  assiéger  Carpentras. 
Quels  que  s  lent  mes  soins,  ceux  des  offi- 
ciers et  des  sous-oflîciers,  je  ne  dois  pas  dissi- 
muler que  le  régiment  de  Soissonnais  est  perdu 
sans  ressource,  sli  ne  part  pas  très  prompte* 
ment  d'Avignon. 

«  Cinq  dragons  de  la  compagnie  du  régiment  de 
Penthiôvre  ont  suivi  Ja  troupe,  qui  s^st  portée 
sur  Carpentras. . 

«  Signé  :  DeSPEYRON^ 
«  Pour  copie  :  Duportail.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
affaire  aux  comités  diplomatique,  militaire  et 
d'Avignon. 

M.  Charles  4e  Lameth.  Il  me  semble  qu*il 
faut  attendri'  des  nouvelk-s  plus  détaillées  {Hur* 
mures  à  droite,),  non  pas  pour  renvoyer  celte 
note  aux  comités,  luijis  pour  déterminer  Qu'ils  en 
rendront  compte  demain  à  TAssemblée.  bn  effet, 
il  est  impossible  qu'ils  le  fassent  sans  connaître 
toutes  les  circonstances  et  les  détails  de  Taffaire; 
d'ailleurs  cette  lettre  est  envoyée  du  commandant 
du  régiment  de  S  dssounais  seulement.  Il  serait 
possible  que  ce  chef,  do  t  je  ne  dis  tncore  rien, 
se  soit  aba'idonné  à  di;  fausses  inductions.  {Mur- 
mures à  droite,)  Je  crois  que  la  seule  règle  qu'il 
y  ait  à  suivie  ici  est  d'agir  d'après  les  principes 
qui  ont  toujours  gui  >é  TA^seinblée,  et  de  ne  pro- 
noncer qu  upiès  connaissance  de  cause.  De  là  je 
conclus  à  ce  que  l'on  charge  vos  comités  de  s'in- 
former des  causi'S  de  rinsnrrection  arrivée  à  Avi- 
gnon; que  la  lettre  dont  on  vient  de  faire  lecture 
leur  Mit  renvoyée,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  tôt  possible»  dès  qu'on  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  faits. 

M.  Taa«l  4e  La  Bcaverie.  La  nromicipartité 
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ne  peut  ni  ne  doit  aToir  de  communication  avec 
vous. 

M. 4e  Lia  T«iir-llaab«ai*g.  Loin  d'acquiescer 
à  la  profiosition  qui  vient  de  lui  être  faite,  j'es- 
pènî  que  l'Assemblée  voudra  bien  ordonner  sur- 
le-champ  la  réunion  de  ses  trois  comités,  qui, 
s'étant  occupés  dès  hier  soir  decetteafraire,seront, 
j'imagine,  en  état  de  présenter  ayant  la  lin  de  la 
péance  nn  projet  de  décret. 

Voiri  les  faits  que  je*  tiens  de  Toflicier  dépéché 
ici  :  Le  dimanche  9  de  ce  mois,  après  la  messe 
du  régiment,  la  garde  nationale  d'Avignon  em» 
mena  dans  des  cabarets  une  grande  partie  des 
grenadiers,  des  chasseurs  et  des  soldats.  Lorsque 
l'ivresse  fut  un  peu  forte,  on  dansa  des  faridon* 
daines.  Depuis  l'arrivée  du  régiment,  ce  genre 
d*amusement  était  proscrit  formellement,  comme 
pouvant  entraîner  des  suites  fâcheuses.  Aussi, 
sur-le-cliainp,  le  lieutenant-colonel,  qui  en  prévit 
toutes  les  conséquences,  fit-il  battre  la  générale 
et  prévenir  les  officiers  municipaux  de  ce  qui  se 
passait.Lerégimentserassembledansses  différents 
quartiers:  car,  malgré  les  prom(*sses  de  la  ville, 
d'un  côté,  et  de  l'autre,  malgré  les  demandes  po- 
sitives du  ministre  pour  que  ce  régiment  fût  réuni 
en  un  seul  corps  de  caserne,  quoiqu'il  y  ait  i 
Avignon,  dans  la  ville,  des  bâtiments  capaoles  de 
le  contenir,  on  a  toujours  en  soin  de  le  lenir 
divisé  dans  quatre  quartiers  différents.  Le  régi- 
ment se  rassemble  donc  dans  ses  différents  quar- 
tiers, le  lieuienant-colonel  en  fait  faire  l'appel 
et  s'aperçoit  qu'il  lui  manque  beaucoup  de 
monde.  Alors  il  imagine  que  les  soldats  voyant 
les  drapeaux  se  rallieront  autour.  Il  commande 
en  conséquence  au  peu  de  grenadiers  qu'il  a  au- 
tour de  lui  d'aller  les  chercher.  Lorsque  le  déta- 
chement est  arrivé  à  peu  près  vis-à-vis  le  palais 
du  légat,  où  est  toujours  un  corps  considérable 
de  gardes  nationales,  cette  troupe  sort  en  grand 
nombre,  reconnaît  militairement  le  détachi'ment 
de  Soissonnais,  et  après  l'avoir  reconnu  lui  fait 
défense  de  passer  outre,  et  le  menace  en  termes 
injurieux  de  faire  feu  s'il  poursuit. 

Le  commandant  de  ce  détachement  se  porte 
cinq  pas  en  avant  de  sa  troupe,  s'annonce  avec 
les  intentions  les  plus  pacifiques  à  la  garde  natio- 
nale d'Avignon,  lui  représentant  que  le  régiment 
de  Soissonnais,  envoyé  pour  rétablir  la  paix, 
l'ordre,  est  bien  loin  de  vouloir  porter  le  troul)le; 
que  cependant  il  lui  demande  de  lui  laisser  le 
passage  libre  pour  exécuter  les  ordres  de  sou 
chef.  Les  injures  n'en  sont  que  plus  fortes  les 
menaces  de  faire  feu  sont  réitérées.  Le  capitaine 
des  grenadiers  fait  faire  demi-tour  à  droite  a  sa 
troupe,  et  se  replie  sur  l'hôtel  de  ville,  et  de  là 
envoie  un  sergent  rendre  compte  au  colon. 1  de  ce 
qui  se  passe,  et  lui  demande  des  ordres  uhérivurs. 
Le  lieutenant-colonel  lui  ordonne  de  rester  au 
poste  de  l'hôtel  de  ville,  et,  ne  croyant  pa>  devoir 
quitter  le  régiment  ni  pouvoir  le  conduire  dans 
la  disp  «sition  où  il  était,  envoie  sur-le-cha  iip 
trois  officiers  à  la  maison  de  ville  pour  deinander 
aux  ofliciers  municipaux  de  se  porter  au  palais 
du  lég.tt,  et  de  faire  en  sorte  que  roflicier  des 
grenadiers  puisse  apporter  les  drapeaux.  Les 
ofliciers  municipaux  se  rendent  à  la  tète^du 
régiment,  uisent  au  lieutenant-colonel  q«ie  Tin- 
surrection  du  peuple  e^t  telle  qu'il  est  impossible 
d'aller  chercher  les  drapeaux  sane  encourir  les 
risques  d'augmenter  le  mal.  lis  lui  demandent  do 
retirer  l'ordre  qu-H  avait  donné,  ce  qu'il  fait 
sur-le-champ.  l4i(fuiei  sur  son  régitnent^  il  prie 
les  officiers  muuieipian  d'aUev  4ei§Bgeo  la  com* 
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formée  de  la  nia«*échaussée,  qui  ont  cootumé  à 
gervir  eous  le  tiire  d'exempts,  soient  toajoars 
élevés  au  grade  de  lieutenant,  préférablement 
aux  maréchaux  d(»8  logis^  aux  serments.  Ce  serait 
une  hérésie  militaire  que  des  hommes  ayant 
grade  d'ofûciiT  depuis  tant  de  temps  soient  mis 
au-desfiuusde  simples  soldats. 

M.  de  CHIiM  le  jeune  et  M.  ée  F^llevllle 

appuient  cet  amendement. 


MM  de  IVoailles  et 


le  combattent. 


Le  grade  de  ces  exempts  n*assure  aucunement 
qu'ils  soient  canailles  des  nouvelles  foi étions  des 
lieuienants  de  la  gend^armerie;  s'ils  en  sont  ca- 
pables, ils  pourront  y  être  élevés  par  les  direc- 
toires et  un  grade  dans  un  ordre  ancien  ne  peut 
jamais  constituer  un  litre  pour  des  fonctions 
nouvelles. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
maréchaux  des  logis,  ci-devant  exempts,  qw  n'au*- 
ront  pas  été  proposés  par  les  départeoients  pour 
les  places  de  lieuienants,  obtiennent  leur  relraite 
sur  le  taux  fixé  pour  les  prévôts  généraux  réfor- 
més, en  vertu  du  décret  relatif  à  rorgani:iatiun 
de  k  gendarmerie  nationale. 

M.  d'André  s'élève  contre  la  disposition  attri- 
buant aux  directoires  de  département  le  droit  de 
faire  un  certain  nombre  de  choix  dans  les  trou- 
pes de  ligne;  celle  disposition  est  la  destruction 
du  principe  déjà  établi,  qui  veut  que  la  nomina- 
tion au  grade  de  lieutenant  soit  partagée  entre 
le  colonel  et  les  départements. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur,  ré- 
pond que  le  principe  général  exige  seulement 
qu'on  eiève  à  ce  giade  des  hommes  qui  donnent 
1  assurarice  d'être  à  la  fois  bons  militaires  et  bons 
citoyens;  leur  service  dans  les  troupes  dt^  li^'de 
est  un*  garantie  quils  auront  la  première  qua- 
lité et  la  t'ecuniie  sera  garantie  par  le  choix  des 
directoires. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  ces  di- 
vers amendements  ;  tila  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'anicle  8  est  en  conséquence  décrété,  ainsi 
que  farticle  9;  dans  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  LfS  places  de  lieutenants  seront  données,  un 
tiers  aux  offl  iers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-apiès;  deux  tiers  à 
des  îFUjet-*  ayant  servi  au  moins  six  ans  comme 
ofliciers  ou  maréchaux  des  logis,  scn-gents  dans 
les  troupes  réglées,  la  maréchaussée,  ou  dans  les 
compagnies  su|)primées  de  la  maréchaussée,  et  le 
choix  en  sera  fait  par  les  directoires  de  dépar- 
tement. 

«  Le  tiers  des  places  de  lieutenants,  destiné 
aux  offî'iers  <ie  la  ci-devant  maréehaussée,  sera 
donné  aux  suus-lieulenants  qui  n*auront  pas  été 
portés,  par  leur  ancienneté,  à  des  places  de  c  -pi- 
taiuei. 

c  Quant  aux  places  de  lieutenants,  comprises 
dans  le  li  rs  assigne  à  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, et  aux«|uelles  il  ne  serait  pas  pourvu  par  le 
remphicemeiit  des  sous-lieutenants,  il  y  sera 
nomoié  des  maréchaux  des  logis  de  ladite  maré- 
chaussée, et  le  choix  en  sera  fait  par  tes  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  qui  leur  en  sera 
donné. 


Art.  9. 

«  Les  places  de  maréchaux  des  logis  seront 
données,  moitié  à  des  brigadi^^rs  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  au  d)oix  des  directoires  de  dépoiv 
tement,  et  l'autre  moitié,  pour  le  môme  choja, 
soit  aux  brigadiers  de  la  maréchaussée,  soit  à  des 
sous-officiers  servant  maintenant  dans  la  ligne» 
ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de  trm 
ans.  » 

Un  membre  du  comité  militaire  propose 
de  changer  quelques  mots  à  un  article  du  dé* 
cret  du  24  décembre,  pour  en  rendre  Tapplica- 
tion  plus  facile  ;  TAs^^emblée  nationale  rayant 
ainsi  ordonné,  l'article  10  est  décrété  en  ces  ter* 
mes: 

ArO.  10. 

«  Les  places  de  brigadiers,  qui  deviendront  va- 
cantes, seront  données,  par  les  directoires  de  dé- 
partement, à  ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée  qu'ils  en  jugeront  les  plus  suscep- 
tibles. 0 

Les  articles  11  à  13  sont  décrétés,  sans  discos^ 
siou,  ainsi  q^'il  suit  : 

Art.  11. 

«  La  gendarmerie  nationale  d^s  départenoeuts 
sera  formée,  provisoirement,  dans  chacun  des  dé- 
partements, autres  que  ceux  de  Paris,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  sur  le  i)ie  I  de  quinze  bri- 
gades, sauf  à  faire  ensuite  les  distributions  délini- 
tives,  conformément  aux  articles  7  et  8  du  para- 
graphe premier. 

Art.  12. 

<  Les  officiers,  sons-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  continueront  à  être  payés 
suivant  l'ancienne  division  des  compagnies,  et  ils 
seront  rappelés  de  leurs  appolfitements^  traite- 
ments et  solde  du  premier  jan  vier  1791 .  snr  le  pied 
fixé  par  le  décret  du  23  décembre  1790,  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  13. 

«  Les  officiers,  song-officiers,  secrétaire?,  fjref- 
fiers  et  cavaliers  actuels  exerceront  les  fonctions 
de  leur  éîat  et  de  leur  grade, sans  nouvelle  com- 
mission, en  prêtant  seulement  II- serment  ordonné 
dans  farticle  6  du  paragraphe  troisiè  i«e. 

«  Il  sera  délivré  par  le  roi,  aux  officiers  actuel- 
lement pourvus,  et  qui,  par  iVITei  des  dispositions 
du  présent  décret,  auront  eu  un  avancement  de 
graue,  le  brevet  de  celui  qui  leur  sera  échu.  » 

Un  membre  propose  un  article  ;idditionnel,  ten- 
dant à  ce  que  la  qualité  de  m<  mbre  de  directoire 
de  département  ne  soit  pas  un  titre  dVxclusion 
rentre  ceux  qui  pourraient  avoir  des  droits  aux 
places  de  gendarmerie. 

Un  autre  membre  propose,  au  contraire,  que  les 
membres  de  directoire  ne  puissent  se  clioitir 
eux-mêmes  pour  ces  places. 

Cette  dernière  motion  est  mise  aux  voix  et  dé* 
créiée  ainsi  qu*il  suit  : 

f  Les  membres  de  directoire  de  déparlement  ne 
pourront  se  choisir  pour  les  ))la<'<  s  de  lageodtar- 
merie  nationale,  qui  seraient  à  remplir.  » 

iM.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  ministre  de  la  guerve;  elle  est  auifii  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  rhonneurde  vous  adresser  une  copie, 
•  signée  de  moi,  de  la  Bote  que  j'ai  reçue  bier  de 
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w  M.  DeFpeyron,  commandant  le péjçraiCTt  de  Soia- 
«  sonnais,  en  garnison  à  Avignon  «^  cette  noie  m'a 
«  été  remise  par  un  oflicierdu  n^giment,  dépêché 
«  par  le  commandant  pour  me  l'apporter.  J'ai  or- 
«  donné  à  cet  ofttcitr  de  se  rendre  sur-le-champ 
«  près  des  différents  comités  de  TAssembiée  na- 
«  tlonale,  nui  doivent  roniiaître  les  affaires  d'Avi- 
«  gnon,  afin  de  leur  rendre  personnellemeni 
«  compte  des  faits  dont  il  a  été  témoin. 

«  JVspôre  que  l'Assemblée  nationale  aura  reçu 
«  de  son  côiê  des  détails  plus  circonstanciés  que 
«  ceux  que  j'ai  l'hontieur  de  mettre  sous  ses  yeux, 
«  d*après  lesquels  elle  pourra  déterminer  dans 
tt  sa  sagesse  1(!  parti  à  prendre  dans  cette  circons- 
«  tance  délicaie. 

«  Je  suis  avec  n  spect.  Monsieur  le  Président, 
«  votre  très  humble,  etc.. 

Signé  :  DuPORTAIL. 

A  cette  lettre  était  jointe  la  copie  suivante  de 
la  note  de  M.  Despeyron,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  S  iiisonnais,  à  M.  Duportail,  ministre 
de  la  guerre  : 

«  Avignon,  le  10  janvier  179i. 

«  M.  Négrier,  lieutenant  au  régiment  de  Sois- 
sonnais,  est  envoyé  ix  M.  Duportail,  pour  lui 
rendre  compte  de  Tévénement  arrivé  hier  à 
Avignon,  et  de  tint  ce  que  j'y  trouve  relatif. 
Ce  compte,  en  ce  qui  concerne  ce  régiment,  sera 
bien  différent  de  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
rendre  le  6  de  ce  mois  à  M.  Duportail.  25  gre- 
nadiers, 20  chasseurs  et  26  fusiliers  en  insurrec- 
tion sont  partis  cette  nuit  avec  la  garde  natio- 
nale, et  le  peuple  armé,  soit  de  cette  ville,  soit 
des  environs,  pour  aller  assiéger  Garpeotras. 
Quels  que  s  lent  mes  soins,  ceux  des  offi- 
ciers et  des  sous-uflicicrs,  je  ne  dois  pas  dissi- 
muler que  le  réuiineni  de  Sdssonnaisest  perdu 
sans  ressource,  s'il  ne  part  pas  très  prompte- 
ment  d'Avignon. 

«  Cinq  dragons  de  la  compagnie  du  régiment  de 
Penthiévre  ont  suivi  la  troupe,  qui  s  est  portée 
sur  Carpentras. . 

«  Signé  :  DESPEYRON. 

M  Pour  copie  :  Duportail.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  celle 
affaire  aux  coiuiiés  diplomatique,  militaire  et 
d'Avigno:). 

M«  Charles  de  I^ameth.  Il  mo  semble  qu'il 
faut  attendre  drs  nouvelbs  jjIus  détaillées  {Mur* 
mures  à  droite,)^  non  pas  pour  renvoyer  cette 
note  aux  comités,  nwiis  pour  déterminer  qu'ils  en 
rendront  compte  demain  à  l'Asseinblée.  hn  effet, 
il  est  impossible  qu'ils  le  fassent  sans  connaître 
toutes  les  cii constances  et  les  détails  de  Tafluire; 
d'ailleurs  cette  le:tr<'  est  envoyée  du  commandant 
du  régiment  de  S'issonnais  seulement.  Il  serait 
possible  que  ce  chef,  do  t  je  ne  dis  t-ncore  rien, 
se  soit  abaidonné  à  de  fausses  inductions.  {Mur- 
mures à  droite,)  Je  crois  i{ue  la  seule  règle  qu'il 
y  ait  à  suivie  ici  est  d'agir  d'après  les  principes 
qui  ont  toujours  gui  é  rA-^seinblée,  et  de  ne  pro- 
noncer qu'upiès  connaissance  de  cau^e.  De  ià  je 
conclus  a  ce  que  Ton  charge  vos  comités  de  s'in- 
former des  causes  de  rinsurrection  arrivée  à  Avi- 
gnon; que  la  lettre  dont  ou  vient  de  faire  lecture 
leur  soit  renvoyée,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plufttôt  possible,  dès  qu'on  aura  regu  les  procès- 
verbaux  des  faits. 

M.  Taaol  de  La  Beuverie.  La  nmnidpalité 
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ne  peut  ni  ne  doil  avoir  de  communication  avec 
vous. 

M.  de  La  Tenr-lAaabonrf^.  Loin  d'acquiescer 
à  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite,  j'es- 
pènî  que  l'Assemblée  voudra  bien  ordonner  sur- 
le-champ  la  réunion  de  ses  trois  i^omités,  qui, 
s'étant  occupés  dés  hier  soir  decetteafiaire, seront, 
j'imagine,  en  étal  de  présenter  avant  la  lin  de  la 
séance  un  projet  de  décret. 

Voici  les  faits  que  je  tiens  de  Tofficier  dépéché 
ici  :  Le  dimanche  9  de  ce  mois,  après  la  messe 
du  régiment,  la  garde  nationale  d'Avignon  em- 
mena dans  des  cabarets  une  grande  partie  des 
grenadiers,  des  chasseurs  et  des  soldats.  Lorsque 
l'ivresse  fut  un  peu  forte,  on  dansa  des  faridon- 
daiues.  Depuis  l'arrivée  du  régiment,  ce  genre 
d'amusement  était  proscrit  formellement,  comme 
pouvant  entraîner  des  suites  fâcheuses.  Aussi, 
sur-ie-chainp,  le  lieutenant-colonel,  qui  en  prévit 
toutes  les  conséquences,  (h-il  battre  la  générale 
et  prévenir  les  officiers  municipaux  de  ce  qui  se 
passait.  Le  régimentse  rassembledansses  différents 
quartiers:  car,  malgré  les  promesses  de  la  ville, 
d'un  côté,  et  de  l'autre,  malgré  les  demandes  po- 
sitives du  ministre  pour  que  ce  régimcit  fût  réuni 
en  un  seul  corps  de  caserne,  quoiqu'il  y  ait  à 
Avignon,  dans  la  ville,  des  bâtiments  capatiles  de 
le  contenir,  on  a  toujours  eu  soin  de  le  tenir 
divisé  dans  quatre  quartiers  différents.  Le  régi- 
ment se  rassemble  donc  dans  ses  différents  quar- 
tiers, le  lieutenant-colonel  en  fait  faire  l'appel 
et  s'aperçoit  qu'il  lui  manque  beaucoup  de 
monde.  Alors  li  imagine  que  les  soldats  voyant 
les  drapeaux  se  rallieront  autour.  Il  commande 
en  conséquence  au  peu  de  grenadiers  qu'il  a  au- 
tour de  lui  d'aller  les  chercher.  L  «rsque  le  déta- 
chement est  arrivé  à  peu  près  vis-à-vis  le  palais 
du  légat,  où  est  toujours  un  corps  considérable 
de  gardes  nationales,  cette  troupe  sort  en  grand 
nombre,  reconnaît  militairement  le  détachement 
de  Soissonnais,  et  après  l'avoir  reconnu  lui  fait 
défense  de  passer  outre,  et  le  menace  en  termes 
injurieux  de  faire  feu  s'il  poursuit. 

Le  commandant  de  ce  détachement  se  porte 
cinq  pas  en  avant  de  sa  troupe,  s'annonce  avec 
les  intentions  les  plus  pacifiques  à  la  garde  natio- 
nale d'Avignon,  lui  représentant  que.  le  régiment 
de  Soissonnais,  envoyé  pour  rétablir  la  paix^ 
l'ordre,  est  bien  loin  de  vouloir  porter  le  troul)le; 
que  cependant  il  lui  demande  de  lui  laisser  le 
passage  libre  pour  exécuter  les  ordres  de  son 
chef.  Les  injures  n'en  sont  que  plus  forte',  les 
menaces  de  faire  feu  sont  réitérées.  Le  capitaine 
des  grena>iiers  fait  faire  demi-tour  à  droite  i  sa 
troupe,  et  se  replie  sur  l'hôiel  de  ville,  et  de  là 
envoie  un  sergent  rendre  compte  au  colon,  l  de  ce 
qui  se  passe,  et  lui  demande  des  ordres  ultérieurs. 
Le  lieutenant-colonel  lui  ordonne  de  rester  au 
poste  de  Ihôielde  ville,  et,  ne  croyant  pa<  devoir 
quitter  le  régiment  ni  |)ouvoir  le' conduire  dans 
la  disp -sitiun  où  il  était,  envoie  sur-le-clia  np 
trois  officiers  à  la  maison  de  ville  pour  de.nander 
aux  ofticiers  municipaux  de  se  porter  au  palais 
du  lég.it,  et  de  faire  en  sorte  que  l'of licier  des 
grenadiers  puisse  apporter  les  drapeaux.  Les 
ofliciers  municipaux  se  rendent  à  la  tôie^du 
régiment,  aisent  au  lieutenant-co^onel  que  lln- 
surrectiou  du  peuple  e&t  telle  qu'il  est  impossible 
d'aller  chercher  les  drapeaux  sans  encourir  les 
risques  d'augmenter  le  mal.  lis  lui  demandent  de 
retirer  l'ofdre  qu'H  avait  donné,  ce  qu'il  faii 
sur-le-champ,  liiifuiei  sur  son  régiment^  il  prie 
les  ofliciers  muueipam  d'aUec  dégagée  la  coior 
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pHUuie  qui  se  irouve  eur  la  place  de  Tbâiel  de 
■ville,  si  par  hasard  elle  «ail  empêchée  par  le 
p<'U|jle  de  fe  ri^unir  du  régiment.  Les  crainicB  du 
colo  el  élaienl  fondîmes,  car  le  peuple  avuiteffet- 
tivenD'ul  arréié  celle  compagnie,  avail  serré  de 
très  près  l'olliiMor  supérieur,  on  menaçant  de  te 
pi  ndrc,  ei  île  plus  près  encore  un  lieuienaril  qui 
n'avait  pu  se  débanaaser  ile^  mains  du  peuple 
quVii  Forlaiit  deux  pistolets  de  ea  poche;  par  ce 
moyrn  il  te  ht  jour.  En  se  nliranl  il  ai'crçut 
un  oTIicier  rauniiipal;  il  alla  à  lui  et  lui  dii: }'»[ 
élé  oLli|!é  de  montrâr  mes  plEtoluls  pour  emiiécht-r 
qu'on  ne  me  Ctl  violence.  Ou  momenl  i|u  il  y  a 
quelqu'un  pour  maintenir  lu  peuple  dans  le  ioa 
ordre,  je  suis  assuré  qu'ils  ue  me  Bont  plus  né- 
cessaires; el,  pour  vous  prouver  que  je  euÎj  loin 
de  vouloir  en  Taire  un  mauvais  usage,  je  viens 
vous  les  remettre. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  des  choses. 

Je  dois  cependant  ajouter  encore  qu'il  manque 
à  la  reiraite  74  hommes,  qui,  pendant  que  it; 
régiment  était  assemblé,  se  sout  formes  en  ba. 
taille  devant  le  palais  du  légat.  Les  armes  fies 
80ldut^  de  Suifsonnais  leur  avalent  été  fourr)ie> 

fiar  le»  soldats  de  la  garde  nationale;  et  dan -^ 
e  palais  du  vice-légat,  on  attendait  des  ordres 
pour  aller  ailaquer  le  régiment.  A  dix  heures  et 
demie  du  roir  la  (;arde  nationale  est  partie.  Le» 
soldais  l'ont  suivie.  Depuis  ce  moment  loua  leg 
ofliciiTS  sont  insultés,  (lans  les  rue!<,  par  les  sen- 
tiDrlle.i  Uiéffles  de  la  garde  nationale.  L  uffii  ter  qui 
a  fté  di'péLhé  ici  craint  beaucoup  pour  eux  ;  il 
craiiil  qu'il  n'y  va  ait  dans  ce  moment-ci  plusieurs 
égorfiés.  L'ineurreciion  du  peuple  doit  lout  futre 
craindre,  surtout  après  ce  qui  s'est  pa^se  à  Avi> 
gnon  au  mois  de  juin.  J'observerai  qu'il  n'éluil 
pas  possible  de  charger  cet  oriider  de  procës- 
verbau\.  H  aéié  anêtévinct  rois  depuisAvign^in 
jusqu'aux  froutières  de  France;  el  s'il  eût  été 
porirur  de  pareilles  pièces,  il  ne  fùI  point  arrivé 
jusqu  ici .  Je  demande  que  vos  comités  se  retirent 
sur-lc-cbamp  pour  conférer  tur  cette  affaire,  et 
nous  en  rendre  compte  ausàldt. 
(Cette  molioaesl  adoptée.) 

U.  Bouche.  Il  n'est  pas  possible  de  décider 
cette  alluire  séance  tenante,  mais  on  y  peut 
décider  que  le  régiitienl  de  Soissonnais  sortira 
d'Avitinon,  alla  que  l'oflii:ier  puisse  partir  dès  ce 
soir.  Je  rt^ponds  sur  ma  télé,  et  en  mon  propre 
et  privé  nom,  de  la  véracité  du  cumpte  qui  vous 
est  rendu. 

M.  d'André.  Les  trois  comités  se  sont  rassem- 
blés hier  pour  l'examen  de  cette  affaire  ;  d'upiës 
l'exposg  qui  vient  de  vous  être  fait  et  qui  nous  le 
fut  hier  aux  comités,  nous  convînmes  unanime- 
ment qu'il  fallait  retirer  d'Avignon  le  régimeut 
de  Soissonnais. 

M.  le  Président.  On  observe  épaleinent  que 
la  coniputtoie  des  dragons  de  Peothièvre,  qui  est 
aussi  h  Avi>;aun,  est  dans  le  même  cas  que  le 
régiment  de  Suissonouis,  et  que  l'on  fait  pour 
elle  la  même  réclamatiou. 

Plutieun  membret  ;  Aux  voix  ! 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

'  L'Assemblée  natiouale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  retirer  k  l'inslant,  du  la  ville 
d'Avignon ,  le  régimeat  de  Soissonuais  et  la 
compagoio  du  rêguueat  dePeattaièTre-dragoii:>.> 


M.  Gonpillean.  Nous  n'avons  pas  entendu 
ce  qui  a  été  mis  aux  voix. 

H.  le  Président.  La  proposition  a  été  faile 
de  renvoyer  l'affaire  aux  trois  comités  réUDis, 
pour  en  rendre  compte  ;  elle  a  été  ado.'tée. 

Il  a  été  ensuite  demaidë  que  le  régiment  de 
Soissonnais  fût  retiré  de  la  ville  d'Avignon  ; 
pareille  demande  a  enfin  été  fuite  pour  la  com- 
pagnie des  dragons  de  Pcnthièvre. 

M.  Slagnet  de  Wanlhsn.  Par  qui  î 

H.  le  Président.  Par  M.  de  iVoailles.  Ce  sont 

ces  deux  dernières  propusiiions  que  l'Assemblée 
vient  d'adopter. 

M.  Ganplllenn.  Il  n'y  a  pas  de  preuves  coa- 
tre  la  compagnie  de  Penihiévre  ;  s'il  y  en  avait, 
elles  noua  auraient  ëlé  fournies  par  les  ofllciers 
de  cette  compauoie:  alors  jen'auraia  rien  à  dire. 
Mais  puisque  cela  n'est  pas,  on  ne  peut  suspecter 
la  nute,  au  moins  sur  cette  disposition. 

Plusieuri  voix  à  droite  :  II  y  a  un  décret. 

M.  B«nehe.  Si  TOUS  prononcez  tout  d'un  coup 
la  retraite  de  Penibièvre  et  de  Soissonnais,  tous 
allez  livrer  Avignon  et  le  connut  à  des  désordres 
affreux.  Une  compagnie  de  dragons  est  peu  de 
chose  ;  mais  elle  est  capable  de  contenir  les  sédi- 
tieux. D'ailleurs  la  lompagnie  de  Penthiévre  a 
muntré  des  f  eniîments  conformes  à  la  Rëvolution. 
Quoique  je  ne  saclie  rien  de  pDSitifsur  lessenti- 
meniB  des  oflîciersdu  régiment  de  Soissonnais, 
tout  fait  présumer  qu'ils  n'en  ont  pas  montré  de 
piTËi\s.iÀpptaudittemenlsàgattche.)Uepeaft\eiét6 
alarmé,  {tnlerruptiotii  à  droite.)  Monsieur  le  pré- 
sident, Bi  ces  messieurs  (^n  montrant  les  mem- 
bres de  la  droite)  s'iiuagineutque  je  suis  ici  pour 
leur  déplaire,  je  conclus,  d'après  le  danger  que 
j'aperçois  àretirer  tout  d'un  coup  la  compagnie 
de  Ptnthièvre,  que  le  décret  rendu  ne  concerne 
que  le  régiment  de  Soissounaij. 

M.  de  La  T*nr-lllanb*iirg.  M.  Bouche 
ignore  certainement  que  lors^iu'ii  y  a  deux  régi- 
menls  ensembL',  le  plus  aucieu  des  deux  régi- 
mi'nls  les  commande. 

C'est  cummu  commandant  des  troupes  A  Avl- 
iinon  et  non  comme  lieuienant-colouel  que 
Al.  Uespeyron  vous  a  r<'n<iu  le  compte  que  vous 
venez  il  entendre;  d'ailleurs  cette  compagnie,  dont 
il  est  question,  est  depuis  longtemjis  en  insur- 
rection, car,  dès  le  6,  M.  Despeyroii  avait  prié  le 
ministre  de  la  faire  retirer.  La  chose  était  telle 
que  l'ullicier  de  cette  compagnie  voulait  se  rett- 
riT,  (i  H.  Ucspenroy  ne  s'y  était  opiiosé.  II  faut 
donc  que  la  cotnpagiiie  de  Penthievre  soit  com- 
fjrise  dans  le  décret.  Il  est  notoire,  d'après  la 
note,  que  les  soldats  de  cette  compagnie  se  sont 
portes  avec  les  autres  sur  Carpentrus. 

M.  Voldcl.  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures 
que  vous  venez  de  prendre,  mats  elles  me  parais- 
sent insuflisantes  dans  la  situation  critique  où 
56  trouvent  tout  à  la  fois  et  le  régiment  de  Sois- 
sonnais, et  la  compagnie  de  Peniliièvre,  et  la 
ville,  et  vos  élablisseinenis.  Je  crois  qu  il  but 
prendre  des  précautions  ultérieures;  je  demande 
que,  sans  désemparer,  les  comités  nous  présen- 
tent leurs  vues  sur  tous  ces  objets-lA  à  la  fois. 

!t.  de  McB»B.  Ayant  6té  nommé  rapportear 
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de  celte  afraire,  le  provisoire  venaat  d'être  décrété, 
il  est  impossible,  et  c'est  ainsi  que  l'ont  pensé 
hier  vos  comités  réunisi  délibérant  sur  cette 
affaire,  devons  en  rendre  un  compte  exact  avant 
d'avoir  des  nouvelles  ullérieures  et  des  pièces 
plus  probantes.  Ainsi  je  demande  Tajournement 

du  fond. 
(Cette  molion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  avertit  l'Assemblée  de  se 
retirer  dans  ses  bureaux  à  l'effet  de  procéder 
à  un  nouveau  tour  de  scruiin  pour  la  nomination 
d'un  président. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L' ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  16  JANVIER  1791. 


Nota.  —  M.  Macaye  {ci-devant  de)  fil  impri- 
mer et  distribuer  la  lettre  par  laquelle  il  donnait 
sa  démission  de  membre  du  comité  des  recherches. 
Cette  pièce,  fuisaut  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  l'Assemblée  nationale,  devait  natu- 
rellement trouver  place  dans  les  archives  parle- 
mentaires, et  nous  l'insérons  ci-dessous  : 

Paris,  16  janvier  1791. 

Monsieur  le  Président. 

Je  vous  prie  de  faire  agréer  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  démission  de  ma  place  de  membre  du 
comité  des  recherches.  Le  pouvoir  inquisitorial 
que  ce  comité  a  été  dans  le  cas  d^exercer  a  si 
généralement  déplu,  qu'il  ne  saurait  être  profi* 
table  à  la  chose  publique.  En  supposant  que  son 
institution  ait  pu  être  nécessaire  dans  des  temps 
de  trouble  et  de  confusion  où  tous  les  tribunaux 
de  justice  étaient  paralysés,  sa  suppression  n'en 
deviendrait  pas  moins  indispensable,  dans  ce 
moment  plus  calme,  sans  doute,  où  les  nouveaux  I 
tribunaux  viennent  d'être  mis  en  activité. 

D'après  ces  réflexions,  Monsieur  le  Président, 
je  me  permets  d'observer  à  l'Assemblée  qu^elle 
ferait  un  acte  vraiment  constitutionnel  et  coniorme 
aux  principes  de  la  liberté,  en  supprimant  ce 
comité,  qui  pourrait  être  suppléé  par  celui  des 
rapports,  quant  à  la  partie  utile  des  subsistances, 
unique  but  de  son  établissement.  Je  crois  égale- 
ment devoir  informer  l'Assemblée  d*un  arrêté 
fait  au  comité  le  17  novembre  dernier,  et  dont 
voici,  mot  pour  mot,  la  teneur  : 

«  Cejourd  hui,dix-septième  novembre  mil  sept 
«  cent  quatre-vin^t-dix,  le  comité  a  arrêté  que 
a  les  lettres  et  paquets  adressés  audit  comité  ne 
«  seront  ouverts  que  par  les  président,  vice- 
^  président  et  secrétaire,  et  a  défendu  au  secré- 
«  taire-commis  de  donner  communication  d'au- 
«  cune  pièce  à  d'autres  qu'aux  membres  du 
«  comité,  sans  une  délibération  expresse  qui  l'y 
«  autorise. 

«  Ainsi  signé  :  Charles  Coehon,  secrétaire. 
«  Charles  ¥oldel,  vice-président. 9 

Il  résulte  de  cet  arrêté  que  ceux  qui  Font  fait 
ont  restreint  aux  président,  vice-président  et 
secrétaire  la  connaissance  d'affaires  confiées  par 
l'Assemblée  nationale  à  la  totalité  des  membres 
du  comité;  d'où  il  suit  que  les  pré8ident,vice-pré- 
Eident  et  secrétahre  sont  seuls  arbitres  de  tontes 

1-  Série.  T.  XXil. 


les  opérations  du  comité,et  peuvent  prendre  entre 
eux  des  délibérations  que  la  majorité  du  comité 
pourraitimprouyer.  Quant  àmoi,  Monsieur  le  Pré- 
sident, j'avoue  que  depuis  cet  arrêté,  auquel  je 
n'ai  pris  aucune  part,  je  me  suis  abstenu  de  pa- 
raître au  comité,  par  la  crainte  de  me  voir  im- 
puter des  fautes  dont  j'aurais  ignoré  les  causes 
et  l'origine.  Aussi  je  déclare  n'avoir  participé  en 
rien  à  l'arrestation  de  MM.  de  Mentter  et  d'Au* 
teuil,  ni  aux  autres  entreprises  faites  depuis  cette 
époque  au  nom  du  comité.  Je  dois  ajouter  gue 
M.  de  Pardieu,  noire  président,  ayant  aussi  quitté 
le  comité,  MM.  Voidet,  vice-président,  et  Cochon, 
secrétaire,  sont  les  dépositaires  des  secrets  et  de 
tout  le  pouvoir  confiés  au  comité.  Il  n'est  point 
de  citoyen  qui  ne  doive  trembler  de  voir  concen- 
trer entre  deux  individus  une  autorité  aussi  illi- 
mitée et  aussi  arbitraire.  L'Assemblée  ordonnera 
dans  sa  sagesse  ce  qu'eliejugera  convenable;  quant 
à  moi,  je  crois  avoir  satisfait  à  mon  devoir,  en 
lui  donnant  cet  avertissement. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  MacaTE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  EMMERY. 

Séance  du  lundi  17  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  M.  M.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Bonehe.  Messieurs,  nous  avons  décrété 
hier  que  le  régiment  de  Soissonnais  se  retirerait 
d'Avignon.  Votre  décret  est  rendu;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Mais,  Messieurs,  si  vous  aviez  eu 
la  liberté  de  me  donner  un  moment  d'audience, 
je  vous  aurais  instruit  des  causes  des  désordres 
qu'on  dit  être  arrivés  à  Avignon;  et  vous  n'avez 
été  instruits  que  des  faits,  et  encore  d'une  ma- 
nière très  illégale  et  très  imparfaite. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les  sol- 
dats du  régiment  de  Soissonnais  (car,  Messieurs, 
les  soldats  sont  patriotes  et  ils  le  sont  partout  ; 
lorsqu'ils  manquent  à  leur  devoir,  ce  n'est  jamais 

3 ne  par  la  faute  de  leurs  officiers),  les  soldats, 
is-je,  du  régiment  de  Soissonnais  sont  patriotes; 
mais  les  officiers  se  sont  rendus  odieux  au  peuple 
et  voici  pourquoi  :  ils  ont  commencé,  en  arrivant 
à  Avignon...  {Interruptions.) 

M.  Martlnean.  La  motion  de  M.  fiouche  n*est 
point  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  la  question  con- 
cernant Avignon... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
delajustice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  5  et  le  7  de  ce  mois,  sa 
sanction  aux  décrets  suivants  : 

(1)  Cette  téanee  eel  incomplète  aa  M&niieur. 
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■  l» Le  5  au  décret  de  l'ÀsBemblée  Dationale,  du 
22  décembre,  portaat  que  toutes  présentations  de 
comptes  aux  rhambres  des  comptes  cesseront  de 

•  2°  Et  le  7,  au  décret  du  30,  relatif  à  la  nomi- 
DBtlon  desiuKes  de  paix;  aux  limitea  de  leur  ju- 
ridiction; à  retabliseemeul  de  tribunaux  de  com~ 
merce  dana  diffëreates  TilleB  ;  aux  tribunaux  dt 
ce  genre  actuellement  existants;  et  à  l'union  di; 
olusieurs  municipalités. 

«  3"  Au  déi-ret  du  même  jour,  porlnnt  que  jus- 
qu'à l'organisatioa  du  déparlement  de  Paris,  le 
corps  municipftl  de  la  ville  de  Paris  exercera  les 
lonctionsattribuéee  aux  ad minislratioQs  de  dépar- 
tement, en  ce  qui  concerne  les  traraux  publics 
et  les  ateliers  de  secours. 

•  4»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  re- 
cettes et  dëpeases  pour  la  ville  de  Paris. 

■  b'  Au  décret  du  31,  sur  les  classes  des  gens 
de  mer. 

■  6«  Au  décret  du  même  jour,  portaat  qu'il  sera 
Établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villee 
maritimes  où  il  existe  des  amirautés. 

"  i'  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'avancement 
des  gens  de  mer  eu  paye  et  en  grade  sur  les  vais- 
seaux de  l'Btat. 

•  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  toute 
découverte,  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur. 

•  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  l'in- 
formation attribuée&lamunicipalitéde  Toulouse, 
relalivemenl  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Mon- 
tauban,  sera  coniinuée  devant  le  tribunal  du 
district  de  Toulouse. 

.  10"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  i  l'éla- 
blissement  de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Troyes  et  de  Chartres  ;  aux  juridictions 
consulaires  de  ces  villes,  et  k  la  nomination  de 
ioges  c  ■ 

Cette. 

■  il" Au  di>cretdumëmejour,relatif  auxreotes 
de  l'anoée  1790,  employées  dans  les  états  des 
payeurs  des  rentes,  au  profit  des  pauvres. 

•  12°  Et  enfin  au  décret  du  premier  de  ce  moiSj 
portant  qu'lt  l'avtmir  la  décoration  militaire  sera 
accordée  aux  ofSciers  de  toutes  les  armes  et  de 
tous  les  grades,  à  vingt-quatre  années  de  service 
révolues. 

•  Le  miQistre  de  la  justice  transmet  ii  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanciiun  du  roi. 

.  Signé  :  M.  L.  F.  DUPOBT. 
.  Paris,  le  12  janvier  1791.  • 

M.  lePrésIdcDi,  J'ai  également  re(u  deH.le 
maire  de  Paris  une  lettre  par  laquelle  U  annonce 
que  la  muniiipalité  a  vendu  samedi  dernier  trois 
maisons  nationales. 

Un  de  MM.  tet  secritairei  fait  lecture  du  pro- 
cés-verbal  de  prestation  du  serment  de  M.  Mau- 
rice Rivoire,  curé  de  Gaudelud,  membre  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne,  et  des  sen- 
timents religieux  et  civiques  qu'il  a  manifestés 
dans  cette  occasion. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procès- verbal. 

M.  Leicnde  La  Ville-«BZ-B*ls,jecr^(airf , 
fait  lecture  de  l'adresse  suivante  émanaol  du  di- 
rectoire du  district  de  Chàleau-Tbierry  (1)  : 

(1)  GelM  adruM  n'wt  pu  intérte  au^XanUevr. 


>  Messieurs, 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  la 
conduite  que  nous  avons  cru  devoir  suivre  sur 
une  instruction  par  écrit,  ayant  pour  titre  :  fiw- 
trttclion  pastorale  de  M.  l'évêqve  de  Soiuotu,  ntr 
l'auloriti  tpiriluelle  de  l'Eglise. 

"  Pour  l'exécution  de  votre  décret  du  27  aiy- 
vembre,  et  pour  prévenir  les  malheurs  ausqnda 
aurait  donné  lien  la  lecture  d'un  écrit  incen- 
diaire, séditieux  et  attentatoire  à  votre  autorité* 
nous  avons  apporté  la  plus  grande  sévérité  k 
l'arrêter  :  tes  mesures  ont  été  tellement  combi- 
nées, qu'avant  samedi  midi,  les  défenses  de  lire 
les  dernières  productions  del'évêque  de  Soissons 
ont  été  intimées  aux  fonctionnaires  publics  qai 
sont  dans  l'étendue  de  noire  district. 

■  Que  deviendraient  ces  lois  qui  font  l'admi- 
ration de  l'univers,  si  les  corps  administratifâ 
n'emploient  pas  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  en  assurer  lexëcutioQ?  C'est  1& 
notre  principal  devoir  :  nous  le  remplirons  d'au- 
tant plus  volontiers  que  nous  y  sommes  forcés 
par  le  respect  que  noua  devons  aux  lois  éma- 
nées de  votre  sénat  auguste. 

<  Kous  sommes  avec  re^^pect,  etc..  ■ 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ci-tle  adresse, 
ainsi  que  des  pièces  qui  y  soient  jointes,  an  co- 
mité des  recherchée.) 

H.  Begaand  (de  Saint- Jean- iTAngilti), 
M.  Claude  Marin-Saugrain  m'a  chargé  d'offrir 
de  sa  part  à  TAssemblëe  la  dédicace  d'une  nou- 
velle édition  de  l'Evangile,  ornée  de  gravures, 
dont  les  dessins  sont  du  M.  Moreau  et  la  partie 
typographique  de  M.  Didot. 
Voici  du  reste  comme  s'ex 


graiu  : 


s'exprime  M.  Marln-Sao- 


des  talents  que  les  agitations  de  la  Révoluiion 
laissaient  oisifs,  m'ont  fuit  concevoir  el  exécu- 
ter une  édition  nouvdle  du  plus  beau  et  du  plus 
parfait  de  tous  les  livres  :  l'Evangile. 

••  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'elle  n'ac- 
cepterait aucune  dédicace,  le  le  sais  :  mais  son 
allachement,  son  respect  pour  la  religion,  le 
désir  d'en  ajouter  une  preuve  nouvelle  &  toutes 
celles  qu'elle  a  données,  pourraient  peut-être  la 
décider  à  faire  une  excepiion  pour  l'édilion  d'un 
ouvrage  émané  de  la  Divinité  même. 

«  Heureux  si  l'idée  que  j'ai  connue,  si  la  prière 
que  je  vous  fais  d'agréer  la  dédicace  de  mon  livre, 
peut  voua  fournir  une  nouvelle  ocraeîon  de  ma- 
nifester à  tout  le  monde  chrétien  aue  les  con- 
quérants, les  défeiiSL-urs,  les  gardiens  de  la 
liberté,  sont  aussi  les  enfants  retpectueux  du 
l'Bglise,  les  protecteurs  zélés  delà  religion.  » 

(L'Assemblée  accepte  celte  dédicace  avec  accla- 
mations.) 

H.  de  Menon,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  dans  les  différents  articles  de  décrets 
qui  vous  ont  été  présentés  sur  l'avancement  des 
luilitaires,  je  vous  déclare  qu'il  en  a  été  omis 
on  que,8anB doute,  vous  regarderci comme  néces- 
saire, puisau'il  a  pour  objet  les  ofticiers  des 
troupes  de  ligne  qui,  au  commeccement  de  la 
Révolution  et  depuis  la  Révolution,  sont  entrés 
dans  les  gardes  nationales. 

En  conséquence,  voici  deui  articles  que  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposur  an  nom  du  comité 
militaire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  bot  le  rapport  de  loa 
comilé  militaire,  décrète  ; 
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a  1»  Que  les  officiers  de  tout  grade  qui,  ayant 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqu'au  com- 
mencement de  la  Révolution,  sont  entrés,  depuis 
cette  mémorable  époque,  dans  les  fardes  natio- 
nales, et  y  ont  fait  un  service  continuel  et  actif 
jusqu'au  moment  de  h  nouvelle  organisation  de 
l'armée,  ont  conservé  leurs  titres  d'activité,  el 
concourront  en  conséquence  avec  les  officiers  d« 
leur  grade  pour  arriver,  aux  termes  des  décrets» 
à  celui  immédiatement  supérieur  dans  leur 
arme* 

«  2^  Ceux  qui^  ayant  servi  depuis  dix  ans  dans 
les  troupes  de  ligne,  avaient  le  grade  de  lieute- 
nant, et  qui,  lors  du  commencement  de  la  Révo- 
lution, et  depuis  celte  époque,  sont  entrés  dans 
les  gardes  nationales,  et  y  ont  fait  un  service 
continuel  et  actif,  seront  susceptibles  d*éire 
employés  comme  aides  de  camp,  mais  seule- 
ment lors  du  premier  choix  qui  aura  lieu  à  Tins- 
tant  de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée; 
passé  cette  époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y 
prétendre.  » 

M.  de  UTImpfen.  11  manque  à  ces  deux  arti- 
cles un  troisième;  c'est  celui  des  lieutenants  à  la 
suite,  des  capitaines  à  la  suite  et  des  capitaines 
en  réforme  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
auraient  été  blessés  en  soutenant  l'exécution 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale;  cette 
classe  est  certainement  nombreuse. 

Je  ne  veux  pas  qu'ils  soient  préférés  en  rien; 
mais  je  demande  à  TAssemblée  qu'ils  puissent 
être  aides  de  camp. 

Je  propose,  en  conséquence,  Tarticle  addi- 
tionnel suivant  : 

«  S*"  Seront  également  admissibles  aux  places 
d'aides  de  camp,  mais  seulement  à  l'époque 
fixée  par  le  précédent  article,  les  capitaines  à  la 
suite,  ou  de  réforme,  et  les  lieutenants  en  acti- 
vité ou  à  la  suite  dans  les  troupes  de  ligne,  qui, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  auraient  été  bles- 
sés en  soutenant  l'exécution  des  décrets  de  l'As* 
semblée  nationale.  » 

(Le  projet  de  décret  et  l'article  additionnel 
sont  adoptés.) 

M.  Magnet  de  IVanthon,  au  nom  du  comité 
des  rapport8{\).  Messieurs,un  événement  extrême- 
ment minutieux  par  lui-même  a  donné  lieu,  à 
Brie-Gomte-Robert,  à  des  scènes  qu'il  est  intéres- 
sant de  vous  rapporter  pour  que  vous  puissiez 
prendre  des  précautions  qui  en  préviennent  ï^is 

effets. 
Il  existait  k  Brie-Gomte-Robert,  comme  dans 

f)lusieurs  autres  villes,  une  compagnie  distincte  de 
a  garde  nationale.  Cette  compagnie,  connue  sous 
le  nom  de  la  compagnie  du  bon  Dieu^  avait  été 
sans  cesse  en  discussion  avec  la  garde  nationale. 
Par  votre  décret  du  12  juin,  vous  avez  ordonné 
que  toutes  les  compacrnies  différentes  de  la  garde 
nationale  seraient  obligées  de  se  fondre  dans  ce 
corps,  et  qu'un  mois  après  la  publication  de  votre 
décret  elles  ne  pourraient  avoir  aucune  existence 
légale.  Vous  avez  ajouté  à  ce  décret  une  seconde 
disposition  qui  porte  que  les  drapeaux  de  ces 
compagnies  seraient  supendus  à  la  voûte  des 
principales  églises  des  lieux,  en  signe  de  la 
paix.  La  compagnie  établie  à  Brie-Gomte-Robert» 
ayant  voulu  mettre  à  exécution  cette  seconde 
partie  du  décret,  a  trouvé  une  grande  résistance 
de  la  part  de  la  garde  nationale.  Cette  résistance 

(1)  NoQs  empranlons  ce  du€ument  au  Journal  logo* 
graphique,  t.  aX,  p.  147. 


s'est  prolongée,  jusqu'à  cette  époque,  malgré  les 
arrêtés  successifs  du  département  qui  voulait 
faire  exécuter  vos  décrets.  La  compagnie  a  pensiô 
que  cette  formalité  n'étant  pas  remplie,  elle  pou- 
vait conserver  son  existence.  Il  est  résulé  oe  là 
une  rivalité  entre  cette  compagnie  et  la  garde 
nationale,  qui  a  formé  deux  partis  dans  la  ville. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  cette 
compagnie,  ayant  voulu  remplir  la  formalité  de 
suspendre  son  drapeau  à  la  voûte  principale  de 
l'église,  a  été  assaillie  par  la  garde  nationale,  et 
les  citoyens  qui  la  composaient  ont  été  obligés 
de  s'enfuir  à  Melun  pour  se  mettre  sous  la  protec- 
tion du  département.  Ils  ont  déposé  là  leur  dra- 
peau. 

Le  département,  voyant  qu'il  était  impossible 
de  mettre  à  exécution  vos  décrets  sans  user  de 
la  force  publique,  et  connaissant  l'insuffisance  de 
la  municipalité  qui  n'osait  pas  même  prendre  le 
parti  de  cette  compagnie  et  la  défendre,  le  d(^par- 
tement  a  cru  devoir  requérir  une  force  publique 
considérable  capable  d'arrêter  les  entreprises  de 
quelques  factieux  dans  la  ville  de  Brie-Gomte- 
Robert.  Cependant,  persuadé  comme  vous  que  les 
moyens  de  modération  et  de  douceur  sont  ceux 
que  des  officiers  publics  peuvent  employer  avec 
le  plus  de  succès,  il  a  envoyé  une  députation  au 
comité  des  rapports,  le  12  janvier,  pour  lui  com- 
muniquer les  différents  projets  qu'ils  avaient 
formés  et  en  même  temps  lui  demander  quelles 
étaient  les  mesures  qu'il  croirait  les  plus  conve- 
nables de  prendre. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  entendu 
une  députation  de  la  garde  nationale,  était  convenu 
à  peu  près  de  ceci:  c'était  que  la  compagnie  dite 
du  bon  Dieu^  d'après  les  termes  de  votre  décret, 
ne  pouvait  plus  conserver  une  existence  légale, 
que,depuis  la  publication,  elle  était  dissoute,  et 
qu'on  ne  pouvait  la  recréer  sous  aucun  pr  texte, 
mais  que  son  drapeau  n'ayant  point  été  suspendu 
comme  vous  l'aviez  ordonné,  et  cela  par  la  vio- 
lence, le  département  serait  invité  à  le  faire 
transporter  dans  l'église  principale  de  Brie-Gomte- 
Robert,  sans  avoir  besoin,  à  cet  effet,  ni  de  la 
garde  nationale,  ni  de  celte  compagnie.  En  con- 
8équence,le  département  a  envoyé  Te  drapeau  par 
deux  membres  du  district  avec  six  soldats  de  la 
garde  nationale  de  Melun. 

Cette  mesure,  qui  paraissait  concilier  toutes  les 
parties,  a  cependant  éprouvé,  de  la  part  des  habi- 
tants,  une  résistance  telle,  qu'il  est  impossible 
que  vous  ne  la  réprimiez  pas.  Les  citoyens  qui 
composaient  autrefois  la  compagnie  dite  du  bon 
Dieu,  revenant  à  Brie-Gomte-Robert,  ont  été  obligés 
de  s'arrêter  à  l'entrée  de  la  ville.  Quelques  com- 
missaires du  district,  arrivés  à  rhôtei  de  ville, 
ont  fait  appeler  les  officiers  municipaux,  qui  s'y 
sont  rendus.  Le  peuple  s'est  attroupé  sur  la  place 
devant  l'hôtel  de  ville;  des  groupes  considérables 
se  sont  formés,  et  les  commissaires  ont  vu  qu'il 
ne  leur  restait  qu'un  instant  pour  remplir  leur 
mission,  parce  que  la  fermentation  augmentait 
toujours  :  après  avoir  fait  développer  le  drapeau, 
ils  sont  parvenus  à  le  placer  à  l'une  des  extré- 
mités de  l'église:  et  pendant  tout  le  temps  ils 
ont  été  exposés  à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements. 

La  fureur  du  peuple  s'est  portée  à  un  tel  point, 
que  les  commissaires  de  district  ont  été  obligés 
de  se  sauver,  de  retourner  à  Melunpar  un  chemin 

opposé,  et  de  passer  par  la  ville  de ,  où  ils 

ont  rédigé  procès-verbal  des  faits  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  retracer.  La  garde  nationale  et  les 
citoyens  composant  la  compagnie  dufron  Dieuy 
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•  1*  Le  5  au  décret  de  l'Assemblëe  Dationale,  do 
22 décembre,  portant  que  toules  prësenUlions  de 
comptes  aux  ('hauibres  des  comptes  cesaerout  de 
ce  jour. 

.  2°  Bt  le  7,  au  décret  do  30,  retatir  à  la  norai- 
oation  des  juKes  de  paix;  aux  limites  de  leur  ju- 
ridiclion  -,  à  l'etabliBBemeat  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  diffërenles  Tilteei  aux  tribunaux  de 
ce  genre  actuellemi^Dt  existants',  et  à  l'union  di; 
plusieurs  municipalités. 

«  3°  Au  déi  ret  du  mérae  jour,  perlant  que  jus- 
qu'à l'organisatioa  du  département  de  Paris,  le 
corps  municipal  de  la  ville  de  Paris  exercera  les 
tonctions attribuées  auxadminlslralioas  de  dépar- 
tement, en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics 
et  les  ateliers  de  secours. 

«  4'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  re- 
cettes et  dépenses  pour  la  ville  du  Paris. 

■  i'  Au  décret  du  31^  sur  les  classes  des  gens 
â«mer. 

<  6°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  Tilles 
maritimes  où  il  existe  des  amirautés. 

•I  7°  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'avancement 
des  gens  de  mer  en  paye  et  eu  grade  saries  vais- 
seaux de  l'Btat. 

«  8'  Au  décret  dQ  même  jour,  portant  que  toute 
découverte,  ou  nouvelle  iiiveotion  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  est  la  propriété  de  sou  auteur, 

<  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  quel'ia- 
formatioQ  attribuée  &lamuaicipalité  de  Toulouse, 
relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Mon- 
tauban,  sera  continuée  devant  le  tribunal  du 
district  de  Toulouse, 

■  10"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  d  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Trovea  et  de  Chartres;  aux  juridictions 
consulaires  de  ces  villes,  et  à  la  nomiaatiou  de 
juges  de  paix  dans  les  cantons  de  Lorieat  et  de 
Cette. 

•I  11"  Au  d^cretdu  même  jour,re)atii  aux  rentes 
de  l'année  1790,  employées  dans  les  états  de^ 
payeurs  des  rentes,  au  prolil  des  pauvres. 

■  12°  Et  enfin  au  décret  du  premier  de  ce  mois, 
portant  qu'tt  l'avenir  la  décoration  militaire  sera 
accordée  aux  ofSciers  de  toutes  les  armes  et  de 
tous  les  grades,  à  viogt-quatre  années  de  service 
révolues. 

•  Le  ministre  de  la  iustice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.  F.  DuPORT. 

■  Paris,  le  12  janvier  1791.  • 

M.  1«  Président.  J'ai  également  re^u  de  M.  le 
maire  de  Paria  une  lettre  par  laquelle  il  aanouce 
que  la  municipalité  a  veuuu  samedi  dernier  trois 
maisons  Daliooales. 

Un  de  MM.  Ut  teeritaires  fait  lecture  du  pro- 
cës-verbiil  de  prestation  du  serment  de  M.  Mau- 
rice Rivoire,  curé  de  Gaudelud,  membre  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne,  et  des  sen- 
timents religieux  et  civiques  qu'il  a  manireslés 
dans  cette  occasion. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procès- verbal. 

H.  Lelcndc  IjM'VUh-mmx-B»l»,iec)ilaire, 
fait  lecture  de  l'adresse  suivaule  émanant  du  di- 
rectoire du  district  de  Ghàteau-Tbierry  (1)  : 

(1)  C«l(«  adresse  n'eit  pu  iniérée  vi^Monitetir. 


•  Messieurs, 

•  I40US  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  U 
conduite  que  nous  avons  cru  devoir  suivre  sor 
une  instruction  par  écrit,  ayant  pour  titre  :  Itu- 
tmelion  pattorale  de  M.  iévique  de  SoUtont,  ntr 
l'autorité  ipintuelte  de  l'Eglise. 

•<  Pour  l'exécution  de  votre  décret  du  27  no- 
vembre, et  pour  prévenir  les  malheurs  auxqnela 
aurait  donné  lieu  la  lecture  d'un  écrit  incea- 
diaire,  séditieux  et  attentatoire  à  votre  autorité, 
nous  avons  apporté  la  plus  grande  sévérité  a 
Tarréler  :  les  mesures  ont  été  tellement  combi- 
nées, qu'avant  samedi  midi,  les  défenses  de  lire 
les  dernières  productions  de  l'évéque  de  SoIbsoub 
ont  été  intimées  aux  fonctionnaires  publics  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  district. 

<  Que  deviendraient  ces  lois  qui  font  l'admi- 
ration de  l'univers,  si  les  corps  administratifs 
n'emploient  pas  tous  les  moyens  quisoot  eu  leur 
pouvoir  pour  en  assurer  rexëcution?  C'est  I& 
uotre  principal  devoir:  nous  le  remplirons  d'au- 
tant plus  volontiers  que  nous  y  sommes  forcés 
par  le  respect  que  nous  devons  aux  lois  éma- 
nées de  votre  sénat  auguste. 

■  Nous  sommes  avec  respect,  etc..  • 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse, 
ainsi  que  des  pièces  qui  y  soient  jointes,  au  co- 
mité des  recherches,} 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean- d'Àngéty). 
H.  Claude  «ariu-Sauerain  m'a  charsé  d  oflrir 
de  sa  part  à  l'Assemblée  la  dédicace  (Tune  nou- 
velle édition  de  l'Evangile,  ornée  de  gravures, 
dont  les  dessins  sont  de  M.  Moreau  et  la  partie 
typographique  de  M.  Didot. 

Voici  du  reste  comme  s'exprime  M-  Haria-Sau- 
graiu  : 

■  Mou  zèle  pour  les  arts,  le  désir  d'employer 
des  talents  çiue  les  agilstions  de  la  Révolalion 
laissaient  oisifs,  m'ont  f»it  concevoir  et  exécu- 
ter une  édition  nouvelle  du  plus  beau  et  du  plus 
parfait  de  tous  les  livres  :  l'Évangile. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'elle  n'ac- 
cepterait aucune  dédicace,  le  le  sais  :  mais  son 
attachement,  son  respect  pour  la  religion,  le 
désir  d'en  ajouter  une  preuve  nouvelle  &  toutes 
celles  qu'elle  a  données,  pourraient  peut-être  la 
décider  ii&ire  une  exception  pour  l'édition  d'un 
ouvrage  émané  de  la  Divinité  même. 

"  Heureux  si  l'idée  quej'alconfue,  si  la  prière 
que  je  vous  fais  d'agréer  la  dédicace  de  mon  livre, 
peut  vous  fournir  une  nouvelle  occasion  de  ma- 
nifester h  tout  le  monde  clirétien  que  les  con- 
quérants, les  défenseurs,  les  gardiens  de  la 
liberté,  sont  aussi  les  enfants  respectueux  de 
l'Eglise,  les  protecteurs  zélés  de  la  religion.  > 

(L'Assemblée  accepte  cette  dédicace  avec  accla- 
mations.) 

U.  de  Menan,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  dans  les  différents  ariiclus  de  décrets 
qui  voua  ont  été  présentés  sur  l'avancement  de^ 
militaires,  je  vous  déclare  qu'il  en  a  été  omis 
un  que,sans  doute,  vous  rcgardurti comme  néces- 
saire, puisqu'il  a  pour  objet  les  ofliciers  des 
troupes  de  ligne  qui,  au  commeccement  de  ta 
Révolution  et  depuis  la  Révolution,  sont  entrés 
dans  les  gardes  nationales. 

En  conséquence,  voici  deux  articles  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  du  comité 
militaire  : 

•  L'Assemblée  nationale,  BUi  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète; 
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«  \^  Que  lea  officiers  de  tout  grade  qui,  ayant 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqu'au  com- 
mencement de  la  Révolution,  sont  entrés,  depuis 
cette  mémorable  époque,  dans  les  fardes  natio- 
nales, et  y  ont  fait  un  service  continuel  et  actif 
jusqu'au  moment  de  h  nouvelle  organisation  de 
l'armée,  ont  conservé  leurs  titres  d'activité,  et 
concourront  en  conséquence  avec  les  officiers  de 
leur  grade  pour  arriver,  aux  termes  des  décrets» 
à  celui  immédiatement  supérieur  dans  leur 
arme* 

«  2^  Ceux  qui;  ayant  servi  depuis  dix  ans  dans 
les  troupes  de  ligne,  avaient  le  grade  de  lieute- 
nant, et  qui,  lors  du  commencement  de  la  Révo- 
lution, et  depuis  cette  époque,  sont  entrés  dans 
les  gardes  nationales,  et  y  ont  fait  un  service 
continuel  et  actif,  seront  susceptibles  d'éire 
employés  comme  aides  de  camp,  mais  seule- 
ment lors  du  premier  choix  qui  aura  lieu  à  l'ins- 
tant de  la  nouvelle  organisation  de  Tarmée; 
passé  cette  époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y 
prétendre.  » 

M.  de  UTImpfen.  11  manque  à  ces  deux  arti- 
cles un  troisième;  c'est  celui  des  lieutenants  à  la 
suite,  des  capitaines  à  la  suite  et  des  capitaines 
en  réforme  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution, 
auraient  été  blessés  en  soutenant  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  cette 
classe  est  certainement  nombreuse. 

Je  ne  veux  pas  qu'ils  soient  préférés  en  rien; 
mais  je  demande  à  l'Assemblée  qu'ils  puissent 
être  aides  de  camp. 

Je  propose,  en  conséquence,  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

«  S*"  Seront  également  admissibles  aux  places 
d'aides  de  camp,  mais  seulement  à  l'époque 
fixée  par  le  précédent  article,  les  capitaines  à  la 
suite,  ou  de  réforme,  et  les  lieutenants  en  acti- 
vité ou  à  la  suite  dans  les  troupes  de  ligne,  qui, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  auraient  été  bles- 
sés en  soutenant  l'exécution  des  décrets  de  l'As* 
semblée  nationale.  » 

(Le  projet  de  décret  et  l'article  additionnel 
sont  adoptés.) 

M.  Maf^aet  de  IVanthoa,  au  nom  du  comité 
de$  rapport8{\).  Me8sieurs,un  événement  extrême- 
ment minutieux  par  lui-même  a  donné  lieu,  à 
Brie-Gomte-Robert,  à  des  scènes  qu'il  est  intéres- 
sant de  vous  rapporter  pour  que  vous  puissiez 
prendre  des  précautions  qui  en  préviennent  les 
effets. 

Il  existait  k  Brie-Gomte-Robert,  comme  dans 

{)lusieurs autres  villes,  une  compagnie  distincte  de 
a  garde  nationale.  Cette  compagnie,  connue  sous 
le  nom  de  la  compagnie  du  bon  Dieu^  avait  été 
sans  cessé  en  discussion  avec  la  garde  nationale. 
Par  votre  décret  du  12  juin,  vous  avez  ordonné 
que  toutes  les  compagnies  différentes  de  la  garde 
nationale  seraient  obligées  de  se  fondre  dans  ce 
corps^  et  qu'un  mois  ai>rës  la  publication  de  votre 
décret  elles  ne  pourraient  avoir  aucune  existence 
légale.  Vous  avez  ajouté  à  ce  décret  une  seconde 
disposition  qui  porte  que  les  drapeaux  de  ces 
compagnies  seraient  supendus  à  la  voûte  des 
principales  églises  des  lieux,  en  signe  de  la 
paix.  La  compagnie  établie  à  Brie-Gomte-Robert, 
ayant  voulu  mettre  à  exécution  cette  seconde 
partie  du  décret,  a  trouvé  une  grande  résistance 
de  la  part  de  la  garde  nationale.  Cette  résistance 

(1)  Non  s  empranloDs  ce  document  au  Journal  logo* 
graphique,  t.  XX,  p.  147. 
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s'est  prolongée,  jusqu'à  cette  époque,  malgré  les 
arrêtés  successifs  du  département  qui  voulait 
faire  exécuter  vos  décrets.  La  compagnie  a  pensé 
que  cette  formalité  n'étant  pas  remplie,  elle  pou- 
vait conserver  son  existence.  Il  est  résulé  de  là 
une  rivalité  entre  cette  compagnie  et  la  garde 
nationale,  qui  a  formé  deux  partis  dans  la  ville. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  cette 
compagnie,  ayant  voulu  remplir  la  formalité  de 
suspendre  son  drapeau  à  la  voûte  principale  de 
l'église,  a  été  assaillie  par  la  garde  nationale,  et 
les  citoyens  qui  la  composaient  ont  été  obligés 
de  s'enfuir  à  Melun  pour  se  mettre  sous  la  protec- 
tion du  département.  Ils  ont  déposé  là  leur  dra- 
peau. 

Le  département,  voyant  qu'il  était  impossible 
de  mettre  à  exécution  vos  décrets  sans  user  de 
la  force  publique,  et  connaissant  l'insuffisance  de 
la  municipalité  qui  n'osait  pas  même  prendre  le 
parti  de  cette  compagnie  et  la  défendre,  le  d(^par- 
tement  a  cru  devoir  requérir  une  force  publique 
considérable  capable  d'arrêter  les  entreprises  de 
quelques  factieux  dans  la  ville  de  Brie-Gomte- 
Robert.  Cependant,  persuadé  comme  vous  que  les 
moyens  de  modération  et  de  douceur  sont  ceux 
que  des  officiers  publics  peuvent  employer  avec 
le  plus  de  succès,  il  a  envoyé  une  députation  au 
comité  des  rapports,  le  12  janvier,  pour  lui  com- 
muniquer les  différents  projets  qu'ils  avaient 
formés  et  en  même  temps  lui  demander  quelles 
étaient  les  mesures  qu'il  croirait  les  plus  conve- 
nables de  prendre. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  entendu 
unedéputationdelagarde nationale,  était  convenu 
à  peu  près  de  ceci:  c'était  que  la  compagnie  dite 
du  bon  Dieu,  d'après  les  termes  de  votre  décret, 
ne  pouvait  plus  conserver  une  existence  légale, 
que.depuis  la  publication,  elle  était  dissoute,  et 
qu'on  ne  pouvait  la  recréer  sous  aucun  pr^  texte, 
mais  que  son  drapeau  n'ayant  point  été  suspendu 
comme  voua  l'aviez  ordonné,  et  cela  par  la  vio- 
lence, le  département  serait  invité  à  le  faire 
transporter  dans  l'église  principale  de  Brie-Gomte- 
Robert,  sans  avoir  besoin,  à  cet  effet,  ni  de  la 
garde  nationale,  ni  de  cette  compagnie.  En  con- 
8équence,le  département  a  envoyé  Te  drapeau  par 
deux  membres  du  district  avec  six  soldats  de  la 
garde  nationale  de  Melun. 

Cette  mesure,  qui  paraissait  concilier  toutes  les 
parties,  a  cependant  éprouvé,  de  la  part  des  habl- 
tants,  une  résistance  telle,  qu'il  est  impossible 
que  vous  ne  la  réprimiez  pas.  Les  citoyens  qui 
composaient  autrefois  la  compagnie  dite  du  bon 
Dieu,  revenant  à  Brie-Gomte-Robert,  ont  été  obligés 
de  s'arrêter  à  l'entrée  de  la  ville.  Quelques  com- 
missaires du  district,  arrivés  à  rhôtel  de  ville 
oui  fait  appeler  les  officiers  municipaux,  qui  s'y 
sont  rendus.  Le  peuple  s'est  attroupé  sur  la  place 
devant  l'hôtel  de  ville;  des  groupes  considérables 
se  sont  formés,  et  les  commissaires  ont  vu  qu'il 
ne  leur  restait  qu'un  instant  pour  remplir  leur 
mission,  parce  que  la  fermentation  augmentait 
toujours  :  après  avoir  fait  développer  le  drapeau, 
ils  sont  parvenus  à  le  placer  à  l'une  des  extré- 
mités de  l'église  :  et  pendant  tout  le  temps  ils 
ont  été  exposés  à  toutes  sortes  de  mauvais  trai- 
tements. 

La  fureur  du  peuple  s'est  portée  à  un  tel  point, 
que  les  commissaires  de  district  ont  été  obligés 
de  se  sauver,  de  retourner  à  Melunpar  un  chemin 

opposé,  et  de  passer  par  la  ville  de ,  où  ils 

ont  rédigé  procès-verbal  des  faits  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  retracer.  La  garde  nationale  et  les 
citoyens  composant  la  compagnie  djxbon  Dieu, 
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ne  voyant  aucune  sûreté  pour  eux,  ont  été  aussi 
obligés  de  se  retirer  à  Melun,  où  ils  sont  en  ce 
moment. 

Tels  sont  les  faits  consignés  dans  les  procès- 
verbaux,  et  qui  nous  ont  été  attestés  par  la  députa- 
tion  du  directoire  du  département.Votre  comité  ne 
peut  point  se  dissimuler  que  le  dépariemeni  était 
autorisé  à  faire  informer  contre  les  auteurs  de  ce 
délit.  Il  ne  8*est  point  dissimulé  aussi  que  le 
département  devait  s'adresser  directement  au 
pouvoir  exécutif  pour  requérir  une  force  suffi- 
sante, afin  de  maintenir  Texécution  de  vos  décrets; 
mais  le  directoire  du  département  nous  a  repré- 
senté qu'il  n'avait  pu  prendre  des  mesures  de 
force  pour  faire  exécuter  vos  décrets,  parce  que 
les  habitants  de  Brie-Gomte-Roberl,  égarés  par 

auelques  esprits  inquiets  et  perturbateurs,  avaient 
éjà  préparé  quelques  moyens  de  résistance.  Ils 
avaient  armé  tous  les  citoyens,  chargé  leurs 
canons  pour  s'opposer  à  un  détachement  de  trou- 
pes de  ligne  que  le  département  avait  requis  de 
se  transporter  à  Brie- Comte- Robert.  Celte  résis- 
tance vient  de  ce  que  les  villes  de  Brie-Comte- 
Robert  et  de  Melun,  étant  rivales,  se  sont  disputé 
le  chef-lieu  du  déparlement;  elle  vient  ensuite 
de  ce  qu'on  avait  persuadé  à  ces  habitants  que 
le  directoire  du  département  voulait  envahir  la 
puissance  exécutrice,  voulait  subjuguer  cette  ville, 
et  assujettir  tous  les  citoyens  par  la  force.  D'après 
cela,  Messieurs,  si  le  département  avait  usé  des 
pouvoirs  que  vous  lui  avez  confiés,  il  était  à 
craindre  que  ces  citoyens  ne  se  portassent  à  des 
excès  très  condamnables,  et  qui  auraient  en- 
traîné de  grands  malheurs.  Ces  circonstances  ont 
déterminé  votre  comité  à  vous  demander  un 
décret,  aiîn  d'ôler  tout  prétexte  à  ceux  qui  vou- 
draient se  prévaloir  du  silence  de  l'Assemblée 
nationale  à  cet  égard  :  il  se  borne  uniquement  à 

{>rier  le  roi  d'envoyer  des  troupes,  et  à  ordonner 
'information  contre  ceux  qui  ont  été  les  auteurs 
des  troubles.  Comme  cela  ne  préjuge  rien,  Je  crois 
qu'il  est  inutile  de  vous  en  dire  davantage  pour 
motiver  le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  sou  prési- 
dent se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  faire  incessament  passer  à  Brie- 
Comte-Robert  une  force  publique  capable  d'y 
firocurer  l'exécution  des  lois,  faire  respecter 
'autorité  des  corps  administratifs,  et  assurer  le 
retour  et  la  tranquillité  des  citoyens  qui  ont  été 
forcés  de  s'éloigner  de  ladite  ville. 

«  Décrète  en  outre  que  les  procès-verbaux, 
dressés  par  les  commissaires  du  district  de  Me- 
lun» seront  envoyés  à  celui  qui  fait,  dans  le  tri- 
bunal de  district,  les  fonctions  d'accusateur 
public,  pour  faire  informer  contre  les  auteurs 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  dans  le  cours  de 
janvier,  dans  la  ville  de  Brie-tlomte-Robert.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  lia  Toar-Maoboarg^  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  trois  semaines. 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment des  tribunaux^  propose  d'obtempérer  à  la 
demande  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en 
adoptant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux,  décrète 
qu'elle  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  occuper  provisoirement  l'ancien  palais  de  la 
cour  des  aides  de  Glermont-Ferrand  et  ses  dé- 
pendanceB,  à  la  charge  d*ea  payer  le  loyer  à  dire 


d'experts,  et  à  y  faire,  aux  frais  des  administrés! 
les  réparations  portées  au  devis  estimatif  du  sieur 
Fretel,  du  4  décembre  dernier,  sans  que  ladite 
occupation  puisse  retarder  en  rien  Taliénation 
de  ce  domaine»  dont  le  département  pourra  se 
rendre  adjudicataire  aux  termes  des  décrets.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pragn^n,  au  nom  du  comité  d'aliénation. 
Messieurs,  quoique  vous  ayi'Z  décrété  que  l'adju- 
dication des  domaines  nationaux  vous  serait  pré- 
sentée en  masse,  il  se  trouve  des  difficultés  qui 
doivent  vous  être  présentées  isolémenL 

La  municipalité  de  Viiry-en-Perthois,  dépar- 
tement de  la  Marne,  a  fait  sa  soumission  pour 
acheter  la  maison  abbatiale,  les  lieux  claustraux 
et  la  ferme  habités  par  l'abbesse  et  les  religieuses 
de  Saint-Jacques.  L'estimation  des  experts  a 
porté  tous  ces  immeubles  à  la  somme  de  158,000 
livres;  mais  depuis  l'estimation,  les  religieuses 
ont  déclaré  vouloir  profiter  des  dispositions  de 
l'article  3  des  lettres  patentes  du  19  février  1790, 
portant  que  les  religieuses  pourront  rester  dans 
les  maisons  où  elles  sont  aujourd*hui.  Les  experts 
doivent  donc  faire,  sur  leur  estimation,  défalca- 
tion de  l'usufruit  pendant  la  durée  de  la  vie  de 
ces  religieuses. 

C'est  d'après  cette  observation  gu'il  a  paru 
juste  à  votre  comité  d'adopter  le  projet  de  décret 
ci-après  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la 
municipalité  de  Yitry-en-Perthois  les  biens  ap- 
partenant aux  religieuses  de  Saint-Jacques  pour 
la  somme  de  158,000  livres;  et,  attendu  que  les 
experts  n'ont  pas  estimé  la  maison,  déJuction 
faite  de  l'usuiruit  des  religieuses  qui  ont  dé- 
claré vouloir  l'habiter,  décrète  que  la  municipa- 
lité sera  dédommagée.  • 

M.  Martlneaa.  J'examine  s'il  est  de  l'intérêt 
de  la  nation  de  vendre  des  nues  propriétés  et  s'il 
ne  serait  pas  beaucoup  plus  prudent  d'attendre 
que  les  usufruits  fussent  éteints,  parce  qu'il  est 
incontestable  qu'une  propriété  grevée  d'usufruit 
se  vend  toujours  à  très  bas  prix. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-^'Angély).  Je 
demande  que  la  question  générale  de  savoir  s'il 
est  de  l'intérêt  de  la  nation  de  vendre  des  objets 
grevés  d'usufruit  soit  renvoyée  aux  deux  comi- 
tés réunis  d'aliénation  et  ecclésiastique. 

(L'Assemblée  décrète  la  vente  proposée  par  le 
comité  d'aliénation,  tout  en  réservant  la  question 
relative  à  la  maison  abbatiale,  aux  lieux  claus- 
traux et  à  Id  ferme  de  Saint-Jacques,  question 
qu'elle  renvoie  à  ses  comités  d'aliénation  et 
ecclésiastique.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Rey.  M.  Thouret  est  d'accord  avec  M.  Tron- 
cbet  sur  certains  points;  mais  voulant  une  res- 
triction sur  les  preuves  écrites,  qu'il  borne  sim- 
plement aux  dépositions,  cela  rend  illusoire  son 
adhésion  aux  vrais  principes;  il  veut  d'ailleurs 
les  faire  rédiger  devant  le  juré  de  jugement. 

Je  soutiens  que  cette  opération  est  inutile,  si 
on  veut  les  faire  écrire  devant  le  juré  d'accusa- 
tion. Pour  prouver  combien  la  raison  est  de  mon 
côté,  je  me  contente  de  faire  cette  hypothèse  :  si 
trois  témoins  sont  entendus  devant  le  juré,  deux 
déposent  contre  l'accasô,  le  troisième  fait  une 
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dépositions  sa  décharge;  mais  il  meurl  pendant 
le  procès,  donc  il  ne  pt-ut  plus  être  produit;  les 
denx  autres  témoins  le  sont  et  deviennent  d'au- 
tant plus  préjudiciBblea  &  l'accusé  qu'il  n'a  plus 
le  témoignage  du   troisième  à  leur  opposer. 

Un  tel  procédé  va  directement  contre  nosvuea, 
puisqu'il  peut  priyer  l'innocence  d'un  de  ses 
moyens  rie  justification.  Mon  opinion  sur  cette 
importante  matière  est  simple  :  je  voudrais  écrire 
sommairement  devant  les  officiers  de  police  les 
dépositions  des  témoins  et  non  pas,  comme  le 
comité,  les  aesujeltlr  aux  formes  ordinaires  pour 
pe  dispenser  de  les  entendre  devant  le  juré  d'ac- 
cusation; faire  entendre  les  témoins  devant  le 
juré  d'accui-ation  et  faire  rédiger  par  écrit  les 
dépositions, au  lieu  de  le  faire,  comme  le  vent  le 
comité,  devant  le  directeur  du  juré  auquel  il 
attribue  la  rédaction  des  dépositions  i^crites; 
donner  i  l'accusateur  public,  à  l'accusé  et  à  son 
conseil  la  faculté  de  faire  dans  le  procès-verbal, 
après  les  débats,  écrire  les  faits,  les  aveux,  les 
délits  propres  à  juslilier  l'accusé  ou  à  concourir 
à  sa  conviction. 

En  conséquence,  je  propose  les  trois  articles 
suivants: 

«  Art.  1".  L'ofdcier  de  police  rédigera  ou  fera 
rédiger  par  écrit  les  di^ciaralions  des  témoins. 
Cette  rédaction  sera  faite  sommairement,  et  n'exi- 
gei^  d'autres  formalités  que  la  signature  du  té- 
moin h  cliaque  feuillet,  ou  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  pa<)  signer. 

"  Art,  2.  Les  témoins  seront  entendus  devant 
le  juré  d'accusation,  et  les  dépositions  seront 
écrites  par  le  greffier  du  tribunal  de  district, 
sous  la  rédaction  du  directeur  de  juré. 

«  Art.  3.  G>^  qui  sei^  dit  entre  les  témoins  et 
l'accusé  ne  sera  point  écrit;  mais  l'accusateur 
public  et  l'accusé  et  son  conseil  auront  la  faculté 
de  demander  qu'il  soit  fait,  dans  le  procès-ver- 
bal, mention  sommaire  des  faits,  des  aveux  et 
des  dénis  qu'ils  croiront  propres  k  (établir  l'inno- 
cence dc!  l'accusé  ou  sa  conviction.  ■ 

M.  Pélln  (ci-devant  de  Vlllencnv«).  II  est 
temps  de  lixtr  votre  opinion  sur  ta  grande  ques- 
tion qui  vous  occupe.  Le  cercle  do  nos  idées  sur 
chaque  matière  est  circonscrit,  et  lorsqu'une  fois 
on  le  parcourt  dans  toui^  les  sens,  l'esprit  se  fa- 
ligoc  et  l'aitenlion  s'épuise  ;  ei,au  lieu  d'avancer, 
II  semble  qu'on  rétrograde.  L'état  de  la  question 
a  d'abord  été  posé  dans  des  termes  simples  : 
(  Les  dépositions  des  témoins  seront-elles  écrites, 
oui  ou  non  T>  On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir 
que  l'un  et  l'autre  parti  entraînaient  des  inconvé- 
nients. Tel  est  le  sort  des  institutions  liumatnes  : 
le  bien  est  ù.  ciMé  du  mal,  aucune  n'est  parfaite, 
et  celle-là  est  la  meilleure,  qui  a  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  C'est  la  une  grande 
vérité  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
cette  discusfinij. 

Il  me  semble  que  ceux  qui  combattent  le  sys- 
tème des  dépositions  non  écrites  ne  sont  frappés 
que  des  dangers  et  n'examinent  pas  assez  qu  ils 
sont  balancés  par  les  avantages.  Il  me  semble 
aussi  que  ceux  qui  adoptent  le  système  des  dé- 
positions non  écrites  su  laisseul  éblouir  par  les 
aTaniagee  et  ne  considèrent  pas  asscE  les  dan- 
gers. Dans  le  choc  des  opinions,  dans  cette  Duc- 
tuation  d'idées,  que  devait-il  arriver?  Ce  que 
nous  voyons,  un  mélange  des  deux  systèmes, 
nne  composition  avec  les  principes.  Il  est  d'au- 
tant plus  &  craindre  que  cet  assemblage  ioforme 
ne  séduise  les  esprits  et  ne  trouve  des  partisans, 
qu'il  De  cboqoe  pas  trop  \a  anciennes  idées  et 


s'acrommode  avec  la  timidité  et  ta  faiblesse. 
M,  Tronchet  a  été  le  premier  à  proposiT  cette 
transaction  entre  la  vérité  et  l'erreur;  il  a  de- 
mandé que  l'instruction  devant  le  jiin>  du  juge- 
ment se  fit  en  présence  des  juges;  qu'elle  fût 
écrite  pour  être  remise  aux  jurés  et  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison. 

M.  Thouret  a  combattu  cette  opinion  avec  beau- 
coup de  logique  et  de  force;  mais  s'écartaot  dc 
la  ligne  droite  tracée  par  le  comité,  il  a  conclu  k 
ce  que  les  dépositions  des  témoins  fussent  reçues 
par  écrit,  soit  devant  l'oflicier  de  police  s'ils  y 
étaient  appelés;  soit  devant  le  juré  d'accusation, 
s'ils  y  étaient  traduits;  soit  entin  devant  le  juge 
du  tribunal  criminel,  s'ils  ne  paraissaient  qu  à 
cette  époque  à  l'instruction,  exceptant  toutefois 
le  débat,  fait  eu  présence  du  juré,  de  la  formalité 
de  l'écriture. 

M.  Tronchet  et  M.  Thouret  se  réunissent  sur 
un  point  fondamental  ;  ils  veulent  l'un  et  l'autre 
que  le  juré  ne  prononce  que  d'après  la  conviction 
intime,  que  d'après  le  en  impérieux  de  sa  cous- 
cience,  qui  le  garde  mieux  dans  la  route  de  la 
vérité  que  toutes  les  combinaisons  métaphysiques 
et  les  efforts  de  l'esprit.  Ils  sentent  que  le  main- 
tien, le  regard,  te  geste,  toutes  ces  expressions 
vivantes  de  l'âme,  ne  peuvent  s'écrire,  et  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  être  perdues.  Ils  conviennent 
que  la  preuve  n'existe  que  dans  l'as-eniiment, 
que  la  conECleneecstessentielleiiient  libre,  qu'elle 
ne  peut  être  commandée  ni  par  le  nombre  des 
témoins,  ni  par  leur  nnanimité  appaiente,  qu'il 
ne  dépend  pas  même  de  l'homme  d'Oprouver  ou 
de  ne  pas  éprouver  une  répugnance  i  croire 
certains  faits  qui  paraissent  d'ailleurs  établis 
d'après  les  probabilités  humaines.  La  conviction 
personnelle,  de  quelques  ëlémcnls  qu'elle  se  com- 
pose, est  la  seule,  l'unique  règle  à  laquelle  puis- 
sent obéir  les  jurés.  Si  des  témoignages,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  les  forcer  à  croiru  ou  À  ne 
pas  croire,  il  n'y  a  pas  de  jurés.  Faites  une  ina- 
trucljon  publique,  et  remeitez-la  k  des  juges. 

M.  Troucbet,  tout  en  admettant  la  conviction 
morale,  veut  néanmoins  y  joindre  L'écriture  des 
dépositions  et  des  débats;  il  prét<'ud  que  l'écri- 
ture n'affaiblira  pas  cette  conviction,  mais  qu'elle 
t'éclairera,  qu'elle  la  rectlliera,  qu'elle  eu  pré- 
viendra tes  inconvénients  :  il  e.u  leilument  per- 
suadé lui-même  que  la  conviction  morale  est  la 
base  du  jugement  par  jurés,  qu'il  ne  veut  pas, 
dit-il,  que  les  jurés  se  trouvent  géués  par  lins- 
tructioii  écrite  ;  il  leur  laisse  la  liiierté  apparente 
d'v  avoir  tel  égard  que  leur  dictera  leur  pru- 
dence. Précaution  illusoire  I  c'est  là  le  nœud  de 
la  question  ;  c'est  l£i  où  viennent  se  réunir  toutes 
les  diflicuiies;  c'est  là  où  votre  attention  doit  se 
purLer  tout  entière.  Si  l'écriture  ne  détruit  pas 
la  couvictioumurale.siellepeut  sympathiser  avec 
'ne  s'agit  plus  que  de  chercher  ta  ineil- 


iuiposâiblu  de  l'admettre,  puisque  la  conviction 
étant  le  vrai  point  d'appui  de  l'élablisfement, 
l'édiUce  s'écroule,  si  on  la  retire. 

Il  ne  s'agit  même  pas  de  savoir  s'il  existe  ou 
non  des  incunvéotents  à  ne  pas  écrire,  puisque 
ces  inconvénients  sont  tels  qu'on  ne  peut  tenter 
d'y  toucher  sans  auéaulir  l'institution  même.  On 
se  réiiuit  alors  à  des  termes  rigoureux  :  voulez- 
vous  cette  excellenie  iustitmion  avec  les  défauts 
qui  y  sont  inhérents,  ou  aimez-vous  mieux  la 
rejeter  f  —  En  bonne  logique,  on  pourrait  donc 
se  passer  d'examiner  ces  incoaTènieuts,   lors- 
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qu'ils  8ont  balaDcés  par  des  avantages  inappré- 
ciables. 

AttachoDS-Dous  fortement  à  ce  point  décisif. 
Me  permettons  point  à  notre  imagination  de  s'éga- 
rer dans  un  dédale  iaextricabie  de  combinaisons, 
de  doutes,  d'incertitudes.  C'est  la  seule  manière 
de  résouvire  avec  justesse  la  grande  question  qui 
nous  occupe.  Ceux  donc  qui  croiront  que  l'écri- 
ture peut  s'allier  avec  la  conviction  morale  ad- 
mettront l'écriture;  ceux-là  au  contraire  la  rejet- 
teront, qui  seront  persuadés  que  l'écriture  por- 
tera un  coup  funeste  à  cette  conviction.  Quant  à 
moi,  il  m'est  démontré  que  l'écriture  altérera 
d'abord  et  étoufrera  ensuite  la  conviction  morale. 
Plus  i*y  ai  réfléchi,  plus  je  me  suis  pénétré  de 
cette  vérité.  Il  me  semble  que  M.  Tbouret  l'a  éta- 
blie avec  une  irrésistible  évidence. 

«  En  réunissant  la  discussion  orale  et  l'instruc- 
tion écrite,  a  dit  M.  Tronchet,  j'ai  deux  moyens 
au  lieu  d'un;  or,  deux  valent  mieux  qu'un,  n 
Nais  si  ces  deux  moyens  se  détruisent  récipro- 
quement» ou  du  moins  s'énervent  l'un  l'autre, 
alors  les  deux  n'en  valent  pas  un  bon.  «  Mais» 
continue  M.  Tronchet,  sans  doute  que  la  discus- 
sion écrite  et  séparée  de  l'action  à  laquelle  le 
juge  n'a  pas  assisté  ne  lui  présente  pas  les  dé- 
tails moraux  qui  peuvent  concourir  à  la  convic- 
tion du  sentiment  et  du  cœur;  mais  ces  détails 
moraux  se  représentent  nécessairement  à  la  mé- 
moire et  à  l'âme  du  ju^e  qui  en  a  été  témoin, 
lorsque  les  résultats  écrits  lui  sont  remis.  »  Mais 
ces  détails  écrits  amèneront  indubitablement  l'in- 
différence des  jurés,  ils  seront  moins  attentifs  à 
la  déposition,  à  la  discussion  orale  ;  ils  se  repo- 
seront sur  récriture.  Dans  le  concours  habituel 
de  deux  moyens,  Tun  l'emportera  sur  l'autre,  et 
finira  par  le  faire  disparaître. 

C'est  ici  où  M.  Tronchet  s'écrie  :  «  Vous  calom- 
niez vos  jurés  1  »  Non ,  mais  il  faut  voir  les  hommes 
avec  leurs  passions  et  leurs  faiblesses;  il  faut 
voir  les  institutions  dans  l'avenir,  et  examiner 
les  causes  qui  peuvent  entraîner  leur  chute. 
Voyez,  je  vous  prie,  quels  efforts  pénibles  et  em- 
barrassés ont  été  faits  pour  amalgamer  la  dis- 
cussion orale  et  Tinstruction  écrite.  La  raison  en 
est  simple;  c'est  que  cette  réunion  n'est  pas  na- 
turelle, c'est  qu'il  y  a  de  ranlipathie  entre  ces 
deux  systèmes.  Voyez, en  même  temps,  si  aucun 
des  moyens  proposés  pour  ce  mélangt;  bizarre  est 
satisfaisant  pour  l'homme  qui  cherche  la  vérité 
et  le  bien  public. 

L'expédient,  indiqué  par  M.  Tronchet,  a  été 
attaqué  avec  succès  par  M.  Thouret,  et  celui  que 
M.  Thouret  y  a  substitué  peut  être  combattu  à 
son  tour.  Je  ne  présenterai  à  cet  égard  que  quel- 
ques idées  générales  et  rapides.  Si,  comme  le 
veut  M. Tronchet,  on  transcrit  littéralement,  de- 
vant les  jurés,  les  longues  et  fatigantes  narrations 
des  témoin?,  la  discussion  vive  et  pressant^'  qui 
s'engage  naturellement  entre  eux  et  les  accusés,les 
interpellations,  les  reproches,  les  répliques,  tout 
ce  qui  se  passe  enfin  dans  ces  moments  terribles 
où  l'homme  combat  pour  son  honneur  et  sou- 
vent pour  sa  vie,  il  n'y  a  plus  de  jurés  II  n'est 
point  de  sophisme  qui  puisse  effleurer  cette  vé- 
rité, dont  chacun  se  sent  pénétré  comme  malgré 
80i,  et  tout  ce  qu'a  dit  M.  Tronchet  à  cet  égard 
n'est  pas  même  spécieux,  pour  quiconque  ve  Jt 
réfléchir. 

Le  procédé  de  M.  Tbouret  a  des  inconvénients 
d'un  autre  genre,  il  a  évité  sagement  celui  que 
nous  venons  de  relever,  qui  serait  le  tombeau  des 
jurés.  Ce  n'est  pas  devant  eux  qu'il  fait  écrire 
les  dépoaitiouB.  Le  débat  seulement  a  lieu  devant 


eux',  ils  ne  l'écrivent  pas.  Remarques  d'abord 
que  les  dépositions  de  M.  Thouret  se  font  devant 
un  seul  homme  et  secrètement,  vice  reproché 
avec  tant  de  raison  à  notre  ancienne  procédure. 
Ensuite,  le  témoin  se  trouve  engagé  au  moment 
même  où  il  se  présente  à  la  justice.  11  a  déposé 
sous  le  sceau  du  serment,  et  vous  le  mettez  dans 
la  cruelle  perplexité  de  rétracter  ce  qu'il  a  dit, 
ou  de  persévérer  en  immolant  l'accusé. 

C'est  cette  chance  périlleuse  que  vous  n'avez 
pas  voulu  faire  courir  au  prévenu  d'un  délit. 
C'est  contre  elle  que  M.  Thouret  s'est  élevé  lui* 
même  avec  tant  de  véhémence.  Cependant,  par 
la  contradiction  la  plus  manifeste,  il  tombe  dans 
cet  écueil  ;  il  fait  écrire  la  déposition  du  témoin, 
soit  par  un  officier  de  police,  soit  par  le  direc- 
teur du  juré,  soit  par  le  juge  du  tribunal  crimir 
nel  ;  et  ainsi,  lorsque  Taccusé  paraît  devant  le 
témoin,  lorsqu'ils  sont  en  présence  l'un  de  l'au- 
tre, le  témoin,qui  n'ignore  pas  ce  qu'il  a  déclaré, 
HO  met  en  ^arde  contre  les  interpellations  de 
l'accusé,  et  fait  tous  ses  efforts  pour  que  ses  ré- 
ponses rentrent  dans  ce  qu'il  a  précédemment 
avancé. 

M.  Thouret  va  plus  loin  :  pour  enchaîner  de 
plus  en  plus  le  témoin,  il  fait  donner  une  lec- 
ture publique  de  ses  dépositions  avant  que  le 
combat  s'engage  entre  lui  et  l'accusé,  de  sorte 
que  le  témoin,  entouré  de  spectateurs,  se  voyant 
couvert  d'humiliation  et  d'opprobre,  s'il  tergi- 
verse, est  encore  plus  vivement  intéressé  à  être 
opiniâtre  et  à  soutenir  avec  force  ses  allégations. 
Ou  le  témoin  peut  modifier  ou  même  rétracter  ce 
qu'il  a  dit,  ou  il  ne  le  peut  pas.  M.  Thouret  con- 
viendra sans  doute  qu'il  le  peut.  Dans  cette  hypo- 
thèse, de  quelle  ressource  serait  sa  déposition,  si 
on  en  voulait  faire  usage  ?  Ainsi,  je  le  suppose, 
par  des  faits  découverts  on  teriterait  de  consti- 
tuer un  témoin  en  mauvaise  fui  ;  on  lui  dirait  : 
voilà  votre  déposition,  elle  contient  telles  et  telles 
circonstances  qui  sont  fausses.Il  répondrait  :  cela 
peut  être  vrai  ;  mais  lors  des  débats,  l'accusé 
m'ayant  fait  des  réflexions,  j'ai  reconnu  des 
erreurs  qui  m'étaient  échappées,  et  je  les  ai  rec- 
tifiées. 

Or,  comme  les  débats  ne  s'écrivent  point,  le 
faux  témoin  échapperait  facilement  aux  pour- 
suites. 11  en  serait  ae  même  des  faits  que  l'accusé 
ou  sa  famille  opposerait  après  le  jugement.  Il 
est  vrai  que  les  dépositions  des  témoins  n'en  font 
pas  mention,  mais  ils  ont  été  présentés  lors  delà 
discussion  orale. 

Si  les  dépositions  s'écrivaient,  à  quelque  époaue 
de  l'instruction  que  ce  fût,  il  arriverait  infaillible- 
ment que  presque  tous  les  iu^'ements  seraient  at- 
taqués; on  se  plaindrait  derinexactitude  des  faits 
exposés  par  les  témoins^  d'omissions,  d'erreurs. 
On  recourrait  aux  dépositions  écrites,  et  ainsi  la 
conduite  des  jurés  serait  exposée  à  une  censure 
perpétuelle.  On  n't^xaminerait  que  ce  qui  serait 
écrit;  on  trouverait  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  con- 
damnation; les  jurés  voudraient  inutilement  se 
justifier  par  les  débats,  comme  il  n'en  subsisterait 
pas  de  vestiges,  comme  les  preuves  vivantes 
seraient  disparues,  il  en  résulterait  des  doutes 
fâcheux,  tout  au  moins  des  tracasseries  dégoû- 
tantes, qui  finiraient  par  décourager  et  neut-étre 
par  avilir  les  jurés.  Tant  il  est  vrai  que  les  dépo- 
sitions écrites  ne  peuvent  pas  s'allier  avec  les 
procédures  parjurés;  tant  il  est  vrai  que  la  con- 
viction morale  est  illusoire  et  anéantie,  si  l'on 
recourt  à  l'écriture. 

11  y  a  des  inconvénients  àne  pas  écrire  les  dépo- 
sitions, répète-t-on  sans  cesse  :  je  le  veux.  Mais 
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si  vous  écrivez,  vous  renversez  votre  iostitution; 
choisissez.  Au  surplus  ne  nous  refusons  pas  à 
jeter  un  coup-d'œii  sur  les  iDConvénients.  Us  se 
réduisent  à  deux:  i""  difficulté  de  prononcer  le 
faux  témoignage;  2*  impossibilité  de  recourir  à 
une  revision  lorsque  Tinnoceot  a  été  condamné 
sur  une  erreur  de  fait  qui  se  découvre  après  le 
jugement. 

llsufûtdeparlerde  faux  témoins,  de  dire  qu*on 
va  les  multiplier  par  Tespoirde  l'impunité,  pour 
qu'à  l'instant  Timagination  se  perde  dans  des 
généralités  alarmantes.  Chacun,  faisant  un  retour 
sur  soi-même,  craint  d'être  la  victime  de  la  scé- 
lératesse. Il  est  facile  de  nous  toucher,  de  nous 
émouvoir,  lorsqu'on  met  au  jour  notre  intérêt 
personnel  et  celui  de  l'humanité  ;  examinons 
cependant  l'objection  avec  le  calme  de  la  raison. 

Prenez  f^arde  d'abord  qu'il  faut  un  corps  de 
délit  certain  avant  de  défigurer  un  coupable;  des 
crimes  ne  se  commettent  pas  ainsi  à  plaisir  et  à 
volonté  :  po'r  faire  des  victimes,  il  faut  au  moins 
des  vraisemblances  contre  les  personnes  à  qui  on 
veut  les  imputer,  et  déjà  de  grandes  difficultés 
se  présentent  contre  les  intentions  des  hommes 
pervers.  Voilà  les  vrais  obstacles  contre  les  faux 
témoins;  du  reste,  aucune  législation  criminelle 
ne  peut  empêcher  des  scélérats  de  faire  un  faux 
témoignage  ;  la  nôtre  n'avait  pas  plus  ce  privi- 
lège que  toutes  celles  qui  nous  sont  connues. 

Combien  de  fois  cette  cruelle  vérité  n'est-elle 
pas  échappée  de  notre  bouche  :  «  Le  plus  honnête 
homme  n'est  pas  sûr  de  ne  pas  monter  sur 
l'échafaud.»  Pourquoi?  c'est  que  le  faux  témoi- 
gnage est  presque  impossible  à  découvrir.  J'en 
atteste  les  annales  judiciaires,  et  qu'on  dise  com- 
bien de  criminels  ont  été  convaincus  d'avoir 
déposé  sciemment  contre  leur  conscience;  le 
nombre  en  est  à  peine  remarquable.  Un  témoin 
peut  se  tromper  et  se  tromper  de  bonne  foi  ;  il 
peut  exposer  un  fait  faux  et  qu'il  croit  vrai; 
entre  l'erreur  involontaire  et  l'erreur  volontaire, 
la  nuance  est  si  délicate  qu'il  e^t  très  difficile  de 
porter  un  jugement;  et  puisl'liomme  qui  veutmen- 
tir  à  la  justice  prend  des  précautions  pour  ne  pas  se 
mettre  en  évidence;  il  a  soin  du  se  ménager  une 
issue  pour  échapper  à  la  conviction.  Que  fait 
alors  une  écriture  qui  ne  vous  conduit  pas  à  la 
découverte  de  ce  que  vous  cherchez,  et  qui 
laisse  aux  coupables  une  impunité  presque  assu- 
rée? Mettez  en  parallèle  notre  procédure  actuelle 
avec  la  procédure  par  jurés,  où  la  déposition  des 
témoins  est  publique,  où  la  contradiction  que  peu- 
vent leur  opposer  les  accusés  est  également  pu- 
blique, où  enfin  les  jurés  peuvent  ajouter  aux 
dépositions  le  degré  de  confiance  et  de  valeur 
qu'ils  jugent  convenable,  et  dites  de  quel  côté 
les  témoins  sont  le  plus  à  redouter.  Les  uns  dépo- 
sent en  secret  ;  ils  ne  sont  point  intimidés  par 
la  présence  du  public,  par  celle  de  l'accusé;  ils 
ne  paraissent  devant  le  prévenu  que  lorsque  déjà 
ils  se  sont  liés  et  ont  intérêt  à  soutenir  leur 
déposition.  Les  autres  parlent  devant  di'S  spec- 
tateurs de  leur  conduite,  et  devant  l'accusé; 
ils  tremblent  d'être  démasqués  et  sont  retenus, 
sinon  par  leur  conscience,  au  moins  par  la  honte 
et  la  crainte  des  peines. 

Les  juges  ne  reconnaissent  d'autres  récusations 

Sue  celles  prononcées  par  l.i  loi,  et  la  déclaration 
es  témoins  qui  leur  inspirent  le  moins  de  con- 
fiance fait  foi,  si  elle  n'est  prouvée  fausse  ;  ce  qui 
est  presque  toujours  impossible.  Les  jurés,  au 
contraire,  qui  éprouvent  un  sentiment  intérieur 
de  répugnance  contre  cette  déclaration,  la  rejet- 
tent, sans  être  obligés  d'eu  donner  aucun  motif. 


et  écartent  souvent  par  là  un  faux  témoin  qui, 
aux  yeux  de  la  loi,  ne  pourrait  pas  être  jugé  tel. 
£i  on  déclame  contre  la  procédure  des  iurés,80us 
le  prétexte  qu'elle  encouraije  les  faux  témoins 
en  les  laissantimpunis,  tandis  que  notre  ancienne 
procédure  leur  donnait  un  accès  plus  facile,  et 
qu'il  était  presque  impossible  à  la  loi  de  les  at- 
teindre. On  a  allégué  avec  une  grande  assurance 
qu'il  y  avait  plus  de  faux  témoins  en  Angleterre 
que  dans  le  reste  de  l'Europe  ensemble.  Nous  ne 
demanderons  pas  à  l'auteur  de  cette  assertion 
quels  sont  ses  documents  à  cet  égard,  mais  nous 
lui  dirons  qu'on  a  observé  que  les  faux  témoins 
en  Angleterre  étaient  en  général  à  la  décharge 
des  accusés.  Je  ne  prétends  pas  justifier  l'homme 

3ui  soustrait  un  citoyen  coupable  à  la  vengeance 
es  lois  ;  mais  au  moins  ce  délit  ne  peut  pas  se 
comparer  à  celui  qui  conduit  un  innoct?nt  sur 
récbafaud.  Quant  à  la  revision,  je  répondrai  en 
fort  peu  de  mots.  Quelle  sera,  dit-on,  la  ressource 
de  l'innocent  condamné  sur  une  erreur  de  fait, 
lorsque  les  faits  ne  seront  pas  consignés  dans 
des  écritures  et  déposés  dans  un  greffe?  Ces 
idées  vagues  peuvent  en  imposer  d'abord  ;  elles 
s'évanouissent  lorsqu'on  les  particularise,  et 
lorsqu'on  en  vient  à  l'application. 

Toutes  les  erreurs  de  fait  ne  donnent  pas  et  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  à  la  revision;  il  faut  que 
1  erreur  soit  telle,  que  l'innocence  de  l'accusé  ré- 
sulte évidemment  de  la  vérité  découverte.  Ainsi, 
et  ces  exemples,  je  crois,  vous  ont  déjà  été  cités, 
un  homme  a  été  condamné  pour  avoir  assassiné 
une  personne,  et  la  personne  reparait;  un  homme 
a  été  condamné  pour  un  délit  dans  une  instruc- 
tion postérieure;  les  vrais  coupables  se  trouvent 
convaincus  de  l'avoir  commis,  iU  en  conviennent. 
Dans  ces  cas,  dans  ceux  d'une  évidence  sembla- 
ble, et  ce  sont  là  les  erreurs  de  fait  qui  appellent 
et  nécessitent  la  révision  ;  dans  ces  cas,  ais-je,  il 
importe  peu  que  les  dépositions  aient  été  ou 
n'aient  pas  été  écrites  parce  qu'il  est  démontré 
que,  si  des  faits  de  cette  nature  eussent  pu  être 
connus,  l'accusé  n'aurait  pas  subi  de  condamna- 
tion. 

Que  l'erreur  frappe,ou  sur  le  corps  du  délit,  ou 
sur  la  personne  accusée, ou  sur  les  preuves,  elle 
peut  être  facilement  reconnue.  Reste-t-il  encore 
des  doutes  fâcheux  dans  les  esprits,  tous  les  in- 
convénients ne  paraissent-ils  pas  dissipés?...  Eh 
bien  I  je  dirai  :  sachez  supporter  les  imperfections 
d'un  établissement  utile,  comme  nous  sommes 
tous  condamnés  à  supporter  les  maux  de  l'hu- 
manité. La  perfection  serait  ici  une  chimère  dan- 
gereuse :  les  moyens  qu'on  vous  a  indiqués  pour 
y  parvenir  ne  me  paraissent  propres  qu'à  vous 
égarer  et  à  dénaturer  la  sublime  institution  des 
jurés.  Si  vous  ne  croyez  pas  les  esprits  suffisam- 
ment préparés,  si  vous  ne  les  croyez  pas  assez 
mûrs  pour  la  recevoir,  si  les  circonstances  ne 
vous  paraissent  pas  favorables,  remettez  à  d'au- 
tres temps,  mais  sous  prétexte  de  vous  accommo- 
der à  notre  faiblesse,  de  faciliter  le  passage  d'un 
ordre  ancien  à  un  autre  ordre  nouveau,  n'altérez 
pas  dès  le  principe,  ne  dégradez  pas  la  majesté  de 
celte  institution.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  tant  sur  l'article  proposé  par  M.  Tron- 
chet,  que  sur  le  projet  présenté  à  la  dernière 
séance  par  M.  Thouret,  et  je  conclus  à  ce  que  les 
dépositions  des  témoins  ne  soient  pas  écrites,  et  à 
ce  que  la  discussion  soit  orale. 

M.  l'abbé  Jilaary.  La  manière  scientifique 
dont  on  a  traité  la  question  qui  nous  occuoe  a 
obscurci  la  mitiëre,  au  lieu  de  i'éclaircir.  Cette 
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discussion  me  rappelle  qu'on  demandait  à  un 
grand  magistrat  s'il  était  difficile  de  juger.  «Rien, 
répondit-il,  n'est  si  aisé  que  déjuger  quand  une 
question  se  présente  à  un  tribunal;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  les  avocats  ont  parlé.  » 
On  applaudit.)  Or,  comme  je  suis  profondément 
convaincu  qu'il  ne  faut  pas  être  savant  pour  faire 


quii  ne  taiiau  pas  nesiier  quand  il  sagiss 
de  suivre  l'exemple  donné  par  une  nation  des 
plus  éclairées  de  l'Europe;  on  a  dit  qu'en  Angle- 
terre une  loi  défendait  de  recevoir  les  dépositions 
écrites.  Lorsqu'au  troisième  siècle  on  institua  le 
juréi  il  n'y  avait  pas  cent  personnes  qui  sussent 
écrirent.  Cet  usage  barbare  des  siècles  d'ignorance 
est  cité  dans  cette  Assemblée  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  raison  humaine.  Les  Anglais,  qui 
conservent  un  respect  profond  pour  leurs  insti- 
tutions, et  qui  craignaient  de  toucher  à  l'édifice 
de  leurs  lois,  n'ont  pas  osé  changer  cet  usage. 
Toute  la  liberté  de  l'Angleterre  tient  à  l'institution 
des  jurés.  11  y  a  dans  ce  royaume  douze  grands 
jugos  ambulants,  ayant  48,000  livres  de  traite- 
ment, nommés  par  le  roi  et  révocables  à  vo- 
lonté. 

C'est  pour  se  prémunir  contre  les  inconvénients 
d'un  pareil  ordre  judiciaire  que  la  législation  an- 
glaise a  fait  de  la  condamnation  d'un  homme  un 
syllogisme.  La  loi  fait  la  majeure  :  tout  homme 
gui  commet  tel  délit  doit  subir  telle  peine.  Le 
juré  fait  la  mineure  :  tel  homme  a  commis  tel 
délit.  Le  juge  tire  la  conséquence  :  donc  tel 
homme  subira  telle  peine.  {On  applaudit,)  Rien 
n'est  plus  beau  qu'une  telle  institution.  Ce  con- 
cours sublime  de  la  loi,  du  juré  qui  en  est  le  té- 
moin, du  juge  qui  en  est  l'organe,  mérite  l'admi- 
ration de  l'Europe  entière.  Dans  l'état  où  se  trouve 
le  royaume,  il  est  aussi  facile  de  lire,  d'écrire, 
que  d'entendre  les  témoins.  Les  juges  seraient 
des  despoieSi  s'il  n'y  avait  pas  des  preuves  écri- 
tes qui  réclamas  ent  contre  eux.  Quand  même  on 
pourrait  se  fier  à  leur  équité,  faudrait-il  se  fier  à 
leur  mémoire?  L'un  dira  qu'on  a  dépesé  tel  fait, 
l'autre  lui  reprochera  d'avoir  oublié  telle  circons- 
tance; il  arrivera  au  tribunal  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  dans  les  salons  où  il  y  a  cinq  ou  six 
personnes  ;  on  ne  peut  s'accordt-r  sur  un  fait. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  auparavant 
on  ne  connaissait  point  la  preuve  testimoniale  ; 
elle  n'était  pas  admii^e  en  matière  civile  :  ensuite 
elle  ne  l'a  pas  été  au-dessus  de  la  somme  de 
cent  livres...  Il  serait  à  désirer  de  pouvoir  s'en 
passer  en  matière  criminelle,  comme  en  matière 
civile;  mais  on  n'écrit  pas  sur  les  tablettes  le 
crime  qu'on  veut  commettre.  G'e^t  un  grand  mal- 
heur de  condamner  un  homme  sur  le  témoignage 
d'un  autre  homme.  Il  faut  donc  inspirer  au  té- 
moin cette  sainte  terreur  qui  lui  donne  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  le  plus  grand  des  malheurs,  s'il 
abuse  de  la  confiance  que  la  loi  lui  accorde.  Il 
faut  qu'on  écrive,  vi  que  si  le  témoin  trompe  la 
justice,  il  voie  dans  chaque  ligne  le  titre  de  sa 
condamnation.  Je  le  répète,  l'Angleterre  renferme 
an  très  grand  nombre  de  taux  témoins.  Les  gens 
instruits  attribuent  cet  inconvénient  aux  déposi- 
tions verbales.  Ils  gémissent,  mais  ils  craignent 
de  changer  la  législation  de  leur  pays,  et  ils 
voient  plus  de  malheurs  dans  la  perfection  de 
leur  institution  que  dans  la  continuation  de  cet 
usage.  L'Alcoran  a  défendu  les  dépositions  écri- 
tes, et  il  y  a  un  grand  nombre  de  faux  témoins 
en  Turquie.  L'ouvrage  du  septième  siècle  ne  doit 
pas  être  le  flambeau  du  dix-huitième.  Il  est  diffi- 


cile, dit  Chardin,  de  poursuivre  un  criminel,  sans 
en  faire  dix  autres  qui  viennent  déposer  pour  oa 
contre  l'accusé....  Si  l'innocent  succombe,  quel 
moyen  aura-t-il  de  s'élever  contre  un  jugement 
inique?  Tout  aura  disparu;  il  ne  restera  qu'une 
grande  injustice  qu'on  ne  pourra  réparer.  Je  m'ap- 
puie aussi  des  exemples  de  Galas  et  des  trois 
roués.  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  leur  procès, 
réhabiliter  leur  mémoire,  si  les  preuves  n'avalent 
pas  été  écrites.  (On  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures,)  N'y  eût-il  qu'un  seul  exemple 
d'une  réhabilitation,  c'en  serait  assez  pour  que  la 
loi  ordonnât  les  preuves  écrites.  Considérez  dans 
quel  siècle,  chez  quelle  nation  vous  vivez!  L'opi- 
nion publique  est  un  tribunal  qui  veut  juger  de 
tout  :  comment  l'éclairer  sans  preuves  écrites? 
Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  l'opinion  publique 
de  Toulouse  qui  entraîna  les  juges,  qui  les  força 
de  condamner  Calas. 

Eh  bien  !  placez-vous  dans  l'hypothèse  de  dé- 
positions non  écrites;  voyez  si  vous  laissez  quel- 
que barrière  au  juge  contre  lui-même  et  contre 
ropinion  ;  comment  se  défendra-t-il  contre  ce  flot 
de  l'opinion  populaire?  Vous  lui  ôtezle  seul  moyen 
qui  lui  reste  pour  être  juste,  la  seule  arme  dont 
il  puisse  se  servir  pour  attaquer  l'erreur,  la  seule 
digue  contre  l'ostracisme  dont  il  sent  l'injustice. 
C'est  parce  que  la  procédure  était  écrite,  et  sans 
examiner  si  Calas  était  innocent  ou  coupable,  que 
l'Europe  entière  a  reconnu  que  les  juges  de  Tou- 
louse n'avaient  pas  de  preuves  concluantes.  Si 
depuis  vingtans  l'institution  des  jurés  sans  preuves 
écrites  existait,  la  mémoire  de  Calas  n'aurait 
pas  été  réhabilitée. 

Plusiews  voix  :  Il  n'aurait  pas  été  condamné. 

M.  l'abbë  Hlaary.  On  oppose  enfin  la  supé- 
riorité de  la  preuve  morale  sur  l<i  preuve  légale. 
Je  me  permettrai  de  croire  que  plusieurs  orateurs 
ne  se  sont  pas  entendus  eux-mêmes;  il  faut 
nous  défendre  des  mots  obscurs,  car  ils  sont  plus 
dangereux  que  les  sophismes.  Est-ce  que  le  juge, 
quand  on  écrit  une  déposition,  ne  voit  pas  le 
témoin,  n'étudie  pas  ses  gestes,  ses  regards...? 
Si  vous  n'écrivez  pas,  vous  vous  jetez  dans  tout 
le  danger  des  dénégations,  des  désaveux  du  té- 
moin... La  preuve  légale  est  la  dernière  de  tontes 
les  preuves.  Que  des  commis  arrêtent  des  contre- 
bandiers, la  loi  les  déclare  témoins  nécessaires; 
voilà  une  preuve  légale  autorisée  par  la  loi;  mais 
ce  n'est  pas  une  faveur  accordée  à  l'accusé  ;  ce 
ne  sont  donc  pas  des  preuves  léf^ales  qu'il  faut 
nous  donner,  elles  sont  les  plus  redoutables  de 
toutes.  (On  applaudit.)  fieccaria,  dans  son  traité 
des  délits  et  des  peines,  nous  a  révélé  cette 
grande  vérité,  que  le  caractère  véritable  des 
preuves  devait  être  leur  indépendance  l'une  de 
l'autre.  Pour  bien  reconnaître  cette  in»iépendance, 
il  faut  comparer  les  preuves,  les  examiner  mûre- 
ment; et  certes  on  ne  pourra  les  examiner  si  elles 
ne  sont  pas  écrites.  Ce  ne  sera  pas  en  nous  rame- 
nant aux  siècles  de  baibarie,  comme  si  l'écriture 
était  un  moyen  de  corruption,  que  vous  arriverez 
à  traiter  avec  justice  votre  semblable.  (La  droite 
applaudit.) 

Considérons  maintenant  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire qu'on  vous  propose  relativement  aux  scé- 
lérats et  aux  grands  intérêts  de  la  société.  Pour 
peu  qu'on  ait  étudié  la  jurisprudence  criminelle 
et  les  criminalistes,  on  sait  qu'il  est  peu  de  cri- 
mes isolés;  toutes  les  procédures  criminelles  se 
tiennent.  Les  scélérats  ont  de  grands  moyens 
d'impunité,  et  peut-être  n'en  est-il  pas  un  sixième 
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qui  puisse  être  puni  par  les  lois.  Du  homme  exé- 
cuté à  Meaux  révèle  ses  complices  et  les  auteurs 
d'UD  crime  commis  à  Cambrai.  Si  vous  u^avez 
rien  écrit  vous  brisez  ions  ces  anneaux,  vous 
ôtez  aux  scélérats  un  frein  puissanl  et  néces- 
saire, et  vous  vous  privez  de  tant  de  lumières 
indispensables  pour  la  sûreté  publique.  Vous 
voulez  épargner  le  temps  des  jurés,  leur  donner 
une  facilité  qu*ils  n'exigent  pas  de  vous.  Un 
homme  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré,une 
seule  fois  peut-être,  consacrera  sans  murmures 
son  temps  à  la  société,  sinon  ce  n'est  pas  un 
citoyen.  Mais  ne  nous  méfions  pas  du  patriotisme 
de  jurés,  mettons-les  h  même  de  bien  se  convain- 
cre du  crime  ou  de  l'innocence  deFaccusé;  ils  ne 
peuvent  s'en  convaincre  que  par  récriture  des  dé- 
positions. Si  nous  vous  sacrifions  l'unanimité  en 
usage  en  Angleterre,  vous  devez  en  échange  vous 
rallier  à  un  moyen  qi.e  tout  le  mondeconnatt.il 
ne  faut  pas  nous  donner  les  Anglais  pour  maîtres, 
si  vous  les  abandonnez  vous-mêmes  en  renonçant 
à  la  clause  saintaire  de  l'unanimité.  Nos  conci- 
toyens sont  effrayés  de  voir  des  procès  sans  une 
ligne  d'écriture:  vous  devez  à  leur  faiblesse  cette 
sage  condescendance.  Vous  ne  nous  oppoeez 
qu  une  légère  perte  de  temps,  et  nous  vous  pré- 
sentons des  considérations  de  justice,  de  patrio- 
tisme et  d'humanité.  {La  partie  droite  applaudit.) 

M.  Chabrond.  Je  persiste  à  penser  que  les  dé- 
positions purement  orales  sont  le  genre  le  plus 
parfait  de  procédure  qui  puisse  être  adopté.  Je 
ne  suis  donc  pas  même  du  dernier  avis  de  vos 
comités  qui  admettent  jusqu'à  un  certain  point  ■ 
récriture.  Je  me  bornerai  à  vous  présenter  quel- 
ques considérations  parliiuilières. 

On  a  fait  valoir  les  obstacles  que  les  preuves 
orales  mettent  à  la  revision  d'un  jugement.  La 
revision  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  deux  cau- 
ses :  ou  quand  it  est  survenu  des  preuves  depuis 
le  jugement,  ou  quand  les  pnuves  que  contient 
la  procédure  ont  été  mal  considérées,  mal  inter- 

f frétées.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  invoquer 
a  nécessité  de  l'écriture  des  dépositions.  L'exa- 
men des  nouvelles  preuves  sera  indépendant  du 
premier  examen,  il  suffira  de  faire  la  comparai- 
son des  preuves  nouvellement  acquises  avec  la 
déclaration  du  fait  consigné  dans  le  jugement. 
Dans  le  second  cas,  il  est  évident  que  quand  des 
juges  ont  mal  interprété,  mal  conçu  des  déposi- 
tions, c'est  probablement  que  ces  dépositions 
étaient  mal  rédigées,  perplexes  et  équivoques  : 
ainsi  il  faut  chercher  dans  l'imperfection  même 
de  la  procédure  la  source  de  la  nécessité  de  la 
revision.  Il  est  part  illement  évident  que  cette 
imperfection  n'existe  pas  dans  les  dépositions 
orales.  Le  juge  perplexe  a  les  témoins  et  l'accusé 
devant  lui.  Il  peut  continuer  l'examen  tant  qu'il 
le  croit  nécespaire.  Diffirilemcnt  il  y  aura  de  mau- 
vaise conception  et  de  jugement  rendu  sans  exa- 
men suffisant.  Ainsi,  sous  le  second  rapport,  la 
revision  n'est  pas  nécessaire.  G  tte  revision  est 
un  faible  avantage  pour  un  accusé  après  la  con 
damnation  ;  pour  lui  conserver  cet  avantage,  le 
priverez-vous  de  la  méthode  qui  peut  assurer  qu'il 
ne  sera  pas  condamné  ? 

On  vous  a  fait  envisager  le  danger  de  la  multi- 
plicité des  faux  témoins  ;  je  ne  répéterai  pas  ce 
qu'a  ditM.Thouret.  Il  est  certain  qu  ils  seront  plus 
rares  avec  des  preuves  non  écrites;  un  témoin 
trouve  des  ressources  dans  la  procédure  écrite: 
une  fois  son  dire  écrit,  il  n'a  rien  à  craindre;  il 
n'a  qu'à  dire  qu'il  persiste.  Quand  les  preuves 
sont  écrites,  il  est  exposé  à  la  peine  du  faux  té- 


moignage, il  est  très  difficile  d'obtenir  qu'il  se 
contredise  ;  ce  conseil  évident  de  la  loi  est  du 
plus  grand  danger  pour  l'accusé.  Il  voit  la  peine 
qui  l'attend,  s'il  dit  trop  tard|la  vérité  que  réclame 
1  innocence.  Avec  des  preuves  orales,  le  témoia 
se  ravisera  sur  l'explication  que  pourra  lui  donner 
l'accusé  ;  il  reviendra  sur  ses  pas,  il  ne  craindra 
pas  la  preuve  écrite  de  son  délit,  qui  lui  montre 
déjà  la  peine  qu'il  a  encourue.  Amsi^  il  y  aura 
moins  de  faux  témoins.  Il  y  aurait  peut-être  un 
moyen  de  ramener  ceux  qui  craignent  les  faux 
témoignages.  Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à 
ce  que,  sur  la  réquisition  des  accusés,  il  fût  écrit 
que  le  témoin  a  dit  telle  chose,  qu'il  a  articulé 
tel  fait.  On  pourrait  de  cette  manière,  sans  dé- 
truire l'institution,  rassurer  l'accusé  et  effrayer 
le  témoin.  Je  ne  veux  pas  d'écriture  au  delà.  On 
a  dit,  en  parlant  des  preuves  légales,  que  la  loi 
n'avait  jamais  déterminé  la  masse  des  preuves 
nécessaires  pour  condamner. 

Cependant  nous  trouvons  dans  le  droit  écrit 
que»  dans  tel  cas,  la  loi  exige  tel  nombre  de 
témoins.  La  loi  XI,  au  Digeste,  porte  «  que  là  où 
la  loi  n'a  pas  défini  le  nombre  des  témoins,  le 
nombre  de  deux  suffit».  Quand  même  il  n'y  aurait 
pas  de  loi  qui  nous  prouvât  ce  fait,  il  n'en  serait 
pas  moins  incontestable  que  la  jurisprudence 
établissait  qu'il  fallait  deux  témoins  pour  condam- 
ner; et  que  quand  ces  deux  témoins  étaient  au- 
dessus  des  exceptions  que  la  loi  regarde  comme 
pouvant  atténuer  les  dépositions,  le  ju^e  était 
obligé  de  condamner  :  il  est  donc  certain  qu'il 
existait  des  preuves  légales....  La  prééminence 
des  preuves  orales  n'est  pas  douteuse.  Les  jurés 
n'ont  pas  seulement  devant  eux  des  phrases,  mais 
un  tableau  actif  et  vivant;  ils  contemplent  les 
témoins,  ils  les  circonscrivent  de  toutes  parts  ;  un 
mouvement,  un  geste  portent  la  défiance  et  com- 
muniquent au  juré  une  circonspection  salutaire  ; 
le  juré  et  l'accusé  lui-même  ont  mille  moyens 
pour  parvenir  à  confondre  le  témoin  et  à  lui 
arracher  la  vérité 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  procédure 
écrite,  ou  que  du  moins  l'accusé  puisse  seulement 
demander  qu'il  soit  fait  mention  au  nrocès-verbal 
de  tels  ou  tels  faits  articulés  par  le  témoin.  Si 
l'Assemblée  n'est  pas  convaincue  du  danger  des 
preuves  écrites,  je  demande  l'ajournement  indé- 
fini de  la  question. 

M.  Tronchet(l).  Messieurs,  il  est  un  moment 
où  les  discussions  les  plus  importantes  peuvent 
et  doivent  se  simplifier.  Tel  est  le  précieux  avan- 
tage du  choc  des  opinions,  soutenues  avec  le 
calme  de  raison  et  dictées  par  le  véritable  désir 
de  rechercher  la  vérité,  qu'il  simplifie  les  diffi- 
cultés les  plus  abstraites  en  les  éclaircissant^  et 
qu'en  développant leslnconvénients  des  deux  ex- 
trêmes, il  fait  sortir  la  vérité  des  nuages  que  ras- 
semblaient sur  elle  des  vents  dirigés  en  sens 
contraires. 

Di'jà  le  comité,  en  s'amendant  lui-même,  a  cédé 
une  partie  du  terrain;  voyons  si, en  nous  amen- 
dant à  notre  tour,  nous  ne  pouvons  pas  nous  rap- 
procher ;  voyons  s'il  n'est  pas  possible,  sans  com- 
promettre le  succès  de  l'institution  décrétée,  sans 
altérer  la  sévérité  des  principes  du  comité,  ni  ce 
c[u'il  considère  comme  l'essence  du  jugement  par 
jurés,  faire  encore  quelques  pas  en  avant,  et  ob- 
tenir quelque  nouvelle  concession  en  faveur  des 
deux  grands  intérêts  que  nous  défendons,  celui 

(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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de  ThumaDité  et  celui  de  la  société  tout  entière. 

Tel  est  l'esprit  qui  me  ramène  une  seconde  fois 
à  cette  tribune,  et  Tobjei  des  nouvelles  réflexions 
que  je  vais  yous  soumettre. 

Je  distinffue  trois  choses  principales  dans  le 
projet  de  décret  que  le  comité  a  mis  en  opposi- 
tion avec  celui  que  j'avais  eu  Thonneur  de  vous 
présenter. 

Eu  premier  lieu,  il  me  parait  avoir  montré  une 
trop  grande  indifférence  sur  la  forme  de  la  ré- 
daction des  dépositions  dont  il  consent  la  rédac- 
tion par  écrit;  je  me  propose  de  vous  prouver 
qu'il  est  nécessaire,  même  sans  rien  préjuger  sur 
retendue  de  Teffei  qu'elles  doivent  produire  en- 
tre l'accusé  et  les  témoins,  d'en  assurer  la  fidélité 
de  la  réiaction,  et  que  cet  objet  peut  et  doit  être 
rempli  par  une  précaution  qui  ne  compliquera 

S  oint  la  simplicité  de  l'instruction  devant  le  juré 
e  Jugement. 

En  second  lieu,  il  me  paraît  que  le  comité,  en 
se  bornant  à  la  seule  rédaction  des  dépositions, 
ne  peut  pas  remplir  l'objet  pour  lequel  il  destine 
cette  écriture,  et  que,  quand  même  cette  écriture 
n'aurait  que  ce  seul  intérêt  pour  but,  on  pourrait 
y  ajouter  un  second  procède  qui  ne  complique- 
rait pas  beaucoup  la  rorme  du  débat  et  n  en  dé- 
truirait pas  le  caractère  essentiel. 

En  troisième  lieu,  je  ne  peux  adhérer  à  la  sévé- 
rité duprincipe,  qui  refuse  aux  jurés  toute  commu- 
nication des  dépositions,  et  de  ce  qui  aura  pu  être 
écrit  dans  mon  plan,  même  lorsque  les  jurés  croi- 
raient cette  communication  nécessaire  pour  sou- 
lager leur  mémoire  et  tranquilliser  leur  con- 
science; je  me  propose  de  vous  prouver  que  cette 
communication,  dont  il  pourra  résulter  de  grands 
avantages,  ne  peut  offrir  aucun  danger,  et  qu'elle 
ne  peut  altérer  en  rien  la  nature  de  la  conviction 
morale;  surtout  si  Ton  ajoute  à  la  procédure 
du  jugement  une  furmule  qui  me  paraît  devoir 
former  une  barrière  insurmontable  contre  tout 
retour  au  système  absurde  des  preuves  légales. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  des  réflexions  que 
je  vais  vous  présenter;  leur  développement  vous 
fera  connaître  combien  je  crains  moi-même  de 
contrarier  le  succès  de  1  institution  des  Jurés,  et 
combien  je  respecte  tout  ce  qui  me  parait  appar- 
tenir à  son  essence. 


I. 


Je  n'examine  point  s'il  n'y  a  que  la  délicatesse 
du  passage  de  Tordre  ancien  à  l'ordre  nouveau 
oui  ait  dû  déterminer  à  consentir  la  rédaction  par 
écrit  des  dépositions  ;  si  c'est  par  ménagement 
pour  notre  faiblesse,  ou  par  nécessité,  que  le 
comité  nous  a  fait  cette  concession .  Nous  ne  com- 
battons point  dans  cette  tribune  pour  une  gloire 
personnelle,  mais  pour  l'intérêt  public  ;  et  je  me 
contente,  par  celte  raison,  de  considérer  ici  ce 
que  l'intérêt  public  exige  quant  à  la  forme  de  cette 
rédaction. 

Je  remarque  dans  le  projet  de  décret  trois  sortes 
de  déposition  :  celle  devant  l'officier  de  police, 
œlle  devant  le  directeur  du  juré,  celle  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal  criminel. 

De  ces  trois  dépositions,  j'en  yois  la  rédaction 
absolument  abandonnée  à  un  seul  officier,  l'offi- 
cier de  police,  le  directeur  du  juré,  l'un  des  ju- 
ges du  tribunal  criminel,  et  par  conséquent 
toute  l'authenticité  de  la  rédaction  dépendant 
de  la  foi  que  la  loi  peut  attacher  au  caractère  de 
l'officier. 

C'est  retomber  dans  un  des  plus  grands  incon- 


vénients de  l'ancien  ordre  des  choses.  On  86 
plaignait  alors,  avec  grande  raison,  de  ce  que 
l'officier  qui  recevait  les  dépositions  restait 
mattre  de  leur  substance,  de  ce  qu'il  pouvait  en 
quelque  façon  changer  la  substance  en  tradui- 
sant à  sa  façon  le  langage  rustique  d'un  té- 
moin. 

Je  crois  infiniment  important  de  ne  pas  faire 
renaître  cet  abus»  et  cela  par  deux  raisons  :  la 
première  relative  à  rintér&t  de  l'officier  qui  re- 
cevra les  dépositions;  la  seconde  pour  riutérôt 
de  l'accusé. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  par  les  précau- 
tions que  je  désire,  j'entende  lier  le  témoio, 
ni  décider  celte  grunde  question,  s'il  doit  y  avoir 
une  époque  où  le  témoin  ne  puisse  plus  varier 
bien  entendu  dans  des  points  essentiels.  Depuis 
mon  premier  discours,  j'ai  réfléchi  sur  cette  im- 
portante question;  j'en  sens  plus  que  jamais  toute 
la  difficulté,  mais  celte  question  ne  tient  en  rien 
à  celle  que  nous  agitons.  Il  a  fallu  dans  l'ordon- 
nance de  1670  une  loi  textuelle  pour  ôter  au  té- 
moin la  faculté  de  varier.  Un  silence  absolu  sur 
ce  point  suffit  pour  la  réserver  tout  entière  ;  et 
tel  parti  que  vous  preniez  dans  la  suite  à  cet 
égard,  les  précautions  que  ie  vous  proposerai  ne 
nren  paraissent  pas  moins  nécessaires. 

Quoique  le  témoin  reste  libre,  à  l'instant  du  dé- 
bat, de  se  livrer  aux  impressions  de  la  conviction 
ou  de  la  résipiscence,  il  existera  toujours  un  em- 
barras pour  lui,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  un  aveu 
directement  contraire  à  sa  déposition;  la  crainte 
ne  l'arrêtera  pas,  s'il  est  convaincu  qu'il  n'y  a 
point  de  peine  à  encourir  ;  mais  une  fausse  honte 
suffira  pour  le  porter  à  chercher  une  excuse.  11 
se  rejettera  sur  l'inexactitude  de  la  rédaction  de 
sa  déposition  ;  et  pour  se  décharger  d'un  men- 
songe, il  imputera  une  fausseté  à  l'officier  qui 
aura  rédigé  sa  déposition.  Sans  doute,  une  pa- 
reille imputation  ne  produira  aucun  effet  légal; 
mais  ellepoura  produire  des  effets  moraux  très- 
dangereux.  Plus  vous  avez  attaché.  Messieurs, 
d'importance  au  choix  populaire  de  vos  officiers 
publics,  plus  vous  devez  accumuler  les  moyens 
de  lifur  assurer  la  cofinance  du  peuple  ;  plus  vous 
devez  les  mettre  à  l'abri  des  imputations.qui  peu- 
vent altérer  la  confiance,  et  qui  souvent  sont  sui- 
vies avec  d'autant  plus  d'avidité,  qu'elles  sont 
plus  actives.  Première  considération. 

Ma  seconde  con^dération  est  relative  à  Pintérêt 
de  l'accusé.  Quoique  le  comité  conserve  au  témoin 
sa  liberté  jusiiue  dans  le  débat,  il  convient  néan- 
moins qu'il  faut  un  terme  à  rimiiudence  ;  il 
réserve  à  V  accusateur  public^  aux  juges  et  au  jury  ^ 
à  apprécier  moralement  le  caractère  des  vatnalions 
gui  devront  rendre  le  témoin  punissable.  Mais 
n'est-il  pas  évident  que  le  caractère  moral  de  ces 
variations  ne  peut  se  saisir  que  par  la  compa- 
raison de  la  nature  et  de  Pimportance  de  la 
première  assertion  avec  le  désaveu  forc^;?  N'est-il 
pas  évident,  dès  lors,  que  cette  combinaison  mo- 
rale ne  peut  résulter  que  de  la  comparaison  du  fait 
écrit  dans  la  déposition,  de  la  manière  dont  il  a 
été  circonstancié,  avec  les  désaveux  arrachés  au 
débat  ?  N'(8t-il  pas  évident  enfin  que  vous  vous 
enlevez  presque  tous  moyens  de  cette  appréciation 
morale  du  caractère  des  variations,  si  vous  laissez 
au  faux  témoin  l'arme  du  désaveu  de  sa  déposition 
écrite  ? 

L'intérêt  de  l'accusé  se  réunit  donc  à  la  néces- 
sité de  protéger  l'honneur  du  joge,  pour  enï^v 
une  forme  qui  donne  un  caractère  d  authenticité 
à  la  déposition  dont  vous  conOes  la  rMaction  à 
un  seul  officier. 
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Je  ne  vous  proposerai  pas,  sans  doute,  Tadjonc- 
tion  des  notables.  L'iostilution  des  jurés  doit 
anéantir  cette  constitution  purement  provisoire. 
Il  ne  faut  prs  multiplier  les  charges  civiques.  Mais 
je  vous  proposerai  un  expédient  fort  simple. 

Je  n'exige  aucune  formalité  pour  la  déposition 
faite  devant  Tofficier  public  et  devant  le  direc- 
teur du  jury;  j'en  assurerai  la  fidélité  en  rappe- 
lant les  témoins  devant  le  jury  d'accusation.  Là, 
je  ferai  relire  aux  témoins  leurs  dépositions;  je 
les  ferai  interpeller  de  déclarer,  non  pas  si  leur 
déposition  contient  vérité,  mais  s'ils  reconnais- 
sent que  la  rédaction  en  vBt  conforme  à  ce  qu'ils 
ont  déclaré  et  entendu  déclarer.  Je  ferai  faire  la 
même  interpellation  devant  le  jury  de  jugement, 
et  devant  le  public  aux  témoins  qui  auront  été 
entendus  par  le  juge  du  tribunal  criminel  ;  et  en 
ôtant  au  faux  témoin  la  ressource  de  nier  la  fi- 
délité de  la  rédaction,  j'assurerai  l'honneur  des 
officiers  qui  auront  reçu  leurs  dépositions^  et  je 
fournirai  à  Taccusé  une  ressource  de  plus  contre 
le  faux  témoignage. 

Je  passe  au  second  objet. 


II. 


Il  s'agit  ici  de  savoir  si  Texamen  des  témoins 
devant  le  jury  du  jugement  doit  être  écrit,  ou 
même  si  le  décret  sévère  qui  proscrit  toute  écri- 
ture à  cet  égard  ne  peut  pas  être  susceptible  de 
quelque  modification. 

J'avoue  que,  si  je  ne  suivais  pas  mon  impulsion 
naturelle,  et  cette  conviction  morale  dont  on  parle 
tant,  j'inclinerais  à  exiger  l'écriture  entiëre  de 
cette  seconde  partie  de  l'instruction. 

Dans  toutes  les  objections  du  comité,  je  n'en 
ai  vu  qu'une  seule  importante:  la  crainte  de  faire 
manguer  Tinstitution  dans  son  établissement  par 
le  découragement  et  le  dégoût  que  pourraient 
inspirer  aux  jurés  des  longueurs  qui  rendraient 
leurs  fonctions  trop  pénibles. 

Ces  longueurs  sont  bien  abrégées  par  le  retran- 
chement de  tout  le  temps  qu'exigerait  la  rédaction 
des  dépositions. 

La  rédaction  des  débats  souvent  ne  serait  ni 
longue  ni  difficile,  si  l'on  fait  régner  dans  nos  tri- 
bunaux cet  ordre,  cette  dignité,  cette  simplicité, 
que  j'ai  admirés  dans  le  procès  qui  a  été  instruit 
en  1690,  en  Angleterre,  contre  milord  Preston, 
et  que  des  tachygraphes  vraisemblablement  nous 
ont  transmis  avec  une  fidélité,  qui,  je  l'avoue, 
m'a  donné  la  plus  haute  idt^e  de  l'institution 
anglaise.  Avec  cet  ordre  et  cette  simplicité,  il 
me  {mralirait  que  la  réaction  des  débats  n'exi- 

gerait,  le  plus  souvent,  qu'un  sacrifice  de  quelques 
eures,  et  perfectionnerait  plutôt  qu'(;lle  altére- 
rait cette  belle  institution. 

Mais  le  comité  s'est  prêté  à  nos  faiblesses  ;  je 
veux,  à  mon  tour,  me  prêter  à  l'enthousiasme 
qui  lui  fait  craindre  d'altérer  ce  qu'il  ne  veut 
qu'imiter  servilement. 

Je  me  borne  à  examiner  si  l'on  ne  peut  pas,  sans 
altérer  la  pureté  de  l'institution,  ajouter  à  la  ré- 
daction des  d(>positions  un  procédé  sans  lequel 
cette  rédaction  ne  pourrait  pas  remplir  l'objet 
même  pour  lequel  le  comité  l'accorde. 

C'est  ma  seconde  réflexion. 

Dans  les  observations  qui  ont  été  présentées 
par  les  différentes  personnes  qui  demandaient 
une  instruction  inscrite,  votre  comité  a  cru  ne 
devoir  en  distinguer  qu'une  seule.  Il  parait  n'a- 
voir été  frappé  que  de  la  nécessité  de  conserver 
4  l'accusé  la  voie  de  la  revision  et  de  la  réhabili- 


tation ;  et  il  a  supposé  qu'il  suffisait,  pour  rem- 
plir cet  objet,  que  les  dépositions  fussent  écrites. 

«  H  s'agit  principalement,  vousa-t-ll  dit,  d'ac- 
c  quérir  sur  chaque  procès  un  fond  de  ren- 
«  seignements  permanents  qui  constatent  la 
«  nature  et  les  circonstances  de  l'accusation,  les 
«  témoins  qui  ont  déposé,  la  nature  et  le  carac- 
«  tère  de  leurs  dépositions,  celles  guiont  présenté 
«  des  charges,  et  cellesqui  étaient  insignifiantes.» 

Je  suis  bien  éloigné  de  convenir  giie  la  rédac- 
tion des  dépositions  ne  puisse  avoir  pour  objet 
que  ce  seul  intérêt.  Je  la  regarda  e  xore  comme 
un  grand  préservatif  contre  le  faux  témoignage, 
comme  une  grande  facilité  dans  le  jugement  des 
procès  compliqués,  comme  un  moyen  d'empêcher 
en  partie  le  dépérissement  des  preuves  dans  les 
procès  dont  les  incidents  inévitables  inter- 
rompront et  suspendront  le  jugement. 

Mais  il  me  suffit,  pour  l'objet  que  je  me  pro- 
pose, déconsidérer  l'écriture  des  dépositions  sous 
le  seul  point  de  vue  auquel  s'est  arrêté  le  co- 
mité. 

La  revision  est  indépendante  des  charges, 
lorsqu'elle  porte  sur  une  erreur  de  fait  qui 
anéantit  le  corps  du  délit  ou  qui  substitue  un 
autre  coupable  ;  mais  elle  est  absolument  dé- 
pendante des  charges,  toutes  les  fois  qu'elle  porte 
sur  une  erreur  de  fait  volontaire  ou  involontaire, 
appliquée  au  genre  des  preuves. 

Il  a  été  et  il  sera  toujours  impossible  de  fixer 
invariablement  les  motifs  d'une  condamnation, 
dès  lorsque  les  juges  ont  toujours  eu  et  auront 
toujours  le  droit  de  ne  se  déterminer  que  par 
l'impulsion  de  leur  conscience,  et  de  se  conten- 
ter de  déclarer  qu'ils  ont  jugé  l'accusé  coupable 
d'un  tel  fait.  Dans  une  pareille  position,  ce  n'est 
donc  que  par  l'inspection  du  fond  même  du 
procès  que  l'on  peut,  non  pas  affirmer,  mais 
présumer  les  circonstances  qui  ont  pu  les  en- 
traîner ;  et  s'ils  ont  pu  être  entraînés  par  quelque 
erreur  de  fait.  Une  forte  présomption  de  ce 
genre  doit  suffire,  en  faveur  de  l'innocence, 
non  pas  pour  annul'T  un  jugement,  mais  pour 
en  faire  permettre  la  revision. 

Dans  l'ancien  état  des  choses,  où  les  témoins 
ne  pouvaient  plus  varier  après  leur  récolement, 
et  où  les  confrontations  étaient  écrites,  l'état  des 
charges  demeurait  invariable  à  cette  époque;  et 
il  était  facile  de  présumer,  d'après  la  seule  lec- 
ture des  dépositions  et  des  confrontations 
écrites,  si  le  jugement  avait  pu  porter  sur  une 
telle  erreur  de  fait. 

Aujourd'hui  cela  deviendrait  impossible,  d'a- 
près la  liberté  que  l'on  donne  aux  témoins  jus- 
qu'à l'examen.  Vainement  un  aci^usé  viendra- 
t-il  accuser  un  témoin  d  être  tombé  dans  une 
telle  erreur  de  fait  volontaire  ou  involontaire, 
et  prétendra- t-il  que  cette  erreur  était  capitale. 
On  pourra  toujours  lui  répondre  :  rien  ne  prouve 
que  le  témoin  n'a  pas  révoqué  telle  déclaration  ; 
rien  ne  prouve  que  lui  ou  d'autres  témoins 
n'ont  pas  ajouté  des  charges  plus  précises  à  celles 
qui,  dans  le  prindpe,  pouvaient  n'être  pas  assez 
graves  ;  rien  ne  prouve  que  ce  que  vous  alléguez 
aujourd'hui  pour  prouver  l'erreur,  vous  ne  l'avez 
pas  allégué  lors  de  l'examen  des  témoins.  En  un 
mot,  rien  ne  peut  autoriser  à  admettre  ou  à  re- 
jeter la  revision,  dès  lors  que  le  véritable  état 
du  procès,  à  l'instant  du  jugement,  ne  nous  est 
pas  connu.  C'est  ainsi  que  vous  vous  exposez  à 
un  double  inconvénient:  ou  vous  anéantissez  de 
fait  le  secours  que  vous  croyez  ne  pouvoir  pas 
refuser  à  l'innocence,  ou  bien,  si  la  faveur  de 
î'iQDOceuce  vous  porte  à  vous  rendre  moins  dit- 
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licile  sur  la  revision,  vous  ouvrez  une  ressource 
au  coupable  qui  sera  parvenu  à  corrompre  de 
nouveaux  témoins,  ou  même  les  anciens,  pour 
former  la  preuve  de  l'erreur  qu'il  articulera. 

Il  y  a  deux  inconvénients  également  néces- 
saires à  éviter  dans  la  revision  :  celui  de  la 
rendre  trop  difficile  pour  Tinnocence  opprimée, 
celui  de  la  rendre  trop  facile  à  l'homme  puissant 
et  intrigant.  Ces  deux  inconvénients  sont  inévi- 
tables, s'il  n'existe  aucun  tableau  qui  puisse  don- 
ner une  idée  du  progrés  qu'a  pu  recevoir  l'ins- 
truction. 

Voici  l'expédient  que  je  propose  pour  fixer,  au 
moins  entre  les  deux  parties  qui  seules  sont 
intéressées  à  demander  ou  à  combattre  la  révi- 
sion, le  dernier  état  du  procès. 

Il  faut,  après  Texamen  et  le  débat  fini,  accor- 
der à  l'accusé  et  à  l'accusateur  de  requérir  res- 
pectivement qu'il  soit  dressé  procès-verbal  som- 
maire, d'après  l'indication  qu'ils  en  feront,  des 
faits,  aveux  et  déclarations  importantes  qu'ils 
prétendront  être  résultées  de  l'examen  et  du  dé- 
bat, et  dont  ils  croiront  pouvoir  tirer  avantage. 

Ce  nrocès-verbal  ne  sera  rien,  sans  doute, 
pour  la  conviction  personnelle  des  jurés,  aux- 
quels ils  ne  feront  que  rappeler  des  faits,  de 
1  exactitude  desquels  ils  demeureront  juges,  d'a- 
près ce  qu'ils  auront  vu  et  entendu. 

Mais  ce  procès-verbal  sera  un  titre  contre  les 
parties  qui  ne  pourront  point,  en  cas  d'action 
en  revision,  nier  la  vérité  des  faits  qu'elles  au- 
ront allégués  elles-mêmes. 

Ce  procès- ver  bal,  ni  même  les  débats  écrits 
en  entier,  ne  pourront  jamais  démontrer  au  juge 
de  la  demande  en  revision  que  c'est  telle  cir- 
constance décisive  qui  a  déterminé  la  conviction 
intime  du  juré;  mais  ils  pourront,  au  moins, 
fournir  une  présomption  sur  laquelle  on  pourra 
asseoir  raiFonnablement  le  refus  ou  l'admission 
de  la  demande. 

Ce  procès- verbal  ne  pourra  point  devenir,  dans 
l'opinion  publique,  un  contrôle  du  jugement  des 
jurés,  puisqu'il  ne  sera  point  leur  ouvrage;  mais 
il  sera  entre  les  parties  un  contrôle  irrécusable 
(le  l'état  auquel  elles  ont  elles-mêmes  fixé  la  dis- 
cussion. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  procès- 
verbal,  rédigé  après  l'examen  et  le  débat  Fini,  ne 
ralentira  poiitt  laclivité  et  la  chaleur  de  ses  opé- 
rations ;  qu'il  ne  sera  qu'un  préliminaire  des 
plaidoyers  des  parties,  qui  doit  susfiendre  la  déli- 
bération des  jurés,  et  que  presque  toujours  il 
n'exigera  qu'un  lé^^er  sacrifice  de  quelques 
heures;  enhn  que  c'est  un  moyen  aussi  simi)le 
que  nécessaire  de  fixer,  au  moins  entre  les  par- 
ties, les  progrès  de  l'instruction. 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  devenir  la  partie 
écrite  du  procès  :  c'est-à-dire  quel  usage  on 
fera  des  dépositions  et  du  procès-verbal  que  je 
viens  d'indiquer. 

C'est  l'objet  de  ma  dernière  proposition. 


IIL 


Soit  que  vous  borniez,  Messieurs,  l'écriture  aux 
dépositions  des  témoins,  ëoit  que  vous  retendiez 
&  la  totalité  de  l'examen,  ou  seulement  aux 
points  de  cet  examen  dont  l'accusé  ou  l'accusa- 
teur auront  cru  intéressant  d'assurer  par  écrit 
la  mémoire,  chacun  dans  leur  intérêt,  il  restera 
toujours  à  examiner  si  ce  qui  aura  été  écrit 
pourra  être  mis  sous  les  yeux  des  jurés,  au  moins 
lorsqu'ilB  le  croiront  eux-mêmes  nécessuire. 


Je  dis  que  ce  mode  présente  de  grands  avan- 
tages et  ne  peut  exposer  à  aucun  danger  réel* 

L'établissement  de  ces  deux  points  dépend 
d'une  seule  chose  :  c'est  de  bien  développer  ce 

3 ne  c'est  que  la  conviction  morale,  en  quoi  elle 
iffère  de  la  preuve  légale,  et  de  dissiper  par  des 
notions  claires  et  précises,  une  erreur  capitale 
sur  laquelle  a  perpétuellement  roulé  le  système 
du  comité. 

Cette  erreur  a  consisté  à  tellement  identifier 
le  système  des  preuves  légales  avec  l'écriture, 
qui  conserve  les  preuv(S  purement  matérielles, 
qu'on  a  rendu  synonymes  ces  deux  expressions  : 
preuve  écrite  et  preuve  légale;  et  qu'à  l'ombre  de 
cette  erreur,  en  supposant  démontré  qu*ane 
preuve  écrite  était  une  preuve  légale,  il  devenait 
bien  facile  de  vous  inspirer  une  espèce  d'horrenr 
pour  toute  espèce  d'écriture. 

J'aborde  ce  fantôme  redoutable,  et  j'espère  le 
voir  disparaître  à  la  lumière  que  je  vais  en  ap- 
procher. 

Pour  dissiper  l'erreur  capitale  dans  laquelle  on 
vous  a  si  longtemps  entretenus,  il  sulfit  de  se 
former  des  notions  justes  sur  ce  que  c'est  que  la 
preuve  testimoniale,  sur  ce  que  c'est  que  la  con- 
viction qui  opère  le  jugemeiit,  enfin  sur  la  na- 
ture des  moyens  qui  opèrent  la  conviction  mo- 
rale. 

Ces  notions  une  fois  prises,  il  sera  facile  de 
reconnaître  que  l'instruction  orale  n'est  point  un 
moyen  qui  exclut  l'abus  du  système  de  la  preuve 
légale  ;  et  que  l'écriture  n'est  point  un  instru- 
ment qui  exclut  la  conviction  morale  et  qui  né- 
cessite l'usage  de  la  preuve  légale. 

Si  je  parviens  à  démontrer  ces  deux  vérités, 
j'aurai  établi  d'avance  les  deux  points  que  je 
vous  ai  annoncés  et  qui  formeront  ma  con- 
clusion. 

Qu'est-ce  que  la  preuve  testimoniale?  C'est  un 
moyen  de  parvenir  à  constater  la  vérité  d'un  fait 
par  la  déclaration  de  plusieurs  personnes  qui 
viennent  attester  à  la  justice  ce  qu'ils  ont  vu  et 
connu  personnellement  sur  le  fait  en  lui-même, 
ou  sur  ses  accessoires,  tels  que  les  antécédents 
ou  subséquents,  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie 
du  fait. 

Qu'est-ce  qu'un  jugement  prononcé  sur  une 
preuve  testimoniale?  C'est  la  déclaration  faite 
par  le  juge  que  celles  qui  lui  ont  été  faites  par 
les  témoins  lui  ont  paru  suffisantes  pour  lui 
assurer  la  vérité  du  fait  allé^'ué. 

Qu'est-ce  qui  doit  fonder  cette  déclaration  affir- 
mative, ou  négative,  du  juge?  C'est,  sans  doute, 
l'impression  plus  ou  moins  forte  qu'ont  produit, 
sur  sou  esprit  et  sur  son  àme,  les  déclarations 
qu'il  a  vues  et  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  sur  ces  déclarations.  La  conviction  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  de  cette  impression. 

La  conviction,  qui  n'est  que  le  résultat  de  l'im- 
pression qu'a  faite  sur  le  juge  tout  ce  qu'il  a  vu 
et  entendu,  les  déclarations  et  les  débats  qu'elles 
ont  pu  opérer,  cette  conviction  n'a  pu  s^opérer 
que  par  des  moyens;  et  ce  sont  ces  moyens  seuls 
auxquels  on  peut  attacher  l'iuée  de  la  distinction 
de  la  preuve  morale  ou  de  la  preuve  légale. 

Il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  deux  moyens 
qui  soient  de  nature  à  opérer  cette  forte  inapres- 
sion  qui  doit  déterminer  le  juge;  l'un  est  intrin- 
sèque à  la  déclaration  même  du  témoin  et  aux 
contredits  qu'elle  a  pu  éprouver,  et  appartient  à 
la  rectitude  de  l'esprit;  l'autre  est  extrinsèque 
et  appartient  k  la  sensibilité  de  l'âme  et  à  la  pu- 
reté du  cceur;  elle  est  de  sentiment  plus  que  de 
réflexion. 
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Le  premier  moyen^  qui  appartient  à  la  recti- 
tude du  jugement,  consiste  dans  fattention  scru- 
puleuse que  le  juge  a  faite  à  la  déclaration  du 
témoin,  dans  Fexamen  de  la  clarté  de  sa  déposi- 
tion, et  dans  la  combinaison  de  ses  diverses 
rarties,  combinaison  qui  seule  peut  conduire 
juger  la  foi  que  mérite  le  témoin,  abstrac- 
tion faite  des  qualités  qui  peuvent  le  rendre  re- 
Ï»rochable,  à  pressentir  s'il  peut  être  suspecté  de 
aux  témoignage,  ou  même  de  simple  erreur, 
enfin  dans  la  combinaison  des  faits  qui  sont  oppo- 
sés à  la  déclaration,  et  qui  en  anéantissent  la 
force.  Ge  que  le  juge  doit  laire  sur  chaque  dépo- 
sition, il  doit  le  faire  sur  toutes  les  dépositions 
réunies,  dont  le  parfait  accord  et  la  combinaison 
générale  doit  former  celte  force  irrésistible  à  la- 
quelle le  juge  accorde  sa  conviction.  Ge  premier 
genre  de  conviction,  absolument  inhérent  et  in- 
trinsèque aux  dépositions,  appartient  évidem- 
ment à  fopéralion  de  i*esprit,  a  la  rectitude  du 
juffemenl. 

Le  second  moyen  de  conviction,  qui  est  abso- 
lument extrinsèque  à  la  déposition,  appartient 
plus  au  sentiment  qu*au  jugement;  il  frappe  plus 
les  sens  que  l'esprit.  C'est  l'altitude  ferme  et 
modeste  d  un  accusé  innocent;  c'est  cet  accent 
de  la  vertu^  le  mouvement  simple  et  naturel  qui 
accompagne  une  objection  puissante  qu'il  fait  à 
des  témoins  vendus  ou  prévenus;  c'est  cet  em- 
barras qui  enveloppe  presque  toujours  la  défense 
d'un  coupable  tourmenté  par  le  témoignage  de 
sa  conscience;  c'est  cette  audace  factice,  qui  se 
décèle  par  ses  propres  excès;  c*est  l'hésitation^ 
la  fluctuation  de  ce  témoin  pressé  d'éclaircir  un 
fait,  d'en  développer  les  circonstances.  Gette  se- 
conde espèce  de  moyens  est  sans  doute  très  pré- 
cieuse; mais  ce  serait  une  grande  erreur  d'y 
réduire  la  conviction  du  juge.  L'innocence  peut 
se  déconcerter;  il  est  de  ces  scélérats  profonds 
qui  savent  garder  le  calme  et  le  sang-froid  de 
linnocence. 

Ce  sont  les  deux  moyens  réunis,  employés  par 
des  cœurs  el  des  espriis  droits,  qui  seuls  peuvent 
former  la  conviction  complète  et  nécessaire  au 
juge,  qui  condamne,  ou  qui  absout. 

Quand  je  dis  que  ce  sont  ces  deux  moyens 
réunis  qui  forment  la  véritable  conviction  mo- 
rale, je  peux  m'appuyer  de  Taulorité  du  comité 
lui-même.  Je  lis  dans  le  discours  de  M.  Thouret  : 
La  seule  capacité  supposée  dans  le  juré  est  la  rec^ 
titude  du  jugement  ;  son  tact  est  celui  de  sa  cons- 
cience. J'y  lis  :  Les  jurés  sont  placés  au  sein  de 
la  preuve;  ils  ensuivent  tous  les  progrès  matériels 
et  moraux.  J'y  lis  untin  :  Cette  conviction-là  est 
celle  des  hommes.,,  qui  ont,  avec  un  cœur  droit, 
un  jugement  sain,  L  i  capacité,  qui  exige  une  ré- 
titfjLde  de  jugement^  un  jugement  sain^  suppose 
nécessairement  un  usage  à  faire  de  cette  recti- 
tude de  jugement;  et  l'objet  principal  de  cette 
application  esl  évidemment  l'examen  et  la  com- 
binaison de  ce  que  M.  Thouret  appelle  la  preuve 
fna^^rieZ/t', laquelle  ne  peut  être  que  la  substance 
même  de  la  déposition,  des  objections  et  des  ré- 
ponses. En  un  mot,  exiger  pour  la  capacité  du 
juré  un  cœur  droit  et  un  jugement  sain,  c'est 
avoir  évidemment  supposé  que  la  conviction  mo- 
rale n'est  que  le  résultat  des  deux  opérations  de 
l'esprit  et  du  cœur. 

Avoir  défini,  d'une  manière  claire  et  précise, 
ce  qui  forme  la  conviction  en  matière  de  faits, 
c'est  avoir  donné  d'avance  une  définition  claire 
de  ce  qui  distingue  la  preuve  morale,  qui  est  la 
seule  vraie,  de  ce  que  Ton  a  si  faussement  appelé 
la  preuve  légale. 


La  preuve  morale  n'est  autre  chose  que  le 
résultat  de  la  double  influence  des  deux  moyens 
qui  concourent  à  la  conviction,  l'opération  de 
1  esprit  et  le  sentiment  de  l'àme.  Ge  genre  de 
preuve  ne  peut  évidemment  être  soumis  à  aucune 
règle,puisqu'ildépendentièrementded('ux  choses, 
que  rien  ne  peut  commander  et  suppléer,  la  rec- 
titude de  l'esprit  et  la  pureté  du  cœur,  puisque 
ses  combinaisons  et  ses  résultats  varient  autant 
que  les  circonstances,  et  puisque  les  lois  ne  peu- 
vent prévoir  la  variété  innombrable  des  combinai- 
sons qui  peuvent  résulter  de  l'examen  des  dépo- 
sitions et  des  témoins  eux-mêmes. 

Que  serait-ce  donc  qu'une  prétendue  preuve 
légale  opposée  à  la  preuve  morale  que  je  viens  de 
décrire?  Ce  ne  pourrait  être  que  des  régies  posi- 
tives, ou  conventionnelles,  qui  prescriraient  à  un 
juge  de  condamner  dans  une  telle  circonstance, 
d'après  une  telle  combinaison,  ici  je  ne  peux  point 
encore  être  contredit  par  le  comité  dans  mes 
définitions.  Je  lis  dans  le  discours  de  M.  Thou- 
ret :  On  appelle  preuve  légale  ce  que  la  /oi, 
ou  une  doctrine  ayant  acquis  le  même  crédit  que 
la  loiy  déclare  être  probant.  La  preuve  légale  est 
factice  et  artificielle  ;  la  preuve  morale  (continue 
le  comité)  est,  au  contraire^  celle  qui,  indépen- 
dante de  toute  règle,  est  puisée  sur  chaque  fait  par- 
ticulier dans  toutes  les  circonstances  qui  produisent, 
par  l'assentiment  libre,  une  conviction  uniforme 
sur  le  plus  grand  nombre  des  hommes  impartiaux. 

Nous  voilà  donc  entièrement  d'accord,  le  comité 
et  moi,  sur  nos  définitions. 

La  conviction  ne  peut  s'opérer  que  par  la  réu- 
nion de  deux  moyens  :  l'opération  du  jugement 
sur  les  preuves  matérielles,  le  sentiment  Intime 
opéré  sur  l'âme  par  les  accessoires  moraux  et 
extrinsèques  qui  accompagnent  la  preuve  maté- 
rielle. 

La  conviction  morale  est  celle  qui  ne  résulte 
que  de  la  double  action  libre  du  jugement  et  du 
cœur,  et  qui,  indépendante  de  toutes  règles, 
laisse  au  juge  une  entière  liberté  de  détermina- 
tion. 

La  conviction  légale  serait  celle  qui,  subor- 
donnée à  des  règles  positives,  commanderait  la 
détermination  du  juge  et  lui  ôterail  la  liberté 
d'opinion. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ces  principes, 
comment  serions-nous  divisés  sur  les  consé- 
quences î 

Si  l'instruction  orale  exige  la  réunion  des  deux 
moyens  qui  seuls  pourront  opérer  la  conviction 
morale,  il  faut  que  le  juré  puisse  faire  l'appli- 
cation de  ces  deux  moyens.  S'il  doit,  d'un  côté, 
faire  une  attention  sérieuse  à  cette  scène  inté- 
ressante qui  se  passe  sous  ses  yeux,  si  des  inci- 
dents de  cette  scène  peuvent  quelquefois  l'en- 
traîner par  sentiment,  d'un  autre  côté,  il  ne 
peut  se  dispenser  de  graver  dans  sa  mémoire  les 
faits  attestés,  d'en  combiner  les  circonstances, 
entin  d'employer  toutes  les  facultés  de  son  juge- 
ment, pour  saisir  les  vrais  résultats  de  ce  qu'il  a 
entendu. 

Mais  11  est  évident  que,  dans  l'opération  du 
jugement,  un  juré  pourrait  appliquer  le  faux 
système  des  preuves  légales,  s'il  en  était  malheu- 
reusement imbu,  s'il  était  persuadé  que  deux 
témoins  suffisent  pour  condamner,  lorsqu'ils  ne 
gont  point  reprochés,  sans  examiner  la  foi  qu'ils 
méritent  personnellement,  celle  qui  résuite  de  la 
substance  môme  de  leur  déposition,  et  de  la 
combinaison  des  autres  dépositions.  Si  le  juge 
avait  calculé  avec  ces  faux  docteurs  le  poids  des 
semi-preuves  et  des  quarts  de  preuve,  u  est  évi- 
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deat  qu'il  ferait  également  l'applicalioa  de  Ea 
fauBBo  doctrine  aux  dépositione  orales,  il  est 
évident  qu'il  doanerait  la  aupëriorité  au  premier 
moïuD  sur  le  second  ;  et  il  est  par  cooséqueut 
démontré  que  ce  [l'eBt  point  l'ioslruction  orale 
qui  Beule  peut  garantir  de  l'abus  du  système  des 
preuves  légales. 

Si  ce  n'est  pas  rioslruclion  orale  qui  garantit 
nécessairement  de  la  fausse  doctrine  des  preu- 
ves léeaieB,  il  est  ëgalemenC  évident  que  ce  n'est 
point  Ta  preuve  écrite  qui  en  nécessite  l'appli- 
cation. Le  juge  y  a  (également  lu  Taculté  de  peser 
l'antorité  personotlle  du  témoin  ;   il  a  peut-fttre 

S  lus  de  faciliié  pour  peser  la  substance  de  la 
^position,  pour  la  combiner  avec  elle-même  et 
avec  les  autres;  il  est  ésalemenl  maître  de  ne 
suivre  que  l'impuli'ion  de  sa  conscience  et  les 
résultats  delà  rectitude  de  son  jugement.  Il  sera 
obligé  de  le  faire,  si  la  loi,  loin  de  lui  prescrire 
des  règles,  lui  a  commandé  de  ne  suivre  que  sa 
conviction  personnelle,  et  si  elle  a  voué  à  la 
proscription  d<-  la  doctrine  des  preuves  légales. 
Sans  doute,  dans  la  preuve  simplement  écrite, 
il  existait  une  imperfection  ;  il  y  manquait  le 
second  moyen  qui  doit  concourir  à  la  preuve 
morale,  le  puissant  ressort  de  l'effet  du  senti- 
ment dans  l'aciioa  d'une  scène  vivante,  et  qui 
peut  éclairer  l'esprit  du  Juge,  en  même  temps 
qu'elle  agit  sur  son  &me. 

Mais  ces  deux  puisnants  ressorts  de  la  convic- 
tion morale,  l'opération  de  l'esprit  et  l'action  du 
sentiment,  se  irourent  réunis,  quand  les  deux 
secours  de  la  pri^sence  du  juge  et  de  l'écriture 
sont  réunis  ;  et  c'e.it  outrer  les  préventions  qu'a 
fait  naître  la  juste  horreur  de  ta  docirUie  des 
preuves  morales,  de  supposer  qu'elle  u'a  pu  exister 
qu'avec  l'écriture  et  qu'elle  est  inséparable  de 
récriture. 

Supposer  que  la  même  déciaralioa  d'un  témoin 
devient  une  preuve  légale  par  cela  seul  qu'elle 
est  écrite  ;  en  un  mot,  confondre  le  sysiëme  des 
preuves  légales  avec  le  simple  fait  de  l'écriture, 
c'est  ne  présenter  que  des  mots  vides  de  sens  et 
—  '"'s  dont  la  moindre  réQexiou  démouire  la 


Le  système  des  pr  uvea  légales  existe  hors  de 
la  forme  de  l'instruction  écrite  ou  non  écrite  :  il 
peut  s'adanler  aux  deux  formes  ;  il  n'aurait  ja- 
mais dû  s'amalgamer  à  la  preuve  écrite  ;  il  ne 
s'est  amalgamé  a  celti;  forme  que  parce  qu'elle 
était  alors  la  seule  existante. 

S'il  (  si  vrai  qun  ce  système,  contraire  à  la  rai- 
son, fuueile  &  l'hum^uité,  existait  encore  dans 
quelques  tribunaux,  cette  discus.sion  solennelle 
en  anéantira  infailliblement  jusqu'aux  moindres 
vestiges  ;  la  loi,  s'il  est  nécessaire,  y  imprimera 
le  sceau  de  la  réprobation.  Uais  ce  n'est  ni  la 
suppression,  ni  la  conttnuaiioB  de  l'écriture  qui 
fera  cesser,  ou  qui  prorogera  cet  abus,  puisqu'il 
(Bt  démontré  qu'il  n'est  point  inhérent  à  l'écri- 
ture, et  qu'il  peut  exister  Bans  elle  ;  frappez  la 
doctrine,  mais  ne  calomniez  point  l'écriture  pour 
vous  fournir  un  prétexte  de  lu  proscrire. 

Si  ces  vérités  sont  sc^usiblts,  j'ai  démontré  d'a- 
vance qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  re- 
mettre l'instruction  écrite  entre  les  mains  des 
jurés,  bien  avertis  pur  lu  lui  qu'ils  sont  entière- 
ment libres  de  se  déterminer  suivant  ce  que  leur 
dictera  la  rectitude  de  leur  jugement  et  la  pureté 
de  leur  cœur  ;  aux  jurés  bien  avertis  que  ce  qui 
leur  a  été  ilii  par  le  témoin,  ou  par  l'accusé,  n'est 
pas  Que  vérité  par  cela  seul  que  le  dire  egl  écrit; 
aux  jurés  enfin,  bien  avertis  qu'il  n'existe  aucune 
règle  positive  qui  puisse  commander  leur  opi- 


nion. Je  TOUS  proposerai  pour  cela  nne  fornutle 
qui  formera  une  barrière  insurmontable  contre  Eo 
retour  de  la  fatale  doctrine  des  preuves  morales. 
Ce  n'est  point  asseï  de  dire  que  la  remise  «dx 
jurés  de  l'instruction  écrite  sera  désormais  sana 
danger  ;  j'ajoute  qu'elle  aura  de  grands  ann- 
ta^B. 

Bile  aura  le  précieux  avantage  do  réunir  et 
de  rendre  plus  laclle  l'emploi  des  deux  moyens 
qui  concourent  k  la  conviction,  de  faciliter  celai 
qui  dépend  de  la  rectitude  du  jugement,  sans  d6- 
truire  celui  qui  dépend  de  l'impression  du  senti- 
Cette  réunion,  utile  dans  tous  les  cas,  devleot 
nécessaire  dans  les  procès  compliques,  soit  par 
la  nature  du  crime,  soit  par  le  nombre  des  accusés 
et  des  témoins.  La  nature  n'a  pas  doué  tous  les 
hommes  d'une  mémoire  aisez  heureuse  et  asseï 
ferme  pour  les  mettre  en  état  de  combiner,  de 
diviser,  d'apprécier  une  multitude  de  déclarations, 
d'objections  et  de  réponses,  et  d'appliquer  tous 
les  résultats  aux  divers  accusés,  dans  les  crimes 
desquels  il  y  a  des  gradations  qu'il  faut  suivre. 

On  m'objectera,  peut^tre,  qu'il  est  inutile  de 
remettre  aux  jurés  le  procès-verbal  que  j'ai  pro- 
posé dans  ma  seconde  réflexion,  puisqu'il  n'est 
Ju'uoe  allégation  des  parties,  qui  ne  peut  avoir 
'autorite  que  contre  elles,  et  dont  les  jurés  peu- 
vent et  doivent  juger  le  mérite. 

Et  le  comité  m'opposera  vraisemblablement 
qu'il  est  inutile  de  remettre  aux  juré^  les  dépo- 
sitions, puisqu'il  pose  en  principe  que  l'examen 
des  timoini  et  le  débat  doivent  leuh  lervir  à  la 
cenviction, 

A  la  première  objection  je  réponds  qu'il  ne 
peut  jamais  être  inutile  de  mettre  sous  les  yeux 
des  jurés  tout  ce  qui,  même  comme  simple  ren- 
eeignement,  peut  servir  it  rallier  leurs  idées  et  ft 
rafraîchir  leur  mémoire. 

Quant  k  [a  eecoude  objection,  ou  je  ne  conçois 
pas  le  principe  sur  lequel  on  la  fonde,  ou  si  je 
conçois  bien  ce  principt.',  je  n'y  peux  pas  rallier 
la  conséquence. 

Par  examen  iet  témomt  on  entend  sans  douta 
désigner  l'appréciation  de  leur  qualité  person- 
nelle et  de  la  foi  qu'ils  méritent,  c'est-à-dire 
les  reproches.  Le  résultat  de  cet  examen  n'existe 
que  dans  l'opinion  du  juge  pour  lequel  la  dépo- 
sition du  témoin,  auquel  it  a  refusé  toute  con- 
fiance, devient  nulle  et  comme  .non  avenue.  Tout 
ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'il  ne  se  croira  pas 
permis  même  d'y  recourir,  et  que  la  communica- 
tion est  surabondante  à  cet  t'gard. 

Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition 
simplement  débattue.  Qu'est-ce  que  le  débat  d'une 
déposition  ?  C'est  de  la  part  de  l'accusé  une  objec- 
tion proposée  contre  la  vérité  de  la  déclaration 
du  témoin,  une  conlradtclion  relevée,  une  invrai- 
semblance opérée,  qui  tendent  à  altérer  la  foi 
due  k  la  déposition.  C'est  de  la  part  du  témoin 
une  réponse  pérempioire,  ou  non,  proposée  con- 
tre l'objection,  une  eiplicatioo  qui  l'ait  disparat- 
tre  la  contradiction,  ou  l'invraisemblance.  Sa  un 
mot,  le  débat  est  ce  qui  tend  k  détruire  ou  à  con- 
llruier  la  déposition. 

La  déposition  et  le  débat  sont  deux  choses 
absolument  indivisibles.  Il  n'y  a  point  de  déposi- 
tion qui  puisse  déterminer  le  juge,  tant  qu'elle 
n'a  point  été  débattue;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  débat  sans  une  déposition  qui  eu  soit  la  ma- 
tière. 

Lorsque  l'on  pose  en  priadpe  que  le  débat  ter- 
vira  tffui  à  Id  conviction,  oa  pose  une  vérité,  si 


lAMmblte  DtUoDila.|         AltCUlVES  PAULE.VEHTAIKKS. 


111  i= 


r  IT91 1 


303 


l'on  Be  borne  à  en  conclure  que  la  déposition, 
détruite  par  le  débat,  n'est  plus  rieu. 

Mais  on  pose  un  principe  vide  de  flens,  ai  1  on 
appliqae  cette  maxime,  que  le  débat  teul  sert 
à  la  convicHon,  au  cas  oCi  le  débat,  loin  d'avoir 
détruit  la  dêposilion,  lui  a  donné  une  grande 
force.  Il  est  évident  alors  qui  c'est  U  dépoEiitun 
même  qui  devient  la  base  de  la  conviction,  que 
le  débat  n'en  est  que  le  supplément  accesHoire. 
Si  les  dépositions  elIeE-mëmes  deviennent  en 
ce  cas  l'oDique  fondement  de  la  conviction,  s'il 
est  indubitable  que  le  juge  a  encore  le  droit  et 
le  devoir  de  la  poBHr  et  de  la  débattre  lui-mônie , 
on  ne  peut  point  dire  qu'il  soit  inutile  de  la  lui 
présenter-,  il  faut  même  avouer  que  cela  devient 
nécessaire  toutes  les  fois  que  les  népositiona  sont 
en  grand  nombre,  et  portent  sur  des  faits  com- 
pliqués et  qui  reçoivent  des  applications  diffé- 
reotes  à  plusieurs  coaccusés. 

Mais,  a-t-on  dit  encore  (et  c'est  par  celte  der- 
nière objection  que  js  lenninc),  vous  allez  ouvrir 
une  source  de  débats,  de  discussions  et  d'incer- 
titudes entre  les  jurés;  U  faudra  donc  un  rap- 
porteur :  voili  une  séance  de  Tournelle. 

Ha  réponse  est  simple  :  à  moins  que  tous  ne 
vouliez  restreindre  l'oiiinion  des  jures  &  un  oui, 
ou  i  un  non  sec,  ou  les  faire  délinérer  avec  ded 
fèves,  comme  vous  l'avait  proposé  le  docteur 
anglais  Benlham,  il  faut  que  vous  supposiez  aux 
jurés  la  liberté  d'opinions  ralEOnnées,  et  que  celui 
qui  veut  défendre  l'innocence  puisse  essayer  de 
convaincre  celui  qui  croit  pouvoir  le  condamner. 
Dés  lors,  voilà  un  débat  établi  entre  lesjurés; 
il  portera  sur  la  valeur  et  le  sens  de  lelle  dépo- 
sition, non  déiruite  par  le  débat;  convenez  que 
ce  débat  deviendra  intlniment  plus  dangereux  et 
plus  interminable,  si  les  jurés  ne  peuvent  pua 
avoir  un  point  de  ralliement  dans  la  faculté  qu  ils 
auront  de  consulter  la  déposiiion  qui  aura  donné 
lieu  à  cette  division. 

11  ne  faut  point  de  rapporteur,  car  le  rapport 
existe  duns  le  résumé  qu  a  fait  le  juge;  il  ne  faut 
que  des  pièces  sur  le  bureau  pour  y  avoir  uu 
recours  au  besoin. 

En  an  mot,  cette  communicaiion,  que  je  désire, 
n'est  qu'un  secours  de  plus  accordé  aux  jurés, 
qui  iraura  lieu  nue  quand  l'importance  et  la 
complication  de  l'affaire  forcera  les  jurés  à  le 
demander;  il  serait,  selon  moi,  barbare  de  leur 
refuser  un  secours  qu'ils  croinient  nécessaire 
pour  la  tranquillité  de  leur  conscience. 

Vous  avez  voulu,  par  ménagement  pour  la  fai- 
blesse humaine,  que  la  fonciiun  des  jurés  ne  fût 
pas  trop  pénible.  Moi,  je  vous  demande,  par  la 
même  raison,  un  secours  dont  le  refus  effraye- 
rait leur  délicatesst'. 

Uo  sentiment  intérieur  suffit  pour  graver  dans 
rftme  le  résultat  de  l'examen  des  témoins  et  du 
débat  de  leurs  dépositions,  pour  fixer  l'oeil  du 
juge  sur  ce  qui  doit  arrêter  ïs  conviction;  cet 
loatinct  ne  suitil  pas  pour  ai>pliquer  cette  con- 
Tictioo  à  tous  les  détails  qu'une  affaire  compli- 
quée peut  exiger. 

Constrvons  la  conviciioti  morale  dans  toute  sa 
pureté;  mais  n'altérons  point  cette  même  con- 
viction morale,  et  ne  la  réduisons  point  à  un 
Sur  instinct  trop  dangereux  pour  la  condamna- 
on,  et  dont  l'applicuiiun  ne  peut  être  que  rare 
et  très  circonspecte  pour  l'absoiunon  :  puisque 
vous  exigez  vous-mêmes  tine  rectitude  de  juge- 
ment, u'eu  rendez  pas  l'usage  impossible. 

ie  crois  avoir  démontré  que  la  communication 
des  dépositions  et  du  prucéa-verbal  relatif  au 


débat  est  utile,  qu'elle  sera  même  souvent  né- 
cessaire; qu'elle  est  ab-olument  sans  danger. 

Le  décret,  que  je  vais  prendre  la  liberté  de 
vous  présenter  vous  offrira  d'ailleurs,  à  ce  que 
je  crois,  une  garantie  infaillible  contre  le  retour 
du  prôteudu  système  des  preuves  légales. 

PROJBT  DE  DÉCRET  DO  COUITË, 
Anundé. 

Art.  1".  Les  dépositions  des  témoins  seront 
faites  et  reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  les  oflU 
ciers  do  police,  pour  ceux  des  témoins  qui  y 
seront  produits  ;  et  devant  le  directeur  du  jury 
d'accusation,  pour  les  témoins  qui,  n'ayant  pas 
comparu  devant  Toflicier  de  police,  seront  pré- 
sentes d'abord  au  jury  d'accusation.  Lors  de  la 
convocation  du  jury  d'accusation,  les  témuins 
entendus  devant  lea  oCDciers  de  police,  ou  devant 
le  directeur  du  jury,  comparaliront  en  personne; 
lecture  leur  sera  faite  de  leura  dépositions,  et  ils 
seront  interpellés  de  déciarer  s'ils  reconnaiaaenl 
que  leurs  dépositions  ont  été  exactement  rédi- 
gées, et  de  signer  le  procés-verbal,  lequel  fera 
mention  de  leur  réponse. 

Art.  2.  Les  nouveaux  témoins,  que  l'accusateur 
voudra  produire  encore  devant  le  jury  de  juge- 
ment, ainsi  que  les  témuius  du  l'accusé,  seront 
entendus  d'abord,  et   leurs  dépor^iiions   seront 


jurés,  ces  déposiiions  seront  relues  aux  lémoina 
qui  les  auront  faites;  ils  seront  inlerpellës  de 
déclarer  s'ils  reconnaisseut  que  leura  dépositions 
ont  été  exactemiiUt  rédigées,  et  de  aigner  le 
prucès-verbal,  lequel  fera  mention  de  leur  ré- 
ponse. 

Art.  3.  K  l'ouverture  de  la  séance  des  jurés,  il 
sera  fait  une  lecture  pnbliigue  de  toutes  les  dépo* 
sitions  faites,  tant  par  les  lémoins  de  l'accusa- 
teur, que  par  ceux  de  l'accusé;  il  aéra  ensuite 
procédé  à  l'examen  des  témoins  et  au  débat,  les- 
quels seront  faits  de  vive  voix,  et  sacs  écrit,  de- 
vant le  jury;  pourront  néaiiiDoins,  l'accusateur 
et  l'accusé,  ou  leura  conseils,  apiès  l'exumen  et 
le  débat  finis,  requérir  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal,  d'après  l'indication  qu'ils  en  feront,  des 
laits,  aveux,  déclarations  qu  ils  préleadront  être 
résultés  de  l'examen  et  des  dénata,  et  dont  ils 
prétendront  tirer  avantage. 

Art.  4.  Pourront  les  jurés,  retirés  dans  leur 
chambre,  reiiuérir  le  juge,  lorsqu'ils  le  croiront 
nécessaire,  de  leur  donner  communiration  des 
dépositions  écrites  et  du  procês-vcrbal  qui  aura 
pu  être  rédigé  d'après  la  réquisition  de  l'accusé 
ou  de  l'accusateur. 

Art.  b.  Le  juge,  après  le  résumé  de  l'état  du 
procès,  et  en  i.ivilant  lea  jurés  à  se  retirer  dana 
leur  ctiambre,  les  avertira  que  lu  loi  ne  leur  a 
prescrit  et  ne  pouvait  leur  prescrire  aucune  régie 
de  conviction,  et  qu'elle  leur  laisse  l'enliôre  li- 
berté de  ne  suivre  que  leur  conscience. 

(L'Aasemblée  orUoime  l'imi^ression  de  ce  dis- 
coure et  du  i^rojet  de  décret.) 


H.  le  Président.  Conformément  à  votre  dé- 
cret du  2b  de  ce  mois,  je  vais  vous  donner  con- 
naissance de  l'ordre  du  jour  des  trauattx  de 
l'Atiemblie  pour  la  semaine  qui  s'ouvre. 
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Cet  ordre  eera  : 
Pour  Ut  tiancei  du  matin  ; 
Gonlinuation  des  jurés  ; 
Tarif  des  traites; 

Projet  (le  décret  pour  statuer  nue  somme  ab- 
ceesaire  aux  besoins  de  l'auaée  préseote  ; 
Ouverture  de   la   discussion   sur  le   Bjstëme 

SëDëfiil  de  i'impât  et  des  moyeas  de  subTenir  aux 
é penses  ; 

instruction  sur  le  droit  J'enregistremeat  ; 

Rapport  intitulé  :  Baset  comlilutionnellet  du 
li/tlètne  général  de  la  lÉgislation  et  de  l'admiaît- 
tTatlon  des  secourt. 

Pour  celUs  du  soir  : 

Rapport  du  comité  militaire  pour  la  distribu- 
lion  des  armes  ; 

Compagnie  du  Sénégal  ; 

Projet  de  décret  sur  les  dîmes  inféodées  ; 

Rap[)orl  relatif  aux  réRiments  qui  composaient, 
an  mois  d'octobre  dernier,  la  garniBou  de  Bel- 
fort; 

Question  sur  les  assignats; 

Projet  de  décret  relatif  aux  fabriques  et  aux 
frais  du  cuite. 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  également 
connaissance  à  l'A-sombléeda  résultai  du  scrutin 
fow    l'élection  des  six    adjoints   au    comité   de 

Les  six  membres  qui  oui  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sont  :  MH.  Charles  de  Lameth,  de 
Slllery,  Gaultier  de  Biauzal,  de  La  Galissonniëre, 
de  LaTayetiu,  de  Ueaonville. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  président  de 
l'Assemblée  u  a  pas  donné  de  résultat  ;  aucun  des 
candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  ;  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

MM.  de  Fulleville  et  l'abbé  Grégoire,  ayaut  ob- 
tenu la  pluralité  des  suffrages,  restent  seuls 
éligibles. 

(La  séance  est  levée  &  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PltËStDENCB    DE   H.  EHUEHT. 

Séance  du  mardi  iS  janvier  1791,  au  malfn(l). 


H.  le  Prësldent  fait  lecturo  d'une  lettre  de 
M.  Fleurieu,  ministre  du  la  marine,  et  de  fa  liste 
y  jointe,  des  consuls,  vice-cooeuls  et  agents  de 
commerce  qui  se  trouvent  &  Paris  par  congé  ou 
résidents  dans  des  pays  étrangers,  voisins  du 
royaume.quioDtprété  le  serment  civique,  savoir  : 

UM.  de  Lisle,  consul  de  France  à  Goltem- 
bourg; 

Fournier,  son  vice-consul,  au  même  lieu. 

Marianne,     i 

Herman,     t  agents  du  commerce  de  France 

Oarrangon,  i    en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Restir,        \ 

Puiabry,  chancelier,  &  Madrid. 

Puyon,  agent  de  la  nation,  &  Madrid. 
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De  Voiie,   vice-consul  de  France,  à  Scio. 

DeUongelas,  consul  général  de  France,  à  Cadix. 

Gamier,  consul  de  France,  A  Ostende. 

Lironcourt,  commisî'aire  de  la  marine  et  da 
commerce  de  France,  à  Amsterdam. 

LeB9eps,  consul  de  France,  à  Gronstad. 

De  Saint-Didier,  consul  général  de  France,  en 
Russie. 

Valliëre,  consnl  général,  et  chargé  des  affoires 
de  France  auprès   du  di-y  d'Alger. 

Fronsubcne,  vice-commissaire  de  France,  & 
Rotterdam. 

Saint-Sauveur,  consul  général  de  France,  aux 
Iles  Vénitiennes. 

Ghénier,  vice-consul  de  France,  à  Alicante. 

Hourtëjoulx,  chanceli<:r  du  consul  de  France 
de  Saint-Ander. 

D'Olbaberriague,  consul  de  France,  k  Saint- 
Ander. 

M.  le  Président  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée 
de  l'envoi  qui  lui  est  fait  par  M.  rie  Hontmorin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  prestatioa 
du  serment  civique  par  M.  Chalon,  ammusadenr 
du  roi  en  Portugal. 

H.  le  Président  fait  également  lecture  de  la 
lettre  suivante  du  la  municipalité  du  Petit-Bercy, 
du  PoQceau,  de  la  chaussée  de  Charenton,  de  la 
vallée  de  Fëcamp  et  de  la  Itikpef.  relative  à  la 
pri:statioa  du  serment  du  sieur  Collard,  doctri- 
naire, leur  recteur.  Faite  la  veille  à  l'issue  de  la 
messe: 

•  Monsieur  le  Président, 

1  Dans  un  moment  où  les  eimemis  de  la  Révo- 
lution font  de  derniers,  mais  vains  efforts  pour 
s'opposer  &  la  régénération  ii  l'ordre  et  du  Diea 

funlic,  il  est  sans  doute  satisfaisant  de  voir  U 
DUledeceux  qui  s'empressent  &  augmenter  la 
lisle  des  vrais  honnêtes  gens,  des  bons  citoyens 
et  des  persounus  que  leur  conscience  pure  et  éclai- 
rée dirige  vers  le  bonheur  général. 

•  C'est  sur  celte  listi;,  Monsieur  le  Président,  que 
nous  vous  prions  de  fuiri!  inscrire  M.  Gollard, 
doctrinaire  et  un  des  membres  de  l'assemblée 
électorale  du  départemeni  de  Paris,  notre  respec- 
table et  digne  recteur,  qui  hier,  à  l'issue  de  la 
messe,  a  prêté,  en  notre  présence  et  en  celle  de 
tous  les  ndéles  conHés  à  ses  soins,  le  serment 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Il  a  précédé  son  serment 
de  la  lecture  de  quelques  passages  de  saint  Paul, 
et  par  une  application  heureuse  de  l'Ucrlture 
saillie  à  la  loi,  il  a  prouvé  que,  sairant  même 
les  Pères  de  l'Eglise,  le  clergé,  comme  les  autres 
citoyens,  devaient  une  soumisaion  entière  à  la 
loi. 

■  Si  des  circonstances  purement  locales  se  sont 
opposées  à  ce  que  ce  très  digne  ministre  des 
autels  prononcAt  sûo  serment,  on  n'en  doit  pas 
moins  rendre  justice  A  ses  seolimenls  vraiment 
patriotiques;  il  les  a  manifestés  dans  toutes  les 
occasions,  de  manière  ù  convaincre  qu'en  ae 
soumettant  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  faisait  que  céder  aux  impulaioas  de 
son  cœur,  de  sa  conscience  et  de  sa  propre 
opinion. 

■  îious  sommes  avec  le  plus  profond  respect 
et  la  juste  reconaaiss  jiice  qu'in-^piren  t  les  bienfaits 
de  l'Assemblée  natio..ali!.  Monsieur  le  Président, 
voa  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  RbnaT,  maire  ;  IBIBOVSJ ,  procureur  de  la 
commune. 

■  A  la  maoicipaUlé,  le  17  Jauvier  1791.  ■ 
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(L'Assemblée  ordunne  l'insertioQ  de  cette  lettre 
dans  11!  procès- verbal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  delà 
société  iluB  amis  de  la  Cûnslllution  de  Cherbourg, 
adressée  h  l'Assemblée  nalioûale,  par  laquelle 
celle  société  la  nriu  inslaminent  de  rappeler  dans 
son  sein  M.  Beaudrap,  l'un  de  ses  membrea, 
dout  les  dùmarches  inconslittition Délies  lui  sont 
déucDCécs  par  ks  clubs  di:  Coutaaces  et  de 
Valognes. 

(L*Aas<imblée  ordonne  que  coine  do  cette  lettre 
sera  euvoyée  à  M.  Beatulrap.) 

Un  de  MM.  les  lecrélairet  Tait  ensuite  tecinrc 
du  pruuès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,qui  est 
adopté. 

M-  Camns,  ou  nom  du  comité  d'aliiTiation, 
propose  la  vente  des  biens  nntiooauxàdi  verses  mu- 
nicipalités du  département  de  SaOne-cl-Loire  et 
de  la  Côte-d'Or. 
L' Assamblée  rund  le  décrut  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  de  Losae,  Cbaueey  et  Maison-Dieu, 
Saint-Ambreuil,  Bouzeron,  l'Alheue,  Saint-Désert, 
Varennes,  Dracy-le-Forl,  Saini-Loup-de-Varennes, 
Ctialon-sur-SaOûe,  Dijon.  Saulieu,  Semur-en- 
Auxois,  Beaune  et  de  Ghauues,  en  exécution  des 
délibéra tiooa  prisfs  par  le  conseil  général  de  leur 
commune,  pour,  un  conséquence  du  détret  du 
14  mai  1790.  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
liouiiux,  ceux  dnnl  les  états  sont  annexés  i.  la 
minute  du  procés-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  eetimaiiOQS  ou  évaluations  faites  desdila  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  iiécrétée  le  31  du- 
dit  moi-s  de  mui  dernier  ; 

■c  Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  menlion- 
nés,  aux  charges,  clauses  et  condiliuns  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  les  prix  ci- 
après,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Losne,  Cbaueey  et  Mai- 
8on>Dieu,  département  de  la  Côte-d'Or,  pour  la 
somme  de 25,914  1.  16s.     .d. 

A  celle  de  Saint-Am- 
breuil, département  de 
Saôiie-et-Loire 116,620 

A  celle  de  Buuzeron, 
même  déparlemeni....  7,704      12       6 

A  celle  de  l'Alheue, 
même  département 45,513       6      10 

A  celle  de  Saiut-Dë- 
eert,mémedéparleméot.         64,427       5       4 

A  celle  de  Varennes, 
même  département —         63,263        •        • 

A  celle  de  Dracyle- 
Fort,mèmedépariemenl.         10,629       6 

A  celle  de  Sainl-Loup- 
de-Varennes,  même  dé- 
partement          36,442       ■ 

A  celle  de  Chalon-8ur- 
Saêne,  même  départe- 
ment          18,009      14       . 

A  celle  de  Dijon,  dé- 
partement de  la  Côte- 
S'Or 217,727       8       3 

A  celle  de  Saulieu, 
même  département ....        245,287     13       • 

A  celle  de  Semur-en 
Auxois,  même  départe- 
ment         536.465       2       - 
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A  celle  de  Beaune, 
même    département 1 ,819,666      1 1        ■ 

A  celle  de  Cbauues, 
même  département 46,517     10       . 

■  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
lïuliers  qui  sont  annexés  à  la  miauto  du  procès- 
rerbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Présldenl  annonce  à  l'Assemblée  le  ré- 
iultat  du  icrutin  tThier  pour  lanomination  d'un 

président. 

H.  Tabbé  drégelre,  ayant  obtenu  la  majoritâ 
des  suffrages,  est  élu  président  de  l'Assemblée  et 
remplace  M.  Bmmery  au  fauteuil. 

Présidence  de  M.   Vabbé  Grégoire. 

M.  le  PréBident.  J'ai  l'boaneur  de  faire  part 
\  l'Assemblée  de  ta  note  suivante  que  j'ai  reçue 
le  M.  le  ministre  de  la  Justice  : 

•  Le  roi  a  donné,  le  9  de  ce  mois,  sa  sanction 
aux  décrets  suivants  : 

■  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
29  décembre,  relatif  au  mot  françaUet,  omis 
dans  le  décret  du 20  novembre,  pour  l'envoi  des 
troupes  à  Avignon  : 

»  2°  Au  décret  du  30  décembre,  relatif  &  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  A  l'établissement  des 
bureaux  ; 

'  3*  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
propriétaires  d'offices  supprimés,  qui  voudront 
user  de  la  faculté  d'employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux ; 

"  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'éta- 
blissement et  à  l'organisation  des  bureaux  de  la 
direction  de  liquidation  ; 

"  5°  Au  décret  du  1"  janvier,  présent 
mois;  portant  que  le  sieur  de  Weyland-Statal 
pourra  établir  A  ses  frais  des  nitriéres  et  fo- 
briques  de  salpêtre,  comme  aussi  construire  & 
ses  frais  un  moulin  à  poudre  ; 

n  G"  Au  décret  du  4,  relatif  au  serment  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  dernier  ; 

•  >  Et  enfin  au  décret  du  7,  relatif  aux  va- 
cances des  évôchés  et  des  cures  pendant  L'année 
1791,  et  au  choix  des  vicaires. 

*  Le  ministre  delà  justice  transmet  A  H.  le  pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ce  décret,  sur 
chacune  desquelles  est  ta  sanction  du  roi. 

•  Signé  :  M.  L.  P.  Dupobt. 
•  Paris,  le  15  janvier  1791 .  > 

M.  Vieillard.  Messieurs,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  nommer  un  rhéteur  dans  l'université  de 
Reims,  elle  nommait  trois  sujets,  les  présentait 
A  l'évéque.  Auionrdhul  il  est  impossible  de 
donner  cette  ctiarge  A  M.  l'évéque  de  Reims  qui, 
n'ayant  point  prêté  son  serment,  se  trouve  déchu 
de  son  éïêché;  en  conséquence,  je  croîs  qu'il 
serait  fort  sage  de  décréter,  jusqu'à  ce  que  TAs- 
semblée  nationale  ait  décidé  les  bases  de  l'ins- 
truction publique,  qu'il  sera  sursis  dans  toutes 
les  universités  à  tome  élection  et  nomination  de 
tous  officiers. 

Vn  membre  demande  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  de  Constitution. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

nom  da  comité  de  dmititutuM, 
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Cet  ordre  aéra  : 
Pour  lei  iéancet  du  matin  : 
CoQtiauation  des  jures  ; 
Tarif  des  traites; 

Projet  de  décret  pour  Btatner  une  Bomme  q6- 
cessaire  aux  besoins  de  l'armée  présente  ; 
Ouverture  de   la   discuasiou   sur  le  ayalëme 

Sénéral  de  l'impAt  et  des  moyeus  de  subvenir  aus 
épenses ; 

instruction  aur  le  droit  d'enregistrement  ; 
Rapport  intitulé  ;  Bâtes  conslilutwnneiût   du 
tytlème  général  de  la  législation  et  de  Vaiminii- 
tration  des  secours. 
Pour  celles  du  soir  : 

Rapport  du  comité  militaire  pour  la  distribu- 
Ijon  des  armes  ; 
Coiiipaeuie  du  Sénégal  ; 
Projet  de  décret  sur  les  dîmes  inféodées  ; 
Rapport  relatif  aux  rëKiments  qui  compoaaleut, 
au  mois  d'octobre  dernier,  la  garnisou  de  Bel- 
fort; 

?uestioQ  sur  les  assignats  ; 
rojet  de  décret  relatif  aux  fabriquée  et  aux 
frais  dn  culte. 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  également 
connaissance  à  l'A-semblée  du  résultat  du  icrulin 
poar  l'élection  des  six  adjoints  au  comité  de 
marine  : 

Les  ais  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  erand 
nombre  de  voix  sont  :  MH-  Ctiarlea  de  Lauielh.  de 
SiUery,  Gaultier  de  Bîauzat,  de  La  Calisson  oiere, 
de  Lafayetle,  de  Menonville. 

Le  scrutin  pour  la  numinallon  du  président  de 
l'Assemblée  n'a  pas  donné  de  résultat  ;  aucun  des 
candidats  n'a  oSlenu  la  majorité  absolue  ;  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

MM.  de  Fulleville  et  l'abbé  Crégoire,  ayaat  ob- 
tenu la  pluralité  des  suffrages,  restent  seols 
éligiblea. 

(La  Eéance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉB  NATIONALB. 
PRÉSIDENCE    DB    U.  EUMERT. 


Séance  du  mardi  18;anuier  1791,  a«mo(in(i). 


H.  le  PréBldenl  fait  lec tare  d'une  lettre  de 
M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  et  de  la  liste 
y  jointe,  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  de 
commerce  qui  se  trouvent  &  Paris  par  congé  ou 
résidents  dans  des  pays  étrangers,  voisina  du 
rovaume,qui  oui  prêté  le  aermeni  civique,  savoir  : 

H.M.  de  Lisle,  consul  de  France  à  Gottem- 
bourg; 

Fournier,  son  vice-consu),  au  mSine  lieu. 

Uarianoe,     i 

Herman,      f  agents  du  commerce  de  France 

Darrangon,  [    en  Angleterre  et  en  Irlande. 

ReBtif.        1 

Puiabry,  chancelier,  à  Madrid. 

Puyon,  agent  de  lu  nation,  A  Madrid. 


AKCUIVES  PARUBUGMAlIlfiS. 


IIS  Jutier  IT9i.| 


(I)  C«lla  lèuies  oit  iocoinplèl*  lo  MnUtm; 


De  Voize,   vice-conaul  de  France,  à  Scia. 

DeUongcIas,  consul  général  de  France,  à  Cadix. 

Ganiier,  consul  de  France,  AOstende. 

Lironcourt,  commisî^aire  de  la  marine  et  da 
commerce  de  France,  à  Amsterdam. 

Lessepa,  consul  de  France,  A  Cronstad. 

De  Saint-Didier,  consul  général  de  France,  en 
Russie. 

Vallière,  consul  général,  et  chargé  des  affeires 
de  France  auprès    du  dey  d'Alger. 

Fronaubcne,  vice-commissaire  de  France,  ft 
Rotterdam. 

Saint-Sauveur,  consul  général  de  France,  anx 
lies  Vénitiennes. 

Ghénier,  rice-conful  de  France,  A  Alicante. 

Hourléjoulx,  ctianceli<:r  du  consul  de  France 
de  Saint-Ander. 

D'Olhaberrlague,  consul  de  France,  è  Sainl- 
Ander. 

U.  le  PréBident  tait  ensuite  part  A  l'Assemblée 

de  l'envoi  qui  lui  est  fait  par  M.  de  Montmorio, 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  prealatioa 
du  serment  civique  par  M.  Ghalon,  ammissadeur 
du  roi  en  Portugal. 

M.  le  Présldenl  fait  également  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  la  municipalité  du  Pelit-Bercv, 
du  Ponceau,  de  la  chaussée  de  Charenton,  de  la 
vallée  de  Fécamp  et  de  la  REtpée,  relative  à  la 
prestation  du  serment  du  sieur  Gollard,  doctri- 
naire,  leur  recteur,  faite  la  veille  à  l'issue  de  la 
messe  : 

•  Honiieur  le  Président, 

■  Dans  un  moment  où  les  ennemie  de  la  Révo- 
lution font  de  derniers,  mais  vains  efforts  pour 
s'opposer  A  la  régéuératiou  di  l'ordre  et  du  bien 

fublic,  il  est  sans  doute  satisfaisant  de  voir  la 
mie  de  ceux  qui  s'empreasent  A  augmenter  la 
liste  des  vrais  honnêtes  gens,  des  bons  citoyens 
et  des  persoQUL's  que  leur  conscience  pure  et  éclai- 
rée dirige  vers  le  l>onheur  général. 

>  C'est  sur  cette  listi;.  Monsieur  le  Président,  qne 
noua  vous  prions  de  faire  inscrire  M.  Gollard, 
doctrinaire  et  un  des  membres  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Paris,  noire  respec- 
table et  digne  recteur,  qui  hier,  à  l'issue  de  la 
messe,  a  prêté,  en  notre  présence  et  en  celle  da 
tous  les  Bdéles  confiés  À  ses  soins,  le  serment 

Eirescrit  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  constl- 
uliOQ  civile  du  clergé.  11  a  précéiié  son  serment 
de  la  lecture  do  quelques  passages  de  aaint  Paul) 
et  par  une  apjilication  heureuse  de  l'Kcrilure 
sainte  A  la  loi,  il  a  prouvé  que,  suivant  même 
les  Pères  de  l'Bglise,  le  clergé,  comme  les  autres 
citoyens,  devaient  une  soumission  entière  A  la 
loi. 

•  Si  des  circonstances  purement  locales  se  sont 
opposées  à  ce  que  ce  tréj  digne  ministre  des 
autels  prononçât  son  serment,  on  n'en  doit  paa 
moins  rendre  iuaitce  à  ses  sentiments  vraiment 
patriotiques;  il  les  a  manifestés  dans  toutes  les 
occasions,  do  manière  A  convaincre  qu'en  se 
Boumettant  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  faisait  que  céder  aux  impulsions  de 
sou  cœur,  de  sa  conscience  et  de  sa  propre 
opinion. 

o  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect 

et  la  juste  reconiiaissLince  qu'inspirent  les  bienfaits 

de  l'A^^semblée  natiui^alu,  Monsieur  le  Président, 

vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

X  Rbnat,  maire  ;  TlUBOUBT,  procureur  de  la 


I  A  la  mtiQicipalité,  le  17  jaDvler  1791. 


lAiMmliIée  aaHeula-l        ARCHIVES   Pi 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  do  celle  lettre 
[tans  lu  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  delà 

socjëlé  <ti-a  amis  de  la  ConsUtuUon  de  Cberbonrg, 
adresiiëe  à  l'ÂEsemblée  Dutionale,  par  laquelle 
cette  société  lu  nrii!  iDslaoïini'nt  de  rappeler  dans 
SOD  sein  M.  Beaudrap,  l'un  de  ses  membres, 
dont  les  démarches  inconslitutiOQDeileB  lai  sont 
déooQcéeE  pur  les  clubs  du  Coutances  et  de 
Valoenee. 

(L  AasL'mblée  ordonne  que  co]iie  ûa  cette  lettre 
sera  envoyée  à  M.  Beaudrap.) 

Un  de  MM.  les  tecrétairet  fait  eoeuite  lecture 
du  procès-verbal  du  la  séance  de  ta  TeiUe,qui  est 
adopté. 

Hd.  Camns,  ou  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  la  vente  dL-sbiuLisna tiooausàdi  verses  œu- 
Dicipalilés  du  département  de  Saûne-ct-Loire  et 
de  la  COte-d'Or. 

L'Ass^'mblëe  rend  le  décri:t  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a.  été  lait,  par  son  comité  de  l'aliénaiion  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  Faites  par  les 
municipalités  de  Losne,  CtiauRey  et  Maison-Dieu, 
Suiiit-Ambreuil,  Bouzeron,  l'Alneue,  Saint-Désert, 
Vareiines,  Dracy-le-Kort,  Sain  i-Loup-de-Varennes, 
Cbalon-sur-Saône,  Diion,  Saulieu,  Semur-en- 
Auxois,  Bt^aune  et  de  Ghaunes,  en  exécution  des 
dëlibérations  prises  par  le  conseil  gënéral  de  leur 
coioujiiDe,  pour,  L-n  conséquence  du  décret  du 
Umai  1790.  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionuux,  ceux  dûnl  les  états  sont  annexés  t  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  eslimaiions  ou  évaluations  faites  desdils  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  iiécrétée  le  31  du- 
dit  mois  de  mui  dernier  ; 

'  Déclare  vendre  les  biens  ci-dessus  mentioa- 
nés,  aux  ctiargi-.',  clauses  et  conditions  portées 
pur  le  décret  du  14  mai,  et  pour  les  prix  ci- 
après,  savoir  : 

A  la  muDicipulité  de  Losne,  Gbaugey  et  Mai- 
BOn.Dieu,  dépurtemeut  de  la  Cdte-d'Or,  poor  la 
sommede 25,914  1.  168.    -d. 

A  celle  de  Saint-Am- 
breuil.  département  de 
Saflfie-et-Loire 116,620 

A  celle  de  Bouzeron, 
même  dèparleiiieni..-.  7,704      12       6 

A  celle  de  l'Alheue, 
même  département 45,513       6      10 

A  celle  de  Saint-Dé- 
sert, même  déparlement.         64,427       5       4 

A  celle  de  Varennes, 
même  département....         63,263        '        • 

A  celle  de  Dracy-le- 
Port,  même  département.         10,629       6 

A  celle  deSiiinl-Loup- 
de-Varennes,  même  dé- 
partement          36,442 

A  cille  de  Ghalon-sur- 
SaAne,  même  départe- 
inent 18,009      14 

A  celle  de  Uijon,  dé- 
partement de  la  GAtc- 
d'Or 217,727       8       3 

A  celle  de  Saulieu, 
même  département 245,287     13        ■ 

A  celle  de  Semur-en 
Auxois,  même  départe- 
ment         &36.46&       2 

1»  Sbu.  T.  XXU. 


r&IRES.        (18  ju)Ti«rini.| 
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même   département 1,819,666      11 

A  celle   de  Ghaunes, 
môme  département 46,517     10       . 

.  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  mitiute  du  procèë- 
verbal  ne  ce  jonr.  > 

M.  le  Pr^Hldent  annonce  à  l'Assemblée  le  ré- 
sultat du  scrutin  d'hier  pour  lanominathn  Sun 

président, 

M.  l'abbé  Grégoire,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suiTrageB,  est  élu  président  de  l'ABsemblée  et 
remplace  M.  Bmmery  au  fauteuil. 

Présidence  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M,  le  Président.  J'ai  l'boaneur  de  faire  part 

à  l'Assemblée  de  la  note  suivante  que  j'ai  reçue 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  : 

•  Le  roi  a  donné,  le  9  de  ce  mois,  sa  sanction 
aux  décrets  suivants  : 

"  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
29  décembre,  relatif  au  mot  françaises,  omis 
dans  le  décret  du 20  novembre,  pour  l'envoi  des 
troupes  à  Avignon  ; 

t  2"  An  décret  du  30  décembre,  relatif  &  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  l'établissement  des 
bureaux  ; 

'  3-  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
propriétaires  d'offices  supprimés,  qui  voudront 
user  de  ta  faculté  d'employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux ; 

"  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'éta- 
blissement et  à  l'organisation  des  bureaux  de  la 
direction  de  liquidation  ; 

"  5'  Au  décret  du  1"  janvier,  présent 
mois;   portant  que   le  sieur  de  Weyland-Stahl 

Eourra  établir  k  ses  frais  des  nitrières  et  fa- 
riques  de  salpôlrc,  comme  aussi  construire  à 
ses  frais  un  mouiin  fi  poudre  ; 

»  6°  Au  décret  du  4,  relatif  au  serment  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  dernier  ; 

.  7-  Ht  enfin  au  décret  du  7,  relatif  aux  va- 
cances des  évêchés  et  des  cures  pendant  l'année 
1791,  et  au  choix  des  vicaires. 

*  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  pré- 
sident les  doubles  minutes  de    ce  décret,  Bor 
cbacuDe  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 
«  &igné  :  M.  L.  F.  Dupobt. 
•  Paris,  le  15janvier  1791.  * 

M.  Vieillard.  Messieurs,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  nommer  un  rhéteur  dans  l'université  de 
Reims,  elle  nommait  trois  sujets,  les  présentait 
&  l'évoque.  Aujourd'hui  il  est  impossible  de 
donner  cette  charge  à  M.  l'évëque  de  Reims  qui 
n'ayant  point  prêté  son  serment,  se  trouve  déchu 
de  son  évécbé;  en  conséquence,  je  crois  qu'il 
serait  forl  sage  de  décréter,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée  nationale  ait  décidé  les  bases  de  l'ins- 
truction publique,  qu'il  sera  sursis  dans  toutes 
les  universités  à  toute  élection  et  nomination  de 
tous  officiers. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  de  Constitution. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

au  nom  dstcomité  de  Constitution 
20 
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propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

<«  1/Assembléc  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  usseoibiëes  administratives  desdépartc- 
ments  de  Ja  Manctie,  de  l'Indre,  des  Bouches-du-- 
lihône,  de  la  Meuse,  de  Saôce-et-Loire,  de  la 
Charente,  du  Loiret,  des  Deux-Sèvres,  des  com- 
munes de  Montauban  et  de  Viileneuve-le-Roi,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Coutances. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Chàteauroux,  Issondun,  Ta- 
rasGOD,  Marligues,  la  Ciotat,  ÀDgoulème,  Tour- 
nus,  Orléans,  Montargis,  Niort  et  Montauban. 

«  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  dans  quelques-unes  de  ces  villes  con- 
tinueront leurs  fonctions,nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu*à  Tinstallation  des  nouveaux 
juges  qui  feeront  élup,  installés,  et  qui  prêteront 
serment  dans  la  forme  établie  par  la  loi  sur 
Torganisation  de  Tordre  judiciaire.  La  municipa- 
lité de  Yillefoile,  district  de  Joigny,  département 
de  TYonne,  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Villeneuve-ie-Roi. 

«  Il  sera,  en  conséquence,  procédé  à  l'élection 
d'une  nouvelle  municipalité  pour  lesdits  lieux. 

»  La  paroisse  de  Railay  demeurera  unie  au 
district  de  Loudun,  département  de  la  Vienne.  » 

M.  Pezous,  qui  avait  obtenu  un  congé  de  six 
semaines  le  1"  décembre  dernier,  fait  part 
à  TAssemblée  de  son  retour  et  remet  son  congé 
sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Prugnon  (1).  Messieurs,  deux  transactions 
TOUS  ont  été  présentées  :  Tune  par  le  comité, 
l'autre  par  M.  Tronchet. 

M.  Duport,  au  nom  du  comité,  a  proposé,  il  y 
a  quelques  jours,  de  transiger  sur  le  principe 
absolu.  Je  lui  observe  d'abord  que  le  principe  est 
comme  une  jolie  femme:  lorsqu'elle  capitule, 
elle  est  bien  près  d'être  prise.  (On  rit,)  Il  faut, 
dit-il,  cesacritice  dans  la  délicatesse  du  moment. 
Uu'il  me  permette  de  lui  observer  qu'une  loi 
constitutionnelle  n'est  pas  faite  pour  le  moment, 
mais  puur  le  temps;  que  lorsqu'elle  ne  convient 
pas  au  moment,  on  la  décrète  constitutionnelle- 
ment,  maison  en  suspend  l'exécution.  Ce  prin- 
cipe tombe  donc,  sous  ce  premier  rapport,  dans 
une  grande  inconséquence,  et  je  demande  sur  la 
transaction  la  question  préalable. 

Reste  maintenant  la  transaction  de  M.  Tron- 
chet. Je  crois,  Messieurs,  que  le  nouveau  mode 
qu'il  a  adopté  est  inférieur  en  bonté  à  celui  qu'il 
avait  présenté  le  5  janvier. 

Ausai  je  viens  demander  la  question  préalable 
contre  la  proposition  de  M.  Troncbet  pour  aj)- 
puyer  sa  première  proposition. 

Première  question  a  discuter.  La  conviction 
morale  esl-eile  supérieure  à  la  certitude  que  peut 
présenter  la  preuve  qu'on  appelle  légale,  et  faut- 
il  s'en  tenir  à  cette  conviction  ? 

Seconde  (question.  La  preuve  écrite  est-elle 
destructive  de  Tinstitution  des  jurés? Enfin,  en 
adoptant  la  procédure  mixte,  conscrvera-t-on 
dans  tous  les  cas  le  nooyen  de  convaincre  les  té- 

(1)  Nous  emprunloDs  ce  documeai  au  JourMi  iêgo- 
graphique,  U  Xa,  p.  110.  | 


moins  de  parjure  et  d'user  de  la  voix  de  la  révi- 
sion? Comment  la  revision  se  lance-l-elle  dans 
l'homme?  Sans  me  jeter,  Messieurs,  dans  des 
discussions  métaphysiques  que  l'on  ne  peut  sai- 
sir que  de  la  pointe  de  Timaginalion  et  qui 
échappent  dès  qu'on  en  fait  ranalyse,ie  crois  pou- 
voir dire  qu'il  y  a  nécessairement  deux  convic- 
tions :  la  conviction  sentie  et  la  conviction  rai- 
sonnée.  Faut-il  préférer  la  première  à  la  seconde, 
l'instinct  à  la  raison,  et  lorsque  l'on  a  deux 
moyens  d'arriver  à  la  vérité,  peut-on  se  réduire  à 
un  seul  ?  Le  comité  n'est-il  pas  un  peu  le  peintre 
de  la  chimère?  A  l'entendre  on  croirait  que  la 
vérité  va  sortir  de  tous  les  pores  des  témoins  et 
de  l'accusé;  que  les  témoins  seront  là  pour  la 
tenir  dans  leurs  mains,  qu'ils  la  tiendront  dans 
leurs  mains  bien  lermées  jusqu'au  moment  où 
ils  se  retireront  pour  délibért^r,  et,  par  celte  opé- 
ration magique,  on  ne  verra  plus  ici  un  innocent 
condamné  ni  un  criminel  absous.  t)ue  Platon  ait 
dit  cela  il  y  a  bien  des  années  et  sous  le  règne 
des  doctrines  occultes,  je  trouverai  cela  trèri 
convenable;  mais  qu'à  la  veille  du  dix-neuvième 
siècle  on  le  propose,  je  m'écrie  :  0  altitudo  ! 

Il  reste  à  1  homme  un  instrument  très  précieux, 
c'est  sa  raison-,  ne  doutez  pas  qu'il  s^sn  serve 
dans  l'occasion  la  plus  intéressante.  Je  dis  qu'il 
ne  pourra  pas  s'en  servir,  si  les  dépositions  ne 
sont  pas  écrites  pour  lui  servir  de  point  de  ral- 
liement. Juger,  c  est  comparer  ;  ainsi  pour  bien 
juger  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  points  de 
comparaison  immuables.  Si  les  objets  qu'il  s'agit 
de  comparer  sont  absents,  comment  asseoir  un 
jugement  solide,  comment  combiner  ces  déposi- 
tions entre  elles,  et  sans  ces  combinaisons,  où 
est  le  moyen  de  juger?  Ce  juré  sera-t-il  sûr  le 
lendemain  qu'il  a  bien  décidé?  S'il  n'y  a  plus  de 
traces,  comment  retrouver  la  route  qu  il  a  prise? 
Tout  réside  donc  dans  sa  volonté  intérieure. 

Mais  celte  volonté  ne  laisse  pas  d'être  dans  les 
intervalles  des  séances,  et  ces  intervalles  vont 
êlre  (réquents  et  de  plusieurs  jours,  si  toutes  les 
aflaiies  étaient  a8>ez  simples  pour  que  les  té- 
moins pussent  être  entendus  et  la  pn^uve  pré- 
sentée dans  le  même  jour,  je  conçois  que  les 
hommes  qui  auront  en  général  le  cieur  juste  et 
le  sens  droii  pourraient  prononcer  sur  le  fait  et 
dire  :  l'accusé  est  coupable  ou  non  ;  mais  dans 
une  procédure  nn  peu  chargée,  les  témoins  en- 
tendus aujourd'hui  qui  seront  assez  éloignés  pour 
ne  pouvoir  être  entendus  que  sous  3,  A  et  même 
lojour:*,  pendant  les  15  jours  comment  la  mé- 
moire des  jurés  conservera-t-elle  non  pas  seule- 
ment la  déposition  des  premiers  témoins,  mais 
les  débats  entre  eux,  l'accut'é  et  son  conseil? 
Quand  ensuite  il  faudra  ajouter  et  de  nouvelles 
dépositions  et  de  nouveaux  débats;  quand  il  fau- 
dra ordonner  et  classer  tout  dans  sa  tête,  cette 
tt\clie  sera  très  fort  au-dessus  des  facultés  intel- 
lectuelles des  jurés.  Je  ne  nie  point  que  la  con- 
viction morale  ne  soit  précieuse  ;  mais  la  ques- 
tion bien  précise  se  réduit  à  savoir  si  la  question 
discutée  devant  les  jurés  s'oppose  a  la  conviction 
déjà  acquise  par  récriture?  Non,  sans  doute, 
puisque  cette  première  rédaction  sera  m  tte  et 
sommaire,  puisqu'elle  sera  avouée  par  les  jurés 
et  en  partie  de  leur  ouvrage.  Ainsi  quand  ils  se 
trouvero  ît  dans  leur  chambre,  il  sera  à  peu  près 
pos:fible  (qu'ils  se  partagent  dans  le  sens  des  dé- 
positions écrites,  puisque  ce  sens  aura  été  par- 
tagé devant  eux  et  par  eux.Mais  s'il  éiait  possible 
desesépaier  sur  le  sens  des  dépositions  écrite?,  il 
faut  convenir  qu'il  le  serait  bien  davantage  sur  ce- 
lui des  dépositioas  oraiesqu'ilsauraiententendues 
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15  jours  auparavant.  Il  y  a  une  différence  extrême 
entre  un  cas  et  l'autre.  Ici,  ils  demeun^raient  aban- 
donnés à  rincertitude  du  leur  mémoire  ef  réduits 
à  obéir  à  Timpulsiou  du  plus  entraînant  d'entre 
eux  et  à  des  cumbinaisons  de  circonstances  avant 
Tépoque.  Là  l'écriture  obvie  à  tous  ces  inconvé- 
nients. Pour  m'expiiquer,  il  faut  une  hypothèse  : 
Pierre  et  Jean  sont  partis  en  même  temps  quel- 
ques heures  après  qu'il  a  été  commis  un  assas- 
sinat dans  rhôtel  où  ils  logaient  tous  deux  ;  l*un 
est  de  Calais,  Tautre  est  de  Perpignan.  L*infor- 
mation  commence.  Il  faut  assigner  l'un  et  Tautre 
et  quelquefois  môme  Pun  après  Pautrc,  ce  qui 
entraîne  des  longueurs  à  Pintini. 
Le  comité  ne  s'aperçoit  pas  ensuite,  Messieurs, 

au*il  sera  forcé  d'appliquer  jusqu'à  un  certAin 
egré  les  règles  de  la  [)reuve  qu'il  appelle  légale, 
car  il  y  a  une  sorte  de  philosophie  nécessaire  à 
la  bonne  conscience.  S'il  n'y  a  point  de  règles 
pour  sentir,  il  y  en  a  pour  penser  et  pour  déci- 
der. Si  vous  alliez  jusqu'à  dire  dans  un  sens 
absolu  que  vos  jurés  peuvent  prononcer  d'après 
leur  conviction  intime  et  libre,  un  seul  témoin 
suflirait  donc  pour  juger  un  homme  à  la  mort^ 
si  ces  jurés  pouvaient  dire  :  ce  témoid^nage  a  un 
tel  caractère  de  vérité  que  nous  croyons  que  là 
est  l'évidence.  Alors  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, quel  avantage  ne  donnez-vous  pas  à 
l'homme  riche  qui  aura  une  vengeance  à  exercer 
et  à  qui,  pour  perdre  son  ennemi,  il  suffira 
d'acheter  une  conscience?  A  quoi  n'exposez- 
Yous  pas  celui  contre  lequel  il  y  aura  des  pré- 
ventions locales  et  aue  les  jurés,  confondant 
souvent  le  bruit  populaire  avec  la  voix  publique, 
viendront  juger? 

Les  juges  du  fait  ont  besoin  d'un  instrument 
quelconque  pour  mesurer  les  preuves,  sans  cela 
vous  les  autorisez  à  juger  au  gré  de  leur  caprice 
ou  de  leurs  passions,  et  c'est  leur  donner  un 
pouvoir  sans  responsabilité.  Quelle  inconcevable 
tyrannie  venez-vous  donc  nous  proposer?  La 
loi  ne  doit  abandonnera  l'erreur  et  aux  passions 
des  hommes  que  ce  qu'elle  ne  peut  pas  leur  ôler; 
et  si  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  est  aussi 
ancien  que  les  sociétés  mèmei^,  il  ne  doit  Pètre 
qu'avec  des  procédés  simples.  Or,  avec  votre 
conviction  morale,  nulle  sûreté^  nulle  garantie; 
l'erreur  vient  de  ce  que  constamment  on  con- 
fond la  conviction  avec  la  certitude  morale  :  la 
première  trompe,  et  la  seconde  jamais.  Avec  la 
Première,  lorsqu'un  accusé  serait  déclaré  coupa- 
ble par  tous  les  jurés,  rien  ne  prouverait  que 
dix  autres  ne  Peu.^sent  pas  déclaré  innocent. 

Maintenant  il  s'agit  de  la  seconde  question  : 
la  déposition  écrite  est-elle  destructive  des  jurés? 
J'établirai  la  proposition  inverse*  je  trouverai 
qu'il  faudra  renoncer  à  avoir  de  bons  jurés  si  on 
rejette  entièrement  la  preuve  écrite.  Les  jurés 
seront,  dit-on,  inattentifs  si  vous  écrivez.  Quoi  1 
Messieurs,  selon  le  comité,  les  juges  sont  des 
hommes,  les  plus  approchants  de  la  perfection, 
et  le  premier  sentiment  du  comité  est  un  seuti- 
ment  de  défiance  et  il  craint  leur  inattention  et 
leur  insouciance  1  Mais  les  juges  insouciants,  en 
matière  criminelle  surtout,  sont  bien  près  d'être 
des  juges  injustes. 

Sur  cela  je  fais  ce  dilemme  :  toutes  nos 
frayeurs  sont  fondées  ou  ne  le  sont  pas.  Dans  le 
premier  cas  vous  livrez  donc,  de  gaieté  de  cœur, 
le  sort  d'on  innocent  à  des  juges  inattentifs. 

Au  contraire,  vos  frayeurs  ne  sont-elles  pas 
fondées,  alors  pourquoi  vous  opposer  à  ce  qu  on 
écrive?  L'étemel  sophisme  est  de  supposer  que 
les  abus  de  raucienne  procédure  vont  renaître 


si  on  écrit  les  dépositions  ;  mais  d'abord  nous 
sommes  plus  que  d'accord  sur  les  abus  qu'il  nous 
oppose.  Tout  aboutit  à  ce  |)oint  unique.  Est-ce 
parce  que  la  procédure  de  Galas  a  été  écrite  que 
ce  malheureux  père  a  expiré  sur  la  roue  ?  On 
s'empresse  de  répondre  que,  s'il  y  avait  eu  des 
jurés,  la  justice  n'aurait  pas  commis  ce  crime-ià. 
et  moi  je  serais  tenté  de  croire  que  si  Galas  avait 
été  jugé  par  des  jurés  cathohques,  s'il  n'avait 
pas  eu  des  jurés  protestants,  au  degré  de  fer- 
mentation qu'il  y  avait  alors,  il  serait  peut-être 
expiré  nlusvite.  Lorsque  les  têtes  seront  enflam- 
mées^ dans  les  provinces  du  Midi  surtout,  vos 
jurés  seront  une  institution  terrible;  et  quand  je 
vois  certains  membres  l'appuyer  et  la  défendre, 
je  me  dis  que  sans  s'en  douier  ils  fabriquent 
l'instrument  sous  lequel,  dans  un  mouvement 
d'effervescence,  tombera  la  têtu  de  l'innocent. 

Les  jurés,  dit-on  encore,  se  décourageront  si 
on  écrit.  En  montant  la  première  fois  à  cette 
tribune,  je  vous  avais  proposé  de  prendre  des 
tachygraphes  pour  greffiers.  Si  par  jurés  vous 
entendez  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  accor- 
der ni  le  temps  ni  Pattenlion  indispensables 
pour  juger  sainement  des  affaires  aussi  inté- 
ressantes que  les  affaires  criminelles,  bannissez 
ces  hommes,  car  alors,  au  nom  seul  de  juré, 
l'innocence  doit  pâlir;  et  si  vous  renoncez  à  un 
moyen  d'éviter  1  erreur  et  de  rencontrer  la  vé- 
rité, vous  êtes  coupables  envers  la  société  en- 
tière. 

La  défense  du  comité  sur  cette  grande  ques- 
tion consiste  donc  à  dire  :  il  faut  proscrire  la 
procédure  écrite  sur  la  difficulté  de  rassembler, 
de  concerter  et  de  conserver  les  jurés  pendant 
le  temps  nécessaire  à  une  instruction  par  écrit  ; 
en  conséquence,  il  bannit  la  procédure  écrite, 
parce  qu'il  lui  semble  plus  expeditif  et  plus  éco- 
nomique de  faire  pendre  sur  parole  et  sur  énoncé 
que  sur  instruction  écrite.  Voilà,  Messieurs,  le 
précieux  point  d'économie  du  comité.  11  faut  con- 
venir qu'il  y  a  des  économistes  dans  vos  bu- 
reaux. 

L'écriture  est  autant  la  sûreté  et  la  garantie 
des  jurés  que  celle  de  la  justice.  Si  vous  les  forcez 
à  juger  sans  cette  régularité,  vous  les  livrez  au 
ressentiment  le  plus  profond,  et  surtout  à  des 
soupçons  cruels  que  vous  les  mettez  dans  l'im- 
possibilité de  détruire.  Les  familles  croiront 
qu'ils  ont  fait  périr  leurs  parents  par  malice  ou 
par  ignorance  ;  ils  susciteront,  achèteront  des 
accusateurs  contre  eux.  Accepteront-ils  un  rôle 
où  ils  ne  verront  que  haine  et  que  danger? 

Vous  supposez  sans  doute  que  chacun  de  vos 
jurés  sera  un  excellent  physionomiste,  que  son 
ame  ira  fouiller  l'âme  de  chaque  témoin.  Réalisez 
cette  séduisante  théorie,  vous  diront-ils;  mais 
après  que  le  combat  sera  engagé  entre  le  témoin 
et  l'accusé,  fixez  successivement  sur  le  papier 
le  sens  précis  des  dépositions  pour  que  nous 
puissions  nous  en  rendre  compte  à  nous-mêmes, 
sans  cela,  diront-ils,  la  troisième  déposition 
affaiblira  la  première,  et  la  dernière  finira  par 
les  effacer  toutes.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous 
répondront  vos  jurés*  Répétez-nous  après  cela 
que  l'écriture,  comme  le  dit  le  comité,  détruit 
la  moralité  des  jurés. 

Ce  sera,  Messieurs,  dans  les  affaires  qui  agitent 
l'opinion  publique  que  sera  le  dan({er.  Dans  ces 
instants  malheureux,  chaque  témoin,  même  de 
bonne  foi,  n'a  pour  ainsi  dire  qu'un  œil  et 
qu'une  oreille;  il  ne  voit  que  Je  côté  qu'il  accuse, 
il  n'écoute  et  n'outend  que  pour  donner  un  corps 
I  aux  chimères  et  une  autorité  aox  apparences. 
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L'homme  le  plus  sage  tombe  souvenl  dans  le  tor- 
rent de  TopinloD.  Et  où  ne  nous  conduirait  pas 
un  pareil  système  avec  des  jurés  pour  c[ui  une 
simple  notoriété  deviendrait  souvent  l'évidence  1 

Le  comité  ne  peut  atteindre  le  faux  témoin, 
car  il  conserve  aux  témoins  la  constante  liberté 
des  variations. 

Quant  au  procès-verbal  proposé  par  M.  Tron- 
cbet  pour  contenir  les  aveux,  la  déclaration  de 
l'accusateur  et  des  accusés,  je  dis  que  le  procès- 
verbal  sera  d*une  difficulté  extrême  à  rédiger  :  il 
s'élèvera  une  lutte  terrible  entre  l'accusateur, 
l'accusé  et  ses  conseils,  sur  ce  qui  doit  ou  qui 
ne  doit  pas  être  écrit  dans  le  procès-verbal  ;  on 
usera  de  longs  moments  dans  le  combat,  si  l'un 
écrit  tout  ce  qu'ils  voudront  conserver,  voilà  la 
procédure  écrite  avec  plus  de  lenteur  que  jamais 
et  le  nom  seul  en  est  changé.  M.  Troncbet  con- 
vient que  la  déposition  est  indivisible  du  débat, 
et  de  là  il  avoue  que  la  déposition  doit  être  écrite; 
comment  rejeter  l'écriture  du  débat  qui  ne  fait 
qu'un  avec  elle?  Un  procès- verbal  en  matière 
criminelle,  placé  où  il  le  propose,  est  un  acli; 
indéliDissable.  Et  un  tel  acte,  dans  l'affaire  du 
6  octobre  par  exemple,  eût  il  été  bien  concluant, 
et  comment  eùi-il  été  possible  de  le  rédiger?  On 
rédige  les  débats  sommairement,  mais  intégra- 
lement; si  dans  ce  système  ce  remède  de  la  divi- 
sion n'était  pas  précisément  perdu,  au  moins  il 
serait  très  dillicile  à  appliquer. 

Messieurs,  tous  les  demi-moyens  sont  complè- 
tement insuffisants.  Souvenez-vous,  je  vous  en 
conjure,  que  cette  ressource  ne  ferait  pas  taire 
le  cri  du  sang  de  l'innocent  que  votre  législation 
aurait  fait  ré[)andre.  Des  systèmes,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  des  hommes  !  de  la  métaphysique  en 
matière  criminelle,  lorsqu'il  s'agit  de  conduire  un 
homme  à  la  mon! 

Il  est  un  être  (c'est  celui  de  la  lumière),  sll 
daignait  paraître  et  dire  que  ce  système  est  bon, 
il  faudrait  se  soumettre  avec  un  respect  iulini, 
parce  qu'il  est  la  lumière;  mais  comme  le  comité 
ne  l'est  pas,  je  demande  la  question  préalable 
sur  son  projet  de  décret.  {On  ?i^) 

M.  l'abbé  Charrier  de  Lia  Roehe.  Je  n'ai 
demandé  la  parole  que  pour  vous  soumettre  une 
observation  b\vn  simple  et  qui  m'a  paru  pro|)re 
à  concilier  tous  les  sysiènus.  Le  meilleur  système 
c'est  celui  qui  concilierait  la  preuve  orale  avec 
les  longueurs  de  la  preuve  écrite,  en  appliquant 
à  cette  dernière  tous  les  caraclèrts  de  la  preuve 
morale. 

Ce  moyen  consisterait  en  deux  sortes  de  récu- 
sations, celle  de  l'accusé,  à  l'égard  dos  témoins 
qui,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne  souffre  aucune  dif- 
ficulté, et  celle  du  juré,  après  lt>s  dépositions. 
Je  veux  faire  sentir  l'utilité  et  la  justice  de  cette 
dernière.  Tel  témoin  qui  n'est  pas  suspect  à  l'ac- 
ciisé  peut  le  devenir  au  juré  qui  peut  lui  refu- 
ser sa  contiance  par  des  raisons  inconnues  à 
l'accusé.  Cette  récusation  pourrait  se  faire  à  une 
pluralité  égale  à  celle  que  la  loi  exigera  pour  le 
jugement  du  juré.  Les  témoins  ayant  passé  par 
l'épreuve  de  celte  double  récusation  acquerront 
une  confiance  qui  fondera  une  conviction  légale; 
et  les  jurés  prononceront,  d'après  le  résultat  de 
de  leur  témoignage,  le  jugement  le  plus  au- 
thentique dans  l'ordre  des  certitudes  humaines. 

Je  demande  donc  que  la  preuve  par  écrit  scit 
admise  dans  le  sens  proposé  par  le  comité,  en 
rectifiant  son  premier  plan  amendé  par  M.  Trou- 
chet,  et  que  les  jurés,  avant  de  former  leur  juge- 
gemeut,  soient  autorisés  à  récuser,  dans  une 


pluralité  convenue,  ceux  des  témoins  qu'une 
conviction  intime  leur  indiquera  comme  indignes 
des  regards  de  la  justice. 

M.  Goupil  (ci-devant  de  Préfein).  Je  crois, 
Messieurs,  que  le  dernier  projet  que  le  comité 
nous  a  présenté  était  indi!«pensable  ;  que  cepen- 
dant l'article  3  doit  être  retrariché.  Je  crois  qu'on 
peut  y  ajouter  des  articles  additionnels  que  je 
vais  vous  proposer. 

Le  3*  article  qui  vous  est  présenté  par  le  co- 
mité est  conçu  en  ces  termes:  L'examen  des 
témoins  et  des  débats  sera  faits  ensuite  devant 
le  juré,  de  vive  voix  et  sans  écrit,  après  la  lec- 
ture publique  qui  en  sera  faite.  L'article  ajoute  : 
Et  ils  serviront  à  la  conviction.  Je  propose  qu'on 
retranche  ces  derniers  termes: 

Voici  deux  articles  additionnels  :  «  1<>  Néan- 
moin,s  si  Taccusé  ou  ses  conseils  remarquent 
dans  les  déclarations  faites  par  les  témoins 
devant  les  jurés  quelque  chose  qui  puisse  servir 
soit  à  infirmer  le  témoignage,  soit  à  l'éclaircis- 
sement des  raits  ou  à  la  justification  de  l'accusé, 
ils  auront  droit  de  requérir  que  ces  déclarations 
soient  rédigées  par  écrit,  et  cela  ne  pourra  leur 
être  refusé  ; 

«  2<'  Si  les  témoins  entendus,  soit  par  le  juré 
de  police,  soit  devant  le  juré  ou  devant  un  des 
juges  du  tribunal  du  procès,  ne  comparaissent 
pas  devant  le  juré  d'accusation,  les  dépositions  ne 
seront  lues  qu'au  cas  qu'elles  aillent  à  la  décharge 
de  l'accusé.  » 

M.  Tronchet.  La  crainte  que  j'avais  hier  d'a- 
buser de  vos  moments  m'a  fait  omettre  une  ob- 
servation importante;  elle  doit  répondre  à  une 
objection  faite  par  M.  Thouret. 

Vous  vous  rappelez  que  dans  latioisième  par- 
tie de  mon  discours  je  m'étais  proposé  de  vous 
établir  la  nécessité  d'écrire  les  dépositions  toutes 
les  fois  que  les  jurés  le  croiraient  nécessaire  et  le 
requerraient.  Je  me  sais  fondé  sur  ce  qu'il  est 
moralement  et  physiquement  impossible  que  les 
jurés  puissent,  sans  ce  secours,  parvenir  à  juger 
une  procédure  compliquée.  Vuici  l'objection  prin- 
cipale et  la  réponse  : 

Le  comité  dit  et  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  procès  compliqué,  si  on  établit  séparément  le 
débat  pour  chaque  accusé.  Je  réponds  qu'il  est 
impossible  à  un  législateur  raisonnable  de  faire 
une  pareille  loi.  Prenons  pour  exemple  le  procès 
contre  milord  Riston.  Il  y  avait  plusieurs  co- 
accusés. Le  vieux  Uiston,en  comparaissant  devant 
le  juré,  demanda  que  son  procès  fût  jugé  séparé- 
ment. Voici  la  réponse  du  juge  :  «  Monsieur,  si 
vous  insistez  sur  votre  demanae,  je  ne  puis  vous 
la  refuser,  parce  que  la  loi  le  permet;  mais  je  dois 
vous  avertir  que  vous  allez  contre  votre  propre 
intérêt,  et  qu'il  vous  est  plus  avantageux  de  vous 
défendre  conjointement  et  en  présence  de  vos 
coaccusés.  » 

Vous  voyez  que  la  loi  anglaise  permet  à  l'accusé 
de  demander  la  séparation  de  son  affaire  ;  mais 
vous  voyez  aussi  qu'elle  ne  l'exige  pas,  et  la  ré- 
ponse pleine  de  sens  et  de  justesse  du  directeur 
du  juré  vous  en  donne  la  raison;  c'est  qu'il  est 
plus  avantageux  aux  coaccusés  d'être  jugés  en 
commun;  c'est  que  la  loi  naturelle  ne  permet  pas 
aux  l^isiateurs  de  priver  l'accusé  de  tous  les 
moyens  que  le  droit  naturel  lui  donne  pour  se  dé- 
fendre. S'il  est  impossible  que  vous  fassiez  une 
pareille  loi,  il  est  impossible  que  vous  évitiez  la 
complication  de  la  procédure,  parce  que  les  ac- 
coséSi  connaissant  Ja  permission  qae  leur  donne 
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la  loi  naturelliN  ne  voudront  jamais  consentir  à 
être  jugés  séparément. 

M.  l^e  Pelletier  {ci-devant  de  Saint-Far- 

geau),  membre  du  comité  (1).  Je  viens,  au  nom 
(iii  comité,  résumer  en  peu  de  mots  l'état  actuel 
de  la  grande  question  gui  vous  occupe;  et,  dans 
cet  instant  précieux  qui  précède  immédiatement 
votre  décret,  je  chercherai  à  recueillir  votre  at- 
tention sur  les  difti cultes  majeures  et  sur  les 
considérniions  essentiellement  décisives.  Mais 
d'abord  une  première  pensée  se  préseiile  à  moi. 
Si  tout  est  important  dans  la  délibération  que 
vous  allez  prendre,  si  elle  touche  aux  plus  chers 
intérêts  des  hommes,  si  elle  h'xe  Tattention  de  la 
nation  entière  et  partage  Topinion  des  meilleurs 
esprits,  en  un  mot,  si  nul  décret  n'a  plus  besoin 
que  celui-ci  d'être  sanctionné  par  la  confiance  pu- 
blique, rii»n  aussi  n'est  plus  propre  à  fixer  voire 
attention  que  cette  discussion  et  les  progrès  qui 
l'ont  amenée  au  point  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui réduite. 

Je  ne  vous  dirai  pas  combien  la  discussion  lu- 
mineuse qui  a  précédé  a  servi  à  éclairer  la  ques- 
tion :  je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quelle  sage 
lenteur  vous  devez  marcher  dans  ces  examens, 
appelant  toujours  à  la  raison  du  lendemain  des 
impressions  qui  vous  avaient  frappé  la  veille; 
mais  ce  que  je  crois  essentiel  de  vous  rappeler, 
c'est  avec  quelle  bonne  foi,  avec  quel  respect  pour 
la  vérité,  avec  quel  abandon  de  tout  amour-pro- 
pre, les  difrérents  systèmes  se  sont  et  combattus 
et  rapprochés  :  celui  de  la  preuve  orale  pure  et 
simple  vous  a  d'abord  été  présenté  par  vos  co- 
mités. M.  Tronchet  a  parlé,  et  le  système  des 
preuves  écrites  en  entier  a  compté  en  sa  faveur  le 
suffrage  de  la  sagacité  et  de  Texpérience.  Votre 
comité  n'a  pas  tardé  à  se  rendre  aux  objections 

3ui  l'ont  frappé  :  il  a  accueilli  la  preuve  écrite 
ans  la  partie  de  Tinstruction  où  elle  lui  a  paru 
utile  et  compatible  avec  l'institution  du  juré;  et 
M.Tronchet,  imitant  bientôt  cet  exemple, a  aban- 
donné aussi  le  système  des  écritures  pour  les 
portions  de  la  procédure  où  il  a  reconnu  qu^elles 
ne  pouvaient  pas  être  employées  sans  de  graves 
inconvénients. 

Ainsi  de  part  et  d'autre  on  a  évité  les  extré- 
mités de  deux  systèmes,  on  s*est  comliattu  avec 
fram  hise,  on  s'est  rapproché  avec  confiance,  ral- 
liés par  le  désir  pur  d'atteindre  le  vrai,  et  la 
quesii'm  se  trouve  ramenée  à  des  termes  moyens, 
l'un  présenté  par  les  comités,  l'autre  par  M.  Tron- 
chet. examinons  les  nuances  qui  les  distinguent. 

Il  faut  en  convenir,  la  première  impression  est 
favor.tble  au  système  de  la  totalité  de  l'écriture. 
Ce  système  frappe  d'abord  l'esprit  par  des  idées 
simples  et  qui  paraissent  évidentes  au  premier 
cuup  d'œil  :  vous  l'avez  éprouvé,  mais  vous  avez 
senti  l'effet  des  secondes  réflexions,  et  nous  re- 
gardons comme  un  témoignage  précieux,  comme 
un  préjugé  bien  important  à  offrir  à  ta  confiance 
publique, que  le  système  présenté  par  un  juris- 
consulte ansn  recommandable  que  M.  Tronchet 
et  accueilli  favorablement  par  TAssemblée  ait 
été  abandonné  dans  ce  qu'il  a  d'extrême  et  d'ab- 
solu par  celui-là  même  qui  l'avait  proposé  avec 
plus  de  conviction  et  de  zèle,  qui«  sans  doule, 
dans  l'opinion  de  qui  que  ce  soit  ne  manquerait 
i.i  de  constance  pour  y  persister,  ni  de  lumières 
pour  le  défendre. 

En  quoi  consiste  la  dernière  opinion  de  vos 

(1)  Nous  empruntons  ce  document  au  Journal  lag(h- 
graphique^  t.  XX,  p.  176. 


I  ^comités?  En  quoi  l'opinion  de  M.  Tronchet  dif- 
fère-t-el  le? 

Vos  comités  vous  ont  proposé  de  faire  écrire 
le  témoignage  par  l'officier  de  police  devant  le- 
auel  auront  paru  les  premiers  témoins  ;  de  faire 
écrire,  devant  le  directeur  du  juré  d'accusation, 
les  dépositions  additionnelles  que  n'aurait  pas 
reçues  l'officier  de  police  ;  enfin  de  fixer  égale- 
ment par  écrit,  avant  le  jugement,  mais  par-de- 
vant le  directeur  du  juré  de  jugement,  les  dépo- 
sitions des  témoins  produits  par  l'accusé,  et  celles 
des  témoins  que  l'accusateur  public  aurait  ame- 
nés. Vos  comités  vous  proposent,  en  outre,  de 
commencer  les  séances  du  juré  par  la  lecture  de 
ces  déportions,  d'admettre  le  débat  formel  en 
f»résence  du  juré,  et  avec  ces  simples  éléments 
de  leur  conviction,  de  livrer  les  jurés  à  leurs 
délibérations  et  à  leurs  consciences.  Voilà  le 
dernier  avis  de  vos  comités. 

M.  Tronchet  adopte  tout  ce  qui  appartient  à  la 
réception  par  écrit  des  témoignages;  il  demande 
seulement  que  les  dépositions  soient  lues  auK 
témoins  avant  le  juré  d'accusation  et  avant  le 
jurédu  jugement,  pour  qu'ils  déclarent  si  c'est  là 
ce  qu'ils  ont  déposé.  Il  consent  que  le  débat  soit 
verbal;  mais  il  demande  qu'après  qu'il  sera 
achevé,  il  soit  dressé,  à  la  réquisition  do  l'ac- 
cusé et  de  son  conseil,  procès-verbal  des  faits 
principaux,  des  variations,  des  aveux,  des  dém'v 
gâtions  importantes,  enfin  de  la  substance  du 
débat  ;  que  ce  procès-verbal  du  juré  soit  rédigé 
en  présence  du  juré;  enfin  il  désire  que  ce  pro- 
cès-verbal écrit,  que  le  cahier  des  dépositictis 
écrites  soient  remis  aux  jurés  lorsqu'ils  se  reti- 
reront pour  délibérer.  Ainsi  l'état  actuel  de  l'avis 
de  M.  Tronchet  se  réduit  à  trois  additions  qu'il 
propose  au  projet  du  comité  :  lecture  de  leurs 
dépositions  aux  témoins  devant  les  jurés  d'accu- 
sation et  de  jugement,  procès-verbal  abrégé  du 
débat  après  qu'il  aura  eu  lieu  verbalement,  enfin 
remise  aux  jurés,  lorsqu'ils  le  requerront,  des 
dépositions  écrites  et  de  l'abrégé  succinct  du  dé- 
bat. Parcourons,  Messieurs,  ces  trois  additions. 

M.  Tronchet  demaude  que  les  dépositions  soient 
relues  devant  les  deux  jurés  aux  témoins  pour 
bien  constater  la  fiiélité  de  la  rédaction  ;  il  con- 
sidère trois  intérêts  dans  cette  formalité  :  l'inté- 
rêt du  juge  qui  a  reçu  les  dépositions  pour  que 
le  témoin  embarrassé  dans  le  débat  ne  |)uisse 
pas  inculper  le  juge  d'infidélité  dans  la  manière 
dont  il  a  reçu  son  témoignage,  et  ne  puisse  pas 
prétendre  qu'il  n'a  pas  déposé  ce  qu'on  lui  fait 
dire;  l'intérêt  de  l'accusé  pour  qu'il  puisse  saisir 
le  faux  témoin  dans  la  rédaction,  et  que  celui- 
ci  ne  puisse  pas  lui  échapper  par  sa  vaine  allé- 
gation que  sa  déposition  a  été  mal  rédigée  ;  enfin 
l'intérêt  du  témoin  lui-même  pour  qu'il  soit  bien 
assuré  qu'on  ne  lui  fait  pas  dire  ce  qu'il  n'a  pas 
dit,  et  qu'une  rédaction  inexacte  ne  puisse  pas 
le  livrer  aux  soupçons  odieux  d'un  faux  té- 
moignage, aux  inculpations  de  l'accusé  et  à  la 
vengeance  des  lois.  Ainsi  il  est  constant  que 
M.  Tronchet  ne  demande  cette  formalité  que  pour 
constater  l'authenticité  de  la  déposition,  pour 
s'assurer  qu'on  a  écrit  fidèlement  ce  que  le  té- 
moin a  déposé.  Ce  n'est  pas  une  forme  employée 
pour  s'assurer  de  la  véracité  du  témoignage.  Le 
témoin  n'est  pas  en  droit  de  dire  si  la  déposition 
contient  vérité,  s'il  veut  ou  la  rétracter,  ou  y 
persister,  on  la  modifier.  Ce  serait  là  un  vérita- 
ble récoiement;  M.  Tronchet  ne  l'a  pas  proposé. 
Il  n'est  point  entré  et  il  ne  pouvait  entrer  dans 
un  aussi  bon  esprit  que  le  sien  de  ne  pas  sentir 
les  inconvénients  de  ce  récoiement  trop  préma- 
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luré,  ils  Bonl  trop  sensibles  et  trop  évidents.  Son 
objet  encore  une  fois  n^est  que  de  rendre  la  dé- 
position authentique  :  le  témoin  n'est  interpellé 
de  déclarer  autre  chose,  sinon  s'il  est  vrai  qu'il  a 
déposé  ce  qui  est  écrit  dans  sa  déposition. 

Nous  aurions  accueilli,  Messieurs,  bien  volon- 
tiers cette  addition  et  toute  formalité  qui  tendrait 
à  rendre  plus  certaines  et  plus  authentiques  des 
pièces  aussi  importantes  que  celles  qui  doivent 
figurer  dans  un  procès  criminel,  mais  nos  ré- 
ilexionssur  cette  proposition  nous  y  ont  fait  aper- 
cevoir des  inconvénients  considérables.  Nous  vous 
prions  de  nous  accorder  un  instant  d*attention. 

Cette  formalité  n*a  point  Tavantage  qu'offre  le 
récolemenl;  elle  en  a  tous  les  inconvénients. 
Elle  n'offre  point  au  témoin  le  moyen  ou  Tocca- 
sion  de  rétablir  la  vérité  qu'il  aurait  altérée  dans 
sa  déposition,  mais  elle  le  lie  de  nouveau  à  sa 
déposition,  c'est-à-dire  à  son  imposture,  s'il  a 
faussement  déposé  ;  elle  lui  rappelle  le  mensonge 
qu'il  a  proféré  avant  que  la  justice  lui  offre  les 
moyens  de  se  rétracter  ;  elle  lui  retrace  son  ini- 
quité avant  qu'il  puisse  la  réparer.  Il  a  déclaré 
une  première  fois,  devant  le  juré  d'accusation, 
que  c'est  bien  là  ce  qu'il  a  dit;  il  a  déchiré  une 
seconde  fois,  devant  le  juré  de  jugement,  que  la 
déposition  qu'on  lui  relit  est  la  sienne,  et  il  ne 
s'est  pas  encore  écrié  :  déchirez  ce  témoignage; 
le  remords  me  le  reproche;  il  est  temps  que  la 
vérité  se  manifeste.  Ainsi  il  aura  été  rapproché 
deux  fois  deson  imposture;  il  aura  été  familiarisé 
avec  son  imposture.  Le  premier  cri  du  remords 
au  moment  où  on  lui  rappelle  ce  qu'il  a  dicté  et 
ce  qu(î  sa  conviction  désavoue  ;  ce  premier  mo- 
ment si  important  aura  été  perdu  pour  le  repentir, 
puisqu'il  n  aura  pas  encore  été  appelé  à  se  rétrac- 
ter ;  et  ces  épreuves  successives  n'opposeront 
d'autres  effets  que  de  l'endurcir  dans  son  iniquité 
et  d'enchaîner  ainsi  sa  conscience,  du  moins  sa 
pudeur. 

Voilà  les  inconvénients  qui  nous  ont  frappé  dans 
cette  nouvelle  précaution.  L'avantage  d'ajouter 
quelque  authenticité  à  la  rédaction  peut-il  entrer 
en  balance  avec  l'intérêt  capital  pour  l'accusé  de 
ne  lier  le  témoin  que  le  plus  tard  possible  et  de 
no  lui  ouvrir  toutes  les  portes  du  retour  ;  à  la 
vérité,  bien  loin  de  l'enchaîner  au  mensonge  par 
l'habitude  d'entendre  répéter  ce  qu'il  a  déposé, 
par  la  fausse  honte  qui  peut  l'empêcher  de  déga- 
vouer  devant  lejuré  ce  que  trois  fois  il  sera  con- 
venu d'avoir  dit?  D'ailleurs  une  nouvelle  authen- 
ticité vous  paraîtrait-elle  bien  nécessaire,  tandis 
que  cette  pièce  bien  qu'essentielle  n'a  point  toute 
l'influeiicedes  anciennes  procédures  criminelles? 
Ënlin  les  erreurs  de  rédaction  sont  toujours 
remédiables,  puisque,  si  la  déposition  était  écrite 
infidèlement,  le  témoin  présent  lors  de  la  lec- 
ture ne  maniiuerait  pas  de  se  récrier  sur  l'infi- 
délité de  la  rédaction  au  moment  où  ses  oreilles 
seraient  remplies  de  la  lecture  d'un  fait  ou  d'une 
circonstance  dont  il  n'aurait  pas  déposé.  Je  con- 
clus. Messieurs,  sur  ce  point  que  la  première  ad- 
dition proposée  au  plan  do  vos  comités  n'est  pas 
nécessaire  et  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvé- 
nients à  l'adopter. 

Je  passe  à  la  troisième  objection  do  M.  Tron- 
chet.  Après  que  le  débat  verbal  aura  lieu  devant 
le  juré,  ordonnerez-vous  qu'il  soit  rédigé  par 
écrit  et  en  abrégé  dans  un  procès-verbal  qui  en 
constate  les  circonstances  les  plus  csâentiellcs? 
Vos  comités.  Messieurs,  se  sont  demandé  d'a- 
bord de  quelle  manière  cette  disposition  pourrait 
s'effectuer  dans  la  pratique.  La  rédaction  n'étant 
pas  faite  devant  raccuae  ou  son  conseil,  cette 


pièce  ne  serait  pas  contradictoire  avec  l'accusé; 
il  pourrait  se  plaindre  de  la  manière  dont  elle 
a  étérédigée  ;  il  pourrait  alléguer  que  tel  fait,  telle 
circonstance,  tel  mot  important  a  été  omis,  et  que, 
s'il  avait  eu  le  droit  de  réquisition,  il  en  aurait  de- 
mandé l'insertion  dans  le  procès-verbal. 

Véritablement,  sans  le  concours  de  l'accusé  ou 
de  son  conseil,  cette  pièce  serait  imparfaite, elle 
serait  plus  nuisible  qu'utile;  d'un  autre  côté,  si 
vous  donnez  le  droit  de  revision  à  l'accusé  et 
à  son  conseil,  dans  quels  embarras  inextricables 
ne  tomberez-vous pas? Gomment  vous  défendrei- 
vous  des  trop  excusables  sollicitations  d'un 
accusé,  du  zèle  louable  mais  peut-être  exagéré 
d'un  conseil?  Ils  s'attacheront  à  telles  circons- 
tances du  débat  qui  leur  paraîtront  bien  impor- 
tantes :  ils  saisiront  tel  mot,  telle  expression,  tel 
aveu.  Quel  sera  le  contradicteur?  quel  sera  Je 
juge  de  l'utilité  de  la  réquisition? Voilà  un  inci- 
dent ouvert  pour  ainsi  dire  sur  chaque  parole  du 
dél)at;  voilà  une  discussion  pour  savoir  si  elle 
sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  procès  très  ver- 
beux et  très  animé,  non  pas  sur  le  fond  de  l'affaire, 
mais  sur  la  rédaction  des  pièct*  s.  Bl  qui  décidera  ce 
procès  ?Seront-ce  les  juges?  Mais  ce  qui  tient  à  la 
preuve  matérielle  des  faits  est  altiiuié  par  la 
Constitution  aux  jurés  en  niatiènî  criminelle. 
Seront-ce  les  jurés?  En  ce  cas  vous  changez  la 
nature  de  leur  fonction,  vous  les  faites  juger  des 
incidents  d'une  procédure.  Vous  trouverez  bien 
des  hommes  pauvres,  capables  de  descendre  dans 
leur  conscience  chercher  de  bonne  foi  leur  con- 
viction, mais  non  pas  des  hommes  capables  do 
prononcer  sur  les  chicanes  de  rédaction  de  pro- 
cès-verbaux. Vous  ado|)terez  par  là  un  moyen 
beaucoup  plus  long  que  la  rédaction  totale  et  par 
écrit  du  débat,  car  vous  ne  pouvez  pas  douter 
qu'il  n'y  ait  incident  presque  sur  chaque  circons- 
tance du  débat,  et  que  cette  plaidoirie  contradic-^ 
tûire  n'en  devienne  une  nouvelle  confrontation 
et  véritablement  un  nouveau  débat.  Ge  moyeu 
nous  a  paru  impraticable.  Nous  n'avons  pu  ral- 
lier notre  vœu  et  notre  opinion  à  cette  nouvelle 
version. 

Mais  il  nous  en  reste  à  examiner  une  dernière 
qui  présente  de  la  difficulté  et  qui  peut  partafzer 
(  e  bons  esprits.  M.  Tronchet  proposa  que  le  cahier 
des  dépositions  écrites  et  abrégées  du  débat  suit 
remis  aux  jurés  s'ils  le  demandent. 

Dans  l'opinion  de  votre  comité,  la  question 
sur  la  remise  du  procès-verbal  n'existe  plus, 
puisque  son  vœu  repoui^se  comme  impraticable 
cette  rédaction  de  procès-verbal;  mais  la  diffi- 
culté est  tout  entière  sur  la  remise  des  cahiers 
des  dépositions  écrites  qui,  suivant  le  dernier 
projet  de  votre  comité,  ne  doit  point  être  conliô 
aux  jurés  pour  leurs  délibérations. 

Sur  cette  question  j'observe.  Messieurs,  que  la 
baie  principale  sur  laquelle  est  appuyée  la  de- 
mande de  cette  communication  est  de  fournir  à 
la  mémoire  des  jurés  un  point  de  ralliement 
dans  les  procès  compliqués,  et  l'impossibilité  où 
ils  seraient  de  tenir  un  (il  certain  pour  les  con- 
duire dans  une  série  de  faits  particuliers  qui  em- 
brasseraient plusieurs  accusés  et  des  chefs  nom- 
breux d'accusation  contre  chacun  d'eux.  Or,  la 
méthode  peut  seule  fournir  ce  fil.  Cette  méthode 
sera  présentée  par  la  loi  elle-même.  Le  moven 
est  très  simple,  et  aucun  procès  ne  peut  être 
compliqué  en  suivant  ce  procédé.  C'est,  non  pas 
comme  l'observait  tout  à  l'heure  M.  Tronchet,  de 
faire  un  débat  particulier  sur  chaque  fait  et  sur 
chaque  accusé,  d'en  faire  un  débat  général  ;  car 
certainemeut  ce  moyen  ôterait  aux  accusés  les 
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avantages  d'one  diffôrcnce  commune.  Nous  avons 
donc  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne  fallait  pas  en  pri- 
ver les  accusés,  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'on 
pouvait  allier  les  avantages  des  deux  systèmes; 
nous  avons  pensé  d'abord  qu'il  fallait  un  débat 

fénéral,  un  débat  commun  de  tous  les  accusés, 
0  tous  les  témoins,  sur  tous  I(!S  articles  compris 
au  procès,  sur  tous  les  chefs  d'accusation.  Mais 
après  ce  premier  débat  nous  avons  pensé.  Mes- 
sieurs, que  la  méthode  pouvait  simplilier  la  dis- 
cussion, et  qu'alors  il  fallait  que  le  pn^sident  du 
juré,  après  avoir  tout  rassemolé  d'abord,  divisât 
tout  ensuite  et  qu'il  en  fit  un  débat  particulitr 
qui  succédât  au  débat  général,  mais  sans  écrire. 
Ainsi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  diflicullé,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  complication  :  ce  sont  des 
idées  simples,  des  idées  séparées  el  isolées  que 
Ton  présente  de  cette  manière  aux  jurés. 

S'il  est  établi  par  ces  réflexions  que  la  remise 
du  cahier  écrit  de  la  déposition  n'est  pas  néces- 
saire pour  soulagerla  mémoire  des  jurés,  et  qu'un 
procès  des  plus  simples  peut  opérer  le  môme  ef- 
fet, est-il  bien  vrai  qu'on  puisse  sans  inconvé- 
nients, sans  altérer  la  pureté  d(^  l'institution  des 
jurés,  leur  confier  ces  preuves  écrites?  Cet  arti- 
cle est-il  bien  favorable  aux  accusés? Quoi  donc! 
nous  reconnaissons  tous  qu'il  existe  deux  genres 
de  preuve*  dans  un  procès  criminel  :  la  preuve 
écrite,  la  preuve  orale,  la  déposition,  le  débat; 
nous  sentons  dans  notre  intime  pjTSuasion  que  la 
preuve  essentiellement  important»»,  la  preuve  la 
plus  vérace  existe  dans  les  débats  non  écrits,  et 
que  si  les  dépositions  écrites  peuvent  porter  dans 
1  esprit  des  jurés  un  aperçu  général  et  de  première 
impression,  c'est  la  preuve  morale  résultant  du 
débat  qui  fait  germer  la  conviction  dans  leur 
cœur  et  qui  seule  atteint  leur  conscience;  et  ce- 
pendant. Messieurs,  au  dernier  moment  où  ils 
vont  prononcer  la  décision  fatale,  nous  leur 
remettons  la  preuve  écrite  détachée  du  débat 
qui  ne  l'est  pas;  nous  appuyons  leurs  dernières 
pensées,  non  pas  sur  la  preuve  orale,  sur  la 
preuve  vivante  et  animée  ;  mais  au  contraire 
nous  l'en  détournons,  nous  le  transportons  sur 
la  preuve  moins  importante,  sur  celle  qui  charge 
le  plus  l'accusé  :  car  naturellement  le  débat  est 
toujours  une  atténuation,  en  un  mot,  sur  cette 
preuve  que  nous  regardons  comme  l'élément  le 
moins  important;  mais  cette  fausse  mesure  n'en- 
tralnerait-elle  pas  l'inconvénient  dont  M.  Tron- 
chet  a  fourni  une  preuve  sans  réplique  en  par- 
lant des  moitiés,  des  tiers,  des  quarts,  des  irac- 
tions,  dei  preuves  légales? 

Si  le  vrai  princi[)e  des  prouves  légales  peut  se 
conserver  au  milieu  des  preuves  écrites,  il  est  cer- 
tain cependant  que  d'en  remettre  les  cahiers  aux 
jurés,  c'est  appeler  auprès  d'eux  toutes  les  ab- 
surdités de  la  preuve  légale.  C'est  en  remettant 
ces  cahiers  aux  jugt*s  que  1  on  a  jeié  dans  les  tri- 
bunaux le  germe  d'une  preuve  qu'on  appelle  lé- 
galo.Remeltre  ces  cahiers  auxjurés,c'est  les  expo- 
ser aux  mômes  vices  ;  c'est  porter  leur  esprit  par 
un  assentiment  naturel  à  les  disséquer,  à  les 
analy8er,à  distinguer  les  semi- preuves,  les  quarts 
de  preuve.  Ëloignez  d'eux  ce  qui  est  trompeur: 
dès  lors  la  conviction  sera  en  eux  non  plus  une 
opération  complète  de  l'esprit,  mais  un  senti- 
ment simple  ;  elle  reposera  sur  un  point  unique 
de  leur  ôtre,  sur  leur  conscience. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que 
Yos  comités  vous  soumettent  et  qui  ne  leur  ont 
pas  permis  d'adopter  les  dernières  modifications 
proposées  à  ce  sujet.  Ils  ont  peasé  et  pensent 
encore  que  l'écriture  des  déposition  s  n'a  pas  d'in- 


convénients dans  les  bornes  qu'ils  vous  ont  pro- 
posées, et  qu'ainsi  modifiée  elle  présente  aujour- 
d'hui tous  les  avantages;  d'abord  elle  appelle  le 
témoin  à  dire  la  vérité  et  à  dire  toute  la  vérité, 
et  combien,  dans  les  premiers  moments  de  votre 
institution  naissante,  ne  s'en  sentiraient  pas  le 
courage  «i  d'abord  la  justlc'î  les  livrait  à  la  pu- 
blicité de  l'examen  et  dç  la  vive  altercation  de 
l'accusé  et  son  conseil  ! 

Les  dépositions  écrites,  telles  que  nous  vous 
les  proposons,  peuvent  servir  par  la  suite  (l'en- 
seignement et  de  guide  à  l'accusé,  en  conservant 
la  masse  principale  des  faits,  l'Indication  des  lé- 
moins  qui  l'ont  chargé,  et  le  corps  le  plus  pal- 
pable des  preuves  qui  lui  ont  été  opposées  ;  elles 
ont  un  double  avantage,  c'est  de  donner  aux  jurés, 
avant  le  débat,  une  première  idé.îdu  procès;  au 
directeur  du  juré,  uncoiledefaits,  et  enfin  à  l'ac- 
cusé lui-môme,  un  avertissement  sur  ce  qui  lui 
est  imputé,  sur  les  preuves  qui  lui  sontopposéeç 
et  sur  les  endroits  de  sa  défense  ver^  lesquels  11 
doit  porter  toutes  ses  forces  et  celles  de  seç  con- 
seils. Voilà  en  quoi  cela  peut  ôtre  utile;  mais 
là  se  borne  son  utilité;  au  dcl4  elle  e»t  incom- 
patible avec  la  forme  du  juré. 

Vos  comités, persistant  dans  les  premières  mo- 
difications qu'ils  ont  Joint  à  leur  plan,  vous  con- 
jurent, Messieurs,  de  ne  pas  compromettre  le  sort 
do.  celte  belle  institution,  de  c(itta  belle  institu- 
tion que  nous  devons  à  l'Angleterre  uù  elle  trouve 
son  berceau  dans  les  temps  les  plus  reculés;  qui 
a  Iraver.'-é  intacte  et  sans  altération  les  siècles  et 
les  révolutions  ;  qui  no  doit  pas,comraeon  nous 
l'a  dit  hier  à  celte  tribune,  sa  conservation  au 
respect  des  Anglais  pour  leurs  anciennes  inslitu- 
lions  et  à  la  prétendue  routine  de  oa  peuple  pour 
ses  vieilles  lois,  mais  qui  au  contraire  a  vu  se 
renouveler  en  entier  religions,  dynasties,  formes 
de  gouvernement,  et,  au  milieu  des  secousses, 
des  convulsions  et  des  guerres  civiles  les  plus 
6anglantes,seule  est  demeurée  inébranlable,  parce 
qu'elle  reposait  sur  les  Ime^s  immortelles  de  la 
vérité,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

l'iusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fi^rméi», 
(Cette  motion  est  décrétée .) 

M.  Diiport,  rapporleur,  fait  lecture  des  dif- 
férents projets  de  décret  soumis  à  TAssom- 
blée, 

Pluiieun  membrei  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  du  comité. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  ne  sais  si  M.  Tronchet  aban- 
donne le  décret  qu'il  a  proposé  lors  du  premier 
discours  qu'il  fit  sur  cette  importante  quoiBtion  ; 
mais  comme  il  est  devenu  celui  de  l'Assemblée 
toute  entière,  c'est  pour  lui  que  Je  réclame  la 
priorité. 

M.  Malooet.  Avant  de  prononcer  sur  la  prio- 
rité des  objets  qui  vous  sont  soumis,  Je  demande 
que  vous  vouliez  bien  prononcer  sur  un  article 


permis  à  l'accusé  do  faire  écrire,  &  sa  réquisi- 
tion, la  partie  des  débats  qui  constatera  des  faiis. 
Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  qiie  les  ré- 
flexions par  lesquelles  M.  de  Saint-Fargoau  a 
combattu  cette  proposition  s'appliquent  à  un  dis- 
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cours  el  &  deB  ntUonnementB  ;  mais  ce  qa'il  im- 

Sorte  à  l'accusé,  c'iisl  de  recueillir  les  faits  à  sa 
écharge.  Ainsi  dans  les  débats  qui  auroat  lieu 
ce  n'est  point  la  tournure  de  la  parole,  des  ré- 
flexions ou  des  débats  qu'il  s'agira  de  recueillir 
par  écrit,  c'est  un  Douveau  fait,  une  nouvelle 
circonstance  à  lu  décharge  de  l'accusé  ;  et  il  me 

Saralt  de  toute  injustice  que  l'on  refuse  à  l'accusé 
e  constater  dans  l'instant  nn  nouveau  fait,  une 
aae  nouvelle  circoustauce  qui  échappe  an  të- 
moirr,  ou  qu'il  déclare  volontairement. 

Je  demande  donc  que  cette  partie  du  projet  de 
décret  de  H.  Tronchet  et  de  H.  Guupil  suit  insé- 
rée dans  le  projet  de  décret  qui  sera  adopté. 

U.  Rewbel.  La  proposition  de  U.  Malouet 
n'est  qu'un  simple  amendement.  Il  m:  fout  pas 
ponr  cela  interrompre  la  question  de  priorité; 
quel  que  soit  le  décret  auquel  on  l'accordera,  il 
sera  toujours  temps  de  ramener  cette  proposi- 
tion. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  plan  du 
comité.) 

M.  Dnport,  rapporter,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  du  comité,  qui  est  ainsi  conçu  : 
Art.!-. 

■  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit,  savoir  :  devant  les  officiers  de 
police,  pour  cens  des  témoins  qui  y  seront  pro- 
duits; et  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion, pour  les  témoins  qui,  n'ayant  pas  comparu 
devant  l'ofScierde  police,  seront  amenés  d'abord 
devant  le  juré  d'accusation.  • 

H.  Rey.  le  demande  que  les  dépositions  soient 
rédigées  par  écrit  devant  le  jnré  d'accusation. 

H.  de  Hontlosier.  Si  vous  adoptes  la  méthode 
de  faire  écrire  les  dëpoBiliuns  des  témoins,  vous 
perdez  la  plus  belle  partie  de  votre  institution  ; 
vous  rendei  le  juré  impossible.  Si  donc  vous 
voulez  un  bon  juré,  il  faut  qu'il  reçoive  les  dépo- 
sitions, non  pas  par  écrit,  mais  qu'il  les  reçoive 
et  qu'il  en  tienne  procès- verbal. (At'dléi^  det  mur- 
mures mêUi  d'édattie  rire.)  Quand  jedis  procés- 
verbai,  je  n'entends  pas  que  les  jurés  copieront 
mot  à  mot  tout  cequt  sera  dit  devant  eux;  mais 
qu'ils  tiendront  procès-verbal  de  leurs  séances, 
comme  l'Assemblée  nationale  tient  procés-verbal 
des  siennes.  Il  n'est  pas  question  d'y  entasser  des 
inutilités,  on  n'eutasse  pas  dans  votre  procès- 
verbal  les  inutilités  qui  se  disent  ici. 

le  demande  donc  que  les  dépositions  des 
témoins  av.  soient  point  rédigées  par  écrit,  mais 
que  seulement  les  jurés  en' dressent  procès-ver- 
bal, ou  que  l'accusé  poisse  faire  Insérer  tout  ce 
qu'il  croira  nécessaire  à  sa  justification. 

H.  Bnaot.  SI  on  avait  pris  le  juré  dans  sa 
nature,  on  n'aurait  rien  du  tout  écrit  dans  la  pro- 
cédure, et  mon  avis  est  parfaitement  conforme 
en  cela  à  celui  du  préopinant.  Je  ne  sais  comment 
il  peut,  après  cela,  venir  nous  proposer  la  rédac- 
tion d'un  procès- verbal.  (]ette  idée  est  bien  io- 
Gompatible  avec  la  première.  Je  ne  sais  trop 
comment  on  s'y  prendrait  pour  une  pareille  ré- 
daction. Qui  jugerait  de  la  validité  de  tel  ou  tel 
moyen  qui  auruit  été  fourni  de  part  ou  d'autre? 
Je  voudrais  l'iiisiitution  dans  toute  sa  pureté;  et 
j'avoue  que  le  dernier  plan  du  comité  ne  me 
parait  autre  chose  qu'un  souvenir  de  l'ancien 

Sstème  et  un  aveu  de  la  faiblesse  de  l'Assem- 
Se. 


M.  l'abbé  Maorf.  J'ai  quelques  observations 
à  présenter  sur  la  manière  de  poser  toutes  let 
questions  daiis  cette  matière.  Il  y  a  cent  vinat 
ans  qu'on  a  rédigé  l'ordonnance  criminelle.  (/£ 
t'élèoe  beaucoup  de  murmures.)  Je  prie  l'Assem- 
blée d'être  perbuadée  que  je  ne  veux  pasm'écar^ 
ter  de  la  question.  Dans  Ips  projets  de  décret 
présentés,  il  y  a  des  omifisions  importantes  et 
une  grande  confusion.  (Nouveaux  murmure*.) 
Puisque  cela  parait  convenir  à  l'Assemblée,  je 
vais  commencer  par  mes  conclusions.  Elles  sont) 
que  le  projet  du  décret  est  mal  rédigé.  Il  voua 
faudra,  comme  pour  ror<tonnance  de  1670,  cin- 
quantedéi'larationsinterprétalives.  Vous  changes 
l'ordre  judiciaire,  l'organisation  de  la  procédure 
criminelle;  tout  le  monde  loudra  s'en  tenir  i 
vos  décrets;  personne  ne  voudra  rien  prendre 
sur  soi. 

Plutieurt  voix  :  La  discussion  est  fermée, 
présentez  votre  amendement. 

M.  l'abbé  Haary.  Mais  il  eRt  impossible  à 
douie  cents  personnes  de  rédiger  un  bon  projet 
de  décret  :  il  fondrait  que  le  comité  noua  en 
présentât  un  autre.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  per- 
mis de  lui  expliquer  ce  que  je  désire.  Dans  le 
premier  article  nous  isolons  trop  notre  travail  ; 
on  ne  nous  y  dit  rien  des  Juges  de  paix,  et  pla- 
sieurs  personnes  confondent  les  nouveaux  juges, 
avec  les  jurés,  et  les  jurés  avec  les  juges  de 

faix Une  loi  ne  peut  jamais  élre  trop  claire. 
uisque  les  juges  de  paix  sont  les  premierii  ins- 
trumentii  de  la  loi,  indiquez-les  autrement  que 
par  ces  mots  :  tei  offtciert  de  police.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  ne  pas  autoriser  ces  of^ciers  à  inter- 
roger les  témoins?  La  loi  n'ayant  pas  prononcé, 
les  témoins  diront  :  •  Ecoulez-rool,  je  ne  doia 
pas  vous  répondre,  et  je  ne  dois  Uire  que  ce  que 
]e  veux...*  L'article  a  dix  on  douze  lignes; 
or,  vous  n'aurez  jamais  une  bonne  loi,  quanaelle 
aura  plus  de  deux  ou  trois  lignes. . .  Faisons  le 
moins  d'innovations  possibles;  la  nation  en  sap- 
porte  assez.  Rédi(jez  donc  le  prt^mier  article 
ainsi  -.  •  Les  dépositions  des  témoins,  eu  matière 
criminelle,  seront  reçues  par  écrit  comme  par  le 
passé.  • 

U.  Loy8.  il  ine  parait  absolument  inutile  de 
faire  écrire  les  dépositions,  si  elles  ne  doivent 
plus  reiiaraitre devant  lesjurés.  Le  comité,  après 
avoir eutendulepremier  discours  de  H.  Tronchet, 
a  cherché  à  se  donner  l'air  de  ^e  rapprocher  de 
ce  système,  et  il  a  paru  faire  un  sacrifice  qui, 
véritablement,  n'aboutit  &  rien.  Il  faut  absolu- 
ment, ou  abandonner  toute  espèce  d'écriture,  ou 
(<crire  tout  devant  le  juré. 

M.  de  Lafayetle.   Les  difllcultés  élevées  par 

les  prëopinaiits  me  démontrent  de  plus  en  plus 
les  inconvénients  de  l'espèce  de  transaction  que 
le  comité  a  faite  avec  ses  adversaires.  Nous  avons 
demandé  l'institution  des  jurés,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, a  maintenu  la  liberté  anglaise,  malgré  les 
vices  de  sa  constitution,  et  qui  est  praliquéeavec 
tant  de  succès  en  Amérique.  Craignons  d'altérer 
par  des  modiUcations  celte  institution  précieuse; 
adoptons  If*  jury  anglais  et  américaiu  dans  toute 
sa  pureté.  Je  demande  la  suppression  du  pre- 
mier article,  et  je  me  réfère  att  premier  avis  du 
comité.  (On  applaudit.) 

Pluiimin  fMmfav* .-  Anx  Toixt 
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M.  Cvarat  l'aîné.  Si  l'avis  de  l'honorable  préo- 
piiiant  était  adopté,  il  rendrait  inutile  l'article 
présenté  et  ratnendementque  je  voulais  vous  pro- 
poser. Je  dois  auparavant  combattre  cet  avis. 
M.  Lafayette  8*est  autorisé  de  l'exemple  de  TAngie- 
lerre..... 

Plusieurs  voix  :  Votre  amendement  I 

M.  Cvarat  l'aîné.  Après  avoir  combattu  celui  de 
M.  Lafayette,  je  présenterai  le  mien:  vous  avez 
donné  la  priorité  au  second  projet  du  comité  ; 
c*est  sur  celui-là  qu'il  faut  délibérer. 

Plusieurs  voix  :  Point  de  discussion,  votre 
amendement  ! 

M.  Cvarat  Vaine,  Eh  bien  !  ma  seule  observa- 
tion sur  ravis  du  préopinant,  c'est  qu'on  doit  à 
son  égard  passer  à  Tordre  du  jour.  Je  suppose 
que  vous  eu  êtes  aussi  convaincus  que  moi,  et 
voici  mon  amendement.  Il  consiste  à  ajouter  dans 
l'article,  après  ces  mots  :  Reçues  par  écHt,  ceux- 
ci  :  Comme  elles  seront  dictées  par  les  témoins 
eux-mêm^s. 

Il  faut  empêcher  l'ancien  abus  de  se  renouve- 
ler. De  tous  les  éléments  dont  se  compose  le  té- 
moignage, les  expressions  exactes  au  témoin 
seront  toujours  la  donnée  la  plus  sûre  pour  faire 
reconnaître  le  degré  de  confiance  qu'il  mérite.  Ce 
n'est  plus  la  moralité  du  témoin,  si  ce  ne  sont  pas 
ses  expressions. . . .  Je  soutiens  que  le  témoin  qui 
ne  saura  pas  dicter  sa  déposition  ne  saura  pas 
déposer. 

M.  Démeunler.  Parmi  les  préopinants,  les 
uns  ont  proposé  des  amendements  sur  l'article 
premier,  les  autres  ont  demandé  la  question  préa- 
lable. Pour  apprécier  ces  diverses  demandes,  il 
faut  bien  examiner  quelle  est  l'intention  du  co- 
mité. 

Cet  article  ne  dit  autre  chose  sinon  que  les  dé- 
positions seront  écrites  devant  Toflicier  de  police; 
j'observe  à  M.  l'abbé  Maury  que,  d'après  les  décrets, 
officier  de  police  signifie  les  juges  de  paix  et  cer- 
tains officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  L'ar- 
ticle porte  eusuite  que  si  les  dépositions  ne  sont 
pas  faites  devant  l'ufficier  de  police,  elles  se  fe- 
ront devant  le  directeur  du  juré  d'accusation. 
Votre  comité  ne  pense  pas  que  ces  déposilious 
puissent  êtes  probantes. 

Un  autre  point  sur  lequel  on  a  fait  des  amende- 
ments, c'est  celui  de  savoir  si  on  fera  lecture  des 
dépositions  à  l'accusé.  iMais  tous  les  amendements 
de  cette  nature  doivent  être  renvoyés  à  l'article  3. 
L'amendement  de  M.  Rewbel  rétabUt  les  preuves 
écrites;  celui  de  M.  Lovs  se  rapporte  encore  à 
l'article  3.  Il  est  donc  évident  que  l'article,  tel 
qu'il  est,  n'est  susceptible  d'amendements  que 
pour  ceux  qui  veulent  reproduire  la  procédure 
écrite.  Le  seul  point  est  de  savoir  si  vous  adop- 
terez cet  article  ou  la  question  préalable  contre 
ce  même  article,  eu  le  considérant  comme  atta- 
quant le  principe  fondamental  du  juré.  Les  co- 
mités ont  été  unanimes  sur  ce  principe  ;  mais 
non  pas  sur  les  détails.  Leur  premier  mouvement 
les  a  portés  à  condescendre  au  vœu  de  l'Assem- 
blée. 

Quelques  personnes  ont  vu  des  inconvénients 
à  s'écarter  au  principe  ;  elles  ont  pensé  que  taire 
écrire  les  dépositions  devant  l'officier  de  police 
(fêtait  embarrasser  la  marche  de  la  procédure  par 
des  écritures  inutiles,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
probantes,  puisque  les  dépositions  ne  détien- 


draient pas  légales  après  le  jugement  ;  dès  lors 
qu'il  est  certain  que  dans  les  débats  les  témoins 
pourront  changer.  D'autres  ont  vu  dans  l'écriture 
des  dépositions  un  avantage  réel  ;  ils  ont  craint 
que  des  témoins  peu  accoutumés  aux  assemblées 
publiques  ne  fussent  intimidés  en  paraissant  de- 
vant le  public,  les  jurés,  l'accusé  et  le  conseil, 
tandis  qu'auprès  de  l'officier  de  police  ils  diront 
mieux  tous  les  détails  du  fait.  Ce  léger  avantage 
n'est  important q.ie  pour  la  circonstance  présente; 
il  en  est  un  autre  ae  môme  nature  et  relatif  à 
l'inexpérience  des  jurés  :  le  directeur  du  juré 
d'accusation  ayant  connaissance  des  preuves  écri- 
tes pourra  plus  aisément  établir  devant  le  juré 
la  question  à  examiner  pour  décider  s'il  y  a  lieu 
à  l'accusation. 

Il  y  a  donc  des  inconvénients  et  des  avantages 
dans  ces  propositions  ;  c'est  à  les  balancer  que 
l'Assemblée  doit  s'attacher.  Quant  à  moi,  mettant 
un  vif  intérêt  à  ce  que  l'institution  ne  soit  pas 
étouffée  dans  son  berceau,  j'adopte  l'article  pre- 
mier et  je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  3 
ces  mots  :  Après  la  lecture  publique  qui  sera  faite 
de  toutes  les  dépositions, 

M.  Barnave.  J'appuie  la  question  préalable 
sur  l'article,  et  je  soutiens  que  l'inconvénient 
qu'il  présente  est  tellement  grave,  qu'il  tend  à 
ôter  le  jugement  aux  jurés  pour  en  investir  celui 
à  qui  la  rédaction  des  dépositions  sera  confiée  ; 
il  ne  présente  aucun  avantage. Quant  à  la  revision, 
il  est  parfaitement  inutile;  car  des  dispositions 
écrites  qui  ne  serviront  pas  au  jugement  ne  peu- 
vent servir  à  la  revision. . . . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Cvarat  Va\né,  On  n'a  pas  voulu  me  laisser 
combattre  la  question  préalable;  le  préopinant 
ne  peut  pas  l'appuyer. 

M.  Barnave.  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Quant 
aux  faux  téiuoignages,  le  comité  convient 

M.  Cvoupll  de  Préfein.  Je  demande  à  parler 
contre  la  question  préalable. 

M.  Barnave.  Quant  aux  faux  témoignages.... 
(Nouvelle  interruption.)  le  comité  convient,  et  il 
a  dit  qu'il  était  non  seulement  permis,  mais  même 
nécessaire  que  le  témoin  pùi  varier  dans  le  débat, 
et  qu'un  juré  qui  connaîtrait  les  hommes  pour- 
rail  aisément  ramener  à  la  vérité  un  témoin  qui 
n'aurait  rien  laissé  d'écrit  derrière  lui.  Il  estdonc 
certain,  d'après  le  co  nité  même,  que  les  déposi- 
tions écrites,  en  forçant  le  témoin  à  s'en  tenir 
à  sa  première  déposition,  sont  contraires  à  l'in- 
nocence. 

M.  de  Beauharnais  Vaîné.  Il  faut  ou  rouvrir 
la  discussion,  ou  convenir  que  l'Assemblée  n'a 
plus  de  règlement. 

M.  Barnave.  Voici  quelle  est  la  seconde  rai- 
son. Ceux  qui  ont  défendu  la  preuve  écrite,  et 
notamment  oi.  Tronchet,  sont  convenus  que  ce 
n'éiait  pas  les  témoignages  écrits  qui  devaient 
déterminer  le  jury. 

Plusieurs  voix  :  C'est  l'un  et  l'autre. 

M.  Barnave.  M.  Tronchet,  dans  la  première 
opiuiou,  où  il  a  demaudé  que  les  dépositions  et 
même  les  débats  fussent  écrits,  a  dit  que  ca  se* 
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rait  poor  ;  avoir  tel  ég&rd  que  de  raÏHon  :  or.  il 
est  reconnu  qae  c'est  dans  le  début  oral  que  les 
iorés  doiïent  trouver  leur  véritable  coDViction. 
Oq  anéaQtiraii  donc  celte  convictioa. . . . 

H.  Wérmm4.  Il  faut  rouvrir  la  discussion, 
pDisque  HM.  fiarnave  et  de  Lafajette  ont  parlé 
Bur  le  fond. 

H.  BATBBTe,  Il  y  aura  donc  deux  moyens  : 
les  preuves  écrites  et  les  preuves  orales.  Les  pre- 
mières existeront  toujours  ;  les  autres  disparai- 
iront:  c'est  sur  les  premières  que  pourra  être 
jugée  la  décision  du  Juré;  ainsi  les  jurfs,  pour 
conserver  leur  honneur,  jugeront  sur  les  prélè- 
ves éurifes  ;  alors  li'  juuement  appartiendra  réel- 
lement et  uniquemenliirortlcier  qui  aura  fuit  la 
rédaction  des  dépositions. . .  (On  applaudit.) 

Une  voix  à  iroite  :  La  discussion  est-elle  fermée 
pour  nous  et  ouverte  pour  vous  ? 

Plusieurs  membres  :  Aux  TOiX  I 

M.  BarBave.  Le  rédacteur  des  dépositions 
étant  en  mène  temps  le  directeur  du  juré,  son 
influence  sera  sans  bornes,..  {On  demande  de 
nouveau  à  aller  aux  voix  *«)■  l'article,  et  pluiieurt 
minutes  se  passent  dans  des  agitations  lumtd- 
tueuses.]  Ainsi  donc  vou»  aurez  remis  le  sort  des 
accusés  entre  les  mains  du  bl'uI  homme  qui ,  ré- 


H.  le  Présidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

M.  d'Aadré.  Nouâ  avons  accûrdô  la  priorité  au 
plan  du  comilé..-. 

H.  I«  PréaldvBl.  Je  vous  dis.  Monsieur,  qu'on 
demande  que  je  mette  aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

M.  ThéveBOl  d«  IHarolse.  Moi,  je  demande 
ta  questioa  préalable  sur  tout  le  projet. 

M.  d*EMt«ariiicl.  La  priorité  a  été  décrétée. 
La  questiun  préalable  no  peut  donc  point  être 
mise  aux  voix.... 

M.  le  Président.   On  demande  la  question 

Bréulable  sur  l'article.  On  demande  aussi  que 
..  Garât  l'alné  suit  entendu  ;  ce  n'est  pas  ù  moi 
à  le  priver  de  la  parole  ;  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Carat 
l'alné.) 

M.  Carai  l'ainé.  Les  observations  par  les- 
«luelles  M.  Uarnuve  a  appuyé  la  questiun  préa- 
lable prêseatcnt  un  défaut  essentiel  qui  n'aura 
pas  échappé  aux  esprits  utti-ntirs  :  c'est  de  suppo- 
ser que  les  deux  autres  articles  du  projet  de  dé- 
cret serontadopiés.Oui  lui  a  dit  qu'un  n'acrucillera 
pas  BUrces  deux  auUfS  articles  des  amendements 
qui  (larantironl  les  moyens  propres  à  taire  sortir 
la  vérité  îles  débats  ? 

Après  avoir  inoniré  ce  vice  radical  de  son  rai- 
sonnement, j'aKoque  les  observationi  de  U.  Ilsr- 
nave,  une  &  une.  Lue  dépositions  écrites  ne  seront 
pas  probantes.  Oui,  mais  elles  leront  des  renui- 
gnementB  dont  on  pourra  se  servir  pour  deman- 


der la  revision  ou  la  réhabilitation.  Ainsi  cette 

Sremière  observation  est  convaincue  d'abaur- 
ilé. 

La  seconde  observation  a  pour  objet  de  laisser 
au  témoin  la  faculté  de  varier.  H.  Barnave  ignore 
que  la  loi  permettait  la  variation  dans  le  récole- 
ment  et  dans  la  confrontation  même  ;  ainsi,  les 
dépositions,  quoique  écrites,  permettront  aux  té- 
moins de  varier  pour  le  salut  de  l'innocence. 
Pourquoi  ne  vouicz-vous  pas  aus?l  qu'ils  varient 
pour  le  salut  de  la  société  à  veQe;er?  Si  vous  êtes 
coa'équenl.",  vous  croiret  le  témoin,  quand  après 
avoir  attesté  l'imocence  de  l'accusé,  il  vous  dira  : 
J'ai  été  trompf.  {Il  s'élève  des  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable  ! 

M.  Garat  2*a1n^.  Yous  ne  voudriez  pas,  aJ  moi 

non  plus,  car  je  suis  aussi  humain  que  vous  ton?, 
perdre  un  innocent  pour  lu  salut  de  la  société, 
ni  compromettre  Ja  société  pour  sauver  un  cou- 
pable, 

La  troisième  observation  consiste  à  dire  que 
les  dépositions  écrites  ramèneront  la  doctrine  des 
preuves  légales  et  soumettront  les  jurés  au  juge 

aui  aura  été  charrié  de  la  rédaction.  Goitimcnt 
.  Barnave,  qui  se  monire  t>i  docile  t  l'opinion 
du  comilé,  n'a-t-il  pas  vu  dans  cette  opinion  que 
ce  sera  la  discussion  animée  de.':  débats  qui  déci- 
dera le  jut^ement?  Les  jurés  seront,  je  reBjière, 
de^  hommes  d'un  ju);ement  sain  ;  voulei-voiis 
qu'ils  oublient  la  variation  du  débat  pour  s'en 
tenir  à  la  prt'uve  écrite  que  celle  variation  aura 
détruite?  Au  reste,  l'Assemblée  ayant  décidé  que 
le  second  projet  du  comilé  aurait  la  priorité,  oa 
ne  peut  admettre  sur  U\  premier  article  de  ce 
projut  la  question  préalable.  Go  premier  article 
étant  nii.'4  en  délibériitlon,  il  ne  s'ensuivra  pas 
que  les  deux  aulres  seront  adu|ités.  J'ai  établi  ce 
vice  ladical  du  raisunnemeiit  de  M.  llarnave;  or, 
je  concluâ  que  ses  observations  sont  dëuuéed  de 
sens  et  de  sa  logique  coulnmlère. 

U.  Charles  de  irfinietfc.  Je  ne  demande  pas 
la  parole  ^ur  le  fond,  mais  sur  la  m;irclie  de  lu 
délibération.  Plusieurs  projets  de  décret  ont  été 
présentés  ;  le  nouveau  projet  du  comité  a  obtenu 
lapr;orité.M.de  Lalayettea  demandé  qu'on  ntvlnt 
au  premier  projet  que  le  comité  avait  offert  ;  en 
cela  M.deLufuyette  n'ufaitqu'un  amendement  à 
l'article  dont  il  s'agit.  [H  s'elèva  des  t 
ilroile.)  M.  de  Lafayettea  motivé.... 


M.  Clinrlea  de  Lametb.    Il  a  motivé   fou 

amendement,  et  trëj  bien  ii  mon  gré.  Il  a  demandé 
qu'on  tranchât  celle  espèce  de  transaction  entre 
le  comité  et  le  p.irli  opposé,  et  que  l'Assemblée 
se  conformât  aux  principes  de  l'Angleterre.  Il 
faut  donc,  non  pas  délibérer  sur  la  question  préa- 
lable, mais  sur  i'amendeinenl  de  M.  de  Lafayelle  ; 
s'il  nasse,  tout  sera  dit  -,  s'il  ne  pa^se  pa^,  le  se* 
cond  projet  du  comité  sera  mis  aux  voix;  s'il  ei<t 
iTJuté,  VOUS  VOUS  occuperez  de  ceux  de  MM-  <ioit- 
pil  et  Tronchet,  et  ameudéâ  l'un  par  l'autre. . . . 

M.  de  nsphebmae.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ce  que  dit  H.  de  Laroelb,et  sur  la 
proposition  de  H.  do  LaTayetle. 

H.  Charles  de  LaHeth.  Je  crois  qu'en  ce 
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moment,  ayant  entendu  loulen  les  opinions  pour 
et  contre,  vou3  devez  délibérer  sur  lea  proposi- 
tions qui  ont  été  faites.  Le  désordre  qu'on  a 
occusionné  dans  l'AssiimblËe  a  J'om  objet  de 
faire  rendre  un  mauvais  d^iTet,  alin  de  décrier 
ensuite,  dans  l'opinion  publique,  une  institution 
prolectrice  de  la  liberté. 

M.  Le  Chapelier,  Je  crois  que  cette  marche 
n'est  pas  coniorme  è  la  règle  :  on  ne  peut  mettre 
en  qui'Blion  si  l'on  délibérera  sur  une  priorité 
ai'cordéc.  La  proposition  de  U.  de  Lafayelteqm, 
j'en  conviens,  est  dans  les  principes,  ne  {leutetre 
considérée  comme  un  amendement,  puisqu'elle 
ramène  au  premier  projet  de  décret,  auquel  la 
priorité  a  été  refusée.  Le  premier  article  ite  celui 
qui  a  obtenu  la  priorité,  n'étant  que  réglemen- 
taire, m:  se  préseolanl  que  comme  un  essai 
accessoire  dcCoListitutioi]  décrété  sous  ce  rapport, 
présente  un  avantage  du  moment.  On  indiquera 
QTcc  soin,  dans  le  procès- verbal,  que  cet  article 
n'est  que  réglementaire  ;  il  pourrait  eire  révoqué 
par  la  suite.  L'utilité  momentanée  de  cette  dispo- 
sition n'ust  pas  équivoque.  Nos  concitoyens  se- 
raient effrayés  île  la  célérité  de  la  nouvelle  pro- 
cédure criminelle,  et  il  ne  faut  pas  fournir  aux 
ennemis  de  cette  institution  les  moyens  de 
l'attaquer.  Cette  disposiimn  pourra  aussi  être 
m'^ceâsaire  au  futur,  tes  jurés  ne  doivent  pas,  U 
est  vrai,  prendre  connaissance  des  dépodlions  : 
on  ne  doit  pas  les  li'ur  lire;  mais  n'est-il  pas 
important  que  l'accusé  ait  un  dépôt  où  il  puisse 
trouver  les  traces  qui  conduisent  à  son  inno- 
cence? Hais  si  le  témoin  est  mort  ou  s'il  est  im- 
possible de  le  reproduire,  ne  serait-il  pas  utile 
de  pouvoir  reproduire  les  déposiiioasT  Ainsi  voilà, 
pour  l'accusé,  des  avantages  certains,  auxquels 
aucun  inconvénient  ne  se  joindra  si  la  lecture 
des  dépositions  n'est  pas  faite  au  juré,  Oôa  lors 
je  ne  sais  pas  comment  les  vrais  amis  de  l'insti- 
tution des  juréâ  pourraient  se  refuser  à  rejeter 
l'amendement,  et  à  adopter  purement  et  simple- 
ment l'article  qui  doit  ensuite  ôlre  mis  aux  voix. 
Voilà  quelle  doit  être  la  murcbe  de  la  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  it  déli- 
l>érer  sur  tous  les  amendements.) 

L'article  premier  du  projet  do  décret  du  comité, 
auquel  la  priorilé  avait  été  accordéo,  est  adopte 
Bans  aucun  cbangement,  à  une  très  grande  ma- 
joritë. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


i  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  H.   L'ARDÉ  GRÉOUliŒ. 

Séance  du  mardi  18  janvier  t79i,  au  toir  (1). 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin  qui  est  adopté  et 
des  adresses  suivantes  : 

Adreaseï  des  juges  du  district  de   UontlucoDi 

ID  Celta  liaiKe  mi  iocomplèts  sa  MotUInr. 


et  de  celui  de  Quimperlé,  qui,  d6s  les  premiers 
moments  de  leur  installation,  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribat  de  leur  admiration  et 
de  leur  dévouement. 

Les  juges  du  district  de  Quimperlé  annoncent 
que  le  curé  de  Bulnt-Mlchel  de  cette  ville,  tous 
les  uccléalastiques  attachés  &  son  église,  et 
tous  les  religieux,  capucins,  bénédictine  et 
bernardins,  ont  adopté,  le  8  du  présent  mois, 
par  un  serment  solennel,  l'organisation  civile  du 
clergé. 

Adresse  du  commissaire  du  roi  k  RemlremoQl, 
département  des  Vosges,  qui  fait  hommage  i 
l'Assemblée  nationale  du  discours  patriotique 
qu'il  a  prononcé  à  l'iostallalion  des  juges  du  tri- 
bunal du  district. 

Adresse  de  M.  Balin,  curé  de  Gondeeourt,  près 
Meulan-sur-Seme,  qui,  convaincu  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  bien  loin  de  porter  at- 
teinte à  la  religion,  ne  fait  que  rétablir  l'ancien 
ordre,  dont  on  n'aurait  dd  jamais  s'écarter,  s'est 
li&té  de  prêter  le  forment  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre  dernier,  avant  sa  publication 
légale.  U  envoie  le  procès-verbal  que  le  conseil 
général  de  la  commune  en  a  dressé. 

Adresse  de  M.  Blanc-Pomplrac,  curé  et  procu- 
reur-syndic de  la  commune  du  Goudray-sur- 
Seine,  district  de  Gorbeil,  contenant  U;  procès- 
verbal  de  son  serment  civique,  prêté  le  1"  janvier 
dernier. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1): 

a  Monsieur  le  Prësideut, 

f  Aujourd'hui  ]'2  du  courant,  j'ai  reçu  un  pa- 
quet franc  de  port  et  conlre-sigué  en  lettres 
rouges  Attemblée  nationale,  contenant  quatre 
petites  brochures  de  huit  Â  dix  pages  chacune, 
dont  les  litres  sont  : 

"  1"  Lltte  des  éiiêques.  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  ont  signé  l'exposition  des  priacijies 
sur  la  constitution  du  clergé,  dos  autres  ecclésias- 
tiques, députés,  qui  t/  ont  adhéré,  et  de^  évéqucs 
qui  ont  enaoyé  leur  adhésion.  .\  Paris,  ekez  Lau- 
rent jeune,  libraire,  imprimeur  du  clergé  de 
franco,  rue  Saint- Jacques  ; 

"  2"  Développement  du  serment  exigé  des  prêtres 
en  fonctions,  par  l'Assemblée  nationale,  exlrail  du 
Journal  ecclésiastique,  n"  129.  De  l'imprimerie 
de  Craparl,  place  Saint-Michel; 

0  3°  La  conduite  des  curés  dans  les  circons- 
tances présentes  ;  ou  bien  lettre  d'un  curé  de  cam- 
pagne a  son  confrère,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  conduite  à  tenir  par  les  pasteurs  des 
âmes  dans  les  affaires  du  jour,  A  Paris,  de  l'im- 
primerie de  Crapart,  1790; 

"  4"  Prune  d'un  bon  curé  sur  le  serinent  civique 
exigé  de*  évèques  et  des  curés,  des  prêtres  en 
fonctions,  A  Paris,  chez  Crapart. 

0  J'ai  lu  tout  de  suite  ces  quatre  brochures; 
la  liste  même,  eu  y  apercevant  M.  l'abbé  Uaury, 
jadis  de  ma  connaissance,  m'a  dessillé  les  yeux 
sur  cet  envoi.  En  conséquence,  je  ne  puis  croire 
que  l'auguste  Assemblée  ait  voulu  mettre  à  l'é- 
preuve mon  respect  pour  ses  décrets,  et  ma 
conscience  à  m'y  soumettre,  et  mou  zèle  k  les 
défendre. 

•  Si  elle  avait  eu  celte  intention,  elle  n'y  est 
plus  il  temps.  Je  n'ai  pas  ultetidu  la  réception  du 
décret  pour  donner  a  la  nation  des  preures  de 
mon  Civisme.  Je  ne  l'ai  pas  même  encore  re^u  ; 
mais  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieus  commencer  cette 


(I)  Naui  empruDlaiu  oa  dommsai  u  Jturiut  tagt- 
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année  qu'en  prêtant  ce  serment,  tel  que  M.  Tabbé 
Grégoire,  mon  cher  confrère,  Ta  prêté  à  la  tri- 
bune. Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'en 
convaincre  i'aupnste  Assemblée  par  la  copie  de 
mon  serment,  extraite  des  registres  de  la  muni- 
cipalité duCoudray,  que  j*ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  avec  Tenveloppe  du  paquet  que  j'ai 
reçu,  qui  vous  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'a- 
vance. 

«  Je  crois  devoir  ^vous  avertir  que  vos  décrets 
nous  parviennent  fort  tard  ;  car  do  tous  ceux  que 
j*ai  reçus  cette  semaine,  le  plus  récent  est  du 
19  novembre.  Nous  ne  sommes  cependant  qu'à 
neuf  lieues  de  Paris  et  de  Versailles. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

«  Signé:  Blanc,  curé  et  procureur  syndic 
de  la  commune  du  Gotidray.  » 

Il  est  ensuite  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ghoisy-le-Roi, 
contenant  le  procès-verbai  de  prestation  de  ser- 
ment des  curé,  vicaires  et  aumônier  de  la  garde 
nationale  dudit  Choisy,  ensemble  le  discours, 
vraiment  patriotique,  prononcé  par  le  curé,  avant 
son  serment. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gourdon,  qui 
annonce  que  les  commissaires  civils,  ordonnés 
par  l'Assemblée,  sont  arrivés  dans  celte  ville,  et 
y  ont  ramené  la  paix;  qu'ils  y  ont  replacé,  avec 
pompe  et  solennité,  les  administrateurs  du  dis- 
trict, que  la  crainte  tenait  dispersés  depuis  plus 
d'un  mois. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
munauté de  Gromas;  ils  font  le  don  patriotique 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment,  faite 
par  le  clergé  de  la  paroisse  de  Saint- Médard  de 
Paris,  et  discours  de  M.  Dubois,  curé,  après  cette 
prestation,  dans  lequel  il  fait  éclater  les  senti- 
ments du  patriotisme  le  plus  pur  et  de  la  piété 
lu  plus  vraie.  On  y  lit  ces  paroles  remarquables  : 
«  Qu'il  me  soit  permis,  mes  frères,  de  former  ici 
«  un  \œu  qui  doit  être  celui  de  tout  bon  citoyen  ; 
«  c'e.-^t  de  voir  cesser  cet  esprit  de  parti,  qui 
«  fomente  les  animosités,  et  qui,  depuis  trop 
«  longtemps,  trouble  In  tranquillité  des  citoyens, 
«  en  perpétuant  une  danfrereuse  agilatior).  Fuis- 
«  Fions-nous,  en  recueillant  les  fruits  précieux 
t  de  cette  liberté  que  nous  nous  félicitons  d'a- 
«  voir  recouvrée,  goùier  les  douceurs  de  la  con- 
«  corde,  de  cette  union  fraternelle  qui,  en  faisant 
€  le  bonheur  de  chaque  citoyen  en  particulier, 
c  fait  celui  de  la  société  !  »» 

Adresse  des  ju^es  du  tribunal  de  Varennes, 
district  de  Clermont,  département  de  la  Meuse, 
par  laquelle  ils  lui  lémuignent  leur  profonde  re- 
connaissance, leur  dévuuenieut  al)Solu  à  laGons- 
tiiutioiu  leur  boumission  entière  aux  lois  judi- 
ciaires qui  l'affermissent,  et  leur  attention  sévère 
à  ne  pas  en  dépasser  les  bornes. 

M.  DeferiDon.  MeSfieurs,  je  viens  vous  dé- 
noncer une  pièce  absolument  fausse  et  qui  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  d'égarer  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  patiiulisme  que  vous  désirez;  on  a 
distribué  dans  le  déparlement  de  l'Ille-et-Vilaine 
un  prétendu  bref  du  pape,  qui  annonce  que  Sa 
Sainteté  a  répondu  au  roi  des  Français  que  l'As- 
bcmblêc  nationale  avait  outrepassé  ses  ()OUVoirs, 
que  ceux  qui  piôteraient  leur  serment  ou  qui 
rayaient  prêté  étaient  BchismatiqueB»  qu'ils  ne 


pouvaient  adhérera  la  constitution  civile  du  clergé 
sans  se  rendre  coupables  du  crime  d'hérésie. 

Une  voix  à  droite  :  Bravo  I 

M.  Cvaultler  de  Biaazat.  Je  demande  que 
l'on  recherche  quel  est  le  membre  qui  approuve 
ce  prétendu  bref. 

M.  Defermon.  Je  vous  dénonce  encore  que 
le  secrétaire  qui  est  à  côté  de  moi  a  reçu  de  sa 
province  une  copie  d'une  semblable  pièce.  11  est 
visible  que  c'est  d'un  centre  commun  que  sont 
parties  ces  pièces  fausses  pour  tout  le  royaume. 

Une  voix  à  droite  .-Elles  sont  bien  dénoncées  si 
elles  sont  fausses. 

M.  Babey.  Le  bon  esprit  percera  partout. 

M.  Defermon.  J'ajoute,  Messieurs,  que  cette 
pièce  n'a  pas  été  connue  des  membres  du  dépar- 
tement de  rille-et-Vilaine,  qui  se  sont  empressés 
de  la  dénoncer  au  tribunal  de  district;  et  je  suis 
convaincu  qu'il  prendra  toutes  les  mesures  pour 
punir  les  auteurs  et  la  distribution  de  pareilles 
pièces.Mais  comme  il  est  extrêmement  intéressant 

3 ne  le  peuple  ne  soit  nas  trompé  par  de  pareilles 
istribulions  et  que  le  moven  de  la  faire  recon- 
naître et  d'annoncer  à  la  l^rance  la  supposition 
de  cette  pièce  est  de  faire  connaître  l'opinion 
qu'en  prend  l'Assemblée ,  je  demande  qu'elle 
veuille  bien  charger  son  président  de  témoigner 
au  département  de  rille-el-Vilaine  sa  satisfaction 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  empêcher  la  dis- 
tribution de  cette  pièce  et  qu'en  même  temps 
elle  renvoie  au  comité  de^  recherches  la  [^ièce 
même  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Bouehe.  L'ordre  du  jour  1 

M.  Cvaultier  de  Biaaznt.  Messieurs,  j'appuie 
la  motion  qui  vient  de  vous  être  faite  par  M.  De- 
fermon ;  je  trouve  cependant  que  la  mesure  n'est 
pas  suffisante. 

Il  est  de  la  connaissance  de  plusieurs  mem- 
bres que  les  ennemisde  la  Gonstitution  emploient 
tous  les  moyens  pour  retarder  les  heureux  effets 
de  vos  travaux,  ils  ont  maintenant  recours  à  la 
fourberie;  ils  supposent  l'existence  d'un  bref  qui 
serait  indifférent  en  soi,  quand  bien  même  il 
existerait,  mais  qui  cependant  pourrait  encore 
surprendre  quelques  esprits  faibles. 

Il  est  donc  essentiellement  nécessaire  de  faire 
punir  les  auteurs  de  semblables  libelles. 

Ainsi,  j'ajoute  aux  dispositions  delamotionde 
M.  Defermon  que  M.  le  Président  soit  chargé 
de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  ordre  d'infornier,  dans  tous  les  départe- 
ments où  ce  prétendu  bref  aurait  été  distribué, 
contre  ceux  qui  font  et  répandent  de  semblables 
imprimés.  {Applaudissements.) 

M.  Bouehe.  Aux  voix  I 

M.  Illaloaet.  Je  conviens  que  ceux  qui  ont 
fépandu  celle  pièce  veulent  incendier  les  esprits 
ei exciter  à  la  révolte  contre  une  loi  quelconque; 
mais  je  conjure  TAssembiée  de  ne  point  prendre 
à  cet  égard  de  mesures  partielles.  (Murmures  à 
gauche.) 

Je  suis  étonné  du  mouvement  que  cause  dans 
l'Assemblée  une  observation  très  conforme  aux 
principes  qu'elle  établit  ;  jamais  par  les  mesures 


[Assemblée  naUonaie.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [18  janvier  1791.] 


817 


parlielles,  vous  n*obyierez  à  tous  ces  malheurs 
qui  résultent  de  la  licence  affreuse  de  la  presse. 
{Murmures  ironiques,) 

Je  (lis,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas  rai- 
sounablemt'nt  ni  décemmiMit  donner  une  infor- 
mation contre  une  pièce  et  tolérer  Texislence  île 
cent  autres.  Je  vous  conjure  donc,  Messieurs,  de 
vous  souvenir  que  vous  avez  donné  des  ordres  à 
votre  comité  de  Constitution,  il  y  a  trois  mois, 
de  vous  présenter  une  loi  sur  la  licence  de  la 
presse;  cette  lui  a  été  réclamée  très  fréquemment 
dans  cette  Assemblée. 

M.  CoUin.  Voilà  trois  fois  que  M.  Malouet 
revient  à  la  charge. 

M.  Malouet.  J*observe  à  M.  Gottin  que  je  ne 
suis  point  accoutumé  à  me  rebuter.  Il  n'y  a  ni 
murmure,  ni  huée,  ni  improbation  qui  puisse  me 
faire  renoncer  à  ce  que  je  crois  être  juste  et 
nécessaire.  Ainsi,  Messieurs  Je  vous  annonceque 
si  vous  n'y  mettez  ordre,  tous  les  jours  je  répé- 
terai cette  motion. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'il  soit  pré- 
senté un  projet  de  décret  (Murmures,)  contre  Jes 
auteurs  et  distributeurs  de  pièces  incendiaires, 
des  libelles  les  plus  sanglants,  les  plus  atroces, 
!es  plus  infâmes.... 

M.    Alexandre  de  Eiameth.   Contre  nous. 

M.  Malouet.  Donnez  à  votre  décret  le  ca- 
ractère d'une  loi  qui  s'applique  à  tous  les  dé- 
lits d*un  même  genre,  qui  se  délibère  d'après 
des  principes  et  non  d'après  des  circonstances 
particulières.  Je  demande  que  les  informations 
soient  ordonnées  contre  tous  auteurs  de  libelles 
et  que  le  comité  de  Constitution  soit  tenu  de 
donner  son  projet  incessamment. 

M.  Barnave.  Messieurs,  il  me  parait  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  espèce  de  relation  et  de 
comparaison  entre  le  délit  qui  vous  est  actuel- 
lement dénoncé  et  la  liberté  même  la  plus  indé- 
finie d'écrire  et  dMmprimer  sur  les  opinions  et 
sur  les  personnes.  Le  délit  qui  vous  est  tex- 
tuellement dénoncé  est  un  faux  évident;  c'est 
la  simulation,  c'est  Timitation  mensongère  d'un 
acte  public  et  légal  ;  car  un  tel  acte  chez  tous 
les  peuples  du  monde,  et  chez  ceux  même  qui 
respectent  le  plus  la  liberté  de  la  presse,  a  tou- 
jours été  un  délit  public  et  punissable.  Cet  acte 
doit  donc  être  poursuivi  et  puni  sévèrement. 

Gela  n'a  même  aucune  espèce  de  rapport  avec 
la  loi  demandée  au  comité  de  Constitution  sur  la 
liberté  ou  plutôt  sur  les  limites  de  la  liberté  de 
la  presse,  loi  dont  la  confection,  selon  moi,  doit 
être  encore  retardée  ;  car  je  pense  et  j'observe 
*^ar  les  faits  que  chaque  jour  l'opinion  se  forme 

cet  égard,  que  chaque  jour,  si  chacun  se  per- 
suade au(3  si  les  calomnies  privées  doivent  être 
réprimées^  l'opinion,  la  liberté  de  s'énoncer  et 
d'imprimer  même,  et  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes  publiques,  doit  avoir  la  plus  grande 
latitude  possible. 

Mais  enlin,  par  un  cours  d'événements  je  ne 
sais  comment  dirigés,  il  arrive  qu'aujourd'hui 
c'est  presque  exclusivement  sur  les  personnes 
les  plus  attachées  à  la  liberté  que  la  calomnie  se 
dirifçe  ;  et  comme  j'aime  à  croire  ces  personnes 
toujours  plus  attachées  à  la  chose  publique  qu'à 
elles-mêmes,  malgré  les  inconvénients  et  tous 
les  uaages  uécessaireuient  |)as8agers  que  la  li- 
berté de  la  presse  peut  attirer  sur  leurs  per- 
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sonnes,  j'espère  qu'à  la  fia  les  uns,  conduits  par 
leur  intérêt,  les  autres  par  la  vérité,  nous  nous 
réunirons  à  cette  grande  maxime,  qu'il  doit  être 
permis  de  tout  dire,  de  tout  écrirt%  de  tout  im- 
primer concernant  les  hommes  publics,  parce 
Que  l'homme  qui  a  accepté  l'emploi  imposant» 
remploi  honorable,  mais  délicat,  de  gérer  la 
chose  publique,  s'expose  ce  jour-là  volontaire- 
ment à  la  censure  de  ses  concitoyens. 

H  n'y  a  pas  de  comparaison  entre  les  maux 
qui  résulteraient  pour  la  chose  publique  de  la 
gêne  la  plus  légère  à  la  liberté  de  cette  censure, 
et  les  maux  qui  peuvent  résulter  pour  les  indi- 
vidus des  calomnies  toujours  repoussées  surtout 
par  cette  publicité  d'actions  et  d'opinions  qui  est 
a  la  fois  la  sauvegarde  de  la  liberté  pour  la  na- 
tion et  la  sauvegarde  de  la  réputation.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Je  demande  donc  qu'on  adopte  la  motion  de 
M.  Defermon  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  celle  de  M.  Malouet.  (Applaudissements.) 

M.  de  Bois-Ronvray.  Je  demande  la  même 
loi  contre  le  faux  bref  qui  ordonne  aux  ecclé- 
siastiques de  prêter  le  serment.  (Rires  à  gauche,) 
Monsieur  le  président,  il  y  a  un  bref  faux. 

M.  Malouet.  Je  demande  au  moins  la  pros- 
cription de  libelles  qui  conseillent  l'assassinat. 
(Huées  et  murmures).  Nous  en  sommes  inondés. 
Je  demande  enfin  que  l'on  mette  un  terme  aux 
conseils  donnés  par  la  voie  de  l'impression  de 
brûler,  de  massacrer,  d'exterminer  tous  ceux 
qu'on  prétend  désigner  par  ennemis  du  bien 
public;  et  ceux-là  sont  sans  doute  exceptés  de  la 
tolérance  que  demande  M.  Barnave. 

Une  voix  :  Dénoncez  ces  écrits  1 

M.  Dnbois-Craneé.  Tout  homme  qui  écrit 
en  faveur  de  la  Révolution  pour  déterminer 
le  peuple  à  obéir  aux  décrets  n'est  point  un 
libelliste  ;  mais  tout  homme  qui  écrit  contre  est 
un  coquin  ;  voilà  ce  qu'il  fallait  dire. 

La  motion  de  M.  Derermon  est  adoptée  avec 
l'amendement  de  M.  Gaultier  de  fiiauzai  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  copie 
d  u  prétendu  bref  du  pape,  qui  a  été  représentée 
à  l'instant  et  déposée  sur  le  bureau,  sera  remise 
au  comité  des  recherches. 

«  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  vers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
l'effet  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  ce  prétendu  bref,  dans  tous  les 
départements  où  il  a  été  distribué,  et  d'é- 
crire à  la  commune  de  Rennes,  pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  son  zèle  et  de  sa  surveil- 
lance. » 

M.  Dëmeuiiler,  au  nom  du  comité  de  Constitua 
tion.  Messieurs,  la  municipalité  de  Paris  doit 
installer  vendredi  prochain  ses  nouveaux  juges 
dont  plusieurs  sont  membres  de  cette  Assemblée. 
En  vertu  d'un  décret  prudent,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  membres  de  cette  Assemblée  nommés 
juges  de  se  faire  installer  pendant  la  session. 
Vous  n'avez  usé  de  cette  précaution  que  pour  ne 
pas  priver  l'Assemblée  de  leurs  lumières  pendant 
le  temps  qu'ils  seraient  obhgés  de  s'absenter  pour 
leur  installation. 

Mais  ici  ce  n'est  plus  la  même  chose  :  l'ins- 
tailatioa  des  juges  de  Paris  prendra  iofiaiment 
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pea  detPmpB  :  la  niunkipalîié  a  envoyé  au  co- 
mité de  Constitution  une  délibËratioii  par  laquelle 
elle  iIcmuDiie  s'il  n'est  pas  possible  que  les  mum- 
brei  de  l'AË^cmblée  assistent  à  l'iD^lalIalion  ; 
poor  relever  l'impurtaocc  et  la  solennité  dec^tte 
cérémonie,  elle  dësirtrait  que  tous  Ita  membri'S 
de  l'ABBemblËe  pussent  y  âtru  présents.  (iHur- 

«lUfM.) 

Gomme  le  motif  dn  décret  prudemment  rendu 
ne  subsiEte  plus  ici ,  je  vous  propose  de  décréter 
cet  article  : 

•I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  Constitution,  déclare  qne  son  décret 
du  27  oclobre  dernitr ,  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir l'absence  de  ceux  de  ses  membres  oui  ont 
été  DODimés  Jugts  dans  lea  tribunaux  de  dis- 
trict, ne  regarde  puiiit  ceux  uui  se  trouvent  élaa 
aux  places  de  juges  dans  les  tribunaux  du  dépar- 
tement de  l'aria,  et  eu  conséquence  que  deii  oo 
s'oppose  à  ce  que  ces  derniers  soient  inslaliës 
dus  il  préscul,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
prendre  pari  à  aucune  instruction,  ni  a  aucun 
jugement  avant  la  Un  des  travaux  de  l'ABSem- 
bée.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M<  HartlHcan.  L'Assemblée  nationale,  par 
des  raisons  particulières,  a  tardé  à  statuer  sur  lo 
sort  des  jvi/t  dana  le  royaume;  et  néanmolna, 
pursoo  décret  du  28  janvier  1790,  bien  convain- 
cue que  ceux  iiui  avaieul  déjà  l'état  civil  ne 
l'avaient  pas  perdu,  elle  a  ordonné  que  Ice  juifs 
portugais,  espagnols  et  aviguonnaiB  qui  avaient 
dcB  lettres  du  naturalisation  conlinueraient  à 
jouir  du  droit  de  cité  et  conséquemnienl  à  exer- 
Cl  r  les  droits  de  citoyens  actifs,  si  d'ailleurs  Ils 
réuniEi^aient  les  qualités  prescrites  pour  cela. 

11  semble,  Messieurs,  que  d'après  ce  décret 
tous  les  juifs  qui  avaient  des  lettres  patentes  de 
naturaliâution  ne  devaient  éprouver  aucune  dif- 
liculté.  Cepeudaol  comme  dans  votre  décret  vous 
avez  dénommé  particulièrement  les  juifs  portu- 
gais, espagnols  et  avignonnaiîi,  on  en  a  tiré  la 
conséquence  que  ce  décret  était  rfidTi.'/i/'et  que 
les  juils  qui  n'étaient  d'aucune  de  ces  trois  na- 
tions, quoique  munis  de  lettres  paleates  denaïu- 
ralisation,  n<'  pouvaient  dkb  juuir  des  droits  de 
citoycua  aclirii.  Les  juifs  dos  autres  pays  qui  ont 
des  lettres  patintes  vous  supplient ,  Messiiurt^, 
de  vouloir  bien  déclarer  que  linieniiou  de  l'As- 
sembiOe  nationale  a'a  point  été  de  resln-indre, 
mais  que  son  déciel  s  applique  indistioclemeni 
à  tous  les  juiIb  (|ui  ont  obteuu  des  lettres  pa- 
letites  du  Daturalisaliun. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  du  décret  que 
j'ai  rtionueur  de  vous  pruposer  : 

•  L'Assemblée  naitonate,  Bur  ce  qui  lui  a  été 
exposé  que  pUiBiCurB  juif^,  naturuliBés  rran^uis 
par  (les  lettres  patentes,  sont  troiiliiét^  dans  l'exer- 
cice des  droiis  de  cituyentî  aciils,  ^luus  prétexte 
qu'ils  lie  i-ont  ni  portugaiB ,  ni  esjiagfiols,  ni 
uvignonitais,  déclare  que  le  décret  du  21*  jan- 
vier 1790  s'applique  indistinctement  ti  tous  1<8 
juifs  de  quelque  nation  et  ."Cius  quelque  déiiomi' 
nation  quti  ce  soil,  qui  ont  obtenu  des  lettres 
patentes  de  naturalisation ,  et  que  tons  ceux  qui 
réuniront  ù'ailleuia  le^  qualités  requises  par  la 
loi  doivent  jouir  des  droits  de  citoyens  actifs.  * 

Un  membre  :  J'observe  que  te  projet  de  décret 
du  préopinant  est  coufonne  aux  avis  donnés  par 
le  cumité  de  tionslitution ,  sar  des  demandea 
particnliëreB  qo'on  lai  a  failes. 


M.  A«  TAiiKtntn  de  Vlray.  Il  s'agit  de 
l'exécuiioi)  d'une  loi;  les  juils  doivent  donc 
s'adresser  au  roi. 

M.  AlqHler.  Je  demande  que  l'on  consulta  lea 
convenances  locales.  Il  est  important  do  ne  pai 
accorder,  dans  ce  moment,  aux  juifs  d'Alsace, 
la  faculté  ijue  l'on  réclame  en  graode  partie  pour 
eux  en  ce  moment.  Je  demande  donc  le  renvoi 
au  comité  de  Gongtituiion. 

M.  d«  Broglle.  C'est  avec  surpriBe  que  j'en- 
tends renouveler  à  cette  tribune  une  proposition 
relative  à  un  objet  quo  tous  avez  ai  sagement 
ajourné  depuis  plusieurs  mois;  jo  ne  suîb  paa 
moins  étonné,  je  l'avoue,  qu'un  membre  du  co- 
mité ecc I es iuB tique,  comité  auquel  cette  affaire 
est  entièrement  étranf^ére,  se  soil  permis  d'inter- 
vertir rordredujouruidiqué,  pour  faire  une  pro- 
position aussi  dangereuse  en  elle-mâme  que  dé- 
placée dans  la  circonstance.  Je  vais,  en  très  peu 
do  mois,  vous  en  dévoiler  lea  ioconvénienls  et 
motiver  les  raisons  qui  me  font  demander  avec 
instance  que  cetto  proposition  aoit  de  nouveau 
ajournée  et  renvoyée  au  comité  de  Gonalilution, 
déjà  faUi  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  grande 
question. 

L'objet  de  la  demande  aciuelle  tend  d'une  part 
il  donner  une  grande  extension  aux  droits  précé- 
demment acquis  par  quelgues  juifa,  puisque  les 
droits  de  cité  ou  de  bourgeoisie  ne  peuvent  assu- 
rément en  aucune  manière  se  coo)|iarerà  ceux 
qu'eatratne  maintenant  a>ec  elle  la  qualité  de 
citoyen  actif;  d'un  au  trecOté,  en  ne  se  restreignant 
pas  aux  termes  du  décret  prëeédemmenl  rendu 
en  faveur  des  juifs  poriug.iis,  avigaonnalB  et  og- 
pagnolB,  on  jette  l'alarme  dana  les  ci-devant  pro- 
vinceB  de  Lorraine  et  d'Alr-ace,  qui  assurémt-Qt 
n'ont  pas  besoin  dana  ce  moment  de  ce  nouveau 
germe dccbalcuret  de  fernientiiiion  :  et  s'il  m'eut 
permis  de  parler  ici  ouvertement  de  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  l'Alsace,  je  voua  dirai  que 
toute  celte  intrigue  est  ourdie  depuis  lungienip?, 
par  quatre  ou  cinq  juifs  puissant»,  établis  dans  te 
déimrlement  du  Bas-Kliini  qu'un  d'eux,  onlro 
autres,  qui  a  acquis  une  fortune  immensu  aux 
dépens  de  l'Elut,  répund  depuis  longtemps  dea 
sommes  considérables  dans  celte  capl  aie,  pour 
s'y  faire  dea  protecteurs  et  des  apjjuis  ;  je  voue 
diiai  que  depuis  lungutmps  la  ville  de  SirasiKiurg 
est  en  fermentation,  au  sujet  dea  prétentions  an- 
noncées par  plusieurs  de  ces  juifn;  et  que  jamais 
lu  paix  publique  ne  fut  |ilua  intéressée,  n'exigea 
plus  im|»éi'ieusement  que  la  propoBilton  qui  vous 
est  faite  pur  M.  Harlineau  soit  écartée. 

Je  demande  donc  qu'elle  soit  ajournée,  renvoyée 
au  comité  de  CouBtitulion,  et  qu'on  reprenne  l'or- 
dre du  jour,  dont,  je  te  répète,  il  est  surprenant 
aue  l'Asacmblée  nationale  ail  permis  qu'on  se  soit 
écarté  un  moaieut. 

M.  de  VelleTlIle.  J'appuie  cette  motion  d'au- 
lani  plu^  volontiers  que,  «i  un  adoptait  te  projet 
de  H.  Marlinottu  sous  la  présidence  de  i\.  l'abbé 
Grégoire,  on  pourrait  en  tirer  contre  lui  dea  in- 
ductiuna  malignes  :  on  se  plaindrait  peut-être  de 
ce  que  l'on  ait  altendu  sa  présideme  pour  abuaer 
du  Rysième  de  tolérance  qu'il  professe  et  qui,  sans 
doute,  ert  très  honorable. 

Un  membre  :  Monsieur,  ayoDt  disputé  le  buteuil 
à  M.  l'abbé  Grégoire  pour  la  présiduncc,  la  déli- 
cateaae  aorail  dA  tous  interdire  de  paraillea  re- 
fînions. 
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(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  le  projet  de 
de  iM.  Martincau  au  comité  de  Constitution.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  sur  le  commerce  du 
Sénégal* 

M.  Roussillon,  rapporteur  (1).  Messieurs,  au 
nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, je  viens  soumettre  à  votre  décision  le 
sort  d'un  privilège  exclusif,  gui  enchaîne  les 
mouvements  du  commerce  maritime,  et  qui,  au 
mépris  des  droits  commun»  à  tous  les  citoyens 
de  TËmpire,  concentre,  dans  les  mains  de  quel- 
ques particuliers,  la  faculté  de  commercer  à  la 
côte  d'Afrique  :  ces  particuliers  forment  ce  qu'où 
appelle  la  compagnie  du  Sénégal. 

Tout  privilège  est  sans  doute  contraire  au  but 
de  toute  société  et  ù  c«^tte  égalité  de  droits  que 
les  hommes  se  proposent  de  maintenir  en  se  réu- 
nissant, et  que  TAssemblée  nationale  n'a  jamais 
perdu  de  vue  dans  ses  sublimes  opérations  ;  mais 
celui  qui  est  l'objet  démon  rapport,  vicieux  dans 
les  motifs  qui  lui  ont  donné  naissance,  irrégulier 
dans  les  formes  de  son  établissement,  odieux 
dans  ses  pro<j;rès  qui  n'offrent  que  des  invasions 
successives,  n'a  pas  même  rempli  les  espéran- 
ces des  particuliers  qui  Tavaient  sollicité  et  a 
éié  prir  conséquent  funeste,  à  tous  égards,  au 
commerce  national  ;  et  pour  être  tout  à  fait 
juste,  eu  vous  exposant  ces  différentes  circons- 
tances, je  ciois  devoir  vous  faire  connaître  aussi 
les  frivoles  prétextes  dont  la  cupidité  ne  manque 
jamais  de  colorer  ses  usurpations. 

Le  berceau  de  la  compagnie  du  Sénégal,  qui 
a  porté  différents  noms  et  subi  diverses  méta- 
morphoses, fut  à  la  Guyane,  colonie  restée  dans 
une  misérable  enfance,  et  qui  sans  doute,  à 
l'ombre  de  la  liberté,  prendra  de  Taccroisse- 
ment  et  de  la  vigueur,  lorsqu'elle  ne  sera  plus 
immolée,  par  les  caprices  des  ministres,  aux 
spéculations  de  l'intérêt  particulier. 

La  compagnie  du  Sénégal,  qui  porta  d'abord  le 
nom  de  compagnie  d'Afrique,  ensuite  celui  de  la 
Guyane,  doit  son  existence  à  un  prêtre,  qui  vou- 
lut faire  servir  les  opérations  du  commerce  au 
profit  de  la  religion,  ou  peut-être  celle-ci  au 
succès  d'un  commerce  lucratif.  11  promettait 
beaucoup  d'or  et  de  conversions;  il  disait  que  le 
fameux  pays  Ûel-Dorado,  vainement  cherché  en 
Amérique,  se  trouvait  sur  les  bords  du  Sénégul. 

11  ne  pouvait  manquer  d'intéresser  beaucoup 
de  passions  à  ses  vues;  ot,  en  effet,  plusieurs 
hommes  puit^sants,  avides,  crédules,  et  peut-être 
même  pieux,  secondèrent  son  entreprise  :  il 
réussit  à  faire  armer  au  Havre,  par  un  député 
extraordinaire  du  commerce,  quatre  navires  qui 
partirent  au  mois  de  décembre  1772. 

Leur  cargaison  consistait  en  quinze  ou  seize 
prêtres  pour  baptiser  les  nègres,  une  grande 
quantité  de  pelles  pour  ramasser  l'or,  et  quel* 

3ue8  caisses  mystérieusement  fermées.  L'expé- 
ition  n'eut  pas  un  succès  brillant,  un  seul  na- 
vire revint  avec  de  la  gomme,  et  les  actionnaires 
perdirent  plus  de  300,000  livres. 

L'année  suivante,  cette  compagnie  apostolique 
envoya  deux  navires,  mais  cette  fois  avec  Tin- 
tention  d'acheter  tout  bonnement  les  nègres 
qu'elle  n'avait  pu  convertir,  se  llatiaut  que  s'ils 
ne  pouvaient  rien  faire  de  ces  hommes  pour  l'au- 
tre monde»  ils  en  tireraient  au  moins  quelque 

(1)  Le  Moniteur  ne  doo  ae  qu'uoe  analyse  de  co  rap- 
port. 


parti  pour  celui-ci.  Mais  leurs  espérances  furent 
encore  trompées  ;  et,  aussi  mauvais  marchands 
que  missionnaires  malheureux,  ils  perdirent  plus 
ae  100,000  livres  dans  cette  seconde  expédition. 

Geite  compagnie  n'a  cessé  depuis  de  solhcitcr 
des  privilèges  et  des  faveurs,  qu'elle  a  obtenus, 
et  qui  ont  aussi  peu  servi  à  sa  fortune  particu- 
lière qu'à  Taccroissement  de  notre  commerce  en 
général. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  ont  nié 
ces  privilèges  et  ces  faveurs  ;  mais  les  députés 
du  commerce  leur  ont  représenté  l'arrêt  du  con- 
seil du  6  janvier  1786,  qui  renferme  ces  privi« 
lèges  en  neuf  articles. 

Ces  concessions  ne  suffirent  pas  cependant»  et 
le  14  août  1777,  la  compagnie  obtint  de  traiter 
des  noirs,  et  de  commercer  sur  la  côte  d'Afrique, 
depuis  le  Gap  Vert  jusqu'à  la  rivière  de  Gaza- 
mance,  pendant  l'espace  de  quinze  années,  exclu- 
sivement à  tous  les  Français. 

L'expérience  apprit  à  ia  compagnie  que  ce 
privilège  lui  était  inutile.  Bile  offrit,  le  3  dé- 
cembre 1783,  d'en  faire  l'abandon;  elle  demanda 
en  remplacement  celui  de  la  traite  de  la  gomme 
du  Sénégal.  Le  28  du  même  mois  un  arrêt  du 
conseil  lui  accorda  sa  demande. 

Le  29  octobre  1786,  la  compagnie  offrit  de 
payer  des  dépenses  d'administration  au  Sénégal 
pour  une  somme  de  260,000  hvres,  si  on  voulait 
en  chasser  les  commerçants  particulierîi,  <]ui, 
disait-elle,  la  troublaient,  et  lui  concéder  toutes 
les  espèces  dfî  commerce  qu'on  peut  faire  dans 
l'intérieur  du  lleuve  et  sur  les  côtes  de  la  mer. 

Le  26  novembre  suivant,  le  ministre  de  la  .na- 
rine persuada  au  roi  que  des  particuliers  ne  pou- 
vaient soutenir  la  concurrence  d'une  compagnie  ; 
que  le  bien  public  exigeait  qu'on  lui  coniinuàt 
toutes  les  espèces  de  commerce,  puisqu'elle  of- 
frait de  payer,  au  soulagement  des  finances,  une 
somme  de  260,000  livres  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration. Le  roi  y  consentit;  et  par  le  mot 
approuvé  de  sa  main,  au  bas  du  mémoire,  le  roi 
de.s  Français  chassa  les  Français  d'une  f)osse8- 
sion  française,  contre  le  vœu  de  son  cœur. 

Il  parait,  par  les  dates  des  pièces  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  remises  à  votre  comité,  que, 
dès  le  10  novembre,  l'arrêt  du  conseil  était  prêt; 
en  sorte  qu'il  résulte  que  le  roi  avait,  le  même 
jour,  rendu  dans  son  conseil  un  arrêt  auquel  il 
n'a  consenti,  par  sa  signature,  dans  son  cabinet, 
que  le  26. 

Enfin,  le  11  janvier  1789,  le  ministre  proposa 
au  roi  d'admettre  la  compagnie  à  augmenter  ses 
dépenses  d'administration  jusqu'à  302,221  livres 
et  de  lui  donner  en  compensation  la  faculté  de 
commercer,  concurremment  avec  les  particuliers, 
sur  les  boMs  de  la  mer,  depuis  le  Gap  Vert  jus- 
qu'à la  rivière  de  Gambie. 

G'est  dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  que 
les  députés  du  commerce  ont  dénoncé  la  com- 
pagnie de  la  Guyane  et  ce  qu'ils  appellent  ses 
diverses  métamorphoses,  par  iesquelles,se  traus- 
formant  en  compagnie  du  Sénégal,  elle  s'est 
approprié  à  elle  seule  tout  le  commerce  de  cette 
contrée.  Ils  remarquent  d'abord  que  les  différents 
arrêts  du  conseil,  qui  ont  successivement  fondé, 
étendu  et  consacré  les  privilèges  de  la  compa- 
gnie, sont  nuls,  même  a'a|)rès  les  principes  éta- 
blis dans  l'ancien  régime: 

lo  Parce  qu'ils  ont  éié  rendus  sans  avoir  en- 
tendu les  commerçants  du  royaume,  qui  étaient 
parties  au  procès;  2"*  parce  qu'ils  sont  privés  de 
la  sanction  de  l'enregistrement  dans  les  cours 
antiques  qui  ont  quelquefois  servi  de  barrière  à 
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la  tyrannie  ;  mais  qui  plus  souvent  la  consa- 
craient, en  lui  donnant  un  caractère  plus  légal. 
Quoi  quM  en  soit,  cet  enreiîistrement  éiait  une 
iornaalité  indispensable. 

Les  commerçants  n'ont  plus  k  réclamer  les 
formes;  libres  par  la  destruction  de  la  tyrannie 
qui  les  opprimait,  ils  pourraient  reprendre  leurs 
armements  pour  le  Sénéj^al  ;  mais  pénétrés  de  res- 
pect pour  PÀssemblée  nationale,  ils  ne  veulent 
rentrer  dans  l'exercice  de  leurs  droits  naturels, 
que  lorsque  vous  les  y  aurez  rétablis  par  un  dé- 
cret :  c'est  un  bel  hommage,  rendu  à  la  nouvelle 
Constitution,  que  d*enclialner  devant  sa  justice 
une  liberté  que  l'ancien  régime,  même  environné 
de  toutes  ses  formi  s,  ne  pouvait  légitimement 
lui  enlever. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  à  cette  barre, 
les  représentants  des  habitants  de  Tiie  Saint- Louis, 
au  Sénégal;  ils  vous  ont  demandé  la  destruction 
de  la  compagnie.  Les  nouvelles  reçues  depuis  de 
celte  colonie  nous  ont  appris  que  les  habitants, 
informés  de  la  Révolution  française,  ont  brisi^  des 
fers  qu*ils  ne  supportaient  qu'impatiemment.  Les 
Maures  et  les  nègres  se  sont  joints  à  eux;  le  cri 
a  été  unanime,  parce  que  l'oppreesion  étaii  géné- 
rale. Cette  année  le  commerce  a  été  perdu  pour 
la  Fiance,  parce  qu'aucun  des  Français  et  des 
naturels  n'a  voulu  traiter  avec  la  compagnie. 

Les  Anglais  qui  possèdent  la  rivière  de  Gambie, 
au  sud  du  Sénégal,  et  dont  le  gouvernement, 
toujours  attentif  aux  intérêts  du  commerce  natio- 
nal, a  su  se  ménager  par  le  dernier  traité  de  paix 
le  droit  de  traiter  dans  deux  rades  françaises  au 
nord  du  Sénégal,  Arguin  et  Portendic,  ont  pro- 
fité de  cette  interruption  du  commerce;  ils  ont 
attiré  la  gomme  dans  leurs  comptoirs. 

Lu  compagnie  est  donc  anéantie  par  le  fait  dans 
le  pays;  le  commerce  du  Sénégal  est  paralysé  pour 
nouset,dans  ce  moment,  exploité  par  les  Anglais, 
il  est  important  de  le  rappeler  promptement  à 
la  France  :  sans  auoi  vos  manufacturcH  seraient 
approvisionnées  de  gomme  et  d'ivoire  par  les 
étrangers. 

Votre  comité  écartera,  Messieurs,  beaucoup  de 
raû^ons  alléguées  pour  et  contre,  dans  une  cause 
que  la  Révolution  a  jugée  .^ans  appel  ;  vos  mo- 
ments sont  précieux,  et  je  ne  les  occuperai  point 
d'une  discussion  devenue  inutile.  Ou  vous  a 
distribué  les  mémoires  des  députés  du  commerce; 
vous  y  avez  vu  par  quel  art  les  compagnies  sé- 
duisaient le  gouvernement.  Un  trait  rapporté  plus 
haut  a  dû  vous  luire  voir  que  d'indignes  ministres 
de  la  religion,  nrolanant  leur  saint  ministère, 
n*ont  pas  craint  ae  couvrir  de  son  voile  respec- 
table les  plus  honteuses  spéculations. 

Il  ne  faut  uttiibuer  qu  à  la  corruption  de  ces 
temps  malheureux,  et  déjà  oubliés,  ce  criminel 
usage  de  ce  que  nous  connaissons  de  plus  sucré. 

Vous  avez  ramené  le  sacerdoce  à  sa  véritable 
institution.  Dans  son  honorable  médiocrité,  dégagé 
des  tentatives  de  Tamnition  et  de  la  cujùdiié,  il 
sera  désoimais  le  modèle  de  touies  les  vertus  et 
l'objet  de  tous  nos  respects. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  cru  devoir  s'arrêter 
à  une  considération  à  laquelle  la  nécessité  de 
soulager  le  Trésor  public  pourrait  donner  quelque 
iniponance  :  c'est  la  considération  de  la  dépense 
de  l'administration  du  Sénégal,  que  la  compagnie 
8*esi  soumise  à  payer,  à  la  décharge  du  Trésor 
public.  Celte  déj[M  use,  portée  par  voiic  comité  do 
marine  à  252,  2/4  livres,  est  évaluée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  200,000  livres,  et  dans  le 
contrat  passé  le  11  janvier  1719,  cutre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie,  elle  est  fixée  à  302,221 1. 


Les  vues  étroites  d'une  fausse  économie  pou- 
vaient, Messieurs,  convenir  aux  agents  d'un  mi- 
nistre absolu,  qui,  dans  leurs  opérations,  consul- 
taient si  peu  les  droits  des  hommes  et  la  dignité 
de  la  nation;  mais  de  pareilles  vues  souilleraient 
Tadministration  d'un  peufle  libre.  Il  ne  convient 
point  à  la  majesté  de  cet  Empire  d'en  aliéner 
une  portion  à  quelques  particuliers  pour  une 
somme  d'argent,  et  de  mettre  à  leur  solde  et  à 
leur  disposition  des  citoyens  français  ;  le  service 
des  défenseurs  de  la  patrie  ne  peut  être  digne- 
ment payé  que  par  la  patrie. 

Les  députés  du  commerce  prétendent  que  la 
compagnie  s'indemnise  de  la  dépense  qu'elle  fait 
pour  rËtat  par  une  augmentation  du  prix  de  la 
gomme,  et  qu'elle  met  aiusi  un  impôt  sur  nos 
manufactures. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  répondent  que, 
bien  loin  d'avoir  fait  hausser  le  prix  ae  la  gomme, 
ils  Tont  au  contraire  fait  baisser  de  200  livres  à 
125  livres,  en  en  important  une  quantité  supé- 
rieure à  nos  besoins,  qui  l'a  mise  dans  le  cas 
d'en  réexporter  à  l'étranger  pour  environ  3  mil- 
lions; ce  qui  est  justifié  par  les  états  qui  ont  été 
soumis  à  votre  comité.  La  compagnie  prétend 
qu'elle  s'indemnise  des  frais  qu'elle  s'est  obligée 
(le  faire  pour  l'i^tat,  en  les  faisant  tomber  sur  les 
Maures;  mais  les  moyens  qu'elle  emploie  pour 
cela  ne  sauraient  avoir  l'aveu  d'une  nation  qui 
sent  tout  le  prix  de  la  justice  et  même  ses  vrais 
intérêts  :  car  c'est  par  la  violence  du  monopole, 
qui  n'est  pas  moins  inique  lorsqu'il  s'exercecontre 
les  nations  que  lorsqu  il  s'exerce  contre  les  par- 
ticuliers, et  ne  peuvent  que  ruiner  tôt  ou  tard 
notre  commerce  du  Sénégal,  en  repoussant  les 
peuples  de  ces  contrées  vers  les  comptoirs  des 
Anglais. 

Que  les  membres  d'une  nation  prodiguent  leur 
fortune  et  leur  sang  pour  défendre  le  domaine 
public  des  attaques  d'un  ennemi  ambitieux,  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'ils  méritent  le  titre  glorieux 
de  citoyens  ;  c'est  un  devoir  que  ce  titre  leur 
impose,  et  ils  font  tous  serment  de  le  remplir. 
Jusqu'à  ce  aue  la  raison  et  la  philosophie  aient 
ramené  les  hommes  à  la  paix  et  à  leurs  vérita- 
bles intérêts,  la  guerre  est  malheureusement  une 
nécessité  à  laquelle  on  peut  céder  sans  honte  ; 
mais  c'est  le  dernier  degré  de  l'opprobre  dans  les 
gouvernements  de  livrer  la  société  à  des  convul- 
sions affreuses  pour  assouvir  la  cupidité  du 
moiiopole.  Vous  avez.  Messieurs,  donné  un 
grand  exemple  en  ce  geure  à  TEurope,  eu  dé- 
truisant votre  compagnie  des  Indes  ;  et  si  vous 
êtes  obligés  de  conibuttre  en  Asie,  du  moins  les 
Fiançais  y  combattront  pour  la  France  et  pour 
la  fortune  de  l'Empire. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  l'honneur  et  l'intérêt 
vous  sollicitent  de  rattacher  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  une  administration  que  de  fausses 
considérations  en  avaient  distraite.  Votre  comité 
estime  que  cette  dépense  est  susceptible  de  quel- 
que économie,  et  la  réunion  de  vos  comités 
des  financi  s,  de  marine  et  de  commerce,  pour- 
raient, si  vous  l'ordonniez,  la  concerter  ensemble. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  du  Sénégal 
allèguent,  |)Our  justifier  leur  privilège,  ce  que 
toutes  les  compagnies  n'ont  cessé  de  dire,  et  que 
i'expéiience  n  a  cessé  de  démentir:  c'est  que  le 
commerrc  du  Sénégal  ne  peut  être  exploité  que 
pur  une  (Oinuagnie.  Si  les  particuliers  s'exposent 
à  se  ruiner  dans  un  pareil  commerce,  la  com- 
pagnie n'a  que  faire  de  privilège,  car  leurs  pertes 
la  déli vivront  bientôt  de  leur  concurrence.  Mais 
la  crainte  qu'elle  leur  inspire  prouve  que  le 
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commerce  sera  mieux  placé  dans  les  mains  des 
parliculiers  qui  savent  mettre  une  économie  dans 
les  moyens  de  détail  et  une  mesure  dans  les 
cxpédiliuiis  que  les  compagnies  n*oiit  jamais 
connues.  Le  commerce  particulier,  toujours  actif 
et  souple,  épie  toutes  les  occasions  pour  en  pro- 
filer, se  plie  aux  poûis  et  aux  habitudes  des 
peuples  auxquels  il  a  affaire  ;  tandis  que  Tesprit 
de  domination  qui  caraciérise  les  compagnies, 
incapable  de  ces  égards  et  de  ces  ménagements  né- 
cessaires, fait  fuir  toutes  les  natious  devant  elles. 

Les  Maures,  rebutés  par  la  compagnie  du 
Sénégal,  aiment  mieux  traverser  un  désert  aride 
de  25  à  30  lieues  pour  porter  leur  gomme  aux 
Anglais,  à  Arguin  et  Portendic  au  nord  du  Séné- 
gal, que  de  la  vendre  sans  peine  et  sans  fatigue 
à  la  comi  agnie  sur  les  bords  du  fleuve  dont  elle 
a  pris  le  nom  ;  de  sorte  que  le  commerce  de  ce 
pays  se  trouve  également  perdu  pour  elle  et  pour 
la  France. 

Avant  de  finir  ce  rapport  et  de  vous  proposer 
un  projet  de  décret,  je  ne  puis,  Messieurs,  sans 
manquer  à  la  justice,  passer  sous  silence  les  ré- 
clamations de  la  compagnie;  elle  demande  des 
dédomuiagtments  pour  les  avances  qu'elle  a 
faites  à  lu  conquête  du  Sénégal,  pour  les  pertes 
qu'elle  a  souffertes  à  la  prise  de  Gorée,  et  autres 
indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison 
de  la  non-jouissance  d*un  privilège  qu'elle  con- 
sidère comme  un  bail  à  ferme. 

Quant  aux  pertes  qu'elle  a  souffertes  à  Gorée, 
lorsque  Us  Anglais  s'en  sont  emparés,  elle  a^ 
ainsi  que  l'observent  les  députés  du  commerce, 
eu  le  sort  du  tous  les  Fia.içais  dont  les  navires 
ont  été  pris  par  Tenuemi,  soit  à  la  mer,  soit  dans 
les  ports,  que  les  événements  de  la  guerre  lui 
ont  soumis  ;  die  n'annonce  pas  en  avoir  éprouvé 
(fuu  gtnre  particulier  qui  puisse  fonder  des  ré- 
ciamations. 

A  regard  des  avances  qu'elle  prétend  avoir 
faites  pour  la  conquête  du  Sénégal,  elle  n'arti- 
cule rien  ;  et  quoique  le  ministre  de  la  marine 
(M.  de  La  Luzerne)  ait  appuyé  ses  réclamations, 
votre  comité  ne  peut,  sur  des  demandes  vagues 
et  indéterminées,  se  livrera  aucun  examen. 

La  compagnie  a,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, druit  à  votre  justice.  Si  elle  vous  pré- 
sente des  titres  qui  légitiment  ses  demandes 
d'indemnité,  vous  ne  les  repousserez  pas  ;  vous 
pèserez  dans  votre  sagesse  les  droits  qu'elle 
peut  avoir  à  la.  recouuai^sance  publique,  et 
quelque  économes  que  vous  devit  z  être  du  Tré- 
sor uationul,  celte  économie  ne  vous  portera 
jamais  à  refuser  à  des  citoyens  le  juste  prix  de 
leurs  sacrifices. 

La  colonie  du  Sénégal  n'est  pas  assez  connue 
de  votre  comité,  pour  qu'il  vous  propose  un  dé- 
cret sur  son  organisation  intérieure  ;  les  connais- 
sances qu'il  a  acquises  jusqu'à  ce  moment  ne 
la  lui  font  considérer  que  comme  un  comptoir 
de  commerce. 

Lorsque  des  notions  plus  précises  et  plus  sûres, 
ainsi  que  le  vœu  de  ses  habitants,  vous  serout 
parvenus,  vous  chargerez  sans  doute  votre  co- 
mité colonial  de  s'entendre  avec  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  vous  présen- 
ter le  pLn  de  cette  organisation. 

Quant  à  présent,  Messieuis,  je  me  borne  à  vous 
préseoler,  au  nom  de  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  !•'. 

•  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre  pour  loue 
les  Praoçais.  {Adopté.) 

1»  SàRifi.  T.  XXII. 


Art.  2. 


«  La  dépense  civile  et  militaire  du  Sénégal  sera 
renvoyée  à  l'examen  des  comités  di'S  finances,  de 
marine,  de  commerce,  pour  être  réduite  à  sa  plus 
juste  mesure,  sans  affaiblir  la  sûreté  et  la  protec- 
tion dues  au  commerce  national.  » 

M.  Malouet  propose  d'ajouter  à  l'article  2  ces 
mots  :  «  Bt  ce,  d'après  la  proposition  du  ministre 
du  département  de  la  marine.  » 

(L'article  2  et  Tamendement  sont  adoptés.) 

Art.  3. 

u  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie  pour- 
ront présenter  leurs  titres  d'indemnités  au  minis- 
tre du  déparlement  de  la  marine,  pour,  sur  son 
avis  et  sur  lesdits  titres,  être  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  ce  qu'il  appartiendra,  d'après  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ses  comités  de 
marine,  d'agriculture  et  de  commerce,  et  des 
finances.  »  (Adopté,) 

(L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  det  co- 
mités des  finances  et  d*aliénation  sur  les  dîmes  in^ 
féodées. 

M.  de  Voll«Tille,  au  nom  de  ces  comités ^  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  (1): 

Art.  l*'.  Les  propriétaires  laïques  de  dîmes  in- 
féodées qui  ont  affirmé  ces  dîmes  par  bail  dis- 
tinct, ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  celle 
du  décret  du  14  avril  1790,  portant  suppression 
des  dîmes  inféodées,  pourront,  sur  la  représen- 
tation des  baux,  donner  la  valeur  de  leurs  dîmes 
en  payement  dans  les  acquisitions  des  domaines 
nationaux  :  elle  y  sera  reçue  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance  annuelle 
de  leurs  fermiers,  déduction  faite  sur  la  totalité 
de  ladite  redevance  des  charges  de  toute  espèce, 
rl'après  l'état  que  lesdits  propriétaires  seront  te- 
nus d'en  donner,  certifié  d'eux. 

Art.  2.  Ces  baux  seront  représentés  aux  direc- 
toires des  districts  de  la  situation  des  biens,  et 
seront  par  eux  certifiés  véritables  ;  sur  la  re|)ré- 
sentatioo  et  sur  la  remise  desdits  baux  ainsi 
certifiés,  le  commissaire  du  roi,  préposé  à  la 
liquidation  générale  des  offices,  expédiera  provi- 
soirement une  reconnaissance  équivalente  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  bail,  conformément  au 
précédent  article,  et  ladite  reconnaissance  sera 
reçue  en  payement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
conformément  aux  précédents  décrets. 

Art.  3.  Ceux  désdits  propriétaires  qui,  à  dé- 
faut de  hail,  pourraient  produire  un  contrat  d'ac- 
quisition fait  depuis  1/86,  seront  admis  à  pré- 
senter ledit  contrat  certifié  de  même  ;  et  il  sera 
reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  payement  des 
domames  nationaux. 

Art.  4.  Quant  aux  propriétaires  laïques  dont 
les  dîmes  inféodées  sont  en  régie  ou  affermées 
confusément  avec  d'autres  héritages,  ou  ceux 
qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes,  ils  requer- 
ront la  municicalité  dudit  lieu,  qui  appellera 
même,  si  elle  le  juge  à  propos,  les  curés  décima- 
teurs  ou  autres  qui  en  auraient  fait  la  perception, 
de  leur  donner  une  esiimation  certifiée  de  la 
valeur  de  ladite  dlme,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique, déduction  faite  de  toutes  les  charges. 
Art.  5.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  as- 
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ftiiililée  du  conBei!  général  c!e  la  commune,  con- 
voqué dans  ie  délai  de  huit  jours,  où  atToot  ap- 
pelés, uu  besoin,  lt;8  rëtiiaBeurs  ou  fermiera  pour 
y  être  consultéa  atiulemeiit. 

Art  6.  Cette  eslinialion  sera  visée,  par  les  di- 
rertoiree  de  district  «t  de  di^parleuient,  daus 
l'arroadiBsement  dans  lequel  eeroDt  situées  les 
dimes. 

Art.  7-  Les  biens  nationaux ,  au  payement 
desquels  auront  été  admis,  pour  moitié,  les  baux, 
contrais  d'acquisition  ou  eatimation  des  dlmea 
inféodées,  conforniémenl  aux  articles  ci-dessus, 
demeureront  afreclés   par  privilège   spécial  au 

fiayeoienl  du  prix  de  radjudicaiion  jusqu'à  la 
iquidatlon  définitive,  sans  que  celle  hypothèque 
[luiese  être  purgée  par  aucune  espèce  de  forma- 
ité,  ni  laps  de  temps. 

Art,  8.  Pour  plus  grande  sûreté,  ceux  des  pro- 
priétaires de  dîmes  inféoitée.s,  qui  voudront  don- 
ner en  payement  d'iicquisilioii  de  biens  natio- 
naux la  valeur  de  leurs  dîmes,  sur  une  ealimutiou 
provisoire,  suivant  l'article  4,  seront  tenus  de 
donner  caution,  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
dudislricl,  de  Fournir  et  taire  valoir  la  somme 
pour  laquelle  la  valeur  desdites  dtmea  aura  été 
comptée  dans  l'acquidition. 

Art.  9.  Ceux  qui  auront  (ait  liquider  déliniii- 
vemenl  leurs  dîmes  pourront  en  donner  la  va- 
leur entière  en  payement  des  domuiaea  nationaux 
ati'ils  acquerront,  comme  l&t  autres  créanciers 
e  l'Ëtat,  auxquels  celte  faculté  u  éié  accordée. 

Art.  lu.  Pour  facililer  la  liquidation  délinitive, 
cenx  dont  la  dtme  se  percevrait  sur  un  terriiuiru 
circonscrit,  qui  ne  rapporieraieni  pas  des  baux 
aux  leniiea  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  eeront  censés  avoir  ealisfaii  à  l'article  7 
de  la  même  loi,  eu  donnant  un  état  du  teiriloire, 
contenant  :  1*  les  limiles;  2"  une  désignation 
des  terres  en  friche,  l't  de  celles  qui  ne  prudulst-nt 
pas  des  fruits  décimalileB  dans  le  canton  :  3*  un 
dénou^brement  des  terres  possédées  par  le  pro- 
priétaire de  la  dtme  qui  w  léclame  I  indemnité. 

Art.  11.  Bo  doiinaDl  cet  état,  on  celui  prescrit 
par  l'ariicle  5  de  la  loi  susdiie,  les  iiropnélaires 
de  la  dlme  puurront,  d'après  l'évaluation  qu'ils 
auront  motivée,  demander  um'  somme  lixe  pour 
leur  indemuilé.  Sur  leur  demaude  et  ensuite  des 
observations  de  la  muuicipalitt',  le  directoire  de 
départeuieni,  en  jirenant  lavis  du  celui  du  dis- 
triit,  pourra  leur  faire  une  offre.  En  cas  de  coii- 
li'Stalion  sur  l'offre,  il  sera  piocé.ie  à  une  esti- 
uiutioo  par  expi'rts,  toaformrment  à  l'article  9 
de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de 
x'Iui  qui  succombera,  lesquels  frais  seront,  en 
tout  cas,  alloués  au  directoire  du  district,  dans 
ia  dépense  de  sou  compte. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  leB  propriéiaires,  en 
donnant  l'un  des  (-uie  dont  il  vient  d'ôtn^  parlé, 
ne  formeraient  pas  une  demande  d'une  somme 
lixe  pour  leur  indemnité,  il  aéra  procède  à  l'estl- 
muiion  prescrite  |iar  l'urtick  9  de  la  loi  du  5  no- 
venibie  dernier  ;  el  les  frais  en  seront  supporiéB, 
par  moitié,  entre  les  propriétaires  et  ie  directoire 
du  district  qui  portera  la  sienne  dans  la  dépense 
:1c  son  compte. 

Art-  13.  Uva  propriétaires  des  dîmes  inféodées, 
qui,  sur  leurs  autres  propriétés,  seraient  grevés 
de  renies  ou  redevances  quelconques  envers  le 
domaine,  ou  autres  bitns  nationaux,  pourront 
s'en  alfranibir  eu  compensant  le  caiiital  avec  la 
totulilè  ou  partie  du  prix  de  l'indemnité  qui 
leur  sera  due  pouF  U  valeur  de  leura  dîmes. 

La  dlBcossion  est  ouverte  sur  l'article  premier. 


Un  membre  demande  que  les  précautioua  indi 
quées  dans  le  projet  de  décret  pour  C0[inaltre 
leB  héritages  ci-devant  assujettis  aux  dîmes  inféo- 
dées nu  s'étendent  pas  aux  dlmeries  de  cette 
nature,  qui  se  trouvent  tellement  circunscritea, 
qu'il  ne  peut  point  y  avoir  d'erreur  sur  leur  coq- 
lenance. 

Un  auiTt  membre  demande  que  les  dispoaitioi» 
de  ce  décret,  relatives  à  la  facilité  de  donner,  en 
paycnienl  des  biens  nationaux, la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'évaluation  de  ces  dîmes,  s'appliquent  & 
tous  les  autres  droits  supprimés  avec  indemnité. 

M.  CbaBWst  demande  le  renvoi  du  projet  de 

décret, et  des  propositions  auxquelles  il  a  donné 
lieu,  an  comité  des  domaines. 

M.  de  VUmfw  observe  qu'en  renvoyant  à  ce 
comité  le  projet  de  décret,  il  est  un  ob^et  relatif 
au  taux  du  remtraursement  des  dîmes  inféodées, 
possédées  à  titre  d'engagement,  sur  lequel  il 
eèt  instant  que  l'Aasemblée  veuille  bien  statuer; 
il  demande  que  ces  dîmes  ne  puissent  être  rein- 
bou'Bées  que  sur  le  pied  de  la  linance  dVngage- 
mEut,  et  que  toutes  les  demandes  en  liquidatïoa 
d'indemnité,  pour  suppression  de  dîmes  inféo- 
dées, soient  communiquées  par  les  corps  admi- 
nistratifs à  l'adinlnistration  des  domaines. 

M  le  Pré»IdeBl.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
du  jirojet  de  décret,  et  des  propositions  anxquetlos 
il  a  duuné  lieu,  au  comitii  des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  ce  renvoi  et 
charge  son  comité  des  domaines  de  lui  faire  aon 
rapport  d'ui  au  15  février.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  motion  rela- 
tive au  taux  du  remtuurseaient  des  dîmes  in- 
féodées. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'avoir 
égard,  lurs  de  ce  re m buur sèment,  A  la  différeoca 
dr  la  valeur  iiilrin>èquedeB  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent, à  l'épouue  du  payement  ue  la  finance  d'en- 
gagement, d  avec  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui. 

La  question  préalable  est  demaudee  sur  cet 
amendement. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  à  délibérer  et  adopte,  comme  suit,  la  motion 
de  M.  de  Visines  : 

•  Les  possesseurs  des  dîmes  inféodées,  à  titre 
d'engat^ement,  ne  pourront  être  indemnisés  et 
ri'muoursés  que  sur  le  pied  de  la  finance  d'enga- 
gement ;  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les  posse^s- 
si'urs  de  dliues  inféodées  sont  propriétaires  in- 
commutables  ou  eiigagisteB,  toutes  les  demandes 
en  liquidation  d'inai'maité  pour  suppression  de 
dîmes  inféodées  seront  communiquées,  par  les 
corps  aifniiuisLrulifs,  à  raJininistratioo  des  do- 
maines, pour  avoir  son  avia.  • 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ten- 
dant à  lUer  le  délai  dans  lequel  les  administra- 
teurs seront  tenus  de  donner  leur  avis  et  à  les 
autoriser  à  se  faire  représenter,  par  tous  déposi- 
taires publics,  les  titres  et  pièces  qui  peuvent 
être  relatifs  à  la  propriété  de  ces  dîmes. 
Cet  article  additionnel  est  décrète  comme  suit  : 
>  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  l'administration  des  domaines  seront 
tenus  de  s'expliquer,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  sur  ces  demandes;  que  leur  avis 
sera  visé  dans  l'arrêté  de  liqaidation  des  corps 
administratifs,  et  que  les  greAters  des  cbambns 
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des  comptes  et  tous  autres  dépositaires  publics 
seront  tenus  de  leur  communiquer,  à  toute  ré- 
quisition, les  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
la  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  seraient  en 
leur  pouvoir. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 

Errâtlii.  —  «  M.  Defermon.  J*ajoute, 
«  Messieurs,  que  cette  pièce  n*a  pas  été  siôt 
t  connue  des  membres  du  département  d*llle-et- 
«  Vilaine,  qu'ils  se  sont  empressés  de  la  dénon- 
«  cer  au  tribunal  de  district;  et  je  suis  convaincu 
«  qu'il  prendra  toutes  les  mesures  pour  punir  les 
«  auteurs  et  la  distribution  de  pareilles  pièces. 
«  Mais  comme  il  est  extrêmement  intéressant 
«  que  le  peuple  ne  soit  pas  trompé  par  de  pareil- 
«  les  distributions  et  que  le  moyen  défaire  recon- 
f  naître  et  d'annoncer  à  la  France,  etc..  »  (Voir 
môme  séance  page  316,  2«  colonne,  6®  alinéa.) 


ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  JANVIER   1791. 

NarA.  —  M.  Pezous,  député  de  Castres^  fit 
imprimer  et  distribuer  une  Opinion  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (1);  celte  pièce  faisant  partie  des 
documents  parlementaires  de  TAssemblée  na- 
tionale, nous  l'annexons  à  la  séance  de  ce  jour. 

Messieurs  (2),  en  applaudissant  avec  l'Assem- 
blée aux  principes  d'humanité  et  de  liberté,  sur 
lesquels  repose  le  plan  qui  nous  a  été  soumis  par 
le  comité  de  Constitution  du  23  décembre  1789, 
je  crois  néanmoins  que,  dans  Texécution,  il  y  a 
des  changements  considérables  à  faire.  Je  ne 
saurais  reconnaître  l'utilité,  ni  des  tribunaux  de 
département,  ni  de  la  Cour  suprême  de  revision  ; 
et  dès  lors  la  compétence  doit  être  différemment 
mesurée. 

Selon  mon  opinion,  les  causes  devraient  être 
partagées  en  trois  classes^  à  raison  de  la  valeur 
de  VoDjet:  i*"  Causes  de  100  livres  et  au-dessous  ; 
2*  causes  de  2,000  livres  et  au-dessous;  S*»  causes 
excédant  2,000  livres  ou  dont  l'objet  est  inestima- 
ble, comme  celles  qui  tiennent  à  Thonneur,  à  la 
vie  des  citoyens,  ou  aux  qualités  d'époux,  père 
et  enfant. 

Je  serais  d'avis  que  les  causes  de  100  livres  et 
au-dessous  commençassent  et  Unissent  devant  le 
Juge  de  paix  de  chaque  canton,  assisté  de  ses 
prud'hommes  :  que  les  causes  de  200  livres  et  au- 
dessous  fussent  portées  en  première  instance  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  en  dernier  ressort  au 
tribunal  du  district;  et  que  les  causes  excédant 
2,000  livres  ou  d'un  objet  illimité,  portées  d'abord 
devant  le  tribunal  du  district,  ressortissent  im- 
fflédiatement  à  la  Cour  supérieure.  Je  serais  d'avis 
eufln  que  les  fonctions  de  la  cassation  ou  revi- 
viâion  des  jugements  fussent  attribués  à  des 
cours  supérieures,  voisines  de  celles  qui  auraient 

jugé. 

Après  vous  avoir  développé  cet  ensemble  nou- 
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veau,  je  me  permettrai  encore  des  observations 
de  détail  sur  plusieurs  articles  qui  me  parais- 
sent contraires  à  vos  principes  ou  à  l'utilité  des 
justiciables. 

Sur  la  compétence  du  juge  de  paix. 

L'établissement  d'un  juge  de  paix  dans  cha- 
que canton  est  un  moyen  heureux  de  remédier 
à  la  bizarrerie  des  anciennes  divisions  de  juri- 
diction. Un  juge  nommé  par  le  peuple,  résidant 
dans  le  canton,  attaché  à  des  fonctions  assidues 
et  honorées;  devant  qui  la  procédure  sera  très 
sommaire  et  très  économique,  remplacera  plu- 
sieurs juges  nommés  par  le  roi  ou  par  les  sei- 
gneurs résidant  rarement,  sans  cesse  livrés  à 
d'autres  occupations,  et  distribuant  la  justice 
avec  lenteur,  avec  des  formalités  tortueuses  et 
une  grande  dépense. 

Mais  il  me  parait,  Messieurs,  que  votre  comité 
a  trop  borné  les  effets  d'une  institution  aussi 
utile.  Il  a  très  bien  discerné  les  matières  som- 
maires par  leur  nature;  mais  il  y  a  d'autres  de- 
mandes sommaires  |»ar  la  valeur  de  Vobjet  con- 
testé. Car,  en  dernière  analyse,  la  valeur  de  la 
chose  est  la  règle  la  plus  générale  de  son  impor- 
tance. L'ordonnance  de  1667  appelle  sommaires 
un  grand  nombre  de  matières,  pourvu  que  l'ob- 
jet n'excède  pas  1,000  livres.  Au  Ghâtelet  de  Paris, 
le  lieutenant  civil  est  seul  juge  de  ces  sortes  de 
causes.  Il  me  paraît  qu'aujourd'hui  les  causes 
sommaires  peuvent  être  appréciées  plus  haut, 
soit  par  l'augmentation  du  numéraire,  soit  prin- 
cipalement pour  l'utihté  des  justiciables.  Hépu- 
tez  causes  sommaires  toutes  celles  dont  Voojet 
n'excède  pas  2^000  ^ivr^s;  assurément  de  pareilles 
causes  doivent  être  traitées,  non  avec  légèreté, 
car  aucune  ne  doit  l'être  ainsi,  mais  avec  briè- 
veté et  économie  :  ces  causes  intéressent  la 
classe  la  moins  aisée  du  peuple,  pour  laquelle 
les  longueurs  et  les  frais  devienneiit  un  déni  de 
justice.  Dans  le  plan  du  comité,  ces  causes  doi- 
vent être  portées  successivement  au  district  et 
au  départemeflt,  c'est-à-dire  subir  deux  instan- 
ces réglées  avec  toutes  les  formalités  des  plus 
grandes  affaires.  Ce  ne  serait  point  simplifier  et 
rappi'ocher  la  justice,  puisqu'aujourd hui  ces 
causes,  jugées  d  abord  dans  la  ville  ou  le  viilage 
oui  les  a  vues  naître,  finissent  devant  le  présidial. 
votre  comité  substitue  au  juge  local  le  tribunal 
du  district  :  il  substitue  au  présidial  le  tribunal 
de  départemcnL  Or,  ces  deux  changements  éloi- 
gnent les  justiciables  de  leur  domicile. 

La  sentence  du  juge  de  paix,  rendue  de  la  ma- 
nière prescrite  par  votre  comité,  pourrait  être 
rélormée  par  le  tribunal  du  district,  après  une 
instance  d  appel  régulièrement  instruite.  Les  ju- 
ges de  paix  feraient  ainsi  les  fonctions  d'avocats 
consultés  et  d'arbitres^  décidant  sur  les  mémoires 
et  sur  les  discours  des  parties. 

Il  me  parait  encore  que  le  dernier  ressort  du 
juge  de  paix  pourrait  s'étendre  jusqu'à  100  livres. 
Soyez  persuadés.  Messieurs,  qu'il  vaudrait  mieu:r 
pour  le  laboureur  qui  demande  100  livres,  les 
perdre  devant  le  juge  de  paix,  que  les  gagner 
après  une  instance  suivie  au  district.  Les  faux 
frais,  la  perte  de  son  temps,  l'abandon  de  ses 
productions  équivaudront  à  plus  de  100  livres. 

Gomme  nos  esprits  ne  sont  pas  encore  accou- 
tumés à  une  distribution  si  simple  de  la  justice, 
bien  des  personnes  objecteront  que  la  fixation  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à  2,000  li- 
vres est  excessive.  Mais  je  les  prie  de  considérer 


su 
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que  les  juges  des  villages  ont  aujourd'bui  uq  e 
compéleoce  illimitée  :  que  les  affaires  y  sont  gou- 
vernées par  des  formalistes  intéressés  à  les  obs- 
curcir, et  très  propres  à  réussir  dans  ce  dessein  : 
que  les  procédurcsn'éclaircissent  aucune  affaire: 
que  rtionime  le  plus  ignorant  devient  habile 
quand  il  est  aiguillonné  par  son  intérêt  :  que 
chaque  jour  les  paysans  savent  expliquer  leurs 
droits  à  leurs  procureurs,  à  leurs  avocats,  à  leurs 
experts,  à  leurs  arbitres;  et  qu'ils  les  explique- 
raient de  même  à  un  juge  de  paix  :  que  ce  ma- 
gistrat dressara  un  procès- verbal,  qui  sera  un 
tableau  de  la  cause,  plus  fidèle  sans  doute  que 
des  écrivailleries  de  praticien  :  que  le  juge  de 
paix  sera  élu  et  assisté  de  prud  hommes  élus  : 
que  ses  décisions,  au-dessus  de  100  livres,  se- 
ront sujettes  à  rappel;  que  cet  arbitrage^  préli- 
minaire aux  procès  réglés,  en  étouffera  le  plus 
grand  nombre,  les  éclairera  tous,  et  que  les  er- 
reurs n*e[i  seront  point  irréparables. 

Sur  les  tribunaux  de  dish'ict. 

Le  roi  Henri  II  fixa  à  250  livres  la  compétence 
des  présidiaux  en  dernier  ressort.  Le  comité  vous 
propose,  au  bout  de  240  ans,  après  une  augmen- 
tation aussi  considérable  dans  le  prix  du  marc 
d'argent  et  dans  le  prix  de  Tindustrie,  de  borner 
à  la  même  somme  la  compétence  de  vos  tribu- 
naux dt  district.  Ces  tribunaux  seront  composés 
de  magistrats  choisis  au  scrutin  :  ils  auront  un 
ressort  plus  étendu  que  le  comité  ne  Tavait 
pensé,  puisqu'il  avait  proposé  [leuf  districts  par 
département,  que  vous  avez  permis  de  n'en  faire 
que  t'Oici,  et  que  la  plupart  des  départements  en 
ont  sagement  fixé  le  nombre  à  cinq  ou  six.  Si 
ks  tribunaux  de  district  n'ont  pas  la  compétence 
actuelle  des  présidiaux,  vous  aurez  éloigné  la 
justice  des  justiciables  :  car  il  y  avait  beaucoup 
plus  de  présidiaux,  qu'il  n'y  aura  de  départements. 

Pour  multiplier  les  garants  d'une  bonne  dis- 
tribution de  la  justice,  il  est  facile  de  porter  jus- 
qu'à sept  le  nombre  déjuges  de  district,  et  d'exi- 
ger que  cinq  juges  concourent  à  toutes  les  sen- 
tences.comme  le  ^comité  l'exige  dans  lesj  tribu- 
naux de  déparlement. 

Sur  les  tribunaux  de  département. 

Ces  sortes  de  tribunaux,  tels  qu'ils  ont  été  con- 
çus par  le  comité  de  Constitution,  ne  seraient 
commodes  ni  pour  le  déparlement,  ni  pour  les 
districts.  Ils  seraient  placée  dans  une  des  princi- 
pales villes  du  département,  qui  rarement  se  trou- 
vera au  centre.  Les  habitants  de  tous  les  cantons, 
éloignés  souvent  de  quinze  ou  vingt  lieues,  se- 
ront obligés  de  s'v  rendre  pour  toute  cause  excé- 
dant 250  ii>res.  un  tel  déplacement  ne  sera  pas 
proportionné  à  la  valeur  de  l'objet.  Mais  le  sort 
des  iiabitants  du  district,  où  sera  placé  le  tribu- 
nal de  dépai  temeut,  sera  encore  bien  plus  fâ- 
cheux. Tandis  que  les  autres  districts  trouvent 
la  justice  dans  l'enceinte  du  département,  les  ha- 
bitants du  district  où  le  tribunal  de  département 
tel  a  placé  seront  obligés  de  sortir  du  départi - 
ment,  et  peut-être  de  parcourir  vingt-cinq   ou 
trente  lieues,  pour  toute  cause  au-dessus  de  2ô0  li- 
vres; car  il  peut  se  faire  que  les  tribunaux  de 
deux  ou  trois  dt  parteuients  contigus  soient  places 
à  des  extrémités  opposées.   Âlois  les  habitants 
d'une  ville  que  je  suppose  coi  sidérable,  puis- 
qu'elle aura  été  préférée  pour  le  tribunal,  iront 


chercher  au  loin  des  jugements  qu'autrefois  ils 
trouvaient  dans  leurs  foyers.  Les  habitants  des 
quatre-vingt-trois  districts,  qui  auront  le  tribunal 
de  département,  feront  des  comparaisons  peu  fa- 
vorables au  nouvel  ordre  de  choses,  et  votre 
sagesse  leur  semblera  en  d^'faut. 

Supprimez  donc,  Messieurs,  du  plan  de  votre 
comité  ce  rouage  aussi  inutile  que  vicieux  ;  et  q^e 
toute  affaire  de  2,000  livres  ne  puisse  pas  sortir 
des  limites  du  district.  Alors  la  justice  sera  rap- 
prochée des  justiciables,  et  vous  aurez  fidèlement 
acquitté  une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  la 
puissance  souveraine. 

Les  affaires  au-dessus  de  2,000  livres  ne  pou- 
vant pas  être  regardées  comme  sommaires,  inté- 
ressant une  classe  plus  riche  de  la  société,  et 
ayant  été  jusqu'à  présent  portées  aux  parlements, 
les  citoyens  ne  répugneront  pas  à  les  porter  de- 
vant vos  cours  supérieures,  plus  nombreuses  ()ue 
les  parlements  ne  Tétaient;  et  ils  éprouveront 
encore  à  cet  égard  un  rapprochement,  qui  môme 
ne  paraîtra  pas  suffisant  aux  yeux  de  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée. 

Sur  la  Cour  suprême  de  revision. 

Je  vois  renaître  tous  les  manx  attachés  à  la  ju- 
ridiction contentiense  du  conseil  du  roi.  Sans 
doute,  les  magistrats  de  la  Cour  suprême,  élus 
par  vos  sufi rages,  inspireront  plus  de  coufiancî 
que  des  magistrats  nommés  arbitrairement:  sans 
doute  que  vous  prescrivez  de  meilleures  règles; 
mais  l'abus  n'est  pas  seulement  dans  les  person- 
nes et  dans  l'ordre  de   procéder,  il  est  dans  la 
chose  même;  il  est  dans  la  nécessité  iù  se  trouve 
un  citoyen  de  quitter  son  domicile,  et  de  venir 
dans  la  capitale,  à  cent  cinquante  ou  deux  cents 
lieues,  solliciter  ou  prévenir  une  cassation  d'arrêt; 
il  est  dans  l'impuissance  où  se  trouve  un  citoyen 
de  faire  un  pareil  voyage,  soit  à  cause  de  sa  santé, 
ou  de  sa  profession,  soit  à  cause  de  sa  pauvreté. 
Dans  les  procès  criminels,  il  est  encore  plus  rare 
que  le  condamné  puisse  être  transféré,  ou  qu'il 
ait  des  amis  assez  ardents,  ou  que,  à  une  aussi 
grande  distance,  il  puisse  faire  entendre  la  vérité 
qui  est  étouffée  ou  déguisée  de  tant  de  manières. 
Les  lois  existantes  ont  prescrit  la  voie  de  la  re- 
quête civile  qui  sh  plaide  devant  le  tribunal  qui 
a  jugé.  La  requête  civile  doit  être  fondée  à  peu 
près  sur  les  mêmes  moyens  qui  donnent  ouver- 
ture à  la  cassation,  daignez-vous,  Messieurs,  la 
prévention  que  produit  un    premier  jugement 
dans  l'esprit  du  même  tribunal?  Ordonnez  que  les 
demandes  en  requête  civile  et  cassation, ainsi  que 
les  revisions  et  évocations,  soient  portées  devant 
une  cour  supérieure  voisine.  Il  me  parait  que 
les  cours  supérieures  peuvent  exercer  les  unes 
sur  les  autres,  mais  sans  récir)rocité  entre  elles, 
cette  espèce  d'autorité.  Une  telle  précaution  n*au- 
rait  pas  suffi  peut-être  dans  Tancieu  ordre  des 
choses,  parce  que  les  cours  supérieures  étaient 
des  magistratures  héréditaires,  qui  se  mettaient 
au  niveau  de  la  puissance  royale.  Mais  auj  ur- 
d'hui  que  les  magistrats  seront  élus;  aujounrhni 
que  ces  cours  seront  exactement  subordonnées 
au  pouvoir  exécutif  su.rê'.ne;  aujourd'hui  que 
des  assemblées  nationales  permanentes  exerce- 
ront une  surveillance  continuelle  sur  toutes  les 
p.iriies  de  l'administration,  et  seront  toujours 
(il êtes  à  écouter  les  plaintes  des  citoyens,  vous 
ne  devez  pas  appréhender  d'abus  d'autorité,  oide 
couoiveuce  coupable.  Graignez-vous,  Messieurs^ 
de  donner  trop  de  pouvoir  a  ces  cours  supérien- 


(Assembléd  nationale.l         ARCHIVES    PARLEHSNTAiaBS.         |19  janvier  1791.| 


Sio 


res?  Mais  la  Cour  de  revision,  investie  fie  la  su- 
pr<^maUe  du  pouvoir  judiciai'e,  ne  pourrait-elle 
pas  devenir  pluf»  redoutable  ?  Ne  pourrait-elle  être 
un  j()urfun?8te  à  la  libert<^  publique? 

Je  vais  tous  présenter,  M«*ssieur8,  une  réflexion 
générale.  Pour  iufjer  des  plans  qui  vous  sont  of- 
feriSi  daignez  les  comparer  à  Tancien  état  des 
choses  :  si  la  distribution  de  la  justice  n*est  pas 
simplifiée  et  rapprochée^  le  plan  est  déf<'Ctueux  : 
simplifier  et  rapprocher  sont  le  double  but  auquel 
vous  dt^vez  atteindre,  pour  que  les  suffrap^es  des 
peuî'les  couronnent  vos  travaux.  Il  est  de  votre 
puissance  d  de  voire  amour  pour  rhumamté  de 
délivrer  nos  villes  et  nos  campagnes  du  fléau  de 
la  chicane;  vous  savez  que  dans  un  pays  bien 
constitué,  il  faut  peu  de  juges,  et  que  raccès  des 
tribuuaux  doit  être  facile  et  immédiat  pourtoutes 
les  classes  des  citoyens. 

Sur  Vélection  des  juges. 

Le  comité  a  reconnu  le  principe  que  c'est  au 
peuple  à  élire  ses  juges  ;  et  il  le  prive  de  cedroit. 
Je  conviens  que  Télection  ne  peut  pas  être  im- 
médiate. Mais  au  moins  il  est  juste  de  Tattribuer 
aux  électeurs  choisis  immédiatement  par  tous  les 
citoyens  actifs.  Cependant  le  comité  leur  asso- 
cie, et  les  administrateurs,  et  les  autres  juges, 
et  des  avocats.  Il  est  aisé  de  prévoir  que,  dans  ce 
corps  électoral  si  compliquéjes  électeu'S  choisis 
dans  les  cantons,  et  qui  sont  Ips  représentants  les 
plus  immédiats  du  peuple,  auront  la  moindre 
influence;  et  que  leurs  suffrages  seront  dirigés 
par  ceux  qui  ne  devraient  avoir  aucune  part  à 
l'élection.  Montesqnit  u  l'a  dit  il  y  a  longtemps  : 
le  peuple  est  admirable  dans  le  choix  de  ses  gé- 
néraux et  de  ses  magistrats.  Si  les  électeur?  choi- 
sissent seuls,  ils  s'attacheront  aux  hommes  les 
plus  dignes  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs 
semblables;  les  administrateurs,  les  juges,  les 
avocats  se  livreront  aux  affections  particulières 
et  aux  intrigues. 

Aucune  raison  ne  vous  empêche,  Messieurs, 
défaire  élire  les  juges  du  district  par  lesélecteurs 
de  son  ressort. 

A  l'égard  des  cours  supérieures,  si  vous  jugez 
qu'il  y  ait  trop  de  diffit^ultés  à  rassembler  les 
électeurs  de  tous  les  cantons  de  leur  ressort,  les 
magistrats  pourraient  être  élus  par  les  adminis- 
trateurs des  districts,  comme  plus  nombreux  et 
plus  rapprochés  du  peuple  que  les  administra- 
teurs du  département. 

Sur  divers  autres  articles  relatifs  au  juge  de  paix. 

Je  désirerais  qu'il  fût  exprimé  que  le  juge  de 

Eaix  sera  domicilié  dans  le  canton;  que  le  nom- 
re  des  prud'hommes  fût  proportionné  à  la 
population  de  chaque  municipalité;  que  l'assi- 
goiition  devant  le  juge  de  paix  fût  portée,  non 
par  le  greffier  qui  ne  voudrait  pas  exercer  une 
fonction  que  les  greffiers  dédaignent,  mais  rar 
un  huissier.  La  présence  de  la  partie  qui  com- 
mence les  hostili'és  est  dangereuse,  sans  être 
utile;  il  ne  faut  pas  irriter  ainsi  par  le  contact 
les  intétêts  ou  les  passions  des  hommes,  surtout 
dans  le  moment  de  l'attaque. 

J*adopte  avec  joie  cette  institution  des  bureaux 
de  paix,  celle  de  jurisprud'  nce  charitable,  et  des 
tribunaux  de  famille,  institution  que  l'opinion 
publique  sollicite  depuis  tant  d'années;  mais  il 
élût  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  créer  à 


la  fois  tous  les  instruments  de  la  félicité  des 
hommes,  et  de  combler  les  espérances  des  pu- 
blicistes  les  plus  éclairés  et  des  philosophes 
les  plus  sensibles  et  les  plus  vertueux. 

Je  propose  les  amendements  suivants  au  plan 
de  votre  comité  :  1*  En  ce  qui  concerne  le  juge 
de  paix,  que  ce  juge  connaisse  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres,  en  se  faisant 
assister  de  deux  prud'hommes;  qu'en  première 
instance  et  aussi  avec  deux  prud'hommes,  il 
puisse  connaître  de  toutes  causes  personnelles, 
réelles  ou  mixtes,  qui  ont  pour  objet  une  valeur 
de  2,000  livres  et  au-dessous,  estimable  suivant 
les  régies  de  la  présidialité  ;  que  l'assignation  soit 
portée  par  un  huissier  seul;  que  ce  juge  soit  do- 
micilié dans  le  canton,  et  que  le  nombre  des 
prud'hommes  choisis  par  chaque  municipalité 
soit  flxé  à  un  prud'homme  par  vingt  citoyens 
actifs, et  pour  les  nombres  rompus,  un  de  plus; 

2''  En  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  chaque 
district,  que  ce  tribunal  connaisse  en  dernier 
ressort  de  toutes  les  causes  jugées  par  le  juge  de 
paix,  à  la  charge  de  l'appel,  et  en  première  ins- 
tance de  toutes  causes  dont  l'objet  estimable 
excède  2,000  livres;  que  le  nombre  des  juges  soit 
porté  jusqu'à  sept,  dont  cinq  concourent  à  chaque 
jugement;  et  qu'ils  soient  élus  par  les  électeurs 
de  cantons  ; 

3*»  Qu'il  n'y  ait  point  de  tribunaux  de  départe- 
ments ; 

4®  Que  les  cours  supérieures  connaissent  direc- 
tement de  l'appel  des  causes  portées  en  première 
instance  devant  les  tribunaux  de  districts;  et 
que  les  juges  de  ces  cours  soient  élus  par  les  admi- 
nistrateurs des  districts  de  leur  ressort; 

5"  Qu'il  n'y  ait  point  de  Cour  suprême  de  re- 
vision; 

6"*  Que  toutes  les  fonctions  attribuées  à  cette 
cour  dans  le  plan  de  votre  comité  soient  rem- 
plies par  les  cours  supérieures,  voisines  de  celles 
qui  auront  jugé,  ou  desquelles  on  voudra  faire 
évoquer  les  causes:  en  conséquence,  le  décret 
qui  établira  les  diverses  cours  supérieures  dési- 
gnera celles  qui  doivent  remplir  ces  fonctions  à 
l'égard  de  chacune  des  autres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  mercredi  19  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  qui 
sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  par  laquelle  il 
unnoMce  raliénation  faite,  le  17  de  ce  mois,  de 
trois  maisons  nationales  situées  dans  l'enclos 
Saint-Martin,  la  première  louée  820  livres,  esti- 
mée 10,850  I.  8  s.,  adjugée  19,400  livr^^s;  la  se- 
conde louée  1,375  livres,  estimée  14,666  livres, 
adjuîiée  27,200  livn  s;  la  troisième  louée  1,000  li- 
vres, estimée  11,885  liv.,  adjugée  19,600  livres. 

(1)  Celle  sûance  esi  incomplôle  au  Moniteur. 
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M.  Camus,  au  nom  du  comité  (Taliénationj 
propose  la  vente  de  domaiDes  naiionauxà  diver- 
ses municipalités. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d*ali(^nation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  faites  par  les  muni- 
cipalités de  Gessey,  Pontailler,  Gorpeau,  Saint- 
Broin-les-Moines  ,  Ghart7,  Saint-Jean- de-Lône, 
Dampierre,  Gommeviile,  Montagny,  Fontaine- 
Française,  Selongey,  Villers,  Longchamp,  Bi  au- 
mont-sur-Vingaume,  Maxiily,  Montbars,  urancey- 
sur-Ourc  et  Dijon,  département  de  la  Gôte-d'Or, 
en  exécution  aes  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  les 
états  sont  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  ou  évalua- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
rinstruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier,  déclare  vendre  lesdits  biens,  aux  char- 

tes  «clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
u  14  mai,  et  pour  les  prix  ci-après,  savoir  : 


Aux  municipalités  de  : 

Gessey,  pour  la  somme 

de 

De  Pontailler,  pour.... 

De  Gorpeau,  pour 

De  St-BrouinJes-Moines, 

pour 

De  Gharey,  pour 

De    Saint-Jean-de-Lône , 

pour 

De  Dampierre,  pour.... 
De  Gommeville,  pour.. . . 
De  Montagny,  pour.... 
De   Fontaine-Française, 

pour. 

De  Selongey,  pour 

De  Villers,  pour 

De  Longchamp,  pour. . .  • 
De    Beaumont-sur-Vin- 

gaume,  pour 

De  Maxilly,  pour 

De  Montbars,  pour 

De   Gr?ncey-ôur-Ourc, 

pour 

Et  de  Dijon,  pour 


6,039  1.    3  s.  8  d. 
142.132      17       4 
16,171        1       » 


22,693 
12,396 

2,077,050 
58,279 
26,259 
35,191 

68,878 
13,857 
24,498 
46,745 

43,303 

6,960 

214,311 

92,805 
1,348,789 


14 
15 

15 

12 

7 

14 

18 
9 
6 

13 

6 
14 
12 


» 

» 

n 
» 

» 
» 

» 


6     » 


•<  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  » 

L'Assemblée  ajourne,  à  la  séance  de  demain 
matin,  la  discussion  d'un  projet  de  décret  sur  la 
forme  du  visa  que  sera  tenu  de  donner  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  l'Assemblée 
représentative  du  Gumtat  venaissin,  stonte  à  Gar- 
pentras,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

r  Pénétrés  d'une  vive  douleur,  plongés  dans 
les  alarmes,  et  entourés  de  périln,  nous  venons 
déposer  dans  le  sein  de  TAssemblée  que  vous 
présidez  nos  pressantes  réclamations  sur  le  trai- 
tement inoui  que  nous  éprouvons  à  l'aurore  de 
la  liberté  dont  l'Assemblée  nationale  fait  jouir  la 
Vrance  ;  au  sein  même  de  cette  France,  si  chère 


à  nos  cœors,  nous  sommes  opprimés;  et  sous  le 
prétexte  spécieux  de  nous  rendre  libres,  on  veut 
nous  asservir,  on  veut  rompre  tous  les  liens  so- 
ciaux, on  veut  nous  livrer  a  la  fureur  d'une  fac- 
tion ennemie  de  tout  ordre  et  de  notre  propre 
tranquillité;  votre  décret  sur  la  ville  d'Avignon 
nous  faisait  espérer  le  calme,  et  il  est  devenu 
pour  nous  un  moment  d'orale. 

«  Une  troupe  de  brigands  sortis  des  murs  d'Avi- 
gnon avec  de  l'artillerie,  accompagnée  d'une  par- 
tie de  soldats  indisciplinés  de  Soissonnais  et  de 
Pentbièvre,  ont  pris  et  saccagé  la  ville  de  Gavaii- 
lon  le  10  de  ce  mois;  en  retournant  ils  ont  éga- 
lement pillé  le  bourg  de  Gaumont,  et  menacent 
de  faire  éprouver  le  môme  sort  à  tous  les  lieux 
de  cette  province  et  de  cet  Etat. 

«  Los  machinations  les  plus  infernales*  les  en- 
treprises li-s  plus  odieu^es,  et  les  calomnies  les 
plus  atroces  sont  employées  contre  nous  :  la  voix 
d'un  peuple  innocent  a  droit  de  se  faire  entendre 
au  tnilieu  de  votre  Assemblée.  Permettez,  Monsieur 
le  Président,  que  nous  empruntions  votre  organe 
pour  y  porter  nos  mstances  et  nos  supplications  ; 
ne  laissez  point  périr  ce  même  peuple,  qui  s'bo- 
nore  d'être  Français  sous  une  domination  étran- 
gère, qui  s'enorgueillit  d'être  libre  d'après  vos 
lois  et  sous  votre  égide. 

«  Signé  :  GHRISTICT,  président  ; 
«  et  Ravoux  lils,  secrétaire.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Haguenau,  relative 
au  rapport  précédemment  fait  de  l'affaire  du  sieur 
Westermann. 

Gette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  tinances,  qui  expose  que  le  Tré- 
sor public  a,  jusqu'ici,  toujours  fourni  les 
fonds  destinés  a  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
dicité; il  est  nécessaire  que  le  service  con- 
tinue jusqu'à  rétablissement  du  nouvel  ordre  de 
choses,  parce  que  la  fidélité  des  engagements  et 
la  sûreté  publique  en  dépendent.  —  M.  le  mi- 
nistre demande,  en  conséquence,  un  fonds  de 
1,291,977  livres  pour  l'année  1791,  payable  de 
mois  en  mois;  il  propose  que  cette  affaire  ins- 
tante soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité,  qui 
en  a  connaissance. 

M.  de  Eilaneourt  représente  que  cette  de- 
mande du  ministre,  à  laquelle  il  est  nécessaire 
de  faire  promptement  droit,  n'exige  pas  de  nou- 
veaux fonds,  mais  une  simple  attribution  nou- 
velle de  fonds  déjà  votés. 

M.  Daqaesnoy  insiste  pour  que  la  lettre  du 
ministre  soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité. 
(Ge  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Ver  nier,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  f. 

«  Les  baux  à  loyer  des  bâtiments  occupés  par 
les  dépôts  d'étalons  el  «itrei  «tablissements 
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relalirs  anx  haras,  ainsi  que  les  baus  des  mai- 
BODB  occupées  par  les  bureaux  des  directions  des 
vinsliëineB,  demeurerant  rëEiliés,  à  compter  du 
I"  janvier  1791. 

Art.  2. 
•  Les  directoires  des  départemenls  sp  feront 
représenter  les  baux  k  loyer  dont  la  résiliation 
est  prononcée  par  l'article  précédent;  ils  en 
coDBlateroQt  les  prix  et  lu  durée,  et  donneront 
leur  avis  sur  l'indemnité  qui  devra  être  accordée 
aux  propriÉiaires ,  conformément  aux  usaRcs 
locaux;  les  directoires  de  dëpartemi-nls  dri'sse- 
roDt  des  procès-verbaux  de  leurs  opérations, 
qu'ils  enverront  sans  délai  au  ministre  des  11- 
nances,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  ren<]u 
à  l'Assemblée,  être  décrété  ce  qu'il  appar- 
tiendra. ■ 

H,  Vernicr  (1),  au  nom  du  comité  det  financen. 
Messieurs,  votre  comité,  saisissant  l'esprit  plutôt 
que  la  lettre  du  décret  sur  les  assignats,  a 
examiné  s'il  pouvait  y  avoir  un  moyen  quel- 
conque d'établir  une  circulation  libre,  assurée, 
et  surtout  en  faisant  les  envois  par  la  poste.  Di^s 
le  moment  oii  vous  aves  décrété  les  assignats,  on 
agita  la  question  de  savoir  s'il  était  possible, 
pour  mieux  observfr  leur  circulation,  de  les 
passer  ft  l'ordre  de  ceux  qui  seraient  dans  le  ras 
de  les  recevoir;  mais  sans  parler  des  embarras 
que  cet  ordre  d'enilossement  pourrait  entratnpr 
avec  lui,  on  a  reconnu  que  ce  serait  dter  aux 
assignats  le  vrai  caractère  de  papier-monnaie, 
le  seul  qui  leur  convienne. 

Le  premier  moyon  est  donc  impraticable.  Le 
deuxième  projet  était  de  faire  des  coupures  aux 
as-ignats  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  rêve,  qui  s'éva- 
nouit au  réveil  de  la  réfli'Xion  :  car  si  l'une  des 
deux  parties  est  volée,  l'autre  sera  perdue  pour 
le  propriétaire. 

Un  autre  projet,  qui  ne  peut  séduire  qu'un 
moment,  quoique  plus  spécieux  en  apparence, 
embrasse  deux  moyens  r  le  premier,  ce  serait  de 
donner  ordre  aux  receveurs  de  dislricl  et  aux 
autres  receveurs  des  revenus  nation;iux  de  dé- 
livrer le  montant  d^  la  valeur  dus  assigaats  qui 
auraient  été  déposés. 

Pour  Se  pénétrer  de  l'inconséquence  de  ce 
proji:!,  il  suftit  de  réfléchir  que  nous  n'avons 
qu'un  nombre  déterminé  d'assignats;  il  faudrait 
plus  de  2  milliards  pour  établir  les  différents  dé- 
pôts dans  les  caisses  de  correspondances. 

Ces  différents  moyens  nu  nous  ayant  point 
paru  praticables,  le  comité  a  pensé  que  s'il  y 
avait  un  moyen  dont  on  put  s'occuper,  s'il  y 
avait  une  loi  à  prindre,  ce  serit  de  ctiarfjer  le 
comité  des  financeii  à  roufénr  avec  les  entre- 
preneurs des  messageries,  pour  régler  le  prix 
qui  serait  Rxé  à  la  circulation  des  assignats,  pour 
prendre,  de  concert,  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  en  assurer  ta  circulation,  et  enfin  pour  fixer 
le  mode  de  garantie. 

La  messagerie  est,  à  coup  sûr,  le  meilleur 
moyen;  ainsi,  si  l'Assemblée  le  juge  à  propos, 
nous  la  prions  de  donner  une  exlinsion  à  vos 
décrets  et  d'ordonner  à  son  comité  des  Hnanres 
de  lui  présenter  le  projet  de  décret  le  plus  con- 
venable, et  ce,  reluti<em<  nt  à  la  circulation  des 
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M.  d'Aodré.  Si  l'Assemblée  adoptait  cette 
proposilion,  chaque  couiilé  viendrait  ainsi  faire 
un  rapport  de  den)i-heure  pour  demander  ensnite 
à  élre  autorisé  à  se  faire  instruire.  Les  comités 
sont  autorisés  de  droit  à  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  au  service  public;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  ii  déliliérer.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'A=?eitib!ée,  consultée,  passe  à  l'ordre  do 
jour.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  de  Comli- 
inlion,  rend  compte  des  diflicullés  qui  se  sont 
élevées  entre  les  départements  du  Puy-de-Dôme 
et  de  l'Allier,  relativement  à  la  démarcation  de 
liurs  limites  respectives,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant: 

"  L'Asipemblée  décrète  que  la  paroisse  d'Bcba?- 
siOres  fera  partie  du  département  de  l'Allier,  et 
elle  ri'nvoie  à  son  comité  des  rapports  les  pièces 
de  ct'tte  affaire,  relatives  aux  troubles  qui  ont  <-u 
liej  dans  cette  paroisse.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de» 
curés  et  vicaires  det  parotstes  des  TroU-Patroni 
et  de  Saint-Michel  et  adressée  à  M.  le  président 
de  l'Assembléi'  nationale. 

Celte  lettre  est  amsi  conçue  (1]  : 

«  Monsieur  le  Président,  depuis  longtemps  nos 
principes  sont  connua,  une  déclaration  nolen- 
nelle  n-  peut  rien  ajoufer  à  la  certitude  de  notre 
profession;  mais  nn  décret  l'ordonne  :  nous  ju- 
rons donc,  en  présence  du  souverain  Maître  des 
empires,  que  nous  riC  cesserons  d'inspirer  l'amour 
de  leurs  devoirs  à  tous  ceux  qu'il  lui  a  plu  de 
rooller  à  notre  vigilance;  que  nous  leur  nonm:- 
rons  toujours  l'exemple  d'une  fidélité  religieuse 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  et  que  nous  main- 
tiendrons de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi. 

«  Nous  prenons  encore  spéciale :iienl  à  témoin 
le  Dieu  vengeur  des  parjures,  de  notre  adhésion 
sincère  et  invariable  aux  décreis  sur  la  Cunsii- 
tiition  civile  du  clergé,  que  nous  sommes  bien 
éloignés  de  croire  en  opposition  uvec  les  vrais 
[irincipps  de  outre  religion  sainte.  Nous  décla- 
rons être  pleinement  convaincus  qu'ils  s'en  rap- 
liroclient  admirablement,  qu'ils  tendent,  avec  le 
plus  grand  avantage,  à  faire  revivra  cet  isprit 
di!  douceur  et  de  zèle,  de  bienveillance  et  de 
:^iigesse,  cette  vertu  éclairée  et  solide,  cette  piété 
tendre  et  désintéressée;  en  un  mot,  tes  mœurs 
simples  cl  pures  de  la  primitive  Eglise,  auxquell-  s 
le  christianisme  dut  ses  inerv'illeus  progrès,  et 
se-  premiers  ministres  la  haute  coufiidt^ratiDn, 
l'estime  ellerei^pect  .^ans  bornes  dont  ils  jouirent. 

«  Nous  nous  empresserons  do.:C,  en  aj)i>uya:il, 
autant  qu'il  est  en  i.ous,  cette  partie  essentielle 
de  notre  sublime  législation,  de  remplir  un  de- 
voir également  cher  à  nos  cœurs,  et  comme 
prêtres  et  comme  citoyens,  véritablement  heu- 
reux de  pouvoir  servir  ainsi  utilement,  à  la  fols, 
la  religion  ut  la  patrie. 

u  Tel  est,  Monsieur  le  Président,  le  serment 
motivé  que,  dimanche  16  du  présent,  nous  avons 
pronom  é  dans  nos  églises  respectives.  Il  eût  pU 
l'éire  immédiatement  après  l'émission  du  décret. 
Le  5  décembre,  nous  nous  présent&mes  à  la  mai- 
son commune,  pour,  aux  termes  de  la  loi,  faire 


(1)  Le  MmUleur  ne  reproduit  pas  es  'foculiieot. 
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notre  déclaration  aa  greffe,  et  nous  concerter 
avec  M.  le  maire. 

t  Ausi^itôt  après  son  envol,  différé  jusqu'au  10 
de  ce  mois,  nous  avons  sollicité  de  nouveau  la 
municii  alité  qui,  à  notre  grande  satisfaction,  s'est 
empressée  de  se  rendre  à  nos  désirs. 

«  Nous  avons  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir 
vous  prier  de  faire  agréer  notre  hommage  à 
l'Assemblée  nationale,  dont  vous  avez  si  bien 
mérité  la  confiance. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Minée,  curé  des  Trois-Patrons,  en  mon  nom  et 
en  celui  de  M.  Durand,  curé  de  Saint-Michel, 


malade  de  la  goutte;  Deharmb,  vicaire  des 
Trois-Patrons;  Toulet,  vicaire  de  Saint-Michel. 

«  A  Saint-Denis-en-France, ce  18  janvier  1791.» 

(App  laudissements .  ) 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  ordonne 
rimpresdion  de  cette  lettre  et  son  insertion  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de  Boislandry.  Messieurs,  je  suis  chargéi 
de  la  part  du  district  de  Versailles,  de  vous  faire 
part  de  la  vente  faite  hier  par-devant  le  direc- 
toire de  ce  district  de  différents  biens  nationaux. 
Ces  biens  ont  été  vendus  aux  prix  ci-après  : 


1*  La  ferme  de  Gontain,  estimée  à 150,000  liy.  a  été  vendue 

S"*  La  maison  priearale  de  Châteaufort,  estimée  à 7,000         a  été  vendue 

S*  5  arpents  1/S  de  prés,  dépendant  de  Tabbayo  de  Gif,  esti- 
mes & 2,000 

4*  4  arpents  1/2  de   prés,  dépendant  de  la  même  abbaye, 

estimés  à 1,800 

5*  1/2  arpent  de  terre,  dépendant  do  la  cure  des  Epoux,  es- 
timé à 256 

6*  La  ferme  des  Troux,  estimée  à 68,525 

7*  La  ferme  du  grand  et  petit  Vivier,  estimée  à 114,000 


ont  été  vendus, 
ont  été  vendus. 


a  été  vendu., 
a  été  vendue, 
a  été  vendue. 


336,000  liv. 
12,000 

6,000 

3,500 

1,350 

236,200 
300,300 


Total  des  estimations. 343,588  liy.         Total  des  Tentes.    895,350  liv. 


Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  la  vente  de  domaines 
nationaux  à  différentes  inunicipalités,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  raliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux,  dont  Tétat  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée pStr  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Montpellier ,  départe- 
ment de  l'Hérault 

A  celle  de  Bonnemai- 
son,  département  des 
Hautes-Pyrénées 

A  celle  du  Grand- 
Fresnoy ,  département 
de  rOise 

A  celle  de  Goudun, 
même  département...* 

A  celle  de  Gtiambly, 
même  département. . .  • 

A  celle  de  Saint-Fir- 
min ,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Puiseux, 
même  département.. . . 
;  A  celle  d'Bragny, 
même  département — 

A  celle  de  Sery,  dé- 

gartement  de  Loir-et- 
her 

A  celle  de   Roches, 

même  département.... 

A  celle  d*Ârmaigues, 

département    des    Ar- 

dennes 


86,495  L  2  s.    2  d. 

60,387  8       8 

189,738  4 
134,902 

47,709  » 

27,713  8 

42,421  »       8 

25,904  3       8 

11,557  4      10 

21,101  4       » 

15,851  » 


A  celle  d*Arnicourl, 
même  département.... 

A  celle  de  Corny-la- 
Ville,  même  départe- 
ment  

AcelledeFleury-sur- 
Aisne,  même  départe- 
ment   

À  celle  de  Gomont, 
même  département.... 

A  celle  de  Justine, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Neuvelise, 
même  département.. . . 

A  celle  deRenneville, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Sorbon, 
même  département.... 

A  celle  d*Agnès-lè3- 
Duisans ,  département 
du  Pas-de-Calais 

A  celle  de  Mouchy-le- 
Preux,  môme  départe- 
ment   

A  celle  de  Villerval, 
même  département. . .  • 

A  celle  de  Beaumetz- 
lès-Gambray,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Morchies, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Palluel, 
même  département.... 

A  celle  de  Sauchy- 
Lestrée,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Béihune, 
même  département.... 

A  Celle  de  B  «uvi- 
gnies-Boieffles ,  même 
département 

Aceiledelafiussière, 
même  département.. . . 

A  celle  de   Divion» 


45,936  l.    »  s.   »  d. 


47,993 


16,117 

4 

6,556 

» 

23,344 

8 

22,396 

» 

80,176 

12 

22,906 

8 

28,666  .        » 

116,479  12      10 

34,835  10       8 

37,120  15       8 

92,546  17 
79,146 

111,073  14 

512,297  9 

73,962  14       4 

71,099  4       . 
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même  département. 

A  celle  de  Fresaye, 
même  département ... 

AcellpdeFouquières, 
même  département.... 

AcelledeHaillicourt, 
même  département.... 

À  celle  d'Houcbin , 
même  département.... 

A  celle  de  Lillers, 
même  département. . . . 

A  celle  d'Oignier, 
même  département... 

A  celle  de  Vergui- 
gneul,  môme  déparie- 
meiit 

AcelledeMagnicourt- 
sur-Ganche,  même  dé- 
parlement  

A  celle  de  Feron ,  dé- 
partement du  Nord.... 

A  celle  de  Noyelle- 
sur-Sambre,  môme  dé- 
partement  

A  celle  de  Catillon, 
même  département.. . . 

A  celle  de  Beuvry, 
même  département 

A  celle  de  Montigny, 
même  département... 

A  celle  de  Villereau, 
même  département.... 

A  celles  de  Lamballe 
et  de  Noval ,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord. 

A  celle  de  Saini- 
Brieuc,  môme  départe- 
ment  

A  celles  de  Plomelin 
et  Plugufan,  départe- 
ment du  Finistère 

A  celles  de  Bodivit, 
Gombrit,  Quimper, 
Saidt-Bvarzez,  Loc-Ma- 
ria,  Erqué-Armel,  Plu- 
gufan et  Plomelin 

A  celles  d'Edern,  Lo- 
thoy,  Pionevez,  Posan, 
Plomordien ,  Ploeven , 
Locornan,  Clochar,  Tré- 

Sener,  Quimper,  Loc- 
laria,  Brgue- Armel, 
Landrevarsec  ,  Briec , 
Hergue-Gaberic,  Ploao- 
nec,  Saini-Evarzel,Plo- 
ffleur,  Plogonec,  Foues- 
nant,  Maballon,  Laba- 
bon,  Pouldroisic,  Tre- 
guennec,  Lanyern,  Pion- 
court,  Pluuard,  Plouhan, 
Meilhard,  Pouldregat, 
Moelan,  pour 

A  celle  de  Quimper, 
pour 

A  celle  de  Nivillac, 
département  du  Mor- 
bihan  

A  celle  de  Marzan^ 
môme  département. . . . 

A  celle  de  Saint-Do- 
lay,  môme  département. 

A  celle  de  Rochefort, 
même  département.... 

A  la  muDicipalitô  de 


51,006  1 

.  8 

?•  »  d. 

3,922 

19 

4 

43,460 

16 

10 

27,132 

13 

» 

20,721 

8 

8 

63,628 

n 

» 

6,600 

» 

» 

17,029 

3 

10 

102,058 

6 

8 

42,713 

» 

»♦ 

276,395 

10 

» 

547,980 

» 

» 

98,394 

8 

2 

103,967 

17 

6 

73,400 

» 

n 

154,129 

18 

4 

551,652 


129,564       9 


94,913      14 


142,751 
210,555 


67,878 

14 

II 

73,953 

12 

4 

28,384 

4 

> 

83,870 

4 

8 

Hédé,  département  de 
rille-ef-Vilaine 

A  celle  de  Blain,  dé- 
partement de  la  Loire- 
Inférieure 

A  celle  de  Vay,  môme 
département 

A  celle  du  Gavre, 
môme  départemf^nt . . . 

A  celle  de  Fay,  môme 
département 

A  celle  de  Nantes, 
môme  département .  . . 

A  celle  de  Paris.... 

A  celle  d'Orsay,  dé- 
partement de  Seine-et- 
Oise 

A  celle  de  Bièvres-le- 
Gh&tel,  môme  départe- 
ment  

A  celle  de  Rueil , 
même  département. . . . 

A  celle  de  Villepreux, 
même  département.... 

A  celle  de  Meudon, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Limours, 
même  département... 

A  celle  de  la  Cba- 
pelle-Milon,  môme  dé- 
parlement  

AcelledeSalnt-Remi- 
lès-Ghevreu?es,  môme 
département 

A  celle  de  Villiers-le- 
Bel,  même  département. 

A  celle  de  Palaiseau, 
môme  dépariement.. . . 

A  celle  (le  No  sy-le- 
Grand,  môme  départe- 
ment   

A  celle  de  Liizarche, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Boissy-aux- 
Gailles,  département  de 
Seine-et-Marne 

A  celle  de  Provins, 
môme  département. . . . 

A  celle  (leGliablis,  dé- 
partement de  l'Yonne.. 

A  celle  de  Beaugency, 
département  de  Loir-et- 
Gher 


20,324  l.  19  s.   n  d. 


31,861 

10 

i 

16,165 

15 

8 

2.443 

4 

6 

14,360 

10 

» 

4,379,967 
5,158,275 

• 

G 

II 
» 

128,363 

253,323 

11,339 

60,291 

33,123 

30,867 

23,100 


18 


25,952 

10 

» 

232,618 

19 

6 

106,394 

2 

6 

70,001 

16 

8 

307,669 

17 

7 

29,188 

10 

» 

1.069,075 

1 

4 

161,717 

12 

w 

55,276       1       8 


Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  décrets  de  vei.te  et  états  d'estimation  res- 
pectifs, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  > 

M.  iHiehelon.  Il  y  a  dans  le  département  de 
l'Allier  de  très  grandes  forêts  que  la  nation  s'est 
réservées,  dans  Tenceinte  desquelles  se  trouvent 
des  fermes  ou  métairies  ci-devant  ecclésiastiques, 
qu'il  serait  très  préju  iiciable  de  vendre,  parce 
que  ce  serait  placer  des  dévastateurs  dans  ces 
forêts. 

Je  prie  donc  TAssemblée  d'ordonner  à  son  co- 
mité d'aliénation  de  lui  proposer  un  décret  pour 
excepter  ces  fermes  de  la  vente  générale. 

M.  de  CernoD.  Jr>  demande  qu'on  renvoie 
Texamen  de  l'observation  du  préoi>ioant  au  co- 
mité des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposi- 
tioQ  au  comité  des  domaioes,  qui  est  chargé  de 
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prêSEnter  inceseammeot  ud  projet  de  décret  sur 
cet  objet.) 

L'ordre  du  joar  est  la  tuile  de  la  discttiiion 
du  vTojet  de  décret  relatif  à   l'organisation   du 

M.  Daport,  rapporteur  :  HeBslenra,  vous  ayez 
décréta  que  les  premières  dépositions  des  té- 
moins seraient  reçues  par  écrit  devant  les  offi- 
ciers de  police  ;  toub  av  e  senti  la  nécessité  de 
cette  diopopition  qut  emi'ëctie  l'arbitraire  et  l'in- 
déterminalion  de  l'officier  de  police.  11  devient 
nécessaire  pour  eux  d';ivoirdu  moins  ïu  le  corn- 
mencement  d*-  preuves,  pour  apnuver  (t  justifior 
lesordres  qu'ils  auront  donnés.  Sotis  avions  pensÈ 
que  tous  ces  premiers  témoins  aunt  pour  la  plu- 
part et  presque  tous  dans  les  prorës  lés  plus 
importants.  Cependant,  comme  11  pouvait  fg 
trouver  enrore  d'antres  témoins  vagiies  comme 
il  arrive  ordinairement  par  les  additions  d'infor- 
mationFjToua  avcji  pense,  d'après  les  observations 
du  comité,  qu'il  fallait  aossi  recevoir  par  écrit 
ces  secondes  dépositions.  On  peut  observer  en 
passant  que  ce  qui  multipliait  anciennement  ces 
secondes  déiiosiiions,  c'étaient  ces  facultés  pres- 
que indéterminées  d'ouvrir  un  cahier  de  oépo- 
silions  de  récolemenis  et  de  nmfroniation,  dans 
lequel  tous  les  témoins  auraient  été  entendus. 
Actuellement  l'accusatei^  ayant  le  droit  spécial 
de  proiéder  à  la  poursuite,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  ne  fera  point  entendre  tous  les  lëmoios 

Îui  n'auront  point  fait  charpe  contre  l'accusé. 
1  pourra  savoir,  par  la  lecture  des  dépositions, 
k  lieu  près  quels  sont  les  éléments  du  débat  qui 
aura  lii'U,  et  par  là  il  pourra  les  diriger  d'une 
manière  plus  directe,  plus  courte,  plus  usitée  à 
la  vérité.  Voilà  les  avanlafies  qui  résulteot  de 
la  disposition  que  vous  avi'ï  adoptée  liier.  Il  en 
existe  encore  d'autres  qu'il  est  inutile  de  révé- 
ler dans  ce  moment,  mais  j'ai  cru  cette  observa- 
tion "■* "- 


M.  TroBch«t.  Je  prie  M.  (e  rapporteur  rie 
m  expliquer  une  difficulté  de  forme  que  la 
lecture  de  son  article  me  fait  apercevoir.  Il  dit 
que  les  témoins  qui  n'auront  pas  été  entendus 
devant  l'officier  de  polire  et  devant  lu  directeur 
juré,  et  qui  seront  produits  par  l'accusaleur,  se- 
ront .  DtcnduT'  par  l'un  des  jupes,  et  dit  la  même 
cbose  pour  les  témoins  de  raccufé.  Or,  je  le  prie 
d'observer  que  ce  ne  sera  Uèt  souvent  que  par 
le  résultat  des  débuts  que  raccii>e  pourra  de- 
mandiT  à  faire  enUndre  des  témoins  pour  se 
justifier  :  car,  dans  votre  plan,raccusé  n'a  encore 
eu  aucune  connaisBance  du  nom  ilen  témoins 
produits  contre  lui;  il  ne  sait  point  la  teneur  des 
uépo.-iitjons  1  ce  lie  sera  donc  que  lorsqu'il  «ti- 
tetiiira  les  dépositions  qu'il  pourra  dire  :  je 
prétends,  par  un  l.l  fait,  détruire  tel  fait  an- 
noncé par  tel  témoin,  et  je  demande  à  faire 
preuve  par  témoins  de  ce  fait  jusilMeaiif.  il 
semble  que  de  la  manière  ilont  ils  sont  liée  avec 
les  témoins  de  l'accusateur,  ces  mots  seront  en- 
tendus d'aburd  :  que  les  témuitis  de  l'accusé  Foient 
entendue  avant  que  l'on  ouvre  la  séance  du  juré. 
J'observe  que  ce  sera  les  trois  quarts  du  temps 
perdu, parce  que  ce  n'est  qu'après  avoir  entendu 
les  témoin?',  et  daiip  le  cours  des  débat-,  que  l'ac- 
cusé le  plus  souvent  saura  et  dira  qu'il  a  des 
témoins  à  produire  pour  établir  ses  faits.  Je  prie 
le  rapporteur  de  m  expliquer  commeut  se  féru 
alors  la  procédure. 

M.  Dap*rl,  r^portMr.  Il  y  a  plasieura  ré- 


pnnsee  à  faire  à  M.  Tronchet.  Voici  la  premiôre  : 
Vous  avez  voulu,  Hessieurs,  détacher  du  plan  mé- 
thodique qui  vous  avait  été  présenté  sur  les  jurés 
la  qnesttoo  de  savoir  si  l'on  écrira  par-devant  les 
jurés,  ou  si  les  prenvi  s  seront  écrites  avec  les 
modifications  qui  ont  été  proposées  entre  les  deux 
proposition!!  du  comité  et  de  M.  Tronctiet.  On  t 
dit  :  nous  avons  cru  qu'il  y  avait,  et  l'Assemblée 
l'a  pensé  ainsi,  qu'il  y  avait  un  milieu  qui  était 
de  dérréter  que  fe  débat  ne  serait  pas  écrit,  mais 
simplement  les  dépositions.  Ainsi  l'Assemblée  doit 
considérer  ici  que  ce  sont  les  bases  qu'elle  donne 
6.  son  comité,  pour  qu'il  puisse  ensuite  les  fondre 
dans  SOI)  travail  et  lesplarer  à  leur  véritable  place. 

Voilà  d'abord  une  première  observation.  BnsDÏte 
je  dirai  à  M.  Troncbet  :  si  dan.':  le  débat,  l'accusé 
pouvait  faire  entendre  sur-le-champ  un  homme 
qui  pourrait  le  tirer  d'affaire  en  disant  qu'il  est 
innoeent,  certes  il  n'est  pas  de  l'institution  du  juré, 
d'une  institution  raisonnabi'-,  que  parce  qull  n'a 
pas  été  entendu  avant  le  débat,  il  ne  puisse  pas 
éire  entendu.  Si  cela  était,  vous  auriez  absolument 
détruit  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  cette  ins- 
titution .qui  est  de  donner  quelques  fils  aux  jnaes 
et  aux  jurés  pour  se  conduire,  mais  de  n'en  faire 
jamais  une  fin  de  non-recevuir  contre  la  vérité. 
Ainsi  l'observation  de  M.  Troncbet  est  déjà  réduite 
en  partie  par  cette  idée.  Maintenant  il  est  bon  de 
savoir  et  dn  faire  remarquer  que  notre  système 
est  construit  sur  le  plan  que  nous  avons  cru  le 
pins  avantageux  àl'accusi^,  sans  blesser  les  droits 
de  la  société  1  et  11  est  en  cela  infiniment  plus  favo- 
rable à  l'accuBi^  que  le  système  anglais.  Bn  An- 
gleterre, l'accusé  n'a  point  connaissance  de  l'acte 
d'accusation  :  lorsqu'on  le  lui  lit  pendant  ledébal, 
il  ne  peut  pas  en  prendre  copie. 

Les  Anglais,  lorsqu'ils  ont  institué  les  jurés, 
ont  pensé  qu'il  fallait  dire  à  l'accusé:  voilà  ce 
dont  vous  serei  accusé,  préparez-vous  pour  vous 
en  défendre;  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  c'est 
que  l'acru'é  arrfve  au  débat  sans  qu'il  puisse  avoir 
une  connaissance  bien  précise  de  ce  qui  sera 
Vaitë  dans  le  débat,  et  cependant  il  est  obligé  d'y 
faire  comparaître  également  ses  témoins.  Main- 
tenant voici  la  différence,  à  l'avantage  de  l'accusé, 
que  nous  avons  trouvé  nécessaire  de  mettre  dans 
lu  projet  :  c'est  que  l'acted'accusation  est  commu- 
niqué à  l'accoBi-,  au  moyen  de  quoi  il  voit  non 
seulement  ce  dont  on  l'accitde  en  général,  mais 
les  diiféreiitcB  circonstances  sur  lesquelles  II 
pourra  élulilir  des  preuves  contraires  :  ainsi,  an 
nomme  a  été  pris  dans  tel  endroit  avec  telle  cir- 
constance de  localité,  il  peut  trouver  et  faire  venir 
des  témoins  pour  prouver  la  fausseté  des  faits  géné- 
raux et  des  circunsiuncee.  Il  existe  dans  DOlri-  plan 
une  différence  pour  l'accusé  :  c'est  qu'il  Coonult 
le.t  témoins  qu'il  veut  faire  venir;  de  pbis,  noua 
avons  cru  nécessaire  de  faire  connaître  à  l'accusé 
les  dépositions  des  témoins;  et  ces  dépositions 
donnent  à  l'aceusé,  eneore  plu-:  que  l'acte  d'accu- 
sation, la  facilité  d'établir  une  contrariété  entre 
ce  qui  est  porté  contre  lui  et  ce  qu'il  prétend 
être  vrai  par  la  déposition  des  témoins. 


Voici  sur  quoi  lonrhe  mon  ob- 
servation :  Je  n'ai  certain:  ment  jamais  pu  douter 


f.cuUë  de  les  faire  entendre,  mais  ie  délirerais 
que  l'acte  fût  rédigé  de  manière  à  I  indiquer,  et 
vous  ne  parlei  Ici  que  des  témoins  que  I  accasé 
aura  pu  produire  avant  l'examen  et  fe  débat- 

Lorsqu  un  accusé  dira  :  j'ai  un  témoin  à  pro- 
(Inire  contre  cette  peraoniK,  mais  je  ne  l'ai  pas 
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SOUS  ma  main,  il  est  à  10, 15  ou  20  lieues,  il  faudra 
bien  de  toute  nécessité  que  vous  interrompiez 
votre  débat  et  que  vous  fassiez  des  articles  régie* 
naentaires  sur  la  formation  de  cette  instruction. 

xM.  IlémevDier.  Avant  que  les  débats  com- 
mencent devant  le  juré  du  justement,  l'accusé  a 
trois  moyens  de  connaître  les  faits  qu'on  lui  im- 
pute; il  peut,  dans  ces  cas,  produire  S('s  témoin>: 
d*abord  parce  qu'on  lui  a  dit  devant  le  juré  de 
police  ce  dont  il  était  accusé;  ensuite  d'après  ce 
que  lui  a  dit  le  directeur  du  juré;  et  enfin  parce 
que  l'acte  d'accusation  lui  a  été  communiqué. 
Après  cette  explication,  Messieurs,  il  n'y  a  plus 
de  difficulté  que  sur  la  rédaction.  Je  propose  d'a- 
jouter deux  roots,  et  l'article  sera  ainsi  conçu  : 
«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  voudra 
produire  devant  le  juré  de  jugement,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus  d'abord 
devant  un  des  juges  du  tribunal  criminel.  > 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  I 

M.  Oonpil  de  Prëfeln.  Messieurs,  il  est  in- 
téressant que  la  rédaction  soit  plus  claire  sur  un 
fait. Par  exemple,  je  suis  accusé;  et  dans  le  début 
entre  le  témoin  et  moi,  il  m'apprend  qu'il  était 
en  la  compagnie  de  M.  un  tel.  Je  ne  m'en  doutais 
pas  ;  alors  je  lui  dis  :  vous  étiez  dans  la  compa- 


et  comme  en  faisant  des  lois,  et  surtout  des  lois 
aussi  importantes  que  celles  dont  il  s'agit,  il  ne 
faut  rien  laisser  à  l'équivoque,  je  demande  que 
la  rédaction  soit  conçue  de  manière  qu'elle  in- 
dique bien  précisément  que  l'accusé  sera  admis- 
sible à  produire  même  après  un  débat  long  et 
termine. 

M.  Regnavd  (de  Saint -Jean-^Angély),  Il  me 
semble  que  1  on  n'a  pas  répondu  à  mes  observa^ 
lions  ni  a  celles  de  M.  Tronchet  et  que  je  vais  ré- 
péter :  je  suppose  que  le  débat  apprenne  à  l'ac- 
cusé que  des  faits  qui  ont  été  assignés  contre  lui 
peuvent  être  détruits  par  la  preuve  d'un  fait 
justificatif;  qu'il  lui  soit  nécessaire  d'appeler  des 
témoins  qui,  éloignés  du  lieu  où  se  fait  I  instruc- 
tion, ne  pourront  être  arrivés  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  Alors  fera-t-on  le  débat  en  entier, 
et  contestera-t-on  ce  qui  s'est  fait  dans  le  débat 
pour  faire  revenir  le  témoin  un  autre  jour;  ou 
Dieu  interrompra- t-on  dès  ce  moment  Tinstruc- 
tion  de  la  procédure  contre  cet  accusé,  regar- 
dera-t-on  comme  non  avenus  tous  les  débats  qui 
auraient  été  faits  jusqu'à  cet  instant,  et  atten- 
dra-t-on  à  la  recommencer  à  l'époque  à  laquelle 
il  aura  pu  appeler  ses  témoins  de  la  ville  éloi- 
gnée et  les  faire  entendre? 

La  seconde  partie  de  l'objet  de  M.  Tronchet  est 

2n*ii  y  a  deux  partis  à  prendre  :  ou  d'acbever  le 
ébat  et  d'en  constater  toutes  les  parties,  ou  bien 
de  le  faire  cesser  à  l'instant  même,  pour  le  re- 
prendre en  entier  au  moment  où  l'accusé  aura 
loint  les  témoins  qui  attesteront  les  faits  jusil- 
ficatifs. 

M.  Trenchel.  Le  préopinant  a  bien  senti  mon 
obîection,  mais  j'ajoute  à  ce  qu'il  vient  de  dire, 
on  il  y  aura  un  cas  qui  forcera  d'interrompre  lus 
débats:  cmr  je  suppose  que  ce  n'est  qu'au  moment 
et  dans  le  milieu  du  débat  qu'un  de  mes  amis 
fieat  de  m'avertir  qu'il  a  acquis  la  preuve  de  la 


subornation  des  témoins.  J'articule  et  j'en  de- 
mande la  preuve.  Il  faut  bien  que  l'on  inter^ 
rompe  le  débat,  mais  je  n'en  tire  pas  de  là  la 
conséquence  qu'il  faut,  dans  ce  moment,  faire  un 
article  pour  régler  la  procédure.  M.  Démeunier  a 
rempli  mon  objet  en  demandant  que  cet  article 
fût  tellement  rédigé,  que  l'on  vît  que  ce  n'est  que 
les  témoins  que  Paccusé  aura  pu  produire  avant 
le  commencement  du  débat.  Je  demande  donc  à 
l'Assemblée  que  Ton  se  réserve  à  statuer  sur  ce 
(lu'il  y  aura  lieu  de  statuer. 

M.  Dëmeonier.  Nous  vous  proposons  une  ré- 
daction qui  remplit  les  intentions  de  M.  Tronchet, 
et  la  seconde  observation  de  M.  Goupil.  De  con- 
cert avec  le  rapporteur,  je  propose  d'ajouter  à 
l'article  :  le  tout  sans  préjudice  des  nouvea^ix  té- 
moins que  l'accusé  pourra  pro<luire  par  la  suite. 
Par  le  moyen  de  ces  additions,  l'article  se  trou- 
verait ainsi  conçu  : 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra encore  produire  devant  le  juré,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus,  et  leurs 
dépositions  écrites  devant  un  des  juges  du  tri- 
bunal criminel,  le  tout  sans  préjudice  de  nou- 
veaux témoins.  » 

M.  Frétean  de  SaiDt- Jast.  Au  titre  II  de  la 
police  de  sûreté,  il  y  a  un  article  par  lequel  il 
est  défendu  à  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  de 
recevoir  un  homme  si  le  mandat  d'arrêt  ne  con- 
tient les  motifs  d'arrestation;  ainsi  il  se  sera 
écoulé  près  d'un  mois  et  souvent  plus,  entre  la 
première  connaissance  donnée  à  l'accusé  de  l'ob- 
jet pour  lequel  il  a  été  arrêté,  et  l'instant  du 
débat.  Je  demande  si  l'accusé  n'aura  pas  eu  tout 
le  temps  de  produire  ses  témoins? 

M.  TroDchet.  L'accusé  n'a  pu  produire  un 
témoin  qu'il  ne  connaissait  pas,  puisqu'il  peut 
arriver  qu'il  ne  les  connût  que  dans  le  débat. 

M.  Démemiier.  Pour  ne  rien  préjuger,  je 
voudrais  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  ainsi  qu  il  sera 
réglé. 

M.  Dnport,  rapporteur.  La  rédaction  que 
M.  Tronchet  avait  proposée  d'abord  m'a  paru  re- 
médier à  tout.  Il  ne  faut  pas  mettre  la  dernière 
clause  de  M.  Démeunier.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  l'intention  de  faire  des  articles  comme  dans 
l'ordonnance  de  1570. 

L'aiticle  2,  mis  aux  voix^  est  adopté  comme 
suit  : 

Art.  2. 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra produire  encore  devant  le  juré  de  jugement, 
ainsi  que  les  témoins  que  l'accusé  produira  à 
cette  époque  de  la  procédure,  seront  entendus, 
et  leurs  ciépositions  écrites  devant  un  des  juges 
du  tribunal  criminel  :  le  tout  sans  préjudice  des 
témoins  que  l'accusé  pourra  faire  entendre  par 
la  suite,  et  il  sera  donné  connaissance  à  l'accusé 
(les  dépositions,  de  la  manière  qui  sera  réglée 
par  la  suite.  » 

M.  Dnporl,  rapporteur^  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront  faits 
ensuite  devant  le  juré,  de  vive  voix  et  sans  écrit, 
après  la  lecture  publique  qui  sera  faite  dé  toutes 
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(es  dépositions,  et  ils  serviront  seuls  à  la  convic- 

liOD.  » 

M.  llalonet.  Ici  s'applique  Tamen dément  que 
j*ai  propo.^-é  hier,  et  qui  résulte  des  deux  projets 
de  décret  de  MM.  Tronchel  et  Goupil.  Je  ne  de- 
mande pas  que  la  lecture  des  dépositions  soit 
faite  devant  le  juré  avant  le  débat.  La  déposition 
écrite  étant  commniiiquée  à  Taccu^é,  il  est  bien 
évident  qu'il  retirera  le  parti  le  plus  favorable  à 
sa  cauFe;  mais  je  demande  que,  dans  le  cours  du 
débat,  Tarcusé  ou  son  conseil,  et  même  Taecusa- 
teur  public,  puissent  exiger  que  Ton  rédige  par 
écrit  les  nouveaux  faits,  les  nouvelles  circon- 
stances qui  seroit  exposes  par  les  témoins,  ainsi 
que  leurs  aveux  ou  désaveux.  Je  pense,  comme 
le  comité,  qu'il  serait  dangereux  de  lier  les  té- 
moins par  leur  première  déposition.  Il  faut  leur 
laisser  la  faculté  de  la  modifier,  et  même  de  la 
réduire  sans  qu'ils  puissent  être  pris  à  partie; 
mais  je  pense  aussi  qu'il  faut  assurer  à  Paccusé 
et  à  la  société  la  poursuite  certaine  des  faux 
témoignages.  Le  voici  : 

>  Il  sera  libre,  dans  le  cours  du  débat,  à  l'ac- 
cusé ou  à  son  conseil,  ainsi  qu'à  l'accusateur 
public,  de  requérir  qu'on  rédige  par  écrit  les 
nouveaux  faits,  les  nouvelles  circonstances, aveux 
ou  désaveux  que  pourraient  faire  les  témoins, 
lesquels  auront  la  liberté  de  rétracter  on  de  mo- 
difier leur  première  déposition  écrite,  sans  pou- 
voir être  pris  à  partie.  Mais  dans  le  cas  où  ils 
persisteront  dans  leur  première  déposition,  ou  pi, 
dans  le  débat,  ils  articulent  de  nouveaux  faits 

Î|ui  puissent  être  argiés  de  faux,  l'accusation  en 
aux  témoignage  pourra  être  intentée,  soit  par 
l'accuhé,  soit  par  l'ac  usateur  public.  » 

Je  demande  qu'il  soit  délibéré  sur  les  deux 
articles  en  même  temps,  car  si  vous  commencez 
par  décréter  que  rien  ne  sera  écrit  dans  le  débat, 
on  m'opposera  ce  premier  décret. 

M.  Bniot.  Le  résultat  de  l'amendement  du 
préopmant  serait  récriture  entière  du  débat.  Il  n'y 
aurait  pas  un  fait  qui  ne  parût  important  à  l'ac- 
cusé, à  ses  amis,  ou  à  son  conseil.  Chacun  des 
jurés  aura  la  faculté  de  prendre  note  des  faits 
dont  il  se  trouvera  le  plus  frappé. On  pourra  pra- 
tiquer ce  qui  se  lait  en  An jçlt- terre;  le  juge  avertit 
les  jurés  qu'un  tel  fait  est  intéressant,  pour  qu'ils 
en  prennent  noie;  d'après  cette  observation,  je 
demande  lu  question  préalable  sur  Tamt  udemeiit 
de  M.  Malouet. 

M.  Tronehet.  Ce  n'est  point  ici  le  moment 
d'examiner  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté 
piir  M.  Malouet^  ceux  qui  pourrai  nt  rentrer  dans 
le  même  sei  s, et  celui  que  je  vous  avais  présenté. 
Je  me  réduis  en  ce  moment,  et  en  réservant  tous 
autres  amendemeiits,  à  l'unique  question  d'exa- 
miner raiiiendement  qui  consiste  à  supprimer  la 
lecture  publique  des  dépositions.  Je  dis  que  si 
l'on  adopte  un  pareil  amendement,  c'est  détruire 
la  conviction  mt>raleetôteraux  juges  le  meilleur 
moyeu  de  se  déterminer  sur  la  conviction  des 
preuves  testimoniales;  je  dis  que  c'est  ôter  à 
l'accusé  le  plus  sûr  moyen  de  défense  pour  prou- 
ver qu'il  est  innoceut. 

M.  Duport,  rapporteur.  Vos  comités  sont  una- 
nimes (ioiir  dire  que  les  dépositions  seront  laes 
en  public. 

M.  Troaehet.  Je  n'ai  pas  dû  compter  sur  cette 
déclaration-là;  mais  je  sais  que  le  projet  de  dé- 


cret, tel  qu'il  nous  a  été  présenté,  et  qui  parais- 
sait complet,  ne  donnait  que  la  communication  à 
l'accusé,  et  cela  24  heures,  disait-on,  avant  de 
comparaître.  Si  l'on  nous  fait  décréter  que  les 
dépositions  seront  communiquées  par  écrit  à  Tac- 
cusé  avant  qu'il  comparaisse,  alors  mon  objection 
tomb's  mais  je  finis  par  avouer  que  je  n'entends 
pas  ces  mots  par  lesquels  on  finit  l'article  :  «  Bt 
le  débat  servira  seul  à  la  conviction  ».  Une  pareille 
phrase  est  à  mes  ye  'X  ab^^olument  insignifiante; 
car  je  ne  connais  pas,  dans  une  conviction  moral«^, 
quelle  est  la  différence  entre  le  débat  et  la  dépo- 
sition. Le  débat  n'est  rien  sans  la  déposition, 
comnie  la  dépo-'ition  n'est  rien  sans  le  débat, 
puisque  la  conviction  du  juré  n'est  que  le  résultat 
de  la  déposition  et  du  débat. 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  retire  cette  der- 
nière disposition. 

L'article  3  est  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront 
faits  ensuite  devant  le  juré,  de  vive  voix  et  sans 
écrit.  » 

M.  Gonpil  de  Prëfeln.  Je  demanda  à  propo- 
ser un  article  additionnel,  et  la  permiR^'lon  de 
faire  une  observation  sur  celui  de  M.  Malouet. 
C'ei^tici  le  moment  de  mettre  l'un  et  l'autre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  qu'elle  juge  lequel 
des  deux  mérite  son  approbation.  Voici  l'article  : 

■  Si  d'ins  les  déclarations  fa  tes  par  un  témoiu 
en  présence  du  juré,  l'accusé  ou  son  conseil  re- 
marque quelque  cnose  qui  puisse  servir,  soit  à 
infirmer  le  témoignage,  soit  à  l'éclaircissement 
ou  à  la  justification  de  l'accusé,  ils  pourront  re- 
quérir que  la réiiaciion  t)ar  écrit  en  soit  faite;  et 
cela  ne  pourra  leur  être  refusé.  » 

Plusieurt  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  Daport,  rapporteur  :  Ce  n'est  ni  par  oubli, 
ni  par  négligence  que  vos  comités  ne  vous  ont 
point  présenté  de  dispo:^itions  sur  cet  objet; 
mais  je  vous  prie  d'observer  que  la  disposition 
que  l'on  vous  demande  n'est  autre  chose  que 
l'écriture  entière.  Or,  je  demande  à  l'Assemblée 
si,  en  rejetant  l'écriture  du  débat;  elle  n'a  pas 
décidé  précisément  que  les  dires  de  l'accusé,  de 
ses  conseils  et  d«'S  témoins  ne  seront  pas  écrits. 
Si  on  écrit  ce  qu'ils  disent,  ou  écrit  le  débat;  si 
on  écrit  le  débat,  il  faut  renoncer  aux  jurés. 

M.  RegDaud  {de  Saint- Jean-d'Angély),  Je  crois 
que  M.  Mtiiouet  a  mis  daus  son  amendement  une 
trop  grande  latitude,  et  que  M.  le  rap,iorteur  y  a 
oppo^é  un  refus  trop  absolu.  Il  résulterait  de 
l'amendement  de  M.  Malouet,  par  la  disposition 
naturelle  de  tous  les  individus  intéressés  au  dé- 
bat, la  née*  ssité  presque  absolue  de  tout  écrire, 
si  le  directeur  du  juré  était  obligé  d'adhérer  a 
toutes  les  demandes  qui  lui  seraient  faites.  11  est 
au  contraire,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
dans  Ti  ssence  de  cette  institution  de  lai.<-8er  à  ce 
directeur  toute  la  latitude  possible  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité  :  aussi  je  voudrais  que  lors- 
que le  témoin  ou  même  l'accusateur  pu  bue  dési- 
reront qu'une  allégation  du  témoin  ou  de  l'accusé, 
qu'une  portion  du  uébat  enfin  soit  constatée  |iar 
écrit,  ils  aient  alors  la  faculté  de  le  requérir,  et 
que  le  directeur  du  juré,   qui  ne  peut  avoir 
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d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  jas- 
lice,  Boil  libre  d* adopter  ou  de  rejeter  cette  de-* 
mande. 

M.  Malouet.  On  paraît  craindre,  en  adoptant 
mon  amendement,  de  vidr  renouveler  la  procé- 
dure ancienne.  Je  demande  uniquement  qie  1  ac- 
cusateur publi' ,  l'accusé  ou  son  conseil  ne  puis- 
sent obtenir  Técnture  que  des  nouveaux  faits, 
aveux,  dénégations,  etc.  Cette  disposiiion  est 
tout  eu  faveur  de  Taccusé  et  de  la  société.  Gom- 
ment empêcher  qu'un  accusé,  entendant  un  fait 
à  sa  décharge,  demande  qu'il  en  soit  tenu  re- 
gistre? Lui  refuserez-vous  ce  que  le  droit  naturel 
et  la  justice  universelle  lui  accordent?  Quand  les 
dires  des  témoins  seront  uinsi  constatés,ils  pour- 
ront être  argués  de  faux,  soit  par  l'accusé,  soit 
par  l'accusateur  public.  Je  demande  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Ooupil  de  Préfeln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Briols-Beaumeti.  La  niatière  est  trop 
importante  pour  ne  pas  être  disculée  mûrement. 
Le  comité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  discussion 
soit  continuée. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  ne  M.  MaU>uet  ;  il  tend  à 
faire  revivre  l'écriture  du  débat. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Les  deux  amende- 
ments coïncident  dans  leurs  partit  s  essen  ielle.>; 
vo«s  vouiez  écarter  Tun  atia  d'écarter  plus 
facilement  l'autre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
grande  majorité  que  la  discussion  n'est  |)as  fer- 
mée.) 

H.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  nouvel  auiendement  proposé  uar 
M.  Maluuet  et  sur  la  nouvelle  rédaction  qu  en 
vient  de  faire  M.  Goupil.  Cet  amendement,  à  mes 
yeux,  ne  peut  présenter  que  deux  etl'ets  :  ou  il 
rt'iablira  récriture  entière  du  débat,  car  loisque 
l'accusé  et  l'accusateur  auront  le  droit  de  laire 
écrire,  il  est  évident  que  chacun  d'eux  fera  écrire 
tout  ce  qui  vient  à  l'appui  de  i>on  opinion,  ou 
bien  si  cela  n'a  pas  lieu,  le  résultat  sera  plus  vi- 
cieux encore,  car  en  n'écrivant  qu'une  partie  de 
dépositions,  qu'une  partie  de  débats  qui  pourront 
être  trompeurs,  celte  écriture  qui  restera  présen- 
tera au  public  un  tableau  souvent  contradictoire 
avec  la  totalité  du  débat;  et  cependant  celte  par- 
tie fau^&e  et  trompeuse  subsista  t  seule,  il  arri- 
vera de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  juré,  erai- 
ghant  l'opinion  pubhque  qui  s'établira  .sur  la 
partie  éciite,  jugera  cunforinément,  et  par  consé- 
quent mal  ;  ou  (|ue  si  le  jure  ne  s'attache  pas  à 
cette  crainte  et  juge  conformément  à  la  vérité,  il 
sera  condamné  pur  l'opinion  publique  qm  n'aura 
BOUS  les  yt  ux  que  ces  mêmes  écriiuies  insidieuses 
faites  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties. 

Messieurs,  on  parle  beaucoup  de  l'aibitraire 
du  juré,  et  l'on  ne  s'attache   pas   au   véritable 

S  oint  de  l'institution  ;  mettez  une  grande  con- 
ance  dans  le  juré,  et  iiOunez-lui  la  possibilité 
d*agir  et  celle  de  bien  juger.  Rien,  parmi  les 
lioflunest  Q*e8t  plus  digne  de  la  confiance  que 


l'arbitrage  de  douze  hommes  épurés  d'abord  par 
le  choix,  ensuite  par  le  sort,  troisièmement  enfin 
par  les  récusations.  La  saine  raison,  la  saine 
équité  d'un  corps  ainsi  composé,  est  tout  ce  qui, 
dans  le  monde  moral,  peut  pré  enter  la  plus 
grande  probabilité.  Ainsi  donc.  Messieurs,  con- 
servons celte  institution  préiieuse,  et  n'en  ren- 
dons pas  l'exécution  impossinle.  Le  pouvoir  de 
iu^er  les  crimes  est  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 
Le  peuple  qui  s*en  dépouille  ne  peut  jamais  être 
libre;  le  peuple  qui  se  le  réserve  ne  peut  jamais 
être  esclave.  Ce  droit  donnera  t)ujour8,  aux  ma- 
gistrats à  qui  on  voudra  le  confier,  le  moyen 
d^ittenter,  dans  toutes  ses  parties,  à  la  liberté 
publique;  ré>ervé  au  peuple,  il  sera  toujours  un 
rempart  contre  les  usurpations  des  pouvoirs. 
Gonservons-ie  lui  donc,  et  pour  le  lui  conserver, 
rendons-en  l'exercice  possible.  Ne  lassons  pas, 
ne  décourageo'is  i<as  le  juré  par  des  longueurs 
d*écriture,  qui,  tôt  ou  tard,  feraient  f)érir  l'insti- 
tution; ne  1  embarrassons  pas,  ne  l'ensevelissons 
pas  dans  toutes  les  formes  anciennes,  dans  des 
écritures  éloignées  de  la  nature  de  ses  lumières 
et  qui  intimideront  sa  confiance  au  lieu  de  lui 
doufier  cette  hardiesse,  cette  pureté,  cette  direc- 
tion qui  conviennent  seules  à  l'homme  de  la  na- 
ture; encore  une  fois,  ou  conservez  le  régime 
ancien,  ou  conservez  dais  sa  pureté  l'installation 
des  jurés*  {On  applaudit.) 

M.  Tronehet.  Il  est  évident  que  la  question 
se  réfère  à  l'article  où  on  nous  indiquera  quelle 
et  la  fonction  et  le  devoir  du  jnge,ouàcelui  oiï 
il  s'agira  d'examiner  comment  se  doit  ronstater 
et  déterminer  face  isation  du  faux  témoignage. 
J*appuie  donc  Tajournement. 

M.  Thouret.Ge  n'est  pas  en  mon  nom  indivi- 
duel, c'est  au  nom  de  quatre  membres  des  comités 
que  je  m'oppose  à  l'ajoui  nemeut,  et  que  j'appuie 
la  question  préalable  sur  les  deux  amendements 
et  le  sous-amendement.  Je  fais  ce  dilemme  :  ou 
on  obligera  le  ju^e  à  faire  écrire  sur  toutes  ré- 
quisitions (c'est  1  objet  des  deux  amendements): 
et,  en  ce  cas,  on  rétablit  indubitablement  l'écri- 
ture des  débats;  ou,  st  Ion  le  sens  du  sous-amen- 
dement, il  sera  libre  au  juge  d'accorder  ou  de 
reiuser:  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d'influencer  l'opinion  publique  ou  celle  du  juré. 
Il  refusera  au  ftré  de  son  sentiment  particulier 
ou  de  S(S  prévenllon^;  il  attachera  de  l'imiior- 
tance  aux  faits  dont  il  aura  accordé  l'écriture  ; 
il  diniinueia  celle  de  ceux  pour  lesquels  il  l'aura 
refUvsée.  Cependant  le  juge  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  fait.  D  ailleurs,  ce  ne  serait  ja- 
mais au  juge  qu'il  faudrait  s'adresser,  mais  aux 
jurts.  Dans  le  procès  du  lord  Peston,  le  directeur 
du  juré,  engagé  à  faire  attention  à  un  fait,  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fallait  s'adres- 
ser, mais  aux  jurés,  en  les  pâant  de  faire  atten- 
tion à  l'importance  de  telles  circonstances,  et 
d'en  tenir  note.  Donner  au  directeur  du  juré  la 
faculté  d'accuMer  ou  de  réfugier  Técriture,  c'est 
le  faire  sortir  de  son  pouvoir  qui  ne  peut  agir  ei 
aucune  manière  sur  lopinion  du  fait.  Quant  à 
l'ajournement,  il  ne  faut  p.is  remettre  à  un  autre 
temps  ce  qu'on  est  parfaitement  en  état  de  déci- 
der. Quand  vous  avez  rendu  un  décret  portant 
qu'il  n'y  auiait  pas  d'écritures,  pouvez-vous  faire 
révoquer  ce  décret  en  prenant  la  forme  d'un  sous- 
am*  iidement? 

IL  1  discussion  est  fermée.) 
/Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements. 
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M.  Camus,  au  nom  du  comité  cT aliénation , 
propose  la  vente  de  domaines  nationauxà  diver- 
ses muDicipaiités. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  f'iiit  par  son  comité  d*all(^nation  des  domaines 
nationaux,  des  soumissions  faites  par  les  muni- 
cipalités de  Gessey,  Pontailler,  Corpeau,  Saint- 
Broln-les-Moines  ,  Charey,  Saint-Jean- de-Lônc, 
Dampierre,  Gommevilie,  Montagny,  Fontaine- 
Française,  Selongey,  Villers,  Loiigchamp,  Bt  aii- 
mont-sur-Vingaume,  Maxilly,  Montbars,  Grancey- 
sur-Ourc  et  Dijon,  département  de  la  Gôte-d*Or, 
en  exécution  des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  de  leur  commune,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  les 
états  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- ver  bal 
de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  ou  évalua- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
Finstruclion  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier,  déclare  vendre  lesdits  biens,  aux  char- 
g  ïB  ,clause8  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  les  prix  ci-après,  savoir  : 

Aux  municipalités  de  : 

Gessey,  pour  la  somme 

de 

De  Pontailler,  pour.... 

De  Gorpeau ,  pour 

De  St-Brouin«les-Moine8, 

pour 

De  Charey,  pour 

De    Saint-Jean-de-Lône , 

pour 

De  Dampierre,  pour.... 
De  Gommevilie,  pour.. . . 
De  Montagny,  pour.... 
De   Fon  tai  ne  -  Fran  çaise , 

pour. . .  < 

De  Selongey,  pour 

De  Villers,  pour 

De  Longcbamp,  pour. . .  • 
De    Beaumont-sur-Vin- 

gaume,  pour 

De  Maxilly,  pour 

De  Montbars,  pour 

De   Gr?ncey-ôur-Ourc, 

pour 

Et  de  Dijon, pour... 


• . 


6,039  1. 
142,132 
16,171 

3  8. 

17 
1 

8  d. 
4 

» 

22,693 
12,396 

14 
15 

n 

2,077.050 
58,279 
26,259 
35,191 

15 

12 

7 

14 

» 

> 

68,878 
13,857 
24,498 
46,745 

18 
9 
6 

a 

1» 

» 

» 

43,303 

6,960 

214,311 

6 
14 

12 

» 

» 

•  > 

92,805 
1,348,789 

» 

6 

n 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  môme  décret,  et  suivant  les  décrets  parti- 
culiers qui  sont  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  » 

L'Assemblée  ajourne,  à  la  séance  de  demain 
matin,  la  discussion  d'un  projet  de  décret  $ur  la 
forme  du  visa  que  sera  tenu  de  donner  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  l'Assemblée 
représentative  du  Gomtat  venaissin,  séante  à  Gar- 
pentras,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«-  Pénétrés  d'une  vivo  douleur,  plongés  dans 
les  alarmes,  et  entourés  de  périls,  nous  venons 
déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  que  vous 
présidez  nos  pressantes  réclamations  sur  le  trai- 
tement inoui  que  nous  éprouvons  à  l'aurore  de 
la  liberté  dont  l'Assemblée  nationale  fait  jouir  la 
France  ;  au  sein  même  de  celte  France»  si  chère 


à  nos  cœurs,  nous  sommes  opprimés;  ai  sous  le 
prétexte  spécieux  de  nous  rendre  libres,  on  veut 
nous  asservir,  on  veut  rompre  tous  les  liens  so- 
ciaux, on  veut  nous  livrer  a  la  fureur  d'une  fac^ 
tion  ennemie  de  tout  ordre  et  de  notre  propre 
tranquillité;  votre  décret  sur  la  ville  d'Avignon 
nous  faisait  espérer  le  calme,  et  il  est  devenu 
pour  nous  un  moment  d'orage. 

«  Une  troupe  de  brigands  sortis  des  murs  d'Avi- 
gnon avec  de  l'artillerie,  accompagnée  d'une  par- 
tie de  soldats  indisciplinés  de  Soissonnais  et  de 
Penlbièvre,  ont  pris  et  saccagé  la  ville  de  Gavail- 
lon  le  10  de  ce  mois  ;  en  retournant  ils  ont  éga- 
lement pillé  le  bourg  de  Gaumont,  et  menacent 
de  faire  éprouver  le  môme  sort  à  tous  les  lieux 
de  cette  province  et  de  cet  Etat. 

«  Les  machinations  les  plus  infernales*  les  en- 
treprises les  plus  odieuses,  et  les  calomnies  les 
plus  atroces  sont  employées  contre  nous  :  la  voix 
d'un  peuple  innocent  a  droit  de  se  faire  entendre 
au  milieu  de  votre  Assemblée.  Permettez,  Monsieur 
le  Président,  que  nous  empruntions  votre  organe 
pour  y  porter  nos  mstances  et  nos  supplications  ; 
ne  laissez  point  périr  ce  môme  peuple,  qui  s'bo- 
nore  d'être  Français  sous  une  domination  étran- 
gère, qui  s'enorgueillit  d'être  libre  d'après  vos 
lois  et  sous  votre  égide. 

«  Signé  :  GHRiSTiCT,  président  ; 
«  et  Ravoux  fils,  tecrétaire.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Haguenau,  relative 
au  rapport  précédemment  fait  de  l'affaire  du  sieur 
Westermann. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  tinances,  qui  expose  que  le  Tré- 
sor public  a,  jusqu'ici,  toujours  fourni  les 
fonds  destinés  à  l'entretien  des  dépôts  de  men- 
dicité-, il  est  nécessaire  que  le  service  con- 
tinue jusqu'à  l'établissement  du  nouvel  ordre  de 
choses,  parce  que  la  fidélité  des  engagements  et 
la  sûreté  publique  en  dépendent.  —  M.  le  mi- 
nistre demande,  en  conséquence,  un  fonds  de 
1,291,977  livres  pour  Tannée  1791,  payable  de 
mois  en  mois  ;  il  propose  que  cette  affaire  ins- 
tante soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité,  qui 
en  a  connaissance. 

M.  de  Eiianeonrt  représente  que  cette  de- 
mande du  ministre,  à  laquelle  il  est  nécessaire 
de  faire  promptement  droit,  n'exige  pas  de  nou- 
veaux fonds,  mais  une  simple  attribution  nou- 
velle de  fonds  déjà  votés. 

H.  Dnquesnoy  insiste  pour  que  la  lettre  du 
ministre  soit  renvoyée  au  comité  de  mendicité. 
(Ce  renvoi  est  ordouué.) 

M.  Yernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 


er 


Art  1 

«  Les  baux  à  loyer  des  bfttimenis  occupés  par 
les  dépôts  d'étalons  et  autrei  établissements 
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relatifs  ans.  haras,  ainsi  qao  les  baux  des  mai- 
BODS  occupées  par  les  bureaux  «tes  directions  des 
vinstièmes,  demeureront  rëEiliés,  à  compter  du 
1"  Janvier  1791. 

Art.  2. 
■  Les  directoires  des  départements  si?  feront 
représenter  les  baux  à  loyer  dont  la  résiliation 
est  prononcée  par  l'arlicle  précédent;  ils  en 
constateront  les  prix  et  la  durée,  et  donneront 
leur  avis  sur  l'indemnité  nui  devra  être  accordée 
aax  propriélaires ,  conformément  aux  u^aRes 
locaux;  les  directoires  de  départem^'Uls  dri'sse- 
ront  des  procès-verbaux  de  leurs  opérations, 
qu'ils  enverroot  sans  délai  au  ministre  des  li- 
nances,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  renJu 
à  l'Assemblée,  être  décrété  ce  qu'il  appar- 
tiendra. ■ 

M.  Vemler  {!),  aunom  du  comité  det  finances. 
Hesaieura,  votre  coniîté,  saisissant  l'esprit  plutôt 
que  la  lettre  du  décret  sur  les  assignats,  a 
examiné  s'il  pouvait  y  avoir  un  moyen  quel- 
conqne  d'établir  une  circulation  libre,  assurée, 
et  surioiit  en  faisant  les  envois  par  la  poste.  DOs 
le  moment  où  viiits  avez  décrété  les  assignats,  on 
agita  la  question  de  savoir  s'il  était  possible, 
pour  mieux  observer  liur  circulation,  de  les 
passer  à  l'ordre  de  ceux  qui  seraient  dans  le  cas 
de  les  recevoir  ;  mais  sans  parler  des  embarras 
que  cet  ordre  d'emlossement  pourrait  entraîner 
avec  lui,  ou  a  reconnu  que  ce  serait  dter  aux 
assignats  le  vrai  caractère  de  papier-monnaie, 
le  seul  qui  leur  convienne. 

Le  premier  nioji'n  est  donc  impraticable.  Le 
deuxième  projet  était  de  faire  des  coupures  aux 
as-igiiats;  mais  ce  n'est  là  q^u'un  rêve,  qui  s'éva- 
nouît au  réveil  de  la  rétli'Xion  :  car  si  l'une  des 
deus  parties  est  volée,  l'aulrc  sera  perdue  pour 
le  propriétaire. 

Un  autre  projet,  qui  ne  peut  séduire  qu'un 
moment,  quoique  plus  spécieux  en  apparence, 
embrasée  deux  moyens  :  le  premier,  ce  serait  de 
donner  ordre  aux  receveurs  de  district  et  aux 
autres  receveurs  des  revenus  nationaux  de  dé- 
livrer le  montant  di;  la  valeur  dt's  assignats  qui 
auraient  été  déposés. 

Pour  se  pf^néirer  de  l'inconséquence  de  ce 
[iroji'i,  il  Buftit  de  réfléchir  que  noi'S  n'avons 
qu'un  nombre  déterminé  d'assignats;  il  faudrait 
plus  de  2  milliards  pour  élablir  les  différentsdé- 
pAts  duos  les  caisses  de  correspondances. 

Ces  différents  moyens  ne  nous  ayant  point 
paru  praticables,  le  comité  a  pensé  que  s'il  y 
avait  un  moyen  dont  on  put  s'occuper,  s'il  y 
avait  une  loi  A  pn^ndre,  ce  aérât  de  charger  le 
comité  des  linaiice^  A  roiifériT  avec  les  entre- 
preneurs des  messageries,  pour  régler  le  prix 
qui  sérail  lixë  A  la  circulation  des  assignats,  pour 
prendre,  de  concert,  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  en  assurer  ta  circulation,  et  euBn  pour  fixer 
le  mode  de  garantie. 

La  messagerie  est,  à  coup  sûr,  le  meilleur 
moyen;  ainsi,  û  l'Assemblée  le  juge  à  propos, 
nous  la  prions  de  donner  une  exlinsioD  à  vos 
décrets  et  d'ordonner  a  son  comité  des  finanies 
de  lui  présenti.T  le  projet  de  décret  le  plus  con- 
venable, et  ce,  relati<emi  nt  a  la  circulation  des 
assignaU,  avec  toute  autre  voie  qui  sera  JQgéu 
convenable. 


M.  d*AD4r<.  Si  l'Asticmblêe  adoptait  cette 
proposition,  chaque  comité  viendrait  ainsi  faire 
un  rapport  de  demi-hEiure  pour  demander  ensuite 
à  éire  autorisé  à  se  faire  instruire.  Les  comités 
sont  autorisés  de  droit  A  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  au  service  public;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  délibérer.  Je  demande  qu'on  passe 
A  l'ordre  du  jour, 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  A  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Cernon,  ou  nom  du  comité  de  Consti- 
tulion,  rend  compte  des  drfliculléa  qui  se  s-mt 
élevées  entre  les  départements  du  Puy-de-Ddme 
et  do  l'Allier,  relativement  à  la  démarcation  do 
li'urs  limites  reapectives,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant: 

"  L'Assemblée  décrète  que  la  paroisse  d'Rcbas- 
siOres  fera  iiarlie  du  département  de  l'Allier,  et 
elle  renvoie  à  son  comité  des  rapports  les  pièces 
de  ci'tte  affaire,  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieD  dans  cette  paroisse.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de» 
curés  et  vicaires  des  paroisses  des  Trois-Patrons 
et  de  Sainl-Mickel  et  adressée  A  M.  le  président 
de  l'Âssembléi'  nationale. 

Cette  lettre  est  amsi  conçue  (1)  : 

-  Monsieur  le  Président,  depuis  loneteraps  nos 
principes  sont  conrui",  une  déclaration  solen- 
nelle U"  peut  rien  ajou>er  A  la  certitude  de  notre 
profession;  mais  un  décret  l'ordonne  -■  nous  ju- 
rons donc,  en  présence  du  souverain  Maître  'les 
e/n  pires,  que  nous  rie  cesserons  d'inspirer  l'amour 
de  leurs  devoirs  à  tous  ceux  qu'il  lui  a  nlu  de 
conlier  à  notre  vigilance;  que  nous  leur  donne- 
rons toujours  l'exemple  d'une  fidélité  religieuse 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  et  que  nous  main- 
licnilron:'  de  tout  noire  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  arcepléi» 
parle  roi. 

•  Nous  prenons  encore  spéciale'nent  A  témoin 
le  Dieu  vengeur  de-:  parjures,  de  notre  ailhésion 
sincère  et  invariable  aux  décrets  sur  la  dinsli- 
tiition  civile  du  clergé,  que  nous  sommes  bien 
éloifinés  do  croire  en  opposition  uveo  les  vrais 
principes  de  notre  reliffiun  sainte.  Nous  décla- 
rons être  pleinement  convaineus  qu'ils  s'en  rap- 
proclieut  admirablement,  qu'ils  tendenl,  avec  le 
plus  grand  avantage,  A  faire  revlVr»  cet  isprit 
de  douceur  et  de  zèle,  de  bienveillance  et  de 
?;iges8e,  cette  verlu  éclairée  et  solide,  cette  piété 
tendre  et  désintércîsaée;  en  nn  mol,  ces  mœurs 
simples  et  pures  de  la  primitive  Eglise,  aQxquell'  s 
le  cniistianisme  dut  ses  jnerViàlieux  progrès,  et 
se-  premiers  ministres  la  haute  con.°i'iération, 
l'esiime  et  le  ret^pect  .''ans  bornes  doni  ils  jouirent. 

"  Nous  nous  empresserons  do.ic,  en  aii|iuyaiit, 
autant  qu'il  est  en  i.ous,  cette  partie  esi:eiiliclle 
de  notre  sublime  législation,  de  remplir  un  de- 
voir également  cher  à  nos  &Kurs,  et  comme 
prêtres  et  comme  citoyens,  véritablement  lieu- 
reux  de  pouvoir  servir  ainsi  utilemenl,  à  la  fols, 
la  religion  et  la  pairie. 

Il  Tel  est,  Monsieur  le  PréFident,  le  serment 
molivé  que,  dimanche  16  du  prêtent,  nous  avons 
pronom  ë  dans  nos  églises  respectives.  Il  eût  pU 
l'ëire  immédiatement  après  l'émission  du  décret. 
Le  5  décembre,  nous  nous  préseniAmes  à  la  mai- 
son cominuDc,  puiir,  aux  termes  de  la  loi,  faire 
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notre  déclaration  aa  greffe,  et  nous  concerter 
avec  M.  le  maire. 

t  Aussitôt  après  son  enToi,  différé  jusqu'au  10 
de  ce  mois,  nous  avons  sollicité  de  nouveau  la 
municitalité  qui,  à  notre  grande  satisfaction,  s'est 
empressée  de  se  rendre  à  nos  désirs. 

«  Nous  avons  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir 
vous  prier  de  faire  agréer  notre  hommage  à 
l'Assemblée  nationale,  dont  vous  avez  si  bien 
mérité  la  confiance. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Minée,  curé  des  Trois-Patrons,  en  mon  nom  et 
en  celui  de  M.  Durand,  curé  de  Saint-Michel, 


malade  de  la  goutte;  Deharmb,  vicaire  des 
Trois-Palrons;  Toulet,  vicaire  de  Saint-Michel. 

«  A  Saint-Denis-en-France, ce  18  janvier  1791.  ■ 

(Applaudissements.) 

Un  membre  demande  et  TAssemblée  ordonne 
rimpresdion  de  cette  lettre  et  son  insertion  dans 
le  procès-verbal. 

M.  de  Boislandry.  Messieurs,  je  suis  chargéi 
de  la  part  du  district  de  Versailles,  de  vous  faire 
part  de  la  vente  faite  hier  par-devant  le  direc- 
toire de  ce  district  de  différents  biens  nationaux. 
Ces  biens  ont  été  vendus  aux  prix  ci-après  : 


1*  La  ferme  de  Gontain,  estimée  à 150,000  liy.  a  été  vendue 

S*  La  maison  prieurale  de  Chàteaufort,  estimée  & 7,000 

S*  5  arpents  1/S  de  prés,  dépendant  de  Tabbayo  de  Gif,  esti- 
mes & 2,000 

4*  4  arpents  1/2  de  prés,  dépendant  de  la  même  abbaye, 

estimés  à 1,800 

5*  1/2  arpent  de  terre,  dépendant  de  la  cure  des  Epoux,  es- 
timé à 256 

6*  La  ferme  dos  Troux,  estimée  à 68,525 

7*  La  ferme  du  grand  et  petit  Vivier,  estimée  à 114,000 


336,000  liv. 


a  été  vendue 12,000 

ont  été  vendus 6,000 

ont  été  vendus 3,500 


a  été  vendu 1 ,350 

a  été  vendue 236,200 

a  été  vendue 300,3o0 


Total  des  estimations 343,588  liv.         Total  des  Tentes.    895,350  liv. 


Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent et  l'Assemblée  décrète  la  vente  de  domaines 
nationaux  à  différentes  inunicipalités,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  raliénaiion  des  do- 
maines nationaux,  de  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux,  dont  Tétat  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée pStr  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Montpellier ,  déparle- 
ment de  l'Hérault 

A  celle  de  Bonnemai- 
son,  département  des 
Hautes-Pyrénées 

A  celle  du  Grand- 
Fresnoy ,  département 
de  rOise 

A  celle  de  Goudun, 
même  département.... 

A  celle  de  Ghambly, 
même  département.... 

A  celle  de  Saint-Fir- 
min,  même  déparle- 
ment  

A  celle  de  Puiseux, 

même  département 

;   A    celle    d*Bragny, 
même  département — 

A  celle  de  Sery,  dé- 

gartement  de  Loir-et- 
her 

A  celle  de   Roches, 

même  département.... 

A  celle  d'Armaigues, 

déparlement    des    Ar- 

dennes 


86,495 1.  2  s.    2  d. 

60,387  8       8 

189,738  4 

134,902  »        ■ 

47,709  » 

27,713  8 

42,421  »       8 

25,904  3       8 

11,557  4      10 

21,101  4 

15,851  »       » 


A  celle  d*Arnicourl, 
même  département....         45,936  1.    »  s.   »  d. 

A  celle  de  Corny-la- 
Ville,  même  dépurte- 
menl 47,993       »        » 

AcelledeFleury-sur- 
Aisne,  même  départe- 
ment          16,117       4 

A  celle  de  Gomont, 
même  département....  6,556        »        » 

A  celle  de  Justine, 
même  département. . . .         23,344       8       » 

A  celle  de  Neuvelise, 
même  département 22,396       »        » 

A  celle  deRenneville, 
mêmi?  département.  •. .         80,176      12       » 

A  celle  de  Sorbon, 
même  département ....         22,906       8       ■ 

A  celle  d*Agnès-lè3- 
Duisans ,  département 
du  Pas-de-Calais 28,666        »        » 

A  celle  de  Mouchy-le- 
Preux,  même  départe- 
ment         116,479      12      10 

A  celle  de  Villerval, 
même  département. . . .         34,835      10       8 

A  celle  de  Beaumetz- 
lès-Gambray,  même  dé- 
partement          37,120      15       8 

A  celle  de  Morchies, 
même  département. . .  •         92,546      17       » 

A  celle  de  Palluel, 
même  département....         79,146       »        » 

A  celle  de  Sauchy- 
Lestrée,  même  départe- 
ment         111,073      14       » 

A  celle  de  Béihune, 
même  département....        512,297       9        » 

A  celle  de  B  «uvi- 
gnies-Boieffles ,  même 
département 73,962      14       4 

A  celle  de  la  Bussière, 
même  département....         71,099       4       » 

A  celle  de   Divion» 
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même  département. . 

A.  celle  de  Fresaye, 
même  département . . . 

Acellp  deFouquières, 
même  département.. .. 

\  celle  de  Hiiillicourt, 
même  département.... 

A  celle  d*H()Uchin , 
même  département.» . . 

A  celle  de  Lillers, 
même  département.... 

A  celle  d*Oignier , 
même  département... 

A  celle  de  Vergui- 
gneul ,  même  départe- 
ment   

A  celle  de  Magnicourt- 
8ur-Ganche,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Feron ,  dé- 
partement du  Nord.... 

A  celle  de  Noyelle- 
sur-Sambre,  môme  dé- 
partement  

A  celle  de  Calillon, 
même  département.. . . 

A  celle  de  Beuvry, 
même  département 

A  celle  de  Montigny, 
même  département... 

A  celle  de  Yillereau, 
même  département.... 

A  celles  de  Lambalie 
et  de  Noval ,  départe- 
mentdesCôtes-du-Nord. 

A  celle  de  Saint- 
Brieuc,  même  départe- 
ment   

A  celles  de  Plomeiin 
et  Plugufan,  départe- 
ment du  Finistère 

A  celles  de  Bodivit, 
Gombrit,  Quimper, 
Saiiit-Bvarzez,  Loc-Ma- 
ria,  Erqu<5(-Armel,  Plu- 
gufan  et  Plomeiin 

A  celles  d'Ederii,  Lo- 
thoy,  Pionevez,  Posan, 
Plomordien ,  Ploeven , 
Locornan,  Ciochar,  Tré- 

Sener,  Quimper,  Loc- 
laria,  Brgue- Armel, 
Landrevarsec  ,  Briec , 
Hergue-Gaberic,  PloffO- 
nec,  Sainl-Evarzel,Plo- 
ffleur,  Plogonec,  Foues- 
nant,  Mahallon,  Laba- 
bon,  Pouidroisic,  Tre- 
guennec,  Lanyern,  Pion- 
court,  Pluuard,  Plouhan, 
Meilhard ,  Pouldregat , 
Moelan,  pour 

A  celle  de  Quimper, 
pour 

A  celle  de  Nivillac, 
département  du  Mor- 
bihan  

A  celle  de  Marzan^ 
môme  département. . . . 

A  celle  de  Saint-Do- 
lay,  même  département. 

A  celle  de  Rochefort, 
même  département.... 

A  la  municipalité  de 


51,006  1 

.  8 

s.  »  d 

3,922 

19 

4 

43,460 

16 

10 

27,132 

13 

n 

20,721 

8 

8 

63,628 

» 

» 

6,600 

» 

l> 

17,029 

3 

10 

102,058 

6 

8 

42,713 

» 

»» 

276,395 

10 

» 

547.980 

» 

» 

98,394 

8 

2 

103,967 

17 

6 

73,400 

» 

n 

154,129 

18 

4 

551,652 


129,564       9 


94,913      14 


142,751 
210,555 


67,878 

14 

N 

73,953 

12 

4 

28.384 

4 

» 

83,870 

4 

8 

Hédé,  département  de 
rille-ef-Vilaine 

A  celle  de  Blain,  dé- 
partement de  la  Loire- 
Inférieure 

A  celle  de  Vay,  même 
département 

A  celle  du  Gavre, 
même  département . .. 

A  celle  de  Fay,  même 
département 

A  celle  de  Nantes, 
même  département .  . . 

A  celle  de  Paris.... 

A  celle  d'Orsay,  dé- 
partement de  Seme-et- 
Oise 

A  celle  de  Bièvres-le- 
Gh&tel,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Rueil , 
même  département — 

A  celle  de  Villepreux, 
même  département.... 

A  celle  de  Meudon, 
même  département.... 

A  celle  de  Limours, 
môme  département... 

A  celle  de  la  Cha- 
pelle-Milon,  môme  dé- 
parlement  

AcelledeSainl-Remi- 
lès-Chevreuses,  môme 
département 

A  celle  de  Villiers-le- 
Bei,  môme  département. 

A  celle  de  Palaiseau, 
même  département.. . . 

A  celle  (le  No  sy-le- 
Grand,  môme  départe- 
ment   

A  celle  de  Luzarche, 
même  département. . . . 

A  celle  de  Boissy-aux- 
Gailli'S,  département  de 
Seine-et-Marne 

A  celle  de  Provins, 
môme  département. . . . 

A  celle  deGhablis,  dé- 
partement de  l'Yonne.. 

A  celle  de  Beaugency, 
département  de  Loir-et- 
Gher 


20,324  1.  19  s.   »  d. 
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Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  décrets  de  vei.le  et  états  d'estimation  res- 
pectifs, annexés  à  la  minute  du  procés-verbalde 
ce  jour.  » 

M.  illiehelon.  Il  y  a  dans  le  département  de 
l'Ailier  de  très  grandes  forêts  que  la  nation  s'est 
réservées,  dans  l'enceinte  desquelles  se  trouvent 
des  ff^rmes  ou  métairies  ci-devant  ecclésiastiques, 
qu'il  serait  très  préju  liciable  de  vendre,  parce 
que  ce  serait  placer  des  dévastateurs  dans  ces 
furets. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  d'ordonner  à  son  co- 
mité d'aliénation  de  lui  proposer  un  décret  pour 
excepter  ces  fermes  de  la  vente  générale. 

M.  die  CerDon.  Jr?  demande  qu'on  renvoie 
l'examen  de  l'observation  du  préoiuoant  au  co- 
mité des  domaines. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposi- 
tioQ  au  comité  des  domaioesy  qui  est  chargé  de 
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préeenter  inceesaoïment  un  projet  de  décret  sur 
ceto^jel.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dUcuttion 
dtt  projet  de  décret  reUiHf  à    l'organisation   da 


.  rt,  rapporteur  ;  HeBsieara,  vous  ave« 
dterétp  que  les  premières  dépositions  des  té- 
moins Beraieni  reçues  par  écrit  devant  lea  offi- 
ciera de  poiic;e  ;  vous  av  z  senti  la  nécessité  de 
cette  dispoBition  qui  erai-éctie  l'arbitraire  et  i'jii- 
déterminalion  de  l'officier  de  police.  11  devient 
nécessaire  ponr  eux  d'uvoir  du  moins  vu  le  corn - 
Diencement  de  preuves,  pour  appuyer  et  justifier 
les  ordres  qu'ils  auront  donnés.  Noiis  avions  pensé 
que  tous  ces  premiers  témoins  sont  pour  la  plu- 
part et  presque  loua  dans  lea  prorèa  les  plus 
importants.  f]ependant.  comme  II  pouvait  se 
trouver  encore  d'autres  témoins  vaiiues  comme 
il  arrive  ordinaireinent  par  les  addiliona  d'infor- 
mations, voua  avcR  pense,  d'arrès  les  observations 
du  cumité,  qu'il  fallait  ansDi  recevoir  par  écrit 
ces  secondes  dépositions.  On  peut  observer  en 
passant  que  ce  qui  multipliait  anciennement  ces 
secondfs  déimsitioDs,  c'étaient  ces  facultés  pres- 
que indétermint^ea  d'ouvrir  un  cahier  de  oépo- 
sUions  de  récolcmenis  et  de  nmfronialion,  rians 
lequel  tuus  les  témoins  auraient  été  entendus. 
Actuellement  l'accusateur  ayant  le  droit  spécial 
de  procéder  k  la  poursuite,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  ne  fera  point  entendre  tous  tea  témoina 

Îui  n'auront  poinl  fait  charpe  contre  l'accusé. 
1  pourra  savoir,  par  la  lecture  des  dépositions, 
à  peu  prés  quels  sont  les  ëlementa  du  débat  qui 
aura  iii'u,  et  par  là  il  pourra  les  diriger  d'une 
manière  plus  directe,  plus  courte,  plus  usitée  à 
la  vérité.  Voilà  its  avanlafies  qui  résultent  de 
la  disiiosilion  que  vous  avez  adoptée  hier.  Il  en 
existe  encore  d'autres  qu'il  est  inutile  de  révé- 
ler dans  ce  moment,  mais  j'ai  cru  cette  observa- 
tion  nécessaire. 

la.  Tronebet.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
m'rxpliquer  une  difficulté  de  forme  que  la 
lecture  de  son  article  me  fait  aperci-Toir.  Il  dit 
que  lea  témoins  qui  n'auront  pas  été  entendus 
devant  i'ofllcier  de  poliie  el  devant  ]<■  directeur 
juré,  et  qui  strunt  produits  par  l'accusateur,  se- 
ront ( otinduF  par  l'un  des  iutres, et  dit  la  même 
chose  pour  les  témoins  de  I  accusé.  Or,  je  le  prie 
d'obiiiTver  que  ce  ne  sera  Irèe  souvent  que  par 
le  résultat  des  débats  que  l'accusé  pourra  de- 
mander à  faire  entendre  dos  témoins  pour  se 
justifier  :  car,  dans  voin-  plan.l'accusé  n'a  encore 
eu  aucune  rormaissance  du  nom  ife?  témoins 
produits  contre  lui;  il  ne  suit  point  la  teneur  des 
dépositions;  ce  ne  sera  donc  que  lorsqu'il  en- 
teudra  les  dépositions  qu'il  pourra  dire  :  je 
pn-lenda,  par  un  M  fait,  détruire  tel  fuit  nn- 
nonci!  par  tel  témoin,  et  je  dimande  it  faire 
preuve  par  témoins  de  ce  fait  jusltflcaiif.  Il 
semble  que  de  la  manière  dont  ils  sont  liés  avec 
les  témoins  de  i'accusati'ur,  ces  mots  seront  en- 
tendus d'abord:  que  les  lOmcina  de  l'accusé  soient 
entendus  avant  que  l'on  ouvre  lu  séance  du  juré. 
J'ut>Berve  que  ce  sera  lea  trois  quarts  du  temps 
perdu, parce  que  ce  n'est  qu'aprjs  avoir  entendu 
les  li'uioin^,  et  dans  le  cours  dta  débats,  que  l'ac- 
cusé le  plus  souvent  saura  et  dira  qu'il  a  des 
témoins  à  produire  pour  établir  ses  faits.  Je  prie 
le  rapporteur  de  m  expliquer  comment  se  fera 
alors  la  procédure. 


M. 


ropporteir.  Il  T  t  loueurs  ré- 


ponses &  faire  fr  M.  Tronebet.  Voici  la  première  : 
Vous  avez  voulu,  Messieurs,  détacher  du  plan  mé- 
Itiodique  qui  vous  avait  été  présenté  sur  les  jurés 
la  question  de  savoir  si  l'on  écrira  par-devaut  les 
jurés,  ou  ai  les  preava  seront  écrites  avec  les 
modifications  qui  oot  été  proposées  entre  les  deux 
propositions  du  comité  et  da  M.  Tronchel.  On  a 
dit:  nous  avons  cru  qu'il  y  avait,  et  l'Assemblée 
l'a  pensé  ainsi,  qui)  y  avait  un  milieu  qui  était 
if  décréter  que  le  débat  ne  serait  pas  écrit,  mais 
simplement  les  dépositions.  Ainsi  l'Assemblée  doit 
conaidérer  ici  que  ce  sont  les  baaea  qu'elle  donne 
à  son  comité,  pour  qu'il  puisse  ensuite  les  fondre 
dans  Boi)  travail  et  les  placer  à  leur  véritable  place. 

Voilà  d'abord  une  première  observation.  Bnsnite 
je  dirai  à  M.  Tronebet  :  si  dans  le  débat,  l'accuBé 
pouvait  faire  entendre  sur-le-ctiamp  un  homme 
qui  pourrait  le  tirer  d'affaire  en  disant  qu'il  est 
innorent,  certes  il  n'est  pan  de  t'institudon  du  juré, 
d'une  institution  raisonnab!<>,  que  parce  qu'il  n'a 
pas  été  entendu  avant  le  débat,  il  ne  puisse  pas 
éire  entendu.  Si  cela  était,  vous  auriez  absolument 
détruit  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  cette  ins- 
titution,qui  est  de  donner  quelques  fils  aux  juges 
et  aux  jurés  pour  se  conduire^  mais  de  n'en  faire 
jamaiB  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  vérité. 
Ainsi  l'observation  de  M.  Tronebet  est  déjà  réduite 
en  partie  par  celte  idée.  Iriaintenant  il  est  t>on  de 
savoir  el  de  faire  remarquer  que  notre  système 
est  coimiruil  sur  le  plan  que  noua  avons  cm  le 
phis  avantneeux  à  l'accusi-,  sans  blesser  les  droits 
de  las(ieiété;elllesten  cela  infiniment  plus  faTO* 
rable  à  l'accusé  que  le  système  anglais.  Bo  An- 
gleterre, l'accusé  n'a  point  connaissance  de  l'acte 
d'ai'cusation  :  lorsqu'on  le  lui  lit  pendant  le  délut, 
il  ne  peut  nas  eo  prendre  copie. 

Les  Anglais,  lorsqu'ils  oDt  institué  les  jurés, 
ont  pensé  qu'il  fallait  dire  &  l'accusé:  TOilk  ce 
dont  vous  serez  accusé,  préparez-vous  pour  voua 
en  défendre;  il  y  a  quelque  chose  de  plus,  c'est 
que  l'accusé  arrive  au  débat  sans  qu'il  puisse  avoir 
une  connaissance  hien  précise  de  ce  qui  sera 
Vaité  dans  le  débat,  et  cependant  il  est  obligé  d'y 
faire  comparaître  également  ses  témoins.  Mnin- 
tenant  voici  la  différence,  à  l'avaniage  de  l'accusé, 
que  nous  avons  trouvé  néci-siiaire  ne  mettre  daoB 
lu  projet  :  c'est  que  l'acte  d'accusation  est  commu- 
niqué à  l'accusé,  au  moyen  de  quoi  il  volt  non 
seulement  ce  dont  on  l'accuse  en  général,  mais 
les  iliiférenies  circonstances  sur  lesquelles  il 
pourra  établir  des  preuves  contraires  :  ainsi,  un 
lioinrDe  a  été  j)ris  dans  lel  endroit  avec  telle  cir- 
constance de  localité,  il  peut  trouver  et  faire  venir 
des  témoins  pour  prouver  la  fausseté  des  faits  fjAn^ 
raux  el  des  circonstances.  Il  existe  dans  nud'i'  plan 
une  différence  pour  l'accusé  :  c'est  qu'il  counalt 
les  témoins  qu'il  veut  faire  venir;  de  plus,  noua 
avons  cru  nécessaire  de  faire  connaître  à  l'accusé 
les  dépositions  des  témoins;  et  ces  dépositiona 
donnent  à  l'accusé,  encore  plu-:  que  l'acte  d'accu- 
sation, la  facilité  d'établir  une  contrariété  entre 
ce  qui  est  porté  contre  lui  et  ce  qu'il  préteud 
être  vrai  par  la  déposition  des  témoins. 

M.  Tronrfaet.  Voici  sur  quoi  touche  mon  ob- 
servaiion  :  Je  n'ai  certainement  jamais  pu  douter 
nue  vous  vouliez  réserver  à  l'accusé  qui  veut  pro- 
duire les  témoins  dans  le  moment  du  déijat  la 
r.culté  de  les  faire  entendre,  mais  le  désireraia 
que  l'acte  fût  rédigé  de  manière  &  1  indiquer,  et 
vous  ne  parlez  ici  que  des  témoins  que  l  accusé 
aura  pu  produire  avant  l'eiamen  et  Je  débat. 

Lorsqu  un  accuBé  dira  :  j'ai  un  témoin  à  pro- 
dttire  contre  cette  personne,  nuis  je  ne  l'ai  pu 
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SOUS  ma  main,  il  est  à  10, 15  ou  20  lieues,  il  faudra 
bien  de  toute  nécessité  que  vous  interrompiez 
votre  débat  et  que  vous  fassiez  des  articles  régle- 
mentaires sur  la  formation  de  cette  instruction. 

M.  ttémemiier.  Avant  que  les  débats  com- 
mencent devant  le  juré  du  justement,  l'accusé  a 
trois  moyens  de  connaître  les  rnits  qu'on  lui  im- 
pute; il  peut» dans  ces  cas,  produire  S('S  témoin-^: 
d*abord  parce  qu*on  lui  a  dit  devant  le  juré  de 
police  ce  dont  il  était  accusé;  ensuite  d'après  ce 
que  lui  a  dit  le  directeur  du  juré;  et  enfin  parce 
que  l'acte  d'accusation  lui  a  été  communiqué. 
Après  cette  explication^  Messieurs,  il  n'y  a  plus 
de  difficulté  que  sur  la  rédaction.  Je  propose  d'a- 
jouter deux  mots,  et  l'article  sera  ainsi  conçu  : 
«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  voudra 
produire  devant  le  juré  de  jugement,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus  d'abord 
devant  un  des  juges  du  tribunal  criminel.  > 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  Oonpil  die  PréfelD.  Messieurs,  il  est  in- 
téressant que  la  rédaction  soit  plus  claire  sur  un 
falt.Par  exemple,  je  suis  accusé;  et  dans  le  d(^b;it 
entre  le  témoin  et  moi,  il  m'apprend  qu'il  était 
en  la  compagnie  de  M.  un  tel.  Je  ne  m'en  doutais 
pas;  alors  Je  lui  dis:  vous  étiez  dans  la  compa- 


et  comme  en  faisant  des  lois,  et  surtout  des  lois 
aussi  importantes  que  celles  dont  il  s'agit,  il  ne 
faut  rien  laisser  à  l'équivoque,  je  demande  que 
la  rédaction  soit  conçue  de  manière  qu'elle  in- 
dique bien  précisément  que  l'accusé  sera  admis- 
sible à  produire  même  après  un  débat  long  et 
termine. 

M.  Regnavdl  {de  Saint -Jean-d'Angély).  Il  me 
semble  que  Ton  n'a  pas  répondu  à  mes  observa* 
tions  ni  a  celles  de  M.  Tronchet  et  que  je  vais  ré- 
péter: je  suppose  que  le  débat  apprenne  à  Tac- 
cusé  que  des  faits  qui  ont  été  assignés  contre  lui 
peuvent  être  détruits  par  la  preuve  d'un  fait 
justificatif;  qu'il  lui  soit  nécessaire  d'appeler  des 
témoins  qui,  éloignés  du  lieu  où  se  fait  linstruc- 
tion,  ne  pourront  être  arrivés  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  Alors  fera-t^on  le  débat  en  entier, 
et  contestera-tK)(i  ce  qui  s'est  fait  dans  le  débat 
pour  faire  revenir  le  témoin  un  autre  jour;  ou 
bien  interrompra-t-on  dés  ce  moment  Tinstruc- 
tion  de  la  procédure  contre  cet  accusé,  regar- 
dera-t-on  comme  non  avenus  tous  les  débats  qui 
auraient  été  faits  jusqu'à  cet  instant,  et  atten- 
dra-t-on  à  la  recommencer  à  l'époque  à  laquelle 
il  aura  pu  appeler  ses  témoins  de  la  ville  éloi- 
gnée et  les  faire  entendre? 

La  seconde  partie  de  l'objet  de  M.  Tronchet  est 

3u'll  y  a  deux  partis  à  prendre  :  ou  d'achever  le 
ébat  et  d'en  constater  toutes  les  parties,  ou  bien 
de  le  faire  cesfser  à  l'instant  même,  pour  le  re- 
prendre en  entier  au  moment  où  l'accusé  aura 
loint  les  témoins  qui  attesteront  les  faits  jusii- 
ficatifs. 

M.  Tronehet.  Le  préopinant  a  bien  senti  mon 
objection,  mais  j'ajoute  à  ce  qu'il  vient  de  dire, 

30  il  y  aura  un  cas  qui  forcera  d'interrompre  les 
ébats:  car  je  suppose  que  ce  n'est  qu'au  moment 
et  dans  le  milieu  du  débat  qu'un  de  mes  amis 
lient  de  m'avertir  qu'il  a  acquis  la  preave  de  la 


subornation  des  témoins.  J'articule  et  j'en  de- 
mande la  preuve.  Il  faut  bien  que  l'on  inter- 
rompe le  débat,  mais  je  n'en  tire  pas  de  là  la 
conséquence  qu'il  faut,  dans  ce  moment,  faire  un 
article  pour  régler  la  procédure.  M.  Démeunier  a 
rempli  mon  objet  en  demandant  que  cet  article 
fût  tellement  rédigé,  que  Ton  vît  que  ce  n'est  que 
les  témoins  que  l'accusé  aura  pu  produire  avant 
le  commencement  du  débat.  Je  demande  donc  à 
l'Assemblée  que  Ton  se  réserve  à  statuer  sur  ce 
qu'il  y  aura  lieu  de  statuer. 

M.  Dëmeunier.  Nous  vous  proposons  une  ré- 
daction qui  remplit  les  intentions  de  M.  Tronchet, 
et  la  seconde  observation  de  M.  Goupil.  De  con- 
cert avec  le  rapporteur,  je  propose  d'ajouter  à 
rarticle  :  le  tout  sans  préjudice  des  nouveajx  té- 
moins que  l'accusé  pourra  prO'luire  par  la  ?uiie. 
Par  le  moyen  de  ees  additions,  l'article  se  trou- 
verait ainsi  conçu  : 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra encore  produire  devant  le  juré,  ainsi  que 
les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire  à  cette 
époque  de  la  procédure,  seront  entendus,  et  leurs 
dépositions  écrites  devant  un  des  juges  du  tri- 
bunal criminel,  le  tout  sans  préjudice  de  nou- 
veaux témoins.  » 

M.  Fréteau  ée  Saint- Jnst.  Au  titre  II  de  la 
police  de  sûreté,  il  y  a  un  article  par  lequel  il 
est  défendu  à  tout  gardien  de  maison  d'arrêt  de 
recevoir  un  homme  si  le  mandat  d'arrêt  ne  con- 
tient les  motifs  d'arrestation;  ainsi  il  se  sera 
écoulé  près  d'un  mois  et  souvent  plus,  entre  la 
première  connaissance  donnée  à  l'accusé  de  l'ob- 
jet pour  lequel  il  a  été  arrêté,  et  l'instant  du 
débat.  Je  demande  si  l'accusé  n'aura  pas  eu  tout 
le  temps  de  produire  ses  témoins? 

M.  Tronchet.  L'accusé  n'a  pu  produire  un 
témoin  qu'il  ne  connaissait  pas,  puisqu'il  peut 
arriver  qu'il  ne  les  connût  que  dans  le  débat. 

M.  Démeunier.  Pour  ne  rien  préjuger,  je 
voudrais  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  ainsi  qu  il  sera 
réglé. 

M.  DnporI,  rapporteur,  La  rédaction  que 
M.  Tronchet  avait  proposée  d'abord  m'a  paru  re- 
médier à  tout.  Il  ne  faut  pas  mettre  la  dernière 
clause  de  M.  Démeunier.  N^us  ne  sommes  pas 
dans  l'intention  de  faire  des  articles  comme  dans 
l'ordonnance  de  1570. 

L'aiticle  2,  mis  aux  voix^  est  adopté  comme 
suit  : 

Art.  2. 

«  Les  nouveaux  témoins  que  l'accusateur  vou- 
dra produire  encore  devant  le  juré  de  jugement, 
ainsi  que  les  témoins  que  l'accusé  produira  à 
cette  époque  de  la  procédure,  seront  entendus, 
et  leurs  ciépositions  écrites  devant  un  des  juges 
du  tribunal  criminel  :  le  tout  sans  préjudice  des 
témoins  que  l'accusé  pourra  faire  entendre  par 
la  suite,  et  il  sera  donné  connaissance  à  l'accusé 
dos  dépositions,  de  la  manière  qui  sera  réglée 
par  la  suite.  » 

II.  Dapori,  rapporteur^  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  3  qui  est  amsi  conçu  : 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront  faits 
cnsaite  devant  le  juré,  de  vive  voix  et  sans  écrit, 
après  la  lectore  publique  qui  sera  faite  de  toutes 
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les  dépositions,  et  ils  serviront  seuls  à  la  convic- 
tion. » 

M.  Malonet.  Ici  s'appliqoe  Tamendement  que 
j'ai  pro|)o>é  hier,  et  qui  résulte  des  deux  projets 
di»  décret  de  MM.  Tronchet  et  Goupil.  Je  ne  de- 
mande pas  que  la  lecture  des  dépositions  soit 
faite  devant  le  juré  avant  le  débat.  La  déposition 
écrite  étant  coromui.iquée  à  Taccu^é,  il  est  bien 
évident  qu'il  retinra  le  parti  le  plus  favorable  à 
sa  cau^e;  mais  je  demande  que,  dans  le  cours  du 
débat,  Tarcusé  ou  son  conseil,  et  même  Taecusa- 
teur  public,  puissent  exiger  que  Pon  rédige  pur 
écrit  les  nouveaux  faits,  les  nouvelles  circon- 
stances qui  seroit  exposes  par  les  témoins,  ainsi 
que  leurs  aveux  ou  désaveux.  Je  pense,  comme 
le  comité,  qu'il  serait  dangereux  de  lier  les  té- 
moins par  leur  première  déposition.  Il  faut  leur 
laisser  la  faculté  de  la  modifier,  et  même  de  la 
réduire  sans  qu'ils  puissent  être  pris  à  partie; 
mais  je  pense  aus^i  qu'il  faut  assurer  à  Taccusé 
et  à  la  société  la  poursuite  certaine  des  faux 
témoignages.  Le  voici  : 

>  il  sera  libre,  dans  le  cours  du  débat,  à  Tac- 
cusé  ou  à  son  conseil,  aiusi  qu'à  l'accusateur 
public,  de  requérir  qu'on  rédige  par  écrit  les 
nouveaux  faits,  les  nouvelles  circonstances,  aveux 
ou  désaveux  que  pourraient  faire  les  témoins, 
lesquels  auront  la  liberté  de  rétracter  ou  de  mo- 
difier leur  première  déposition  écrite,  sans  pou- 
voir être  pris  à  partie.  Mais  dans  le  cas  où  ils 
persisteront  dans  leur  première  déposition,  ou  pi, 
dans  ie  débat,  ils  articulent  de  nouveaux   faits 

Î|ui  puissent  être  argiés  de  faux,  l'accusation  en 
aux  témoignage  pourra  être  intentée,  soit  par 
l'arctihé,  soit  par  l'acusateur  public.  » 

Je  demande  qu'il  soit  délibéré  sur  les  deux 
articles  en  même  temps,  car  si  vous  commencez 
par  décréter  que  rien  ne  sera  écrit  dans  ie  débat, 
on  m'opposera  ce  premier  décret. 

M.  Buiot.  Le  résultat  de  l'amendement  du 
préopinant  serait  l'écriture  entière  du  débat.  Il  n'y 
aurait  pas  un  fait  qui  ne  parût  important  à  l'ac- 
cusé, à  ses  amis,  ou  à  son  conseil.  Chacun  des 
jurés  aura  la  faculté  de  prendre  note  des  faits 
dont  il  se  trouvera  le  plus  frappé.  On  pourra  pra- 
tiquer ce  qui  se  t'aiten  Angleterre;  le  jugeavertit 
les  jurés  qu'un  tel  fait  est  intéressant,  pour  qu'ils 
en  prennent  note;  d'après  cette  observation,  je 
demande  la  question  préalable  sur  rameudement 
de  M.  Malouet. 

M.  Tronchet.  Ce  n'est  point  ici  le  moment 
d'examiner  l'amendement  qui  vous  a  été  présenté 
[):ir  M.  Malouet^  ceux  qui  pourrai  nt  rentrer  dans 
le  mêmeseï  s, et  celui  que  je  vous  avais  présenté. 
Je  me  réduis  en  ce  moment,  et  en  réservant  tous 
autres  amendements,  à  l'unique  que>tion  d'exa- 
miner rauiendement  qui  consiste  à  supprimer  la 
lecture  publique  des  dépositions.  Je  dis  que  si 
l'on  adopte  un  pareil  amendement,  c'est  détruire 
la  conviction  murale  et  ôter  aux  juges  le  meilleur 
moyen  de  se  déterminer  sur  la  conviction  des 
preuves  testimoniales  ;  je  dis  que  c'est  ôter  à 
l'accusé  le  plus  sûr  moyen  de  défense  pour  prou- 
ver qu'il  est  innocent. 

M.  DnporC,  rapporteur.  Vos  comités  sont  una- 
nimes pour  dire  que  les  dépositions  seront  lues 
en  public. 

M.  Tronehet.  Je  n'ai  pas  dû  compter  sur  cette 
déclaration-là;  mais  je  sais  que  le  projet  de  dé- 


cret, M  qu'il  nous  a  été  présenté,  et  qui  parais- 
sait complet,  ne  donnait  que  la  communication  à 
l'accusé,  et  cela  24  heures,  disait-on,  avant  de 
comparaître.  Si  l'on  nous  fait  décréter  que  les 
dépositions  seront  communiquées  par  écrit  à  l'ac- 
cusé avant  qu'il  comparaisse,  alors  mon  objection 
tomb'^;  mais  je  finis  par  avouer  que  je  n'entends 
pas  ces  mots  par  lesquels  on  finit  l'article  :  «  Bt 
le  débat  servira  seul  à  la  conviction  ».  Une  pareille 
phrase  est  à  mes  ye  x  absolutnent  in<igniflante; 
car  je  ne  connais  pas,  dans  une  conviction  morale, 
quelle  est  la  différence  entre  le  débat  et  la  dépo- 
sition. Le  débat  n'est  rien  sans  la  déposition, 
comoie  la  déposition  n'est  rien  sans  le  débat, 
puisque  la  conviction  du  juré  n'est  que  le  résultat 
de  la  déposition  et  du  débat. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  retire  cette  der- 
nière disposition. 

L'article  3  est  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront 
faits  ensuite  devant  ie  juré,  de  vive  voix  et  sans 
écrit.  » 

M.  Goopil  die  PréfelD.  Je  demanda  à  propo- 
ser un  article  additionnel,  et  la  permission  de 
faire  une  observation  sur  celui  de  M.  Malouet. 
C'est  ici  le  moment  de  mettre  l'un  et  l'autre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  qu'elle  juge  lequel 
des  deux  mérite  son  aiiprobation.  Voici  l'article: 

«  Si  d.ins  les  déclarations  fa  tes  par  un  témoin 
en  présence  du  juré,  l'accusé  ou  son  conseil  re- 
marque quelque  cnose  qui  puisse  servir,  soit  à 
infirmer  le  témoignage,  soit  à  l'éclaircissement 
ou  à  la  justitleation  de  l'accusé,  ils  pourront  re- 
quérir que  la  réiiaction  par  écrit  en  soit  faite;  et 
cela  ne  pourra  leur  être  refusé.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  DnporC,  rapporteur  :  Ce  n'est  ni  par  oubli, 
ni  par  négligence  que  vos  comités  ne  vous  ont 
point  présenté  de  dispositions  sur  cet  objet; 
mais  je  vous  prie  d'observer  que  la  disposition 
que  l'on  vous  demande  n'est  autre  chose  que 
l'écriture  entière.  Or,  je  demande  à  l'Assemblée 
si,  en  rejetant  l'écriture  du  déird^  elle  n'a  pas 
décidé  précisément  que  les  dires  de  l'accusé,  de 
ses  conseils  et  des  témoins  ne  seront  pas  écrits. 
Si  on  écrit  ce  qu'ils  disent,  ou  écrit  le  débat;  si 
on  écrit  le  débat,  il  faut  renoncer  aux  jurés. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély),  Je  crois 
que  M.  Malouet  a  mis  dans  son  amendement  une 
trop  grande  latitude,  et  que  M.  le  rap,»orteur  y  a 
op|'0^é  un  refus  trop  absolu.  Il  résulterait  de 
Tamendement  iUi  M.  Malouet,  par  la  disposition 
naturelle  de  tous  les  individus  intéressés  au  dé- 
bat, la  née*  ssite  presque  absolue  de  tout  écrire, 
si  le  directeur  du  juré  était  obligé  d'adhérer  a 
toutes  les  demandes  qui  lui  seraient  faites,  il  est 
au  contraire,  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur, 
dans  IVssence  de  cette  institution  ne  lai^se^  à  ce 
directeur  toote  la  latitude  possible  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité  :  aussi  je  voudrais  que  lors- 
que le  témoin  ou  même  l'accusateur  pu  bue  dési- 
reront qu'une  allégation  du  témoin  ou  de  l'accusé, 
qu'une  portion  du  uébat  enfin  soit  constatée  imr 
écrit,  ils  aient  alors  la  faculté  de  le  requérir,  et 
que  le  directeur  du  juré,   qui  ne  peut  a?oir 
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d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice, Boit  libre  d'adopter  ou  de  rejeter  celte  de-* 
mande. 

M.  Malonet.  On  parait  craindre,  en  adoptant 
mon  amendement,  de  voir  renouveler  la  procé- 
dure ancienne.  Je  demande  uniquement  que  l'ac- 
cusateur publi' ,  Taocusé  ou  son  conseil  ne  puis- 
sent obtenir  l'écriture  que  des  nouveaux  faits, 
aveux,  dénégations,  etc.  Celte  disposition  est 
tout  en  faveur  de  Taccusé  et  de  la  société.  Corn- 
me'.it  empêcher  qu*un  accusé,  entendant  un  fait 
à  sa  décharge*  demande  qu'il  en  soit  tenu  re- 
gistre? Lui  refuserez-vous  ce  que  le  droit  naturel 
et  la  justice  universelle  lui  accordent?  Quand  les 
dires  des  témoins  seront  uinsi  constaiés,ils  pour- 
ront êire  argués  de  faux,  soit  par  l'accusé,  soit 
par  l'accusateur  public.  Je  demande  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Ooapil  de  Préfeln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Briols-BeamneCi.  La  matière  est  trop 
importanie  pour  ne  pas  eue  discutée  mûrement. 
Le  comité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  discussion 
soit  continuée. 

H.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  «le  M.  Maluuet  ;  il  tend  à 
faire  revivre  récriiure  du  débat. 

M.  Gonpii  de  Préfeln.  Les  deux  amende- 
mnots  coïncident  dans  leurs  parties  essen  ielle>; 
Yo«s  vouiez  écarier  l'un  ahu  d'écarter  plus 
facilement  l'autre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
graudc  majorité  que  la  discussion  n'est  jias  fer- 
mée.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
labli!  sur  le  nouvel  auiendemeiit  proposé  nar 
M.  Maluuet  et  sur  la  nouvelle  rédaction  qu  en 
vient  de  faire  M.  Goupil.  Cet  amendement,  à  mes 
yeux,  ne  peut  présenter  que  deux  etïets  :  ou  il 
reiablira  récriture  entière  du  débat,  car  loisiiue 
l'accusé  et  l'accusateur  auront  le  droit  de  laire 
écrire,  il  est  évident  que  chacun  d'eux  fera  écrire 
tout  ce  qui  vient  à  l'appui  de  i>on  opinion,  ou 
bif  n  si  cela  n'a  pas  lieu,  le  résultai  sera  plus  vi- 
cieux encore,  car  en  n'écrivant  qu'une  partie  de 
dépositions,  qu'une  partie  de  débats  qui  pourront 
être  trompeurs,  celte  écriture  qui  restera  présen- 
tera au  public  un  tableau  souvent  contradictoire 
avec  la  totalité  du  débat:  et  cependant  cette  par- 
tie fau^se  et  trompeuse  subsista  t  seule,  il  arri- 
vera de  deux  choses  l'une  :  ou  que  le  juré,  crai- 
gnant l'opinion  p(>blique  qui  s'établira  Kur  la 
partie  éciite,  jugera  cuufonnément,  et  par  consé- 
quent mal  ;  ou  que  si  le  jure  ne  s'attache  pas  à 
cette  crainte  et  juge  confurmément  à  la  vérité,  il 
sera  condamné  par  l'opinion  publique  qm  n'aura 
sous  les  yi  ux  que  ces  mêmes  écriiuies  insidieuses 
faiies  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties. 

Messieurs,  on  paile  beaucoup  de  l'aibitraire 
du  juré,  ei  l'on  ne  s'aliaclie    pas   au   véritable 

Saint  de  l'insiitution  ;  mettez  une  grande  con- 
ance  dans  le  jure,  et  i.onnez-lui  la  possibilité 
d'agir  et  celle  de  bien  juger.  Rien,  parmi  les 
hommes,  n'est  plus  digue  de  la  confiance  que 


l'arbitrage  de  douze  hommes  épurés  d'abord  par 
le  choix,  ensuite  par  le  sort,  troisièmement  enfin 
par  les  récusations.  La  saine  raison,  la  saine 
équité  d'un  corps  ainsi  composé,  est  tout  ce  qui, 
dans  le  monde  moral,  peut  pré-enter  la  plus 
grande  probabilité.  Ain>i  donc.  Messieurs,  con- 
servons celte  institution  prôiieuse,  et  n'en  ren- 
dons pas  l'exécuiion  impossinle.  Le  pouvoir  de 
iu>^er  les  crimes  est  le  plus  terrible  des  pouvoirs. 
Le  peuple  qui  s'en  dépouille  ne  peui  jamais  êire 
libre;  le  peuple  qui  se  le  réserve  ne  peut  jamais 
être  esclave.  Ce  droit  donnera  t)ujour8,  aux  ma- 
gistrats à  qui  on  voudra  le  confier,  le  moyen 
d''ittenter,  dans  toutes  ses  parties,  à  la  liberté 
publique;  réservé  au  peuple,  il  sera  toujours  un 
rempart  contre  les  usurpations  des  pouvoirs. 
Conservons-le  lui  donc,  et  pour  le  lui  conserver, 
rendons-en  l'exercice  possible.  Ne  lassons  pas, 
ne  décourageo'is  i-as  le  juré  par  des  longueurs 
d'écriture,  qui,  tôt  ou  tard,  feraient  périr  l'insti- 
tution; ne  1  embarrassons  pas,  ne  l'ensevelissons 
pas  dans  toutes  les  formes  anciennes,  dans  des 
écritures  éloignées  de  la  nature  de  ses  lumières 
et  qui  intimideront  sa  confiance  au  lieu  de  lui 
doufier  celte  hardiesse,  celle  pureté,  celte  direc- 
tion qui  conviennent  seules  à  l'homme  de  la  na- 
ture; encore  une  fois,  ou  conservez  le  régime 
ancien,  ou  conservez  da-is  sa  pureté  rinstallation 
des  jurés.  (On  applaudit.) 

M.  TroneheC.  Il  est  évident  que  la  question 
se  réfère  à  l'article  où  on  nous  indiquera  quelle 
et  la  fonction  et  le  devoir  du  juge,ouàcelui  où 
il  s'agira  d'examiner  comment  se  doit  eonstater 
et  déierminer  l'ace  isation  du  faux  témoignage. 
J'appuie  donc  l'ajournement. 

M.  Thouret.Ce  n'est  pas  en  mon  nom  indivi- 
duel, c'est  au  nom  de  quatre  membres  des  comités 
que  je  m'oppose  à  l'ajoui  nemeut,  et  que  j'appuie 
la  question  préalable  sur  les  deux  amendements 
et  le  sous-amendement.  Je  fais  ce  dilemme  :  ou 
on  obligera  le  ju^e  à  faire  écrire  sur  toutes  ré- 
quisitions (c'est  1  objet  des  deux  amendements): 
et,  en  ce  cas,  on  réiablit  indubitablement  l'écri- 
ture des  débats;  ou,  srion  le  sens  du  sous-amen- 
dement, il  sera  libre  au  juge  d'accorder  ou  de 
reluser:  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d'influencer  l'opinion  publique  ou  celle  du  juré. 
11  refusera  au  firé  de  son  sentiment  pariiculier 
ou  de  S(S  préveniions;  il  attachera  de  l'imiior- 
lance  aux  faits  dont  il  aura  accordé  l'écriture  ; 
il  diniinueia  celle  de  ceux  pour  lesquels  il  l'aura 
refusée.  Ceprndant  le  juge  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  fait.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  ja- 
mais au  juge  qu'il  faudrait  s'adresser,  mais  aux 
jures.  Dans  le  procès  du  lord  Peslon,  le  directeur 
du  juré,  engagé  à  faire  attention  à  un  fait,  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fallait  s'adres- 
ser, mais  aux  jurés,  en  les  pi  iant  de  faire  atten- 
liou  à  l'iniporiance  de  telles  circonstances,  et 
d'en  tenir  note.  Donner  au  directeur  du  juré  la 
faculté  d'accurder  ou  de  refuser  l'ecnture,  c'est 
le  faire  sortir  de  son  pouvoir  qui  ne  peut  agir  ei 
aucune  manière  sur  l  opinion  du  fait.  Quanta 
l'ajournemeni,  il  ne  faut  p.is  remetue  à  un  autre 
temps  ce  qu'on  est  parfaitement  en  état  de  déci- 
der. Quand  vous  avez  it  ndu  un  décret  portant 
qu'il  n'y  auiait  pas  d'écritures,  pouvez-vous  faire 
révoquer  ce  décret  en  prenant  la  forme  d'un  sous- 
amiMidemeni? 

ILi  discussion  est  fermée.) 
i'Asseuiblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendeoients. 


834 


lÂssemblée  nationale.]        ARCHIVES  PABLEMENTAIRES.         |19  Janvier  1791.] 


M.  Halonet.  Je  demande  à  rAsgemblée  de 
décider  aujourd'hui  la  formation  du  juré  et  les 
éléments  de  sa  composition.  Si  le  juré  n'est  pas 
exclusivement  composé  de  propriétaires,  ce  sera 
riustitutiun  la  plus  barbare  ;  il  y  aura  de  quoi 
trembler. 

M.  Dn^rt^  rapporteur.  Le  comité  s'est  oc- 
cupé de  cette  question  ;  Tessence  du  juré  étant 
dans  la  confiance  qu'a  la  société  dans  la  con- 
viction et  le  jugement  de  ses  membrcB,  c'est 
évidemment  dans  leur  choix  que  réside  la  meil- 
leure composition  du  juré.  Je  crois  toutefois 
que  cettti  discussion  devra  venir  au  moment  où 
il  sera  tntité  des  qualités  pronres  aux  jurés. 

Je  demande  que  TAssemblée,  actuellement 
qu'elle  a  pris  un  parti  sur  les  preuves  écrites, 
discute  demain  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
oui  ou  non  un  tribunal  criminel  par  départe- 
ment. 

M.  SentetB.  Je  demande  que  le  comité  nous 
présente  un  article  relatif  à  récriture  de  l'inter- 
rogatoire de  Taccusé  devant  l'ofticier  de  police. 

M.  Daport,  rapporteur.  Cette  question  ap- 
partient naturellement  à  la  loi  générale  des 
interrogatoires;  pour  ne  pas  intervertir  Tordre 
des  délibérations,  je  dt-mande  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  moment  où  cette  loi  sera  discutée. 

M.  de  Caialës.  Je  demande  que  la  discus- 
sion s'établisse  sur  la  généralité  do  plan  de 
l'organisation  du  jury. 

M.  Daport,  rapporteur.  La  totalité  du  plan 
est  dt'puis  longtemps  connu  ;  il  a  été  débattu. 
Recommencer  une  nouvelle  discussion  sur  cet 
objei^  ce  serait  du  temps  perdu. 

(L'Assemblée  décrète  que,  dans  sa  séance  de 
demain,  elle  s'occupera  de  la  formation  des  tri- 
bunaux criminels.) 

Un  de  MM.  les  secrétairei  fait  lecture  do  la 
lettre  suivante  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  appris  seulement  hier  ce  qui  s'est  passé 
dimanche  dernier  à  TArStinblée  nationale,  au 
sujet  de  Perpignan  et  que  j'y  avais  été  accu.-é 
de  n'avoir  pou. t  exécuie  le  décret  qui  ordonne 
d'envoyer  un  régiment  dans  cette  ville  :  quoi(|ue 
l'Assemblée  n'ait  donné  aucune  valeur  à  celte 
dénonciation,  je  n'en  crois  pas  moins  de  mon 
devoir  de  prouver  qu'elle  était  t^ans  fondemeni, 
et  justifier  ainsi  la  confiance  dont  elle  a  bien 
voulu  m'honorer  dans  cette  occasion. 

«  Il  y  a  six  s»  maines  que  le  déparlement  des 
P) rénées-Orientales,  et  MM.  les  députés  de  ce 
département  à  l'Assemblée  nationale,  m'expo-  | 
8èrent  le  besoin  urgent  qu'il  avait  d'un  renfort 
de  garnison  :  j'en  rendis  compte  à  Sa  Majesté^ 
qui  ordonna  de  faire  passer  à  Pt-rnignan  le 
premier  bataillon  de  Cambieeis,  qui  ei.iit  à  Na- 
varreins;  ee  batailon  a  dû  partir  le  1"  de  ce 
mois,  et  il  arrivera  aujourd'hui  à  Perpignan  :  le 
décret  dont  il  est  ques  ion  est  survenu  ;  alors  il 
a  été  expédié  des  otdres  au  second  bataillon  de 
Cambresis,  de  partir  d'Orthez  pour  suivre  la 
destination  du  premier,  et  il  doit  y  être  rendu  le 
26  de  ce  mois  :  ainsi,  postérieurement  au  décret 
la  garnison  de  Perpignan  aura  été  augmentée 
d'un  régiment  entier;  l'esprit  et  mémo  la  lettre 
du  décret  auront  donc  été  remplis. 


«  J'ai  tout  lieu  de  me  féliciter  en  ce  moment 
que  les  choses  aient  pu  s'exécuter  ainsi  ;  cepen- 
dant je  prendrai  la  liberté.  Monsieur  le  Pr^i* 
dent,  de  vous  observer  qu  il  aurait  pu^  malgré 
toute  ma  bonne  volonté^  en  arriver  autrement. 

«  D'abord,  la  quantité  que  nous  avons  de 
troupes  de  ligne  est  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qu'exigeraient  les  besoins  et  les  désirs  de  chaque 
département,  surtout  de  ceux  de  la  partie  méri- 
dionale de  la  France;  je  dois  d'ailleurs  vous 
faire  connaître  les  obstacles  que  j'éproave  sou- 
vent à  leurs  mouvements  :  tantôt  ce  sont  les  ré- 
giments qui,  eux-mêmes,  laissent  entrevoir  on 
esprit  de  résistance  qu'il  faut  craindre  de  mettre 
à  l'épreuve  ;  tantôt  des  municipalités,  des  corps 
cdmlni^tratifs  an  toncent  qu'ils  ne  laisseront  pis 
partir  les  régiments  qu'ils  possèdent,  ou  quils 
ne  recevront  pas  tel  autre  qulis  savent  leur  être 
destiné  ;  quelquefois  ils  veulent  arrêter,  en  tout 
ou  en  partie,  ceux  qui  passent  sur  leur  terri- 
toire. 

«  Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  au  tableau 
des  contrariétés  que  je  peux  éprouver  dans  eette 
partie  de  mon  auministration;  il  pourrait  plaire 
aux  ennemis  de  la  Constitution,  qui  croiraient  y 
trouver  des  moyens  de  la  calomnier,  et  de  proa- 
ver  l'impossibilité  de  son  établissement!  ils  me 
sauraient  gré  de  justifier  ainsi  leurs  vaines  dé- 
clamations :  mais  je  rejette  leurs  perHdes  applau- 
dissements, et  je  dois  détruire  leurs  coupables 
espérances. 

«  Sans  doute,  il  y  a  encore  des  difficultés  i 
Vaincre;  beaucoup  d'indiviilus,  même  quelques 
corp<  admiui^raiifs,  n'ont  point  en<'ore  parfai- 
tement compris  les  décrets,  ou  ils  se  croient  trop 
aisément  dispensés,  par  des  circonstances  parti- 
culières, de  s'y  conformer  exactement  ;  mais  le 
vois  dans  tous  de  bonnes  intentions  ,  de  la 
bonne  foi,  du  zèle,  du  patriotisme;  aussi  les 
inconvénients  que  j'ai  exposés  diminuent-ils  tous 
les  jours  ;  je  l'éprouve  depuis  que  je  suis  dans  la 
place  qui  m'est  confiée  ;  les  résistances  s'affai- 
blissent, les  prétentions  exagérées  se  relâchent, 
chacun  commence  à  connaître  ses  devoirs  en 
même  temps  que  ses  droits;  et  malgré  les  vœux 
impies  des  ennemis  de  la  patrie,  l'ordre  se  réta- 
blira, et  nous  verrons  bieotôt,  je  respère«  la 
Constitution,  dégagée  de  toutes  entraves,  s'ache- 
miner avec  majesté  vers  son  entier  accomplisse- 
menL 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Présidenti 
votre,  etc. 

«  Styn^  ;  DUPORTAIL.  » 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  l'impression 
de  celte  lettre  et  son  insertion  au  procès-verbal. 

M.  de  Foacaait  de  Ijardimalle.  J*appuie  la 
proposition  du  preopiuant. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée, insérée  au  procès-verbal  et  envoyée  dans 
tous  les  départements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie  de 
V Ile-de-France^  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Port-Louis,  Ile-de-France,  le 
14  septembre  1190. 

«  NosseigneurSf*  *  (Murmures.) 

M.  Bamave.  Je  demande  que  Ton  entende 

(i)  Cette  lettre  n'a  pas  éti  iasérét  an  Motdtmr. 
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celte  lettre.  Le  mot  nosseigneurs  était  la  forme 
usit^  dans  le  temps  où  elle  a  été  écrite. 

M.  de  Cazalës.  Il  est  démoQtré  qu'ils  ae  sont 
pas  coupables  pour  cela  du  crime  de  lèse-nation; 

Ïtour  nous  Rassurer,  il  n*est  pas  besoin  de  tout 
e  talent  de  M.  fiarnave. 

M'  le  secrétaire^  continuant  la  lecture: 
«  Nosseigneurs,  le  bienfaisant  décret  que  vous 
avei  rendu  le  8  mars  dernier,  dans  votre  sagesse 
et  dans  votre  équité,  en  faveur  des  colonies,  est 
parvenu  en  cette  lie  le  17  juin,  par  le  vaisseau 
îe  Sianislas^  surnommé  depuis,  et  à  celte  occa- 
sion, le  Sauveur  de  rile-de*France. 

«  Nous  étions  dans  ce  moment  environnés  des 
plus  grands  dangers  et  le  salut  de  la  colonie  est 
dû  à  l'arrivée  imprévue,  et  en  quelque  sorte 
miraculeuse,  de  cette  loi,  qui  comble  à  jamais 
notre  reconnaissance.  Nous  mettrons  cependant 
notre  gloire  à  vous  alTirmer,  Nosseigneurs,  que  no- 
tre conduite  antérieure  semblait  avoir  été  dirigée, 
jusque  dans  ses  moindres  détails^  par  l'esprit  qui 
vous  a  dicté  cet  heureux  décret;  vous  serez  con- 
vaincus. Nosseigneurs,  de  notre  fidélité  et  de 
notre  attachement  aux  principes  de  la  Constitu- 
tion, par  les  règlements  provisoires  d'organisa- 
tion de  notre  assemblée  administrative  et  de  nos 
municipalités,  formées  dans  toute  la  colonie  de- 
puis le  mois  dernier.  Ils  ont  eu  pour  base  ceux 
que  vous  avez  décrétés  pour  l'intérieur  du 
royaume  ;  mais  la  localité  et  la  faiblesse  de  la 
population  ont  déterminé  quelques  inoditlcations 
dans  le  mode,  et  en  raison  de  ces  changements 
nous  avons  requis,  et  obtenu  préalablement  à 
leur  exécuûon,  la  sanction  provisoire  des  délé- 
gués du  pouvoir  exécutif  dans  cette  île. 

«  Pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  les 
grandes  vues  que  vous  déployez,  Nosseigneurs, 
pour  assurer  le  bonheur  d'une  grande  nation  : 
Français,  et  brûlants  comme  vous  du  saint 
amour  de  la  patrie,  et  de  celui  d'une  juste  liberté, 
nous  ne  pouvions  nous  égarer;  mais  il  était  na- 
turel que  nous  fussions,  comme  vous  l'avez  été, 
environnés  d'embûches  et  de  machinations. 

«  Nous  avons  pu  nous  flatter  un  moment,  Nos- 
seigneurs, que  votre  décret  du  8  mars,  ainsi  que 
les  instructions  qui  y  sont  annoncées,  parvien- 
draient officiellement  au  représentant  du  roi  en 
cette  lie;  mais  notre  attente  a  été  vaine  chaque 
jour, et  ce  n'est  que  par  une  voie  particulière  que 
nous  avons  eu  connaissance,  le  29  du  mois  der- 
nier, des  instructions  qui  nous  concernent,  en  date 
du  28  mars.  Convaincus,  par  l'expérience,  de  l'im- 
possibilité lie  parvenir  peut-être  jamais  à  ache- 
ver la  Constitution  en  celte  colonie,  si  elie  atten- 
dait, par  la  voie  ministérielle  même,  un  avis 
de  la  Révolution,  nous  avons  pris  le  parti  de 
demander  au  gouverneur  général  actuel,  qui 
heureusement  est  Français,  l'exécution  de  vos 
instructions,  et  celle  du  décret  qui  les  accepte; 
il  a  fait  droit  à  notre  demande,  et  sous  huitaine 
les  assemblées  paroissiales,  qui  doivent  confir- 
mer ou  annihiler  notre  assemblée  générale  pour 
en  créer  une  autre,  auront  exprimé  leur  vœu. 
Quelle  que  soit  leur  dérision,  nous  n'avons  point 
à  craindre  que  la  conduit'  que  nous  avons  te- 
nue soit  la  oause  déterminante  de  la  seconde 
alternative;  si  elle  est  préférée,  nous  sommes 
Bûrs,  Nosseigneurs,  d'obtenir  de  vous  cette  jus- 
tice, dès  que  le  tableau  fidèle  de  nos  travaux 
aura  été  soumis  à  votre  sagesse. 

•  Le  premier  devoir  que  rempliront  nos  dépu- 
té» Miprès  de  vous  sera  de  vous  rendre  le  compte 


lo  plus  détaillé  de  la  Révolution  dans  cette  lie  ; 
nous  bénissons  la  Providence  de  ce  qu'elle  s'est 
opérée  sans  qu'il  ait  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang  ;  leur  départ  est  fixé  an  15  du  mois  pro- 
chain sur  le  vaisseau  particulier  VAmphitrite. 
Nous  nous  bornons  en  ce  moment  à  vous  pré- 
senter sommairem^^nt  l'état  des  choses  :  la  fré- 
gate la  Nymphe,  le  premier  vaisseau  de  la  saison 
qui  fasse  voile  pour  i'Burope,  est  chargée  de 
cette  adresse.  Tous  ceux  qui  le  suivront  vous 
porteront  successivement  les  preuves  non  é.jui- 
voiues  de  notre  zèle,  de  notre  fidélité  et  de  notre 
dévouement  à  la  patrie,  à  sa  Constitution,  à  la 
loi  et  au  roi,  ainsi  que  les  assurances  jamais 
trop  répétées  de  l'éternelle  reconnaissance  de 
cette  colonie  envers  les  augustes  représentants 
de  la  nation  à  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
et  la  gloire  d'appartenir. 
«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

u  Nosseigneurs, 

c  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs; les  membres  composant  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie  de  Vlie-de-France. 

«Par l'assemblée  générale, Rig4RD  db  Bignigourt, 
présidé?»/;  JOLIVET  et  DURRANS,  secrétaires.  » 

Un  membre  demande   l'impression   do    celte 
adresse  et  son  insertion  au  procès-verbal. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Baiiiy,  maire  de  Paris,  annonce 
la  vente,  faite  hier,  de  trois  maisons  nationales, 
situées  enclos  Sainl-Martin  :  la  première,  louée 
1, 1661ivres,estimée  14,319  livres,adjugée 30,100 li- 
vres; la  2®  louée  600  livres,  estimée  10,4;)0  livres, 
adjugée  10,800  livres;  la  3«  louée  1570  livres, 
estimée  2^,040  livres,  adiugée  59,300  livres. 

(La  séance  est  levée  à  ô  heures.) 


ANNEXB 

A    LA  SÉANCE     DE    L' ASSEMBLÉE     NATIONALE     J 
DU  19  JANVIER  1791. 

Nota.  —  iM.  Dupont,  député  du  bailliage  de 
Nemours^  ayant  tait  imprimer  et  distribuer  son 
opinion  sur  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
recevoir  la  déposition  des  témoins,  ce  travail  doit 
naturellement  prendre  place  parmi  les  docu- 
ments parlementaires  de  l'Assemblée  nationale. 

OPINION 

DE    M.    Dnpont,  DÉPUTÉ  DU   BAILLIAGE   DE   NE* 

MOURS,  sur  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
recevoir  la  déposition  des  témoins  (1). 

Je  sens  que  j'écris  trop  :  mais  en  demandant 
la  parole,  je  pourrais  ne  pas  l'obtenir;  en  l'obte- 
nant, ie  pourrais  n*élre  point  écouté,  lorsqu'il 
s'agit  aune  matière  qui  n'est  pas  l'objet  particu- 
lier de  mes  éludes.  Cependant,  comment  être 
chargé  de  représenter  ses  cooiàtoyens  dans  le 
corfis  constituant  de  l'Bmpire  sous  lequel  doi- 
vent vivre  eux  et  leurs  descendants,  et  taire  sa 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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pensée  sur  les  questions  qui  parai^-seut  inté- 
resser le  plus  esseotiellemeot  leur  liberté,  leur 
sûreté,  leur  bonheur? 

Du  moins  dans  celle  dont  je  crois  devoir  parler 
aujourd'hui,  je  serai  d*une  extrême  brièveté,  <  t 
ce  que  j'ui  à  dire  sera,  je  Tespère,  d'une  extrême 
clarté;  je  ne  me  penirai  point  dans  des  raison- 
nements abstraits,  je  chercherai  la  vérité  dans 
le  cœur  humain.  Je  n'exprimerai  qu'un  senti- 
mentj  mais  il  me  semble  que  ce  sentiment  sera 
d'un  intérêt  si  général  ei  si  i>énétratit,  qu'il  de- 
viendra celui  de  tous  les  citoyens  sans  i  assion, 
amis  de  l'humanité,  et  qui  verront  conibien  il 
est  horrible  dVxnoser  l'innocence  à  devenir  sou- 
vent victime  de  la  méchanceté,  d**  Tinimitiê,  de 
la  calomnie  et  surtout  des  préventions. 

GVst  l'opinion  des  comités  de  Constitution  et 
de  jurisprudence  criminelle,  que,  dans  la  procé- 
dure par  jurés,  les  deposiiions  ne  uoiverit  pas 
être  écrites.  «  11  suffit.  Oit  M.  Dupori,  que  la 
«<  conscience  du  juré  soit  informée;  elle  ^e  dé- 
«  lei  mine  par  une  foule  de  petites  circonstances 
«  impossibles  à  écrire.  » 

Cette  opinion  me  pamlt  la  plus  dangereuse 
que  l'on  puis>e  avoir  dans  une  République;  elle 
me  parait  plus  dangereuse  eûcoie  dans  une 
Rénul'lique  naissante. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette  espèce 
de  gouvernement  achète  la  liberté  au  prix  des 
orages,  la  conquiert  et  la  conserve  dans  le  choc 
dts  partis  oppos(S,  on  dit  même  qu'ils  y  sont 
néce8^ailes  comme  les  tempéies  à  la  nier  pour 
en  empêcher  la  corrui  tion.  Ou  peut  donc  ^'at- 
tendre que  pendant  longtemps,  que  peut-être 
toujours,  l'et^pritde  parti  influera  dans  les  procès 
criminels;  qu'il  présidera  au  choix  des  jurés  de 
Uianière  à  en  rendre  les  récusations  illuoires; 
qu'il  environnera  ces  jurés  des  préventions  de  la 
multitude.  Les  jurés  ont  donc  besoin  eux-mêmes, 
pour  leur  sûreté,  pour  leur  honueur,  de  con- 
server les  détails  de  la  procédure  et  de  les  op- 
poser à  Topiiiion  publique,  quand  celte  opinion 
exaltée  Ou  égarée  se  trouvera  en  contradiction 
avec  leur  coubcience  qui  doit  dicter  leur  juge- 
ment. 

L'accusé  a  besoin  de  ce  monument  de  la  pro- 
cédure pour  défendre  sa  vie,  ou  pour  sauver  au 
moins  devant  la  postérité  sa  réputation  de  Tin- 
flnence  des  préjugés,  et  de  l'ai.imosité  que  le 
narti  dont  il  ne  sera  pas  aura  lépandue  contre 
lui,  aura  répaudue  même  sans  crime,  même  sans 
se  croiie  calomuiatiur,  par  le  seul  eflet  de  cet 
esprit  déprédateur  et  injurieux  qui  caractérise 
les  partis. 

Je  parle  ici  d'après  ma  conviction  intime  ;  et 
je  crois  parler  pour  la  majorité  de  la  France, 
pour  tous  ceux  qui  ne  veulent  que  la  liberté  des 
actions  et  des  pensées,  la  sûreté  des  pei  sonnes, 
la  propriété  des  biens,  le  pro^^rès  de  l'agricul- 
ture, des  arts,  de  riuuustrie  et  nu  commerce, 
qui  comme  moi  ne  sont  d'aucun  parti,  qui  par 
Conséquent  se  trouvent  également  en  butte  aux 
deux  partis  opposés,  ei  ont  doublé  leurs  ennemis 
en  Si  t(  nunt  uunsle  ju.^le  uiiheu,  pl.ce  honorable 
et  dangereuse  de  la  laison  et  de  la  \ertu. 

Je  Faime,  cette  place  dont  je  connais  tout  le 
périi.  Je  veux  bien  q  .Mie  puisse  me  coûter  la 
vit  :  il  y  a  dix-huit  mois  que  j'y  suis  ré.^igne,  et 
que  celte  idée,  loujouis  présente  à  ma  vue,  n'a 
pas  fait  chanceler  ma  m.uclie  de  ^epai^seur  d'un 
chevt  ('.  Mais  je  ne  veux  las  qu  cet  amour  in- 
violable et  bévère  du  devoir  et  les  persécutions 
qu'il  ueut  entraîner  pui&sent  jamais  me  coûter 
mon  ûouneur.  Je  veux,  dans  tous  les  cas,  pouvoir 


léguer  ma  mémoire  à  Thistoire  et  à  mes  enfants; 
je  veux,  si  je  tombe  victime  d'une  cabale,  qu'ils 
puissent  chen  her^  et  dans  ma  défense,  et  dans 
les  discours  de  mes  accusateurs,  et  dans  les  dé- 
positions de  leurs  témoins,  et  dans  celles  qu'y 
opposeront  les  honnêtes  gens  que  je  pourrai  in- 
voquer aussi  ;  je  veux  qu'ils  y  tr  uvent  et  qu'ils 
en  puissent  faire  rei'sortir,  lorsque  l'orage  sera 
passé,  mon  innocence  resplendissante  et  ma 
conscience  noble  et  pure  comme  elle  sortit  des 
mains  du  Cré.iteur.  Je  ne  veux  pas  que  cette 
dernière  propriété  de  l'homme  de  bien,  la  répu- 
tation, puisse  être  opprimée  et  anéantie  avec  lui, 
et  qu'on  puisse  dire  froidement  :  «  11  est  mort, 
«  les  jurés  l'ont  condamné,  donc  il  était  cou- 
V  pable.  »  Je  veux  qu'on  puisse  répondre:  j  Noq 
<  pas,  il  n'était  que  malheureux  et  calomnié.  » 
Je  veux  qu'on  puisse  le  prouver  avec  évidence. 
Citoyens  philosophes,  législateurs,  n'euviex  pas 
et  n  enlevez  pas  cette  résurrection  aux  morts 
vertueux. 

Je  veux  encore  pouvoir  me  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  même  de  la  fureur  des  partis. 
Je  Veux  pouvoir  poursuivre  le  calomniateur  et 
faire  punir  le  faux  témoin.  Comment  le  pour- 
rai-je,  si  sa  déposition  n'est  pas  écrite,  s'il  peut 
nier  demain  d'avoir  dit  ce  qu  il  aura  très  effec- 
tivement prononcé  hier? 

Je  veux  qu'on  ne  m'enlève  aucun  des  appuis 
que  peut  réclamer  l'innocence  outragée. 

11  y  aura  deux  jurés,  celui  d'accusation,  celui 
d'instruction.  Si  dans  celui  d'.iccusation,  un  té- 
moin m'a  été  lavorable,  et  s'il  est  mort  avant  le 
travail  du  second  juré,  je  ne  veux  pas  être  privé 
de  l'assistance  de  c<  témoin  plus  voisin  du  fait  ; 
je  veux  que  ses  dépositions  soient  constatées 
dans  la  première  procédure,  et  puissent  étayer 
ma  défense  dans  la  seconde. 

Enfin  si  je  suis  appt  lé  à  témoigner  moi-même 
dans  un  procès  où  l'innocence  aura  succombé,  je 
ne  veux  pas  que  les  parents,  que  les  amis  de 
rinfortuité  puissent  croire  ou  supposer  que  j'ai 
contribué  à  sa  perte. Je  veux  deva-  teux,  je  veux 
devant  tous  mes  concitoyens,  me  couvrir  de  la 
tiaéliié  de  ma  déposition,  je  veux  pouvoir  leur 
dire  :  «  Voyez  le  registre,  eu  voici  l'extrait,  voilà 
«  ce  que  j'ai  laconié,  voilà  comme  j'ai  vu  les 
«  faits,  et  de  quelle  manière  je  les  ai  exposés  aux 
«  jurés.  » 

Si  tous  ces  remparts  pour  l'accusé,  pour  les 
témoins, ne  sont  pas  au  nombre  desdio.ts  les  plus 
préckux  ne  l'humanité,  au  nombre  de  ceux 
dout  la  société  ne  doit  jamais  perm*  ttre  qu'il  soit 
privé,  je  n'ai  aucune  idce  de  ce  que  cVsi  qu'une 
société  politique;  et  l'état  sauvage  où  tous  les 
individus  d'une  famille  se  considèrent,  s'appuient 
et  se  vtngeut  :  cet  état  de  guerre,  t  ui  narbare 
Qu'il  est,  me  semblerait  préférable,  car  du  moins 
il  présenterait  l'égalité  et  la  réciprocité. 

Oue  l'on  prenne  la  forme  des  dépositions  orales, 
qu'on  n'écrive  rien,  et  bientôt  le  criiue  ou  lin- 
nocence  ne  seront  plus  dans  les  actions,  mais 
seulement  dans  les  opinions  :  à  Montauban,  les 
arifitocrat'  s  et  les  fana  iques  feront  pendre  impu- 
uemeut  les  démocrates  et  les  philo.-opties;  à  Paris 
ou  a  R<ijoi:6  le  cas  inverse  pourrait  arriv*  r. 

À  celai  que  répond  M.  Duport  ?  Il  dit  «  que  l'on 
«  ne  peut  pas  tout  écrire,  que  dans  une  procé- 
«  dure  éciite,  les  jures  et  le  greflier  auraient  trop 
«  d'inlluence;  »  il  eroit  être  encore  dans  son  parle- 
ment, commifestiiie  isolé  d.ctant  à  un  greffier  en 
titre  d  office.  Et  où  dîi-il  cela  ?  où  allègue-i-il 
celte  prétendue  imuossibité  de  tout  écrire  ?  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale,  devant  six  tachy- 
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graphes  <iui  écrivent  jusqu'aos  moiodre?  sylla- 
lifS,  jusqu'aux  virijules  el  aux  points  interrogatifs 
OU  admiratifa  de  son  discours  ;  qui  ont  écrit 
lit  publié  mot  pour  mot  tout  ce  qui  s'est  pa^sé 
dans  la  séance  où  l'abbé  de  Barmoat  a  paru  ii  lu 
barre. 

Quoi  !  l'art  de  la  tachygraphie  est  connu,  11 
coinmence  à  devenir  commun,  il  est  très  facile 
à  répandre;  on  peut  avec  de  la  tnétbode,  une 
lit'iieiiae  presque  nuUi',  une(,'raliiiiond'iDBlruction 
irËs  sitDple  former  en  6  mois  10,000  tarhygrapbes, 
et  c'rst  dans  ce  mo^nent  qu'où  viini  no. -s  dire, 
•  qu'il  est  impossiblti  d'écrire  les  dé|>osilions  des 
■  témoius;  qu'il  faut  rétrugruder  vers  la  l)ar- 
i<  barie,  ei  mire  nos  procédures  nomme  on  les 
'  faisait  avani  que  le  bel  art  ue  l'ëcriiure,  dont 
»  la  tachygraphie  est  le  complémem,  eût  été 
«  inventé.  ■ 

Oui,  certes,  il  ne  pas  faut  se  borner  à  écrire  les 
dépositions  des  lémoine;  il  faut  écrira  aussi  les 
réponses  de  l'accusé,  les  consf  ils  de  sou  défendeur, 
tontcequifert  S  charge,  à  décharge,  à  conviction, 
à  justilicaiiou,  tous  les  dialogues  oui  font  Tins- 
truction  du  procès;  et  quand  il  n  en  coûte  que 
la  peitie  de  les  écouter  el  que  le  salaire  de  quel- 
ques tachygraphes,  il  n'y  a  que  dans  le  paya  des 
riespotesoudansi^i'luides  tigres,  que  l'un  pourrait 
refuser  aux  accusée  et  aux  témoins  celle  sbreté 
réciproque.  Avec  le  secours  de  la  tachygraphie, 
(Ile  ne  couaumera  aucun  temps  et  u'occasion- 
iiera  qu'une  si  faible  dépense,  qu'il  faut  avoir 
honte  d'en  parler  lorsiu'il  s'agit  d'assurer  à 
l'innocence  l'avantage  de  dormir  en  paix,  et  la 
certitude  que  son  honneur  au  moins  <lemeurera 
l'our  toujours  à  la  garde  du  temps  el  des  luis. 

le  laitse  aux  jurisconsulies,  au  profond,  au  sa- 
vanl,  au  lumineux  Tronchet,  à  l'ingénieux  Pm- 
i/non,  au  sagace  ut  au  courageux  Prd/'isln à  revêtir 
cefl  vérités  de  toute  la  force  de  leura  raisonne- 
ments,  (le  toute  la  sagesse  de  leurs  observations, 
de  tout  le  poids  de  leur  expérience.  Je  ne  suis 
[38  Ile  leur  utile  prolession.  Je  n'ai  sur  cette 
matière  que  iea  lumières  communes  à  tous  les 
citoyens;  mais  tiar  bonheur,  elles  sont  tellement 
communes  Qu'elles  suftlront  peut-être  pour  nous 
préserver,  oaos  celle  occasion  imporianle,  deg 
abus  de  l'esprit  et  du  danger  <le  porter  dans  la 

firui'édure  criminelle  un  de»|iolisme  arbitraire  et 
a  tyrannie  lérore  de  l'o|iinion  du  moment,  sans 
lui  laisser  aucune  trace  ni  aucun  moyen  de 
redDonsabiliiét  pas  même  devant  le  tribunal 
tardif,  irréfra^ble  de  la  postérité  et  de  l'histoire. 


ASSEUBLËB  NATIONALE. 
PRÉSIDKNCB    DB  M-    L'ABBÉ  GitËQOlRE- 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1791,  au  malin  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  9  heures  1/2  dn 
matin  (I). 

Vn  de  JfJf.  les  tecréiairet  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Il  iBt  ensuite  donne  connaissance  à  l'Assemblée 
d'une  adresse  de  plusieurs  notables  de  la  muni- 
cipalité de  Màcon,  relatives  à  quelques  discua- 
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M.  P«rlB*l.  Messieurs,  M.  de  Barrai,  évêque 
le  Troycs,  a  noliné  au  directoire  du  département 

de  l'Aube  sa  démission. 

Le  procureur  général  syndic  allait,  en  con- 
TDrmité  de  vos  décrets,  assembler  les  électeurs 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel  évëque; 
niuis  U.  de  Barrai  a  annnnré  qu'il  avait  un  héri- 
iierài'évêché;  que  cet  héritier  i^tailM.  de  Barrai, 
?t)n  neveu  ,  actuellement  erranl  et  fugitif  ea 
Savoie.  Il  s'agit  de  savoir.  Messieurs,  si,  contre 
ja  disiiosiiion  de  vos  décrets,  un  coadjuteur 
jieut  être  ressuscité  dans  le  nouvel  ordre  et  s'il 
peut  hériter  du  siège  de  son  oncle. 

Vous  voua  rappelez  que,  dans  le  nouvel  ordre, 
il  est  décrété  :  1»  Que,  ne  reconnaissant  pour 
ronctionnaires  publics  ecclésiastiques  que  des 
évêquea  et  leurs  vicaires,  des  curés  et  leurs 
vicaires,  voua  avez  aboli  tout  autre  espèce  de 
dignité  ;  2"  qu'en  cas  de  vacance,  soit  par  mort 
ou  démission,  tout  fonctionnaire  public  ue  serait 
remplacé  que  par  la  voie  d'élection.  Or,  daasuo 
instant  o£i  le  peuple  s'est  ressaisi  de  ses  droits 
les  plus  sacrés,  l'Assemblée  pourrait-elle  recon- 
naître nn  coadjuteur?  Je  croia  que  la  question 
est  trop  simple  pour  être  discutée. 


U.  PariBot.  On  dit  qu'il  avait  pris  posses- 
sion ;  mais  tous  les  évéques  que  vous  avez  aup- 
])riméBavaientprisposs''BSion;touf  les  dignitaires 
iiue  vous  avez  supprimés  avaient  également  pris 
[lossession  :  ainsi  on  ne  peut  invoquer  dans  cet 
instant  cette  prise  de  possession. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  le 
[)rocureur  général  syndic  du  département  de 
l'Aube  fera  incessamment  assembler  les  électeurs 
i  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouvel 
Èvéque ,  d'après  la  démission  qu'a  donnée 
M.  l'évoque  de  Troyes. 

M.  Trellhard.  Lorsque  VOUS  avez  voulu  con- 
server les  titres  de  plusieurs  charges  ,  voua 
n'avez  entendu  toucher  aucun  des  droits  qui 
l'taient  acquis  à  ceux  qui  en  avaient  été  pour- 
vus. De  lï,  il  me  |.arall  résulter  que  les  coad- 
juteurs  des  ëvêques  conservés  qui  avaient  des 
titres,  qui  avaient  pris  possession  et  qui  étaient 
en  exercice,  doivent  conserver  la  totdiiié  de 
leurs  droits  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  ouvertureà 
la  nomination  qu'après  le  décès  ou  la  démission 
de  ces  coadjuteura. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  ne 
peut  paa  y  avoir  de  difficulté  :  je  pense  i|u'on 
ne  doit  pas  mettre  en  problème  ce  qui  existe, 
ce  qui  est  consacré  par  voa  décréta. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'A 

1  ordre  du  jour.) 

H.  le  PréHMcnl.  Une  députation  de  six  com- 
munautés ,  entre  autres  une  d'Issy-l'Evèque , 
demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  demander 
réIargisaemeiitdeM.  Carillon,  détenu,  à  ce  qu'on 
prétend,  au  Cb&lelet. 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  lu  dkcuttion  d»  pnjel  de 
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décret  sur  les  visa  et  reconnaissances  à  déliv  rer 
pour  les  objets  admissibles  au  payement  des  do- 
maines nationaux  (1). 

M.  Camn»,  rapporteur  du  comité  d^aliénation, 
donne  lecture  du  projet  de  décret  de  ce  comité. 

M.  de  Ornon.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
adopter  le  décret  tel  qu'il  vous  est  proposé,  car 
il  me  paraît  qu'il  faut  l'examiner  en  entier.  Je 
crois  que  le  projet  du  comité  de  liquidation  a 
été  d'amener  le  prix  des  cautionnements  de 
finances  en  môme  temps  que  les  offices  de  fi- 
nances, à  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 
J'observerai  que,  par  les  formes  prescrites  dans 
Je  projet  de  décret,  il  est  exlrétnement  difficile 
d'espérer  que  l'on  atteigne  le  but  désiré  :  car  on 
vous  propose  que  l'emploi  de  ces  fonds  d^avances 
ne  puissent  être  que  de  la  moitjé  des  fonds  des 
cautionnements. 

Je  me  permettrai  l'examen  de  s  articles  subsé- 
quents, parce  qu'ils  peuvent  in  fluer  sur  l'article  2. 
Cette  disposition  essentielle  est  celle  de  donner 
la  faculté  aux  propriétaires  de  cautionnements 
de  finances  de  prendre  moiti  é  de  leur  cautionne- 
ment en  récépissés,  lesque  is  peuvent  être  em- 
ployés en  acquisition  des  domaines  nationaux  ; 
mais  il  résulte  de  cette  disposition  que  ces  pro- 
priétaires peuvent,  au  préjudice  de  leurs  créan- 
ciers, dénaturer  le  titre  de  confiance  qu'ils  leur 
avaient  donné.  La  plupart  des  financiers  avaient 
l'usage  d'emprunter,  en  tout  ou  partie,  leur  cau- 
tionnement, afin  d'être  plus  libres  de  leurs 
fonds. 

Ainsi;  dès  lors  que  vous  leur  ouvrez  la  faculté 
de  venir  acquérir  d  es  domaines  nationaux  avec 
les  récépissés  qu'ils  prendront,  et  que  vous  ne 
portez  aucun  empêchement  à  ce  qu  ils  ne  rem- 
boursent pas  leurs  prêteurs,  vous  faites  courir 
des  risques  aux  créanciers  et  peut-être  pouvez- 
vous  opérer  leur  ruine.  Prenez  le  moyen  que 
vous  avez  pris  pOur  les  compagnies  de  finances, 
donnez-leur  la"- acuité  d'acquérir  pour  moitié  de 
leur  tinunce,  en  justifiant  de  la  propriété. 

D'un  autre   côté,  j'observerai  qu  il  est  encore 
dit  que  ces  récépissés  ne  pourront  être  employés 
en  a(  quisition  de  domaines  nationaux  que  pour 
moitié  de  la  somme  énoncée,  et  que  cependant 
l'intérêt  de  la  somme  entière  cessera.  Cette  pré- 
caution deviendrait  à  son  tour  nuisible  aux  pro- 
priétaires des  cautionnements  des  finances,  parce 
que  si  vous  faites  cesser  l'intérêt  de  leur  cau- 
tionnement à  l'instant  où  vous  leur  donnez  ces 
récépissés  et  qu'ils  ne  puissent  en  employer  que 
moitié,  \1  se  trouve  que  la  moitié  de  leurs  fonds 
csl  employée  en  acquisition  d'immeubles,  l'autre 
moitié  reste  dans  leurs  mains.  Comment  voulez- 
vous  que  les  créanciers  continuent  d'avoir  con- 
fiance en  eux  jusqu'au  remboursement,  puisque 
d'un  côté,  ils  n'auront  (|ue  moitié  d'acquisition 
en    domaines    nationaux  et  que  l'autre  moitié 
reste  e  n  récépissé  dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
usage  V 

Je  crois  donc  qu'il  faut  se  réduire  ù  proposer 
que  /es  cautionnements  de  finances  soient  admis 
à  l'acquisition  des  domaines  nationaux  Jusqu'à 
la  concurrence  d3  moitié,  et,  si  vous  voulez 
porter  la  précaution  eut  oie  plus  loin,  c'est  di^ 
dire  que  ces  domaines  nationaux  qu'ils  acquer- 
ront, seront  par  ptivilège  obligés  à  toutes  manu- 
to! liions  ^suivant  rinteniioii  de  vos  décrets. 

(1)  Nous  empruntons  cotto  discussion  au  Journal  lo- 
il9yraphique,  t.  XX,  p.  SiO  et  suivanles. 


M.  Camas,  rapporteur.  Le  préopinant  n*a  pi 
fait  attention  au  décret  ;  car  il  dit  ce  qu'il  d 
mande. 


M.  Rewbell.  La  seule  difficulté  qui  paratt 
s'élever,  c'est  que  le  préopinanl  voudrait,  en 
attendant  que  ses  fonds  d'avances  ou  de  cautioa- 
nements  fussent  employés  à  des  acquisitions  de 
domaines  nationaux,  que  les  reconnaissances 
provisoires  portassent  intérêt  comme  on  l'a  dé- 
crété pour  les  offices  de  judicature.  Ceci  est  un 
amendement  à  former  lorsque  nous  discuterons 
Tarticle  l*';  au  moyen  de  quoi  je  ne  vois  pas 
qu'on  doive  hésiter  à  discuter  le  projet  article 
par  article. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d^Angély).  Vous 
autorisez  le  fermier  général  à  acquérir  des  biens 
nationaux  pour  moitié  des  500,000  livres  de  cau- 
tionnement et  vous  lui  donnez  une  reconnais- 
sance par  laquelle  les  250,000  livres  restantes 
seront  payées  à  une  époque  quelconque.  Prenez 
garde  que  le  créancier,  qui  a  un  billet  exigible 
d'un  fermier  général,  ne  perde,  vous  dit  M.  de 
Cernouj  parce  qu'il  n'aura  que  la  faculté  de  se 
pourvoir  contre  le  fermier  qui,  au  lieu  de 
500,000  livres,  en  aura  une  reconnaissance  de 
250,000  livres,  et,  de  l'autre  côté,  un  bien-fonds 
de  la  même  somme. 

M.  de  Oernon.  Non  pas. 

M.  Regnand  (de  Saint 'Jean^*Angily.)  Par- 
donnez-moi; il  ne  pourra  pas  payer  à  ses  créan- 
ciers la  somme  qui  est  exigée,  mais  ils  pourront 
le  poursuivre.  L^ntérêt  des  individus,  des  em- 
ployés, assure  que  celui  de  leur  créancier  ne 
sera  pas  compromis,  parce  que  s'ils  s'avisaient 
d'acquérir  des  domaines  nationaux  et  de  rester 
à  découvert  d'une  somme  considérable,  ils  n'en 
seraient  pas  moins  poursuivis  par  les  créanciers 
qui  ne  seraient  pas  obligés  de  recevoir  rbypo- 
tnôque.  '^ 

Je  crois  l'article  proposé  par  le  comité  infini- 
ment sage  et  je  pense  qu'il  faut  délibérer  article 
par  article  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Camus,  rapporteur.  Dans  l'article  6,  il  est 
dit  que  l'on  pourra  former  des  oppositions  :  on 
ne  peut  donc  pas  loucher  le  montant  du  caution- 
nement sans  que  les  créanciers  soient  avertis,  il 
est  dit  que  l'opposition  formée  sera  transportée 
sans  innovation  sur  des  immeubles  acquis;  mais 
il  n'est  dit  nulle  part  et  il  n'aurait  pas  été  juste 
de  dire  que  l'opjiosition  faite  pour  un  billet 
échu  deviendrait  une  constitution  de  rente. 

Dans  l'article  8,  le  comité  a  dit  :  Les  financiers 
pourront  former   opposition  sur  eux-mêmes  à 
cause  de  la  réception  des  récépissés.  En  effet 
Messieurs,  vous  savez  que  la  plupart  des  finan- 
ciers, en  donnant  des  récépissés  sur  leur  cau- 
tionnement, joignaient  des  billets  souvent  au 
porteur  pour  les  intérêts  annuels,  et,  lorsque  l'on 
fera  opposition,  on  rapportera  le  récépissé  ;  mais 
il  faut  en  même  temps  que  l'on  rapporte  les  bil- 
lets d'intéiêt.  Voilà  pourquoi  le  comité  dit  que 
le  propriétaire  du  cautiounement  ferait  opposi- 
tion sur  lui-même,  à  cause  du  récépissé,  afin 
qu'on  ne  pût  pas  payer  le  récépissé  sans  rap- 
porter les  billets  d'intérêt. 

L'article  11  porte  expressément  que  les  intérêts 
cesseront  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
portées  dans  la  reconnaissance  dont  les  intérêts 
continueront  pour  le  surplus.  M.  de  Gernon  a 
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demandé  de  plus  ({ue  les  propriétaires  des  fonds 
d'avances  ou  cautionnements  rusgent  autorisés  k 
euiptoyer  la  totalitii  de  leur  cautionnemerjt, 
comme  étant  un  objet  inutile  dons  la  liquidation 
des  domaines  nationaux.  Gela  n'est  pas  juste 
dans  le  moment  actuel,  et  voici  pourquoi  :  les 
compagnies  de  finances  ne  sont  pax  encore  tota- 
lemeoi  anéanties  et,  quoique  les  emprunts  de 
fonda  d'avances  ne  soient  que  de  véritubles  anti- 
cipations, on  pourrait  leur  dire  :  Il  ne  vous  est 
rien  dCi  tant  que  la  compaguii:  de  finances  sub- 
siste ;  un  fermier  général  ne  peut  pas  retirer  ses 
fonds  d'avances  tant  qu'il  est  fermier  général, 
car  sa  convention  avec  l'Etal  a  été  de  donner 
des  fond!  d'avances  pour  toute  la  durée  de  son 
iail. 

Plutieun  membre*  :  Aux  voix  I 

H.  d«  <^rn*n.  Je  n'ai  pas  demandé  que  ta 
totalité  de  leurs  fonds  fût  employée  dans  ce 
moment-ci;  j'ai  demandé  qu'il  leur  fiU  donné 
des  reconnaissances  et  que  la  totalité  de  ces  re- 
connaissances fût  employée,  afin  qu'ils  ne  per- 
dissent pas  la  totalité  de  leurs  intérêts  que  vous 
leur  faites  perdre  par  l'article. 

H.  C^nns,  rapporteur,  fait  lecture  des  arti- 
cles 1  et  2. 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  Lebrun.  Je  demande  qu'inccssammenl  il 
soit  statué  sur  le  remboursement  des  fonds  dts 
fermiers  généraux  :  je  le  demande  pour  l'intérêt 
de  l'Etat,  à  qui  ces  fonds  sont  fort  i.  charge  : 
nous  en  payons  l'intérêt  à  5  0/0  et  la  suppression 
n'eu  a  été  suspendue  que  parce  que  nous  n'a- 
vions pas  de  fonds  pour  ces  remboursements. 

M.  de  La  R«ehefoneanld.  Je  demande  l'a- 
journement de  la  proposition  de  M.  Lebrun. 
(L'ajournement  est  adopté.) 
(L'article  2  du  projet  de  décret  est  adopté.) 

H.  C«ma8,  rapporteur.  Voici  la  manière  dont 
nous  avons  conçu  que  les  reconnaissances  se- 
raient demandées.  Une  personne  a  un  fonds  d'a- 
vances de  100,000  écus  ;  elle  veut  payer  100,000  li- 
vres :  elle  demande  une  reconnaissance  de  cette 
dernière  somme.  On  a  raison  d'en  faire  cesser 
rinlérêl,  mais  il  ne  faut  pas  forcer  cette  personne 
de  recevoir  une  reconnaissance  de  150,000  livres 
et  faire  cesser  les  intérêts  de  150,0110  livres, 
puisqu'elle  n'a  réellement  que  100, OUO  livres  à. 
employer.  Elle  demandera  la  reconnaissance  de 
la  somme  qu'elle  voudra,  pourvu  qu'elle  ne  soil 
pas  supérieure  à  la  moitié. 

Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avances  re- 
mettront les  originaux  de  leur  titre  de  projiriëté 
entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  liquidations. 

H.  BegnaNd  {de  Saint-han-^Angély),  Je  vou- 
drais qu'on  ajoutât  ;  ■  Après  avoir  énoncé  le 
montant  entier  desdites  créancis,  le  directeur 
général  dé^iigoera  la  portion  inférieure  &  celte 
moitié  admissible  quant  à  présent  à  l'acquisilioii 
de  domaines  nationaux.  »  Les  propriétaire:)  qui 
TOUiiront  demander  leurs  reconnaissanciis  en 
donneront  leur  re^u  lorsqu'elles  leur  seront  re- 
mises, de  manière  qu'un  nomme  qui  aurait,  par 
exemple,  la  faculté  de  demander  50,000  écus  et 
qal  n'aani  demandé  que  1<JO,000  livres,  pourra 
se  représenter  pour  demander  une  reconnais- 
nnce  jnsqu'à  concurrence  de  la  moitié. 


M.  CamiiH,  rapporteur.  Il  n'  y  a  qu'à  ajouter  : 
•  Sauf  à  se  représenter  pour  demander  d'autres 
reconnaissances  jusqu'à  concurrence  de  moitié.  ■ 

(Cette  disposition  est  adoptée  ainsi  que  les  ar- 
ticles 3  et  4.) 

H.  Regnand  (de  Saint- Jsan-d'Angély).  L'ar- 
ticle 5  porte  que  la  [orme  des  reconnaissances 
sera  concertée  entre  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale  pour  l'organisation  de  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation  et  le  commissaire  du  roi 
e'  cette  partie. 

Je  ne  demande  pas  pourquoi  cela  est  porté 
dans  l'article  ;  mais  je  propose  que  cela  ne  soit 
pas  décrété. 

H.  Camus,  rapporteur.  J'adopte  cette  propo- 
sition. 
(L'arUcle5  est  supprimé.) 
(Les  articles  6,  7  et  8  sont  décrétés.) 

y.  Rewbell.  J'ai  l'honneiir  d'observer  à  l'As- 
semblée, à  propos  de  l'article  9,  que  les  conser- 
vateurs des  rôles  ne  veulent  pas  encore  délivrer 
de  certllicats.  Par  votre  décret  du  30  octobre  1790, 
vous  avez  déclaré  que  tout  créanciiT  pouvait 
former  son  opposition  dans  les  six  semaines  à 
compter  de  la  publication  du  décret  ;  le  décret  a 
été  sanctionné  le  5  novembre.  Cependant  les 
conservateurs  des  rdies  des  bypoltiéques  veulent 
qu'on  leur  remette  un  certificat  de  cette  publica- 
tion. Il  faut  déterminer,  par  une  loi  précise,  de 
qui  il  faut  obtenir  ce  certificat  ;  ei  c'est  du  di- 
rectoire du  département  où  l'oftice  de  Judicainre 
s'exerçait,  ou  dans  le  cbef-lieu  de  la  municipalilé 
où  résidait  l'officier  supprimé. 

U.  Maloaet.  Il  me  semble,  monsieur  le  rap- 
porteur, qu'iil  manque  quelque  cfiose  dans  votre 
article.  Vous  y  dites  que  les  certiHcats  d'oppo- 
sition ou  de  non-opposition  une  fols  délivrés, 
on  ne  pourra  former  de  nouvelles  oppoi-ilions. 
G'eit  bien  vague;  il  faut  Indiquer  un  terme  au 
delà  duquel  il  ne  pourra  plus  être  formé  d'oppo- 
Ëitions  nouvelles. 

M.  Regnand  (de  Saint- JeanSAngélu).  Voici 
pourquoi  l'article  a  été  con^^u  ainsi  :  G  est  que 
ro|ipo3ltiou  ne  se  forme  pas  dans  les  mains  de 
celui  qui  délivre  la  reconnaissance,  de  manière 
que  si  vous  admettiez  la  Faculté  de  faire  toujours 
une  opposition  à  ladélivrance  de  la  reconnais- 
sance, jamais  votre  commissaire-liquidateur  ne 
pourrait  délivrer  en  sûreté  la  reconnaissance, 
parce  qu'il  serait  possible  que  dans  l'espace  de 
temps  même  pour  aller  du  palais  chez  lui,  il  y 
eût  une  nouvelle  opposition. 

U.  Halanel.  Voici  le  motif  de  mon  observa- 
tion :  Ou  vous  a  déjà  expliqué  qu'il  serait  injuste, 
djus  les  transports  de  fonds,  que  les  proprié- 
taires du  transport  de  fonds  ne  pussent  pas 
les  réclamer  au  moment  où  ils  sont  délivrés  et 
qu'ils  fussent  obligés  d'en  suivre  l'emploi  sur  les 
immeubles.  D'après  votre  article,  il  est  clair  que 
si  vous  n'admettez  pas  mon  observation,  moi, 
pruprlëtaire  de  transport  de  fonds  n'étant  point 
admis  à  faire  l'oppusitioa  dans  un  délai  faial  à 
la  reconnaissance  que  vous  donnez  au  proprié- 
taire du  cautionnement,  je  n'ai  plus  à  faire  va- 
loir aucun  droit  d'bypotbëque  sur  l'emploi  de  la 
reconnaissance. 
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M.  Halonet.  Je  demande  qu'on  rappelle  le 
délai. 

M.  Camns,  rapporteur.  Le  premier  délai  était 
de  six  semaines  et  il  est  expiré.  Ce  décret  a  été 
suDctionné  le  5  novembre;  tous  les  opposants 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  sont  eu  retard. 

M.  Halonet.  Fixez  le  terme  d'un  nouveau 
délai. 

M.  Morean.  Vous  n*avez  pas  annoncé  que  les 
propriétaires  de  fonds  d'avances  pourraient  em- 
ployer ces  fonds  à  Tacquisition  de  domaines  na- 
tionaux. Ce  n'est  donc  que  d'aujourd'hui  que  les 
créanciers  sont  autorisés  à  faire  leur  opposition. 

M.  ReMrbell.  Il  s'agit  d'offices  supprimés;  or. 
dans  le  décret  du  30  octobre  vous  avez  accorde 
un  délai.  Pourquoi  derechef  en  solliciter  un 
autre  ? 

M.  Camns,  rapporteur.  Avant  que  le  décret 
soit  sanctionné,  on  aura  le  temps  de  faire  oppo- 
sition. 

(Les  articles  9  et  suivants  sont  décrétés.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer  la 
forme  du  visa  requis  par  les  articles  4  et  11  du 
décret  du  7  novembre  dernier  relatif  aux  fonds 
d'avances  ou  cautionnements  non  comptables,  et 
pur  l'article  dernier  du  décret  du  16  décembre, 
rt'laiif  aux  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé, 
pour  admettre  ces  différentes  créances  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'. 

K  Le  commissaire  du  roi,  direcleur  général  de 
la  liquidation,  est  substitué  aux  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  devaient  délivrer  le 
visa  exi^é  par  les  décrets  ci-dessus  dates,  du- 
quel visa  l'Assemblée  nationale  s'était  réservé  de 
déterminer  la  forme. 

Art.  2. 

«  Les  fonds  d'avances  ou  cautionnements  des 
régisseurs  généraux  ,  des  administrateurs  des 
domaines,  des  fermiers  généraux,  des  adminis- 
trateurs de  la  loterie,  et  des  employés  desiiites 
compagnies,  leurs  caissiers  et  receveurs  exceptés, 
seront  admissibles  en  payement  de  domaines 
nationaux,  dans  la  forme  et  la  proportion  qui 
vont  être  déterminées. 

Art.  3. 

c  Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avances  ou 
cautionnements ,    remettront   les  originaux   de 
leurs  titres  de  propriété  entre  les  mains  du  com- 
missaire du  roi,  directe  ur  général  de  la  liquida- 
tion, lequel  leur  donnera  en  échange  une  re- 
connaissance de  finance,  dans  laquell  ,  après 
avoir  énoncé  le  montantentier  des  fonds  d'avances 
et  cautionnements,  le  directeur  général  désignera 
soit  la  moitié  admissible,  quant  à  présent,  en 
payement  des  domaines  nationaux,   soit  telle 
autre  somme  inférieure  à  la  moitié  pour  laquelle 
la  reconnais.^ance  sera  demandée.  Les  proprié- 
taires qui  auront  demandé  les  reconnaissances, 
en  donneront  leur  reçu  lorsqu'elles  leur  seront 
remises,  et  ils  auront  la  faculté  de  se  représenter 
pour  obtenir  de  nouvelles  reconnaissauces,  jus- 
qu'à l'épuisement  de  la  moitié  du  total. 


Art.  4. 

«  Ces  reconnaissances  seront  admises  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  pour  la  somme  pour 
laquelle  les  propriétaires  les  auront  obtenues. 
Les  receveurs  des  districts  dans  l'étendue  des- 
quels auront  été  faites  les  acquisitions,  ou  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  rempliront,  à  Tégard 
desdites  reconnaissances,  les  mêmes  formalités 
qui  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre dernier,  à  l'égard  des  reconnaissances  de 
finances  d'office. 

Art.  5. 

«  Les  propriétaires  de  fonds  d'avances,  finances 
ou  cautionnements,  désignés  dans  l'article  2, 
joindront  à  leurs  titres  originaux  un  certificat 
des  receveurs  généraux  respectifs  des  compa- 
gnies, entre  les  mains  desquels  se  formaient  les 
oppositions,  signiflcations  de  transports  ou  sai- 
sies, portant  qu'il  existe  quelques-uns  de  ces 
actes  entre  leurs  mains,  ou  qu'il  n'en  existe 
point  :  s'il  y  a  des  transports  signifiés,  les  re- 
connaissances ne  pourront  être  délivrées  qu'aux 
personnes  en  faveur  desquelles  le  transport  aura 
été  fait  :  s'il  existe  des  oppositions  ou  saisies,  le 
nom  des  opposants  ou  saisissants,  la  date  et  la 
cause  de  l'opposition  ou  do  la  saisie  seront 
énoncées  dans  lesdits  certificats;  elles  le  seront 
également  dans  les  reconnaissances  à  délivrer; 
et  reflet  des  oppositions  et  saisies  sera  trans- 
i  orté,  sans  novation,  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  retard  pour  l'acquit  des  termes  des  obli- 
gations, sur  les  domaines  nationaux,  au  paye- 
ment desquels  les  reconnaissances  auront  été 
employées,  suivant  qu'il  est  porté  aux  décrets 
des  30  octobre,  7  novembre  et  30  décembre  der- 
niers. Le  privilège  du  Trésor  public  subsistera 
dans  son  intégrité  pour  raison  des  répétitions 
ou  créances  au  il  pourrait  avoir  à  exercer  par  le 
résultat  des  liquidations  délinitives,  les  recon- 
naissances mentionnées  dans  les  précédents  ar- 
ticles ne  pouvant  être  regardées  que  comme  pro- 
visoires à  l'égard  du  Trésor  public. 

Art.  6. 

«  Les  employés  des  compagnies  de  finance  dé- 
nommées en  rarticle  2  fourniront  au  directeur 
général  de  la  liquidation  un  consentement  ou 
déclaration  délivré  par  leurs  compagnies  res- 
pectives, pour  constater  que  leur  cautionnement 
ec^t  libre  ae  toute  comptabilité. 

Art.  7. 

«  Les  régisseurs  généraux,  administrateurs  des 
domainesetde  la  loterie,  et  les  fermiers  généraux 
pourront  former  opposition  sur  eux-mêmes, 
pour  arrêter  le  payement,  «oit  des  récépissés 
qu'ils  auraient  déposés  ou  remis  aux  personnes 
qui  leur  auront  prêté  des  fonds,  soit  des  transports 
qu'ils  auraient  consentis;  et  en  ce  cas,  la  recon- 
naissance demandée  sur  les  récépi.^sés  ou  sur  les 
transpoits,  ne  sera  délivrée  qu'en  présence  de 
Topposani,  ou  sur  son  consentement  donné  par 
acte  authentique. 

Art.  8. 

«  Les  propriétaires  des  rentes  dues  par  Je  ci- 
devant  clergé,  et  ceux  des  of lices  supprimés,  join- 
dront pareillement  à  leurs  titres,  un  cerlilicat  des 
conservateurs  des  oppositions  et  gardes  des  rôles 
portant  ou  qu'il  n'existe  uoint  d'opposition,  o» 
qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes,  et  pou, 
les  causes  qui  seront  énoncées  dans  le  certificat 
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Art.  9. 

«  Les  certificats  d'oppositioa  ou  de  oon-oppo- 
sition  étant  une  fois  délivrés ,  il  ne  pourra  plus 
être  formé  d'opposition  nouvelle,  à  l'effet  d  em- 
pêcher la  délivrance  des  reconnaissances  à  em- 
ployer au  payement  des  domaines  nationaux; 
mais  lesdites  oppositions  auront  leur  effet  lors 
de  la  liquidation  définitive,  pour  les  valeurs  qui 
n*auront  point  été  comprises  dans  lesdites  re- 
connaissances, et  sauf  aux  créanciers  à  faire 
valoir  dans  tous  les  cas,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  leurs  droits  sur 
les  domaines  acquis  par  leurs  débiteurs. 

Art.  10. 

«  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances  men- 
tionnées en  l'article  12  et  pour  raison  desquelles 
il  sera  délivré  des  reconnaissances,  cesseront  du 
jour  de  la  date  desdites  reconnaissances,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  les  re- 
connaissances auront  été  obtenues  ;  il  sera  fait 
rejet  ùvs  intérêts  ou  arrérages  desdites  sommes 
portées  aux  reconnaissances  par  tous  receveurs, 
payeurs  ou  trésoriers,  lesquels  en  feront  mention 
sur  les  titres  desdites  créances  :  à  1  égard  de 
l'intérêt  des  reconnaissances  données  pour  des 
finances  d'offices,  l'article  8  du  décret  du  30  oc- 
tobre dernier  continuera  d'être  observé  dans  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 


Art.  11. 

•  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
lui  seront  rapportées  en  original,  lors  de  la  liqui- 
dation définitive,  avec  les  certificats  ou  mentions 
que  les  receveurs  de  district  ou  le  trésorier  de 
IVxtraordinaire,  aux  termes  du  présent  décret 
et  de  celui  du  30  décembre,  auront  mis  sur 
lesdites  reconnaissances,  pour  constater  les  som- 
mes pour  lesquelles  elles  auront  été  reçues  en 
payement  de  domaines  nationaux.  En  procéiiant 
à  la  liquidation  définitive,  il  sera  fait  mention, 
dans  l'acie  de  liquidation,  des  sommes  déjà  em- 
ployées par  le  propriétaire,  en  acquisition  des 
domaines  nationaux.  La  reconnaissance  de  liqui- 
dation définitive  ne  vaudra  que  pour  l'ex- 
cédent. 

Art.  12. 

»  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aura,  parmi  les  livres  auxiliaires  qu'il  est  obligé 
de  tenir,  un  livre  auxiliaire  particulier,  contenant 
les  payements  faits,  soit  par  le  moyen  de  l'emploi 
des  reconnaissances  mentionnées  aux  précédents 
articles,  soii  par  la  remise  de  tous  autres  titres 
admis,  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  payement  des  domaines  nationaux. 

Art.  13. 

«  Les  articles  ci-dessus  seront  communs  aux 
propriétaires  de  contrats  de  rentes  sur  le  clergé, 
qui  voudront  user  de  la  faculté  à  eux  accordée 
par  le  décret  du  16  décembre  dernier ',  mais  les 
reconnaissances  qui  leur  seront  délivrées,  seront, 
aux  termes  dudit  décret,  de  la  totalité  du  capital 
au  denier  20  des  rentes  énoncées  auxdites  re- 
connaissances ;  et  au  moyen  d'une  quittance 
valable  donnée  par  le  propriétaire  desdites 
rentes,  au  pied  de  leur  contrat,  la  liquidation 
sera  définitive  et  vaudra  remboursement. 

Art.  14. 
«  Le  délai  accordé  par  l'article  14  du  décret 


du  30  octobre  dernier,  sanctionné  Je  5  novembre 
suivant,  pour  former  opposition  sur  les  offices 
supprimés,  étant  expiré,  les  conservateurs  des 
hypothèques  et  gardes  des  réies  seront  tenus 
de  délivrer,  aux  parties  qui  le  requerront,  les 
certificats  des  oppositions  existantes,  ou  le  certi- 
ficat qu'il  n'existe  point  d'oppositions,  sans 
pouvoir  exiger  la  preuve  des  publications  parti- 
culières du  décret  dudit  jour,  qui  ont  dû  être 
faites  dans  les  divers  départements.  » 

M.  Camus,  rapporteur  du  comité  d'aliénationy 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution 
du  décret  du  16  décembre  1790,  qui  déclare  la 
dette  constituée  du  ci-devant  clergé  amortie,  en 
ce  qui  appartient  à  des  corps  et  communautés 
ecclésiastiques. 

I  M.  Morean.  Il  faudrait,  à  l'article  4,  dire  : 
f  Le  remboursement  ou  extinction  des  contrats 
de  rente  sur  le  clergé...  »,  parce  qu'on  a  oublié 
ce  qui  a  rapport  aux  collèges. 

M.  Camns,  rapporteur.  J'accepte  cette  rédac- 
tion. 
(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  d^Kstonrmel.  Je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur veuille  bien  ajouter  les  créances  du  ci- 
devant  clergé  tant  en  corps  qu'en  particulier. 

M.  Canias,  rapporteur»  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  le  remboursement  suivant  cer- 
taines formes  des  renies  constituées  par  le 
ci-devant  corps  général  du  clergé.  Quant  aux 
rentes  du  clergé  en  particulier,  elle  a  voulu, 
avant  de  rien  statuer  sur  c<'i  objet,  qu'elles  fus- 
sent reconnues  par  les  directoires  de  district  et 
de  département.  On  continuera  à  en  payer  les 
intérêts,  si  elles  sont  remboursables;  mais  on 
ne  peut  rien  statuer  qu'elles  n'aient  été  re- 
connues. 

(L'observation  de  M.  d'Bstourmel  n'a  pas  de 
suite.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  ces 
termes  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant,  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'exécution  du  décret  du  16  décembre 
dernier,  qui  déclare  la  dette  constituée  du  ci- 
devant  clergé  amortie,  en  ce  qui  appartenait  à 
des  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1-'. 

«  Les  contrats  de  rente  sur  le  ci-devant  clergé, 
qui  ont  été  ou  seront  remis  aux  municipalités, 
directoires  de  districts  et  départements,  lors  des 
inventaires,  ou  lors  de  toutes  autres  opérations 
faites  relativement  aux  biens  dont  jouissaient 
lesdits  corps  et  communautés  ecclésiastiques, 
seront  envoyés  sans  délai  aux  trésoriers  de  l'ex- 
traordinaire. 


Art.  2. 

«  Les  contrats  sur  les  aides  et  gabelles,  ou 
sur  toutes  autres  parties  des  revenus  de  l'État, 
billets  de  loterie,  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes,  et  autres  effets  de  semblable  nature,  en 
nom  ou  au  porteur,  qui  se  sont  trouvés  ou  se 
trouveront  lors  des  inventaires  et  opérations 
mentionnés  en  l'article  1^'  seront  pareillement 

(i)  Ce  décret  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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envoyés  sans  délai  au  trésorier  de  l'extraordi- 
naire. 

Art.  3. 

u  A  mesure  que  lesdits  contrats  et  effets  ar- 
riveront à  la  caisse  de  Textraordinaire,  ils  se- 
ront estampés  d'un  timbre  portant  le  mot  annulé 
et  chaque  mois  Tétat  des  contrats  et  effets  ainsi 
annulés  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'im*- 
pression,  d'après  le  procès- verbal  qui  en  aura 
été  dressé  en  présence  des  commissaires  de 
TAssemblée  nationale  ;  il  sera  ensuite  procédé 
au  brûlement  desdits  effets,  en  présence  des 
mômes  commissaires. 

Art.  4. 

«  Le  remboursement  ou  extinction  des  con* 
trats  de  rente  sur  le  clergé,  et  autres  effets  rem- 
boursables qui  pourrai(*nt  appartenir  à  des  éta- 
blissements dont  la  vente  des  biens  a  été  ajournée 
par  le  décret  du  23  octobre  dernier,  seront 
suspendus;  mais  les  arrérages  et  intérêts  con- 
tinueront à  en  être  payés  auxdits  établissements. 

Art.  5. 

«  A  regard  des  autres  créanciers  du  ci-devant 
corps  du  clergé  par  contrats  des  emprunts  de 
1780  et  1782,  dont  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  le  remboursement  serait  fait  dans  la 
présente  année  à  ceux  qui  le  demanderaient,  ils  se- 
ront tenus  de  se  présenter  dans  le  cours  de  cette 
année  :  ceux  qui  auront  laissé  passer  ce  terme 
ne  seront  plus  rccevables  à  demander  leur  r<>m- 
boursement,  et  leur  rente  continuera  à  leur  être 
payée  comme  par  le  passé.  » 

M.  Malonet.  Je  prie  TAssemblée  de  vouloir 
bien  ordonner  à  son  comité  den  recherches  de  lui 
rendre  compte  ce  soir  d'une  affaire  d'un  malheu- 
reux avocat  de  Toulon,  M.  Granet,  qui  est  au 
cachot  depuis  l'assassinat  de  M.  Pascalis,  parce 
qu'on  a  trouvé  dans  les  papiers  de  ce  dernier  une 
lettre  de  ce  jeune  homme  dans  laquelle  votre 
comité  vous  assure  qu'il  n'y  a  aucune  trace  de 
contre-révolution.  Il  est  cependant  détenu  au 
cachot;  on  l'empêche  de  communiquer  avec  ses 
parents;  il  est  malade. 

Je  demande  qu'on  rende  compte  ce  soir  de  son 
affaire. 

M.  Woidei.  Le  comité  n'a  rien  vu  qui  parût 
inculper  ce  citoyen;  mais,  par  un  décret  de  TAs- 
sembiée,  elle  a  ordonné  que  toutes  les  pièces  de 
l'affaire  qui  se  suit  à  Toulon  seraient  envoyées 
au  comité  qu'elle  a  chargé  de  lui  faire  ce  rapport. 

Si  l'Assemblée  veut  que  le  comité  lui  fasse  son 
rapport  sur  cette  affaire,  il  est  d'une  indispen- 
saDle  nécessité  d'attendre  des  Informations  qui  ne 
sont  pas  encore  arrivées  ;  ou,  si  l'Assemblée  le 
veut,  le  comité  lui  fera  un  rapport  sur  les  pre- 
mières pièces  qui  ne  paraissent  pas  inculper  ce 
jeune  homme. 

M.  Mongins  de  Roquefort,  fin  attendant,  il 
ne  faut  pas  que  ce  malheureux  citoyen,  sur  le 
compte  duquel  on  ne  trouve  rien  à  redire  que  des 
traits  d'imprudence,  gémisse  plus  longtemps  dans 
les  fers;  car  U  gémit  dans  les  fers,  puisqu'il  est 
dans  un  cachot. 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  que  pro- 
visoirement il  soit  mis  au  civil  dans  une  chambre. 

M.  Taant  de  lia  Boaverle.  Le  rapport  de 
M.  Yoidei  est  foit,  dès  que  M.  Voidel  vous  certifie 


qu'il  n'y  a  aucune  charge.  Le  rapport  est  complet 
et  je  demande  que  vous  décrétiez  la  liberté  de  ce 
citoyen,  ou  bien  vous  irez  contre  tous  les  droits 
de  l'homme. 

M.  d'André.  Je  désire  plus  que  personne  qae 
la  liberté  soit  rendue  à  M.  Granet,  d'autant  pins 
que  rAssemblée,  sur  les  pièces  qui  lui  seront  ei|^ 
voyées,  se  convaincra  de  sa  parfaite  innocence. 
Mais  je  remarque  qu'il  y  a  une  information  com- 
mencée à  Toulon,  une  autre  à  Marseille,  une  trui- 
sième  à  Aix.  Ces  informations  se  tiennent  toutes; 
elles  ont  toutes  rapport  à  un  projet  de  contre- 
révolution.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  qu'elles 
e oient  connues  de  rAssemblée,  avant  qu'elle 
prenne  aucun  parti. 

Cependant  il  est  de  sa  justice  d'ordonner  que 
l'on  se  rel&che  de  la  rigueur  avec  laquelle  on 
traiti^ces  prisonniers  tant  à  Marseille  qu'à  Toulon 
et  à  Aix,  et  qu'on  sh  conforme,  à  leur  égard,  à 
l'esprit  de  vos  décrets  envers  les  accusés  dont  la 
sûreté  publique  exi^e  la  détention.  On  refuse  tout 
aux  prisonniers  dont  je  parle  :  papier,  encre, 
communication,  conseil. 

Je  demande  que  le  comité  des  rechercher  fasse 
son  rapport  sur  cet  objet  et  je  m'engage  à  lui 
remettre  des  pièces  qui  y  jetteront  le  plus  grand 
jour. 

M.  Chabrond.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  d'André 
dans  la  première  partie  de  sa  motion  ;  mais  je 
n'en  suis  poml  dans  la  seconde. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'un  rapport  du  comité 
des  recherches,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'élargis- 
sement. 

Je  demande  donc  que,  dans  le  moment  même  et 
sans  entendre  aucun  rapport,  l'Assemblée  veuille 
bien  décréter  que  son  président  se  rendra  auprès 
du  roi  et  le  priera  de  donner  incessamment  des 
ordres  pour  que  les  accusés  détenus  duns  les 
prisons  soient  traités  avec  douceur  et  humanité, 
conformément  aux  principes  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  Malonet.  Je  me  rallie  à  l'avis  de  M.  Gha- 
broud  et  j'observe  que  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  contre  M.  Granet  ont  été  envoyées, 
filles  se  réduisent  à  deux  lettres  dont  l'une,  pleine 
d'enthousiasme  et  d'attachement  pour  M.  Pascalis, 
et  l'autre  parsemée  dlnjures  contre  un  particu- 
lier :  voilà  tout  ce  qu'il  y  a. 

M.  Woidei.  Qu'on  traite  les  prisonniers  avec 
humanité,  cela  est  jufite;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  prendre  des  mesures  d'humanité  pour  tel  ou 
tel  prisonnier  en  particulier.  Vos  mesures  doivent 
être  générales.  Tout  ici  doit  se  borner,  suivant 
moi,  à  charger  votre  président  d'écrire  aux  corps 
administratifs  pour  leur  rappeler  l'article  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  veut  qu'on 
n'emploie  à  l'égard  des  prisonniers  que  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'ils  n'échappent  pas 
à  l'examen  légal  auquel  leur  conduite  est  sou- 
mise. 

M.  Chabrond.  J'insiste  pour  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix. 

Un  membre.  Il  est  étonnant  que  presque  aucun 
de  DOS  décrets  ne  soit  exécuté  t^ans  un  nouveau 
décret  d'exécution.  Je  demande  quel  est  le  com- 
missaire du  roi  chargé  de  l'instruction  d'Aix,  qui 
laisse  ainsi  torturer  des  prisonniers,  malgré  la 
teneur  de  vos  décrets  1  Gela  Ait  Toir  combioD  iioqb 
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avoDs  besoin  des  jurés.  Je  demande  que  Ton 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Frëtcan  de  Salnt-Jfnst.  Nous  connaissons 
tous  les  malheureux  événements  d'Aix,  et  nous 
savons  que  les  commissaires  du  roi  n'ont  pas  en- 
core pu  reprendre  toute  Tautorité  et  toute  Téner- 
gie  qu*ilsdoivent  avoir  pour  faire  exécuter  les  lois. 
Gomment,  dans  ces  circonstances,  peut-on  se  re- 
fuser à  une  mesure  aussi  sage,  aussi  humaine 
que  celle  de  prier  Je  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  vérifier  les  plaintes  dont  il  s'agit,  et 
jfaire  traiter  les  prisonniers  avec  les  égaras  que 
commande  la  loi  ? 

M.  Rcwbel.  Il  ne  faut  pas  préjuger  que  les 
prisonniers  d*Aix  sont  maltraités,  jusqu'à  ce  que 
vous  en  Foyez  bien  informés  ;  j'appuie  la  propo- 
sition de  m,  Ghabroud,  à  condition  que  le  décret 
sera  rédigé  de  manière  à  ne  pas  improuver  les 
municipalités. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 
c  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 

3uilui  a  été  faite,  que  les  personnes  détenues 
ans  les  prisons  d'Aix,  de  Toulon  et  de  Marseille, 
en  suite  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Aix,  se  plaignent  d'y  être  traitées  avec  dureté; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  plaintes  dont  il  s'agit,  soient 
vérifiées,  et  pour  que  tous  les  prisonniers  soient 
traités  avec  les  égards  dus  à  l'humanité,  et  con- 
formément à  la  loi.  n 

M.  de  Biron  demande  un  congé  de  quinze 
jours. 
L'Assemblée  le  lui  accorde. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  titre  II  relatif  à 
la  formation  du  tribunal  criminel. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  actuellement  à  prononcer, 
est  celle-ci.  Y  aura-l-ii  un  seul  tribunal  criminel 
par  département?  L'afHruiative  forme  le  premier 
article  dn  titre  II  de  la  formation  du  tribunal  cri- 
minel. W  opinion  publique  agit  avec  d'autant  plus 
de  force,  qu'elle  est  moins  partagée  ;  ce  serait 
détruire  son  action  que  de  trop  multiplier  les 
tribunaux,  qui  ont  principalement  besoin  de  sa 
surveillance.  Si  on  établissait  un  tribunal  cri- 
minel dans  chaque  district,  il  en  résulterait  aussi 
l'inconvénient  de  multiplier  le  nombre  des  accu- 
sateurs publics,  d'affaiblir  leur  caractère,  et  de  les 
rendre  moins  étrangers  à  toutes  les  affec  tiens  lo- 
cales :  il  y  aurait  une  disproportion  sensible  entre 
le  nombre  des  juges  criminels,  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  l'étendue  de  leur  juridiction.  Dans 
un  district,  il  peut  se  passer  plusieurs  mois,  et 
même  une  année  entière,  sans  qu'il  se  présente 
une  seule  affaire  criminelle.  11  est  impossible  que 
des  juges,  qui  exerceraient  si  rarement  leurs  fonc- 
tions, pussent  acquérir  une  grande  expérience... 
Enfin,  il  nous  a  semblé  que  c'était  une  vérité 
presque  de  sentiment^  que  celle  de  croire  qu'il 
serait  inconvenant  de  multiplier  jusqu'au  nom- 
bre de  550  les  lieux  où  la  liberté,  l'honneur  et  la 
Tie  des  citoyens  sont  mis  en  question...  Une 
forme  simple  et  modeste  convient  à  la  justice  ci- 
vile, mais  elle  ne  convient  pas  à  ces  grands  éta- 
blissements qui  doivent  juger  entre  la  société  et 
les  indiyidus...  Je  demande  que  la  discussion  se 


borne  à  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  seul 
tribunal  criminel  par  département. 

M.  Brillât-Savarin.  J'ai  examiné  avec  la 
plus  sévère  attention  le  projet  d'un  seul  tribunal 
criminel  par  département;  j'y  ai  trouvé  des  in- 
convénients majeurs  et  pas  l'ombre  d'un  avan- 
tage. 

Le  premier  inconvénient  que  présente,  à  mes 
yeux,  la  proposition  du  comité  de  Constitution, 
est  celui  du  déplacement  des  juges.  Si  vous  obli- 
gez les  cinq  jugea  de  chaque  district  à  aiiiT  suc- 
cessivement au  chef-lieu  du  département  pour 
y  former  le  tribunal  criminel, vous  priverez  suc- 
cessivement chaque  district,  pendant  un  certain 
temps,  de  ses  juges  ;  ou  bien  il  arrivera  que  les 
jugements  criminels  seront  confiés  à  des  sup- 
pléants de  juf»»^8,  c'est-.'i-dire  à  des  hommes  qui 
ii'ont  la  confiance  publique  qu'au  second  ordre. 

Je  ne  parle  pas  des  dépenses,  mais  je  remarque 
que  l'office  des  juges  criminels,  après  le  verdict 
diJ  juré  du  jugement,  se  réduit  à  très  peu  de 
chose;  que  chaque  affaire.  Tune  dans  l'autre,  ne 
leur  em))loiera  pas  plus  d'un  jour.  Ainsi^  en  sup- 
posant qu'il  y  ait,  par  an,  60  affaires  erimlnelles 
dans  un  département,  on  voit  que  les  juges  cri- 
minels ne  seraient  occupés  que  deux  mois  dans 
l'année...  Un  autre  inconvénient,  c'est  celui  du 
défdacement  des  témoins,  éloignés  souvent  de 
40  lieues  du  chef-lieu  de  leur  département.  Com- 
bien est-il  de  personnes  à  qui,  soit  à  cause  de  leur 
âge,  soit  à  cause  de  leurs  infirmités,  uq  pareil 
voyage  serait  impossible? 

L'inconvénient  du  déplacement  des  jurés  s(  ra 
bien  plus  grave,  puisqu'ils  ne  seront  pas  payés. 
On  vous  propose  d'appeler  à  la  fonction  de  juré 
tous  ceux  qui  payeront  10  livres  d'imnosition  ; 
mais  dans  les  pays  où  les  propriétés  loncicres 
payent  le  sixième,  tel  homme  a  10  livres  d'im- 
position et  n'a  que  60  livres  de  revenu,  voulez- 
vous  obliger  cet  homme  à  des  déplacements? 
Parmi  les  jurés,  il  s'en  trouvera  beaucoup  qui 
n'in^'pi^erollt  pas  la  confiance,  qui  Sironi récusés 
et  rayés  de  la  liste;  les  honnêtes  gens  seuls  y 
resteront.  L'éloignement  du  tribunul  serait  donc 
en  quelque  sorte  une  taxe  établie  ^ur  lu  probité. 
Comme  les  choses  soumises  au  calcul  de  l'intérêt 
personnel  font  plus  d'impression  sur  les  hommes 
que  les  raisonnements  et  les  vues  d'utilié  pu- 
blique, les  inconvénients  que jevous  indique  don- 
neront occasion  de  parler  contre  l'institution  des 
jurés.  J'ai  été  frappé,  en  lisant  le  rapport  de 
votre  comité,  de  ne  voir  dans  la  formation  du 
tribunal  criminel  qu'un  tribunal  de  district, 
puisque  ce  seront  les  juges  de  district  qui  iront 
successivement  siéger  à  ce  tribunal  criminel; 
puisque  nous  n'y  trouverons  que  les  mômes  lu- 
mières que  dans  les  tribunaux  ne  distri^'i;  puis- 
que ce  seront  les  mêmes  hommes  ce  n'était  pas 
la  peine  de  faire  voyager,  à  grands  frais,  les  ju- 
ges, les  jurés  et  les  témoins. 

Quand  j'ai  dit  que  le  tribunal  criminel  ne  sera 
autre  chose  qu'un  tribunal  de  district,  j'ai  fait 
une  gr&ce  au  plan  du  comité;  car  il  est  évident 
que  les  juges  additionnels,  qui  com[)lèteroiit  ce 
tribunal,  n'auront  pas  la  confiance  publique  au 
même  degré  que  les  juges  de  district  nommés 
avant  eux,  et  préférés  à  eux  pour  composer  les 
tribunaux  de  district  ;  et  vous  voulez  que  le 
peupleconfie  sa  vie  et  son  honneur  à  celui  à  qui 
il  na  pas  voulu  confier  sa  fortune I...  N'ôtez- 
vous  pas  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  que 
vous  avez  voulu  donner  à  l'accusé,  celui  d'être 
jugé  par  des  hommes  qui  ont  sa  confiance?  Ne 
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détruisez-TouB  pas  l'effet  des  récnsation», 
donnant.pourjuges.deajuréaqu'ilDeconnaltpaB, 
des  jurée  qui  ae  sont  pas  de  Bon  pays,  qui  ne 
connaiFseot  ni  aon caractère,  ni  ea  conduite?... 
Si  «OUB  ne  placez  qu'un  tribunal  criDiinej  par 
dé|iariement,  croyei-vous  de  bunue  foi  lenir  la 
pareil- que  vouBaveï  don  tjée  au  peuple  de  rappro- 
cher de  lui  la  juaiiceî  Dans  l'ancien  ri^gime,  il 
D'y  avait  que  le  plaiileur  qui  épruuvftl  l'inconvé- 
nient  de  ['ùloienemi'nl,  tl  les  tribunaux  ëiaient 
aBsez  rapprocnfB.  Aujourd'hui  que  tons  les  ci- 
loyenB  seront  appeler,  cbacun  à  leur  tour,  à 
former  le  luré  criinine),  eal-il  proposable  (Je  n'en 
établir quun par dëparremeiilT  Je  demandequ'il 
Boit  établi  un  tribunal  criminel  pour  un  ou  deux 
districts. 

H.  Manglns  de  RoqaeTsrt.  Le  projet  du 

comitë  peut,  ii  mon  avi^,  compromettre  la  nature 
des  preuves;  apporter  dans  la  décision  des  pro- 
cédures criminellea  une  lenteur  funeste  à  l'inoo- 
ceuce  et  dangereuse  pour  le  crime;  arrëii'r  les 
leçons  Batuiaires  de  l'exemple,  et  compromettre 
enUn  le  repox,  la  dignité  des  juges  que  l'on  veut 
transporter  momenlanément  au  tribunal  criminel 
du  département. 

11  est  aeset  douloureux  d'avoir  à  déposer  contre 
un  accusé,  sans  êlre  encore  obligé  à  des  voyages 
dispendieux  dont  le  désagrément  pourrait  pro- 
duire une  inBOuciancc  dangereuse  |iour  la  vérité. 
—  Voyez  du  reste  la  toi  romaine;  elle  avait  lixé 
à  un  terme  court  et  précis  l'vxiiéditiun  des  causes 
'  criminelles,  et  rien  n'est  phis  regreirable  que  les 
abus  qui  se  Bont  établis  en  France  à  cet  égard. 

Botin,  il  est  trois  choses  qu'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vtie  dans  la  réforme  île  la  jurisprudence 
criminelle;  c'est  :  1"  l'ordre  public,  qui  réclame 
la  punition  du  coupable;  i"  le  droit  de  l'inno- 
cence et  k-  nspect  pour  l'humanité,  qui  veulent 
que  les  jours  d'un  accusé  ne  soient  pas  si  long- 
temps empoisonnés  par  une  incertitude  presque 
aussi  cruelle  que  la  mort;  3°  l'activité  du  magis- 
tral, qui  est,  a|irës  l'équiié,  son  premier  devoir. 
II  ne  faut  cependant  pas  confondre  cetii-  activité 
avec  celle  qu'un  ancien  niaeietrat  appelait  la 
marStre  de  la  jusiiie.  L'activité  a  des  borMes,  et 
i'humantié  les  pose.  Je  ne  parle  donc  que  de  celle 
activité  si  précieune  pour  les  droits  de  l'tiuma- 
Dlté;  il  ei^t  impossible  de  ne  pas  l'enclialiier,  si 
vous  obligez  leB  témoins  et  les  juges  à  la  murche 
tracée  par  vos  comités. 

Je  pense,  d'autre  part,  que  la  justice  doit  sur- 
tout être  reodue  sur  les  lieux.  Je  citerai,  en  faveur 
de  cette  opinion.  Servant,  Blackstone  et  tous  lee 
criminalisles  philusopbes  qui  ont  considéré  ta 
puniiion  des  crimes  comme  deg  exemples  qui 
ariéient  les  malfaiieurs  et  qui  montrent  partout 
la  surveillan'C  entière  de  la  justice. 

Les  oliservatioiiB  que  je  viens  de  faire  me  font 
croire  qu'il  serait  plus  salutaire  pour  l'ordre  pu- 
blic, l'intérêt  de  lu  justice,  celui  de  l'tiumanité, 
d'établir  en  uialiËre  criminelle  la  forme  des  assises 
avec  cette  Bimplicilé  qui  est  en  usage  chez  IiS 
Anglais. 

IJn  seul  iuj^e,  que  vous  nommeriez  le  président 
du  tribunal,  irait,  lorsqu'il  serait  nécessaire,  dans 
les  dlslrii'ta  uù  il  y  aurait  des  accusés  à  juger; 
il  compuserait  son  tribunal  des  ju^es  nu  diistrict; 
les  jurés  seraient  appelés;  l'inairuction  y  serait 
achevée  et  le  jugement  serait  profiuncé. 

Par  ce  moyen,  vous  n'avez  jamais  qu'un  même 
tribunal  ;  mais  vous  l'avei  d'une  manière  moins 
onéreuse  pour  l'intéiât  du  peuple  ;  car  tout  se 


réduit  k  l'ambulance  d'un  individu  qui  rempli- 
rait les  fonctions  du  direutear  du  grand  juré. 

Je  conclus  à  ce  que  le  comité  soit  chargé  do 
présenter  incessamuieut  un  projet  de  jugement 

giarasBises. 

M.  Barrère.  La  formation  de  vos  tribunaux 
criminels  repose,  comme  toutes  les  questions  de 
juri^^B,  sur  le  irinle  intérêt  de  l'accusé,  de  la 
société  et  du  juré  lui-même.  Un  crime  nuit  tou- 
jiiurs  k  quelque  citoyen  en  particulier  et  &  ta 
société  entière.  L'accusation  peut  être  dirigée 
contre  un  innocent,  et  voua  devez  donner  au 
juré  tous  lea  moyens  de  se  soutenir. 

Je  soutiens,  eoub  ces  rapports,  que  nous  d&- 
vons  former  un  tribunal  criminel  par  départe- 
ment, et  nous  garder  de  toute  proportion  moins 
considérable. 

S'il  fallait  réfuter  les  objections  du  préopinant, 
je  lui  dirais  que  nous  serions  peu  oienes  des 
établissemenls  publics  que  la  suciélé  élève  pour 
l;i  silreté  de  ses  membres,  si  quelques  l^ers 
inconvénients,  tels  que  ceux  du  dépldcement  de 
trois  juges  et  des  témoins  pouvait  y  mettre  obs- 
tacle. Dans  l'ancien  régime,  les  admini-tralenn 
publics  et  les  grands  maltrOB  n'étaient-ils  pas 
déplacés  k  tous  les  instants?  Ne  pouvouE-nous 
paB  faire  les  mëmea  Bacrilicea  pour  la  liberté 
civile  î 

Le  déplacement  des  témoins  est  une  considé- 
ration fau>se,  puisque  dans  le  projet  du  comité 
le  juré  de  jugement  ne  peut  pas  se  former  dans 
le  lieu  o(i  le  crime  a  été  commis,  et  qu'enfin, 
dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le^  témoins  se  dé- 
placent. Quant  au  rapprochement  de  la  justice 
et  des  justiciables,  on  ne  peut  l'invoquer  contre 
un  chef-lieu  du  département,  relalivummt  k  ses 
tlistrir'ls  qui  en  sont  toujours  rapprochés.  D'ail- 
leurs, c'est  pour  l'inlërêt  même  de  l'accusé  et  de 
la  société,  que  le  tribunal  sera  placé  au  centre, 
et  que  les  petits  avantages  de  la  justire  locale 
doivent  disparaître  devant  les  grands  intérêts  de 
l'innocence  et  de  l'humanité,  qui  seuls  sont  di- 
gnes lie  vous  être  présentés. 

Le  plus  grand  intérêt  oui  me  frappe  d'abord 
est  celui  de  l'accusé,  le  tremble  pour  tout 
bomme  qu'on  accuse  ;  et  le  législateur  lui  doit 
les  premiers  soins  de  sa  prévoyance.  Or,  l'Intérêt 
de  1  accusé  est  d'avoir  un  tribunal  incorruptible, 
impartial  et  éclairé.  Pour  obtenir  ces  avantages 
il  isl  deux  extrê'nes  qu'il  est  également  néces- 
saire d'éviter.  Lea  justices  locales  peuvent  ét.e 
facilement  passionnées;  les  jui^tices  lointulnes 
ordinairement  sont  mal  insiruiies.  Toutes  les 
passions,  et  souvent  des  plus  viles  agitent  un 
tribunal  qui  est  sur  les  lieux  où  le  crime  a  été 
commis.  Les  erreurs  les  plus  ilungereuses  sont 
le  partage  des  tribunaux  placés  &  de  grandes 
distances.  Il  est  rare  que  la  raison  et  la  vérité 
soient  dans  les  extrêmes;  je  ne  crois  donc  pas 
plus  avanlugeux  à  l'accusé  d'avoir  un  tribunal 
criminel  par  district  que  de  l'avoir  au  milieu  de 
trois  ou  quatre  déiiariementa. 

Que  ceux  qui  seraient  tentt^s,  par  des  iaiérêla 
locaux  ou  par  des  vues  étroites  de  bien  publie, 
d'établir  un  tribunal  criminel  |>ar  district,  se 
rendent  compte  d  '  la  différence  énorme  qu'il  y 
a  entre  la  justice  civile  et  la  justicf  criminelle. 
Que  dais  fa  justice  livile,  les  tribunaux  soieni 
nombreux;  que  le  juge,  au  civil,  soit,  pour  ainsi 
dire,  présent  dans  toutes  les  petites  sections  de 
l'Empire,  il  n'y  a  que  des  avantages  à  recueillir 
pour  cbaque  citoyen.  Des  arbitres  légaux,  placés 
dans  presque  toutes  les  villes,  apaisent,  a  Unh 
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les  instants,  les  petites  passions  de  l'avarice  des 
citoyens  et  de  l'intérêt  des  propriétaires. 

Cette  justice  civile  qui  ne  distribue  que  quel- 
ques lambeaux  de  terre,  qui  fait  exécuter  quel- 
ques contrats,  qui  statue  sur  quelques  succes- 
sions on  des  questions  de  murs  mitoyens,  n'a 
besoin  que  d'être  juste.  La  majesté  et  la  dignité 
tant  vantée  des  anciens  tribunaux  n'était  qu'un 
Yain  luxe;  la  dignité  des  tribunaux  que  la  Cons- 
titution a  établis  est,  dans  leur  justice,  gratuite 
et  incorruptible  :  leur  majesté  est  dans  l'élection 
du  peuple.  (On  applaudit,) 

Combien  la  justice  criminelle  est  différente 
dans  ses  rapports  et  dans  ses  intérêts  1  son  pre- 
mier soin  est  de  résister  aux  passions  de  tous 
les  genres,  à  cette  passion  même  de  bien  public 
que  la  vue  du  crime  inspire  à  la  probité.  11  lui 
faut  aussi  de  la  dignité,  et  c'est  ici  seulement 
qu*elle  est  une  partie  de  la  justice  criminelle 
qui  doit  inspirer  une  terreur  salutaire  au  crime 
par  son  appareil,  plus  encore  que  par  ses  jug(>- 
jnents.  Un  crime  est-il  commis,  les  indices, les 
présomptions  forment  un  cri  vague  et  incertain; 
le  nom  d'un  bomme  l(^mérairemeni  prononcé 
dans  ces  terribles  circonstances  :  tout  n'est  que 
prévention,  tout  se  change  en  certitude.  La  com- 
motion donnée  au  peuple  par  un  bommi;  impru- 
dent, ou  par  un  homme  pervers,  se  communique 
au  tribunal  qui  est  sur  les  lieux.  Croyez-vous 
que  ce  soit  la  le  moment  de  dresser  des  écha^ 
laads  et  d^assurer  le  triomphe  des  lois?  Croyez- 
vous  que,  dans  une  petite  ville,  où  chacun,  encore 
exalté  par  ce  qu'il  aura  entendu  raconter  vague- 
ment, deviendra  l'ennemi  de  l'accusé,  un  tri- 
bunal criminel  et  le  juré  qui  l'entourera,  soient 
froids  et  impassibles?  Croyiz-vous  avoir  travaillé 
par  de  tels  établissements  à  la  tranquillité  do- 
mestique, à  la  sûreté  intime  que  tout  homme 
libre  doit  avoir  dans  sa  patrie? 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  de  la  moralité  de 
▼os  jurés  ;  vous  en  faites  la  base  immuable  de 
leur  institution;  donnez-leur  donc  un  centre  de 
moralité  en  les  plaçant  au  milieu  d'une  réunion 
d'bommes  assez  forte  pour  résister  aux  cris  in- 
8en>és  d'une  populace  effrénée  ou  aux  clameurs 
intéressées  de  quelques   accusateurs  pervers; 

f  lacez-les  dans  une  ville  qui,  sans  être  trop 
loignée  des  diverses  scônes  du  crime,  puisse 
connaître  les  mœurs  et  le  caractère  de  l'accusé, 
et  qui  puisse  par  ses  lumières,  par  sa  distance, 
par  sa  population,  laisser  évafjorer  cette  chaleur 
meurtrière,  cette  haine  fanatique,  que  les  pre- 
miers moments  du  crime  impriment  trop  forte- 
ment dans  les  lieux  témoins  du  délit.  Obtiendrez- 
Yous  cette  modération  éclairée  dans  vos  villes  de 
district,  disséminées  avec  tant  de  profusion  sur 
la  surface  du  royaume?...  L'intérêt  de  la  so- 
ciété s'unit  encore  à  l'intérêt  de  l'accusé  pour 
réclamer  un  tribunal  criminel  par  département. 
Oa  a  vu  souvent  des  scélérats  impunis  par 
l'atmospbêre  de  terreur  qui  les  environne.  Ou  a 
vu  de:»  juge  cassez  pusillannues  pour  les  absoudre, 
et  des  citoyens  a^^^sez  lâches  pour  n'oser  les  ai:- 
cuaer  ou  les  poursuivre.  C'est  dans  les  campa- 

5 Des  surtout  que  le  crime  semblât  s'ériger  un 
omicile  sous  les  yeux  de  quelques  justices  sei- 
gaeariales.  Qui  vous  garantira  de  cette  dange- 
reuse impunité,  si  vous  laissez  vos  jurés  de  ju- 
gement, et  vos  tribunaux  criminels,  dans  tes 
aisiricti?  Qui  vous  rassurera  (  outre  cet  agiotage 
de  famille,  ces  sollicitations  de  concitoyens;,  ces 
cndotes  même  des  vengeances  locales^  qui  ne 
muiqueront  point  d'exister  si  vous  ne  donnez 
point  assci  de  force,  assez  d'opinion,  asse^  de 


latitude,  assez  de  confiance  aux  tribunaux  cri- 
minels? 

Quant  à  l'intérêt  de  l'institution  môme  des 
jurés,  la  conservation  de  cet  établissement  si  pré- 
cieux tient  au  lieu  où  vous  le  placerez.  N'oubliez 
pas  qu'il  vous  faut  non  seulement  une  masse  de 
lumières  dans  le  juré,  une  masse  d'opinions  dans 
ce  qui  l'environne,  et  une  masse  de  jurés  assez 
considérable  pour  que  les  récusations  puissent 
s'exercer,  pour  que  les  choix  puissent  être  meil- 
leurs, et  pour  que  chaque  citoyen  repose  tranquille 
en  voyant  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  le 
juger  s'il  a  le  malheur  d'être  accusé.  Je  n'insiste 
pas  sur  ce  point,  il  est  senti  par  tous  ceux  qui 
m'écoutent 

Nous  avons  un  excellent  modèle  de  la  division 
proposée  par  le  comité;  et  c'est  des  peuples  bar- 
bares que  nous  vient  cet  exemple.  Les  peuples 
du  Nord,  après  la  conquête  de  l'Europe,  divi- 
sèrent le  pays  en  comtés  ou  proviices,  qui  à 
leur  tour  étaient  sous-divisées  en  d'autres  parties 
appelées  centaines,  et  les  centaines  sous  divisées 
en(!ore  en  dizaines.  Chacun  des  habitants  du 
royaume  était  obligé  de  se  ranger  sous  une  de 
ces  dizaines.  On  regardait  comme  vagabonds  ceux 

3 ni  n'appartenaient  à  aucune.  Il  y  avait  une  cour 
e  justice  à  la  tète  de  chacune  de  ces  divisions 
ou  sons-divisions  ;  mais  les  cours  de  dizaines  et 
de  centaines  ne  jugeaient  que  les  causes  de  peu 
d'imp  ;rtance.  Celles  d'une  grande  considération, 
telles  que  celles  où  il  s'agissait  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  de  la  libeité,  étaient  réservées  à  la 
cour  de  toute  la  province  ou  comté,  présidée  par 
le  gouverneur,  et  composée  des  hommes  les  plus 
recommandables  de  la  province.  L'Àngle'erre,  par 
ses  mœurs  paisibles  et  sa  position  insulaire,  a 
conservé  les  restes  précieux  de  la  sagesse  de  nos 
pères  ;  et  c'est  là  que  le  comité  a  puisé  son  projet, 
qui  me  parait  concilier  les  intérêts  de  la  société 
avec  celui  des  citoyens,  et  qui  nous  promet  une 
justice  criminelle,  telle  qu'elle  convient  à  un 
peuple  libre  et  éclairé.  Dépouillons  ici  nos  in- 
térêts de  localité,  nous  ne  sommes  députés  ni 
des  départements  ni  des  districts,  nous  sommes 
les  rej)résentants  de  la  nation,  nous  lui  devons 
i  ne  justice  criminelle  imposante,  impaniale, 
éclairée,  nous  lui  devons  surtout  les  moyens 
conservateurs  du  juré,  dont  elle  s'enorgueillit 
déjà,  comme  l'Amérique  et  l'Angleterre.  (On 
applaudit.) 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  du  comité 
pour  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  par 
département. 

M.  Pëtien.  Il  importe,  pour  avoir  de  bons 
jurés,  qu'on  puisse  les  choisir  dans  une  grande 
sphère.  Dans  un  département,  on  a  six,  nuit  et 
neuf  fois  plus  de  moyens  d'en  avoir  de  bon^s 
que  dans  un  étroit  district. 

Je  soumettrai  à  l'Assemblée  une  autre  considé- 
ration. Désormais, notre  justice  criminelle  va  être 
la  justice  du  pays;  mais  elle  iv.  peut  avoir  la  |ki- 
fection  qui  lui  est  propre  qu'autant  qu'une  parti*^ 
du  pays  accuse  et  qu'une  autre  partie  du  pays 
juge.  Or,  si  chaque  district  avait  son  tribunal 
criminel,  les  accusateurs  et  les  juges  paraîtraient 
les  mômes  bommes  et  on  croirait  que  les  arrêts 
sont  prononcés,  non  par  l'équité,  mais  par  la 
vengeance  ;  alors,  au  contraire,  c|ue  les  accusa- 
teurs seront  placés  dans  les  districts  et  les  juges 
tirés  de  tout  le  département,  l'arrêt  sera  pro- 
noncé dans  un  lieu  et  par  des  bommes  étrangers 
à  toutes  les  passions,  à  toutes  les  préventions 
locales. 
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Eq  multipliant  les  tribunaux  criminels,  on 
courrait  le  risque  de  ne  pas  trouver  dans  chacun 
la  force  sufflsante  pour  faire  ei^écuter  les  juge- 
gements. 

M.  Daiibert(l).  Messieurs,  nous  avons  tous 
été  chargés  par  nos  commettants  de  demander 
que  la  justice  fût  rapprochée  des  justiciables; 
s'ils  avaient  pu  prévoir  Timmensité  de  la  carrière 
que  nous  étions  destinés  à  parcourir,  ils  auraient 
aussi  exprimé  leur  vœu  pour  que  la  justice  fût 
rapproctié(^(lu  juré.  Connaissant  Tinstitution  bien 
prononcée  de  votre  comité,  je  ne  Taccuseral 
pas  d'avoir  voulu  détruire  dans  sa  naissance  cette 
institution  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  notre 
liberté. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'ils  nous  pro* 
posent  d'établir  un  tribunal  criminel  dans  un 
chef-lieu  où,  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment, chaque  citoyen  sera  obligé  tour  à  tour  de 
se  rendre,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  juré? 

J'ai  beau  examim-r  l'ancien  régime;  je  n'y 
aperçois  aucune  corvée  aussi  désa^^treuse.  La  dé- 
pense qu'elle  nécessiterait  excéderait,  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens,  leur  cote  d'im- 
position. 

En  vain,  m'objecterait-on  l'exemple  de  l'An- 

fleterre  ;  certainement,  Messieurs,  vous  ne  vou- 
rez  pas  vous  assujettir  à  tous  les  usages  des 
Anglais.  Leurs  juges  sont  ambulants  ;  ils  se  tran»- 

f sortent  deux  fois  chaque  année  dans  les  chefs- 
ieux  des  communautés,  pour  y  tenir  des  assises  ; 
c'est  une  espèce  de  fête  nationale  à  laquelle  les 
personnes  aisées  accourent  de  toute  part.  Dans 
cette  foule  immense,  les  juges  prennent  à  leur 
volonté  un  nombre  déterminé  de  jurés  que  les 
récusations  réduisent  ensuite  à  12  ;  la  procé- 
dure ne  peut  éprouver  aucun  retard,  puisque  les 
jurés  ne  sont  élus  qu'autant  qu'ils  se  trouvent 
sur  les  lieux.  L'accusé  a  l'avantage  inapprécia- 
ble de  considérer  à  loisir,  avant  de  récuser  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  son  sort.  Gel  avantage 
lui  est  n  fusé  dans  le  projet  qui  est  soumis  à 
votre  discussion.  Vos  principes  ne  vous  permet- 
tent pas  d'accorder  une  pareille  autorité  aux 
juges  et  je  ne  pense  pas  qu'on  ose  vous  proposer 
de  faire  venir  de  12  à  15  lieues  les  200  citoyens 
qui  formeront  la  liste  du  juré  de  jugement,  pour 
en  renvoyer  comme  inutiles  188.  Je  préférerais 
qu'on  proposât  de  prendre  en  entier  le  juré  dans 
la  Ville  de  résidence  du  tribunal  criminel,  si 
cette  marche  ne  détruisait  pas  les  principes 
d'égalité  établis  par  la  Constitution  et  surtout  si 
elle  ne  tendait  pas  à  faire  exercer,  par  les  habi- 
tants du  chef-lieu,  l'ostracisme  le  plus  terrible 
sur  tous  les  autres  citoyens  du  déparlement. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
des  comités  ei  je  propose  qu'on  lui  substitue 
celui  CI  : 

«  Chaque  tribunal  de  district  sera  aussi  tribu- 
nal crimmel,  lorsqu'après  le  juré  d'accusation,  la 
procédure  v  sera  portée  suivant  le  mode  et 
d'après  les  formes  décrétées  pour  les  appels  en 
matière  civile.  > 

Il  faut  distinguer  le  pays  qui  accuse  du  pays 
qui  juge,  a  dit  M.  Pétion,  et  il  importe  à  l'accusé 
que  cette  distinction  soit  faite  ;  l'opinion  publi- 
que est  meilleure  dans  les  lieux  les  plus  peuplés. 
11  faut  former  de  bons  juges  pour  le  jugement; 
ce  n'est  que  par  l'exercice  qu'ils  se  formeront 


(1)  Nous  emprualoDS  cclto  opinion,  dont  le  Moniteur 
no  fait  pas  montioD,  au  journal  lo  Point-du-Jour,  tome 
XVlll,  page  S83. 


dans  les  matières  criminelles.  Dans  plusieurs  dis- 
tricts, il  manque  une  force  publigue  suffisante 
et  des  lieux  de  détention.  Les  jures  pour  le  ju- 
gement doivent  être  plus  considérables  et  tous 
aurez  plus  de  difficulté  pour  les  former  qa*il 
n'y  en  aura  pour  la  formation  d'un  juré  d'acca- 
sation. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  i 
l'avis  du  comité. 

M.  Chabrond.  Messieurs,  je  propose  un  amen* 
dément  que  je  fais  précéder  d'une  courte  obser- 
vation. 

Je  ne  vois  dans  le  plan  du  comité  qu*UQ  seul 
inconvénient  ;  mais  il  m'a  paru  infînimenl grave. 
J'ai  jeté  les  yeux  sur  la  carte  et  je  vois  que 
plusieurs  de  vos  départements  sont  tracés  de 
manière  que  les  villes  se  trouvent  à  des  extré- 
mités. Il  faudrait  faire  une  ou  deux  journées  de 
chemin  pour  y  arriver.  Je  conclus  de  là  que  réta- 
blissement de  vos  jurés  ne  se  fera  pas  ou  se  fera 
d'une  manière  imparfaite.  Les  citoyens  quitiabite- 
ront  les  extrémités  opposées  ne  se  feront  pas  inSf- 
crire  sur  la  liste  de  ceux  destinés  à  former  le  juré. 
Qu'arrivera-t-il  de  là,  Messieurs  ?  Par  la  propo- 
sition que  vous  a  faite  votre  comité,  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  fait  inscrire  seront  privés  pour 
un  an  des  droit;)  de  citoyen  actif,  c'est-à-dire  des 
droits  d'éligibilité  et  d'élection. 

De  là.  Messieurs,  deux  inconvénients  :  les 
jurés  seront  entièrement  composés  des  citoyens 
de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  Second  in- 
convénient :  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle se  trouvera  dans  les  mains  des  citoyens  des 
villes  principales. 

D'après  cela,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'amender  l'article  du  comité  en  ces 
termes: 

u  II  sera  établi  pour  chaque  département  au 
moins  un  tribunal  criminel  et  il  ne  pourra  eu 
être  établi  plus  de  trois.  » 

M.  d'André.  L'amendement  de  M.  Ghabroud 
ne  tend  qu'à  faire  renaître  l'établissement  d'ua 
tribunal  par  district.  Un  motif  bien  précis  etbiea 
évident  en  faveur  de  l'avis  du  comité  est  que,  si 
l'on  établissait  un  tribunal  par  district,  il  serait 
trop  rapproché  des  endroits  où  le  crime  aura  été 
commis.  Les  préventions  pourraient  se  glisser 
dans  les  différentes  villes. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Gbabroud. 

M.  Ëje  Chapelier.  Je  demande  gue  la  discus- 
sion soit  fermée  :  les  réflexions  faites  de  part  et 
d'autre  ont  snftisamment  éclairci  la  question.  Il 
me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sé- 
rieuse que  celle  qui  est  née  d'une  erreur  sur 
l'opinion  des  comités.  Nous  n'avons  jamais  pensé 

3ue  l'on  dût  préférer  nécessairemt  nt  le  chef-lieu 
u  département  pour  établir  le  tribunal  criminel; 
nous  offrons  au  contraire  de  consigner,  dans  la 
rédaction,  qu'il  sera  placé  dans  la  ville  la  plus 
centrale  du  département. 

Plusieurs  voix  :  À  la  bonne  heure  I 

M.  Lioys  appuie  l'amendement  de  M.  Gha- 
broud. 

M.  d^Andrë.  Je  demande  également  la  ques- 
tion jpiréalable  sur  l'amendement  de  M.  Le  Ghape- 
lier.  (Se  n'est  point  ici  le  moment  de  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  ob  sera  établi  le  tribu- 
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nal;  c'est  un  objet  de  détail  qui  sera  la  matière 
d*aoe  délibération  particulière. 

H.  Delley  d'Agler.  le  demande  à  parler  sur 
1&  question  préalable.  L'amendement  de  M.  Gha- 
broud  me  parait  juste,  parce  qu'il  est  fondé  sur 
cette  considération  que  c'est  trop  peu  d'un  tribu- 
nal par  département  et  trop  d'un  par  district. 

Je  demande  que  les  départements  qui  ont  une 
forme  très  allongée  et,  à  leurs  deux  extrémités, 
des  villes  susceptibles  de  contenir  un  tribunal 
criminel,  aient  alors  deux  tribunaux  de  ce 
genre. 

M.  Halonet.  Je  demande  que  chaque  tribunal 
de  district  soit  réputé  tribunal  criminel  et  que 
Paccusé  soit  le  maître  de  choisir  dans  le  départe- 
ment le  tribunal  qu'il  préférera. 

M.  de  Folleville  appuie  cet  amendement. 

M.  Barnave.  J'appuie  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements  proposés  à  Tarticie  des 
comités.  J'observe  que  ces  amendements  ne  ten- 
dent qu'à  nous  ramener  aux  diflicultés  et  aux 
longneurs  des  prétentions  respectives  de  toutes 
les  Tilles  du  royaume,  au  grand  détriment  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle;  et 
eerteSf  il  y  a  lieu  de  s^éionner  que  des  intérêts 
locaux  nous  retiennent  si  longtemps  sur  une 
qnealion  où  j'ose  dire  que  l'intérêt  véritablement 

gnéral,  l'intérêt  de  la  chose  n'ont  jamais  pu 
lancer  un  moment. 

Pluiieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
question  préalable. 

M.  Ramave.  On  demande  la  division  de  la 
question  préalable  et  quoique  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  adopter  aucun  des  amendements,  il 
y  a  cependant  une  manière  différente  de  délibé- 
rer pour  ces  amendements. 

Snr  tous  ceux  qui  tendent  à  multiplier  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  justice  criminelle,  je  crois 
qu'il  ûiut  appliquer  la  question  préalable,  parce 
qoe«  encore  une  fois,  c'est  assez  d'avoir  dans  le 
fOTanme  83  villes  où  Ton  jugera  les  citoyens  à 
t.  Les  tribunaux  chargés  de  ce  terrible  pou- 
'     r  doivent  être  sans  cesse  environnés  de  1  opi- 
pnblique,  d'une  opinion  étendue.  Les  mul- 
uu    r  au  delà  de  ce  qui  vous  est  proposé,  c'est 
relir  loin  des  regards  des  citoyens  la  fonc- 
u  la  plus  dangereuse,  et  qui  doit  être  la  plus 
feiliee  ;  mais  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
est  d'une  autre  nature.  Je  crois  que  l'Àssem- 
loit  se  conserver  la  faculté  de  choisir  la  ville 
^—       que  département  où  le  tribunal  sera  éta- 
»  ]e  propose  l'ordre  du  jour  sur  cet  amen- 


ui        de  donc  la  division. 
^      uiTioion  est  mise  aux  voix;  la  question 
<       •  été  mal  entendue,  une  seconde  épreuve  est 

é.  J'observe  que  Ton  a  demandé 
r  uujuur  sur  l'amendement  de  M.  Le  Ghape- 
la  question  préalable  sur  les  autres  amen- 


Bb 
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i>lée,  consultée,  adopte  la  division,  et 
»  -urdre  du  jour  sur  l'amendement  de 
C        lier;  elle  déclare  ensuite  qu'il  n'y  a 

inlibérersurles  autres  ameudements.) 

(*■     [  orojet  du  comité,  mis  aux  voix, 
i     termes  : 


Art.  1«'. 


I 


«  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour 
chaque  département.  » 

M.  Daportj  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  ne  décret. 

M.  Chabrond.  Ne  s'agissant,  après  la  délibé- 
ration du  juré,  que  de  l'application  de  la  loi,  et 
cette  application  étant  une  opération  simple,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  au  prési- 
dent aucun  adjoint.  Si  le  président  a  mal  api'liqué 
la  loi,  le  jugement  sera  redressé  par  la  cour  de 
cassation.  Ainsi,  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
divise  l'article  et  que  la  première  partie  soit  con- 
çue ainsi  : 

«  Le  tribunal  sera  tenu  par  un  président  du 
juré,  élu  parles  électeurs  du  département.  « 

M.  de  Ejachëse.  Les  lois  ne  sont  pas  assez 
simples  pour  en  laisser  l'application  à  un  seul 
juge. 

L'article  2  du  projet  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  adopté  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président 
nommé  par  les  électeurs  du  département,  et  de 
trois  juges  pris,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par 
tour,  dans  les  tribunaux  de  districts,  le  prési- 
dent excepté,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'à  quatre  juges.  » 

M.  Garât  Vaine,  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  3.  La  clameur  punlique  sur  la- 
quelle les  officiers  de  police  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  civisme  et  le  patriotisme  de  tous 
les  bons  citoyens  :  voilà  déjà,  Messieurs,  bien  des 
provocateurs  de  la  poursuite  publique.  Pourquoi 
ne  pas  prendre  pour  celte  fonction  l'homme  qui 
est  déià  près  du  tribunal,  c'est-à-dire  le  commis- 
saire du  roi? 

M.  Malonet.  Le  nom  même  iVaccusateur  pu- 
blic imprimera  un  caractère  odieux  à  celui  qui 
exercera  les  fonctions  que  le  comité  veut  faire 
créer. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que  le 
nom  d'accusateur  public  soit  changé  en  celui  de 
défenseur  public. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  nom  soit 
changé  en  celui  de  vengeur  public. 

Ces  divers  amendements  sont  rejclés,  et  l'ar- 
ticle 3  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  11  y  aura  prés  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public,  également  nommé  par  les  électeurs 
du  département.  » 

Sur  l'article  4,  la  division  est  demandée. 
La   première  partie  de  l'article  est  adoptée 
comme  suit  : 

Art.  4. 

u  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  ser- 
vice près  du  tribunal  criminel.  » 

La  seconde  partie  portant  que  le  commissaire 
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Eq  multipliant  les  tribunaux  crimicels,  on 
courrait  le  risque  de  ne  pas  trouver  dans  chacun 
la  force  sufflsante  pour  faire  ei^écuter  les  juge- 
gements. 

M.  Daiibert(l).  Messieurs,  nous  avons  tous 
été  chargés  par  nos  commettants  de  demander 
que  la  justice  fût  rapprochée  des  justiciables; 
s'ils  avaient  pu  prévoir  Timmensité  de  la  carrière 
que  nous  étions  destinés  à  parcourir,  ils  auraient 
aussi  exprimé  leur  vœu  pour  que  la  justice  fût 
rapprochée  du  juré.  Connaissant  l'institution  bien 
prononcée  de  votre  comité,  je  ne  l'accuserai 
pas  d'avoir  voulu  détruire  dans  sa  naissance  cette 
institution  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  notre 
liberté. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  quMls  nous  pro* 
posent  d'établir  un  tribunal  criminel  dans  un 
chef-lieu  où,  de  toutes  les  parties  du  départe- 
ment, chaque  citoyen  sera  obligé  tour  à  tour  de 
se  rendre,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  juré? 

J'ai  beau  examinrr  l'ancien  régime;  je  n'y 
aperçois  aucune  corvée  aussi  désastreuse.  La  dé- 
pense qu'elle  nécessiterait  excéderait,  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens,  leur  cote  d'im- 
position. 

En  valu,  m'objecterait-on  l'exemple  de  l'Àn- 

fleterre  ;  certainement.  Messieurs,  vous  ne  vou- 
rez  pas  vous  assujettir  à  tous  les  usages  des 
Anglais.  Leurs  juges  sont  ambulants  ;  ils  se  trans- 

f sortent  deux  fois  chaque  année  dans  les  chefs- 
ieux  des  communautés,  pour  y  tenir  des  assises  ; 
c'est  une  espèce  de  fête  nationale  à  laquelle  les 
personnes  aisées  accourent  de  toute  part.  Dans 
cette  foule  immense,  les  juges  prennent  à  leur 
volonté  un  nombre  déterminé  de  jurés  que  les 
récusations  réduisent  ensuite  à  12  ;  la  procé- 
dure ne  peut  éprouver  aucun  retard,  puisque  les 
jurés  ne  sont  élus  qu'autai)t  qu'ils  se  trouvent 
sur  les  lieux.  L'accusé  a  l'avantage  inapprécia- 
ble de  considérer  à  loisir,  avant  de  récuser  ceux 
qui  doivent  prononcer  sur  son  sort.  Gel  avantage 
lui  est  n  fusé  dans  le  projet  qui  est  soumis  à 
votre  discussion.  Vos  principes  ne  vous  permet- 
tent pas  d'accorder  une  pareille  autorité  aux 
juges  et  je  ne  pense  pas  qu'on  ose  vous  proposer 
de  faire  venir  de  12  à  15  lieues  les  200  citoyens 
qui  formeront  la  liste  du  juré  de  jugement,  pour 
en  renvoyer  cofnme  inutiles  188.  Je  préférerais 
qu'on  proposât  de  prendre  en  entier  le  juré  dans 
la  ville  de  résidence  du  tribunal  criminel,  si 
cette  marche  ne  détruisait  pas  les  principes 
d'égalité  établis  par  la  Constitution  et  surtout  si 
elle  ne  tendait  pas  à  faire  exercer,  par  les  habi- 
tants du  chef-lieu,  l'ostracisme  le  plus  terrible 
sur  tous  les  autres  citoyens  du  département. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
des  comités  ei  je  propose  qu'on  lui  substitue 
celui-ci  : 

«  Chaque  tribunal  de  district  sera  aussi  tribu- 
nal crimmel,  lorsqu'après  le  juré  d'accusation,  la 
procédure  v  sera  portée  suivant  le  mode  et 
d'après  les  formes  décrétées  pour  les  appels  en 
matière  civile.  > 

Il  faut  distinguer  le  pays  qui  accuse  du  pays 
qui  juge,  a  dit  M.  Pétion,  et  il  importe  à  l'accusé 
que  cette  distinction  soit  faite  ;  l'opinion  publi- 
que est  meilleure  dans  les  lieux  les  plus  peuplés. 
11  faut  former  de  bons  juges  pour  le  jugement  ; 
ce  n'est  que  par  Texercice  qu'ils  se  formeront 


(1)  Nous  empruiUODS  celto  opinion,  dont  lo  Moniteur 
no  fait  pas  mention,  au  journal  lo  Point-du-Jour,  tome 
XVilI,  pago  S83. 


dans  les  matières  criminelles.  Dans  plusieurs  dis- 
tricts, il  manque  une  force  publique  suffisante 
et  des  lieux  de  détention.  Les  jurés  pour  le  ju- 
gement doivent  être  plus  considérables  et  Toug 
aurez  plus  de  difficulté  pour  les  former  qali 
n'y  en  aura  pour  la  formation  d'un  juré  d'acca- 
sation. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  i 
l'avis  du  comité. 

M.  Chabrond.  Messieurs,  je  propose  un  amen* 
dément  que  je  fais  précéder  d'une  courte  ob86N 
valion. 

Je  ne  vois  dans  le  plan  du  comité  qu*un  seul 
inconvénient  ;  mais  il  m'a  paru  infiniment  grave. 
J'ai  jeté  les  yeux  sur  la  carte  et  je  vois  que 
plusieurs  de  vos  départements  sont  tracés  de 
manière  que  les  villes  se  trouvent  à  des  extré- 
mités. Il  faudrait  faire  une  ou  deux  journées  de 
chemin  pour  y  arriver.  Je  conclus  de  là  que  l'éta- 
blissement de  vos  jurés  ne  se  fera  pas  ou  se  fera 
d'une  manière  imparfaite.  Les  citoyens  qui  habite- 
ront les  extrémités  opposées  ne  se  feront  pas  ins- 
crire sur  la  liste  de  ceux  destinés  à  former  le  juré. 
Qu*arrivera-t-il  de  là.  Messieurs  ?  Par  la  propo- 
sition que  vous  a  faite  votre  comité,  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  fait  inscrire  seront  privés  pour 
un  an  des  droits  de  citoyen  actif,  c'est-à-dire  des 
droits  d'éligibilité  et  d'élection. 

De  là,  Messieurs,  deux  inconvénients  :  les 
jurés  seront  entièrement  composés  des  cltovens 
de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  Second  in- 
convénient :  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle se  trouvera  dans  les  mains  des  citoyens  des 
villes  principales. 

D'après  cela,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'amender  l'article  du  comité  en  ces 
termes: 

«  Il  sera  établi  pour  chaque  département  au 
moins  un  tribunal  criminel  et  il  ne  pourra  en 
être  établi  plus  de  trois.  » 

M.  d'André.  L'amendement  de  M.  Chabruud 
ne  tend  qu'à  faire  renaître  l'établissement  d'un 
tribunal  par  district.  Un  motif  bien  précis  et  bien 
évident  en  faveur  de  l'avis  du  comité  est  que,  si 
l'on  établissait  un  tribunal  par  district,  il  serait 
trop  rapproché  des  endroits  où  le  crime  aura  été 
commis.  Les  préventions  pourraient  se  glisser 
dans  les  différentes  villes. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Ghabroud. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  gue  la  discus- 
sion soit  fermée  :  les  réflexions  fuites  de  part  et 
d'autre  ont  suftisamment  éclairci  la  question.  Il 
me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sé- 
rieuse que  celle  qui  est  née  d'une  erreur  sur 
l'opinion  des  comités.  Nous  n'avons  jamais  pensé 

3ue  l'on  dût  préférer  nécessairemi  nt  le  chef-lieu 
u  département  pour  établir  le  tribunal  criminel; 
nous  offrons  au  contraire  de  coiisigner,  dans  la 
rédaction,  qu'il  sera  placé  dans  la  ville  la  plus 
centrale  du  département. 

Plusieurs  voix  :  A  la  bonne  heure  I 

M.  Lioys  appuie  l'amendemeot  de  M.  Gha- 
broud. 

M.  d'André.  Je  demande  également  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  LeGhape- 
lier.  (Se  n'est  point  ici  le  moment  de  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  ob  sera  établi  le  tribu- 
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nal;  c'est  un  objet  de  détail  qui  sera  la  matière 
d'une  déliMration  particulière. 

H.  Delley  é^Afçier.  Je  demande  à  parler  sur 
la  qoestion  préalable.  L'amendement  de  M.  Gha- 
broud  me  parait  juste,  parce  qu'il  est  fondé  sur 
cette  considération  que  c'est  trop  peu  d'un  tribu- 
ïïàï  par  département  et  trop  d'un  par  district. 

le  demande  que  les  départements  qui  ont  une 
forme  très  allongée  et,  à  leurs  deux  extrémités, 
des  villes  susceptibles  de  contenir  un  tribunal 
criminel,  aient  alors  deux  tribunaux  de  ce 
genre. 

M.  Halouet.  Je  demande  que  chaque  tribunal 
de  district  soit  réputé  tribunal  criminel  et  que 
Taccusé  soit  le  mattre  de  choisir  dans  le  départe- 
ment le  tribunal  qu'il  préférera. 

H.  4e  Folle¥ille  appuie  cet  amendement. 

M.  Barnave.  J'appuie  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements  proposés  à  Tarticledes 
comités.  J'observe  que  ces  amendements  ne  ten- 
dent qu'à  nous  ramener  aux  difficultés  et  aux 
longneurs  des  prétentions  respectives  de  toutes 
les  villes  du  royaume,  au  grand  détriment  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  criminelle;  et 
certes,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  des  intérêts 
locaux  notis  retiennent  si  longtemps  sur  une 
question  où  j'ose  dire  que  l'intérêt  véritablement 
général,  Tintérét  de  la  chose  n'ont  jamais  pu 
balancer  nn  moment. 

Pluiieurs  memhret  demandent  la  division  de  la 
question  préalable. 

M.  Barna¥e.  On  demande  la  division  de  la 
question  préalable  et  quoique  je  ne  pense  pas 
qu'on  doive  adopter  aucun  des  amendements,  il 
y  a  cependant  une  manière  différente  de  délibé- 
rer pour  ces  amendements. 

Sur  tous  ceux  qui  tendent  à  multiplier  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  justice  criminelhs  je  crois 
qu'il  faut  appliquer  la  question  préalable,  parce 
que,  encore  une  fois,  c'est  assez  d'avoir  dans  le 
royaume  83  villes  où  Ton  jugera  les  citoyens  à 
mort.  Les  tribunaux  chargés  de  ce  terrible  pou- 
voir doivent  être  sans  cesse  environnés  de  1  opi- 
nion publique,  d*une  opinion  étendue.  Les  mul- 
tiplier an  delà  de  ce  qui  vous  est  proposé,  c'est 
ensevelir  loin  des  regards  des  citoyens  la  fonc- 
tion la  plus  dangereuse,  et  qui  doit  être  la  plus 
Burveillée;  mais  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier est  d'une  autre  nature.  Je  crois  que  l'Assem- 
blée doit  se  conserver  la  faculté  de  choisir  la  ville 
de  chaque  département  où  le  tribunal  sera  éta- 
bli ;  et  je  propose  Tordre  du  jour  sur  cet  amen- 
dement. 

Je  demande  donc  la  division. 

(La  division  est  mise  aux  voix;  la  question 
ayant  été  mal  entendue,  uue  seconde  épreuve  est 
réclamée.) 

H.  é'JLiiéré.  J'observe  que  Ton  a  demandé 
l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de  M.  Le  Chape- 
lier et  la  question  préalable  sur  les  autres  amen- 
dements. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  division,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de 
H.  Le  Chapelier;  elle  déclare  ensuite  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amendements.) 

L'article  l*'  du  projet  du  comité,  mis  aux  voix, 
est  adopté  en  ces  termes  : 
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«  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour 
chaque  département.  » 

M.  Dnport,  ravporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  décret. 

M.  Chabrond.  Ne  s'agissant,  après  la  délibé- 
ration du  juré,  que  de  l'application  de  la  loi,  et 
cette  application  étant  une  opération  simple,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  au  prési- 
dent aucun  adjoint.  Si  le  président  a  mai  appliqué 
la  loi,  le  jugement  sera  redressé  par  la  cour  de 
cassation.  Ainsi,  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
divise  l'article  et  que  la  première  partie  soit  con- 
çue ainsi  : 

«  Le  tribunal  sera  tenu  par  un  président  du 
juré,  élu  parles  électeurs  du  département.  <• 

M.  de  Eiachëze.  Les  lois  ne  sont  pas  assez 
simples  pour  en  laisser  Tapplication  à  un  seul 
juge. 

L'article  2  du  projet  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  adopté  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président 
nommé  par  les  électeurs  du  département,  et  de 
trois  juges  pris,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par 
tour,  dans  les  tribunaux  do  districts,  le  prési- 
dent excepté,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu*à  quatre  juges.  » 

M.  Ciarat  Vaine,  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  Tarticle  3.  La  clameur  publique  sur  la- 
quelle les  officiers  de  police  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  civisme  et  le  patriotisme  de  tous 
les  bons  citoyens  :  voilà  déjà,  Messieurs,  bien  des 
provocateurs  de  la  poursuite  publique.  Pourquoi 
ne  pas  prendre  pour  celte  fonction  l'homme  qui 
est  déià  près  du  tribunal,  c'est-à-dire  le  commis- 
saire du  roi? 

M.  Alalouet.  Le  nom  même  (Vaccusateur  pu- 
blic  imprimera  un  caractère  odieux  à  celui  qui 
exercera  les  fonctions  que  le  comité  veut  faire 
créer. 

M.  Cfonpii  de  Préfeln.  Je  demande  que  le 
nom  (\*accusateur  public  soit  changé  en  celui  de 
défenseur  public. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  nom  soit 
changé  en  celui  de  vengeur  public. 

Ces  divers  amendements  sont  rejetés,  et  l'ar- 
ticle 3  est  adopté  en  ces  termes  : 

ArL  3. 

«  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public,  également  nommé  par  les  électeurs 
du  département.  » 

Sur  rarticle  4,  la  division  est  demandée. 
La  première  partie  de  l'article  est  adoptée 
comme  suit  : 

Art.  4. 

«  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  ser- 
vice près  du  tribuual  criminel.  >• 

La  seconde  partie  portant  que  le  commissaire 
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du  roi  sera  celui  du  tribunal  de  district  établi 
dans  la  même  ville,  et  que  dans  le  cas  de  maladie 
ou  dH absence  forcée  il  fourra  être  suppléé  par  celui 
du  district  le  plus  voisin,  est  ajournée. 

L'article  5  est  mis  aux  Toix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  5. 

a  II  y  aura,  près  du  tribunal  criminel,  un  gref- 
fier, nommé  également  par  les  électeurs  du  dé- 
partement. » 

M.  Déport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret,  fixant  la  durée  des 
fonctions  a  10  ans  pour  l'accusateur  public,  à 
12  ans  pour  le  président  et  à  vie  pour  le  gref- 
fier. 

M.  de  Robespierre.  J'observe  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  intéressant  que  d'examiner  si  un  prési- 
dent du  tribunal  criminel  et  si  un  accusateur 
public,  chargés  de  fonctions  si  redouiables  et 
d'une  autorité  aussi   étendue,  doivent  être  en 

S  lace  aussi   longtemps.   Je  supplie  TAssemblée 
e  ne  pas  prendre  de  détermination  sur  cet  ar- 
ticle. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  l'article. 

M.  de  C^Ealës.  Il  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  d'après  lesquels  elle  a 
ordonné  que  les  jupes  Feraient  amovibles  tous 
les  6  ans,  que  le  président  du  juré,  chargé  peut- 
être  de  la  fonction  la  plus  importante  qu'on 
puisse  confier  à  un  individu,  fût  12  ans  en 
place. 

Je  demande  que  cet  article  soit  modifié  et  qu'il 
soit  dit  que  chaque  président  de  juré  sera  changé 
tous  les  6  ans  et  l'accusateur  public  de  même. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  demande  alors  qu'ils 
puissent  être  réélus. 

M.  Ramel-Mogaret.  Je  demande  que  l'accu- 
sateur public  soit  nommé  pour  4  ans  et  ensuite 
pour  6  aus. 

M.  Duport,  rapporteur.  J'adopte  cet  amende- 
ment. 

M.  Bnzot.  Je  demande  que  l'accusateur  public 
soit  nommé  pour  8  ans.  Voici  mes  raisons  : 

11  fuut,  ce  me  semble,  un  grand  courage  pour 
se  charger  d'une  fonction  aussi  prnible.  Le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  est^  à  pronnment 
parler,  le  défenseur  de  l'atcusé;  mais  1  accusa- 
teur public  est  chargé  de  toutes  les  haines  par- 
ticulièies.  Si  vous  donnez  cette  place  pour  4  ans, 
vous  ne  laissez  point  à  i'accusattur  public  a>sez 
d'indépendance  et  vous  ne  trouverez  pas  beau- 
coup de  gens  qui  veuillent  se  charger  de  fonc- 
tions aussi  dangereuses  pour  si  peu  de  temps. 

M.  Popalas.  H  arrivera  à  une  élection  qu'il 
faudra  niimmcr  et  le  président  et  Taccusateur 
public.  H  faut  que  vous  preniez  pour  la  première 
fois  ou  le  nombre  de  4  ou  le  nombre  de  8  années 
et  qu'ensuite  l'un  des  deux  ne  soit  plus  nommé 
que  pour  6  aus. 

L'article  6  est  adopté  dans  ces  termes  : 


Art.  6. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  pro- 
chaine élection,  pour  4  ans  seulement  et  à  la 
suivante  rour  6  années;  le  président  sera  nommé 
pour  6  années,  l'un  et  l'autre  pourront  être 
réélus;  le  greffier  sera  à  vie.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  ponr 
la  séance  de  ce  soir  et  celle  de  demain  malia, 
et  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSBMBLÈB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'àBBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  jeudi  20  janvier  1791,  au  toir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  da 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adh(^sion  et  dévouemeni 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  et  de 
l'égalité,  séante  en  la  ville  de  Cette. 

Adresse  de  M.  Delelons,  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  du  ci-devant  Berri,  qui,  au  nom  de 
tous  les  cavaliers,  sons  s^s  ordres,  adhère*  avec 
une  admiration  respectueuse,  aux  décrets  de  TAs- 
sernblée,  concernant  la  gendarmerie  nationale. 

Discours  patriotique  pour  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  prononcé,  le  16  du  présent  mois 
de  janvier,  par  M.  Monard,  prêtre  de  l'Oratoire, 
curé  de  la  paroissse  d'Anbervilliers,  dite  Notre^ 
Dame-des-rerlus,  dont  l'impression  a  été  accor- 
dée par  la  commune. 

Adrer^se  des  parcheminiers  de  la  ville  de  Romo- 
rantin,  dans  laquelleils  exprimentque  l'avantage 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  au  commerce, 
en  le  dégageant  des  entraves  qui  le  paralysaient, 
ne  leur  permet  que  des  sentiments  de  reconnaia- 
sance  et  d'attachement  à  la  Constitution,  et  qoe 
ce  sentiment  ne  sera  point  affaibli  par  le  brait 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchent 
à  répandre,  que  la  loi  sur  le  timbre  est  naisi- 
ble  à  l'état  qu'ils  professent. 

Adressée  des  officiers  municipaux  de  Treil,  con- 
tenant le  procès-verbal  du  serment  civique  qu'a 
prêté,  selon  la  forme  prescrite,  le  curé  de  la  pa- 
roisse à  la  tête  de  son  clergé,  composé  de  huit 
ecclésiastiques,  qui  l'ont  imité. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  vill(i  de  Lori  nt,  à  tous  les  vrais  Français, 
pour  leur  faire  sentir  combien  la  nouvelle  Goos« 
tituiion  du  clergé  est  conforme  aux  bons  prin- 
cipes, et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  véritable 
autorité  de  l'Eglise. 

Adresse  des  ofticicrs,  ci-devant  dits  (i^/br<ttfi«, 
et  des  sous-officiers  et  canooniers  de  toutes  clas- 
ses du  régiment  du  corps  royal  de  rartillerie  des 
colonies,  contenant  des  représentations  sur  le  ré- 
gime qui  leur  convient. 

Adresse  de  l'assemblée  générale  des  représen- 
tants de  rtle  Bourbon,  qui  ne  trouvent  point 
d'expressions  assez  énergiques  pour  peiudre  fldè> 
lement  à  l'Assemblée  la  vive  et  délicieuse  sen- 
sation qu'a  produite,  dans  l'&me  de  tous  les  d* 
^■^^^^^^■■^^"■^""■■"^^^^^— ^^■^■^^^"'""^^■■^■^^^^^■^^^^^^^^^^^^ 

(I)  Cette  léance  est  iocomplète  au  JfMiilMir. 
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toyens  de  cette  colonie,  l'envoi  des  décrets  cons- 
tilutionnels  et  instructions  de  la  législature  fran- 
çaise, relativement  aux  colonies.  lis  justifient  que 
tous  se  sont  eoapressés  de  s'y  conformer. 

Adresse  des  ufficiers  du  conseil  supérieur  de 
llle  de  France,  contenant  l'expression  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  pour  l'exécution  de  tous 
les  décrets  de  TÂs^embléH  nationale,  en  qui  réside 
le  pouvoir  consiiiuaui.  Ils  prolestent  qu  il  n'est 
pas  une  seule  de  leurs  délibératioDs,  relatives 
aux  événements  qui  se  sont  passés  eu  cette  colo- 
Die,  qui  n'ait  eu,  pour  base  essentielle,  ces  deux 
principes  :  l'amour  de  l'ordre  et  du  vrai  patrio- 
tisme. 

Adresse  de  M.  Oudet,  homme  de  loi  de  Pans, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  ses  observa- 
tions sur  les  successions,  les  testaments  et  les 
substitutions. 

(L'ilssemblée  renvoie  ses  observations  à  ses  co- 
mités réunis  de  féodalité  et  de  judicature.) 

Adresse  d'adhésion  et  dévouement  de  toutes 
les  communes  ei  municipalités  du  canton  de 
Vic-Dessos,  département  de  l'Ariège,  réunies 
dans  un  juur  solennel.  Biles  font  Texposédetout 
ce  qu'elles  ont  eu  à  souffrir  des  ennemis  de  la 
Révolution. 

Adresse  du  sieur  Revoud,  maréchal  des  logis 
de  la  maréchaussée  de  Montluel,  qui,  au  nom  de 
tous  les  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de 
la  maréchaussée  du  d^partementde  l'Ain,  présente 
à  l'Assemblée  leur  très  respectueuse  recounais- 
Baocepour  l'honorable  traitement  qu'elle  vient  de 
faire  à  d'anciens  serviteurs,  à  oui  tout  espoir  d'a- 
vancement était  interdit  dans  leur  corps. 

Adresse  de  M.  Villemio,  curé  de  Sainte-Apolli- 
naire,  près  Di^oii  ;  de  M.  de  Lanoue,  curé  et  ofll- 
cier  municipal  de  Méréville  en  Beauce,  et  de 
M.  Moy net,  vicaire  du  Bourg  d'Essoue8,qui  annon- 
cent à  l'Assemblée  qu'ils  ont  prêté,  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  le  serment  aans  les  formes  pres- 
crites par  l*Assembl«'e,  intimement  persuadés  que 
la  constitution  civile  du  clergé  ne  porte  aucune 
atteinte  au  dogme,  à  l'unité  de  la  foi,  et  qu'elle 
ne  tend  qu'à  reudre  à  notre  divine  religion  sa 
dignité  primitive. 

Adresse  des  administrateurs  du  déparlement 
des  Hautes-Alpes,  qui  envoient  une  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  d'Embrun, 
concernant  des  fonctions  exercées  en  contraven- 
tion de  la  loi,  dans  le  diocèse  du  diparttïnient  des 
Hautes-Alpes,  par  le  ci- devant  évéque  de  Gap. 

AdrebSedes  mêmes  ail ministrateurs,  contenant 
des  plaintes  graves  contre  les  membres  du  direc- 
toire du  district  d'Embrun  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville. 

Adresse  du  sieur  Rivey,  artiste  et  mécanicien  de 
PariSy  qui  justitie  avuir  fait  plusit^urs  décou- 
vertes miles  au  commercis  à  raison  desquelles 
il  a  fait  uu  sacritice  de  plus  de  t)0,000  livres  ;  il 
supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder  une  indem- 
Dité  proportionnée  aux  services  qu'il  a  rendus  et 
qu'il  peut  encore  rendre  à  l'Etat,  et  une  pension 
pour  faire  subsister  sa  famille. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  TAs- 
flfioiblée  * 

1*  D'une  lettre  de  l'abbé  de  Hondenoix,  ancien 
chanoine  de  l'église  de  Paris,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  u'uo  ouvrag-  intitulé  :  Mani/este 
apologétique  du  sei'ment  sur  l-a  constitution  civile 
£s  clergé; 

2*  D  une  lettre  du  sieur  de  la  Fargue,  mem- 
bre des  académies  des  sciences,  belies-IettreB  et 
arts  de  Bordeaux,  Caeu  et  Lyon,  par  laquelle  il 


fait  hommage  à  l'Assemblt^e  d'un  poème,  dont  il 
est  l'auteur,  ifititulé  :  le  Beau  Jour  des  Français^ 
ou  la  France  régénérée^  avec  des  notes  historiques 
sur  la  Révolution  ; 

D'une  adresse  du  sieur  Piquenot,  graveur,  qui 
fait  également  hommage  à  rAsscmblée  d'une  es- 
tampe, dont  le  dessin  allégorique  est  le  triomphe 
de  la  Philosophie  et  de  la  Raison  sur  les  préjugés. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  lui-même  l'hommage  d'un 
ouvrage,  dont  il  est  l'auteur,  sous  le  titre  de 
Légitimité  du  serment  civique  exigé  des  fonction- 
naires ecclésiastiques, 

L'Assemblée  lémoigne  sa  satisfaction  de  cette 
nouvelle  marque  du  patriotisme  de  son  prési- 
dent. 

M.  d'Estoarmel.  Messieurs,  la  municipalité 
de  Cambrai  a  fait  parvenir  à  mes  collègues  et  à 
moi  une  adresse,  à  reffetd'oblenir  la  continuation 
du  canal  souterrain  de  jonction  de  l'Escaut  à  la 
Somme;  ce  canal,  interrompu  en  1775,  ouvre 
une  communication  directe  de  Paris  à  Amster- 
dam; il  parcourt,  sous  terre,  un  espace  de  1,020 
toises,  et  s'il  eût  (ié  continué  et  amené  à  perfec- 
tion eu  1780,  comme  il  |)Ouvaitréire,  les  sommes 
qui  ont  été  dépensées  pour  le  transport  parterre 
des  mais,  de  Bouchain  à  Saint-Quentin,  eussent 
été  plus  que  suflisautes  pour  payer  racliévement 
du  canal. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Monneron,  député  français  dans  VInde. 
Je  suis  chargé,  par  la  colonie  de  Poodichi^ryT,  de 
vous  présenter  un  arrêt  de  la  séance  du  22  juil- 
let dernier,  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  n'est 
eniree  pour  rien  dans  les  causes  et  dans  le  déve- 
loppement des  dé>or«ires  de  la  colonie  de  Clian- 
dernagor,  dans  le  Bengale,  et  que  son  attention 
continuelle,  depuis  le  nouvel  ordre  de  choses, 
a  été  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  d'union^ 
de  tranguillité  et  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi.  Je  demande,  Messieurs,  qu'il  soit  fait 
une  mention  honorable  de  cette  déclaration  dans 
le  procès-Verbal. 

C'est  avec  la  plus  vive  douleur.  Messieurs,  que 
j'ai  appris  que  la  colonie  de  Chandernagor  s'était 
portée  à  des  excès,  tels  que  la  cassation  du  con- 
seil, la  création  d'un  nouveau,  la  destitution  du 
commandant  pour  le  roi,  celle  des  principaux 
employés,  la  saisie  de  la  maison  de  justice,  des 
effrts  et  des  papiers  des  magasins  du  roi  et  des 
archives  du  greffe  :  je  ne  suis  pas  monté  dans 
cette  tribune  pour  atténuer  ces  excès  ;  je  crois 
seulement  devoir  prévenir  rAs3emi)lée  que,  par 
des  lettres  particulières  que  j'ai  reçues  de  quel- 
ques habitants  de  celte  colonie,  Je  devais  être 
chargé  de  solliciter  le  redressement  de  leurs 
griefs;  d'oti  j'infère  que  le  repentir  aura  suivi 
ces  désordres,  et  (jue  les  premières  lettres  an- 
nonceront le  rétabhssement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Je  demande  que  le  comité  colouial  s'occupe  de 
l'organisation  des  colonies  dans  l'Iode. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  nommé  un  comité 
exprès  par  les  colonies  de  l'Inde. 

H.  Bonehe.  La  demande  en  fut  faite,  mais  non 
accordée. 

H.  Mal^aet.  U  est  instant  de  s'occuper  de 
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rurganisatioD  générale  et  défînitive  de  toutes 
Y08  coloDies  ;  toutes  sont  en  proie  aux  désor- 
dres les  plus  affreux.  C'est  à  votre  comité  colo- 
nial à  vous  présenter  les  moyens  de  pacifica- 
tion et  forgaulsation  de  toutes  vos  possessions 
lointaines;  elles  doivent  être  soumises  aux  mêmes 
lois  et  au  môme  réffime.  Si  vous  nommiez  un  co- 
mité asiatique,  il  faudrait  aussi  un  comité  afri- 
cain, un  comité  américain,  un  comité  pour 
chaque  colonie.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
▼ous  est  présentée  soit  renvoyée  au  comité  colo- 
nial déjà  institué. 

M.  Monneron.  Je  demande  qu'on  déclare  si 
les  colonies  de  Tlode  sont  françaises,  ou  si  elles 
doivent  être  la  proie  du  premier  usurpateur,  car 
elles  sont  absolument  sans  défense. 

M.  Barnave.  Je  commence  par  repousser  l'as- 
sertion extrêmement  hasardée  de  M.  Malouet.  Vos 
décrets  ont  été  reçus  avec  reconnaissance  dans 
toutes  les  colonies,  et  y  ont  rétabli  la  tranquillité. 
S*ii8  n*ont  pas  produit  les  mêmes  effets,  soit  à 
Saint-Domingue,  soit  à  la  Martinique,  vous  en 
connaissez  les  causes.  Biles  existaient  antérieu- 
rement à  vos  décrets,  et  étaient  plus  graves  que 
depuis,  puisque  la  tranquillité  commence  à  se 
rétablir  dans  ces  deux  colonies.  Une  dernière 
lettre  du  commandant  de  Saint-Domingue  porte 
que  «  si  l'Assemblée  nationale  condamne  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  le  calme  (est 
rétabli.  »  Tout  le  monde  connaît  les  mesures 
sages  que  l'Assemblée  a  prises  pour  rétablir  le 
calme  a  la  Martinique.  Le  comité  s*occupe  sans 
relàrhe  de  rin>tructionqui  doit  organiser  les  co- 
lonies ;  il  tient  trois  fois  la  semaine  des  séances 
où  sont  appelés  les  députés  du  commerce  de 
France,  les  députés  des  colonies,  et  même  les 
colons  les  plus  instruits  dans  les  affaires  colo- 
niales. Nous  vous  présenterons  incessamment  un 

travail  très  étendu Quant  aux  colonies  des 

grandes  Indes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
en  occuper,  soit  à  cause  de  leur  éloignement, 
soit  à  cause  des  différences  qu'on  mettra  pro- 
bablement dans  leur  organisation.  Si  l'on  veut 
que  nous  nous  en  occupions,  comme  ce  travail 
exigedes  notions  très  étendues,  je  demande  que 
M.  Monneron  soit  adjoint  au  comité  colonial,  pour 
que  nous  profilions  de  ses  lumières. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial, et  Tadjonction  de  M.  Monneron.) 

Un  membre  du  comité  {Valiénation  propose  et 
l'Assemblée  décrète  la  vente  de  plusieurs  biens 
nationaux  de  la  manière  suivante  : 

«  L'As^emblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  élé  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  dis  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  bitns 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  prorés- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  et  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  môme  décret  : 

Savoir  : 

c  A  la  municipalité  d'Abbeville,  déparlement 
de  la  Somme,  pour 4,644,706  I.  15  s.  5  d. 

A  Cf  lie  de  Chàteauneuf, 
département  d'Bure-et- 
Loir 307,387       5     8 

A  celle  de  Tremblai-le- 
Ticomte,  mtene  départe- 


ment  

A  celle  de  Louvil liera 
en  Drouay,  même  dépa^ 
tement 

A  celle  de  Dampierre- 
sur-Avre,  même  départe- 
ment  

A  celle  d'BcluselleSy 
même  département 

A  celle  de  Bercbères, 
même  département 

A  celle  de  Vert,  même 
département 

A  celle  de  Saint-Remi- 
sur-Avre,  même  départe- 
ment  


1,936  L     »  8.  »d. 


5,581 

79,311 
7,744 
1,793 

18,760 

18,128 


8      » 


5     8 


»      » 
8      » 

»      » 


c  Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'eftimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procèa-verbil 
de  ce  jour.  » 

M.  4e  Menou,  membre  du  comité  de  taliéna^ 
iion  des  domaifies  nalionaux.  présente  Tétat  ci- 
après  des  diverses  adjudications  de  domaines 
nationaux,  faites  à  des  particuliers  dans  le  dé- 
partement  de  Mayenne-et-Loire,  districts  de  Sau- 
mur  et  d'Angers. 

«  Distinct  de  Saumur, 

«  Des  biens,  affermés  4,375  liv.  17  s.  5  d., 
ont  été  adjugés  pour  185,450  livres  ;  d'autres,  af- 
fermés 10,887  liv.  8  s.3d.,  ont  été  adjugés  pour 
316,850  livres. 

«  District  d^ Angers, 

«  Des  biens,  estimés  227,700  livres,  ont  été  ad- 
jugés 364,450  livres.  » 

M.  Defermon,  ravvorteur  du  comité  des  con^ 
tHbutions  publiques.  Messieurs,  j'ai  Thonneurde 
présenter  à  l'Assemblée,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  des  articles  de  décret, 
nécessaires  pour  Texécution  de  celui  que  vous 
avez  rendu  sur  le  droit  d'enregistrement. 

L'article  i^'  de  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  la  régie  des  domaines  et  du  contrôle  feront 
clore  et  arrêter,  le  31  de  ce  mois,  leurs  registres; 
savoir  :  dans  les  villes  où  sont  établis  des  tribu- 
naux de  district,  par  Tun  des  officiers  dudit  siège» 
et,  dans  les  autres  villes  ou  communautés,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  par  un  de  ses  as- 
sesseurs. » 

M.  de  Eiachëie.  J'observe  sur  cet  article  que 
l'exécution  en  est  impossible.  Le  décret  sera 
présenté  à  la  sanction  demain  :  avant  qu'il  soit 
publié  dans  les  départements,  certainement  le 
31  janvier  sera  passé.  Je  demande  qu'au  lieu  que 
le  décret  porte  le  31  janvier,  il  dise  que  les  pré- 
posés au  recouvrement  des  droits  du  contrôle 
feront  clore  leurs  registres  dans  les  vingt^iuatre 
heures  à  compter  du  jour  de  la  publication. 


M.  DefermeB,  rapporteur.  La  disposition  que 
propose  le  préopinaut  est  de  droit  ;  car  la  fol, 
quelques  termes  que  vous  lui  prêtiez,  n'est  obli- 
gatoire que  du  jour  de  la  publication  ;  mais  tous 
avei  décrété  que  le  drc^t  d'enregistreaieat  «maft 
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son  exécution  à  compter  du  \^  février.  Il  arri- 
vera que  daus  la  plupart  des  endroits,  par  la 
précaution  que  nous  vous  proposoas,  elle  aura 
eu  à  cette  époque  son  exécution  et  que,  dans 
ceux  oîi  elle  ne  l'aura  pas  eue,  elle  ne  sera  exé- 
cutée que  lorsque  le  décret  y  sera  publié. 

H.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Il  est 
iocontestable  que,  quand  le  décret  sérail  rendu 
ce  soir,  sanctionné  demain,  imprimé  après-de- 
main et  envoyé  de  même,  il  ne  pourrait  pas  arri- 
ver à  temps  par  tout  le  royaume  ;  et  cependant, 
en  venu  de  la  proclamation  de  la  loi,  la  nou- 
velle perception  se  fera  suivant  le  nouveau  ta- 
rif. Pourquoi  donner  à  la  France  le  spectacle 
d'une  loi  promulguée  sans  pouvoir  avoir  son 
effet? 


M.  Ia  Poule.  Je  voudrais  que  M.  le  rappor- 
teur adopiàt  ce  que  je  vais  lui  dire  ;  c*est  que 
dans  les  endroits  où  les  districts  ne  sont  pas  en- 
core organisés,  où  le  juge  de  paix  ne  sera  pas  en 
activité,  les  officiers  municipaux  de  ces  endroits 
puissent  vaquer  à  l'objet  qu'il  demande,  et  qu'il 
y  ait,  pour  tout  concilier,  un  deuxième  article 
oui  dirait  aue  cela  serait  exécutoire  au  1®'  mars. 
{murmures.) 

M.  4e  E<a  Roehefoueauld.  Ce  décret-ci  n'est 
pas  celui  qui  ordonne  que  le  droit  sera  perçu  à 
compter  du  1"  février  ;  vous  avez  décrété  cela 
le  5  décembre.  Celui-ci  n'est  que  pour  arrêter 
afin  qu'il  y  ait  une  démarcation  entre  Tancienne 
et  la  nouvelle  perception.  Quand  même  cet  arrêté 
ne  pourrait  pas  être  fait  partout,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  -,  mais  au  moins  il  sera  fait  dans 
tous  les  lieux  où  le  décret  sera  publié. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret  proposé. 

H.  Morean.  Il  faut  aussi  que'  vous  disiez  que 
néanmoins  les  actes  qui  seront  contrôlés  à  cette 
époque  pourront  être  contrôlés  et  insinués,  ainsi 
qu'ils  l'auraient  été,  s'ils  eussent  été  présentés 
auparavant. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Parmi  les  amen- 
dements qui  vous  sont  proposés,  il  en  est  deux 
qui  peuvent  fixer  votre  attention. 

D'une  part,  on  vous  a  observé  qu'il  y  avait  des 
chefs-lieux  de  district  uù  les  tribunaux  n'étaient 
pas  en  activité  et  des  cantons  où  il  n'y  avait  pas 
déjuges  de  paix.  En  conséquence,  on  a  proposé 
de  mettre  qu'à  défaut  de  juges  de  paix  et  de  dis- 
trict, on  eût  à  les  faire  arrêter  par  les  officiers 
municipaux.  Je  n'ai  point  d'observation  à  faire 
sur  cela  ;  j'adopte  l'amendement. 

L'observation  que  vient  devons  faire  M.  Moreau 
me  paratt  également  juste.  Il  est  sûr  que  les 
actes  donnent  ouverture  au  contrôle  du  moment 
de  leur  date.  Ainsi  j'adopte  encore  son  observa- 
tion en  ajoutant  ces  mots  :  «  pour  les  actes  an- 
térieurs, il  ne  sera  perçu  que  les  anciens  droits.» 

L'Assemblée  adopte  les  deux  amendements  et 
l'article  l**  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raj)port  du  comité  des  contribotions publiques, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tons  les  préposés  &  la  perception  des  droits 
de  la  régie  des  domaines  et  contrôles  feront  clora 
et  arrêter,  le  31  de  oe  mois,  leurs  registres  ;  sa- 


voir, dans  les  villes  où  sont  établis  les  tribunaux 
de  district,  par  l'un  des  officiers  dudit  siège,  et 
dans  les  autres  villes  ou  communautés,  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  ou  par  un  des  assesseurs, 
ou,  à  défaut,  par  les  officiers  municipaux  ;  et 
néanmoins,  pour  les  actes  antérieurs  et  authen- 
tiques, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  ancien.  » 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Le  même  jour,  les  notaires  et  tabellions  fe- 
ront arrêter  leurs  répertoires  par  les  mêmes  offi- 
ciers, et  les  nréposés  à  la  perception  des  droits 
pourront  se  faire  représenter  ces  ré|)ertoires  pour 
s'assurer  de  Texécuiion  de  cette  disposition. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  1*'  février  prochain,  la  dis- 
tribution du  papier  timbré  sera  confiée  aux  com- 
missaires nommés  pour  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  présiden  l 
de  porter,  dans  le  jour,  le  présent  décret  a  l'accep- 
tation du  roi.  » 

M.  ¥lelllard,  au  nom  des  Comités  de  constittê" 
tien  et  des  rapports.  Messieurs,  je  suis  chargé, 
de  la  part  de  vus  comités  de  Constitution  et  des 
rapports,  de  vous  prier  de  décider  la  question  de 
savoir  si  le  directoire  de  la  Gliareute-lnférieure 
s'est  conformé  à  vos  décrets  dans  la  décision 
qu'il  a  portée  sur  l'élection  de  M.  Rondeau,  ci- 
devant  membre  du  directoire,  à  la  place  de  juge 
de  Rochefort. 

Votie  décret  du  2  septembre  porte  c  que  les 
administrateurs  qui  ont  accepté  d'être  membres 
des  directoires^  ainsi  que  les  procureurs  généraux 
syndi*  s  des  départements,  et  les  procureurs  syn- 
dics des  districts,  ne  pourront,  à  la  prochaine 
élection,  être  nommés  aux  places  de  juges,  mé  ne 
en  donnant  leur  démission,  ni  être  employés  dans 
la  nouvelle  formation  des  places  de  commissaires 
du  roi.  »  Ce  décret,  répandu  par  la  voie  des  pa- 
piers publics,  fut  bientôt  connu  à  Saintes,  et 
M.  Rondeau  donna  sa  démission  de  membre  du 
directoire  le  12  septembre,  c'est-à-dire  avant  la 
publication  du  décret,  qui  ne  fut  faite  que  le 
27  septembre.  Lie  18  octobre,  ou  procéda,  dans  les 
différents  districts  du  département,  à  l'élection 
des  juges  :  dans  celui  de  Rochefort,  la  presque 
unanimité  des  suffrages  se  porta  sur  M.  Ron- 
deau. 

M.  Rondeau  crut  que,  dès  qu'il  avait  donné  sa 
démission  avant  la  publication  du  décret  que  vous 
aviezrendu,il  étaiidans  lecasd'accepter  Tiionneur 
qu*on  lui  déférait.  Cependant,  cette  nomination  a 
été  attaquée  ;  M.  Rondeau  s'est  pourvu  au  comité 
de  Constitution  <{ui  a  cru  lui-même  que  c'était  au 
département  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  cette 
question,  en  vertu  du  décret  qui  lui  confère  ce 
droit.  Le  département,  en  vertu  du  renvoi  qui  lui 
avait  été  fait  par  le  comité  de  Constitutio  i,  a  re- 

guis  ravis  du  directoire  de  district  de  Rochefort. 
e  directoire  s'est  attaché  aux  raisons  qui  lui  ont 
fait  présumer  que  le  décret  n'ayant  été  publié 

Sue  postérieurement  à  la  démission  de  M.  Ron- 
eau,  cette  élection  était  valable.  Le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
a  également  confirmé  l'élection. 

M.  Rondeau  continua  d'exercer  les  fonctions 
de  vios-présidentyjasqa'ji  ce  qu'il  fût  remplacé  ; 
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et  même  le  28  oclobre,  plueieurs  jours  après  ea  no- 
minutiuD  au  inbunal,  il  signa,  en  qualité  de  vice- 

frt^Bideni,  une  adrt-sse  envoyée  par  li*  directoire  à 
Assemblée  nationale.  C'eal  pour  pri^ïenir  une 
déreciioD  funeste  daDS  les  directuin-s  d'adminis- 
■  ration,  que  voua  avez  décrété  que  tous  ceux  qui 
auraient  accepté à'ea  ôtre  membreane  pourraimt 
ëire  élus  jugea.  M.  Roadeau  avait  accepté;  il 
était  donc  dans  les  termes  exclusifs  du  décret  ;  il 
était  donc  iiiéllgible  aux  places  judiciaire-'. 

C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  que  la  question 
a  été  prësentie  à  vos  comités  de  Constitution  et 
dee  rapports.  Deux  iiotifa  en  font  la  base  :  ie  dé- 
partement dit  que  M.  Roudeau  n'était  ptua  mem- 
bre  du  directoire  à  l'épuque  de  la  publicatiOD  du 
décret;  qu'il  était  rentré  dans  aee  droilB;  que  le 
décret  était  sanctionné  le  12  septembre,  a  la  vé- 
rité, mais  incoanu  à  Saiutes,  où  il  n'a  été  counu 
que  le  27.  A  cette  époque,  la  toi  u'alteint  pas 
M.  Rondeau,  parce  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif. 

Comme  vos  décrets  sont  formels,  malgré  la  con- 
firmation du  département,  je  vous  propose  de  dé- 
créter ce  qui  BUil  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  Constitution  et  des  rapports,  considé- 
rant que  des  moiifs  pressaniB  d'uiililë  publique 
l'ont  déterminée  à  déclarer  inéligibles  pour  la 

Eremiére  élection  aux  places  de  juges  les  luem- 
re  des  corps  administratifs  qui  luiadient  partie 
des  directuires,  à  l'époque  du  2  septembre  der- 
nier; 

■  Déclare  nulle  l'élection  du  aieur  Rondeau  à 
la  place  de  juge  du  district  de  Rocbefort,  faite 
te  18  octobre; 

•■  Dêchre  en  outre  non  avenue  la  délibération  du 
diri'itoire  du  département  de  la  Cburenie-lnfé- 
heure,  en  date  du  14  décembre,  laquelle  con- 
llruie  cette  ëiectioQ  ;  décrëie  que  les  électeurs  nu 
district  de  Rochefurt  se  rasaeiubleronl.  à  la  dili- 
gence du  procureur  syudic,  et  procéderont  à  la 
uoDliaatioo  d'un  nouveau  juge.  i> 

M.  Lemerclcr.  La  perdoone  dont  il  s'agit  est 
un  excellent  putiiute  et  uu  citoyen  très  recom- 
mandable.  H.  Roiideuu  a  d'ailleurs  donné  sa 
démission  le  12  septembre,  avant  que  le  décret 
ait  été  enregistré  à  Saintes,  clief-lieu  du  départe- 
ment; cet  enregistrement  n'a  eu  lieu  que  le 
27  septembre.  Les  électeurs  qui  ont  élu  M.  Ron- 
deau juge  du  tribunal,  ont  dû  le  regarder  comme 
parfaitement  libre  par  ea  dëuussion.  Nulle 
adresse,  nulle  plainte,  nulle  réclamation  ne  s'est 
élevée  contre  cette  élection  que  le  comité  Tiul 
faire  annuler  aujourd'hui. 

H.  Lavle.  M.  Rondeau  ne  fait  que  son  devoir  ; 
il  montre  le  zélé  le  plus  ardent  dans  ua  pays  tiù 
le  patriotisme  a  besoin  d'être  rëchauffë. 

11.  Regnaod  (de  Saint-Jean  d'Angely).  La  00- 
minatiun  de  H.  Rondeau  vous  fui  deuuncëe  pur 
M.  Augier,  l'un  de  vos  collègues.  Rigide  obser- 
vateur de  la  loi,  il  ne  voulut  pus  qu'une  escep- 
tioD  en  faveur  d'un  individu  ouvrit  la  porte  aux 
réclamations  de  tous  les  foncliunnaiies  publics 
qui  avaient,  lore  de  t'éleciion  des  juces,  donné 
leur  déuiiSBiun  pour  être  éligibles.  {Voix  rok- 
breuu»:  Aux  vuixl) 

(Le  projet  de  deLrei  est  mis  ans  voix  et  adopté.) 

H.  d«  Bro^lle,  ou  nom  de  la  commùsion  det 
rapport* .  Meuieun,  c'est  Ml  ngm  do  i»iiiité  du 


rapports  et  de  toute  la  dépiitation  d'Alsace,  qne 
je  suis  chargé  de  vous  rappeler  sommairement 
quelques  événements  qui  ont  occasionné  une 
Termentation  dangereuse  dans  les  départements 
duH;iut  et  du  Bas-Rhin,  et  <le  vous  proposer  des 
mesure!!  propres  k  rétablir  le  calme  dans  ce  pays. 
Vous  n'ignorez  pas  que  dans  le  déparlement  da 
Bas-Rhin,  et  surtout  k  Colmar,  il  s'est  fait  des 
enraiements  pour  l'Autriche,  et  que  des  émigra- 
lioDS  considérables  ont  eu  lieu.  Le  bruit  répandu 
que  ces  enrétemenls  lïtaieut  desiinésàime  contre- 
révolution,  a  exdte  à  une  grande  fernentation. 
Les  chapitres  et  l'évéque  ne  ce.-saient  de  réijandre 
des  écriis  incendiaires,  ten^ani  à  irriter  les  pro- 
testants contre  les  ealboliques,  et  ces  derniers 
contre  les  premiers.  Vous  avez  renvoyé  plusieurs 
de  ces  proie.'' ta  tiens  et  lettres  paat'jrales  de 
M.  de  Rohiio  au  comité  des  reihercbes.  11  y  a 
quelques  mois,  une  nouvelle  effervescence  a  été 
excitée  dans  le  dépanemeut  du  Bjs-Rhin  par  des 
protestations  du  cardioal  et  du  grand  chapitre  de 
Strasbourg.  Pour  préciser  tes  faits,  je  vais  vous 
faire  lecture  d'une  lettre  envoyée  au  comité  des 
rapports   par  U.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg, 

en  date  du  16  janvier t  J'ai  été  instruit  hier 

mutin,  par  la  cessation  des  cloches  seulement, 
que  les  capilulaires  de  celte  ville  venaient  d« 
cesser  leurs  fonctions  et  que.  par  conséquent,  le 
service  divin  était  interrompu  dans  plusieurs 
églises.  La  voix  publique  m'a  appris  que  ces 
ordres  avaient  été  donnés  par  le  procureur-syn- 
dic du  district;  mais  te  district  n'en  était  pas 
|duB  instruit  que  moi. Sans  les  soins  de  la  muni- 
cipalité, cetie  circonsiuuce  aurait  pu  faire  naître 
bien  des  troubles  qu'eussent  infailliblement  ex- 
cités des  lettres  d'Allemagne  qui  circulent  ici,  et 
qui  annonçaient  une  contre- révolution  pour  le 
15  ou  le  16  de  ce  mois.  On  faisait  aussi  circuler, 
de  maison  en  maison,  des  livres  répandus  par  le 
fanatisme,  pour  exciter  le  p  uple  à  s'uppuser  k 
|a  prestation  du  serment  des  ecclésiastiques, 
oiites  ces  menées  produisaient  une  très  gramle 
fermeiitaiiuu.  J'ai  écrit  aussilât  aux  curés  des 
difli-rentes  paroisses,  qui  ont  continué  le  service 
divin  d-ins  les  églises  où  il  était  suspendu.  ■> 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Klingiin,  com- 
mandant de  la  place  :  i  Les  scènes  de  Nliues  sont 
prêtes  à  se  répeler  dans  cette  ville.  La  fermeuia- 
tiun  est  extréiuc.  Prés  de  2,000  citoyens  se  sont 
assembles  pour  demander  rexécution  du  traitéde 
W.'8t|ihalie,et  la  rétractation  des  décrets  sur  te 
clergé.  Il  faut  que  l'Assemblée  envoie  des  com- 
missaires pour  prévenir  les  désordres,  plutôt  que 
de  les  envjyer  après.  Nous  allons  mander  le  pré- 
sident de  l'Assemblée;  mais  le  seul  muyeu  d'a- 
paiser la  multitude  est  d'envoyer  des  conmis- 
sairesqui  portent  des  lumières,  et  soient  autorisés 
k  requérir,  en  cas  de  besoin,  les  gardes  natio- 
nales... li  s'élève  une  nouvelle  diriieulië.  Le 
procureur  syndic  du  district  se  cruil  inculpé  par 
la  municipalité;  ces  diflérends  entre  les  admi- 
nistruiLuri^ipuurraieiitproduiredefuiieslËsefrets... 
Le  refus  de  sermeul,  de  la  part  des  curés,  pour- 
rail  entraîner  d'autres  inconvénients,  par  la  né- 
cessité où  nons  sommes  d'avoir  des  prêtres  qui 
tacheni  les  deux  langues.  Celle  circonstance  exi- 
gerait des  mtsurea  pariiculiërea  pour  notre  dé- 
puriemecit...  Aujourd'hui  il  y  a  au  concours 
imiueni^e  au  département;  ou  va  giguer  des 
pMiliuOS;  on  fait  même  signer  les  femmes  et  les 
Mlles.  N'attendez  pas  un  nouveau  courrier  pour 
fiulliciter  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui 
ordonne  l'envoi  de  deux  commissaires,  etc.  ■ 
C'est  d'sprès  ces  ûûla  que  le  comilA  des  rap- 
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ports  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  cumité  des  rapports,  relativement  aux  évé- 
nements qui  se  soiit  succédé,  depuis  environ  un 
mois,  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  et  notamment  Teffervescence  qui  sVst 
manifestée  à  Strasbourg,  les  3,  15,  16  et  17  de  ce 
mois; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa 
Majesté  d'envoyer  incessamment  trois  commis- 
saires dans  les  départements  du  Haut  et  du  Ba>- 
Rhin,  lesquels  se  rendront  directement  à  Stras- 
bourg, à  l  effet  de  procurer,  par  tous  les  moyens 
de  prudence  etde  persuasion,  rcxéculion  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  rui,  de  prévenir  les  peuples  contre 
leserreuis  «lans  lesquelles  il  paraît  que  des  mal- 
iutentioui  es  cherchent  à  les  entraîner;  à  main- 
tenir et  rétablir,  au  besoin,  la  tranquillité  pu- 
blique; à  requérir,  à  cet  effet,  le  secours  tant 
des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales, 
même  celles  des  départements  voisins;  à  prenilre 
tous  les  renseignements  et  éclaircissements  qu'ils 
pourront  se  procurer,  tant  sur  les  mouvements 
qui  ont  eu  lien  dans  la  ville  do  Strasbourg,  les 
3,  15,  16  et  17  de  ce  mois,  que  sur  les  circons- 
tances qui  ont  pu  les  occasionner;  enfin,  de 
faire,  s'ils  le  jugent  convenable,  toutes  proda- 
mations  qu'ils  croiront  utiles  au  maintien  de  la 
tranquiUiié  publique.  » 

M.  Wie^nand{de  Saint-JeatHÎ'Angely).  Je  de- 
mande que  M.  le  président  se  retire  a  i*instant 
môme  devers  le  roi,  pour  présenter  ce  décret  à  la 
sanction. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  fonds  de  la  marine  et  des  colonies, 

M.  de  Cart,  rapporteur  (I).  Messieurs,  c'était 
un  usage  consacre  uans  le  département  de  la 
marine  d'établir,  au  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  le  projet  de  dépenses  de  l'exercice  suivant. 
Le  mini^tre  présentait  ce  projet  au  Conseil  d'Ëtat, 
et  sur  une  simple  décision  du  roi,  le  contrôleur 
général  des  tinances  faisait  les  fonds  accordés, 
et  les  délivrait  au  trésor  de  la  marine,  aux 
époques  déterminées  par  S.i  Majesté. 

Lt  s  nouvelles  lois  de  l'État  ayant  substitué  à 
ces  formes  l'initiative  du  pouvoir  exécutif  et  le 
consentement  dis  représentants  de  la  nation, 
votre  comité  avait  décidé,  dans  l'ordre  de  soi 
travail,  de  vous  proposer  une  nouvelle  fixation 
des  dépenses  de  la  mariue  pour  1791,  sur  la  pro- 
po.^ition  formelle  du  ministre  de  ce  département. 
Il  se  flattait  alurs  d'achever,  avant  le  commen- 
cement de  cet  exercice,  les  grands  changements 
que  vous  avez  contiés  à  ses  méditations  et  à  ses 
ret  herches,  et  de  poser,  sur  la  nouvelle  consti- 
tution de  la  marine,  les  bases  immuables  de 
l'ordre  et  de  Téconomie  que  vous  avez  promis 
à  la  nation,  et  que  la  nation  attend  de  vous. 

Malgié  le  zèle  le  plus  confiant,  et  l'exactitode 
la  plus  suivie,  votre  comité  n'a  pu  remplir  la 
tâche  qu'il  s'était  imposée.  Trop  souvent  détourné 
de  ses  travaux  ordinaires  par  des  évéuemeits 
qui  exigeaient  des  mesur  s  prumpie^,  il  a  dunaé 
beaucoup  de  temps  à  une  toule  de  décrets  de 
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circonstances  qui  entraînaient  de  longues  discus- 
sions. Si  vous  considérez  ensuite  les  rapports 
infinis  qui  lient  le  département  de  la  marine,  la 
différence  des  opinions  sur  la  manière  de  l'orga- 
niser dans  toutes  ses  parties,  les  difficultés  qui 
se  multiplient  à  mesure  qu'on  découvre  mieux 
l'importance  de  l'ensemble  etde  tous  les  détails, 
vous  ne  sert  z  pas  étonnés,  Messieurs,  que  l'exer- 
cice 1791  ait  surpris  votre  comité  au  milieu  des 
opérations  qui  doivent  amener  des  économies, 
et  servir  d'échelle  à  toutes  les  dépenses. 

Dans  une  telle  circonstance,  votre  comité  a 
pensé  qu'il  lui  convenait  mieux  de  presser  le 
terme  ae  ses  travaux,  et  d'accorder  provisoire- 
ment les  besoins  du  mois  de  janvier,  que  de 
combiner  un  projet  de  fonds  sur  des  bases  incer- 
taines, et  dont  l'exécution  instantanée  eût  infail- 
liblement gêné  la  comj>tabilité. 

Pour  se  convaincre  de  la  sagesse  et  des  avan- 
tages de  ce  parti,  il  suffit  d'envisager  l'état  ac- 
tuel de  marine  et  les  changements  prochains  qui 
l'attendent. 

On  a  jusqu'à  présent  distingué»  dans  ce  dépar- 
tement, deux  sortes  de  dépenses  ordinaires:  les 
unes  fixes, les  autres  variables. 

Les  premières,  qui  ont  éi^  portées  pour  1790  à 
13,476,158  livres,  sont  relatives  aux  individus  de 
toute  espèce,  employés  au  service  de  la  marine, 
et  à  des  objets  de  diverse  nature,  dont  les  détails 
ont  été  mis  sous  vos  yeux  par  le  comité  des 
finance». 

Les  secondes,  évaluées  pour  la  même  année  à 
16,523,843  livres,  concernent  les  constructions, 
l'entretien  des  forces  navales  et  les  armements. 

Bientôt  une  nouvelle  organisation  exigera  une 
fixation  nouvelle  de  dépenses,  alors  vous  rélor- 
meiez  sans  inconv«'nient  tout  ce  que  vous  juge- 
n  z  inutile,  et  vous  serez  d'autant  plus  assurés 
de  votre  opération,  que  vous  ne  lai -serez  aui-un 
intervalle  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ré^'ime; 
ce  qui  est  toujours  la  preuve  d'un  bon  esprit,  ce 
qii  distingue  dans  tous  les  temps  l'homme  qui  a 
des  vues  de  l'homme  qui  n'a  que  des  idées. 

En  effet,  Mes>ieurs,  il  ne  serait  guère  possible 
de  porter  utilement  le  flambeau  de  l'économie 
dans  les  dépenses  de  la  marine,  avant  la  promul- 
gation des  décrets  qui  doivent  changer  les  insti- 
tutions actuelles.  Cette  vérité  est  démontrée  h  tous 
ceux  que  l'étude  et  l'expérience  ont  familiarisés 
avec  les  principes  d'une  bonne  administration. 
Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  que  telle  dépense  sera 
réduite,  il  faut  examiner  si  la  réduction  peut  s'ac- 
corder avec  le  régime  étal)li,  si  elle  ne  ralentit 
pas,  si  même  elle  ne  suspend  pas  son  action  : 
car.  Messieurs,  les  économies  en  administration 
dépendent  beaucoup  moins  de  ses  agents  que  de 
son  régime. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire,  Messieurs,  avant 
de  faire  aucun  plan  de  dépenses,  que  vous  déter- 
inini  z  le  nombre  de  vaisseaux  qu'il  convient  à 
la  France  d'entretenir  dans  ses  ports,  soit  en  paix, 
soit  en  guerre,  l'approvisionnement  des  arsenaux, 
lt;  nombre  et  la  force  des  stations  «lu'exige  la  pro- 
tection due  à  vos  possessions  éloignées,  à  vos 
côtes  et  à  votre  commerce. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  vous  avez  encore 
à  organiser  constitutionnellement  le  ministère 
de  la  marine.  Votre  comité  manque  de  bases  pour 
assigner  des  fonds  à  l'entretien  de  l'ad  ninisira- 
tion  supérieure.  Il  ignore  si  la  marine  et  les  co- 
lonies ne  seront  pas  séparées  ;  ce  n'^-stdonc  qu'a- 
près la  décision  de  ces  questions  importantes, 
qu'il  sera  possible  à  votre  comité  de  vo'irt  indi- 
quer le  terme  do  luutes  les  depeiised. 

sa 


3tii 


(\u«mtilée  Dfttioii)tla.|        ARCHIVES  PAaLEllB^TAlRES.         |30  janvier  1791.) 


Il  conviendra  cependant  ds  faire  précéder  ce 
iravciil  pur  un  ia[<port  sur  la  situatioa  dea  li- 
oaDces  ne  la  marine,  depuû  1778  jusqu'ik  la  fin  de 
1790,  inclusivemenl.  Vouey  vern-z  la  dette  coua- 
latée  sur  ctiaque  exercice  ;  l'influence  qu'elle  a 
dA  nëcessairemenl  avoir  sur  les  entreprises  et  les 
fournilures.  Vous  reconnaîtrez  les  saurces  du  mal. 
et  vous  en  ordonnerez  le  remède.  Il  consiste  prin- 
cipalement à  poser  une  ligne  de  dëmarcation  entre 
les  dépenses  anciennes  et  les  dépenses  courantes, 
à  ordonner  le  remboursement  des  premières  et 
à  Boumeure  les  autres  à  des  règles  simijleB  de 
comptabilité,  dont  l'exécutiou'est  toujours  plu^ 
facile  lorsqu  un  ordounaleur  regoit  exactement 
les  fonds  destiuésà  son  administratiou. 

En  atlt'udant.  Messieurs,  que  je  puisse  vous 
soumelire  ce  travail,  qui  ne  m'a  pas  découragé, 
quoiqu'il  suit  obsuur  et  pénible,  je  vais  vous 
rendre  compte  des  besoins  de  la  marine  pour  le 
mois  de  janvier,  et  en  constater  les  détails. 

Les  bt  soins  de  la  maiine,  pour  le  muis  de  jan- 
vier, s'élévi-nt  à  la  somme  de  4,347,878 1. 3  s.  4  d . 

C3û,214  1.  16  B.  7  d.  appartiennent  à  l'exercice 
de  I7H9. 

3,017,708  1.  6  s.  9  d.  à  l'exercice  de  1790, 
et  664,955  livres  seulement  k  l'exercice  de  celle 
année. 

il  convient  de  couiitaler  les  arlicles  de  dépenses 
qui  appartiennent  k  chaque  exercice. 

Année  1789. 

Lettres  de  cbanee  des  co- 
lonies, ci 615,7341.    9b.  »d. 

Récépissés  des  colûuies.  7,000       ■      i> 

Lettres  de   change  des 

portB 12.480       7      7 

Total  pour  1789..  635,^141.  16  s.  7d. 


Année  1790. 

Lettres  de  change  des  co- 
lonies   592,844  L  14b. 

Lettres  de  change  des 

ports 246,662     18 

Idem  d'Amsterdam  et  de 

Hambourg 129,060       1 

■    Vivres  ordinaires 1,200,000 

Achats  de  murcbandisea 

et  munitions 197,968     16 

Fret  fl  transport 7,020       - 

Uaiimeiita  civils 37,000 

Appointemenis    d 'offi- 
ciers militaires  et  d'admi- 

iiisiralion 191,383       1 

Conseil  de  marine 37,500 

Armements  et  désarme- 

memeuts 84,398       4 

Hû|iilaux 32,500 

Loyers 9,275       " 

Affaires  d'Alger 23,849     11 

Diverses  dépenses 228,245      17 

Total  pour  1790. . . .  3.017,7081.    6». 


9d. 


Année  1791. 

Pour  ioumees  d'ouvriers 400,300 1. 

B&timents  civils 3,000 

Solde  des  troupts  et  d'entreleous..  247,280 

Recrues 12,000 

Diverses  dépenses 32.375 

Total  pour  1791 694.95& 


11  peut  paraître  étonnant,  sans  doute,  de  ne 
trouver,  sur  les  4,347,878  1,  3  a.  4  d.  demandés 
en  1791,  qu'une  somme  de  694,955  livres,  im- 
putable sur  cei  exercice.  L'éionnement  même 
augmente,  lorsqu'on  se  rappelle  qu'il  a  été  ac- 
cordé, [iour  1789,  une  somme  de49,]87,186  livres, 
et,  pour  1790,  48,823,554  livres,  sans  compter 
15,933,502  1.  6  s.  8  d.,  décrétés  pour  les  arme- 
ments extraordinaires,  faits  en  juin  et  septembre 
derniers. 

Tout  cela,  Messiuurs,  tient  à  des  causes  qui  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  une  nouvelle  or- 
ganisation de  l'administration  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  la  suppression  absolue  des  en- 
chevêtrements d'exercices,  et  par  la  toi  expresse 
de  l'emploi  des  fonds  aux  seuls  objets  auxquels 
ils  seront  assignés. 

Pour  rendre  ces  réflexions  pins  sensibles  par 
dts  exemples,  il  suffira  de  vous  rappeler  ce  que 
je  vouH  disais  au  mois  de  septembre  dernier.  Il  pa- 
ruisEait  alors  que  sur  40,500  livres  accordées  pour 
les  fonds  ordinaires  de  1790, 15,200  livres  étaient 
imputablL'S  sur  les  dépenses  de  1789.  Aujourd'hui 
il  paraît  prouvé  que  sur  les  48,823,554  livres  que 
la  marine  a  reçues  pour  cet  exercice,  25,885,359  li- 
vres seulement  ont  été  apiiliquées  aux  dépeusee 
courantes,  et  le  surplus,  moutant  ù  22,938,195  li- 
vres, a  été  employé  à  l'acquittement,  taut  des 
lettres  de  change  venant  des  colonies,  des  ports 
et  de  l'étranger,  que  des  autres  dépenses  faites 
sur  les  exercices  antérieurs,  et  que  vos  décrets 
avaient  acceptées  de  l'arriéré. 

Vous  jiourrez.  Messieurs,  avant  la  fin  du  mois 
prochain,  recevoir  des  détails  plus  satisfaisants 
sur  l'emolai  de  ces  fonds,  et  percer  robscurité 
qui  dérobe  à  vos  yeux  les  dépenses  qui  eppai^ 
tiennent  à  chaque  exercice,  t^'eai  â  cette  époque, 
qu'après  avoir  entendu  le  raj'port  que  j'ai  été 
cnargé  d'entreprendre  sur  les  finances  de  la  ma- 
rine, vous  pourrei  ordonner  l'apurement  des 
comptes,  et  éclairer  les  inquiétudes  que  les  bons 
citoyens  ont  conçues  de  la  situation  ae  ce  dépar- 
tement. 

Alors,  Messieurs,  si,  pour  première  opération, 
vous  sépares  de  l'exercice  actuel  toutes  hs  dé- 
penses qui  apparlienneoiaux  années  antérieures; 
si  vous  pressez  la  liquidation  et  le  payement  des 
deltL-s  ancienues,  qui  porteront  un  caractère  d'au- 
tbeuticité,  vous  reudres  au  département  de  la 
marine  uu  mouvement  réglé  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  vous  lui  donnerez,  pour  ainsi  dire,  une  noiï- 
vellu  vie,  et  voas  serez  assurés,  par  le  crédit  que 
vous  atlacbeiez  à  ses  transactions,  de  tous  les 
avautages  d'une  économie  bien  entendue. 

En  alti-ndant,  Uf  ssiiurs,  cette  époque  heureuse, 
il  convient  de  venir  au  secours  itn  besoins  ordi- 
naires de  la  manne  pour  le  mois  de  janvier  1791, 
et  votre  comité  tous  propose,  par  mon  miuislére, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  db  secret. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

<  Qu'il  sera  mis  h  la  disposition  du  ministre  de 
ce  département  : 

•  1°  La  somme  de  635,214  I.  16  s.  7  d.  pour 
dépenses  faites  pendant  l'anni^e  1789; 

.  2»  La  somme  de  3,017,708  I.  6  s.  9  d.  pour 
dépenses  faites  pendant  l'année  1790  ; 

•  3°  La  somme  de  694.955  livres,  imputable 
sur  l'exercice  courant  de  1791. 

•  Décrète  que  ces  diflûeotes  sommes  furaunt 
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celle  de  4,347,878  1.  3  p.  4  d.  ne  sont  que  provi- 
soirement  accordées^  sans  entendre  rien  préjuger 
sur  la  distribution  qui  en  est  faite  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  et  sous  l'obligation  de  rendre 
compte,  mois  par  mois,  et  par  exercice  séparé, 
de  remploi  desdits  fonds,  conformément  au  dé- 
cret du  !•'  septembre  dernier.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président,  s*ctant  absenté  pour  se  reti- 
rer vers  le  roi,est  remplacé  au  fauteuil  par  M.  Em- 
mery,  ex-président. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
rapports  sur  la  conduite  des  régiments  qui  compo- 
sent la  garnison  de  Bel  fort. 

M.  Mngaet-lVanthoa,  rapporteur  (1).  Mes- 
sie, urs,  les  désordres  commis  en  la  ville  de 
Belfort,  le  18  octobre  dernier,  par  des  officiers  et 
soldats  de  Royal-Liégeois  et  Lauzun,  qui  y  étaient 
en  ^rnison,  donneront  lieu  au  rapport  qui  vous 
fut  fait,  le  30  du  même  mois,  au  nomdes  comités 
militaire  et  des  rapports  réunis.  Il  vous  fut  en 
même  temps  donné  connaissance  d^une  informa- 
tion sommaire  faite  par  la  municipalité;  vous 
rendîtes  un  décret  dont  il  est  important  de  vous 
rappeler  les  principales  dispositions  :  vous  ordon- 
nâtes d*arrèter  les  personnes  dénommées  dans 
rinformation,  de  changer  la  garnison  de  Belfort, 
de  placer  les  régiments  qui  la  composent  dans  les 
départements  de  l'intérieur,  d'mformer  devant  les 
juges  de  district  des  délits  qui  vous  avaient  été 
dénoncés,  pour  les  accusés  et  le  procès  être  ren- 
voyés par-devant  le  tribunal  de  lèse-nation.  Vous 
vous  réservâtes  entin  de  statuer  sur  le  sort  des 
régiments  de  Lauzun  et  de  Royal-Liégeois,  lors- 
que vous  auriez  vu  rinformation  que  vous  ordon- 
nâtes. 

Une  partie  des  dispositions  de  ce  décret  est  exé- 
cutée :  les  sieurs  Latour  et  Gremstein  se  sont 
évadés  ;  le  sieur  de  Ghaions  s'est  volontairement 
constitué  prisonnier,  du  moment  qu'il  a  eu  con- 
naissance dt^  votre  décret,  et  est  même  dans  les 
prisons  de  l'abbuye  de  Saint-Germain.  La  garnison 
a  été  changée,  et  les  régiments  placés  dans  hs 
départements  de  l'intérieur  :  l'information  a  été 
terminée  par  les  juges  di:  Belfort  :  un  extrait  de 
cette  procédure  vous  a  été  adressé.  H  vous  reste 
donc  a  statuer  en  ce  moment,  comme  vous  vous 
Tétiez  réservé,  sur  le  sort  des  deux  régiments  de 
Lauzun  et  de  Royal-Liégeois;  et  c'est  sur  cette 
dernière  disposition  de  votre  décret  que  le  comité 
m'a  chargé  de  vous  présenter  son  avis. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler  d'abord  que, 
vers  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre, 
vous  avez  admis  à  la  barre  deux  députaiions  des 
régiments  de  Lauzun  et  de  Royul-Lié(^eois  ;  que 
leri  députésdeces  deux  corps,  eu  vous  exprimant 
ieijrs  regrets  de  ce  que  quelques-uns  de  leurs 
camarades  avaient  pris  part  aux  désordres  qui 
avaient  été  commis,  ont  désavoué  les  intentions 
qu'ils  avaient  manifestées  et  déclaré  solennelle- 
ment que,  loin  de  vouloir  attaquer  la  Constitu- 
tion, ils  étaient  prêts,  au  contraire, à  mourir  pour 
la  défendre.  En  ordonnant  l'impression  de  ces 
adresses  et  leur  inscription  dans  votre  procès- 
verbal,  vous  av(Z  préjugé,  en  quelque  sorte,  la 
contiauce  qu'elles  méritent.  L'expression  de  ces 
mêmes  sentiments  a  été  renouvelée  dans  des  dé- 
clarations signées  de  tous  les  officiers  du  régiment 

(1)  Nous  ompruntuiis  ce  document  au  Journal  l^go- 
graphique j  t.  XX,  p.  ^2. 


Royal-Liégeois  qui  vous  ont  été  adressées.  Ceux 
du  régiment  de  Lauzun  ont  été  justifiés  par  des 
certificats  des  corps  administratifs. 

Si  je  porte  à  présent  votre  attention  sur  les 
seuls  points  qui  peuvent  également  déterminer 
votre  opinion,  je  vous  dirai  que  l'informatioa 
prise  devant  les  juges  du  district  de  Belfort,  quoi* 

?[ue  très  volumineuse^  ne  renferme  que  les  mêmes 
aits  qui  avaient  été  consignés  dans  la  première 
information  sommaire  faite  devant  la  municipa- 
lité de  cette  ville;  qu'il  y  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
des  particuliers  très  coupables,  mais  qu'il  n  existe 
aucune  preuve  que  ces  délits  aient  été  partagés 
par  la  totalité  des  corps.  On  y  voit  évidemment 
que  les  principaux  ou,  pour  mieux  dire,  les  sous- 
auteurs  de  ces  désordres  ont  été  les  sieurs  La- 
tour et  Gremstein,  l'un  colonel,  et  l'autre  major 
du  régiment  de  Roval-Liégeois.  Ils  ont  entraîné 
par  leur  exemple  plusieurs  officiers  qui  avaient 
dîné  avec  eux;  et  quelques  soldats,  séduits  ou 
égarés,  ont  partagé  les  fautes  de  leurs  chefs.  Ge 
qui  peut  encorô  excuser  ces  derniers,  c'est  que 
la  plupart,  ayant  été  régalés  par  leurs  camarades, 
étaient  présents  au  dîner  des  officiers.  Ges  asser- 
tions vous  seront  démontrées,  lorsque  vous  verrez 
que  le  résultat  de  celte  information,  qui  comprend 
136  témoins,  a  produit  seuletnent  9  décrets,  dont 
3  contre  les  officiers  de  Lauzun,  3  contre  un  offi- 
cier et  deux  soldats  de  Royal-Liégeois,  et  3  enfin 
contre  les  individus  étrangers  à  ces  deux  corps. 

D'après  cela.  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait 
inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur 
l'information.  Votre  comité  a  donc  pensé  que  si, 
après  une  information  aussi  complète,  il  ne  se 
trouvait  que  6  accusés  dans  les  deux  corps,  la 
sévérité  que  vous  deviez  avoir  à  l'égard  de  ces 
particuliers  ne  pouvait  s'étendre  sur  des  corps 
qui  n'avaient  pas  partagé  leur  faute;  qu'en  con- 
séquence vous  ne  deviez  pas  laisser  plus  long- 
temps sous  le  poids  de  l'accusation  deux  régi- 
ments auxquels  vous  devez  rendre  votre  con- 
fiance; que  vous  deviez  leur  laisser  surtout  la 
faculté  de  pouvoir,  comme  tous  les  régiments  de 
l'armée,  être  placés  partout  où  l'exigerait  le  ser- 
vice du  bien  public,  et  votre  comité  a  d'autant 
plus  volontiers  adopté  cette  opinion  qu'il  lui  était 
difficile  de  considérer  comme  ennemis  le  la  Ré- 
volution deux  corps,  dont  l'un,  né  au  sein  de  la 
liberté,  était  créé  pour  la  défendre,  et  l'autre  ne 
pouvait,  sans  se  déshonorer,  abjurer  les  principes 
qu'il  avait  soutenus  en  montrant  de  l'énergie  au 
commencement  de  cette  Révolution. 

Je  dois  vous  rendre  compte  d'une  pétition  ma- 
nifestant les  sentiments  de  ces  concitoy<  ns,  qui 
naguère  faisaient  éclater  un  désir  si  ardent  pour 
la  liberté,  et  gui,  opprimés  plutôt  que  vaincus, 
s'étaient  montres  digues  de  la  posséder. 

Avant  de  vous  lire  le  projet  de  décret  du  co- 
mité, je  dois  aussi  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition dont  vous  lui  avez  également  renvoyé 
l'examen.  Le  sieur  de  Ghaions,  dont  vous  aviez  or- 
donné l'arrestation,  s'est  constitué  de  lui-même 
prisonnier,  du  moment  où  il  a  eu  connaissance 
de  votre  décret,  et  il  demande  que,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  tribunal  formé  pour  le 
juger,  vous  ordonni«'Z  son  élargissement  provi- 
soire,  et  que  vous  lui  donniez  la  ville  de  Belfort 
pour  prison. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  si  quel- 
que chose  pouvait  faire  préjuger  l'innocence  de 
cet  officier,  c'était  sa  soumissio  i  à  votre  décret; 

au'on  devait  mettre  une  grande  différence  entre 
es  accusés  qui  montrent  de  la  confiance  à  la  loi, 
et  ceux  qui,  par  leur  fuite,  eut  avoué  pour  ainsi 
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dire  leur  crime,  el  qu'on  devait  ajouter  quelque 
confiance  à  la  promesse  de  se  représenter,  faite 
par  un  lioinme  qui  avait  déjà  obéi  d'une  manière 
si  précise;  mais  votre  comité,  en  se  rappelant  vos 
relus  multipliés  d'accéiier  à  de  pareilles  «lispo- 
sitioiis,  ne  s'est  pas  permis  de  vous  présenUT  un 
ariicle  favorable  à  la  demai.de  de  Ghaloas;  il 
abandonne  à  votre  sagesse  les  consiaératioiis 
qu'il  vous  présente,  el  il  se  borne  à  vous  repré- 
senter que  la  justice,  et  la  justice  la  plus  sévère, 
exige  que  vous  donniez  prouiptement  un  tribunal 
aux  dilférents  criminels  de  lèse-nation  qui  sont 
arrêtés  dans  ce  moment,  et  qu'il  est  urgent  que 
votre  comité  de  Constitution  vous  propose  une 
mesure  provisoire  à  cet  effet.  Voici  le  projet  de 
d.écret  1 

tt  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports; 

»  Considérani  que,  d'après  l'information  faite  par 
les  juges  de  Belfurt,eu  suite  de  son  décret  du  30  oc- 
tobre dt-rnier,  on  ne  peut  imputer  les  délits  qui 
ont  été  commis,  le  21  octobre,  dans  celte  ville, 

au*à  quelQues  individus,  et  non  aux  régiments 
e  Royal-Liégeots  et  de  Lauzun,  décrète  qu<  les 
deux  régiments,  ci-dessus  dénommés,  pourrons 
conjme  tous  les  autres  corps  de  l'armée,  éire  pla- 
cés partout  où  le  service  public  l'exigera,  sans 
aucune  distinction  de  départements  frontièn  s  et 
de  ceux  de  l'iuiérieur,  et  que  son  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  lui  présenter  le  pré- 
sent décret.  » 

M.  Prieur.  Je  crois  qu*ii  est  satisfaisant  pour 
l'Assemblée  de  pouvoir  lui  attester  que  le  régi- 
ment de  Lauzun,  qui  est  actuellement  en  garnison 
à  Yitry-le-Frai)Qois,  a  tnérité  par  son  patriotisme 
la  confiance  de  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Lioys.  Le  refus  que  rÂ8>embIée  a  fait  dans 
plusieurs  uccasiuns  d  accueillir  les  demandes  en 
élargis»ement  irovisoire  a  été  déti rminé  par  des 
circonstances  particulières  qui  ne  se  montrent  pas 
dans  cette  affaire.  M.  de  Gbalous  a  en  sa  faveur 
d'abord  de  s'être  mis  lui-même  en  prison,  lequi 
me  semble  un  acte  de  loyauté  et  de  franchise 
qui,  si  j'étais  iuié,  me  donnerait  une  conviction 
morale  eu  sa  faveur.  La  procédure  ne  présentant 
point  de  charges,  le  comité  ne  disant  rien  contre 
M.  de  Chalous,  je  demande  qu'il  obtienne  la  ville 
de  Bel  fort  pour  pri&on. 

M.  Prieur.  Je  suis  bien  obligé  de  chercher  à 
alté  mr  Us  présomptions  qui  résultent  en  faveur 
de  l'innocence  de  M.  de  Ghàlons,  de  ce  qu'il  s'est 
rendu  de  lui-même  en  prison.  Si  les  choses  étaient 
encore  dans  le  môme  étal,  c'rst-à-dire  s'il  n'y 
avait  pas  eu  depuis  une  information  et  une  ins- 
truction criminelle,  l'Assemblée,  qui  avait  cru, 
d'après  les  premiers  renseignements,  pouvoir  or- 
donner son  arre.^tatiou,  pourrait  aujourd'hui  lui 
accorder  la  liberté  provisoire;  mais  prenez  bien 
garde  que  les  choses  ne  sont  plus  dans  le  même 
état  ;  riuiormation  a  été  faite  devant  les  tribu- 
naux, et  le  résultat  de  cette  information  juridique 
est  un  décret  de  prise  de  corps.  Or,  je  pense  que, 
dans  aucun  cas,  rAsse.nblée  ne  peut  prononcer 
de  jugement:  ils  sont  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Un  article  de  la  Gou^tiiutiou  lui  inierdit 
cette  foculté. 

Il  y  a  une  chose  juste  que  nons  devons  faire  en 
faveur  de  M.  de  Chalons,  c'est  de  le  mettre  le  plus 
tôt  pos.-ible  à  liiêine  de  purger  son  décret  de  prise 
de  corps,  de  subir  interrogatoire,  et  de  présenter 
eud  w  lie  sa  requête  au  tribunal  pour  avoir  sou  élar- 


gissement. Ne  pourriez-vous  pas,  sans  blesser  les 
règles  de  la  justice,  déléguer  au  tribunal  de  Bel- 
fort,  par  suite  de  la  première  dèlégiiion,  la  fa- 
culté de  recevoir  l'interrogaioire  de  M.  de  Chalons, 
et  de  statuer  sur  son  élargissement,  s'il  y  a  lieu? 
(L'amentiement,  mis  aux  voix,  est  reieté.) 
(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adi  pté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ÂSSËMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DB    M.  L'àBBÉ  GREGOIRE. 

Séance  du  vendredi  21  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille. 

M.  d^André.  L'observation  que  j'ai  à  faire 
sur  le  procès-verbui  vient  d'une  conversation 
d'une  <i  inutu  que  j'eus  hier  avec  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne. 

Vous  avez  rendu  un  décret  relativement  à  Taf- 
faire  d>'  Belfort;  vous  n'avez  point  ordonné  l'élar- 
gissement provir^oire  de  M.  de  Chatons,  par  la  rai- 
son que  M.  de  Chalons  étant  suus  un  décret  de 
prise  de  corps,  vous  avez  pensé  jus  emeot  que 
TAssemblée  ne  pouvait  pas  cas^er  un  tel  décret. 
Mais  vous  devez  à  ia  justice  et  à  l'humunité  de 
fournir  aux  gens  qui  sont  déciét  s  de  prise  de 
eorf)S  un  moyen  de  se  faire  juger.  Cela  est  incon- 
testable. 

Une  autre  observation  importante  est  celle  de 
la  sQi  été  national'  :  la  sûn  té  nationale  ne  sera 
si!i:emeut  établie  que  lorsqu'il  y  aura  un  tribunal 
pour  juger  les  crimes  de  fè-^e-nalion.  Nous 
demandons  l'établissement  de  ce  tribunal  depuis 
uu  temps  infini;  on  nous  a  réponiu  uu'il  full.iit 
l'établissement  des  jurés  et  ensuite  rétablisse- 
ment d'un  code  pénal,  qu'il  fallait  délinir  le 
crime  de  lèse-nation. 

Tout  cela  est  fuit  bon;  mais  les  gens  qui  sont 
en  pison  depuis  longtemps  ne  trouvent  pas  ceia 
très  bon.  D'un  autre  côté,  la  nation  a  droit  de 
ne  pas  le  trouver  bon  :  car  tant  que  l'on  saura 
qu'il  n'y  a  pas  un  tribunal  pour  réprimer,  pour 
punir,  pour  poursuivie  des  gens  qui  cori>|iiient 
conire  la  sûreté  nationale,  c'est-à-dire  contre  la 
Consiitution,  vous  venez  sans  cesse  se  renou- 
veler des  projets  de  complots  réels  on  supposés  : 
il  est  donc  de  votre  justice,  de  votre  humanité, 
de  votre  intérêt,  d'établir  bientôt  un  tribunal  de 
lèse-nation. 

Si  rétablissement  des  jurés,  qui  est  retardé, 
qui  peut  encore  vous  mene>  loin  par  sa  discussion 
et  qui,  lorsqu'il  sera  décidé,  exigera  encore  du 
temps  par  les  élections  qu'il  faudra  l'aire,  si,  dis-je, 
rétablissement  des  jurés  et  d'uni;  haiitt  cour 
naiiouale  peut  es&uyer  de  1res  luogs  reiar  is,  il 
ne  faut  pas  moins  prendre  des  précautions  à  cet 
égard.  Il  me  bemble  qu'il  y  aurait  des  moyens 
très  simples  de  se  tirer  u  affaire  la-uessus  et 
d'itab  ir  un  tribunal  provisoire  pour  juger  ces 


(1)  C«u«  téanon  Ml  iaooBipléio  au 
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délits  ou  du  moins  pour  juger  les  personnes  qui, 
étant  décrétées  de  prise  de  corps,  sont  inno- 
centes, sauf  à  réserver  la  connaissance  déMni'ive 
de  ces  sortes  d'aff  ires  et  des  crimes  de  'èse- 
nation  au  tribunal  qui  sera  établi  définitive- 
ment. 

Je  denrïande  donc  que  TAssemblée  veuille  bien 
ordonner  au  comité  de  GunstitMtion  de  lui  pré- 
senier  incessamment,  c'est-à-dire  mardi,  pour 
tout  délai,  un  plan  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Le  délai  est  trop  court. 

M.  d^André.  Si  ce  délai  n*est  pas  suffisant 
pour  le  comil<^  de  Constitution,  je  propose  de 
lire  mardi  un  projet  que  M.  Rabaud  et  mol  avons 
conçu  sur  la  matière. 

L'Assembîép, consultée,  rend  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  naiionalt*  décrète  que,  mardi 
prochain,  le  comité  de  Constitution  lui  présen- 
tera un  projet  de  décret  pour  l'établissement 
provisoire  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les 
cri'i:es  de  lése-naiion.  » 

(Les  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

Un  membre  fait  une  observation  sur  le  décret 
rendu  le  20  de  ce  mois  et  relatif  au  visa  à  déli- 
vrer par  le  directeur  général  d«'  liquidation  ; 
il  demande  que  les  reconnaissancfg  et  autres 
actes,  qui  seront  remis  par  le  directeur  général 
de  liquidation,  soient  délivrés  gratis  et  sans 
frais.  Il  observe  que  tous  les  actes  qui  sortent 
des  bureaux  de  liquidation,  administration  de 
l'extraordinaire,  et  autres  du  môme  genre,  sont 
expédiés  gratuitement  et  doivent  Tétre  ainsi,  les 
chefs  desdits  bureaux  et  les  employés  étant 
payés  par  l'Etat. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  dos 
décrets  prononcés  à  la  séance  du  dimanche,  16  de 
&'  mois,  gui  n'ont  pu  être  rapportés  plus  tôt  à 
rAssemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1<*  D'une  lettre  de  M.  Duhu:)t,  qui  îe  prie  de 
faire  agréer  sa  d<^missi(in  à  l'Assemblée. 

(Sur  celte  demande,  il  est  décidé  que  l'on  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

2*»  D'une  lettre  de  M.  Mayre,  qui  le  prie  de  lui 
permettre  de  remettre  sous  ses  yeux  le  premier 
numéro  des  jugements  remarquables  des  tribu- 
naux. 

M.  de  Eilaneoart,  au  nom  du  comité  de  men- 
dicité.  Messieurs,  vous  avez  continué  provisoire- 
ment, Tannée  dernière,  à  l'établissement  de  la 
Charité  maternelle,  la  jouissance  des  annexes 
de  la  loterie,  qui  se  montent  à  2,000  livres  par 
mois,  et  vous  avez  chariié  votre  comité  de  men- 
dicité de  prendre  nne  connaissance  particulière 
de  cet  établissement,  auquel  vous  avez  assuré 
protection.  Votre  comité  vous  a  fait  distribuer, 
ces  jonrs  derniers,  son  rapport  à  cet  égard  (1). 
Ce  rapport  n'est  principalement  que  le  mémoire 
donné  par  les  citoyennes  vertueuses  qui  régis- 
sent cet  établissement,  formé  et  soutenu  par 
Il  urs  soins,  et  vraimt  nt  digne  d'éloyes;  dans  ce 
mémoire,  Thi>torii)ue,  Tintention  et  l'administra- 
tion di;  cette  association  charitable  sont  com- 
plètement développes. 

Votre  comité  y  a  ajouté  quelques  réflexions.  Il 

(i)  Voyex  ee  document  aux  annezei  do  la  léance  de 
ce  jour,  p.  368. 


pense  que  cet  établissement  est  un  de  ceux  qui 
doit  être  entreten'i  avec  succès  par  la  bienfai- 
sance particulière,  qui,  plus  compatissante,  plus 
libre  dans  ses  dons,  co>nplèle  et  rierfeeijonne  la 
bienfai<tance  publique  r^ui,  pour  être  juste,  doit 
être  soufuise  à  des  l'as  exactes,  et  p-esque  sé- 
vères, dont  elle  ne  doit  ja  nais  s'écarter.  Il  p^nse 
gne  si  l'établissement  "e  la  charité  maternelle 
était  habituellement  soutenu  par  les  d^^niers  du 
Trésor  public,  son  administration  devrât  être 
positivement  surveillée  par  les  corps  administra- 
tifs à  qui  appartient,  par  vos  décrets,  l'adminis- 
tration des  fonds  publics  de  secours.  G'<st  dans 
ces  nrincipes  que  le  comité  vous  proposait,  à  la 
fin  de  son  rapport,  de  donner,  pendant  trois  ans 
seulement,  et  par  forme  de  souscription,  une 
somme  de  t5à  20,000  livres,  prise  sur  les  fonds 
de  secours  dont  vous  pourrez  disposer,  afin  de 
conduire  cet  établissement  au  moment  où  il  de- 
vrait aller  absolument  par  ses  propres  res- 
sources. 

Votre  comité  croit  aujourd'hui  devoir  remettre 
celte  proposition  définitive  au  moment  où  vous 
vous  occuperez  de  Torginisation  des  secours 
dans  la  catdtale.  Il  se  borne  seulement  à  vous 
proposer  de  décréter  la  continuation  des  mêmes 
s  cours  (le  2,000  livres  par  mois  sur  la  loterie, 
dont  jouit  Tassocialion  de  la  Charité  maternelle 
depuis  sa  formation  ;  secours  que  vous  lui  avez 
continué  au  mois  de  juillet  dernier,  et  dont  le 
payement  n'est  suspendu  par  le  trésoriir  que 
parce  que  Tannée  dans  laquelle  vous  l'avez  aé- 
crêté  est  finie.  Ce  don  cessera  quand  vons  aurez 
prononcé  snr  l'organisation  des  secours  de 
Paris  ou  sur  le  sort  des  loteries.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  la  Charité  mater- 
nelle de  Paris  continuera  de  jouir  provisoire- 
ment de  2,000  livres  par  mois,  qui  lui  ont  été 
accordées  sur  la  loterie,  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs sur  une  pétition  du  déparlement  du  Gard. 

M.  Praiçnon,  rapporteur  (1).  Messieurs,  dans 
une  adresse  du  10  decmbre,  le  déi»ariement  du 
Gard  expose  qu'à  sa  première  session  il  s'est 
occupé  de  la  recherche  d'un  lieu  convenable 
pour  un  établissement  fixe  dont  les  frais  ne 
pouri aient  plus  être  renouvelés;  qu'il  a  épuisé 
toutes  les  démarches  préliminairs  exiirées  par 
vos  décrets.  Après  Texamen  le  plus  exact,  dit- 
il,  il  a  été  reconnu  que  la  partie  de  la  maison 
commine,  qui  n'est  point  occupée  par  la  muni- 
ci[)alité,  ne  pouviiit  fournir,  par  son  peu  d'é- 
tendue, que  le  logement  du  district  qi:i  a  été 
autorisé  à  s'y  placer.  Quant  au  palais  de  justice, 
il  présente  a  peine  l'espace  nécessaire  pour  le 
tribunal,  et  pour  celui  du  commerce  qui  a  été 
accordé  à  la  ville  de  Ntmes.  C'est  donc,  continue 
le  conseil  du  département,  sur  les  bSiliments 
nationaux  qu'elle  renferme,  que  nous  avons  été 
obi  gés  de  diriger  nos  vues,  et  à  Tiostant  une 
pensée  assez  heureuse,  peut  être,  s'est  trouvée 
naturellement  liée  à  une  grande  convenance. 

Le  corps  administratif  d'un  arrondissement 
destiné  à  rappeler,    par  sa  dénominatou  nou- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  oe 
rapport. 
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yelle,  Tun  des  plus  beaux  monuments  de  la 
grandeur  romaine,  s'est  plu  à  étendre  ce  rapport 
intéressant,  et  il  a  trouvé  satisfaisant  de  pensir 

Sue  les  affaires  générales  du  département  du 
ard  pourraient  être  réglées  par  ses  administra- 
teurs rassemblés  dans  la  maison  carrée. 

Depuiâ  1689  seulement,  elle  sert  d'éfflise  aux 
révérends  pères  Âugustins,  à  qui  la  donna 
Louis  XIV  ;  leur  couvent  fut  construit  tout  au- 
près :  les  cinq  ou  six  religieux  qu'il  renfermait 
d'ordinaire  sont  actuellement  réauits  à  deux,  et 
cette  maison  nationale  ne  saurait  tarder  à  être 
sans  emploi.  L'administration  de  la  ci-devant 
province,  magnifique  et  libérale,  en  avait  pres- 
que prononcé  la  destruction  pour  isoler  l'antique 
édifice  au  milieu  d'une  place  publique.  Le  con- 
seil du  département  observe  ensuite  que  la  dé- 
molition récente  des  remparts  l'a  suffisamment 
développé  dans  toutes  ses  faces,  el  il  vous  de- 
mande à  l'occuper  lui-môme,  afin  de  veiller  cons- 
tamment à  la  conservation  d'un  monument  si 
précieux,  et  à  son  entretien,  dont  il  se  charge- 
rait de  taire  les  frais  :  c'était  l'hôtel  de  ville  de 
Ntmes  au  douzième  siècle  ;  aba'  donné  depuis,  il 
souffrit  des  dégradations  considérables,  et  le 
consacrer  dans  ce  moment  aux  travaux  d'une 
administration  populaire  et  paternelle,  ce  serait 
assurer  la  durée  éternelle  de  ce  majestueux  bâti- 
ment, et  lier  dans  l'esprit  des  étrangers,  qui  ac- 
courent de  toutes  parts  pour  l'admirer,  la  vue  du 
plus  beau  gage  de  la  perfection  des  arts  chez  les 
Romains,  à  ridée  du  plus  doux  bienfait  de  la 
régénération  des  lois  chez  les  Français.  Presque 
sans  dépense  le  conseil  général  pourrait  en  faire 
le  lieu  ae  ses  séances^  et  il  lui  permettrait  de  les 
rendre  publiques,  vœu  qui  vous  a  déjà  été  pré- 
senté par  plusieurs  départements,  et  qui  doit  être 
encore  plus  celui  des  administrateurs  que  des 
citoyens  qui  les  ont  choisis. 

La  maison  des  Augustins  a  cent  onze  toises 
carrées  liit  surface;  sa  valeur  n'est  pas  de  plus 
de  18,000  livres;  et  le  devis,  joint  à  la  lettre, 
prouve  qu'une  somme  de  2,400  livres  suffira  à 
tout,  d'où  il  résulte  qu'il  serait  impossible  de 
trouver  un  emplacement  qui  réunit  plus  d'éco- 
nomie et  d'avantages. 

Le  conseil  du  département  demande  donc  que 
TAsi^emblée  lui  permette  de  louer  ou  d'acquérir 
cette  maison  dès  qu'elle  sera  libre,  vu  que  l'église 
de  la  maison  carne  ne  sera  d'aucune  utilité 
pour  le  culte  divin  dans  Nimes,  dès  que  les  Au- 
gustins n'occuperont  plus  leur  couvent. 

Cette  adresse  est  terminée  par  un  morceau  de 
haute  expression,  et  d'un  genre  vraiment  élevé. 

«  Par  cette  inauguration  nouvelle  de  la  basili- 
«  que,  jadis  consacrée  aux  petits-fils  d'Auguste, 
«  un  monument  d'adulation  et  de  servitude  sera 
«  transformé  en  un  monument  de  patriotisme  et 
«  de  félicité  :  ainsi,  après  avoir,  pendant  dix- 
«  huit  siècles,  attesté  la  magnificence  et  le  goût 
«  délicat  d'un  petiple  que  le  despotisme  com- 
<  mençait  à  corrompre,  il  deviendra  l'heureux 
«  théâtre  de  ces  vertus  mâles  et  sévères  qu'ins- 
*'■  pire  le  titre  ^acréde  citoyen  libre;  et  construit 
«  l'année  même  où  commença  l'ère  chrétienne, 
«  il  servira  encore  à  marquer  à  jamais,  aux  yeux 
«  des  habitants  de  cette  contrée,  l'époque  mémo- 
«  rable  de  celte  grande  Révolution,  qui,  par  sa 
«  vaste  influence  sur  toutes  les  nations,  sera 
«  peut-être  justement  appelée,  par  la  postérité, 
«  V ère  française.  » 

Lorsque  l'on  voit  le  pont  du  Gard,  les  arènes 
et  la  maison  carrée  de  Nimes,  réunis  presque 
dans  un  même  point,  on  ae  dit  :  un  grand  peu-  1 


pie  a  passé  par  là...  voilà  des  pas  de  Romains 
Après  avoir  mis  son  idiome  dans  la  bouche,  et  ses 
lois  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  peuples,  il 
a  chargé  tous  les  arts  d'écrire  son  histoire.  Dans 
le  nombre  des  monuments  qu'il  a  élevés,  il  en 
est  q^ue  le  temps  (cet  agent  invisible  qui  démolit 
en  silence)  n'a  pu  ou  n'a  osé  frapper  ;  et  l'édifice 
dont  nous  parlons  est  encore  debouL  II  avait  été 
abandonné  aux  mains  des  moines,  et  telle  a  été 
la  destinée  commune  des  monuments  que  les 
siècles  nous  ont  légués.  Cette  tour  où  Demostbène 
allait  s'exercer  sur  les  bords  de  la  mer,  et  d'où  la 
liberté  seuible  encore  se  montrer  aux  Grecsi,  est 
devenue  un  clocher  des  capucins.  Quand  on  de- 
mande à  Tivoli  où  demeuraient  Properce,  Horace 
et  surtout  Lesbie,  on  vous  montre  les  Gamaldules 
et  encore  des  capucins.  Lon  ne  rencontre  plus 
guère,  sur  le  Capilole,  que  des  pèlerins,  des 
mendiants  et  des  récollets.  César,  Gicéron,  Au- 
guste n'avaient  pas  précisément  compté  sur  ces 
successeurs-là  :  c'est  la  tragédie  du  temps,  lui 
seul  connaît  le  sublimu  des  contrastes.  Aujour- 
d'hui que  les  moines  ne  sont  plus,  est-il  un  vœu 
plus  raisonnable  que  de  consacrer  à  la  liberté  un 
monument  aussi  di^ne  d'elle?  Par  la  plus  remar- 
quable des  métempsycoses,  il  arrivera  que  ce 
sera  pour  elle  que  l'aura  bâti  ce  peuple,  qui,  se 
croyant  encore  le  roi  de  la  terre,  n'était  plus  que 
l'esclave  d'un  empereur. 

Les  Français^  dit  Rousseau,  en  parlant  des 
arèrtes  de  Ntmes,  et  comparant  ce  vaste  et  su- 
perbe cirque  à  celui  de  Vérone,  moins  beau, 
mais  entretenu,  mais  conservé,  les  Français  n^ont 
soin  de  rien  et  ne  respectent  aticun  monument; 
ils  sont  tout  feu  pour  entreprendre^  ils  ne  savent 
rien  finir  ni  rien  entretenir.  Avertis  par  cette  ob- 
jurgation, les  Etats  de  Languedoc  firent  réparer 
les  arènes.  La  liberté  se  laissera-t-elle  vaincre  en 
vénération  pour  des  monuments  respectés  par 
tant  de  siècles,  et  en  soins  pour  leur  auguste 
vieillesse?  C'est  un  des  beaux  patrimoines  que 
puisse  avoir  une  nation,  et  leurs  ruines  mêmes 
parlent  encore  à  tous  les  â^es. 

Si  donc  il  y  a  un  domaine  national  vraiment 
inaliénable,  dont  nous  devions  assurer  la  con- 
servation et  soigner  l'existence,  c'est  la  maison 
carrée  ;  aussi  le  département  du  Gard  ne  de- 
mande-t-il  pas  de  l'acquérir,  mais  seulement  d'y 
tenir  ses  séances,  en  se  chargeant  de  l'entretenir 
d'une  manière  convenable.  Votre  comité  a  pensé 
que,  non  seulement  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
cette  pétition  fût  accueillie,  mais  qu'elle  méritait 
une  juste  approbation.  Ou  est  digne  de  posséder 
un  tel  monument,  quand  on  en  sent  bien  tout 
le  prix  ;  et  ces  roots  :  L'administration  du  Gard 
demande  d^ occuper  et  de  soigner  la  maison  carrée 
présentent  à  l'esprit  un  grand  et  touchant  résultat 
d'idées. 

Quant  à  la  permission  d'acquérir  la  maison 
des  Augustins,  pour  y  placer  les  bureaux  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  service  de  l'administra- 
tion, il  a  paru  à  votre  comité  qu'elle  ne  pouvait 
reiico'itrer  de  contradiction;  c'est  le  vœu  des 
convenatices,  c'est  celui  de  l'économie.  La  mai- 
son carrée  devenant  le  lieu  des  séances  du  dé- 
pariement,  le  monastère  des  Augustins  devient 
l'emplacement  nécessaire  de  ses  bureaux.  L'édi- 
fice est  modeste,  le  prix  de  l'acquisition  et  des 
arrangements  intérieurs  sera  faible  ;  ainsi  tout 
Se  réunit  pour  faire  réussir  la  double  proposition 
du  département  du  Gard.  Le  décret  que  votre 
comité  va  vous  soumettre  sera  donc  un  décret 
conservateur,  et  il  est  d  doux  de  conserver  : 
c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
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comité  de  remplacement  des  tribunaux,  autorise 

le  dénartement  du  Gird  à  acheter  la  maison  ou 
couvent  des  Augu^line,  pour  remplir  le  siTvice 
ordinaire  de  l'ailministration,  en  observant  les 
formes  prescritea  pour  l'allënalion  des  domaines 
nationaux;  et  approuvant  ses  vues  pour  l'entre- 
tien  d'un  monument  précieux  à  conserver,  lui 
permet  de  tenir  ses  séunces  dans  la  maison  car- 
rée, à  la  charge,  ainsi  qu'il  l'offre,  de  l'entretenir 
d'une  manière  convenable,  aux  frais  des  admî- 
DiBtrép.  » 

(Le  projet  de  décret  est  adopti^.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impreEision  de  ce  rap- 
port. 

H.  R«b«od-S«lnt-El(enne,  rapporteur  du 
comité  de  Conttitution  (I),  Messieurs,  je  viens 
vous  demander,  un  nom  de  votre  comité  de  Cons- 
titution, un  décret  que  le  respect  dû  aux  lois  et 
à  leur  majesié  rend  nécessaire,  et  que  les  cir- 
constances rendent  Instant.  Voici  quel  en  est 
l'objet  : 

Le  théâtre  de  Monsieur  a  eu  avec  Mlle  de  Mon- 
tensier,  au  Gh&tclet {Murmures.) 

J'ai  annoncé  que  c'était  un  objet  qui  intéressait 
le  respect  dû  à  la  loi  et  à  vos  Jécreta;  c'est  en 
leur  nom  que  je  vous  prin  de  m'entendre. 

L'objet  du  procès,  Messieurs,  c'était  une  rede- 
vance dont  la  demoiselle  de  Uootensier  deman- 
dait le  payement.  Celle  redevance  avait  été  im- 
posée aux  entrepreneurs  du  théâtre  de  Monsieur, 
en  leur  accordant  le  privilège.  11  est  dit  dans 
l'acte  que  les  entrepreneurs  s'y  soumettent,  d'a- 
près la  décision  de  Monsieur,  et  qu'ils  la  payeront 
tant  que  Monsieur  leur  conservera  ce  privilège. 
Le  Gb&telet  vient  de  juger  que  cette  cause  était 
légitime,  que  les  jirivileges  du  Ibéfitre  n'avaiirit 
jair^ais  cessé  d'exister,  m  daiis  le  fait,  ni  dans  le 
droit,  et  il  a  condumnë  les  eiitrc preneurs  i.  payer 
la  redevance.  Le  comiié  n'a  rien  h  vous  dire  sur 
le  jugement  dn  fond,  et  ce  n'est  pas  de  quoi  je 
Tiens  vous  enlreteuir.  C'est  aux  tribunaux  qu^' 
vous  avez  insiitués  qu'il  appartiendra  de  pronon- 
cer conforméinerit  a  la  loi  :  mais  le  comité  a  dû 
vous  porti-r  la  plainte  qui  lui  a  été  adressée  sur 
l'espèce  de  souveraineté  aue  vient  de  s'arroger 
le  Chàtelet,  et  qui  porte  I  alarme  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  sont  encore  exposés  pour  quelques 
jours  à  ces  procédés  arbitraires. 

Les  entrepreneurs  ont  interjeté  appel  de  la 
Benlence  ;  mais  où  porter  cet  appel  ?  11  n  y  a  point 
de  tribunal  en  activité.  Les  entrepreneurs  ont 
prétendu,  aux  termes  de  l'ordunnance  de  16C7, 
que  cette  ordonnance  ne  devait  pas  être  txéeulée 
DnHobstant  l'appel,  ou  au  moins  qu'elle  ne  devait 
l'être  qu'en  donnant  caution,  lis  ont,  dans  tous 
les  cas,  offert  de  df'poser  la  somme  à  laquelle  ils 
étaiu[it  condamnés  jusqu'au  jugement  délînitif. 
Cette  prétention  était  fondée  sur  la  jurisnrudence 
passée;  elle  l'était  aussi  sur  la  jurisprudence  ac- 
tuell''.  puisque  vous  avez  établi  deux  degrés  de 
juridicliou.et  qu'il  n'est  pas  permis  d'éluder  celte 
disposition.  Les  entrepreneurs  étaient  donc  fon- 
dés à  dire  qu'on  ne  peut  être  définitivement  dé- 
ponillë  que  par  un  jugement  définitif;  mais  nu 
a  joué  sur  le  théâtre  de  Monsieur  le  procès  de 
Socrate,  et  sans  doute  il  est  resté  au  Chàtelet  de 
prufonds  souvenirs  de  Méliius,  de  celte  fameuse 
pbrasi'...  (tnlerrupiions,  murmurei  et  applaudii- 
temetits.) 


H.  lllaFtlB«an.  Il  n'est  pas  permis,  dans  une 
assemblée  législative,  d'inculper  un  tribunal. 

Plusieurt  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M .  Raband-Salnt-Etlenne ,  rapporteur. 
Hier,  H.  Boucher  d'Argis  a  prononcé  en  référé 
dans  son  cabinet  que  la  sentence  serait  exé- 
cutée, nonobstant  l'appel,  sans  que  la  partie 
prenante  donnât  caution.  Il  a  rejeté  enHn  l'offre 
du  dépôt;  voilà.  Messieurs,  ce  que  je  voulais 
vous  soumettre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire 
observer.  Messieurs,  que  le  Ch&telet  a  atmsé 
étranRement  de  l'inaction  des  tribunaux  souve- 
rains, que  cette  forme  ren<l  la  sentence  du  CAA- 
teli't  souveraine,  puisqu'elle  la  fait  exécuter  dé- 
fiiiiiivement.  11  a  consommé  cet  acte  de  tyrannie 
arbitraire  qui  interdit  aux  appelants  la  facilité 
d'appeler.  Cependant  le  Cli&telet  peut  jouir  en- 
core quatre  jours  de  celte  dangereusi:  usurpation 
de  droit. 

Quatre  jours  peuvent  immoler  plusieurs  victi- 
mes {Martnureî.)  et  si  le  Ch&telet  dirise  cette 
pleine  puissance  judiciaire,  contre  les  plaideurs 
dont  il  pourrait  personnellement  avoir  à  se  plain- 
dre, plusieurs  citoyens  doivent  être  les  victimes 
de  ce  rapricp-  Nedûl-ilyen  avoir  qu'un  seul, 
vous  lui  devez  voire  protection;  vous  devez  à  la 
sainteté  des  lois  il'en  consacrer  les  principes  lors- 
qu'ils sont  publiquement  violés.  Il  est  juste  que 
les  citoyens,  qui  plaident  au  Chàtelet  en  première 
instance,  jouissent  pleinement  et  sans  détour  de 
la  faculté  de  l'appel.  Il  est  juste  que  les  tribu- 
naux que  vous  avez  créés  ne  deviennent  pas 
pour  les  plaideurs  une  ressource  illusoire;  il  est 
juste  qu'une  sentence  du  Chàtelet  ne  soit  pravi- 
soirement  exécutée  qu'en  donoant  caution,  afin 
que  l'appelant  ne  soit  pas  exposé  à  se  voir  dé- 
pouillé avant  la  sentence  définitive;  il  est  juste 
qu'au  moins  le  condamné,  sur  une  demande  qui 
ne  si'raii  pas  fjn  lée  en  titre  authiHitiiine,  et  qui 
a  iiiierjeté  appel,  ait  la  faculté  de  déposer  la 
somme  à  laqui-lle  il  a  été  condamné,  pour  qu'il 
saidie  oii  la  retrouver  ai  la  sentence  dédnitive  le 
ri.'lève.  Le  cumité  de  Gunstituiion  vous  propose 
le  décret  suivant: 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  que,  jusqu'à 
l'installation  des  tribunaux  de  district  de  l'aris, 
les  sentences  du  Chàtelet  en  matière  civile  ne 
seront  exécutoires  qu'en  donnant  caution  par 
ceux  au  profit  de  qui  elles  seront,  sauf  à  l'appe- 
lant, dans  le  cas  où  la  sentence  ne  serait  pas  fon- 
dée en  titre  authentique,  à  déposer  la  somme  à 
laquelle  il  aura  été  condamné.  L'Assemblée  natio- 
nale ordonne  à  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  par  devers  le  roi  pour  donner  sa  sanciiun 
au  présent  décret.  » 

M.  Martlneaa.  S'il  était  question  de  ju^'lifier 
la  sentence  du  Ctiàielet,  je  demanderais  que  M.  le 
rapporteur  vuulilt  bien  nous  rendre  un  comple 
détaillé  de  toute  la  procédure  et  des  pièces 

Plutieurt  membret  :  Aux  voix  ! 

M.  HartlBcan.  On  ne  le  peut  pas  sans  discus- 
sion.  Vous,   jurisconsultes,   venez   prendre   ma 

fdace.  Jedis,  Messieurs,  que  ma  demande  est  dans 
es  règles  de  la  plus  stricte  justice,  parce  qu'il  est 
de  toute  impussiliilité  de  décider  si  uo  tribunal 
a  bien  ou  mal  jugé  sans  connaître  les  pièces  on 
les  rails.  Ou  vient  de  vous  annoncer  que  c'était 
nu  despolisme,  uns  lynnnie.  (Les  termes  d«  mut 
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pas  bien  doux.)  On  vient  vods  parler  de  d«'8po- 
tisme,  de  tyrannie,  parce  qu'on  a  ordonné  Texé- 
cuuon  provisoire  d'une  sentence;  ii  est  des  cas 
où,  suivant  les  ordonnances,  les  sentences  doivent 
s'exécuter  par  provision,  nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  rappel 

Une  voix  :  El  sans  caution? 

M.  Martlneaa.  Quel  est  le  pouvoir  de  l'As- 
sembiée  nationale?  Défaire  des  lois.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  n*avez  pas  le  droit  de  juger.  Ayez  la 
bonié  de  m'entendre,  parce  que  plus  on  murmu- 
rera, plus  je  serai  longtemps.  Ceci,  Messieurs,  est 
hors  de  votre  pouvoir. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  Monsieur  le 
Président,  je  vous  prie  de  rappeler  M.  Martineau 
à  Tordre;  ii  n*est  pas  dans  la  question. 

M.  d^Estoarmel.  Je  demande  que  M.  le  curé 
de  Souppes  prouve  que  M.  Martineau  n'est  pas 
dans  la  question. 

M.  Marttneaa.  Je  suis  dans  la  question  et  je 
vais  le  prouver;  si  vous  voulez  rafipeler  à  Tordre 
M.  le  rapporteur,  je  con.^ens  à  y  être  rappelé,  car  si 
M.  le  rapporteur  sVtait  présenté  an  nom  du  co- 
mité de  Constitution  pour  vous  proposer  de  dé- 
créter qu'aucune  sentence  qui  n'est  pas  rendue 
en  dernier  ressort  ne  pourrait  s'exécuter,  môme 
provisoirement,  qu'à  la  charge  de  donner  cau- 
tion, je  n'aurais  rien  dit... 

Une  voix:  Ëh  bien,  taisez-vous  donc! 

M.  Martineau.  M.  le  rapporteur  s*est  permis 
de  piailler  une  cause  particulière,  d'inculper  un 
tribunal  expirant,  au  moins  dans  ses  derniers 
moments;  vous  devez  avoir  quelques  égards  et 
quelque  indulgenre.  Votre  comité  de  Constitution 
vient,  avec  une  loi  générale,  anéantir  un  jugement 
particulier.  Voilà  ce  qui  est  contre  Tesprit  du 
législateur  ;  et  je  vais  plus  loin,  Messieurs,  une  loi 
faite  aujourd'hui^  sanctionnée  demain,  publiée 
après-demain  ne  peut  pas  empêcher  l'exécution 
provisoire  du  jugement  du  Chàtelet  :  car  votre  loi 
ne  peut  pas  avoir  un  effet  rétroactif;  ainsi  vous 
voyez  que  la  loi  qu'on  vous  propoi^e  devient  inu- 
tile pour  l'affaire  pour  laquelle  on  veut  la  rendre  ; 
et  je  dis  plus,  je  dis  que  le  comité  de  Constiiuiion 
est  dans  le  cas  d'être  rappelé  à  Tordre,  pour  s'être 
livré  à  des  déclamations  injurit^uses  contre  un 
trit)ur)al,  sous  prétexte  qu'il  a  rendu  un  mauvais 
jugement.  S'il  a  mat  jugé,  il  faut  faire  réformer 
son  jugement,  je  demande  que  M.  le  rapport)  ur 
soit  rappelé  à  Tordre,  et  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret. 

M.  Fréteaa  de  Saint- Jast.  Je  ne  connais  ni 
le  défenseur  m  l'appelant,  mais  ce  que  je  connais, 
c'est  la  justice.  Je  vous  présente  deux  observa- 
tions bien  simples:  la  première,  c'est  que  le  décret 
qui  vous  est  proposé  renverse  toutes  les  lois;  je  ne 
dis  pas  seulement  les  ordonnances,  mais  les  lois 
de  la  justice.  Il  y  a  une  foule  de  matières  où  les 
sentences  s'exécutent  provisoirement  sans  donner 
caution;  ce  sont  k*s  setitences  de  provision  pour 
le  commerce,  les  sentence'i  de  provision  pour  la 
liberté,  les  sentences  de  provision  pour  les  matières 
civiles.  {Murmures,) 

Une  voix  :  Il  a  raison. 

M.  Fréteas  ée  Salat-Jut.  Ainsi,  le  décret 


qui  défond  de  faire  exécuter  les  sentences indé- 
hniment,  sans  donner  caution,  est  un  décret 
qui  ne  peut  émaner  de  vous,  car  il  est  injuste. 
&(i  seron.l  lien,  j'observe  sur  l'affaire  que  quel- 
que pressant  quil  soit  de  s'opposer  à  toute 
usurpation  de  pouvoir  de  la  part  du  Chàtelet, 
cependant  il  est  encore  plus  instant  de  ne  con- 
damner personne,  et  surtoutdes  tribunaux,  sans  les 
entendre.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit 
ajourné  à  demain,  afin  qu'on  puisse  voir  les 
pièces. 

M.  Rabaad-Saint-Etlenne,  rapporteur.  Je 
deman  le  la  parole. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  E<e  Coatealx  de  Canteleu,  au  nom  du 

comité  des  finances.  Messi<  urs,  vous  avez  décrété, 
en  dernier  ii^u,  sur  le  rapport  du  comité  des 
recherches,  que  les  sieurs  Dubost,  Mury,  Girie, 
Chanut,  Laupret,  Servan,  Platel  frèr  s,  Borie  et 
La  Montagne,détenus  dans  les  prisons  de  TAbbaye, 
seraient  mis  en  liberté.  Votre  comité  desiinances 
a  pensé  que,  sur  la  requête  présentée  par  dix 
d'entre  eux,  il  y  avait  lieu  de  vous  proposer  une 
disposition  additionnelle  à  ce  décret  digne  de 
votre  justice  et  de  votre  humanité,  qui  ordonne 
qu'ils  soient  défrayés  par  le  Trésor  public  de  la 
dépense  qu^ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire 
pour  se  rendre  respectivement  à  leur  domicile, 
éloigné  de  plus  de  100  lieues  de  la  capitale  : 
quelque  modique  que  soit  cette  dépense,  il  est 
convenable  que  vous  l'autorisiez  ;  elle  entre  dans 
la  classe  des  indemnité-;  ;  et  si,  d'un  côté,  il  est 
contre  tout  principe  que  vos  comités  soient  con- 
tiniielleroent  consultés  sur  la  faculté,  le  mode, 
T«Mnploi  et  Tadmi.iistration  des  fonds  accordés 
par  vous  aux  divers  dépanements;  ce  qui,  contre 
votre  volonté  et  celle  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  Constitution,  affaiblit  la  responr^abilité,  et 
donne  à  vos  comités  une  facuiié  administrative 
1 1  anticonstitutionnelle;  si,  dis-je,  les  ministres 
doivent,  sauf  leur  responsabilité,  être  entière- 
ment libres  dans  Tadminiss ration  des  fonds  ac- 
cordés à  leurs  dé|iariements,  ils  doivent  soumettre 
à  votre  décision  toute  espèce  de  df'pense  ex- 
traordinaire, particulièrement  celles  q  li  entrent 
dans  la  classe  des  iudemnités,  à  Tcxceptinn  seu- 
lement de  celles  qui  seraient  prononcées  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal,  parce  que,  dans 
les  afiaires  où  la  nation  sera  partie  intéres>ée, 
elle  sera  aussi  soumise  à  Tautonié  de  la  justice, 
que  devaient  l'être  nos  rois,  lorsqu'ils  exerçaient 
exclu>ivement  la  souveraineté. 

Aucun  tribunal  n'est  encore  légalement  institué 
pour  faire  droit  sur  la  requête  des  pris  'umers 
détenus  aux  prisons  de  TAbbaye  quf  vous  avez 
mis  en  lib>  rté.  Je  vous  propose  donc  d'y  suppléer 
par  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
c  Le  directeur  général  du  Trésor  public  est 
autorisé  à  faire  compter  aux  sieurs  Platel  frères, 
Mury^  Girie,  Dubost,  Chanut,  Servan,  Laupret, 
Borie  et  La  Montagne,  une  somme  suffisante  pour 
les  défiayer  de  leurs  dépenses  dans  le  voyage 
qu'ils  ont  à  faire  pour  se  rendre  à  leurs  domi- 
ciles. » 

Plusieurs    membres  :  Il    faut    déterminer   la 
somme. 

M.  Regaasé  (de  SainUJeaU'd^Angely).  L'As- 
semblée ue  peut  déterminer  la  somme  qu'avec 
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un  livre  de  poste  sous  le^  yeux  et  en  sachant 
quel  est  le  lieu  de  la  résidence. 

M.  E<e  Oontenix  de  Cantelen,  rapporteur. 
Vous  voyez,  Messieurs,  les  principes  qui  nous 
déterminent  à  vous  faire  cette  demande  :  c'est 

Sue  l'ordonnateur  du  Trésor  public  ne  cro<e  point 
evoir  faire  nncune  dr^pense  extraordinaire  sans 
en  prévenir  l'Assemblée  et  sans  y  être  autorisé. 
(Le  projet  de  déertt  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  d^un  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation  sur  la  direction 
générale  de  la  liquidation. 

On  membre  fait  observer  que  ce  projet,  n'ayant 
été  distribué  que  dans  la  matinée,  n'a  pu  être 
suflisamment  médité  et  approfondi. 

(L'ajournement  de  la  discussion  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1), 

M.  Daport,  rapporteur^  fait  lecture  de  Var- 
ticle  !•'  au  titre  II ly  relatifs  aux  fonctions  parti- 
culières du  président. 

Cet  article  est  décrété  comme  suit  : 

An.  1". 

«  Le  président,  outre  los  fonctions  de  juge  qui 
lui  sont  communes  avec  les  autres  membres  du 
tribunal  criminel,  est  de  plus  personnelb-ment 
chargé  d'entendre  l'accusé  au  moment  de  son 
arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  de  les 
convoquer,  de  les  diriger  dans  l'exercice  des 
fonctinns  qui  leur  so'it  assignées  par  la  loi,  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instructiou.  » 

M.  Daport,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  peut  prendre 
sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  décou- 
vrir la  vérité;  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en 
favuri^er  la  manifestation.  • 

M.  de  Robespierre.  Cet  article  me  parait 
conçu  en  des  termes  trop  vagues  et  donner  un 
pouvoir  trop  illimi  é  aux  juges.  L'intérêt  de  dé- 
couvrir la  vérité  est  un  motif  très  légitime;  c'est  le 
but  de  toute  procédure  et  le  vœu  de  tout  juge  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  doive  donner 
au  juge  le  pouvoir  indétini  de  prendre  sur  lui 
de  Taire  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  at- 
teindre  ce  but.  La  loi,  au  contraire,  doit  limiter 
autant  qu'il  est  possible  l'autorité  au  juge  et  ne 
doit  jamais  substituer  ni  la  volonté  ni  Tintentioa 
du  juge  aux  règles  qu'elle  peut  établir. 

Le  comité  m'opposera  peut-être  qu'en  Angle- 
terre le  directeur  du  juré  a  un  pouvoir  sembla- 
ble; il  n'est  pas  vrai  cependant  qu'en  Ângl*  terre 
la  loi,  encore  moins  l'usage,  donnent  au  direc- 
teur du  juré  le  pouvoir  illimité  qui  résulterait  d(  s 
termes  vagues  de  cet  article. 

En  Angleterre,  ce  pouvoir  n'appartient  au  pré- 
sident que  pour  l'in'.érét  seul  de  l'accusé;  il  ne 
lui  est  point  accordé  indéfiniment  pour  le  ré- 
sultat de  toute  la  (irocédure  et,  en  général,  pour 

(1)  Cette  discussion  n'est  que  mentionnée  au  Jtfbiit- 
ienr» 


la  manifestation  de  ce  qu'on  appelle  la  vérité 
judiciaire. 

Je  proposerai  donc,  suivant  l'esprit  de  la  juris- 
pnilence,  de  rédiger  l'article  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  pourra,  sur 
la  demande  et  pour  l'intérêt  de  l'accu^^é,  per- 
mettre ou  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
la  manifestation  de  son  innocence,  encore  que 
cela  soit  hors  des  formes  ordinaires  et  décrétées 
par  la  loi.  » 

M.  Reiçnand  (de  Saint- Jean^'Àngely).  J'insiste 
pour  que  l'article  soit  conservé  et  je  crois  fer- 
mement que,  *ans  cet  article,  l'institution  du 
juré  aurait  absolument  manqué  son  objet  dans 
une  de  ses  par'ties  les  plus  es-enlie  les.  Il  ne  faut 
pas,  M»*ssieiirs,  comparer  notre  ancienne  forme 
de  la  justice  criminelle  avec  la  nouvelle.  Dans 
l'ancien  système,  tout  se  passait  dans  le  mystère 
ei  l'obscurité.  La  destinée  des  accusés  était  re- 
mise absolument  entre  les  mains  du  juge  et  de 
son  greffier.  11  était  nécessaire  const^quemment 
que  le  magistrat  Tût  entouré  de  formes,  q  l'il  en 
fût  enveloppé,  si  je  puis  m'expri  ner  aiU'^i,  afin 
qu'il  ne  pût  jamais  rien  faire  de  contraire  à  l'in- 
térêt de  l'accusé. 

Dans  votre  nouvelle  procédure,  au  contraire, 
le  directeur  du  juré  procède  sous  les  yeux  du 
public,  devant  un  juré  nombreux,  devant  les 
conseils  de  l'accusé,  qui  tons  peu  ver)  t  réclamer 
a  l'instant  contre  l'injustice  ou  même  contre 
l'inutilité  d'une  de  ses  mesures.  Car  je  suppose 
que  le  directeur  du  inré  fasse  une  interpellation 
à  un  individu,  qu'il  prenu'^  une  mesure  quel- 
conque qu'il  croit  propre  à  développer  la  vériié 
à  l'instant,  l'accusé,  même  ses  conseils,  même 
les  témoins,  ont  le  droit  de  lui  faire  des  obser- 
vations sur  ce  qu'il  propose,  de  le  rappeler  à  des 
mesures  plus  opportunes  à  découvrir  la  vérité. 

Si  vous  lui  ôtez  cette  faculté,  sans  cesse  un 
homme  de  mauvaise  foi,  un  accusé,  on  accusé 
vraiment  coupable,  un  témoin  qui  aura  menti  à 
sa  conscience  et  à  la  justice,  arrêtera  le  directeur 
et  lui  dira  :  Ce  que  vous  pro[)Osez  n'est  pas  de- 
m>ndépar  la  loi;  l'interpellation  que  vous  me 
faites,  vous  n'êtes  pas  autorisé  à  me  la  faire  et 
je  peux  me  dispenser  d'y  réi»ondre.  —  Il  peut 
aussi  survenir  des  circonstances  que  l'imagina- 
tion ne  présente  pas  en  ce  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl 
(L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété.) 

M.  Reff^naad  (de  Saint- Jean-d' Angely).  Vous 
avez  décrète  hier  qu'il  y  aurait  des  jutfes  nommés 

3ui  formeront  un  tribunal  particulier  dans  le 
épariemenl;  vous  avez  vu  que  le  d»cret  qui  ex- 
clut les  membr  s  des  corps  administratifs  de  la 
faculté  d'illégibilité  aux  places  de  judic^ture  a 
souffert  beaucoup  de  difficultés.  Les  motifs  qui 
vous  ont  forcés  à  le  rendre  n'existent  plus  en 
ce  moment  et  je  crois  que  lorsqu'il  s'agira  de 
choisir  un  accusateur  public,  de  choisir  un 
directeur  du  juré,  c'est-à-dire  d'instituer  les 
plus  sûrs  gardiens  de  la  liberté,  d'attribuer  les 
fondions  les  plus  importantes  de  l'ordre  social, 
je  crois  qu  il  n'est  pas  possible  de  laisser  une 
trop  grande  latitude  au  choix  du  peuple. 

Je  demande  donc  que  le  décn  t  que  vous  avez 
rendu,  qui  déclare  les  membres  des  directoires 
des  départements  inéligibles  a  ix  places  de  judi- 
catore,  ne  soit  pas  applicable  à  l'éiectioD  qui 
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devra  se  faire  des  magistrats  des  tribunaux  cri- 
minels. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Daport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle  1*'  au  titre  IV,  relatif  aux  fonctions  de  Vao 
cusateur  pnblic. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  !•'. 

«  L'accusateur  public  sera  principalement 
chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'ac- 
cusaiion  admis  par  les  premiers  jurés,  p 

Un  membre  :  Il  résulte  de  cet  article  que  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  ne  commencent 
qu'après  que  les  premiers  jurés  ont  rendu  leur 
jugement  sur  Taccusation,  de  manière  que  l'ac- 
cusateur public  n'est  chargé  de  rien  moins  que 
de  faire  les  accusations  publiques. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  qui  sera  chargé 
de  faire  la  dénonciation,  lorsque  les  personnes 
chargées  de  la  faire  ne  le  voudront  pas? 

M.  Daport,  rapporteur.  Il  me  semble  que  nous 
avions  répondu  à  cette  observation,  lorsque,  dans 
le  premier  moment,  nousavons  exposé  les  motifs 
qui  nous  avaient  fait  proposer  à  l'Assemblée  de 
séparer  la  police  de  la  justice  ;  et  il  me  semble 
qu'il  est  diificile  de  reprocher  en  général  à  ce  tra- 
vail de  manquer  de  moyens  pour  la  poursuite 
des  crimes.  Il  y  a  d*abord  la  poursuite  qui  appar- 
tient à  chaque  particulier,  la  dénonciation  qui 
rend  chaque  citoyen  accusateur  public,  seule- 
ment avec  l'observation  que  son  accusation  sera 
reçue  par  un  juge  de  juré.  Il  y  a  un  droit,  qui 
appartient  au  citoyen,  de  se  plaindre;  et  enfin  il 
y  a  un  droit,  attribué  à  tous  les  officiers  de  po- 
lice, de  poursuivre  les  crimes;  mais  nous  avons 
penséqu'il  fallait  que  toutes  ces  poursuils,  soit 
officielles,  suit  sur  la  plainte  d'un  citoyen,  fus- 
sent portées  à  un  juré  d'accusation,  et  que  ce 
juré  déterminât  s'il  fallait  que  les  accusations  di- 
yerses  fussent  présentées  ou  non  aujurédejuge- 
njent;  aussitôt  qu'ils  auront  statué  Ià-dessu8,nuus 
croyons  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  tribunal 
criminel  un  officier  public  qui  fasse  entendre  les 
témoins,  qui  établisse  la  contradiction  avec  l'uc- 
cubé,  qui,  en  un  mot,  poursuive  l'affaire. 

(L'article  proposé  par  le  comité  est  adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  vais  lire  les  deux 
articles  suivants  à  la  fois,  parce  qu'ils  ont  en- 
semble un  rapport  immédiat  : 

«  Art.  2.  Lacxusateur  public  sera  également 
chargé  de  suivre  1  exécution  des  ordres  qui  pour- 
rofit  lui  être  adressés  par  la  législature  et  par  le 
roi  pour  la  poursuite  des  crimes. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  recherche  de  quelque 
crime,  autre  que  le  crime  de  lèse-nation,  aura 
été  ordonnée  par  la  législature  ou  par  le  roi,  les 
ordres  seront  adressés  directement  a  l'accusateur 
public  ;  il  les  transmettra  aux  officiers  de  police 
et  veillera  à  ce  qu'ils  soient  exécut^'s  parles  voies 
et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  » 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Àngely).  J'ai  une 
ob.ser vallon  à  faire  ^ur  les  mots  qui  .^onl  d«>U8  le 
p;  emier  et  le  deuxième  article,  les  ordres  adres- 
sés par  la  législature  et  par  le  roi. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale 
a  le  droit  d'ordonner  que  tel  délit  sera  pour- 


suivi; cependant  il  ne  faut  pas  comparer  un 
temps  de  trouble  et  de  désordre  avec  le  moment 
où  l'ordre  sera  rétabli.  Il  ne  s'agira  plus  que  de 
faire  exécuter  la  loi  par  celui  qui  est  essentiel- 
lement préposé  à  cette  fonction.  Je  sais,  je  le  ré- 
pète, qu  on  ne  doit  pas  ôter  à  la  législature  le  droit 
d'ordonner  que  tel  délit  sera  poursuivi  ;  mais 
remarquez  gue  ce  ne  sera  jamais  fa  législature  qui 
aura  le  droit  d'adresser  des  ordres  à  l'accusateur 
public  ;  que  lorsque  la  législature  aura  décrété  la 
poursuite  d'un  délit,  c'est  une  question  que  je 
prie  M.  le  rapporteur  d'examiner  que  de  savoir 
si  la  sanction  du  roi  n'est  pas  nécessaire  an  dé- 
cret porté  par  la  législature,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ordinaire  et  noi  d'un  crime  de  lèse-nation. 
Mon  opinion  particulière  est  qu'il  faut  avoir  le 
concours  de  deux  autorités  ;  que  la  loi  n'existe 
qu'au  moment  où  elle  a  eu  sa  sanction.  Ce  n'est 
point  à  l'Assemblée  nationale  à  faire  parvenir  la 
loi  à  l'accusateur  public,  mais  bien  au  pouvoir 
exécutif,  à  qui  cette  fonction  est  essentiellement 
confiée  par  la  loi. 

Par  exemple,  il  s'est  commis  un  crime  dans 
tel  département  ;  on  rend  compte  à  l'Assemblée 
du  délit  qui  a  été  commis,  elle  dit  qu'il  doit  être 
informé;  et  elle  prie  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  fiiire  informer.  Ëh  bien,  je  dis  que  ce  dé- 
cret est  susceptible  de  sanction  ;  que  la  législature 
n'a  pas  le  droit  d'envoyer  le  décret  ;  que  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à  le  faire  exécuter.  Ainsi  je 
demande  que  M.  le  rapporteur  mette  simplement 
les  ordres  qui  leur  seront  adressés,  parce  qu'on 
jugera  quand  et  de  quelle  manière  les  ordres 
devront  être  adressés. 

M.  de  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  dans  les  principes  de  la  Constitution  que  la 
législature  puisse  adresser  à  l'accusateur  public 
l'Ordre  de  poursuivre  un  délit  ordinaire.  Ce 
pouvoir,  confié  à  la  législature,  serait  trop  redou- 
table pour  Taccusé;  et  pourrait  trop  facilement 
établir  une  prévention  formidable  contre  lui,  et 
faire  pencher  la  balance  de  la  justice.  Un  pareil 
droit  est  contraire  aux  pouvoirs  établis  par  la 
Constitution.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire  doivent  être  séparés,  et  ne  peuvent 
être  rapprochés  sous  aucune  forme.  Or,  MessieurSf 
vous  les  rapprochez,  vous  les  confondez  en 
quelque  sorte,  si  vous  permettez  que  la  législa- 
ture puisse  mettre  en  mouvement  l'accusateur 
public,  si  ce  n'est  les  crimes  de  lèse-nation.  Les 
métnes  principes  doivent  s'appliauer  nécessaire- 
ment au  pouvoir  exécutif  :  il  ne  faut  plus  le  con- 
fondre avec  le  pouvoir  judiciaire.  Combien  serait 
dang;ereuse  cette  initiative  royale  qui  déclarerait 
un  citoyen  prévenu  et  suspect,  et  qui  rendrait  Je 
pouvoir  exécutif  accusateur  1  Tous  ces  dangers 
menaceraient  la  liberté,  si  la  confusion  des  pou- 
voirs avait  lieu. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cette 
partie  des  deux  articles  du  comité. 


M.  Chabroad.  L'admission  du  concours  de 
la  lé<!islature  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  la 
poursuite  des  crimes  est  une  disposition  con- 
traire à  la  Constitution,  qui  a  déclaré  que  la  jus- 
tice sera  rendue  au  nom  du  roi.  Si  la  législature 
pouvait  (tonner  des  ordres  pour  la  poursuite  des 
crim  s,  nous  retomberions  sous  un  despotisme 
aussi  affreux  que  celui  dont  nous  avons  brisé 
les  fers. 

M.  Prievr.  Quand  bien  même  les  craintes 
des  préopinants  seraient  fondées,  la  nation  prâr 
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férerait  encore  le  despotisme  des  législatures  à 
la  tyrannie  des  aiienis  du  pouvoir  exécutif. 

Au  surplusi,  cette  partie  du  décret  est  de  la 
plus  haute  impurtance;  j'en  demande  Tajourne- 
ment. 

M.  Daport,  rapporteur.  Si  Ton  veut  ajourner 
les  deux  articles,  j*y  consens. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  4,  qui  est  ainsi  coocn  • 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  police  du  département  :  en 
cas  de  négligence  do  leur  part,  il  pourra  levS  aver- 
tir ou  les  réprimander;  en  cas  de  fauie  plus 
Î;rave,  il  pourra  les  déférer  au  tribunal  rTiminel, 
equei,  selon  la  nature  du  délit,  prononcera  les 
peines  correctionnelles  déterminées  par  la  loi.  » 

M.  Gaaltler-Blauiat.  Je  trouve  que  cet 
article  donne  trop  de  pouvoir  à  Tuccusateur  pu- 
blic. J'attaque  cette  disposition  que,  en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  des  officiers  île  police,  il  pourra 
les  avertir  ou  les  réprimander.  Je  crois  que  nous 
ne  pouvons  pas  prudemment  donnera  un  homme 
le  droit  de  réprimander  des  officiers  publics;  je 
crois  qu'il  convient  de  spécifier  les  cas  el  le  mode 
de  sa  conduite,  et  il  est  facile  de  le  faire  en  met- 
tant que,  eu  cas  d'inaction  de  leur  part,  il  les 
avertira;  et  que,  en  cas  de  négligences  graves,  il 
les  traduira  devant  le  tribunal  criminel. 

M.  de  Liaehèse.  Avant  que  vous  adoptiez 
l'amendement  de  M.  de  Blauzai,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  vous  représenter  coniLien  les  accusa- 
teurs publics  pourraient  fucilement  abuser  de  ce 
droit  de  réprimande.  Il  veut  que,  en  cas  de  négli- 
gences graves,  on  puisse  dénoncer  au  tribunal 
criminel.  Gela  serait  trop  rigoureux  pour  une 
simple  négligence.  Il  faudrait  plutôt  déférer  au 
tribunal  de  police,  qui  déciderait  s'il  y  a  lieu  à 
porter  l'affaire  au  criminel. 

M.  Dvport,  rapporteur.  En  adoptant  l'idée  de 
M.  de  fiiauzat,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Art.  4,  devenu  art.  2. 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  police  du  département;  en 
cas  de  négligence  de  leur  part,  il  les  avertira;  en 
cas  de  faute  plus  grave,  il  les  déf«'rera  au  tribu- 
nal criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  délit, 
prononcera  les  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  la  loi.  » 

J'oDserve,  d'ailleurs,  que  lorsqu'on  vous  pré- 
sentera un  code  pénal,  il  s'y  trouvera  un  cha- 
pitre des  délits  des  fonctionnaires  publics. 

(Larticle  4  est  adopté  avec  cette  nouvelle 
rédaction.) 

M.  Daport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Si  l'accusateur  public  est  instruit  qu'un 
officier  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  puur 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décernera 
contre  lui  le  mandat  d'amener,  recevra  ses 
éclaircissements,  et,  s'il  y  a  lieu,  donnera  au 
directeur  du  juré  la  notice  des  faits,  les  pièces  et 
la  déclaration  des  témoins,  pour  que  celui-ci 
dresse  l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  juré 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  » 

H.  Popaloa.  Un  mandat  quelconque  lalase 


toujours  quelque  doute,  quelque  nuage  sur  un 
fonctionnaire  public,  et  fait  soupçonner  sa  pro- 
bité. J'en  conclus  qu'on  ne  doit  pas  laisser  à 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  la  faculté  do  lancer 
un  pareil  mandat.  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  tri- 
bunaux les  plus  nombreux  se  permettaient  de 
semblables  mandats  d'amener  contre  les  offi- 
ciers de  police  les  plus  intacts.  J'en  ai  vu  dans 
ma  province  des  exemples  formidables.  Je  crois 
que  si  vous  admettez  purement  et  simplement 
1  article  qui  vous  est  présenté,  vous  allez  dégrader 
les  juges  de  paix. 

M.  Duport,  rajETporr^ur.  Messieurs,  je  demande 
à  répondre. 

On  compare  le  mandat  à  l'anciea  veniat  des 
cours  ;  ils  n'ont  aucun  rapport  ensemble.  Il  n'y 
aura  de  mandat  donné  que  dans  le  cas  d<^  pour- 
suite criminelle;  ainsi.  Messieurs,  ou  rayez  de 
l'article  la  supposition  qui  en  est  la  base,  savoir  : 
que  l'officier  de  police  a  donné  lieu  à  être  pour- 
suivi criminellement,  ou  bien  laissez  ce  qui 
existe  ponr  la  liberté,  car  les  juges  de  paix  sont 
faits  nour  nous  et  non  pas  nous  pour  eux.  Lais- 
sez aux  citoyens  cette  garantie  lorsque  l'officier 
de  police  a  prévariqué  :  si  donc  il  prévarique,  ne 
le  souffrez  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  ne  craignez  pas  de  lui  donuer  quelque  désa- 
grément. 

M.  Populns.  Monsieur  le  rapporteur,  à  la 
tyrannie  des  parlements,  vous  substituez  la  ty- 
rannie des  accusateurs. 

M.  Bnxot.  Le  mandat  d'amener  n'est  jamais 
ignomini(;ux,  et  dans  un  pays  libre  un  citoyen 
ne  doit  pas  rougir  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Si  vous  jetez, dès  le  commencement  de 
l'inslituiion  même,  un  coloris  dér^agréable  sur 
cette  institution  bonne  en  soi,  qu'arrivera-t-il  ? 
C'est  que  les  simples  citoyens  se  croient  désho- 
norés s'ils  se  présentent.  Ce  serait  donc  les  en- 
gager à  une  sorte  de  désobéissance.  Quand  la  loi 
ordonne  à  un  citoyen  de  venir,  elle  ne  fait  pas 
de  distinction.  Tous  doivent  obéir  également.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendeiuent. 

M.  Daport,  rapporteur.  Vouloir  établir  en 
faveur  du  juge  de  paix  Todieux  privilège  que, 
quand  un  citoyen  est  soumis  à  toute  la  sévérité 
(le  la  police,  lui  seul  en  est  excenté,  c'est  vous 
dégrader  tous.  (Applaudusements,) 

M.  Oroapll-Préfeln.  Au  lieu  de  ces  mots: 
il  pourra  le  mander,  recevoir  ses  éclaircissements , 
je  demamie  qu'on  y  substitue  :  il  lui  demandera 
des  éclaircissements.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
intimider  la  man  he  de  l'officier  de  police  par  la 
surveillance  trop  sévère  el  souvent  passionnée 
d'un  officier  public  qui  profitera  de  la  faveur  de 
la  loi  pour  tourmenter  ces  hommes  du  peuple, 
qu'il  regardera  comme  subalternes,  et  qui  finira 
p:ir  paralyser  leur  puissance  en  les  décriant  dans 
l'esprit  du  peuple  par  des  mandats  indiscrets  et 
sans  fondement. 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  pense,  au  contraire, 
que  si  la  loi  doit  être  sévè-e,  c'est  surtout  envers 
les  fonctionnaires  publics  qu'elle  doit  rendni 
responsables  de  tous  les  abus  d'autorité  qu'ils 
peuvi-nt  exercer  envers  les  simples  citoyens  sur 
lesquels  se  réunissent  tous  les  pouvoirs  des  agents 
de  la  loi.  C'est  contre  ces  agents,  pour  lesquels 
les  citoyens  oe  août  pas  faits*  mais  qui  sont  faits 
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pour  les  citoyens,  qu'il  faut  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  active. 

On  vous  dit  que  fious  voulons  établir  la  tyran- 
nie des  accusât  urs  publics;  je  dt^raande  à  ceux 
qui  nous  font  ces  reproches,  à  qui  ils  veulent  que 
nous  déU'guions  le  droit  de  lecrendr**  les  fonc- 
tionnaires pcblics  qui  dépassent  les  droits  qu'ils 
oni  reçus  de  leurs  concitoyens? 

(L*Âssembl(^p,  consultée,"  déclare  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

L'article  5  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  5,  devenu  art.  3. 

«  Si  l'uccusatour  public  trouve  qu'un  officier 
de  police  vs\  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fotictions,  il  décernera  le 
mandat  d'amener,  et,  s'il  y  a  lieu,  donnera  au 
directeur  du  juré  la  notice  tles  faits,  les  pièces  et 
la  déclaration  des  témoins,  le  tout  au  cas  qu'il 
en  ait  reçu,  pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'.ic- 
cusation,  et  le  présente  au  juré,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  » 

M.  rhasHet,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. Avant  de  passer  à  la  lecture  du  projet  d'iiis- 
triiCtion  sur  la  constitution  civile  du  clergé  que 

te  SUIS  obligé  de  faire,  je  demanderai  à  l'Assem- 
)léede  lui  lire  un  décret  concernant  une  réunion 
el  une  nouvelle  division  des  paroisses  de  la  ville 
d'Amiens. 

J'exposerai  du  reste.  Messieurs,  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Somme  ont 
rempli  à  l'égard  de  l'évêque  toutes  les  formalités 
pour  l'engager  à  coociurir  à  la  formation  et  à  Tar- 
rondissemenl  des  paroisses  de  la  ville  d'Amiens. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  ecclé- 
siastiq-  e  sur  le  compte  par  lui  rendu  de  la  lettre 
adressée  par  M.  l'évê^jne  d'Amiens,  le  29  décembre 
1790,  à  MM.  les  administrateurs  du  département 
de  la  Somme,  portant  refus  de  sa  part  de  con- 
courir à  la  circonscription  et  formation  des  pa- 
roisses; de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Ami«  ns,  contenant  cette  formation  et 
circonscription  pour  ladite  ville,  en  date  du  30  dé- 
cembre 17j0.  de  l'avis  du  directoire  du  district 
de  ladiie  ville,  approbatif  de  c*  lui  du  conseil 
général  de  ladite  commun'  ;  de  la  délibération 
du  directoire  du  dépariomeut  de  la  Somme,  du 
19  janvi»  r  présent  mois,  décrète  : 

«  Q  'il  y  aura  (  i  q  ég  ises  paroissiales  dans  lu 
ville  u'Anriens;  que  la  paroisse  cathédrale,  sons 
Tin  vocation  de  Nt»tre-l)ame.  sera  formée  des  pa- 
roisses de  Saint-Firmin-le-Goi.fes>eur,  de  parties 
de  quelques  autres  i  aroisses  contiguês,  et  atjra 
pour  siiccursale  l'église  u  séminaire,  (»ù  l'office 
sera  (  élébre  pour  !•  s  habitants  du  faubourg  de 
Noyon,  Buulilière,  la  N  uville  et  la  Vnirie. 

«  Que  la  seconde  |  aroisse  sera  établie  dans 
Téglist'  des  Gordeiiers,  sous  l'invocation  de  saint 
Firmin,  évéque  et  p  itron  du  diocèse,  et  formée 
de  la  plus  grande  partie  de  rancienne  paroisse 
de  Saint -Rémi,  <t  de  parties  de  paroisses  conti- 
f^\:ii:^f  et  aura  pour  siccursales  la  chapelle  Saint- 
Honoré,  pour  les  deux  faubourgs  de  Beauvais,  et 
l'église  du  petit  Suint-Jean  pour  les  habitunis  du 
I  elit  Suiiit-Jean  ; 

c  Que  la  troisième,  sous  l'invocation  et  dans 
réalise  de  Saini-Jucqnes,  sira  formée  de  son 
territoire  actuil  et  de  quelques  parties  des  an- 
ciennes paroisses  cuntiguës,  et  qu^elle  aura  pour 
Buccursales,  une  église  à  MoaUère*Glonno8,  fau- 


bourg de  Hnuse  et  celui  de  la  flautoze,  et  une 
ég'isp  à  Beauionrt  ; 

«  Que  la  quatrième,  sons  l'invocation  et  dans 
l'église  de  Saini-G  rmain ,  sera  formée  de  sou 
a"C'en  territoire  et  de  quelques  paroisses  conti- 
guès,  qu'elle  uura  pour  succursales  une^^glise  de 
Saint-Maurice  pour  les  habitants  de  Saint-Mau- 
ri'-e  et  ceux  des  fermes  de  Sainte- Madeleine  el 
i'éjilige  de  Lompré  ; 

«  La  cinquième,  sous  Tinvocation  et  dans 
l'église  actuelle  de  Saint-Leu,  sera  aussi  compo- 
sée de  son  territoire  actuel  et  de  quelques  parties 
voisines,  et  aura  pour  succursale  l  église  de  Saint- 
Pierre-Nivery. 

«  Le  tout  cofiformément  au  tableau  arrêté  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville 
d'Amiens,  le  20 décembre  der'  ier;  en  conséquence 
toutes  les  autres  paroisses  de  ladite  ville  d'Amiens» 
faubourgs  et  lieux  y  réunis,  demeureront  sup- 
primées. » 

Un  membre:  Messieurs,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  m'a  chargé  de  remettre  à 
M.  le  président  une  lettre  dont  l'objet  est  de 
différer,  pour  des  causes  vraisemblablement  ex- 
primées dans  la  lettre,  le  décret  qu'on  vous  pré- 
sente. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  présente  le  projet 
de  décret,  à  la  sollicitation  et  aprèà  l'examen  de 
MM.  les  députés  du  département  de  la  Somme; 
cependant  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au 
comité. 

(L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  présentation.au  nom  des 
comités  ecclésiastique,  des  recherches,  des  rapports 
et  d* aliéna  lion  f  d'une  adresse  aux  Français  sur 
la  constitution  civile  du  cleraé. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  au  comité  ecclésiastique  l'examen  d'une 
airesse  qui  vous  a  été  lue  par  M.  de  Mirabeau. 
Lorsque  votre  comité  a  voulu  s'occ  per  de  ce 
travail,  Messieurs  du  comité  d<  s  recherches  sont 
venus  lui  faire  part  des  différents  objets  qu'il 
était  important  d'examiner. 

En  s'occup  Dt  (le  ce  travail,  ces  objets  ont 
conduit  le  comité  ecclésiastique  à  référer  son 
travail  aux  mêmes  comités  co  vo  lUés  pour  pro- 
poser à  l'Assemblée  la  loi  du  26  décembre  sur  le 
serment  des  ecclésiastiqies  foi'Ctionnuires  pu- 
blics. Pour  concourir  à  ce  nouveau  travail,  le 
comité  ec>'lésiastique  n'a  cru  devoir  rien  faire  de 
mieux  que  de  se  réunir  à  ces  quatre  comités. 

C'est  donc  au  nom  des  comités  ecclésiastique, 
d'aliénation,  des  rapports  et  de^  ncherches  que 
je  suis  chargé  expressément  de  vous  [irésenter 
l'adresse  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

Insti*uction  de  V Assemblée  nationale  sur  Vorga^ 
nisation  civile  du  clergé. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  u  ne  i  nstruction 
sur  ta  constitution  civile  du  clergé;  elle  a  voulu 
dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent 
sont  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne  se  livrent 
à  la  calomnie  avei*  hardiesse,  que  parce  que  les 
peuples,  parmi  lesquels  ils  la  sèment,  sont  à  une 
grande  distance  du  centre  des  délibératio  «s  de 
l'Assemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moiua 
amifl  de  Ja  reiigioD  qu'iutéressesà  perpétuer  les 
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troublée,  prétendent  que  l'Asiieinblée  nationale, 
cunrondant  inus  les  pouvoirs,  les  droits  du  sa- 
cerduotet  wax.  <le  l'unipirt;,  vui  établir,  surde^ 
bsisca  jadis  inconnues,  une  rfl  gion  nouvelle;  ei 

aue,'yraiiD):-aut  les<'ODjiie<  ces  elle  veulob  iiier 
es  liommeB  [lamibu-s&i énoncer  pur  un  aerioenl 
criminfl  à  des  ventes  antiques  qu'ils  révéïaieul, 

Eour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  out  en 
erreur. 

■  L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulière- 
ment aux  peraonuf  s  séduites  et  Irompies,  l'expo- 
sition [rauche  et  loyale  de  ses  Intentions ,  de  ses 
prindpiB  et  des  motifs  de  ses  detrels.  S'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui 
sera  Tacile  au  muina  de  réduire  les  calommateurB 
à  l'impuissance  d'égarer  plus  longtemps  les 
peuplée  eu  abusant  de  leur  bimplicilé  et  de  leur 
bonne  fui. 

t  Les  représenlanls  des  Frangais,  fortement 
aliauhéj  à  la  religion  de  leurs  pèr*-B,  à  rfinlise 
catholique,  dont  le  pape  est  le  cbef  visible  sur  lu 
(erre,  unt  placé  au  premier  rang  des  dépenses  de 
l'Etat  celle  de  ses  tiiinisires  et  iie  sou  culte,  lis 
ont  respecté  ses  dogmes  ;  ils  ont  assuré  la  perpé- 
tuité de  son  enseignement.  Goivaincua  que  ia 
doctrine  et  la  foi  caibolique  avaient  leur  londe- 
m  nt  dans  uue  aoturûé  supérieure  à  celle  des 
hommes,  ils  sHvaient  qu'il  n'éiait  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main,  ui  d'atienler  à  celle 
autunlë  toute  spirituelle;  ils  savaient  ijue  Dieu 
même  l'avait  éiablie,  ei  qu'il  l'avait  contiée  aux 

[lasleurs  pour  conduire  les  Âines,  leur  procurer 
es  secours  qi>e  la  religion  aseureaux  nommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclairer  et 
diriger  les  cunsciencea. 

•  Mais  en  même  temps  que  l'A-semblée  natio- 
nale était  pénétrée  de  ces  grandes  VéniiiB,  aux- 
quelles elle  a  rendu  un  huuimage  solennel  loutrs 
les  fois  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  SmU  rein, 
la  (înnsiitution  que  les  peuples  avaient  demandée 
exigeait  la  promulgation  de  luis  nouvelles  rur 
l'oi gauisalioii  civile  du  cleruë;  il  fallait  fixer  sea 
rujjports  extérieurs  avec  l'ordre  politique  de 
l'Eut. 

«  Il  étdit  impossible  dans  une  Constitution  qui 
avait  pour  bases  l'égalué,  la  justice  et  le  bien 
général  :  l'égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics 
tout  Homme  qu'un  mériie  recunuu  rend  uignedu 
clioix  libre  de  ses  concitoyens  i  la  justice,  qui, 
pour  exclure  tout  arbitraire,  n'auiurise  que  des 
déllliéraLions  prises  en  cummun  ;  le  bien  général, 
<)ui  n  pousse  tout  et.>blissement  parasite)  il  était 
impossible,  dans  une  telle  Cunstituuon.de  ue  pas 
supprimer  une  multitude  d'éiablissemeuts  deve- 
nus inutiles,  de  ne  pus  rétablir  les  élections  libres 
des  parleurs,  et  ue  ne  pas  exiger  ua.<s  tous  les 
actes  de  la  police  eiciér-iastique  nta  délibéruiiuus 
communes,  seules  garaules  uux  yeux  du  peuple 
de  la  sagiSse  des  résolutiuus  auxquelles  ils 
doivent  eue  soumis. 

<  La  nouvelle  nistribulion  civile  du  royaome 
rendait  ueceS^ai^e  uue  nouvelle  distribution  des 
dioeèsi  s.  Guuiment  uurail-on  laisse  subsister  des 
diOLéses  de  1,400  paroisses,  el  des  diocèses  de 
2U  p.^roiiises?  L'impo.-Btbilité  de  surveiller  un 
Irou)  eau  si  liombieux  eoniraetait  d'une  manière 
trop  irappaiite  avec  rmutiillé  de  iiirea  qui  n'im- 
posaieni  proMiue  point  de  devoirs  a  remplir. 

•  Ci'S  changeiiiiiiis  éluieui  uill<  s,  on  le  recon- 
nali;  maie  hmionte  siintuelle  devait,  dil-ou,  j 
concourir.  Qu'y  a->-  il  donc  de  spi  iluel  dans  une 
disinbuilun  de  leintuiie?  Jceus-ubusi  u  dit  k  se^ 
upAtres  :  AUm  et  pTiekex.  par  toute  la  terra.  Il  ne 


leur  a  pa»  dit  :    Vota  ierez  les  maUrei  de  cir- 
COntcHre  lei  lieux  où  vous  enseignei  ez. 

<  Li  démareatiou  lies  diocèses  eSl  louvrage  des 
nommes.  Le  droit  ne  peut  eci  appartenir  i^u'aui 
.Peuples,  parce  que  c  est  à  ceux  qui  ont  des 
t>esoins  à  juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
1  pourvoir. 

■  D'ailleurs,  fi  l'autorité  spirituelle  devait  ici 
concourir  avec  la  puissance  tmuporelle,  pourquoi 
le^  évéques  ne  s'em pressent-ils  pas  deconU'ibuer 
eux-mémesà  l'acliévemeutde  cet  ouvr^fje?  Puur- 
luoi  ne  remettent-ils  pas  volontairement  entre  les 
mains  de  leurs  collègues  les  droite  exclusif»  qu'ils 
préteudaient  avuir?  Pojrquoi  euhn,  chacun  d'eux 
ni'  se  fail-il  pas  à  lui-même  la  lui  dont  tous  re- 
coTinuii-sent,  et  dont  aucun  ne  peut  désavouer  la 
fages^e  et  les  avantages? 

»  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'Assem- 
bl  e  nationale  sar  l'u'ganisalioii  civile  du  clergé; 
ils  oni  été  dictés  par  lu  raison  si  prépondérante 
du  bien  public.  Tell'S  ont  été  ses  vues  :  leur  pu- 
reié  est  évidente;  elle  se  monlie  avec  eclut  aux 
jH'ux  de  lous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
Imputer  à  l'Assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  s'être  em,aree  d'une  autorité 
([u'i'lle  déclare  ne  pas  lui  api>arienir,  c'esi  la  ca- 
lomnier sans  pudeur.  {Mwtnuret  à  droite;  applau- 
dissementt  à  gauche.) 

X  Keprociier  à  un  individu  d'avoir  fuit  ce  qu'il 
déclare  n'avoir  m  fait,  ni  voulu,  m  pu  faire,  ce 
s<:ra.t  supposer  en  l-À  l'excès  de  la  corruption 
dont  l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là  cepcudant 
ce  qu'on  n'a  pus  honte  d'imputer  aux  repre- 
stintanLs  des  Fiançais:  on  ne  craint  pas  de  les 
cliarger  du  repro.be  d'avir  envahi  l'autorilé 
spirituelle,  tan  lis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée, 
qu'ils  oui  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  porté  atteinte,  ils  tenteiaient  en  vain  de 
s'en  saisir, pôrce  que  les  objets  sur  Iesi|uel8  cette 
autorité  agit  ei  la  manière  uoQt  elle  s'exerce  sont 
absolument  burs  de  la  spbére  de  la  puissance 
civile. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  lancé  un 
décret  sur  rufgaiii.sutiun  civile  du  clergé,  après 
que  ce  uécret  a  été  accepté  par  le  roi  comme 
coustitutionoet,  a  prononce  un  secoud  décret  ,'ar 
I,  quel  elle  a  assujetti  les  ecclésiasiiiues  foQC- 
tiuiinaires  publics  à  jurer  qu'ils  mainltendraient 
la  Cunstitutioo  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second 
déi:ret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  luuins  conlormes 
à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé  le 
premier. 

■  Il  était  arrivé  d'un  grand  nombred'  départe- 
ments une  multitude  de  dénoociatijns  d'actes  ten- 
dant par  divers  moyens,  tous  cuU|>ables,  à  emiié- 
ctier  I  exécution  de  ta  coosiitutiou  civile  du  clergé. 
L'Assemblée  pouvait  faire  rechercher  les  auteurs 
des  troubles  et  les  faire  punir.  Alais  eile  pouvait 
ausMJeier  un  voile  surde  premières  fautes,  avertir 
ceux  qui  s'étiieut  écartés  de  leur  devoir,  et  ne 
punir  que  ceux  qui  se  munireraient  obstinément 
réfracta  ires  à  la  loi.  Elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

•  Elle  n'a  donné  aucune  suile  aux  dénonciations 
qui  lut  avaient  été  adressées  mais  elle  a  ordonné, 
pour  l'avenir,  une  déclaration  roleorielle  ft  faire 
par  lous  les  ecclésiastiques  fomtionnuifes  publics, 
B<mbidble  à  cule  qu'elle  avait  exigée  des  laïcs 
cbaiges  ues  lOiLCttuns  publique.-,  qu'ils  exécu- 
teraient et  maiiitieuardienl  la  lut  de  l'E'at. 

•  Tot'jouis  éloignée  du  des  ein  de  dominer  les 
opinions;  piu-éluignéi' encore  du  proj't  de  i^ran- 
niper  les  cous  lences,  no  :  seulemeiit  l'Assemblée 

I  a  laisse  à  ubucuu  sa  manière  de  penser,  elle  a 
I  déciart  que  les  perwuaee  dont  elle  était  ai  droit 
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d'interroger  ropinion,  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, I  ourruient  se  dispenser  de  répondre.  Elle 
a  seulement  prononcé  qu'alors  ils  seraient  rem- 
placés, ils  ne  pourraient  plus  t  xercer  de  fonction :î 
publiques,  parce  qu'en  effet  ce  sont  deux  choses 
évidemment  inconciliables,  d*étre  fonctionnaire 
public  dans  un  Etat,  et  de  refuser  de  maintenir 
la  loi  de  TEtat. 

«  Tel  a  été  Tunique  but  du  serment  ordonné 
pur  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de  prévenir 
ou  de  rendre  inutiles  les  odieu^es  recherches  qui 
portent  sur  les  opinions  individuelles.  Une  décla- 
ration authentique  du  fonctionnaire  public  ras- 
sure la  nation  sur  tous  les  dontes  qu'on  élèverait 
contre  lui.  Le  refus  de  la  déclaration  n*a  d'autre 
effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut 
plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas 
juré  de  faire  maintenir  ta  loi. 

«  Que  les  ennemis  de  la  Constitution  française 
cherchent  à  faire  naître  des  difficultés  sur  la  lé- 
gitimité de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  éten- 
due qu'il  n'a  pas  :  qu'ils  s'étudient  à  disséquer 
minutieusement  chaque  expret^sion  employée  dans 
lu  constitution  civile  du  clergé,  pour  faire  naître 
des  doutes  oans  les  esprits  faibles  ou  indéter- 
minés :  leur  conduite  manifeste  des  intentions  et 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  FÂssein- 
blée  sont  droites  :  et  ce  n'est  point  par  des  sub- 
tilités qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 

»  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  mo- 
ment où  on  leur  demandait  de  prêter  leur  ser- 
ment; si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées 
avant  qu'on  le  leur  demandât,  c'est  peut-être  par 
l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  gli^^sée  dans  l'intitulé 
de  la  loi,  erreur  réparée  aussitôt  qu'on  l'a  re- 
connue. Ils  craignaient,  disent-ils,  d'être  pour- 
suivis Comme  pertnrbaieurs  du  repos  public,  s'ils 
ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

«  L'Assemblée,  prévoyant  à  regrette  refus  que 
pourraient  faire  quelques  ecclésiastiques,  avait 
dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour 
les  laire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
sommé, elle  avait  dû  nécessairement  regarder 
Comme  pertuibatenrs  du  repos  public  ceux  qui, 
élevunt  autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas  leurs 
fonctions  à  leurs  successeurs;  c'est  celte  dernière 
rési.-tunce  que  la  loi  a  Qualifiée  de  criminelle. 
Jusqu'au  remplacement,  i'exen  ice  des  fonctions 
eët  Cin.^'é  avoir  dû  t-tre  continué. 

«  Si  lait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  parti- 
culières, de  quelques  opinions  personnelles,  qui 
les  arrêterait?  L'avantage  général  ou  royaume, 
la  paix  l'Ubliqut^  la  tranquillité  des  citoyi*ns,  h* 
zèle  même  pour  la  religion  serunt-ils  donc  trop 
faibles  danslesministresd  une  religion  qui  ne  prê- 
che que  Tamour  duprO(  bain,  pour  déterminer  de 
tels  eacritici  s  ?  Dès  que  la  foi  n'est  pas  en  danger, 
tout  est  permis  pour  le  bien  des  hommes,  tout 
est  sancutié  pur  la  chanté.  La  rési>tunce  à  la 
loi  pt'Ut  entraîner,  dans  les  circonstances  un'*- 
sentes,  une  suite  de  muux  incalculables;  Tooéis- 
sance  à  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l'empire;  le  dogme  n'est  point  eu  danger;  aucun 
articule  de  la  loi  catholique  n'est  attaqué.  Comment 
serait-il  possible,  dans  une  telle  posilioui  d'hé- 
siter entre  obéir  ou  résister? 

«  Français,  vous  connaissez  maintenant  les 
sentiments  et  les  principes  de  vos  représentants; 
ne  vous  lais8(  z  dune  plus  égarer  par  des  asser- 
tions mensongères. 

«  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous 
pouvez,  dans  cet  Instant,  contribuer  a  la  tran- 

?|uillité  Uea  peuples.  Aucun  des  articles  de  la 
oi  u'est  en  danger.  Cessez  dune  une  résistance 


sans  objet;  qu'on  ne  puisse  jamais  vous  repro- 
cher la  perte  de  la  religion,  et  ne  causez  point 
aux  représentants  de  la  nation  la  douleur  de 
vous  voir  écarter  de  vos  fonctions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  rendu  né- 
cessaire. Le  bien  public  en  réclame  la  plus 
prompte  exécution ,  et  l'Assemblée  nationale 
sera  inébranlable  dans  ses  résolutions  pour  le 
procurer.  » 

Tel  est,  Messieurs,  l'instruction  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter;  s'il  entrait  dans 
l'intention  de  PAssemblée  de  délibérer  sur  cette 
adresse  et  de  l'adopter,  voici  ce  que  le?  comités 
vous  proposeraient  de  décréter  à  la  suite  : 

f  L'A?semblée  nationale  décrète  que  Tins- 
truction  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue 
dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans 
délai  aux  corps  administratifs,  pour  radresser 
aux  municipalités,  et  qu'elle  sera,  sans  retarde- 
ment, lue  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la 
mt  sse  paroissiale,  par  le  curé  ou  un  vioaire;  et, 
à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  le  premier  offi- 
cier municipal. 

«  Elle  charge  son  président  de  se  retirer, dans 
le  jour,  devers  le  roi, pour  le  prier  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  vi  de  donner  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  sa  plus  prompte 
expédition  et  exécution.  » 

(Dans  le  tumulte,  on  entend  invoquer  la  ques- 
tion préalable  et  plusieurs  membres  crier  :  Aux 
voix!) 

M.  l'abbé  Maary*  Vous  penseres,  par  ma 
présence  dans  cette  tribune,  combien  je  suis  pro- 
fondément persuadé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  aucune  faveur  |)ersonnelle  dans  cette 
Assemblée,  quand  on  y  présente  les  intérêts  de 
la  justice  et  de  la  vérité.  D'après  les  principes 
que  vous  venez  d'entendre  dans  l'instructioa 
qne  Yos  comités  réunis  vous  présentent  en  ce 
moment,  si  nous  cherchons  avec  impartialité  le 
grand  intérêt  d(*  la  tranquillité  publique,  nous 
devons  le  trouver  dans  un  instaiiL 

Nos  principes,  Messieurs,  et  je  ne  crains  pas 
d'être  contredit  par  mes  honorables  collègues, 
nos  principis  se  rapprochent  infiniment  dans  la 
théorie  de  ceux  qui  viennent  d'être  développes, 
il  ne  b'agit  plus  dans  ce  moment  que  de  cner- 
clier  sans  contention  d'esprit,  sans  désir  d'oppo- 
ser une  vaine  résistance,  et  surtout  sans  dësir  de 
faire  prévaloir  son  opinion,  si  les  conséquences 
que  l'on  tire  de  ces  mêmes  principes  doivent  être 
udmis  par  des  hommes  de  bonne  fol.  Nous  con- 
venons doQC  tous.  Messieurs,  et  nous  bénissons 
la  loyauté  de  vos  comités  qui  eu  ont  fait  le  noble 
aveu,  nous  convenons  donc  tous  que  les  objets 
nui  appartiennent  à  l'autorité  d«'  l'Eglise  sont 
étrangers  à  cette  Assemblée  :  or.  Messieurs,  il  ne 
suffit  pas  d'eioncer  ce  principe,  il  s'agit  d'exa- 
miner dans  cette  Assemblée  ce  qui  dans  ce  mo- 
ment se  discute  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  savoir  :  si  véritablement  les  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  sont  suffisamment 
rassurés  par  cet  aveu,  et  si  le  devoir  impérieux 
de  la  couliunce  leur  permet  d'adhérer  à  la  consti- 
tution civile  du  clergé  sous  la  seule  garantie  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  déclare  publiquement 
qu'elle  ne  veut  porter  aucune  atteinte  à  1  autorité 
spirituelle. 

Ici,  Messieurs,  la  discussion  devient  infiniment 
facile  ;  et  comme  il  convient  toujours  à  des  légis- 
lateurs, et  même  à  de  simples  citoyens,  de  se 
montrer  généreux  et  indul((ents  envers  des  iioiD« 
mes  qu*oa  a  réduits  &  la  Irisle  nécessité  de  faire 
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une  apologie  publique  de  leurs  sentiments,  per- 
mettez-moi de  vous  le  rappeler,  Messieurs,  sans 
vous  le  reprocher,  mais  uniquement  pour  con- 
sacrer une  vérité  incontestable  ;  permeitez-moi, 
dis-je.  Messieurs,  de  vous  représenter  avec  respect 
que  si  on  eût  voulu  reconnaître  plus  tôt  dans 
cette  Assemblée  les  mêmes  principes  que  l'on 
adopte  dans  l'instruction  qui  vient  d'être  lue, 
nous  n'aurions  pas  essuyé  le  double  désagrément 
d'avoir  sollicité  inutilement  dans  cette  Assemblée 
un  décret  par  lequel  elle  rendit  hommage  au 
principe  que  l'autorité  spirituelle  lui  est  étran- 

gére  ;  noue  n^aurions  pas  présenté  à  cette  Assem- 
lée  une  formule  de  serment  dans  laquelle  nous 
voulions  précisément  mettre  à  l'écart  tous  les 
objets  réservés  à  la  puissance  spirituelle.  Je  ne 
reproche  point  au  Corps  ié^'islatif  ses  décisions, 
mais  si  je  les  lui  rappelle  dans  ce  moment,  c*est 

Ï»our  justifier  la  conduite  des  ecclésiastiques  dont 
a  conscience  a  été  alarmée.  Bh  bieii  1  l\lessieurs, 
puisque  nous  convenons  tous  que  Tautorilé  spi- 
rituelle est  étrangère  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
peut  donc  nous  diviser?  Il  ne  6*agit,  Messieurs, 
de  consulter  dans  ce  moment  que  l'intérêt  de  la 
vérité,  et  la  vérité  prend  un  caractère  d'évidence 
qui  est  incontestable.  Il  ne  suffit  pas,  car  nous 
voulons  tous  procéder  avec  loyauté  et  bonne  foi, 
qu<'  l'Assemblée  nationale  ne  veuille  pas  porter 
atteinte  à  la  puissance  spirituelle  ;  est-il  vrai  que 
la  Constitution  civile  n'y  porte  aucune  atteinte? 
(Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I 

M.  Fabbë  Manry.  J'avoue  et  je  crois  pou- 
voir  le  déclarer  ouvertement  en  présence  de  tous 
les  contradicteurs  qui  voudront  m  éclairer,  j'avoue 
qu'il  me  parait  plus  clair  que  la  lumière  du  soleil 
que,  contre  votre  intention,  vous  avez  touché  à 
Pautorité  spirituelle.  {Grands  murmures.) 

M.  4e  Traey.  L'ordre  du  jour  n'est  point  de 
discuter  la  constitution  civile  du  clergé,  mais 
Tinstruction  présentée  par  vos  comités. 

M.  Fabbë  Gouttes.  M.  Maury  calomnie 
l'Assemblée  ;  je  suis  dans  le  cas  de  le  prouver. 

M.  Tabbé  Maary.  Mais,  Messieurs,  il  faut 
m'entendrel 

M.  de  Traey.  L'opinant  nous  rejette  dans 
l'équivoque  interminable  qui  nous  a  été  présentée 
il  y  a  quelque  temps.  L'Assemblée  n'a  pas  voulu 
toucher  à  la  religion  ;  l'Assemblée  Ta  décidé  par 
ses  décrets.  Nul  corps  dans  l'Etat  ne  peut  décider 
le  contraire.  Si  une  classe  d'hommes  dans  l'Ëiat 
pouvait,  sur  ce  point,contredirele  Corps  légistatif, 
le  corps  constituant,  nous  perdrions  ici  notre 
temus,  il  faudrait  leur  laisser  la  place.  Personne 
n'a  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs  du  Corps  lé- 
gislatif, parce  que  nul  corps  ne  lui  est  supérieur. 
Ou  ne  prouvera  jamais  que  notre  religion  nous 
empêche  de  faire  les  dispositions  aue  TAssemblée 
nationale  a  faites  pour  le  bien  du  royaume.  Si 
Ton  nous  prouvait  qu'une  religion  quelconque 
peut  et  doit  nécessiter  Tobéissance  à  un  prince 
étranger 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Re9Baa4((ie  Saint'Jean^Angelu).  Je  de- 
mande que  M.  le  président  dise  à  M.  Maury  qu'il 
s'agit  en  ce  moment,  non  de  diflcoter  on  peint 


de  fait  ou  de  droit  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour, 
mais  d'examiner  si  l'adresse  qui  vient  d'être  lue, 
et  aux  principes  de  laquelle  le  préopinaiit  a  été 
forcé  de  rendre  hommage,  renferme  des  prin- 
cipes qu'il  veuille  conte.^ter  ;  je  demande  donc 
qu'il  soit  rappelé  à  Tordre  de  la  discussion . 

M.  Madier  de  Montjaa.  Si  on  discute  l'a- 
dresse pour  la  correction  du  style,  elle  doit  être 
renvoyée  à  TAcadémie;  si  c'est  pour  les  prin- 
cipes, on  doit  permettre  à  M.  l'abbé  Maury  de 
les  examiner,  ou  bien  il  faut  l'adopter  de  con- 
fiance comme  toutes  les  autres. 

M.  Tabbë  Maary.  Il  s'agit,  dans  ce  moment, 
d'un  trop  grand  intérêt  pour  que  je  veuille 
m'écarter  des  bornes  de  la  plus  tfévère  modéra- 
tion. Je  préviens  l'Assemblée  que  mes  conclu- 
sions sont  très  douces.  {On  rit.)  Je  vous  disais 
dernièrement,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  le  répéter,  qu  il  faut  toujours  finir  par  en- 
tendre la  vérité.  Commençons,  Messieurs,  par  la 
chercher.  Si  nous  la  cherchons  de  bonne  foi, 
nous  devons  être  d'accord  dans  une  minute. 

Considérez  que  j'ai  Thonneur  de  vous  parler 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens  dont  la 
conscience  est  inquiète.  La  question  m'est  abso- 
lument étrangère,  je  ne  suis  point  fonctionnaire 
public.  On  ne  me  demande  aucun  serment.  Je 
parle  au  nom  d'une  foule  de  malheureux,  qui 
n'ont  point  d'autre  voix  pour  ee  faire  entendre. 


poil 
Une  voix  :  Que  vous  I 


M.  Tabbé  Maary.  Daignez  donc,  Messieurs, 
oublier  en  ce  moment  l'orateur,  et  vous  souvenir 
au  nom  de  qui  il  vous  parle;  il  vous  dit  en  leur 
nom  :  vous  ne  voulez  pas  toucher  à  l'autorité 
spirituelle  et  vous  le  déclarez;  c'est  bien  là  votre 
conscience,  mais  ce  n'est  pas  la  nôtre.  Russurez- 
nous,  car  nous  sommes  très  inquiets.  Nous  vous 
disons  que  contre  votre  intention  ,  pui^^que  vous 
en  faites  une  déclaration  si  authentique  et  si 
légale,  nous  remarquons  que  cette  prétendue 
constitution  civile  du  clergé  nous  parait  spiri- 
tuelle sous  deux  rapports.  Ëclairez-nous  si  nous 
nous  trompons,  il  y  va  de  notre  vie  (Interrup' 
tion);  car  le  peuple  nous  prend  pour  des  ennemis 
publics. 

Une  voix  :  Il  a  raison! 

M.  Fabbë  Maury.  Ecoutez  des  malheureux 
qui  ne  vous  parlent  qu'au  moment  où  il  y  a 
déjà  des  martyrs  dans  le  royaume. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Cela  n*est  pas  vrai  I 
{Tumulte.) 

M.  l'abbë  Maury.  Je  prends  pour  moi  les 
huées,  je  demande  les  lumières  pour  le  clergé. 
Eclairez  des  malheureux  qu*on  menace  d'assas- 
sinats. Voici  les  deux  rapports  d'inquiétudes, 
car  il  faut  bien  que  vous  les  connaissiez  ;  il  faut 
bien  que  vous  sachiez  si  ces  hommes  sont  ab- 
surdes. Ils  vous  disent  :  Votre  constitution  civile 
devient  spirituelle  sous  deux  rapports  :  l""  Il 
parait  démontré  que  plusieurs  articles,  dans 
votre  prétendue  constitution  civile  du  clergé, 
peuvent  être  simples,  raisonnables,  désirables 
pour  le  bonheur  des  peuples,  mais  qu'il  y  man- 

aue,  pour  les  faire  unanimement  applaudir,  de 
emander  la  consécration  de  la  puissance  spiri- 
liieitoqiii  doit  intervenir.  (Onriieton  murmure.) 
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M.  Chasset,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role pour  uue  queâtiou  d'ordre. 

M.  Vmhhé  llanry.  On  va  nous  dire  :  puisque 
vous  Irouvt-z  ctîUe  conbtiiution  n  raisonnuble, 
que  ne  l'adopt»  z-vous  sur-U  -champ?  Voilà  votre 
arKumenl,  Eh  hien,  voici  ma  réponse  :  il  me 
paraît  bien  extraordmaire  qu'on  ait  p0î»é  ici  en 
principe,  au  nom  des  quatre  comités,  que  la  dé- 
mission volontaire  des  évêques  ou  des  curés  sup- 
primés dounerail  à  votre  loi  toute  la  sauction  que 
rautoriié  spirituelle  peut  réclamer;  c*est  une 
grande  erreur.  (Afttrt»ttrM.)Jenecrois  pas  qu'au- 
cun membre  de  cette  Assemblée  ait  eu  rintenlion 
de  rendre  le  clergé  odieux  au  peuple;  mais  il  est 
pourtant  bien  vrai  que  dans  cette  tribune  on  a 
dit  plusieurs  fois  :  si  la  constitution  civile  ne  vous 
pluit  pas,  donutz  votre  démission,  retirez- vous,; 
on  vous  donnera  un  succe^seur. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui!  ouil 

M.  Tabbë  Manry.  Eh  bien,  sans  examiner 
la  nature  d  un  tel  ordre,  qui  vous  pamit  peut- 
être  à  vous-mêmes  un  peu  sévère,  la  démission 
même  volontaire  de  tous  les  titulaires  qui  ne 
veulent  pas  vivre  sous  le  régime  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  ne  prouverait  rien  encore, 
parc(^  qu'un  évêque^  en  faisant  vaquer  son  tilre, 
ne  transmet  pas  son  titre  épiscopal  à  son  voi- 
sin. (Murmures.)  Ecoutez-moi  doncjusqu'au  buutl 
Je  dis  que  si  vous  vouiez  procéier  dans  les 
règles,  Tabsince  et  la  démissioi  ne  vous  servi- 
raient de  rien,  parce  qu'une  église  veuve  ne 
peut  pas  être  anéantie;  il  faut  que  le  double  con- 
cours de  la  puissance  spirituelle  et  de  U  puis- 
gance' civile  intervienne  et  traite...  (Murmures.) 

To>  tes  les  fois  qu'on  vous  pari  •  de  moyens  de 
traiter,  vous  suppo^ez  que  ce  sont  des  moyens 
de  résistance;  ce  sont  des  moyens  légan.T,  graves, 
tels  qu'un  Gurps  législatif  n'en  doit  jamais  con- 
uattre  d'autres.  Supposez  que  les  évéques  don- 
nent leur  démission  aujourd'hui;  dem.iin,  par 
que  le  autorité  les  évêques  cons<  rv«'8  seront-ils 
investis  de  la  nouvelle  juiidlctioii?  Ce  ne  sera 
pas  par  la  puissance  civile,  puisque  vous  venez 
de  reconnaître  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
conférer  une  juridiction  spiiitueile.  (Murmures.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  iiuistioii  d'ordre.  J  '  fais  la  motion 
que...  (Grands  murmures  à  droite.)  M.  l'abbé 
Maury  soit  rappelé  à  i'oidre,  et  en  conséquence 
qu'il  soit  restreint  à  discuter  sur  l'adresse  qui 
vous  est  présentée,  et  qu'il  ne  vienne  pas  ici  at- 
taquer la  Constitution  civile. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  l'attaque  point. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  quelque  ciiose  à  retrancher,  à  augmenter 
ou  modilier  dans  l'adresse,  et  M.  l'abbé  Maury 
veut  ouvrir  ui.e  controverse  pour  la  constitution 
civile  du  cierge. 

M.  I^abbé  Maary.  On  commande  des  tam- 
bours pour  m'iuiirrompre 

M.  Chasftet,  rapporteur.  Quand  la  loi  est 
portée,  vous  d«  ViZ  l'exécuter;  discutez  l'adresse 
sans  entrer  dans  l'i  xameu  de  la  Constitution  ci- 
vile. (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Mavry.  Ja  diêcute  votre  adroste 


comme  on  la  discutera  avec  respect  dans  tout  le 
royaume. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Eh  bien,  que  voulez- 
vous  y  changer? 

M.  Fabbé  Maury.  Si  vous  voulez  avoir  des 
signataires,  permettez-moi  de  vous  dire  ce  que 
l'on  vous  dira  des  quatre  coins  du  royaume. 
Eh  bien,  on  vous  dira  çiue  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  toucher  à  l'autorité  spirituelle. 

Plusieurs  membres  à  gauche  se  levant  :  C'est 
toujours  le  même  cercle  vicieux!  Aux  voix! 
aux  voix!  aux  voix! 

M.  l'abbé  Maurv  quitte  la  tribune.  (  Fi/'s  ap- 
plaudissements  à  droite;  murmures  à  gauche.) 

M.  Fabbé  Maury,  en  s^ avançant  vers  le  milieu 
de  la  salle  :  Vous  voyez  ici  le  tableau  de  ce  qui 
arrivera  dans  le  royaume;  la  moitié  approuvera, 
l'autre  moitié  murmurera. 

M.  de  Foucault  4e  Ijardlmalle.  Nous  ne 

pouvons  pas   prendre  part  à  la  délibération. 

(Une  partie  les  membres  «lu  côté  droit  sort  de 
la  salle.)  (On  entend  quelques  applaudissements.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussiou  est 
fermée. 

(L'adresse  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  sauf 
rédaction.) 

Le  projet  de  décret  est  adonté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruc- 
tion sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue  dans 
la  séauce  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans  déi.ii  aux 
corps  administratifs  pour  l'adres.-er  aux  muni- 
cipalités, et  qu'elle  s*  ra  sans  retardement  lue  un 
jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, par  le  curé  ou  un  vicaire,  et,  à  leur  défaut, 
Ê;ir  le  maire  ou  le  premier  olficier  municipal. 
Ile  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
jour  devers  le  roi,  pour  le  prier  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  de  donner  les  or- 
dres les  plus  po^iti^s  pour  sa  plus  prompte  ex- 
pédition et  exécution.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séauce  à  trois  heures. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JANVIEH  1791. 

Nota.  —  En  vertu  du  décret  du  12  juin  1790, 
le  i  omité  de  mendicité  fit  imprimer  <  t  distribuer, 
dans  le  conrs  de  l'année  1791,  divers  rapports 
que  nous  insérons  ci-dessous. 

TrOISIËMB  rapport  du  comité  de  MENDICITÉ. 

Bases  constitutionnelles  du  système  général  de  la 
législation  et  de  V administration  de  secours  (1), 
par  M.  de  La  Roehefttueanld-lJaneonrt. 

(Le  troisième  rapport  du  comité,  distribué  en 
(1)  hùê  comités  de  €ooititiilioB,d'impositioa  et  eedié- 
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juillet  1790,  —  Voy*  Archives  parlementaires^ 
t.  !?•,  p.  105 —  ei  qui  est  refondu  aaos  celui-ci, 
devient  saoâ  objet.) 

Messieurs,  la  législation  qui,  ayant  pour  obj^^l 
rexiinction  de  la  mendicité,  ¥•  ut  porter  des  ^e- 
cours  à  la  véritai)le  indigence,  doit  poser  sur  les 
bases  communes  de  la  Gonsliiution,  et  employer 
les  moyens  d'administration  indiqués  par  elle 
pour  l'administration  de  toutes  ses  autres  par- 
lies. 

Cette  manière  d'envisager  l'important  travail 
que  l'Assemblée  nationale  a  chargé  le  comité  de 
mendicité  de  lui  préparer^  semble  donner  la  so- 
lution de  la  première  question  qu'il  devait  exa- 
miner; celle  sur  la  manière  de  répartir  les  fonds 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  dans  une 
juste  proportion  des  besoins  ;  et  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  qu'ils  doivent  tous  être  réunis  en 
une  masse  commune  dans  les  mains  de  la  nation, 
pour  être  répandus  par  elle  là  où  les  besoins  les 
appelleront,  et  dans  la  proportion  qu'ils  indique- 
ront. Cette  mesure  est  la  seule  à  consulter,  la 
seule  qui  pui^se  équitablement  guider  la  distri- 
bution des  secour>,  puisque  tous  ceux  qui  ne 
sout pas  exactement, essentitilement  nécessaires, 
sont  un  mal  politique,  et  que  leur  suftisance  est 
une  loi  de  TËtat  et  de  l'humanité. 

Cette  manière,  dont  votre  comité  a  envisagé 
vos  devoirs  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance 
publique,  l'a  conduit  nécessairement  à  penser 
que  tous  les  fonds  appartenant  aux  bô,>itaux, 
aux  maisons  de  charité,  aux  aumônes  dotées 
ou  fondées,  réunis  en  un  centre  commun,  ne 
doivtnt  plus  avoir  qu'une  attribution  commune, 
celle  des  malheureux,  partout  où  il  y  en  a  dans 
le  rosaume,  et  de  la  manière  dont  il  convient  à 
riiitérét  de  TEtai  de  les  assister.  Votre  comité 
n'ignore  pas  que  cette  idée  effraye  quelques  bons 
esprits;  que  des  ennemis  de  la  chose  publique 
s'en  servent  déjà  pour  persuader  à  la  classe  mal- 
heureuse, que  nous  proposons  à  l'Assemblée 
d'en  lever  le  patrimoine  des  pauvres.  Nous  de- 
vons donc  développer  nos  motifs,  pour  pei  suader 
de  nos  raisons  ceux  qui  parlage.it  avec  nous 
raniuur  de  laConstiiuilun  et  l'amour  de  l'huma- 
nité, et  pour  rendre  sans  elfei  les  armes  de  ceux 
qui  voudraient  présenter  la  détermination  sage 
et  nécessaire  que  nous  vous  proposons  de  pren- 
dre, comme  contraire  aux  iuieréts  de  la  classe 
que  vous  nous  avez  chargés  de  servir. 

L'égalité  des  droits  est  le  principe  fondamental 
de  Votre  Constitution.  Ce  principe  commun  à  tous 
les  citoyens  peut-il  ce.-^ser  d'être  applicable  pour 
ce  X  qui,  n  ayant  que  des  malheurs  et  des  be- 
soins, ont  droit  de  réclamer  les  secoiirs  de  la 
société,  qu'elle-même  a  le  devoir  de  ne  leur  don- 
ner que  dans  l'exact  nécessaire?  Et  cependant 
cetie  égalité  de  iraiteuient,  suite  naturelle  de 
l'égalité  de  droit,  serait  rompue,  si  les  hôpitaux, 
les  maisons  de  charité,  aujourd'hui  existants, 
restaient  avec  leurs  revenus  actuels,  et  avec  leur 
actuelle  attribution,  puitque  dans  certains  dépar- 
tements, duus  certaines  parties  de  départements, 
les  maladies,  la  vieillesse,  les  infirmités  reste- 
raient sans  seiouis,  tandis  que  des  aumônes 
abondantes  entretiendraient  dans  d'autres,  par 
des  secours  suprfius,  i'éloignement  du  ttavail 
et  de  toute  prévoyance. 


siastique  ont  eotiérement  admis  les  principes  de  ce  rap- 
port, et  ont  autorisé  locooiité  de  menaicilé  à  faure 
connaître  leur  adhésion  à  rAssemblée. 

1»  SàaiB.  T.  XXU. 


Si  les  revenus  des  hôpitaux  aujourd'hui  exis- 
tants leur  sont  laissés  dans  leur  intégrité,  et  que 
cependant  la  nation  veuille  satisfaire  l'engage- 
ment solennel  qu'a  pris  en  son  nom  l'Assemblée 
d'assister  Tindigence,  il  faut  alors  que  l'hôpital 
le  mieux  doté,  celui  dont  le  revenu  le  plus  con- 
sidérable doit  pourvoira  un  moins  grand  nombre 
d'individus,  serve  de  modèle,  d'échelle  de  compa- 
raison pour  la  distribution  générale  des  secours 
dans  tout  le  royaume.  Autrement  plus  d'égalité, 
plus  de  justice  dans  ce  point  important  de  la 
Constitution;  et  certes,  cependant,  cette  manière 
de  doter  ainsi  la  caisse  des  secours,  absorbant  à 
elle  seule  presque  tous  les  revenus  de  l'Etatiserait 
encore  profondément  impolitique  et  vicieuse, 
contrarierait  1rs  vues  sages  que  vous  avez  adop- 
tées, et  les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir. 

Dira-t-on  que  les  biens  des  hôpitaux  étant  la 
propriété  des  pauvres  des  lieux  qu'ils  doivent 
desservir,  c'est  blesser  le  droit  le  plus  sacré,  le 
plus  respectable  de  toute  société,  que  de  les  dis- 
traire de  leur  première  destination?  Nous  pour- 
rions répondre  (|u'il  n'est  peut-être  pas  un  seul 
hôpital  dans  le  royaume,  qui,  depuis  sa  fondalioa, 
n'ait  reçu  des  modifications  dans  ses  attributions, 
soit  en  extension,  soit  en  diminution;  qu'il  n'en 
est  surtout  pas  un  qui  n'ait  reçu,  dans  les  frais 
de  son   administration,  une  augmentation   au 
moins  inutile  au  soulagement  des  pauvres.  Mais 
nous  irons  plus  au  fond  de  la  question,  et  nous 
dirons  que  la  classe  des  pauvres  n'ayant  malheu- 
reusement que  trop  de  réalité,  n'est  cependant 
déterminée  dans  ses  bornes,  que  par  l'acception 
donnée  au  mot  qui  la  désigne»  par  chacun  de 
ceux  qui  l'emploient.  Il  est  impossible  de  discon- 
venir que,  quelle  que  soit  la  somme  dont  la  bien- 
faisance ait  assigné  la  distribution  dans  tel  ou 
tel  lieu,  elle  sera  répandue  sur  des  familles  dont 
l'aisance  accroîtra  heureusement  par  cette  res- 
source; mais  si  cette  somme  augmentée  depuis 
l'époque  de  la  dotation,  par  la  plus  grande  valeur 
des  fonds,  doit  assister  un  moins  grand  nombre 
d'individus,  parce  que  le  pays  est,  ou  plus  riche, 
ou  moins  peuplé,  il  est  certain  qu'elle  assistera 
au  delà  du  nécessaire,  au  delà  même  du  vœu  de 
la  fondation,  ceux  sur  qui  elle  sera  portée;  tan- 
dis que  des  lieux  voisins,  appauvris  peut-être  par 
les  mêmes  motifs  qui  ont  enrichi  celui  qui  se 
trouve  aujourd'hui  plus  heureux,  sont  sans  se- 
cours, et  n'ont  jamais  reçu  de  dotation,  parce 
qu'au  moment  où  il  leur  en  eût  peut-être  été  fait, 
leur  situation  n  en  exigeait  pas.  Nous  dirons  que 
l'explication  arbiraire  donnée  au  mot  pauvre  par 
les  administrateurs,  vaut  souvent  des  secours  à 
celui  qui  n'en  a  pas  besoin,  en  refuse  à  celui  à  qui 
ils  seraient  nécessaires,  crée  des  fainéants  et  des 
mécontents.  Nous  dirons  que  c'est  à  la  nation 
seule  qu'il  appartient  d'expliquer  ce  mot,  parce 
qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  intérêt  de  donner 
aux  secours  publics  la  direction  et  l'application 
la  plus  utile  au  vœu  de  l'humanité,  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  à  l'amélioration  des  mœurs  de  ses 
habitants;  et  nous  dirons  enfin  qu'en  les  distri- 
buant ainsi,  qu'en  les  affectant  aux  vrais  néces- 
siteux, partout  où  ils  se  trouvent,  la  nation  con- 
serve, détend  les  droits,  la  propriété  des  pauvres, 
les  éieud,  loin  de  les  violer. 

A  tous  ces  motifs  vraiment  constitutionnels,  et 
nécessairement  conséquents  de  tous  les  priiicipes 
qui  vous  ont  dirigée  jusqu'ici,  nous  en  ajoute- 
rons d'autres,  qui,  moius  essentiels,  sout  eucore 
cependant  de  quelque  poids. 

Une  grande  partie  des  revenus  des  hôpitaux 
soui  riimin^yAa  par  ceox  de  vos  décrets  qui  ont 
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détruit  les  péages,  le  droit  de  banalité,  et  surtout 
les  dîmes.  Si  vous  peaseï  devoir  conserver  les 
biens  d'hôpitaux,  dans  leur  nature  et  dans  leurs 
attributions,  vous  devez  remplacer  pardes  fonds, 
par  des  rentes,  par  des  biens  solides,  la  partie 
des  revenus  qu'ils  ont  peniuc.  Les  raisons  qui 
s'opposent  à  la  réunion  f^énérale  que  nous  pro- 
posons, et  par  elle  à  Tentiëre  expropriation  des 
Biens  d'hôpitaux,  s'opposent  avec  toute  leur  force 
à  leur  diminution,  ou  bien  il  faudrait  convenir 
que  la  partie  de  revenus  de  ces  maisons,  détruites 
par  la  Constitution,  était  précisément  partout 
celle  qui  excédait  les  véritables  besoins  que  ces 
maisons  devaient  assister;  et  cette  particulière 
combinaison  de  choses  est  difficile  à  concevoir. 
Quel  que  soit  celui  de  ces  deux  partis  auxquels 
TOUS  vous  déterminerez,  vous  n'aurez  encore  rien 
fait  pour  les  campagnes,  qui ,  dans  presque 
toutes  les  parties  du  royaume,  ne  reçoivent 
aucun  secours.  Vous  ne  vous  serez  ménagé  aucun 
moyen  de  balancer  par  une  répartition  éclairée 
les  variations  dans  la  richesse  ou  dans  la  pau- 
Treté  des  départements.  Vous  vous  serez  condam- 
nés à  la  funeste  nécessité  d'entretenir  une  classe 
de  pauvres,  là  où  les  mêmes  secours  seront  tou- 
jours apportés  avec  nécessité,  quelque  prospérité 
que  puisse  prendre  le  département  ;  et  de  laisser 
sans  assistance  des  cantons,  des  départements 
entiers,  riches  peut-être  aujourd'hui;  et  que  de^ 
événements,  indépendants  de  toute  activité  et  de 
toute  prévoyance,  auront  plongés  dans  le  malheur. 
Car  si  vous  laissez  les  hôpitaux  actuels  rentes 
comme  ils  sont,  ou  comme  ils  le  seraient  avec 
les  dédommagements  que  vous  leur  accorderiez, 
et  si  vous  voulez  cependant  remplir  vos  vues 
sages  et  justes  d'une  répartition  proportionnelle 
de  secours  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
quelles  réclamations  n'éprouverez-vous  pas  de 
ceux  qui  verront  ainsi  pof^itivement  ce  qu'ils 
appellent  leur  bien  devenir  la  propriété  d'autres 
établir^sements  ?  Quelles  réclamations  n'éprouve- 
rez-vous pas  dans  la  distribution  que  vous  déter- 
minerez aes  hôpitaux  et  hospices,  selon  la  con- 
venance des  lieux,  leur  population  et  l'esprit 
général  qui  déterminera  vos  décrets  sur  les 
secours  ? 

Dussiez-vous  même  n'apporter  aucun  change- 
ment dans  la  répartition  des  hôpitaux,  et  dans  la 
distribution  des  secours,  rAssembiée  devrait 
encore,  par  des  vues  de  sagesse  et  de  politique , 
alii'Mier  les  biens-fonds  qu'ils  régissent;  leurs 
produits  seront  au^^mentés,  en  remettant  dans  la 
société,  et  livrant  à  l'activité  des  véritables  pro- 
priétaires, des  biens  que  des  administrateurs 
éphémères,  que  des  administrateurs  chargés  par 
devoir,  avant  tuut,  et  sans  distraction,  du  soin 
des  pauvres,  ne  peuvent  jamais  porter  à  leur 
véritable  valeur.  Et  certes,  c'est  pour  un  gouver- 
nement un  grand  devoir,  méconnu  jusqu'ici,  que 
celui  d'influer  de  tous  ses  moyens  à  ce  que  tous 
les  fonds  rapportent  à  la  masse  de  la  société 
tous  les  produits  dont  ils  sont  susceptibles.  L'Etat 
qui  remplit  mieux  ce  devoir  est  le  plus  riche,  et 
celui  dont  les  habitants  sont  les  plus  heureux. 

L'idée  de  vendre  les  biens  des  hôpitaux  n'est 
d'ailleurs  pas  une  idée  nouvelle  :  le  chancelier 
Daguesseau  regardait  leur  aliénation  comme  né- 
cessaire, et  un  édit  du  roi  avait,  pendant  son 
ministère,  été  donné  à  cet  effet.  Il  était  déterminé 
à  cette  résolution  depuis  longtemps  méditée,  par 
la  connaissance  qu'il  avait  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ces  biens;  de  la  rentrée  incertaine 
de  leurs  revenus,  qui  mettait  toujours  an  hasard 
la  subsistance  du  pauvre,  ou  qui  autorisait  les 


emprunts  provisoires,  d'où  résultait  avec  néces- 
sité l'endettement  de  ces  maisons,  la  diminution 
de  leurs  ressources,  et  une  charge  nouvelle  pour 
le  Trésor  public.  Cet  édit  n'était  qu'une  amplia- 
tioo  de  celui  de  1561,  rendu  sous  le  chancelier 
de  i'flôpital,  confirmé  par  les  ordonnances  de 
Moulins  et  de  Blois,  sous  Charles  IX.  Un  nouvel 
édit  rendu  en  1780,  confirme  les  mêmes  disposi- 
tions. 

Pei'sonne  n'ignore^  dit  le  chancelier  Daguesseau, 
dans  une  lettre  au  parlement  de  Grenoble,  en  ré- 
ponse à  des  remontrances  faites  sur  cet  édit  de 
i749  ;  personne  n'ignore  que  le  revenu  de$  biens- 
fonds  (Thâpitaux  est  consommé  en  grande  partie^ 
et  quel-quefois  absorbé  entièrement  par  les  répara- 
tions (1)  et  les  autres  charges  ;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter la  difficulté  iUiffermer  ou  louer  ces  biens  à 
leur  juste  valeur,  l  insolvabilité  des  fermiers  et 
des  locataires,  les  poursuites  que  Von  est  obligé  de 
faire  contre  eux,  les  procès  qu'il  faut  soutenir 
pour  les  droits  dépendant  de  ces  biens.  Les  meil- 
leurs administ7'ateurs  ne  sont  pas  toujours  capa- 
bles d^ entrer  dans  les  détails  que  ces  sortes  d^ objets 
exigent  nécessairement,  ou  ils  ne  sont  pas  en  état 
d"y  vaquer.  L'expérience  a  fait  voir  que  les  biens- 
fonds  d* hôpitaux  diminuent  presque  toujours  de 
valeur,  et  la  dépense  journalière  cVun  hôpital  de- 
mande un  revenu  qui  soit  plus  facile  à  percevoir. 

Quant  aux  rentes  sur  les  particuliers,  elles  en- 
gagent très  souvent  dans  des  discussions  fort  oné- 
reuses^ et  c'est  toujours  avec  regret  que  ton  voit 
des  administrateurs  d'hôpitaux  occupés  à  suivre 
dans  les  hôpitaux  des  saisies  réelles,  aes  décrets  ou 
des  subhas talions,  des  ordres,  et  d'autres  procédu- 
res semblables  ;  ce  qui  les  détourne  au  moins  de 
l'attention  continuelle  qu'exige  l'admifiist ration 
intérieure  d'un  hôpital,  et  fait  quelquefois  con- 
sommer le  bien  des  pauvres  en  frais  de  justice. 

Le  chancelier  de  rilôpital  voyait,  dans  cette 
dernière  source  de  ruine  pour  les  hôpitaux,  une 
sorte  de  scandale  contre  lequel  il  b^élevait  forte- 
ment. Il  ne  pouvait  tolérer  que  les  revenus  des 
pauvres,  fruit  de  la  douce  compassion,  et  diisti- 
nés  par  la  bieiifaisance,  servissent  de  prétexte 
et  de  p&ture  à  la  chicane  :  il  y  voyait  une  mons- 
trueuse disconvenance. 

Toutes  les  lois  françaises,  qui  n'ont  pas  ordon- 
né ou  autorisé  l'aliénation  des  biens  d'hôpitaux, 
ont  agi  dans  le  même  esprit,  en  défendant  à  ces 
maisons  d'acquérir  de  nouveaux  fonds,  et  l'expé- 
rience en  a  justifié  le  principe  si  approuvé  déjà 
par  la  raison.  Une  grande  quantité  d  hôpitaux,  de 
maisons  de  charité,  ont  été  et  sont  encore  aujour- 
d'hui obérés  de  dettes;  les  plus  riches  sont,  par 
une  conséquence  que  l'habitude  peut  faire  appe- 
ler naturelle,  ceux  dont  la  dépense  a  dépassé  leur 
revenu  dans  une  plus  grande  proportion,  et  dont 
Tacquitteiuent  est  plus  difficile.  Aussi  plusieurs 
ont-ils  sollicité  et  obtenu,  plusieurs  sollicitent- 
ils  encore  Faliénation  d'une  partie  de  leurs  fonds  ; 
aussi  plusieurs,  en  payant  leurs  créanciers  avec 
des  rentes  viagères,  ont-ils,  pour  un  temps  très 
long,  diminué  leur  revenu,  et  agi  comme  si,  en 
attendant  leur  entier  rétablissement,  ils  pouvaient 
rendre  moins  abondante  la  subsistance  de  leurs 
pauvres,  en  nourrir  une  moins  grande  quantité, 
en  contracter  encore  de  nouvelles  charges.  Cette 
situation,  commune  à  un  grand  nombre  d'hôpi- 
taux, prouve  à  la  fois  la  nécessité  de  raliênation, 

(1)  On  voit  dans  an  des  comptes  de  l'Hétel-Dieo,  que 
les  maisons  appartenant  à  cet  nôpital,  louées  a^,m  li- 
vres, avaient,  une  année  entre  autrest  eoùté  iêAfiM  li- 
vres do  réparation. 
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si  elle  était  sôrieusement  mise  eo  doute.  C'est 
véritubh*ment  ainsi  que  les  secours  seront  cer- 
tains pour  ceux  à  qui  TEtat  en  doit,  pour  ceux  à 
qui  vous  devez  les  assurer  dans  tous  li^s  moments, 
et  indf^pendamment  du  mérite  ou  de  Timpériiie 
ûe^  administrateurs.  Les  hôpitaux  militaires,  bien 
mieux  8«Tvis  dans  plusieurs  villes  du  royaume 
qne  les  hôpitaux  fondés,  n'ont  cependant  aucun 
bien-fonds;  leurs  revenus  proportionnés  chaque 
jour  à  leurs  besoins,  fournissent  toujours  aveu 
suffisance  les  secours  aux  malades  qu'ils  doivent 
assister;  tandisqueles  revenus  des  hôpitaux  do- 
tés en  domaines,  en  octrois,  en  droits,  soumis 
aux  variations,  et  des  saisons,  et  de  IVxactitude 
des  fermiers,  très  indépendants  des  besoins  des 
malheureux,  sont,  ou  plus  considérables  qu'il 
n'est  nécessaire,  et  se  consomment  en  superflu, 
ou  iiisufnsants,  et  entraînent,  comme  nous  Ta- 
Tonsdit.  dans  un  état  de  dette  et  de  dérangement, 
des  maisons  dont  le  désordre  fait  la  ruine  des 
malheureux  qu'elles  doivent  secourir. 

Ainsi*  aux  principes  vraiment  constitution- 
nels de  l'égalité  des  droits  du  pauvre,  par  les- 
quels vous  devez  répartir  dans  une  égale  pro- 
portion les  secours  partout  où  ils  sont  nécesi^aires, 
se  joignent,  pour  vous  déterminer  à  la  réunion 
dans  un  centre  commun  des  biens  d'hôpitaux,  et 
à  leur  aliénation,  la  situation  même  de  ces 
biens,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver,  l'opinion  des  hommes  recommanda- 
ble^,  qui|  dans  des  temps  déjà  éloignés,  en 
voyaient  la  nécessité  ;  le  vœu  de  vos  lois,  qui, 
depuis  le  chancelier  de  L'Hôpital,  ayant  expres- 
sément défendu  aux  hôpitaux  d'augmenter  leur 
propriété,  ont  prouvé  qu'elles  ne  les  jugeaient 
pas  sans  inconvénient;  enfin,  l'expérience  plus 
rurte  que  toutes  les  opinions,  plus  éclairée  que 
toutes  les  lois,  qui  démontre  les  vices  sans  nom- 
bre du  revenu  des  hôpitaux  établis  sur  des  biens 
de  Cette  nature. 

Nous  laié^sons  à  votre  comité  de  Constitution  à 
vous  démontrer  comment  cette  aliénation  des 
biens  des  hôpitaux  lient  au  système  général  de 
la  Constitution  ;  comment  l'aliéiiation  des  biens 
ecclésiastiques  ne  serait  qu'un  ouvrage  impar- 
fait, si  vous  laissiez  encore  propriétaires  des 
corps  de  main  morte  ;  et  comment,  enhn,  les 
grands  biens  du  clergé  ayan'  eu  une  origine  sem- 
blable à  celle  qui  pourrait  se  retrouva  r  dans  la 
propriété  des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre  jus- 
qu'au moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce 
retour. 

Pour  nous,  nous  renfermant  exactement  dans 
notre  mission,  nous  nous  bornons  à  considérer  la 
nécessité  de  l'aliénation  des  biens  d'hôpitaux, 
dans  la  certitude  du  soulagement  des  malheu- 
reux, dans  leur  égale  assistance,  dans  l'acquitte- 
ment de  ce  devoir  précieux  que  chacun  de  vous 
veut  complètement  remplir;  et  nous  l'y  voyons 
avec  évidence.  Sans  doute,  si  la  nation,  en  vou- 
lant répartir  les  secours  avec  égalité  dans  les 
différents  départements,  avait  le  projet  de  ne 
donner  que  des  secours  insuffisants,  les  villes, 
les  cantons  pourvus  d'hôpitaux  pourraient  ré- 
clamer avec  raison  contre  un  ordre  de  choses  qui 
augmenterait  à  leurs  dépens  les  ressources  des 
autres.  Mais  quand  la  naiion.  prétend  répandre 
partout  des  secours  com|)let8f  et  de  la  manière  la 
plus  utile  aux  différentes  classes  qu'elle  doit 
pourvoir,  quel  intérêt  auraient  les  villes  de  ré- 
clamer eoDtre  celle  réunion  ?  Quel  droit  en  ont- 
elles?  La  plupart  des  revenus  des  hôpitaux, 
fondés  sur  des  octrois,  sont  perçus  par  les  villes, 
mais  payés  le  plus  souvent  par  les  campagnes. 


qui  ne  profitent  pas  de  leurs  secours.  Serait-ce 
à  l'époque  actuelle  qu'une  aussi  injuste  disposi- 
tion pourrait  être  maintenue?  D'ailleurs,  le  sys- 
tème nouveau  de  répartition  des  secours,  devant 
s'étendre  sur  toutes  les  parties  du  royaume,  ren- 
dra le  besoin  des  villes  moins  grand,  et,  quel 
qu'il  soit,  il  y  sera  satisfait. 

Il  est  donc  sans  la  moindre  apparence  de  réa- 
lité que  le  projet  de  déclarer  nationaux  les 
biens  d'hôpitaux,  de  les  aliéner,  de  faire  une 
masse  commune  de  secours  à  répartir  dans  tout 
le  royaume,  puisse  compromettre  l'assistance  de 
la  classe  indigente;  qu*au  contraire,  il  confirme 
qu'il  consolide,  et  qu'il  rend  indépendante  de 
tout  événement,  de  toute  chance  inattendue,  de 
tout  hasard  d'une  bonne  ou  mauvaise  adminis- 
tration. 

Mais  en  convenant  de  la  possibilité  d'aliéner 
les  biens  d'hô[)itaux,  prétendra-t-on  peut-être 
que  l'Etat  doit  laisser,  doit  imposer  à  chaque  mu- 
nicipalité le  devoir  d'entretenir  ses  pauvres? 
Cette  idée  si  souvent  répétée,  si  séduisante  par 
sa  simplicité,  jugée  d'ailleurs  par  quelques  per- 
sonnes d'une  facile  application,  mente  d'être  com- 
battue par  des  raisons  qui  en  démontrent  l'im- 
possibilité. 

D'abord  l'assistance  pour  ceux  qui  doivent 
être  secourus  ne  serait  pas  égale  ;  elle  dépen- 
drait du  plus  ou  moins  de  richesses  de  la  muni- 
cipalité, de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des 
corps  administrants.  Si  les  lois  de  l'Empire  pres- 
crivaient un  traitement  égal  pour  tous  les  indi- 
vidus à  assister,  l'injustice  et  l'inégalité  se  trou- 
veraient alors  pour  les  citoyens  qui  devraient 
contribuer  aux  secours;  car  la  proportion  des 
besoins  n'est  pas  toujours  celle  des  richesses;  le 
pays  le  plus  pauvre,  celui  où  un  plus  grand 
nombre  de  secours  est  nécessaire,  est  presque 
toujours  au  contraire  celui  où  il  existe  moms  de 
ressources.  Ainsi,  ou  assistance  Insuffisante,  ou 
charge  insupportable  pour  les  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  assistés.  Si  l'on  ajoute  à  ces  raisons 
déjà  déterminantes  pour  rejeter  cette  idée,  celle 
qu'il  faudrait  alors  que  chaque  municipalité  eût 
un  établissement  propre  à  secourir  toutes  les  in- 
firmités de  la  vie,  qui  toutes  pourraient  assaillir 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ;  si  Ton  ajoute 
la  difficulté  des  changements  de  domicile,  et 
l'obstacle  funeste  mis  par  cette  difficulté  au 
mouvement  de  l'industrie,  le  malheur  des  pau- 
vres rejetés  d'une  municipalité  à  une  autre, 
avilis  par  les  refus,  par  les  repoussements  de 
toutes,  deviennent  des  sources  continuelles  et 
œûteuses  de  procès  et  de  haines.  Si  l'on  ajoute 
tOiites  les  suites  fôcheuses  et  nécessaires  de  ce 
mauvais  ordre  de  choses,  on  trouvera  bientôt 
sans  doute  que,  malgré  son  apparente  simpli- 
cité, cette  idée  n'est  pas  d'une  exécution  prati- 
cable. 

Mais  une  autre  considération  la  rend  plus  im- 
praticable encore;  c'est  la  nécessité,  dans  ce  sys- 
tème, d'une  taxe  particulièrement  appliquée  an 
soulagement  des  pauvres,  de  projet,  dont  l'expé- 
rience de  nos  voisins  démontre  tous  les  vices,  a 
cependant  encore  des  partisans  ;  et  comme  il 
pourrait  se  reproduire  sous  des  formes  différentes, 
et  qu'il  est  plein  de  dangers,  le  comité  croit  de- 
voir encore  donner  quelques  développements  aux 
motifs  qui  lui  en  ont  fait  rejeter  même  l'idée,  Une 
s'attiichera  qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en 
raison  des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  face; 
alors  elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés. 
Cette  augmentation  de  charges  sur  les  propriétés 
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ne  fera  pas  augmenter  en  proportion  leur  valeur, 
comme  on  pourrait  le  dire,  si  elle  était  égaledans 
tout  le  royaume  :  ainsi  les  propriétaires,  sans  avoir 
Fespérance  d'augmenter  leur  revenu,  courront  le 
danger  de  voir  leurs  fonds  tomber  de  valeur;  et  la 
conséquence  de  cet  ordre  de  choses  sera  ruineuse 
pour  l'Btat  et  pour  les  pauvres.  Car  les  proprié- 
taires, au  lieu  de  chercber  à  attribuer  et  à  lavo- 
riser  l'industrie  pour  améliorer  la  propriété,  s'en- 
tendront, au  contraire,  pour  la  repousser,  parce 
qu'ils  la  regarderont  comme  une  cause  de  charge 
pour  eux.  Ainsi  le  principe  de  toute  améliora- 
tion se  tarira  dans  sa  source,  et  l'accroissement 
considérable  des  charges,  dont  le  propriétaire 
craindra  d'être  grevé,  repoussera  fortement  la 
tendance  au  travail  que  la  liberté  favoriserait 
eu  vain. 

Cette  inégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le  bien 
du  royaume,  peut  dot.c  encore  être  d  te  généra- 
lement injuste;  mais  elle  aurait  de  i>lus  le  vice 
moral  de  porter  un  grand  obstacle  à  l'établisse- 
ment des  secours  que  l'Assemblée  nationale  pro- 
jt'tti  pour  les  pauvre.^.  Les  propriétaires,  les  do- 
miciliés, les  fermiers,  qui,  par  la  nature  de  l'ir- 
régularité de  la  tuxe,  se  trouveraient  exposés  à 
des  augmentations  qu'ils  n'auraient  pas  pu  cal- 
culer, se  refuseraient,  autant  qu'ils  pourraient,  à 
la  contribution  de  ces  secours,  auxquels  cependant 
la  loi  les  obligerait.  Tous  les  moyens  de  ruse,  de 
force  seraient  employés  par  les  divers  départe- 
ments p(  ur  se  renvoyer  réciproquement  les  fa- 
millet"  qu'ils  devraient  secourir,  ou  auxquelles  ils 
prévoiraient  devoir  un  jour  donner  de^  secours. 

Cette  dureté  pour  le  maltjeureux,vice  presque 
contre  nature  ou  au  moins  contre  toute  société, 
serait  cependant  en  quelque  sorte  excusable  par 
la  prodigieuse  inégalité  des  secours  à  leur  don- 
ner; et  cependant  elle  ne  diminuerait  pas  les 
charges  :  car  il  est  de  la  nature  de  toute  taxe 
individuelle,  et  duni  le  recours  des  pauvres  est 
l'objet  désigné,  de  s'augmenter  même  malgré 
Fopposition  lies  contribuables.  Un  vain,  ceux  qui 
payeront  la  laxe  se  raidiront- ils,  de  concert  avec 
les  administrateurs  eux-mêmes,  contre  son  aug- 
mentation, il  n'en  résultera  qu'une  lutte  perpé- 
tuelle, qu'une  plus  grande  incurie  sur  l'emploi 
de  la  taxe,  et  peu  de  soulagement  profitable; 
mais  la  taxe  augmentera.  Le  besoin,  l'importu- 
nité,  l'intérêt  personnel  des  pauvres  seront  tou- 
jours plus  forts  que  ne  pourrait  jamais  l'être  la 
constance  des  administrateurs  à  refuser.  Des 
ambitieux,  des  intrigants,  disposés  à  ilaiter  la 
multitude  et  à  gagner  une  popularité  du  moment, 
détermineront  cette  augmentation,  que  les  admi- 
nistrations suivantes  n'oseront  baisser,  et  qui 
peut-être  s'étendront  jusque  sur  les  districts  voi- 
sins; et  c'est  particulièrement  encore  ici  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  grande  leçon. 
Lu  taxe  des  pauvres  n'y  était  portée,  au  com- 
mencement du  siècle,  qu*à  quinze  millions;  elle 
excède  aujourd'hui  soixante;  et  les  contci- 
buables,  luttant  sans  cesse  contre  son  poids 
énorme,  sentent  l'impossibilité  de  la  diminuer, 
et  se  bornent  aujourd'hui  à  chercher  à  l'empê- 
cher de  s'étendre  davantage,  sans  oser  espérer 
pouvoir  s'opposer  efticacement  à  son  accroisse- 
mtui.  La  France  nous  fournit  même  l'exemple 
de  la  cherté  et  du  danger  ce  cette  taxe  pour  les 
pauvres.  On  sait  que,  dans  la  ci-devant  province 
de  Flandre,  les  pauvres  sont  entretenus  pai  leurs 
paroisses,  et  le  mode  de  les  adjuger  par  an  au 
rabais,  prouve  que  l'on  veut  mettre  à  profit  l'es- 
prit de  charité  des  habitants  de  cette  ancienne 
province,  pour  nourrir  les  pauvres  à  un  plus  bas 


prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  maintenir,  iné- 
gale dans  toutes  les  paruisses,  s'élève  dans 
quelques-unes  à  4  livres  par  arpent,  et  est  encore 
indépendante  des  biens  d'hôpitaux. 

Tous  ces  inconvénients,  do<it  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée« 
même  éloignée,  de  taxe  pour  les  pauvres;  et 
comme  elle  est  indispensablement  nécessaire  au 
projet  de  donner  à  chaque  municipalité  la  charge 
des  pauvres,  ce  projet,  déjà  avantageusement 
combattu  par  les  raisons  précédentes,  nous  sem- 
ble entièrement  démontré  impossible;  aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  le  projet  qu'il  propose 
pour  la  répartition  des  fonds. 

11  faut  donc  poser  pour  principe  que  les  biens 
des  hôpitaux  seront  réunis  en  une  masse  com- 
mune, dans  les  maiisde  la  nation,  qui  les  alié- 
nera à  son  avantage,  pour  affecter  des  sommes 
nécessaires  et  complètement  suflisantes  au  sou- 
lagement des  malheureux,  et  que,  dans  cette 
sainte  intention,  l'administration  des  secours  pu- 
blics Fera  assimilée  aux  antres  parties  de  l'admi- 
nl^tration  publique,  dont  aucune  n'a  lieu  avec 
des  revenus  de  biens-fonds  particuliers. 

Ce  fonds  que  nous  proposerions  d'appeler /ofuft 
de  secours,  pour  que  la  nation,  qui  reconnaît  le 
droit  du  pauvre,  n'emploie  plus  celui  de  charité 
ou  û'aumônej  doit  avoir  pour  objet  de  soulager 
la  <  lasse  indigente,  dans  llnientlon  qne  l'Assem- 
blée parait  avoir  adoptée;  travail  aux  valides; 
secours  plus  ou  moins  compi  tsaux  enfants,  aux 
malades,  aux  infirmes  et  aux  vieillards;  enfin, 
répression  et  punition  des  mendiants  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  suffisants  pour  remplir 
tous  ces  objets;  bien  entndu  cependant  qu'il 
faut  y  comprendre  la  partie  des  revenus  que 
doit  procurer  le  travail  des  pauvres  dont  le  pro- 
duit sera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  soins  des  enfants,  à 
C(  ux  des  malades,  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  truvaux  qui  ne  sont  pas  ceux  des  grandes 
routes  ou  vulgairement  appel*  s  u'étab  issements 
publics,  aux  maistns  ne  «orrection^  aux  frais  de 
transportation,  si  l'Assemblée  croit  devoir  ad- 
mettre ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  sûreté 
publique. 

A  chaque  nouvelle  législature,  l'Assemblée 
nationale  voterait,  avec  la  sanction  royale*  la 
répartition  des  fonds  par  département,  que  les 
besoins  connus  pourraient  exiger,  de  telle 
manière  que,  donnant  à  chaque  département  ce 
qui  lui  est  nécei^saire,  elle  réserverait  dans  un 
centre  commun  une  somme  disponible  pour  être 
versée  dans  tel  ou  tel  département,  selon  les 
besoins  et  dans  le  cas  de  malheurs  extraor- 
dinaires. 

Chaque  législature  faisant  une  nouvelle  répar- 
titiou  de  fonds,  le  détail  en  varit  rail  dans  les 
départements  qui  ne  seraient  pas  tous  traités  de 
même,  parce  que  tous  ne  seraient  pas  dans  une 
égale  situation  de  besuios;  et  la  somme  totale 
destinée  aux  secours  recevrait  elle-même  la  mo- 
dification dont  l'accroissement  de  prospérité  ou 
de  malheur  impossible  à  prévoir  lui  ferait  la 
loi. 

La  même  proportion  serait  observée  des  dé- 
partements pour  les  districts. 

Comme  nous  supposons  que  les  barrières  où 
une  partie  de  l'imposiiion  générale  servirait  à 
la  confection  et  à  I  euiretieo  Ues  grandes  routes, 
le  fonds  de  secours  aiderait  les  cuutributions 
particulières  des  municipalités,  pour  faire  les 
comiiiunications  ou  autres  travaux  utiles  &  la 
communauté. 
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Il  se  pourrait  encore  que  les  sommes  h  la  dis- 
po<%itioQ  des  départemenU  fussent  employées  en 
prêt  pour  Tamélioration  de  l'agriculture,  en 
établissements  de  bon  exemple,  comme  maisons 
de  prévoyance,  maison?  de  santé  pour  les  moins 
pauvres;  et  cette  idée  n*est  pas  à  négliger  :  car 
un  des  caractères  principaux  de  la  bienfiisance 
politiiiue  est  d'appeler,  par  tons  les  moyens 
l'industrie  et  la  prévoyance  des  hommes  qu'elle 
secourt,  et  de  les  animer  par  leur  intérêt  et  leur 
amour-propre  à  désirer  de  ne  pas  être  à  charge 
à  l'État. 

Il  laut  igouter  que  les  quêtes  d'église,  si  on 
les  laisse  sub^ster,  les  produits  des  aumônes 
publiques,  seraient  à  la  disposition,  ou  du  curé, 
ou  des  municipalités.  De  ce  genre  seraient  encore 
les  datations,  les  80uscrii>tions,  les  dons  enfin 
particuliers,  qui  devraient  être  administrés  au 
gré  des  donateurs,  si  leur  disposition  n'est  pas 
contraire  aux  lois  de  TEiat,  et  pendant  seule- 
ment le  nombre  de  50  années.  Nous  a?ons  cru 
devoir  vuus  proposer  de  borner  à  ce  terme  le 
droit  des  fondations,  parce  que  cette  révolution 
d'années  est  l'époque  la  plus  éloignée  de  la  pro- 
babilité de  la  vie  du  fondateur,  pendant  laquelle 
toutefois  ses  intentions  devront  être  suivies; 
parce  que  cette  époque  fixée  lui  donnera  la  con- 
fiance lie  l'exécution  entière  de  sa  volonté  pen- 
dant tout  ce  temps,  et  parce  qu'enfin  l'intention 
de  la  fouitation  soumise  artrès  ce  terme  à  la  re- 
vision générale  recevra,  si  elle  est  maintenue,  sa 
nouvelle  existence  de  la  connaissance  réfléchie 
de  son  utilité,  ou  sera  tournée  à  l'avantage 
commun  plus  véritablement  reconnu.  L'acte  de 
dotation,  portant  le  nom  des  donateurs^  reste- 
rait à  jamais  affiché  dans  le  lieu  principal  de 
l'établissem  nt. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  formée  le  comité  d'une 
rép  irtiti<in  de  deniers,  qui,  suffisant  à  tous  les 
besoins,  répandrait  les  ^iecours  dans  la  propor- 
tion ue  ces  besoins,  et  dans  une  sorte  d'ampleur 
qui,  n'éteignant  pus  la  nécessité  du  travail, 
tournerait  évidemment  à  la  prompte  prospérité 
du  royaume,  porterait  avec  connaissance  les 
secours  jusque  dans  la  plus  obscure  chaumière, 
et  qui,  enfin,  est  entièrement  conforme  à  l'esprit 
de  la  Constitution. 

Il  ne  re.^'terait  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui 
nattrait  pour  les  municipalités,  districts  et  dépar- 
tements, de  la  certitude  d'avoir  des  fonds  suffi- 
sants; inconvénient  d'oui!  pourrait  résulter  que, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  ménager  leurs  fonds, 
ils  seraient  plus  soigneux  ilans  les  économies 
de  toute  espèce  qu'ils  devraient  faire,  sans  les- 
quelles les  fonds  les  plus  abondants  ne  suffiraient 
f^as,  et  que  l'intérêt  porsonnel  peut  seul  opérer. 
I  s'agirait  donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  serait  résolu  sans  difficulté,  et 
peut-être  sans  inconvénients,  eu  faisant  contri- 
buer, dans  une  proportion  quelconque,  les  dépar- 
tements, et  par  eux  les  distiicts  et  lesmunicipa- 
iiles,  à  l'addition  de  fonds  de  secours  votés  sur  leur 
demande  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  problème, 
d'autant  pins  juste  que  les  autres  fonds  affectés 
aux  départements  seraient  plus  justement  répar- 
tis, semble  devoir  parer  à  1  insouciance  des 
aiiiiiinistraiions  et  à  la  faiblesse  avec  laquelle  ils 
assisteraient  les  familles  qui  pourraient  se  passer 
de  secours,  ou  en  donneraient  au  delà  du  néces- 
saire. 

Cette  manière  d'assurer  les  secours  n'a  aucun 
des  incoDvénitntsqui  nous  ont  fait  rejeter  l'idée 
de  la  taxe.  D'abord  on  pounait  dire  que  ces  fonds, 
produits  en  grande  partie  par  les  biens  natio- 


naux, ne  sont  pas  une  imposition.  Vainement 
prétendrait-on  que  la  part  destinée  aux  secours, 
emp'oyée  à  une  autre  intention,  soulaf^erait 
d'autant  les  impositions,  et  'lu'ainsi  appliquée 
au  soulagement  des  pauvres,  elle  grève  dans 
cette  proportion  les  contribuables.  Il  sera  facile 
de  démontrer  que  la  partie  des  revenus  publics, 
distraite  pour  celte  intention,  sera  peu  considé- 
rable, les  biens  des  hôpitaux  de  charité,  des 
malailreries,  etc.,  aujourd'hui  existants,  devant 
remplir  une  grande  partie  des  besoins;  mais  cette 
partie  fût-elle  plus  forte,  elle  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  une  distraction  faite  aux 
autres  obligations  nationales.  C'est  un  emploi 
de  devoir  que  la  nation  a  reconnu  tel  en  ren- 
trant en  pos.<ed>ion  des  biens  jadis  ecclésiastiques. 
La  nation  est  à  cet  égard  comme  recevant  un 
héritage  grevé,  pour  une  partie,  d'une  délégation 
positive,  et  par  conséquent  sacrée;  elle  hérite 
de  tous  les  biens  domaniaux,  ecclésiastiques, 
moins  les  charges  dont  elle  les  reconnaît  affectés. 
L'égalité  proportionnelle  de  répartition  de  ces 
secours  dans  tous  les  départements  n'est  donc 
pas  une  injustice. 

La  partie  de  ces  secours  qui  est  inégale,  et  qui 
exige,  pour  être  obtenue,  une  contribution  des 
municipaliés,  districts  ou  départements  qui  la 
î>ollicitent,  n'a  pas  non  plus,  comme  la  taxe,  l'im- 
politique  inconvénient  de  mettre  une  grande  iné- 
galité dans  la  valeur  des  fonds;  car  la  contribu- 
tion exl^iée  ne  sera  jamais  forte,  puisqu'elle  ne 
sera  qu'une  proportion  dans  ce  secours  addition  nel 
destiné  au  travail.  Elle  sera  suffisante  pour  éveil- 
ler l'attention  des  contribuables,  pour  les  tenir 
en  garde  contre  une  injuste  admission  sur  la  liste 
des  pauvres;  mais  la  différence  de  cette  partie  de 
contribution  d'un  département  à  un  autre  ne 

f>ourra  jamais  établir  une  grande  différence  dans 
'estimation  des  propriétés.  D*ailieurs  cette  contri- 
bution particulièrement  attachée  à  la  part  des 
secours  destinée  aux  pauvres,  recevra  elle-même 
un  grand  profit  des  avantages  utiles  qu'elle  fera 
faire  par  les  ouvriers  qu'elle  soulagera,  et  elle 
répandra  ai  isi,  à  l'avantage  commun,  les  sommes 
provenues  de  la  contribution  commune;  elle  en 
haussera  la  valeur  des  propriétés.  Ainsi  un  accrois- 
sement à  cette  contribution  ne  serait  que  d'un 
léger  inconvénient  pour  le  contribuable;  mais  il 
n'aura  lieu  oue  dans  le  cas  toujours  déterminant 
de  la  nécessité,  parce  que  les  contribuables  déjà 
mis  en  garde  par  leur  propre  intérêt,  seront  pré- 
servés encA)re  de  la  trop  grande  f  icilitê  de  cette 
augmentation,  par  les  districts,  départements,  et 
enfin  par  le  Corps  législatif,  dont  en  dernier  res- 
sort l'approbation  sera  toujours  indispensable. 

L'assistance  des  malheureux  étant  une  partie 
essentielle  de  notre  Con^tiiution,  l'admini>tration 
qui  dispose  des  fonds  qui  lui  sont  attribués,  qui 
répartit  et  qui  distribue  ces  secours,  doit  être 
conduite  d'après  les  mêmes  principes  et  par  les 
mêmes  moyens  qui  administrent  toutes  les  autres 
branches  de  cette  Constitution.  La  Constitution 
doit  être  une.  Si  quelqu'une  de  ses  parties  pou- 
vait s'en  détacher  sans  nuire  à  l'ensemble,  cet 
ensemble  serait  imparfait. 

Toute  l'administration  étant  sous  la  direction 
des  assemblées  de  département  et  de  district, 
^admini^t^ation  des  secours  doit  donc  avoir  la 
même  marche. 


I 


Il  n'est  pas  question  ici  de  bureaux  de  cha- 
rité, c'était  bon  pour  l'aumône;  ils  pourront 
avoir  lieu  encore  pour  les  sour^criptions  volon- 
taires, pour  les  actes  libres  de  bienfais^ance  que 
feront  les  individus  ;  l'administration  des  secours 
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donnés  par  TEtat,  dans  des  vues  gén^^rales  de 
bien  public,  dans  celles  de  la  Constitution^  ne 
pf'Ut  appartenir  qu'à  ceux  en  qui  la  nation  a 
confiance,  et  qu'elle  a  choisis  pour  remplir  ses 
vues. 

Mais  comme  cette  importante  administration, 
très  variée  dans  ses  branches,  exî^e  des  soins, 
une   activité,  une  surveillance   continuels,   et 

3ue  les  assemblées  administratives,  surchargées 
'affaires  de  toute  espèce,  manqueraient  de  temps 
pour  se  livrer  à  ces  détails  avec  suite,  nous 
avons  pensé  que  cette  administration  nécessitait 
une  agence  particulière,  qui,  dépendant  du 
grand  corps  administratif,  porterait  une  attention 
de  tous  les  moments  sur  ces  détails. 

Cette  agence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments et  auprès  des  districts. 

Bile  serait  composée  aux  départements,  de 
4  citoyens  choisis  par  les  électeurs,  et  formerai» 
le  conseil  et  le  moyen  des  départements  dans 
cette  branche  d'administration. 

Il  est  nécessaire  que  le  choix  du  peuple,  pour 
remplir  utilement  les  fonctions  de  ces  agences, 
porte  sur  des  hommes  véritablement  amis  de 
l'humanité,  qui,  guidés  par  une  morale  sévère 
et  une  sensibilité  profonde  et  réfléchie,  bravant 
tous  les  sacrifices  d'amoor-propre,  toutes  les 
contrariétés  que  leur  bonne  intention   pourra 

?(uelquefois  trouver  dans  son  exécution,  pour 
aire  du  bien  aux  hommes,  et  qui,  peu  soucieux 
du  succès  du  moment,  sachent  attendre  du  temps, 
avec  patience  et  courage,  la  justice  due  à  leurs 
soins,  à  leur  activité  ei  à  leur  sagesse. 

Il  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  cette  agence 
un  médecin,  puisque  le  soin  des  malades  et  des 
enfants  est  du  ressort  de  l'administration  des 
secours  ;  et  parce  que,  encore,  il  serait  bon  que 
les  chirurgiens  et  sages-femmes,  répandus  dans 
les  campagnes,  pussent  être  dirigés,  dans  l'en- 
semble de  leur  traitement,  par  un  homme  de 
l'art  ;  il  serait  utile  encore  qu'il  s'y  trouvât  un 
^  homme  qui  apportât  quelques  connaissances 
dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  ouvrages 
susceptibles  d'être  fabriqués  dans  les  maisons  de 
correction.  Toutes  ces  convenances  seront  prises 
en  considération  par  les  électeurs. 

Les  agences  de  district  pourraieiit  n'être  com- 
posées que  de  deux  citoyens  qui  surveilleraient 
tous  les  établissements  faits  dans  leur  district.  Ils 
feraient  encore  partie  d'un  comité  que  nous 
croyons  devoir  être  utilement  formé  pour  ré^ir 
supérieurement  les  maisons  de  correction,  les 
hospices,  pour  connaître  des  fautes,  ou  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  y  sont  détenus; 
prononcer  sur  les  punitions  ou  sur  les  grâces  de 
quelque  importance  qu'ils  peuvent  mériter  ; 
enfin,  préserver  les  pauvres  et  les  détenus  de 
l'arbitraire  toujours  dangereux  des  agents  subal- 
ternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouverait 
chacun  de  ces  établissements,  devrait  être  mem- 
bre, et  peut-être  préi<ident  de  ce  petit  comité. 
Les  fonctions  et  la  confiance  du  peuple  l'y  ap- 
pellent avec  nécessité.  Les  municipalités  bom- 
meraient  ou  un  de  leurs  membres,  ou  un  citoyen 
de  leur  commune,  pour  surveiller  la  distribution 
et  l'emploi  des  secours  dans  leur  étendue. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité 
de  cette  grande  administration  qui,  conduite 
d'après  les  lois  générales,  prononcées  par  le 
Goriis  législatif,  ou  par  des  lois  particulières  ap- 
prouvées par  lui,  et  faisant  |)artie  de  Tadminis- 
iration  sénérale  du  royaume,  devrait  être,  comme 
toutes  les  autres,  supérieurement  inspectée  par 


le  roi  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
afin  que,  chargé  de  leur  exécution,  il  puisse  les 
rendre  conformes  aux  lois,  en  rappeler  toutes 
les  branches  à  un  centre  commun  de  surveillance, 
et  maintenir  dans  ce  rapport  d'exécution,  comme 
dans  tous  les  autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la 
monarchie. 

Mais  les  besoins  n'étant  pa<  les  mêmes  dans 
le^  divers  départements,  les  secours  doivent  être 
différents.  Une  sage  législation  doit  prévoir  et  se 
prémunir  contre  la  facilité  si  naturelle  des  admi- 
nistrateurs, qui  chargeraient  le  rôle  des  pauvres 
de  famille,  qui  ne  devraient  pas  espérer  de  se- 
cours, et  qui,  par  cette  trop  grande  facilité,  don- 
neraient un  exemple  bientôt  suivi  généralement, 
et  dont  les  bornes  se  reculeraient  sans  cesse. 
L'assistance  accordée  par  l'éclat  doit  se  borner 
aux  vrais  besoins.  N'oublions  pas  que  toute  ex- 
tension qui  lui  est  donnée  au  delà  de  la  néces- 
sité est  a  la  fois  une  sorte  d'encouragement  à  la 
paresse  et  k  l'imprévoyance,  et  une  injustice  à  la 
société^  puisque  les  sommes  dépensées  sans  uti- 
lité ne  devraient  pas  être  levées,  ou  pourraient 
recevoir  une  meilleure  application.  Il  faut  donc 
poser  des  principes  qui  servent  de  bases  aux  se- 
cours que  l'Assemblée  nationale  doit  répandre 
dans  les  divers  bâtiments;  et  ces  bases  sont  en- 
core données  par  la  Gonstilntion. 

Ainsi,  la  population,  la  contribution  et  reten- 
due, qui  servent  déjà  de  base  à  la  représentation 
de  chaque  département,  en  serviront  encore  pour 
i'asàistance  à  laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la 
nation;  en  donnant  à  cette  base,  pour  premier 
élément,  la  proportion  des  citoyens  actifs  avec  la 
population  de  chaque  département,  elle  réunira 
toute  l'équité  et  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  En  effet,  on  ne  peut  nier  que  le  dé- 
partement qui,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs, renferme  une  plus  grande  proportion  de 
citoyens  actifs,  est  celui  dans  lequel  les  secours 
doivent  porter  sur  un  moins  grand  nombre  dln- 
dividus. 

On  ne  peut  nier  encore,  cette  considération 
étant  toujours  la  première,  qu'entre  deux  dépar- 
tements d'une  étendue  pareille,  et  d'une  égale 
population,  celui  qui  versera  dans  le  Trésor  pu- 
blic moins  de  contributions,  sera  dans  une  moins 
bonne  situation  de  richesses  ;  que  celui-là  aura 
moins  de  besoins,  qui,  avec  plus  de  contribu- 
tions, sera  d'une  étendue  moins  grande,  et  ren- 
fermera une  plus  petite  population  :  que  celui  qui, 
avec  plus  d'étendue,  plus  de  population,  fournira 
moins  de  contribution,  aura  plus  besoin  de  se- 
cours; qu'enfin  celui-là  sera  le  plus  riche  de  tous« 
qui,  avec  moins  de  population  payera  plus  de 
contribution  dans  une  moindre  étendue;  bien 
entendu  toutefois,  que  chaque  département  payera 
l'impôt  dans  la  même  proportion  de  ses  riches- 
ses. Cette  mesure  équitable  de  la  richesse  et  de 
la  pauvreté,  le  sera  encore  de  tous  les  besoins 
qu'il  faut  assister;  car,  à  quelques  légères  diffé- 
rences près,  tenant  à  des  causes  particulières, 
qu'il  est  facile  de  connaître,  la  même  masFe 
d'hommes  indigents  amène  la  même  quantité 
d'enfants  à  secourir,  de  malades  à  traiter,  de 
vieillards  et  d'infirmes  à  assister,  de  fainéants 
et  de  mendiants  à  réprimer. 

Mais  quelque  équitable  que  soit  la  base  qui 
fixe  la  proportion  de  la  distribution  des  secours 
dans  tous  les  départements,  il  a  paru  à  votre  co- 
mité que  si  des  sommes  pareilles  a&iuittaient  les 
mêmes  proportions  de  secours  entre  deux  dépar- 
tements où  le  prix  de  la  subsistance  serait  diffé- 
rent, l'égalité  de  proportion  dans  le  secours 
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rait  rompue.  En  effet,  il  est  évident  qu'un  dé- 
partement où  leR  denrées  premières  seraient  d*un 
quart  moins  chères  que  dans  un  autre  dont  la 
part  de  secours  résultant  des  bases  constitution- 
nelles serait  la  même,  recevrait,  en  recevant  la 
même  somme,le  moyen  de  répandre  p\m  de  se- 
cours. Votre  comité  a  donc  pensé  que  le  prix 
commun  de  la  journée  de  travail  dans  le  dépar- 
tement devait  être  la  mesure  gui  fixerait  les  som- 
mes par  lesquelles  la  proportion  de  secours  due 
à  chacun  d'eux  serait  acquittée,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  celle  qui  les  ûxcrait  entre 
les  diverses  parties  de  chaque  département.  On 
objectera,  peut-être,  qu'il  existe  dans  les  moyens 
proposés,  même  par  le  plan  du  comité,  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  varier  à  un  certain  point; 
telles  que  le  traitement  des  chirurgiens,  rachat 
des  drogues,  etc.,  ou  qu'au  moins  leur  variation 
ne  peut  suivre  exactement  le  prix  de  la  iournée 
de  travail,  mesure  généralement  juste  du  prix 
des  denrées  de  nécessité  première.  Nous  répon- 
drons que  nous  parons  à  celte  difficulté,  en  ne 
proposant  pas  de  prendre  cette  mesure  dans  l'ex- 
acte rigueur  et  dans  tous  ses  détails.  Ainsi,  en 
prenant  pour  prix  le  plus  cher  de  la  journée 
d'ouvrier,  le  prix  de  20  sous,  et  pour  prix  le 
plus  bas,  celui  de  16  80U9«  rapportant  à  la  pre- 
mière mesure  toutes  les  journées  au-dessus  de 
16  sous,  et  à  la  seconde  toutes  celles  au-dessous, 
il  est  évident  que  chaque  département  aura,  dans 
l'évaluation  des  sommes  qui  acquitteront,  les 
secours  auxquels  il  doit  prétendre,  une  latitude 
avantageuse  et  qui  suppléera  suffisamment  à  la 
partie  de  ses  dépenses,  qui  ne  suit  pas  la  mesure 
de  la  journée  d  ouvriers. 

Mais  en  convenant  de  la  vérité  et  de  l'équité 
de  ces  principes,  on  dira  peut-être  encore  qu'ils 
sont  d'une  exécution  si  compliquée,  si  difficile, 
que  les  départements  ne  pourront  jamais  les  ap- 
pliquer. Cette  objection  n  a  pas  de  solidité,  si  l'on 
réfléchit  que  cette  répartition  sera  faite  par  la 
législature,  sur  la  connaissance  certaine  qu'elle 
aura  de  tous  les  éléments  qui  devront  la  diriger; 
et  comme  ces  éléments  seront  les  mêmes  gui^ 
réunis  ou  séparés,  serviront  à  beaucoup  d'autres 
calculs  de  Tadministration,  et  dans  ses  points 
les  plus  importants,  il  n'est  point  à  craindre  que 
la  négligence  ou  l'intérêt  les  présente  inexacts. 
Le  travail  des  départements  se  réduira  donc  à  sa 

f)lu8  simple  opération  entre  les  districts  que  la 
égislatureaura  faite  entre  tous  les  départements, 
et  elle  ne  sera  ni  embarrassée,  ni  sujette  à  erreur. 

La  première  partie  des  fonds  de  secours  desti- 
nés aux  départements  aura  pour  objet  l'assistance 
des  malades,  des  enfants,  des  vieillards,  des  in- 
firmes, la  répression  des  mendiants,  et  serait 
augmentée  du  produit  du  travail  qu'il  serait  pos- 
sible d'exiger  de  ces  classes  différentes  d'hommes 
à  secourir.  La  seconde,  dont  l'objet  serait  de  se- 
courir des  pauvres  valides  dans  les  saisons  où 
ils  souffrent  davantage,  aurait  pour  but  particu- 
lier de  donner  du  travail.  C'est  cette  partie  à  la- 
quelle il  a  paru  que  les  déparlements  doivent 
contribuer  dans  une  proportion  quelconque,  afin 
que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  et  de  chacune  de 
leurs  parties  contînt  les  demandes  dans  leurs 
justes  bornes,  et  ne  mil  pas  bientôt  à  la  charge 
de  la  nation  un  grand  nombre  de  familles  et 
d'hommes  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  secourus. 

Quelque  sévère  que  puisse  paraître  à  quelques 
personnes  cette  nécessité  imposée  aux  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  de  contribuer 
aux  secours  qu*ils  requièrent  pour  leurs  familles 
indigentes,  il  n'est  pas  douteux  que  Texteusiou 


indéfinie  de  secours,  qui  résulterait  nécessaire- 
ment de  l'assistance  gratuite  et  facile  accordée  à. 
toutes  les  demandes,  est  le  plus  grand  mal  à 
éviter;  qu'il  ne  peut  s'éviter  autrement  qu'en  in- 
téressant les  départements  par  une  part  de  con- 
tribution, pour  les  secourir  au  delà  du  nécessaire 
reconnu  et  ordinaire:  qu'enfin  les  départements, 
qui  seront  par  là  déchargés  de  la  part  de  l'impôt 
qui  faisait  le  fonds  des  ateliers  de  charité  et  du 
moins  imposé,  n'en  recevraient  pas  une  surcharge 
qui  puisse  les  appauvrir,  quand  surtout  cette  part 
à  l'augmentation  de  secours  sera  destinée  à  faire 
des  ouvrages  utiles  aux  cantons,  aux  districts, 
aux  départements.  11  semble  alors  que  ce  système 
de  répartition  répond  à  toutes  les  objections  qui 
pourraientêtrefaitesd'uneabondance  trop  grande, 
ou  d'une  trop  grande  parcimonie  de  secours.  D'ail- 
leurs, c'est  ici  le  cas  de  rappeler  qu'un  fonds  de 
réserve  restera  dans  une  caisse  commune,  pour 
secourir  les  malheurs  accidentels,  tels  que  les 
dOiiêiU  causés,  ou  par  un  incendie,  ou  par  l  intem- 
périe des  saisons,etque  ces  fonds  distribués  aux 
vrais  malheurs,  le  seront  gratuitement  et  sans 
part  de  contribution. 

Pour  terminer  l'ensemble  des  principes  géné- 
raux qui  doivent  guider  l'administration  des  se* 
cours,  il  ne  s'agit  plus  que  d'indiquer  quelles  rè- 
gles doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur  le 
rôle  des  secours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis, 

f^our  principe  incontestable,  que  les  pauvres  va- 
ides  doivent  être  seulement  aidés  par  les  moyens 
de  travail,  et  que  les  distributions  gratuites,  s^it 
d'argent,  soit  de  nourriture,  devaient  être  abolies. 
Les  pauvres  valides  ne  sont  donc  autre  chose  que 
des  journaliers  sans  propriété.  Ouvrez  des  tra- 
vaux, ouvrez  des  ateliers,  facilitez  pour  la  main- 
d'œuvre  les  débouchés  de  la  vente  ;  ceux  qui,  avec 
le  besoin  du  travail,  ne  profiteront  pas  de  ces 
facilités, ne reconnaissentpasapparemnentce  be- 
soin ;  s'ils  mendient,  lisseront  réprimés;  s'ils  ne 
mendient  pas,  ils  trouveront  sans  doute  ailleurs 
des  moyens  de  vivre.  Et  c'est  bien  ce  que  doit 
désirer  radministration;  elle  doit  encourager  dans 
cette  vue,  et  par  tous  les  moyens  si  puissants  sur 
cette  nation,  d'honneur  et  d'éloges  publics,  les 
hommes  qui  feront  travaillera  leurs  propres  frais 
le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  :  car  celui-là  est 
vraiment,  et  sous  plusieurs  rapports, le  plus  utile 
à  la  patrie.  Mais  les  hommes  capables  de  travail 
n'auront  droit  aux  secours  qu'en  maladie  et  dans 
leur  vieillesse.  Encore  il  semble  que,  comme  les 
mœurs  publiques  et  l'économie  nationale  sont 
également  intéressées  à  exciter  Thom  ne  dans 
toutes  les  classes  à  prévoir  l'avenir,  et  préparer 
le  moyen  qui  peut  les  dispenser  de  recourir  à  l'as- 
sistance de  la  société,  il  appartient  au  gouverne- 
ment d'exciter  ces  sentiments  généreux  et  utiles 
à  la  société.  On  pourra,  par  exemple,  utilement 
placer,  non  loin  des  hospices  que  l'on  destinerait 
pour  asiles  gratuits  des  vieillards,  des  maisons  où 
ceux  qui  fourniraient  une  somme,  gu'une  suite 
de  calculs  démontrera  pouvoir  être  très  modique, 
seraient  traités  mieux,  pour  la  nourriture,  le  lo- 
gement, les  commodités,  que  dans  les  asiles 
gratuits.  Sansdoute,ain9i qu'il  a  été  déjà  dit  dans 
un  des  précédents  rapports,  il  ne  faudrait  pas 
que,  pour  cela,  le  traitement  des  vieillards  se- 
courus fût  insuffisant,  et  que  le  nécessaire  ne 
leur  fût  pas  complètement  donné  ;  mais  il  serait 
utile  que  la  maison  de  retraite,  réuni:^sant  plus 
de  commodités,  plus  d'avantages,  l'ouvrier  fût 
occupé  toute  sa  vie  du  soin  de  pouvoir  s'y  ména- 
ger les  moyens  d'y  être  admis. 
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Od  dira  peut-être  qu'ainsi  la  pauvreté  absolue 
recevrait  une  injuste  humiliation  de  cette  com- 
paraison de  traitement  ;  mais  il  serait  plus  vrai  de 
direquecetteh  mi  liation,sion  peut  l'appeler  ainsi, 
B(  rait  bien  plus  pour  Timprévoyance  que  pour 
la  f)auvreté  :  car  si  cette  idée  peut  se  réaliser, 
la  classe  qui  peuplerait  les  deux  mai.'^ons  serait 
la  même,  et,  sans  doute,  la  satisfaction  de  l'hom- 
me qui  ne  devrait  l'aisance  de  sa  vieillesse  qu'à 
son  économie,  qu'à  ses  soins,  qu'à  lui-même, 
encouragerait  beaucoup  d'autres  à  se  préparer 
une  ressource  pareille.  11  ne  faut  pas  croire  que 
le  sentiment  d'énergie  qui  fait  désirer  à  l'homme 
pensant,  de  ne  devoir  qu'à  lui  son  bien-être,  ne 
devienne  pas  beaucoup  plus  commun,  même  dans 
la  plus  inlérieure  classe  des  habitants  de  la  cam- 
;)agne,  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui.  La  Constitu- 
tion nouvelle,  qui  répandra  plus  d'instruction 
dans  toutes  les  parties  de  la  société,  qui  appelle 
tous  les  citoy<  ns  à  la  participation  de  l'adminis- 
tration et  de  la  législation,  donnera  à  chacun 
une  idée  de  son  existence,  que,  dans  l'ancienne 
Constitution  il  ne  pouvait  pas  avoir,  et  par 
laquelle  ses  sentiments  seront,  et  plus  élevés,  et 

Elus  forts.  La  législation  doit  encourager,  doit 
àier  l'.ette  révolu i ion  nécessaire;  et  il  est  évident 
que  ce  moyen  est  un  de  ceux  qui  doivent  y  cou- 
tribuer|)lU8  puissamment. 

Le  comité  vous  soumettra.  Messieurs,  cette 
idée  avec  plus  de  développement,  quand  vous 
vous  occuperez  des  détails  du  plan  qui  a  pour 
objet  de  secourir  les  pauvres.  Il  n'est  question, 
dans  ce  moment,  que  des  hornm»  s  qui  peuvent 
prétendre  à  être  secourus  par  l'assistance  publi- 
que. 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  sa  contribution 
la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier,  a  paru  à  votre 
comité  devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  secuurs. 
Cette  mesure  semble  être  la  plus  juste;  elle  est 
d'ailleurs  u'autant  plus  certaine,  que  tous  les 
contribudbl'S  d'une  commune,  ayant  intérêt  à 
portt'r  l'imposition  de  chacun  à  sa  valeur,  il  n'est 
pas  à  craindre  que  le  lôle  des  secours  soit  porté 
au  delà  de  ce  qu'il  doit  être.  Q  elques  précau- 
tions doivent  m  assurer  l'exécution  exacte,  et  la 
préserver  des  abus  ;  nous  croyons  les  avoir  indi- 
quées dans  le  décret. 

Un  autre  tôle  comprendrait  ceux  qui,  ne  payant, 
pour  coutnbution,  que  deux  ou  troit*  journées 
d'ouvriers,  louchent  à  l'indigence  absolue,  et 
peuvent  y  être  réduits,  au  moins  acciiientclle- 
ment,  et  par  diverses  circonstances.  Ceux-là  ne 
devront  pas  être  habituellement  secourus:  mais 
des  accidents  iinpiévus,  un  grand  nombre  d'en- 
fants, de  longues  maladies,  leur  donnerait  droit 
à  des  secours.  Les  règles  précises  de  cette  assis- 
tance sont  plus  faciles  à  sentir  qu'à  expliquer 
positivemi'Ut,  da.s  tous  les  cas  qu  elles  peuvent 
embiasser.BlleBseiOntsûrement  connues  et  suivies 
par  lajusiice  et  l'expérience  des  administrateurs, 
auxquels  l'exécution   appartient;  et  nous  vous 

{)ropo8erons,  à  cet  égard,  ces  vues  dans  le  déve- 
oppement  des  détails  de  notre  travail. 
Ici,  Messieurs,  nous  bornons  notre  rapport, 
que  vous  pouvez  considérer  comme  l'ensemble 
des  principes  qui  doivent  lixer  votre  légU'^iation 
sur  les  secours  que  la  nation  doit  à  l'indigence; 
et  nousavoiis.  enconséi^uenct*,  1  honneur  de  vous 
proposer  de  les  déteriuiner  par  le  décret  sui- 
vant: 

PROJET    DE  DÉCRET. 

Art.  [•',  L'Assemblée  natiouale  déclare  qu'elle 


met  au  rang  des  devoirs  Ins  plus  sacrés  de  la 
nation,  l'assistance  des  pauvres  dans  tons  les 
à^es  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ; 
et  qu'il  y  sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses 
pour  l'extinction  delamendicitéj  sur  les  revenus 
publics,  dans  l'étendue  qui  sera  jugée  nécessaire. 

An.  2.  Il  sera  accorde  à  chaque  département 
les  sommes  nécessaires  pour  les  objets  indiqués 
dans  le  précédent  article. 

Art.  3.  Les  bases  générales  de  répartition  des 
secours  à  accorder  ^ux  départements,  districts  et 
municipalités,  seront  :  1*  la  proportion  du  nom- 
bre des  citoyens  actifs,  avec  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  2®  les  trois  bases 
combinées  de  la  représentation  nationale,  popu- 
lation, contribution,  étendue;  de  manière  que 
cette  proportion  plus  ou  moins  grande  de  citoyens 
actifs,  étant  toujours  la  bise  principale,  celui  de 
deux  départements  égaux  en  territoire  et  en 
population,  qui  payera  moins  de  contribution, 
aura  une  part  proportionnellement  plus  forte  ; 
qu'à  égalité  de  contribution,  c<lui-là  aura  une 
part  plus  grande,  dans  le  territoire  et  la  popu- 
lation seront  plus  considérab  es;  qu'à  égalité 
de  contribution  et  de  territiire,  la  plus  grande 
population  aura  droit  à  une  plus  grande  propor- 
tion de  secours. 

Art.  4.  Les  sommes  à  répartir  dans  chaque 
dé|<artement,  en  conséquence  de  la  proportion 
résultant  des  éléme>as  énonces  dans  l'article 
précédent,  seront  tixé  sur  le  prix  commun  des 
journées  de  travail  dans  chaqu«'  département. 

Art.  5.  Celte  hxation  sera  faite,  en  estimant  le 
plus  haut  prix  des  journées  à  20  sous,  et  mettant 
dans  cette  classe  toutes  celles  payées  au-dessus 
de  16  sous,  et  en  estimant  le  prix  le  plus  bas  à 
16  sous,  et  cotnprt-nant  dans  cette  seconde 
classe  toutes  celles  payées  au-dessous  de  cette 
valeur. 

ArL  6.  Ces  fonds  auront  pour  objet  1*  s  secours 
à  donner  aux  enfants  abandonnes,  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  inlirmes;  les  ateliers  de 
secours,  les  maisons  de  correction,  et  autrt'S 
dépenses  relatives  aux  secours  des  pauvres,  et 
à  l'extinction  de  la  mendicité. 

A<t.  7.  Lti  répartition  de  ces  fonds,  qui  aura 
lieu  à  chaque  législature^  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  Une  partie,  qui  aura  pour  objet  l'entre- 
tien des  établissements  permanents,  c  est-à-dire 
les  secours  à  donner  en  maladie,  vieilles8<\ 
infirmité,  aux  enlàms  abandonné><,  aux  maisons 
de  correction,  sera  donnée  aux  départements, 
sans  que  ceux-ci  fayeiit  à  cet  effet  aucune  con- 
tribution particulière;  l'autre,  qui  aura  pour  objet 
les  ateliers  de  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution  payée  par  les  départements,  en  pro- 
portion des  sommes  qu'ils  recevront. 

Art.  8.  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite 
des  départements  aux  districts,  et  de  ceux-ci 
aux  municipalités,  aux  mêmes  titres,  et  dans  les 
mêmes  conditions;  et  devra,  pour  avoir  son 
exécution,  recevoir  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnée  par  le  roi. 

Art.  9.  Indépendamment  de  ces  secours  accor- 
dés à  chaque  département,  il  sera  fuit  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  imprévus, 
occasionnés  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, dans  quelque  partie  du  royaume  que  ce 
soit,  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
dé|)arteinents. 

An.  10.  Ces  fonds  de  réserve  seront  accordés 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  la  sanction  du 
roi,  sur  la  pétition  des  départements,  pour  les 
objets  qui  ne  sont  pas  commans  à  tous,  el  par  le 
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décret  9eul  de  TAssemblée  nationale,  revêtu  de 
la  ï^anction  du  roi,  pour  les  dépenses  g<'*nérale8. 

Art.  11.  Les  dotations,  souscriptions,  qui  se 
feront  à  Tay^nir  au  profit  des  pauvres,  et  qui  ne 
contrari*  ront  pas  l<s  lois  du  royaume,  seront 
suivies  dans  toute  leur  intention,  pendant  l'espace 
de  cinquante  années,  et  toujours  durant  la  vie 
des  donateurs  ou  souscr  pteurs.  Le  nom  des 
souscripteurs  ou  donateurs  sera  gravé  sur  un 
des  murs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  prin- 
cipal établissement. 

Art.  12.  Après  la  révolution  des  cinquante  an- 
nées, ou  après  la  mort  des  donateurs  et  fonda- 
t(  urs,  s'ils  vivent  plus  longtemps,  les  fonds  des 
donations  rentreront  dans  les  mains  de  la  nation  : 
Jes  immeubles  seront  aliénés,  et  les  revenus  qui 
en  résulteront,  rentreront  dans  la  masse  destinée 
à  l'assistance  publique. 

Art.  13.  L'administration  des  fonds  des  secours 
et  établissements  qui  en  dépendent  appartiendra, 
comme  toutes  les  autres,  aux  départements,  et 
sera  exercée  par  les  districts,  sous  leur  autorité. 

Art.  14.  Il  sera  formé  dans  chaque  départe- 
ment une  agence,  au  co  iseil  de  secours,  com- 
posée d'autres  citoyens  que  les  membres  de  ces 
asi^embléep,  qiû  sera  chargée  par  le  département, 
et  sous  ses  ordres,  des  soins  et  détails  de  Tad- 
ministratinn  générale. 

Alt.  15.  L'agence,  au  conseil  des  secours, sera, 
dans  les  départements,  composée  de  quatre  per- 
sonnes tboisies  par  les  électeurs. 

Art.  16.  Elle  sera  composée  de  deux  seule- 
ment dans  les  districts,  choisis  de  même. 

Art.  17.  Indépendamment  de  ces  agences,  il 
sera  formé  un  comité  de  surveillance  pour  le 
régime  et  la  police  intérieure  de  chacune  des 
maisons  de  correction  ou  d'hospices.  Ce  comité, 
composé  de  quatre  personnes,  dont  deux  do 
l'agence  du  district,  et  deux  domiciliés  dans  le 
canton,  nommés  f^ar  les  électeurs,  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix  du  canton;  de  manière  que, 
si,  dans  le  même  district,  mais  dans  des  cantons 
différents,  il  se  trouvait  deux  établissements  de 
cette  espèce ,  les  deux  mêmes  membres  de 
l'agence  du  district  seront  du  comité  de  surveil- 
lance pour  les  deux,  tandis  que  ceux  (|ui  ne  se- 
raietit  i»as  de  cette  agence,  ne  pourraient  être 
attachés  qu'à  celui  de  leur  canton. 

Art.  18.  Les  membres  des  agences  de  secours 
et  des  comités  de  surveillance  ne  recevront 
aucun  traitement. 

Art.  19.  Les  assemblées  de  départements  pour- 
ront déléguer  aux  municipalités  l'administration 
et  la  surveillance  des  établissements  compris 
dans  leur  ressort. 

Art.  20.  Le  roi  nommera  six  commissaires, 
chargés  de  parcourir  annuellement  tous  bs  dé- 
partements, de  visiter  les  divers  hôpitaux,  hos- 
Ïûces,  maisons  de  correction,  d'examiner  si  les 
ois  sont  scrupuleusement  observées  pour  la  dis- 
tribution des  secours. 

Art.  21.  Ces  commissaires  rendront  compte  au 
roi  de  l'état  où  ils  auront  trouvé  les  départements 
qu'ils  auront  parcourus,  dans  le  rapport  des  se- 
cours, et  ce  compte  sera  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  22.  En  conséquence  des  dispositions  pré- 
cédentes, les  biens  dont  les  revenus  sont  aujour- 
d'hui dee^tinésàl'entreti' n  des  hôpitaux,  maisoits 
de  cbariié,  les  biens  ré^is  par  les  onires  hospi- 
taliers, les  fonds  affictés  aux  miiladreries,  et 
autres  établissements  du  même  genre,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  décla- 
rés biens  nationaux,  et  toutes  les  dispositions 


des  lois  relatives  auxdits  biens,  leur  seront  com- 
munes; la  question  sur  les  bi'Us  assignés  à 
Tordre  de  Ma' te  demeurant  ajournée. 

Art.  23.  Sont  pareillement  comprises  auxdites 
dispositions  toutes  fondations  particulières  d'hô- 
pitaux 0  I  de  charité. 

Art.  24.  A  l'égard,  néanmoins,  de  toutes  fon- 
dations faites  pour  soulager  certains  cantons, 
certain  nombre  de  communautés  dans  les  cam- 
pagnes, certains  quartiers  dans  les  villes,  les 
parties  intéressées  présenteront  leur  mémoire  aux 
assemblées  de  département,  pour,  sur  leur  avis, 
ôtre  statué  définitivement  par  le  Corps  législatif. 

Art.  25.  Les  nouvelles  dotations  et  souscrip- 
tions comprises  dans  l'article  9  seront  adminis- 
trées seulement  d'après  les  intentions  des  dona- 
teurs et  souscripteurs,  sous  la  surveillance  des 
districts  et  départements.  Le  compte  détaillé  de 
leur  administration  sera,  ainsi  que  ceux  de  tous 
leH  établissements  de  secours,  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  26.  Les  conditions  nour  être  inscrit  sur  le 
rôle  des  secours  seront  :  1^  d'être  domicilié  dans 
le  canton;  2''  de  ne  payer  aucune  imposition  au- 
dessus  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier;  3®  de 
n'être  ni  domestique,  ni  aux  gages  de  qui  que 
ce  soit;  4^  de  faire  constater  son  besoin  réel  des 
secours  publics,  par  le  serment  de  deux  citoyens 
éligibles,  domiciliés  dais  le  canton. 

Art.  27.  Les  rôles  de  secours  seront  formés 
tous  les  ans  par  municipalités,  et  arrêtés  par 
cantons,  en  présence  des  maire  et  procureur  de 
la  commune  de  chacune  des  municipalités  réu- 
nies, p  lur  les  discuter  contradictoirement.  Ces 
listes  seront  adressées  aux  directoires  et  districts 
de  départements,  pour  recevoir  leur  approba- 
tion. 

Art.  28.  Il  sera  fait  un  second  rôle,  où  seront 
inscrits  ceux  qui  ne  payent  que  de  deux  ou  trois 
journées  d'ouvriers;  ctux-ci,  dans  des  cas  parti- 
culiers et  accidentels,  pourront  avoir  droit  aux 
secours  publics,  en  remplissant  les  autres  condi- 
tions énoncées  en  l'article  25. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  uie  famille,  ou  un  in- 
dividu, prétendant  avoir  droit  d'être  inscrit  sur  le 
rôle  des  pauvres,  n'y  seraient  pas  com;)ris  par  la 
municipalité,  ils  pourront  présenter  leur  récla- 
mation au  directoire  du  district,  qui  statuera  sur 
le  rapport  de  Ta^encc  de  secours,  sauf  l'appel  au 
directoire  du  département. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21   JANVIER  1791. 

Suite  du  rapport  (1)  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité  des  visites  faites  dans  les  divers 
hôpitaux  de  Paris  (2). 

Hôtel' Dieu  de  Paris. 

L'Hôtel-Dieu  est  le  plus  grand  et  le  plus  Im- 
portant de  tous  les  étaulisseme  its  formés  à  Paris 

(1)  Voyez  la  l'*  partie  de  ce  rapport,  Archives  par- 
lementaires,  tome  XVll,  page  111. 

(2)  Ces  visilr^s  ont  été  faites  par  MM.  do  Oolbert- 
Seigaetay,  évoque  de  Rodez,  Guillotin,  députés  à  TAs- 
semblee  natiouale;  Thouret,  agrégé  au  travail  du  co- 
mité; à  celle  de  rUôtel-Dieu  se  sont  trouvés  aussi 
MM.  Monlinot  et  Lambert,  agrégés  da  même  comité. 
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pour  la  réception  et  le  traitement  des  pauvres 
inalados 

Cet  hôpital,  situé  au  centre  de  la  ville,  couvre 
une  superficie  de  3,600  toises  carrées,  ou  de 
quatre  arpents,  mesure  de  Paris. 

Deux  bâtiments  construits,  Tun  sur  la  rive 
méridionale  de  la  Seine,  l'autre  sur  celle  du  nord, 
se  communiquent  entre  eux  par  deux  ponts, 
dontTun,  appelé  lepont  5ain^C/iarZ^5,  et  destiné 
uniquement  à  l'usage  de  l  fiôtel-Dieu,  est  fort 
large;  il  a  un  côté  couvert  dans  toute  sa  lon- 
gueur, et  un  côté  découvert;  le  premier  sert  à 
Papprovisionnement  du  bâtiment  méridional  et 
de  passage  au  public  ;  le  second  est  le  seul  pro- 
menoir qu'ait  THôtel-Dieu  pour  les  hommes  con- 
valescents; il  n'y  en  a  pas  pour  les  femmes  qui 
sont  relevées  de  maladie.  L'autre  pont,  appelé  le 
pont  aux  Doubles,  parce  qu'on  n'y  ça^se  qu'en 

S  ayant  un  double^  est  situé  à  la  partie  orientale 
e  THôtel-Dieu,  entre  la  rue  de  la  Bûcberie  et  le 
parvis  Notre-Dame.  Les  seules  personnes  à  pied 
y  passent,  et  cela  pendant  le  jour.  Sur  un  côté 
de  ce  pont,  et  dans  toute  sa  longueur,  on  a  élevé 
un  assez  beau  bâtiment  qui  contient  plusieurs 
salles,  lesquelles  établissent  aussi  une  commu- 
nication entre  les  deux  bâtiments  de  l'une  et 
l'autre  rive. 

Le  bâtiment  méridional  est  élevé  de  quatre 
étages,  entouré  de  petites  rues  et  de  vieilles  mai- 
sons; il  occupe  un  espace  de  970  mètres  carrés; 
plusieurs  escaliers  conduisent  aux  différentes 
salles,  mais  ils  sont  étroits  et  insuffisants  pour  le 
service.  Plusieurs  des  salles  de  ce  bâtiment  mé- 
ridional sont  adossées  les  unes  aux  autres;  elles 
sont  trop  basses,  mal  aérées  et  exposées,  presque 
toutes,  au  bruit  perpétuel  d'un  passage  très  fré- 
quenté. 

Le  bâtiment  construit  sur  la  rive  du  nord,  a 
moins  d'élévation  que  celui  de  la  partie  méri- 
dionale; les  salles  y  sont  mieux  disposées^  re- 
çoivent un  meilleur  air  et  en  plus  grande  quan- 
tité. 

Les  bâtiments  élevés  sur  le  pont  Saint-Charles 
et  sur  le  pont  aux  Doubles^rocurent  sans  doute 
plusieurs  avantages  à  l'Eôtel-Dieu;  mais  on 
pense  généralement  qu'ils  nuisent  à  la  salubrité 
de  l'air,  dont  ils  interceptent  le  courant. 

Dans  l'un  et  l'autre  bâtiment  on  trouve  plu- 
sieurs grands  souterrains  qui  communiauent 
immédiatement  avec  la  rivière  ;  c'est  là  qu  on  a 

Ïilacé  les  cuisines,  les  buanderies,  les  bûchers, 
es  étuves  à  sécher;  les  greniers,  la  tuerie  des 
gros  bestiaux,  la  fonderie  des  suifs,  la  chaudron- 
nerie, les  magasins  de  charbon,  d*huiles,  d'eaux- 
de-vie;  enfin  tous  les  lieux  et  toutes  les  matières 
nécessaires  pour  le  service  de  cet  immense  éta- 
blissement. 

Ces  souterrains  sont  immédiatement  au-des- 
sous des  salles  des  malades,  et  l'on  ne  doute  pas 
Que  celte  proximité  ne  leur  soit  nuisible  et  n'in- 
flue sur  l'insalubrité  de  l'atmosphère  qui  les  en- 
veloppe. Elle  a  un  inconvénient  non  moins  frap- 
pant :  c'est  le  danger  du  feu,  auquel  expose 
continuellement  la  quantité  immense  de  matières 
combustibles  et  inflammables  dont  les  souter- 
rains sont  remplis.  Que  d'accidents  en  effet  à 
craindre  au  milieu  de  tant  d'obj<  ts  accumulés 
dans  un  espace  si  resserré  I  c'est  d'une  fonderie 
que  partit,  en  1772,  le  feu  qui  réduisit  en  cendres 
une  grande  partie  du  bâtiment  septentrional.  Si 
l'incendie  éclatait  dans  le  bâtiment  méridional, 
on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  de 
sauver  uu  seul  des  malades  qui  en  occupent  les 
parties  élevées,  vu  le  petit  nombre  d'issues,  leur 


étroitesse  et  les  embarras  multipliés  qui  en  g6- 
nent  le  service. 

L'Hôtel-Dieu  contient  vingt-cinq  salles  pour 
les  malades  ;  douze  sont  destinés  aux  hommes  ; 
il  y  en  a  treize  pour  les  femmes.  Ces  salles  sont 

garnies  de  1877  lits,  grands,  petits  ou  moyens, 
es  grands  contiennent  quatre  et  quelquefois  jus- 
qu'à six  et  huit  malades  â  la  fois.  Chacun  des 
petits  lits  n'est  occupé  que  par  une  seule  per- 
sonne; les  lits  moyens  sont  partagés  en  ueux 
par  une  cloison  de  planches,  et  reçoivent  deux 
malades  couchés  ainsi  séparément. 

La  position  de  l'Hôtel-Dieu,  T'espace  resserré 
qu'il  occupe,  la  hauteur  et  la  disposition  de  ses 
bâtiments  et  les  inconvénients  immenses  qui  en 
sont  la  suite,  ont  toujours  été  un  objet  de  pitié, 
de  censure  et  de  réclamation  pour  tous  les  bons 
citoyens  qui  s'entéressentau  sort  des  pauvres.  Le 
gouvernement  s'est  occupé,  â  plusieurs  reprises, 
des  moyens  de  remédier  aux  maux  infinis  qu'en- 
tratne  un  établissement  ainsi  disposé.  Divers  pro- 
jets ont  été  agités,  celui  surtout  de  diviser  l'HÔ- 
tel-Dieu  en  plusieurs  hôpitaux  placés  dans  les 
divers  quartiers  de  la  capitale;  mais  de  toutes 
ces  discussions  il  n'a  jusqu'à  présent  résulté 
qu'une  preuve  de  bonnes  volontés  et  d'intentions 
bienfaisantes,  mais  peu  efficaces.  On  s'est  borné 
â  quelques  additions  que  l'on  a  faites  au  bâti- 
ment du  nord  et  à  quelques  améliorations  dans 
celui  du  côté  méridional.  C'est  aux  r^énérateurs 
de  la  France  et  la  nouvelle  administration  mu- 
nicipale de  Paris  qu'est  réservée  sans  doute  la 
gloire  d'effectuer  des  projets  dont  tant  d'intérêts 
sollicitent  l'accomplissement. 

L'Hôtel-Dieu  est  toujours  ouvert  â  tous  ceux 

3ui  veulent  y  avoir  recours.  Tout  malade  attaqué 
'un  mal  curable,  quel  que  soit  son  pays,  son 
âge,  sa  religion,  peut  s'y  présenter;  la  maladie 
est  le  seul  titre  dont  on  ait  besoin  pour  v  ôtre 
reçu;  il  faut  en  excepter  la  gale  quand  elle 
n'est  pas  jointe  à  une  autre  maladie,  et  les  maux 
vénériens  que  l'on  ne  traite  pas  dans  cette  mai- 
son. Mais  les  établissements  de  Bicétre  et  de 
Saint-Louis  y  suppléent  pour  le  traitement  de  ces 
maladies,  ainsi  que  pour  celui  de  plusieurs  au- 
tres maux  regardés  comme  contagieux.  La  mai- 
son de  Saint-Louis  est  une  dépendance  de  l'Hôtel- 
Dieu. 

Les  malades  ne  sont  reçus  à  l'Hôtel-Dieu 
qu'après  avoir  été  visités,  les  hommes  par  un  chi- 
rurgien, les  femmes  par  une  personne  de  leur 
sexe,  appelée  visiteuse.  Ceux  que  l'on  a  admis 
sont  aussitôt  inscrit  dans  un  registre  où  l'on 
marque  leurs  noms  de  baptême,  de  famille,  le 
lieu  (le  leur  naissance,  leur  domicile  habituel  et  le 
diocèse  auquel  ils  appartiennent.  Ce  qui  est  mar- 
qué sur  le  registre  est  aussitôt  transcrit  sur  une 
petite  bande  de  parchemin  que  l'on  attache  au 
bras  du  malade,  et  sur  laquelle  est  aussitôt  men- 
tionné, la  date  de  l'entrée  et  la  feuille  du  re- 
gistre où  le  nom  est  écrit.  Si  le  malade  vient  à 
mourir,  le  billet  de  parchemin  est  rapporté  au 
bureau  d'entrée,  et  la  mort  est  écrite  en  marge 
du  registre  â  côté  du  nom.  On  observe  comme 
un  défaut  essentiel,  que  ce  registre  ne  contient 
aucune  colonne  pour  indiquer  la  sortie  de  ceux 

?ni  ont  été  traités  dans  la  maison  ou  ù  ses  frais, 
ar  C'  Ite  omission,  il  devient  impossible  de  voir 
d*un  coup  d'œil  le  nombre  des  journées  de  cha- 
que malade,  et  d'apprécier  la  dépense  qu'il  a  pu 
coûter.  C'est  un  véritable  abus  qu'il  faut  se  bâ- 
ter de  corriger  ;  il  a  les  plus  lâcheuses  consé- 
quences pour  l'économie  et  le  bon  ordre. 
Les  malades  admis,  enr^trés  et  regoi  Mot 
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sur-le-champ  distribués  dans  les  salles  destinées 
au  genre  de  maladie  dont  ils  sont  attaqués.  Ici  se 
présente  une  observation  importante.  Sur  les 
vingt-cinq  salles  de  l'Hôtel-DIcu,  on  n'en  trouve 
qu*une  seule  qui  soit  de^^tinée  aux  maladies  con- 
tagieuses, c'est  la  salle  des  varioles  ;  mais  la  pe- 
(ite  vérole  n'est  fias  la  seule  maladie  qui  porte  la 
contagion;  la  gale,  les  lièvres  malignes,  la  fîè" 
vre  de  prison,  certaines  dyj:senteries  et  une  in- 
finité d'autres  maux,  se  commnnii|uent  et  de- 
vraient ôtre  traités  à  part.  A  THôtel-Dieu  tous 
les  malades  sont  mêlés  ensemble  dans  les  diver- 
ses salles  qui  n'ont  pas  une  destination  particu- 
lière et  déterminée  ;  les  galeux  même  y  sont  re- 
Sus  lorsque  celte  maladie  se  joint  à  une  autre 
ans  le  même  individu.  Combien  ne  résulte-t-il 
pas  de  maux  cruels  et  funestes  de  ce  mélange  ! 
surtout  si  l'on  considère  la  réunion  des  malades 
dans  les  mêmes  lits,  respirant  de  si  près  le  même 
air,  et  s'infectant  mutuellement  par  leur  dange- 
reux contact  1 

Le  nombre  des  malades  reçus,  et  existants  ha- 
bituellement à  rHôtel-Dieu,  sans  compter  ceux 
de  Saint-Louis,  est  de  2,200  ou  2,300.  Plus  de 
700  personnes  sont  employées  à  leur  service, 
parmi  lesquelles  72  religieuses  hospitalières,  pro- 
fesses ou  novices,  155  domestiques  à  gages, 
20  filles  de  la  chambre,  appelées  aussi  FiUes 
brunes^  à  cause  de  la  couleur  de  leur  habille- 
ment; plus  de  200  convalescents  sans  gages,  qui 
restent  dans  la  maison  en  attendant  le  retour  de 
leurs  forces,  et  font  les  services  les  plus  bas  des 
salles.  Les  officiers  de  la  maison  sont  une  com- 
munauté de  24  prêtres,  les  médecins,  les  chirur- 
giens, apothicaires  et  autres  employés  de  toute 
espèce  qui  servent  THôtel-Dieu  et  ont  des  ap- 
pointements fixes.  L'administration  spirituelle  a 
été  Jusqu'à  présent  sous  l'inspection  immédiate 
du  doyen  et  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 
Le  gouvernement  temporel  a  été  jusqu'à  présent 
confié  à  un  bureau  de  direction,  composé  de 
M.  l'archevêque  de  Paria,  des  premiers  magistrats 
et  de  plusieurs  notables  bourgeois,  lesquels  se 
partageaient  entre  eux  les  divers  départements 
ae  l'administration  extérieure  et  intérieure  de  ce 
grand  établissement,  et  remplissaient  leurs  im- 
portantes fonctions,  sans  autre  intérêt  que  celui 
du  bien  public. 

Les  religieuses  hospitalières,  cloîtrées,  qui  ser- 
vent à  rUétel-Dieu,  suivent  la  règle  de  Saint-Au- 
gustin ;  elles  font  les  trois  vœux  de  la  religion, 
et  un  quatrième  de  se  consacrer  pour  toujours, 
et  dans  la  clôture,  au  soin  des  malades.  Biles  ont 
la  direction  de  toutes  les  salles,  et  sont  chargées 
de  presque  tous  les  départements  de  l'intérieur, 
elles  président  au  traitement  des  malades,  à  l'ad- 
ministration des  remèdes  et  à  la  distribution  des 
aliments.  Tous  les  domestiques  de  la  maison  leur 
sont  subordonnés;  elles  sont  maîtresses  absolues 
de  la  police  des  salles,  sous  la  direction  néan- 
moins du  bureau  d'administration  et  la  conduilL* 
des  médecins.  Elles  sont  sans  doute  respectables 
par  leur  zèle,  leur  pitié  et  leurs  soins  assidus 
auprès  des  malades.  Nous  aimons  à  répéter  le 
témoignage  que  leur  rendent  tous  les  jours  Ciux 
qui  éprouvent  les  effets  de   leur  ctiariié;  mais 
quelque  mérite  que  puisse  ôtre  cet  éloge,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dispenser  d'y  mêler  qu"l- 
ques  ut^ervalions,  d'ai*rès  des  faits  récents  et 
fiien  avérés. 

Les  administrateurs,  sur  Tavis  des  officiers  de 
santé,  ayant  formé  le  projet  d'introduire  dans 
rflâtel-Dieu  plusieurs  reformes  salutaires,  parti- 
GUUèrameat  dans  le  service  des  salles,  pour  la 


distribution  des  remèdes  et  des  aliments,  et  de 
rétablir  dans  toutes  les  parties  un  système  régu- 
lier de  manutention  et  de  discipline,  ont  rencon- 
tré différents  obstacles  à  des  Yuen  aussi  larges  et 
aus<%i  justes  :  Topposition  des  religieuses  a  été  la 
première  et  la  plus  forte;  elle  a  éclaté  avec  scan- 
dale, et  les  tribunaux  ont  plus  d'une  fois  retenti 
de  ces  fâcheuses  discussions  :  il  en  a  résulté  une 
espèce  de  guerre  intestine  qui  a  banni  de  ce  sé- 
jour la  soumission  et  la  paix  qui  sont  si  dési- 
rables dans  la  conduite  d'un  étatdissement  aussi 
important.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  em- 
pêcher de  croire  que  c'est  principalement  à  l'em- 
pire qu'exercent  les  religieuses  dans  riIôtel-Dieu, 
et  à  leur  résistance  à  toute  autorité,  que  Ton  doit 
attribuer  la  perpétuité  de  plusieurs  abus,  et  de 
très  grands  inconvénients  dont  nous  n'hésitons 
pas  de  dénoncer  ici  les  fâcheux  effets. 

Nous  convenofis,  à  la  vérité,  que  le  premier  et 
principal  vice  de  cet  hôpital  vient  de  l'emplace- 
ment qu'il  occupe^  du  peu  d'étendue  de  son  lo- 
cal, de  l'élévation  excessive  de  ses  bâtiments,  de 
la  multiplicité  prodigieuse  des  objets  que  Ton 
trouve  accumulés  dans  un  espace  si  resserré,  de 
la  forme,  de  la  dimension  des  salles,  ainsi  que 
de  touteti  les  autres  dispositions  dont  nous  avons 
fait  mention  ci-dessus  :  mais  il  nous  parait  en 
même  temps  évident  que  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  la  maison  est  une  source  fé- 
conde de  maux;  un  des  principaux  provient  de 
Il  quantité  immense  de  pauvres  que  l'on  réunit 
dans  le  même  lieu  pour  les  traiter  dans  leurs 
maladies  :  la  seule  salle,  appelée  de  Sainl-Gharles, 
et  celle  de  Saint-Antoine,  que  Ton  doit  regarder 
comme  formant  un  même  ensemble,  renferment 
plus  de  malades  qu'aucun  des  plus  grands  hôpi- 
taux du  royaume,  si  nous  en  exceptons  celui  de 
Lyon.  Dans  ces  deux  salles,  ainsi  que  dans  pres- 

3ue  toutes  les  autres  de  l'Hâlel-Dieu,  chaque  in- 
ividu  n'a  qu'une  toise  et  demie,  et  au  plus  deux 
toises  cubes  d'air  libre  à  respirer  ;  tandis  que, 
d'après  les  observations  des  plus  habiles  méde- 
cins, un  malade  a  le  besoin  indispensable  d'une 
quantité  d'air  trois  fois  plus  forte,  pour  que  l'at- 
inosph(^re  qui  Tenveloppe  ne  lui  devienne  pas 
toujours  dangereuse  et  souvent  funeste. 

Mais  lorsque  dans  des  lieux  aussi  étroits  et 
déjfi  infects  par  le  nombre  immense  de  leurs  ha- 
bitants, l'on  voit  des  malades  entassés  dans  un 
même  lit  ;  lorsque  des  corps  attaqués  de  maux  ou 
de  même  genre  ou  de  nature  différente,  très  sou- 
vent contagieux  et  toujours  d'un  dégoût  insup- 
portable, sont  rapprochés  les  uns  des  autres  sous 
les  mêmes  couvertures,  s'agitant,  s'échauffant 
mutuellement,  tourmentés  et  de  leurs  propres 
maux  et  des  plaintes  douloureuses  de  leurs  tristes 
compagnons,  quelle  àme  ne  serait  pas  touchée 
et  ne  frémirait  pas  d*un  pareil  spectacle  ?  Faut-il 
s'étonner  que  l'établissement  qui  renferme  de  tels 
objets  soit  si  décrié  par  le  traitement  que  l'on  y 
reçoit  et  par  la  mortalité  qui  y  règne  ?  Cet  en- 
tassement des  corps  dans  un  même  lit  est  surtout 
pernicieux  dans  les  cas  de  fièvres  malignes,  de 
dyssenterie,  de  petite  vérole,  de  rougeole,  de 
gale  et  d'autres  maux  contagieux;  il  l'est  parti- 
culièrement aux  femmes  enceintes  et  aux  accou- 
cht^es  ;  il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves  que  les 
effets  constamment  observés  à  rUôtel-Dieu,  lors- 
qu'on les  compare  avec  ceux  que  présentent  les 
autres  hôpitaux  connus,  soit  dans  le  royaume, 
soit  dans  les  pays  étrangers.  Les  calculs  les  plus 
exacts»  d'après  une  longue  suite  d'observations 
faites  avec  soin,  prouvent  que  dans  les  autres 
hôpitaux  la  mortalité  commune  n*excàde  jamais 
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le  sixième  des  malades  roçns  ;  dans  la  plun'Tt 
elleesld'nnseptii^me,  dans  plusieursd'un  dixième; 
mais  à  THôlel  Dieu,  elle  nVst  jamais  inférieure 
au  cinquième  du  nombre  des  niala>ies,  et  le  plus 
souvent  elle  est  d'un  quart  ou  d'un  quart  et 
demi. 

Sur  le  nombre  des  femmes  accouchées,  il  meurt 
dans  les  autres  hôpitaux  à  peu  près  le  cinnuante- 
CHîquième;à  l'Hôtel-Dieuilen  périt  1  sur  13.  Plu- 
sieurs opérations  chiiurgicales  y  sont  si  redou- 
tables qu'on  en  revient  difficilement;  celle  du 
trépan,  dont  le  succès  partout  ailleurs  est  si  com- 
mun, est  presque  toujours  funeste  à  THôtel-Dieu  ; 
il  est  peu  d'exemples  qui  o'attestent  que  cette 
opération  y  a  été  constamment  suivie  de  la  mort. 
Le  nombre  des  enfants  nt^s  morts  n'es^t,  dans  un 
autre  hôpital, connu  au  delà  d'un  dix-huitième,  il 
est  ici  del  sur  13.  L'Hôtel-Dieu  envoie  à  Thôpilal 
des  enfants  trouv>  s,  tous  les  an<),  environ  1,300  à 
1,400  enfants  au-dessous  d'un  an  ;  il  en  périt 
dans  une  proportion  infiniment  plus  forte  que  de 
ceux  qui  viennent  de  la  provinre,  et  même  des 
autres  endroits  de  la  ville  de  Paris.  Un  ^rand 
nombre  des  sujets  venus  de  THôtel-Dieu  sont  atta- 
qués d'une  maladie  presque  toujours  mortelle, 
le  muguet  ;  on  l'attribue  principalement  à  l'élé- 
ment corrompu  où  ces  enfants  sont  venus  au 
mni'de. 

Nous  ne  présentons  iri  qu'une  légère  e^^quisse 
des  maux  inséparables  de  I  état  actuel  de  THÔtel- 
Dieu  de  Paris  ;  ils  sont  l'effet  certain  du  trop 
grand  nombre  d'individus  accumulés  dans  un  hô- 
pital si  considérable  et  en  même  temps  si  res- 
serré. Gt  s  maux  ne  peuvent  cesser  que  par  la  di- 
Yi>ion  de  cet  établissement  en  plusieurs  parties 
séparées,  par  la  formation  d'hoscices,  d'infirme- 
ries ou  d'autres  hôpitaux  répandus  dans  les  di- 
vers quartiers  de  la  capitale,  et  surtout  par  le 
traiiemeni  à  domicile,  qui  est  préférable  à  tous 
les  autres,  lorsque  des  raisons  particulières  ne 
s'opposent  pas  à  ce  parti  salutaire. 

Si  l'on  forii  e  de  nouveaux  hôpitaux,  il  sera 
essentiel  de  déterminer  le  nombre  des  malades 

3u'ii  sera  permis  d'y  recevoir;  ii  sera  essentiel 
e  Féparer  les  maux  contagieux  de  ceux  dont  le 
voisinage  nVst  pas  à  craindre;  il  sera  essentiel 
quedans  tout  hospice,  inflrmerieet  hôpital, cfiaquc 
malade  ait  au  moins  six  tuises  cuhes  d'air  libre 
à  respirer,  et  il  faut  bannir  à  jamais  rus:>ge  ho- 
micide de  réunir  plusieurs  malaises  dans  un 
même  Lt;  il  sera  enfin  essentiel  d'établir  dans  les 
nouveaux  hôpitaux  un  autre  ordre,  une  autre 
manutention  que  ceux  qui  existent  actuellement 
à  l'Hôlel-Dieu.  Nous  avons  tracé  quelques-uns 
des  maux  qui  iè(;nent  dans  cet  hô.>ital,  nous 
croyons  en  avoir  indiqué  les  principales  causes; 
tout  ce  qui  s'y  passe  nous  confirme  de  plus  en 
plus  dans  ropinion  qu'un  graud  changement  y 
est  nécessaire. 

Les  médecins  font  tous  les  jours  la  visite  des 
lits,  ils  sont  accompagnés  des  autres  officiers  de 
santé  et  ils  rendent  leurs  ordonnances;  mais  en 
vain  en  espérerait-on  l'exécution,  si  les  religieuses 
qui  président  aux  salles,  sont  d'un  avis  opposé 
à  celui  du  médecin.  Il  s'établit  ainsi  une  lutie 
odieuse  entre  C(  s  deux  autorités,  et  les  malades 
nr  sont  que  trop  souvent  les  victimes  de  celte 
mésintelligence. 

Parmi  ceux  que  Ton  tra'te  à  THôiel-Dieu,  il 
en  est  ut<  fzrand  nombre  à  la  diète;  c'tst  cepen- 
dant un  fait  avé'é  que  tous  les  jours  le  nomb'e 
des  portions  entières  préparées  dans  les  cuisines, 
est  r>gal  au  noiubre  d'individus  qui  se  trouvent 
réellement  dans  Thôpitai.  L'usage  de  nourrir  ainsi 


et  si  mal  à  propos  les  malades  est  souvent  suivi 
des  plus  funestes  eff-ts:  il  en  résulte  pour  l'hô- 
pital un  gaspillasre  intolérable  dans  la  d^'pense. 
La  consommation,  se  faisant  arbitraireme  tl  et 
sans  me<3ure,  devient  immense,  et  la  comptabilité 
ne  peut  plus  remédier  à  rien,  parce  que,  dans  un 
pareil  état  des  chose^^,  elle  ne  porte  sur  aucune 
base  certaine;  mais  deux  choses  sont  évidentes  : 
la  première,  que  les  malades  de  l'Hôtel-Dien  sont 
toujours  exposés  à  un  grand  danger  par  le  trai- 
tement même  qu'ils  reçoivent,  si  les  ordonnances 
des  médecins  ne  sont  pas  exactement  observées; 
la  seconde,  que  la  déprédation  et  le  ffaspillage 
continueront  de  déranger  les  affaires  cfe  cet  hô- 
pital, tant  que  l'ordonnance  du  médecin  ne  sera 
pas  Tunique  règle  de  la  distribution  desreiièdes 
et  des  aliments,  et  tant  qu'on  allouera,  dans  la 
reddition  des  comptes,  des  articles  de  dépenses 
faites  pour  les  malade:^,  qui  ne  seront  pas  justi- 
h'Aes  par  des  feuilles  du  jour,  régulièrement  dres- 
sées, d'après  la  vi-^ite  des  lits,  et  signées  exac- 
tement par  celui  qui  seul  est  compétent  pour 
ordonner,  à  l'exemple  des  hôpitaux  militaires, 
où  l'ordre  est  si  essentiel  et  où  l'intérêt  des  direc- 
teurs répond  de  l'économie  scrupuleuse  qui  y 
régne. 

Si  les  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  qui  ont  subi 
toutes  ces  épreuves,  échippent  à  la  maladie,  de 
nouveaux  dangers,  les  attendent  à  la  convales- 
cence, et  de  nouvelles  dissipations  se  préparent 
alo^sdan^  les  revenus  de  Thô.iital. 

On  ne  sépare  pas  les  convalescents  des  malades^ 
on  ne  redouble  pas  de  soins  et  de  ménagements 
pour  hâter  leur  entier  rétablissement  et  leur 
sortie;  mais  ils  restent  toujours  confondus  dans 
les  salles  avec  les  malades  et  les  mourants,  ils 
se  conch^'Ut  avec  eux  dans  les  mêmes  lits,  ils 
continui'Ut  d'essuyer  les  mêmes  dégoûts,  les 
mêmes  communications  contagieuses.  Il  est  arrivé 
souvent  que  ceux  qui  occupent  ces  lits  y  chan- 

fent  de  place,  et  que  ce  changement  les  expose 
nn  véritable  danger  et  à  des  méprises  funestes. 
Il  arrive  qu'un  convalescent  qui  n'a  besoiu  que 
de  restaurants,  est  quelquefois  saigné  ou  purgé 
au  lieu  d'un  malade,  lequel  à  son  tour  prend  le 
repos  du  convalescent;  l'un  meurt  d'indigestion» 
l'autre  d'un  remède  administré  par  cette  déplo- 
rable erreur.  G(^  ne  sont  pas  des  suppositions 
hasardées  que  nous  faisons  ici,  mais  une  obser- 
vation importante,  et  justifiée  par  des  faits.  Si 
les  (onvalcsceniâ  se  lèvent  poirr  cfianger  d'air, 
ils  n'ont  pour  se  pronener  que  la  partie  décou- 
verte du  pont  Saint-Charles  ;  au-dessus  de  ce  pont 
on  trouve  des  éiendoirs  où  l'on  expose  à  l'air  les 
draps  mouillés  de  THôtei-Dieu;  Thumidité  que 
ces  étendoirs  répandent  fait  souvent  les  plus  fâ- 
cheuses impressions  sur  les  convalescents,  dont 
les  corps  exténués  et  affaiblis  par  de  longues 
souffrances,  sont  affectés  pur  la  moindre  altéra- 
tion dans  l'atmosphère  qui  les  enveloppe.  Ces 
mêmes  convalescents,  lorsqu'ils  se  promènent 
ainsi,  même  dans  les  saisons  les  plus  rudes,  ont 
les  jambes  nues»  car  l'hôpital  ne  leur  fournit 
point  de  bas,  et  leurs  pieds  ne  sont  garantis  que 
par  des  sandales  légères  qui  s'attachent  avec  une 
simple  courroie.  Vainement  ils  redemande' aient 
les  bas  et  les  vêtements  qu*ils  avaient  en  entrant 
à  l'Hôiel-Dieu,  tous  ces  objets  sont  gardes  en 
magasin,  et  il  est  de  rè^le  et  d'usage  de  les  y 
laisser  tant  que  les  malades  restent  dans  la 
maison. 

Ces  promenades  pernicieuses  prolongent  la 
convalescence,  occasionnent  des  rechutes,  et  mol- 
tiplieut  à  rinlioi  le  nombre  des  joumôee.  On 
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compte  habituellement  dans  la  maison  environ 
iiuit  cents  convalescents;  leur  intérêt  et  celui  de 
THôtel-Dieu  se  réuni-^seni  et  exigent  qu'ils  sortent 
aussitôt  que  leurs  forces  le  leur  permettront; 
il>  respireront  dehors  un  meilleur  air,  et  Fa  Imi- 
nistraiiun  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  faire  une 
dépense  en  pure  perte,  en  nourrissant  ei  en  soi- 
gnant plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire,  des 
hommes  qui  ne  chercuiut  qu'à  prolonger  leur 
séjour  pour  rester  oisifs^  et  à  abuser  d'une  fausse 
commisération  qu'ils  s'efforcent  d'inspirer  pour 
se  dispenser  de  reprendre  le  travail.  C'est  donc 
encourager  la  paresse  que  de  traiter  ainsi  les 
convalescents»  et  rien  ne  prouve  mieux  les  abus 
et  les  vices  de  l'administration  que  cette  énorme 
multitude  de  gens  déjà  rétablis,  qui  persistent  à 
vouloir  rester  dans  la  maison  et  y  restent  en 
effet,  malgré  les  administrateurs. 

Lorsq  l'un  entre  dans  tous  ces  détails,  on  n'est 
plus  étonné  de  voir  que  Us  revenus  de  cet  éta- 
blissement, quelques  coii.*>idérables  qu'ils  soient, 
ne  suitiseot  cependant  pas  à  ses  cb.jr^e8:  les  re- 
venus de  l'Hôiol-Dieu  montent  à  plus  de  treize 
cent  mille  livres,  et  proviennent  de  biens-fonds, 
de  maisons,  de  rentes  et  de  secours  publics; 
ceux-ci,  à  la  vérité,  ont  éprouvé  une  diminution 
depuis  les  nouveaux  changements  arrivés  dans 
les  droits  d'entrée  de  Paris;  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  nation  ne  remplace  ce  déficit  de 
quelque  autre  manière  en  faveur  des  pauvres, 
La  comparaison  que  n«'US  avons  laite  du  nombre 
des  journées  des  malades  avec  le  montant  des  re- 
venus, a  donné  pour  ré:-ultat  que  dans  l'état  ac- 
tuel chaque  malade  coûte  29  à  30  sous  par  jour, 
et  nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  ce  Cdlcul  Tiu- 
téiét  que  représentent  et  l'emplacement  et  la 
construction  de  cet  hôpital  et  son  premier 
ameublemeut;  nous  n'y  comprenons  pas  non 
plus  les  terrains  occupes  par  les  autres  éiahli^- 
eements  qui  appartiennent  à  Tilôtel-Dh  u,  les 
frais  défienses  également  pour  leur  construction 
et  leur  arrange  ment  iiitéri<  ur.  L'intérêt  de  ces 
sommes,  s'il  était  compté,  serait  très  considérable, 
et  augmenterait  notablement  dans  notre  calcul 
le  prix  de  la  journée  des  malades  reçus  et  traités 
dans  cet  hôpital. 

Telle  est  l'idée  que  nous  nous  sommes  formée 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  après  l'avoir  parcouru 
et  examiné  avec  attention  ;  tel  nous  a  paru  son 
état  actuel  et  la  situation  des  malades  qu'il  ren- 
ferme. Nous  devons  rendre  justice  aux  adminis- 
trateurs qui  font  tout  ce  qiii  est  en  leur  pouvoir 
pour  repuudre  à  la  confia  ce  publique;  mais  il 
leur  est  impossible  de  remplir  Tonjet  de  cette 
immeuse  fondation,  tant  qu'elle  occupera  l'em- 
placement actuel,  et  qu'elle  recevra  dans  un 
même  heu  le  même  nombre  d'individus  qui  sont 
à  sa  charge.  Ces  abus  sont  intinis,  et  perpétuent 
de  grands  ma^x  dans  la  capitale;  il  est  cepen- 
dant indubitable  que  cet  établissement  est  néces- 
saire jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  d'une  autre 
manière  au  secours  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'y  avoir  recours;  mais  tous  Is  bons  citoyens 
doivent  soupirer  après  cette  réforme;  il  faut 
qu'elle  soit  prochaine;  elle  est  indispensable; 
car  l'existence  même  de  i'Hôtel-ûieu,  tel  qu'il 
est  dans  son  emplacement  actuel,  est  le  premier 
de  ses  abus;  il  faut  d'autres  ressources  dans 
Cette  capiiale  à  l'humanité  souffrante  ;  le  comité 
pro()08era  celles  qu'il  croit  les  plus  efticaces  et 
les  plus  iiif  ilhbies  pour  remplir  prompiemeut 
les  vues  bienfaisanies  de  l' Assemblée  nationale. 


Hôpital  Saint^Louis. 


L'hôpital  Saint-Lonis  est,  comme  nous  l'avons 
observé,  u»e  dépendance  de  THôtel-Dieu  :  il  a 
été  b&ii  et  fondé  par  Hc'uri  IV,  pour  la  réception 
et  le  traitement  des  malades  attaqués  de  maux 
contagieux. 

Les  bâtiments  en  sont  fort  beaux  et  très  spa- 
cieux :  ils  forment  deux  grands  carrés  concen- 
triques: celui  de  l'intérieur  est  divisé  en  plusieurs 
salles,  dont  quatre  fort  vastes,  élevées  et  bien 
aérées  reçoivent  la  plus  grande  partie  des  ma- 
lades qui  sont  envoyés  à  cet  hôpital,  on  en  traite 
le  reste  dans  les  salles  du  rez-de  chaussée,  quoi- 
qu'elles soient  trop  trop  basses,  humides  et  mal 
aérées. 

Le  carré  extérieur  contient  les  logements  des 
gens  employés  au  service  de  l'hôpital,  l'apothi- 
cairerie  et  toutes  les  autres  choses  nécessaires 
à  r hôpital. 

Cet  étabiisi^ement  contient  habituellement  6  ou 
700  malades  attaqués  de  maux  c  mtagieux  ou  de 
maladie  dégoûtantes,  qu'il  est  indispensable  de 
séquestrer  et  de  traiter  à  part,  quoiqu'<  lie  ne 
soient  pas  contagieuses  ;  tels  ^ont  les  cancers, 
les  plaies  provenant  d'un  sang  vicié,  scrofuleux 
ou  apuauvri,  le  scorbut,  etc.,  etc. 

158  Dersonnes  desservant  cette  mai<^on ;  méde- 
cins, cnirurgiens,  inQrmiers,  domestiques,  offi- 
ciers et  tiens  k  ^ages,  et  plusieurs  religieuses 
hospitiiières  de  l'Hôiei-Dieu,  envoyées  à  Saint- 
Louis  pour  conduire  cet  hôpital. 

Tout  ce  qui  se  consomme  ici  est  fourni  par 
l'Hôtel-Dieu  ou  à  ses  frais  :  ceux  qui  y  servent 
les  mala  les  en  viennent  également. 

L^on  trouve  autour  de  l  hô  >ital  Saint-Louis  des 
potagers  immen-es,  et,  dans  les  deux  enceintes 
des  bâtiments,  des  cours  très  vastes,  et  toutes  les 
commodités  que  l'on  peut  désir* t  pour  le  service 
et  pour  faire  prendre  l'air  aux  malades. 

Le  Service  se  fait  à  Saint-Louis  comnie  à  THôtel- 
Dieu,  et  l'on  y  trouve  à  peu  près  les  mêmes  abus  : 
plusieurs  malades  y  sont  couchés  ensemble  dans 
le  mê  ne  lit,  quoiq  l'ils  soient  attaqués  de  maux 
contagieux  et  des  maladies  les  plus  dégoûtâmes. 
Lorsque  nous  y  avons  demandé  l'éiat  de  la  mor- 
talité, Ion  nous  a  renvoyés  aux  registres  de 
l'Hôtel-Dieu;  ainsi  nous  n'avons  pu  en  avoir  une 
idée  bieu  exacte;  mais  nous  sommes  persuadés 
qu'elle  est  iuferieure  à  celle  qui  règne  a  l'Hôtel- 
Dieu. 

Si  le  plan  de  diviser  ce  d«  rnier  établissement 
s'exécute  et  si  Ton  convertit  ce  grand  ensemble 
en  plusieurs  hôpitaux,  hospices,  intirmt-ries  ou 
traitements  répandus  pruportionnellement  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris,  il  sera  facile  de  tirer 
le  plus  grand  parti  de  l'emplacement  et  des  bâ- 
liments  de  Saint-Louis;  mais  il  sera  uécessaird 
d'y  procurer  de  meilleures  eaux  que  celles  que 
Ton  y  trouve  à  présent. 

Nous  regardons  cet  hôpital  comme  un  objet  du 
plus  grand  intérêt,  sous  tous  les  rapports.  C'est 
l'asile  d'une  multitude  de  malheureux  attaqués 
de  maux  graves  qu'envoient,  pour  y  être  soignés, 
1  Hôtel-Dieu,  Bicétre  et  la  Salpêtrlère.  C'est  en 
mémetemi'S  une  grande  décharge  pour  ces  lieux 
infects  et  un  moyen  qu  il  est  tacile  d'empl  lyer 
avec  succès  et  d'étendre  avec  avantage  pour  le 
bien  de  l'humanité. 

Hôpital  Sainte-Anne, 
L'hôpital  de  Sainte-Anne,  fondé  par  Anne  d'Au- 
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triche,  reine  de  France,  avait  la  môme  destina- 
tion que  celui  de  Saint-Louia;  c'était  de  recevoir 
pour  y  être  soignés  les  malades  attaqués  de  maux 
contagieux.  11  e^t  situé  sur  la  rivière  de  Bièvre, 
qui  se  jette  dans  la  Seine  au-dfssus  de  Pans. 

Cet  établissement  n'a  jamais  été  achevé,  et  Ton 
en  a  rarement  fait  usage  pour  l'objet  de  la  fon- 
dation. 

Le  local  pouvait  contenir  un  hôpital  considé- 
rable et  devenir  une  ressource  importante  pour 
le  soulagement  des  malades  de  la  partie  méri- 
dionale de  Paris;  mais  Ton  a  détruit  en  dernier 
lieu  tous  les  bâtiments,  et  à  peine  en  reste-t-ii 
asiiez  aujourd'hui  pour  y  loger  un  fermier. 

L'hôpital  Sainte-Anne  dépend,  ainsi  que  celai 
de  Saini-LouiR,  dei'Hôtel-Dieu;  mais  pour  pou- 
voir en  tirer  parti,  il  faudrait  le  rebâtir  à  neuf, 
ce  qui  serait  une  immense  entreprise. 

On  peut  se  rappeler  à  cet  égard  ce  qui  s*est 
passé  en  1788.  Le  gouvernement,  ayant  pris  une 
dernière  résolution  de  diviser  l'fiôtel-Dieu  en 
plusieurs  établis^^ements  partiels,  ouvrit  alors 
une  souscription  pour  fournir  à  une  partie  de  la 
dépense  de  ce  grand  et  important  projet;  cette 
souscription  produisit  des  soumissions  pour  une 
somme  de  2,200,000  livres,  dont  une  partie  a  déjà 
été  réalisée.  Le  gouvernement  établit  aussi  une 
loterie,  calculée  pour  rendre  un  bénéfice  de 
1,200,000  livres  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu;  mais, 
pressé  dans  le  temps  par  le  besoin  d'argent,  il 
consomma  les  fonds  et  de  la  souscription  et  de  la 
loterie,  et  ces  objets  réunis  font  aujourd'hui  un 
article  de  la  dette  exigible. 

Hôpital  des  Incurables* 

La  dame  Le  Bret,  l'abbé  Jean  Joullet  de  Ghâ- 
tillon  et  un  illustre  cardinal  de  la  maison  de  la 
Rochefoucauld  furent  les  premiers  fondateurs 
de  rtiôpital  des  Incurables.  Touchés  du  sort  d'un 
grand  nombre  d*infortuiiés  qui  joignaient  à  une 
extrême  misère  le  malheur  d  être  atteints  de 
maux  irrémédiables,  ces  bienfaiteurs  de  l'huma- 
Dite  résolurent  d'ouvrir  un  asile  à  cette  espèce 
de  pauvres  et  fondèrent  pour  eux  rétablissement 
dont  il  est  ici  question.  L'objet  qu'ils  eurent  en 
vue  est  exprimé  dans  les  titres  de  l'œuvre  qu'ils 
ont  fondée  :  ce  fut  de  secourir  et  de  soulager  ceux 
des  pauvres  malades  qui  seraient  attaqués  de 
maux  invétérés,  dont  il  ne  leur  resterait  aucun 
espoir  d'être  radicalement  guéris;  mais  Us  ex- 
clurent (Je  cet  asile  les  personnes  attaquées  de 
maux  contagieux,  ainsi  que  les  fous,  les  épilep- 
tiques  et  les  autres  infirmes,  qu'il  est  n^'cessaire 
de  séquestrer  et  de  traiter  dans  des  lieux  séparés. 

On  Ut  des  règlements  adaptés  à  ces  intentions  ; 
et  c'est  d'après  ces  principes  que  les  administra- 
teurs doivent  gouverner  l'hôpital  des  incurables; 
les  règlements  spécitientdans  une  longue  énumé- 
ratiou,  les  maux  pour  lesquels  on  peut  être  admis 
dans  la  maison, et  ceux  qui  doivent  servir  de  mo- 
tifs d'exclusion  ;  ils  ajoutent  qu'aucun  malade 
n'y  peut  être  reçu,  s'il  n'est  ftgé  de  plus  de  vingt 
ans,  s'il  n'est  dépourvu  de  rentes,  de  revenus  et 
de  toute  espèce  de  biens  de  la  fortune,  ainsi  que 
de  la  possibilité  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  ; 
enfin  ils  exigent  qu*il  présente  un  certificat  de 
bonne  conduite,  de  catholicité  et  d'admission  aux 
sacrements  de  l'église. 

Tel  est  le  genre  de  secours  que  voulurent  pré- 
parer aux  pauvres  ces  illustres  fondateurs  :  leur 
exemple  fut  imité  dans  la  suite  par  un  grand 
nombre  de  personues  cbarltables,  qui  augmentè- 


rent considérablement  par  leurs  dons  ce  pieux 
établissement.  Ces  accroissements  successifs  en 
ont  porté  les  revenus  à  une  somme  de  près  de 
400,000  livres,  sans  y  comprendre  l'intérêt  des  ca- 
pitaux que  représente  un  emplacement  Immense, 
et  la  construction  de  b&timents  très  considéra- 
bles et  très  sulides. 

Dans  la  vaste  enceinte  qu'occupe  cet  hôpital, 
on  trouve  plusieurs  cours  séparées,  gui  se  com- 
muniquententreelles,  etun  promenoir  spacieux, 
planté  d'arbres,  qui  est  d'une  grande  ressource 
pour  les  infirmiers. 

Les  bâtiments  principaux  sont  deux  grands 
corps  de  logis,  séparés  par  une  église  assez  vaste 
et  ouverte  au  public  :  run  de  ces  bâtiments  est 
destiné  aux  hommes,  l'autre  est  pour  les  femmes 
incurables.  Le  logement  des  sœurs  grises  qui 
desservent  la  maison  est  à  part  et  tient  au  quar- 
tier des  femmes;  il  est  commode  et  suffisant  pour 
l'usage  auquel  il  est  destiné;  presque  tous  les  dé- 

gartements,  mais  plus  particulièrement  ceux  aa 
ois,  au  charbon,  la  cuisine,  la  boulangerie,  sont 
séparés  les  uns  des  autres,  ainsi  que  des  bâti- 
ments principaux,  pour  éviter  les  dangers  du 
feu. 

Chaque  bâtiment  a  sa  lingerie  particulière  : 
celle  des  femmes  est  remarquable  par  l'abondance, 
l'ordre  et  la  piopreté  qui  y  régnent. 

La  maison  n'a  pour  son  u>age  qu'environ  cinq 
pouces  d'eau  que  lui  fournissent  les  fontaines  de 
la  Charité  et  du  Luxembourg  ;  ces  eaux  se  ras- 
semblent dans  deux  réservoirs  trop  peu  élevés 
pour  que  la  distribution  s'en  fasse  aussi  bien 
qu'on  le  désirerait. 

L'on  a  arrangé  dans  la  maison  plusieurs  appar- 
tements commodes,  loués  chèrement  à  des  par- 
ticuliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  le  prix  de  ces 
loyers  est  un  article  intéressant  de  revenu. 

Dans  les  deux  principaux  bâtiments  on  trouve 
plusieurs  salles  disposées  en  croix  :  celles  du 
re&*de-chau8sée  sont  grandes,  élevées  et  très  bien 
aérées;  mais  on  leur  reproche  l'inconvénient 
d'être  trop  froides  en  hiver  pour  des  vieillards  et 
des  infirmes;  les  salles  placées  au-dessus  des 
premières  ont  moins  d'élévation,  moins  d'air; 
mais  elles  ont  l'avantage  d'être  plus  facilement 
chauffées,  et  plus  commodes  à  habiter  dans  les 
temps  froitis  et  humides. 

Ces  salles  contiennent  446  incurables;  sa- 
voir :  199  hommes  et  247  femmes  :  elles  sont  di- 
visées en  plusieurs  compartiments,  dont  chacun 
renferme  un  lit,  une  table,  une  chaise,  un  ré- 
chaud et  quelques  autres  meubles  nécessaires 
à  une  personne^  c'est  dans  ces  compartiments 
qu'habitent  les  incurables,  reçus  à  cet  hôpital, 
cnacun  d'eux  seul,  à  côté  de  son  voisin,  mais 
séparé  de  lui  par  un  rideau  gui  leur  tient  lieu 
de  cloison.  Tous  les  jours,  matin  et  soir,  on  leur 
porte  leur  portion  de  pain,  de  vin  et  de  viande  : 
le  linge  et  l'habillement  leur  sont  aussi  fournis, 
ainsi  que  tous  les  secours  temporels  et  spirituels 
qu'exige  leur  état  :  ils  sont  de  leur  côté  astreints 
à  une  règle  qui  leur  impose  l'obligation  de  s'occu- 
per d'un  léger  travail  pour  l'utilité  de  la  maison  : 
le  refus  de  s'y  soumettre  serait  regardé  comme 
une  rébellion,  et  puurrait  être  puni  par  l'exclu- 
sion. 

L'hôpital  des  Incurables  est  desservi  |)ar 
74  employés,  savoir  :  par  4  prêtres,  4  ofticîers, 
43  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  (  1 22  domestiaues  à  gages  fixes.  Un  ancien 
usage,  que  l'on  a  toujours  regardé  comme  an 
abus,  a  aussi  introduit  dans  le  service  des  salles, 
plusleure  femmes  étrangères  à  la  maison,  et  con- 
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Dues  Bousle  nom  de  commissionnairesj  lesquelles, 
sans  aucune  mission  de  la  part  des  administra- 
teurs, rempiisseot  diverses  fondions,  où  leur 
ministère,  loin  d*étre  nécessaire,  est  au  contraire 
nuisible,  incommode  et  embarrassant  pour  le 
service;  c'est  d^ailieurs  une  source  féconde  de 
tracasserie,  de  gaspillage,  de  petits  désordres  et 
d'une  multitude  d'inconvénients  contre  lesquels 
l'administra tion  a  constamment  et)  jusqu'à  pré- 
sent inutilement  cherché  à  se  défendre. 

Nous  avons  dit  aue  les  revenus  de  cet  établis- 
sement montaient  a  [Tes  de  400,000  livres  :  les 
calculs  les  plus  modérés  les  portent,  année  com- 
mune, à  336,000.  Le  nombre  des]  journées,  en 
supposant  les  446  lits  toujours  occupés,  est  de 
162,790  par  an  :  ainsi,  en  appréciant  la  dépense 
totale  par  le  nombre  de  ceux  auxquels  cet  œuvre 
est  destinée,  il  se  trouve  que  chaque  incurable 
coûie  près  de  42  sous  par  jour,  sans  comprendre 
dans  cette  appréciation  le  prix  de  remi^lacement 
des  bâtiments  et  de  l'ameublement,  tous  objets 
dignes  d'être  considérés,  et  d'entrer  en  ligne  de 
compte. 

Les  mêmes  personnes  qui  gouvernent  THôtel- 
Dieu  sont  aussi  chargées  de  1  administration  des 
incurables;  mais  sans  confusion  de  menses,  cha- 
cune d'elles  ayant  sa  destination  distincte  et  par- 
ticulière. 

Les  places  dans  celte  maison  sont  possédées 
par  ceux  que  les  fondateurs  ou  leurs  représen- 
tants nomment  pour  les  remplir.  On  peut  devenir 
fondateur  d'une  place  moyennant  la  somme  de 
10,500  livres  une  fois  payée. 

Ceux  qui  se  présentent  en  vertu  d'une  nomi- 
nation ne  sont  admis  aux  salles  qu'après  avoir 
été  visités  et  examinés  par  les  médecins  et  chi- 
rurgiens de  la  maison,  dont  le  rapport  décide 
de  1  admission  ou  de  la  rejection  du  prescrite. 

La  mortalité  dans  cette  maison  est  de  40  per- 
sonnes décédées  par  an  sur  la  totalité  de  toutes 
celles  qui  y  habitent,  c'est-à-dire  sur  le  nombre 
de  528;  c'est  dans  la  proportion  d'un  à  13.  Mais 
il  faut  observer  que  ces  520  personnes  ne  soni 
pas  toutes  des  malades;  les  unes  sont  en  pleine 
santé,  les  autres  en  état  de  maladie,  et  le  reste 
doit  être  regardé  comme  étant  dans  un  étal 
moyen  entre  la  santé  et  la  maladie. 

Isous  ne  connaissons  aucun  établissement  pu- 
blic sur  l'admiiiistration  duquel  on  élève  plus  de 
réclamations  et  de  plaintes,  que  sur  celle  de  l'hô- 
pital des  Incurables; soit  que  ces  reproches  aient 
des  motifs  réels,  soit  qu'on  doive  en  attribuer 
une  grande  partie  à  une  espèce  d'inquiétude  et 
de  mauvaise  humeur,  que  Ton  peut  assez  natu- 
rellement supposer  dans  des  individus  qui  souf- 
frent et  qui  s'ennuient  parce  qu'ils  s'occupent 
trop  peu  pour  se  distraire,  ils  se  plaignent  sur- 
tout de  la  parcimonie  avec  laquelle  on  les  traite, 
tant  pour  les  aliments  que  pour  tous  les  autres 
objets  de  nécessité  ou  d'agrément  :  ils  sont  égale- 
ment mécontents  du  service  des  sœurs  et  des  do- 
mestiques attachés  à  la  maison;  ils  accusent  les 
premières  de  dureté  et  de  despotisme,  les  seconds 
de  négligence  et  de  mauvaise  volonté.  La  rareté 
des  visites  des  médecins  et  des  administrateurs 
est  un  autre  grief  sur  leauel  ils  insistent,  et  à  cet 
égard  ils  invoquent  les  r^lements  de  la  maison, 
qui  portent,  eu  termes  exprès,  que  les  médecins 
viendront  souvent  pour  soigner  les  malades,  et 
que  les  administrateurs  paraîtront  pour  corriger 
les  abus,  s'opposer  aux  irrégularités  et  améliorer 
le  sort  des  pauvres,  dont  le  soiu  leur  est  confié  : 
ils  ajoutent  que  ces  mêmes  administrateurs  agis- 
sent perp6taellem^t  en  contratention  aux  titres 


de  la  fondation,  en  recevant  dans  la  maison  des 
infirmes,  qui  ne  doivent  pas  y  être  admis,  ou 
parce  que  la  nature  de  leurs  iniirmiiés  a  dû  les 
exclure,  ou  parce  qu'ils  sont  en  état  de  f^ugner 
leur  vie  par  le  travail,  ou  enlin  parce  qu'ils  ont 
d'ailleurs  des  ressources  suffiâantes  de  fortune. 
—  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'approfondir 
ces  divers  objets  de  réclamations  que  nous 
croyons  exagérés;  cependant  il  nous  a  paru  ré- 
sulter de  tout  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu 
relativement  à  l'hônital  des  Incurables,  gue  Tad- 
ministration  y  est  lort  loin  de  la  perfection,  dont 
elle  serait  susceptible,  et  nous  aurions  désiré  que 
Ton  eût  maintenu  dans  cet  établissement  plus 
d'ordre,  d'économie  et  d'exactitude  aux  règle- 
ru*  nts  qui  doivent  le  diriger.  Nous  avons  observé 
avec  quelque  peine  que,  de  tous  les  incurables 
qui  vivent  aux  dépens  de  la  fondation,  aucun  ne 
nous  a  paru  content  de  sa  position. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  tirer  un  meilleur 
parti  de  cet  établissement,  pour  le  soulagement, 
et  même  pour  le  bonheur  d'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'individus?  Si  l'on  supprimait  en- 
tièrement une  maison  qui  n'est  point  nécessaire 
pour  l'objet  que  les  fondateurs  ont  en  réellement 
en  vue  ;  si  l'on  séparait  des  individus  qui  n'ont 
jamais  pu  être  heureux  dans  leur  commune  habi- 
tation; si  l'on  aliénait  l'emplacement,  les  bâti- 
ments, etc.,  on  éparj^nerait  des  frais  immenses  de 
réparations,  d'entretien  et  d'employés;  on  tire- 
rait une  somme  très  considérable  de  la  vente  des 
objets,  et  nous  n'hésitons  pas  de  croire  que  par 
ce  moyen  il  serait  facile  de  porter  les  revenus  de 
l'établissement  au  delà  de  4oO,000  livres.  On  dis- 
tribuerait cette  somme  en  pensions  annuelles  à 
des  pauvres  qui  seraient  dans  le  cas  de  pariicif)er 
au  bienfait  de  la  fondation  :  on  leur  fournirait  à 
«lomicile  de  nuoi  subvenir  à  leurs  besoins,  de 
(|uoi  soigner  leurs  iotirmités  au  milieu  de  leurs 
parents,  de  leurs  voisins,  de  leurs  amis.  On  gra- 
duerait les  secours  suivant  les  besoins  et  les  cir- 
constances, et  aucune  partie  de  cette  importante 
dotation  ne  serait  ;employée  que  pour  ceux  que 
les  fondateurs  ont  eu  en  vue  de  soulager.  Nous 
croyons  qu'au  lieu  de  446  incurables  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  se  plaignent  tous  de 
leur  position,  on  pourrait  secourir  efficacement 
1,000  à  1,500  individus  de  même  espèce,  qui 
combleraient  de  bénédictions  leurs  bienfaiteurs, 
et  apprécieraient  avec  reconnaissance  les  res- 
sources que  la  providence  leur  aurait  préparées. 
Nous  soumettons  ces  vues  à  la  considération 
d'une  municipalité  éclairée  et  juste. 

Hôpital  des  Frères  de  la  Charité, 

L'hôpital  des  frères  de  la  Charité  est  situé  à  Pa- 
ris entre  les  rues  de  Taranne,  Saint-Benoit,  Jacob 
et  des  Saints-Pères,  sur  un  terrain  en  pente,  très 
favorable  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  pro- 
preté; il  contient  208  lits  de  malades,  distribués 
dans  6  salles  :  cet  hôpital  est,  sans  contredit, 
l'un  des  mieux  ordonnés  de  tous  les  établisse- 
ments de  ce  genre  à  Paris.  Les  salles  en  sont 
spacieuses  et  bien  aérées;  les  lits  rangés  des 
deux  côtés  à  des  distances  convenables  avec  un 
espace  au  milieu  de  13  à  14  pieds  de  lar^^eur. 
Chaque  malade  est  coucht^  séoarément,  et  a  pour 
le  moins  6  toises  cubes  d'air  libre  à  respirer. 

La  plupart  des  lits  y  sont  fondés  par  des  bien- 
faiteurs particuliiTS  ;  il  en  coûtait  ci-devant 
10,100  livres  pour  cette  fondation  ;  mais  aujoar- 
d'tiui  elle  revient  à  12,000  livres. 
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Les  familles  fondatrices  ont  le  droit  de  nom- 
mer les  malades  qui  doivent  occuper  ces  lits; 
mais  lorsque  ces  ramilles  négligent  leur?  droiis, 
les  frères  de  la  Ghariié  Texercent  pour  elles,  en 
recevant  d^uutres  puuvres  qu'ils  traitent  aux 
frais  de  leurs  fondations  ;  car  il  est  rare  que  les 
lits  de  Tbôpital  de  la  Charité  restent  vides. 

Lu  morialité  y  est  à  peu  près  d'un  sepiième  et 
demi;  il  semble  qu'elle  ne  devrait  pas  être  si 
forte  dans  un  lieu  où  le  traitement  est  si  bon, 
et  Ton  a  soupçonné  qu'elle  venait  de  quelque 
cause  particulière  :  on  a  cru  découvrir  cette 
cause  dans  la  trop  grande  proximité  de  la  salle 
des  blessés,  de  celle  où  Ton  traite  les  lièvres  ma- 
lignes. L'on  a  observé,  en  effet,  que  dans  cet 
bôpital,  les  opérations  chirurgicales  ont  souvent 
des  suites  fâcneuseî^,  ce  qu'on  cruit  venir  de  l'al- 
tération ne  Tair  dans  un  lieu  dont  Patmosplière 
se  trouve,  par  un  effet  de  ce  v«  isinage«  nécessai- 
rement chai  gé  de  particules  fébriles  et  corrom- 
pues. 

On  ne  reçoit  les  malades  à  l'hôpital  de  la  Cha- 
rité qu'à  de  certains  jours,  à  des  heures  mar- 
qiées,  et  avec  des  conditions  qui  ont  des  incon- 
vénients très  graves.  Nous  r  marquons  entre 
autres  celui  de  n  streindre  le  bienfait  aux  seuls 
catholiques,  et  d'exiger  que  les  malades,  qui  se 
pieseutnt  pour  être  reçus,  commencent  par  se 
confesser,  comme  si  les  secours  de  la  charité  ne 
devraient  pas  éire  communs  à  tous  les  hommes, 
quelle  que  puisse  être  leur  croyance,  et  quelque 
religion  qu'ils  prote^sent.  Nous  ne  cruyons  pas 
que  l'on  puisse  alléguer  aucune  bonne  raison 
pour  justifier  cet  usage. 

La  1  éceplion  des  mala<les  et  leur  enregistrement 
se  font  d  ns  la  même  forme  qu'à  THôtel-Dieu  :  les 
lits  sont  numérotés;  les  malades  revêtus  de  l'habit 
de  la  maisnn  pendant  le  séjour  qu'ils  y  font,  et 
reprennent  eu  sortant  les  vêlements  qu'ils  avaient 
en  y  entrant. 

Les  i^alles  sont  chauffées,  pendant  l'hiver,  avec 
des  (loêles  dont  la  chaleur  se  répand  au  moyen  de 
tuyaux  de  cuivre,  et  enlrelientdans  toutes  les  par- 
ties de  Thôpital  une  température  douce  et  saine. 
La  com,<arai&on  que  l'on  a  faite  dans  cet  hôpital 
du  nombre  des  bles^é8,  avec  celui  des  autres  ma- 
lades qui  y  sont  traiiés,  donne  la  proportion  de 
5  à  18  ;  celle  des  convalescents  est  comme  2  &ont 
à  5. 

Le  nombre  des  personnes  employées  au  service 
de  ces  malades  est,  en  comi  tant  les  religieux,  de 
102;  c'est  (iue  personne  pour  un  plus  que  2  ma- 
lad  s:  mais  il  laui  remarquer  que  cet  hô,>iial  est 
en  même  temps  maison  ne  noviciat,  et  une  école 
de  clarurt£ie  pour  les  ji-unes  gen>;  ce  qui  aug- 
mente le  nombredes  religieux  au  delà  de  ce  qu'  exi- 
gerait naturellement  le  seivice  des  nlaUae^. 

Les  frères  de  la  Charité  ont  pi é.->euté  un  état  de 
leur  recette  et  de  leur  uepense.  La  recette  est  de 
247 ,000  livres,  la  dépense  est  de  253,000;  le  délicit 
couséquemment  de  6^000  livres,  il  résulterait  de 
ce  calcul  que  chacun  dis  208  malades  soignés 
à  la  Charité,  coûterait,  par  jour,  plus  de  50  .^ous; 
mais,  à  cet  égard,  il  faut  observer  que  ieti 
revenus  de  cet  établissement  sont  grevés  d'une 
somme  annuelle  de  99,217  livres  pour  des  dé- 
penses fixes;  savoii  :  le  payement  de  rent'  s,  les 
unes  viagè  e.^,  les  autres  perpétuelles,  les  frais 
de  régie  des  biens,  les  impositions,  etc.  Ainsi 
le  revenu  net  ne  se  monte  qu*à  la  somme  de 
147,783  lixres.  — Le  nombre  des  journées  de 
malades  pendant  une  année,  en  supposant  les 
208  lits  cuubtammeni  occupes,  serait  de  75,920. 
Si  leur  dépense  était  de   147,783  livres,  cha- 


que journée  reviendrait  à  environ  39  sons; 
mais  il  faut  considérer  cet  établissement  sous  le 
double  rapport  d'hôpital  et  de  communauté  reli- 
gieuse. Il  faudra  couséquemment,  à  l'avenir,  dé- 
falquer de  la  somme  du  r<  venu  net,  celle  qui 
sera  nécessaire  pour  la  pension  d'environ  50  re- 
ligieux; il  restera  près  de  100,000  livres  pour 
les  malades.  La  journée  de  chacun  d'eux  re- 
viendrait ainsi  à  un  peu  moins  de  30  sous;  mais 
on  ne  comprend  pas  dans  ce  calcul  la  somme  que 
représentent  l'emplacement,  la  construction  des 
b&timents  et  le  premier  .ameublement  ;  articles 
qui,  s'ils  entraient  en  ligne  de  compte,  augmen- 
teraient considérablement  l'estimation  du  prix  de 
chaque  journée. 

11  est  bon  d'observer  que  sur  les  articles  de  dé- 
penses fixes  il  y  a  18,918  livres  de  rentes  via- 
gères, et  que  la  nation  doit  aus4  regarder  comme 
rente  viagère,  la  pension  alimentaire  qu'elle  fera 
aux  religieux;  quunegianiie  partie  des  biens 
de  cet  hôpital  consiste  en  fonds  de  terre  et  eu 
autres  objets  susceptibles  d'augmentation,  dont 
la  Vente  doit  produire  un  bénéfice  très  considé- 
rable; de  manière  qu'on  peut  se  flatter  d'avoir,  au 
milieu  de  Paris,  un  établissement  pour  les  ma- 
ladesdontlesrevenus,encomprenantdaasleuréva- 
luation  la  somme  représentée  par  les  intérêts  da 
prix  de  l'emplacement,  de  la  construction  des  bâ- 
timents, etc.,  pourront  un  jour  monter  à  plus  de 
100  000  écus.  G*'St  un  objet  de  grande  limiior- 
tance  pour  cette  capitale,  et  il  sera  esseutiel  d'en 
tirer  un  parti  convenable. 

Il  est  bien  à  désirer  que  ceux  qui  succéderont 
aux  frères  de  la  Charité,  héritent  de  leur  zèle  et 
de  leur  habileté  dans  le  traitement  des  malades: 
il  faut  convenir  qu'aucun  établissement  de  ce 
genre  ne  pai  att  comparable  à  celui  que  ces  reli- 
gieux ont  formé. 

Hôpital  des  convalescents. 

La  dame  Angélique  Faure,  veuve  de  M.  Claude 
de  fiullion,  surintendant  des  finances,  touchéedu 
sort  de  plusieurs  compagnons  et  ouvriers  qui,  eu 
sortant  de  l'hôpital,  ne  se  trouvaient  pas  ei.core 
en  état  de  reprendre  le  travail,  leurs  forces 
n'étant  pas  entièrement  rétablies,  ou  qui,  a  rès 
ce  rétablissement,  étaient  embarrassés  de  trouver 
de  l'emploi  et  les  movens  de  gagner  leur  vie, 
fonda  pour  eux, en  1631,  Thôpitai  des  convales- 
cents. Elle  crut  devoir  en  exclure  les  prêtres, 
les  soldats  et  l  s  dom<  stiques  en  maison.  Bile  a 
supposé  que  les  premiers  avaient  une  ressource 
diius  l'honoiaire  de  leurs  mes>es  ;  les  seconds, 
dans  leur  paye,  et  que  les  troisièmes  pouvaient 
seretinr  chiz  leurs  maUn-s. 

Celte  maison,  peu  considérable,  est  située  dans 
la  rue  du  Bac,  et  le  service  en  est  contié  aux 
religieux  de  la  Charité.  Les  revenus  annuels  mon- 
tent à  la  somme  d'environ  34,00J  hvres;  et  si  l'ou 
calcule  l'intérêt  du  capital  qui  a  servi  à  cons- 
truire ou  à  acheter  la  maison,  ce  revenu  peut, 
sans  exagération,  être  évalué  à  la  somme  de 
40,000  livres. 

L'hôpital  des  convalescents  conti^^nt  18  lits  ;  et 
en  suipusant  chacun  de  ces  lits  continuellemeit 
rempli,  le  nombre  dt  s  journées  serait,  par  an, 
de  6,570  :  le  prix  de  chacune  d'elles  serait  plus 
que  6  livres. 

Mais  i:ette  maison  est  un  lieu  de  retraite  pour 
d'anciens  religieux  de  la  Charité,  que  leur  Âge  et 
leurs  inllrmiiés  mettent  hursd'etai  de  coutiuuer 
leurs  traTaQx;  et,  sons  œ  rapport,  nous  devons 
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la  re{[arder  comme  une  espèce  de  communauté 
relifi:ieu8e. 

Si  la  nation  destine  une  somme  de  6,000  livres 
pour  la  pension  alimentaire  des  frères  qui  7 
vivent,  le  reveau  disponible  en  faveur  des  con- 
valescents se  trouvera,  dans  ce  cas,  réduit  à 
34,000  livres  ;  et  le  prix  de  la  journée  ne  serait 
plus,  pendant  quelque  temps,  qu'un  peu  plus 
que  5  livres,  y  compris  la  valeur  de  la  maison 
et  du  jardin. 

Ceux  qui  sont  reçus  dans  cet  hôpital  y  sont 
bien  traités,  mais  la  dépense  en  est  excessive  ; 
elle  est  telle,  que  nous  croyons  que  cet  établis- 
sement est  en  état  de  secourir  trois  et  quatre  fois 
plus d'indiviiua que  nous  n'y  eu  avons  trouvés. 
Cet  objet  mérite  toute  Tattention  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Maison  royale  de  santé. 

Un  autre  établissement,  confié  aux  frères  de 
la  Gbarité,  est  la  maison  royale  de  santé.  Bile  est 
destinée  à  recevoir  et  à  traiter,  dans  leurs  maladies, 
des  ecclésiastiques  et  des  militaires  pauvres.  Sa 
fondation  date  de  1781.  Le  clergé  de  France,  alors 
assemblé,  donna  une  somme  de  100,000  livres 
pour  commencer  cette  œuvre.  Avec  ce  fonds,  et 
quelques  autres  secours,  on  Ht  Tacquisition  d'un 
terrain  considérublc,  dans  lequel  on  éleva  un 
b&timent  assez  vaste  et  très  solide  pour  le  loge- 
ment de  ceux  auxquels  cette  nouvelle  ressource 
était  destinée.  On  y  trouve  au  rez-de-cbaussée 
une  salle  assez  élevée  contenant  seize  lits  pour  les 
malades.  Ge  bâtiment  a  aussi  plusieurs  apparte- 
ments commodes,  destinés  à  loger  des  pension- 
naires qui  désirent  se  retirer  du  monde,  et  les 
religieux  auxquels  est  contlé  le  service  de  réta- 
blissement. 

L'état  qu'on  nous  a  fourni  norte  les  revenus 
de  cet  hospice  à  la  somme  de  24,778  1.  4  s.,  et 
les  charges  à  4,422  1.  8  s.  ;  mais,  dans  ce  calcul 
n'est  pas  compris  l'intérêt  du  capital  qui  a  été 
employé  en  acquisition  de  terrains  et  en  cons- 
truction de  bâtiments.  Ces  articles  pourraient  être 
évalués  aune  somme  annuelle  de  5  à  6,000  livres  ; 
de  manière  que  nous  pouvons  regarder  les  revenus 
de  la  maison  royale  de  sanié  comme  formant  une 
somme  de  25  à  26,000  livres  quittes  de  toutes 
charges.  Il  en  résulte  que  le  prix  de  la  journée 
de  chaque  malade  y  est  au  moins  de  4  livres  à 
4  1.10s. 

Bu  examinant  cependant  le  traitement  et  la 
situation  actuelle  de  ces  malades,  leur  sort  ne 
nous  a  pas  paru  meilleur  que  celui  des  malades 
qui  sont  reçus  à  Thépital  de  la  Charité  ou  dans 
les  différents  hospices  que  nous  avons  visités. 

Ceux  qui  gouvernent  cet  établissement  y  sont 
très  bien  logés;  et  la  maison  royale  de  santé  nous 
a  paru  employée  àl'agrément  de  ceux  qui  la  des- 
servent, plutôt  qu'au  véritable  soulagement  des 
ecclésiastiques  et  militaires  pour  qui  elle  a  été 
construite  à  grands  frais. 

Les  malades  y  sont  rarement  visités  par  un 
médecin  ;  un  frère  de  la  Charité  fait  les  fonctions 
de  chirurgien,  et  soigne  en  cette  qualité  ceux  qui 
sont  coniiés  à  son  zèle  :  le  médecin  y  parait  tout 
au  plus  une  fois  chaque  semaine. 

Bq  combinant  ces  défauts  avec  la  cherté  des 
journées,  nousavonsconcluque  cet  établissement, 
dans  son  état  actuel,  est  abusif,  et  demande  une 
grande  réforme. 

La  position  de  cet  hôpital  est  saine  ;  les  dimen- 
sions de  la  salle  des  malades  assez  bonnes.  On 
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s'y  sert  d'eau  d'Ârcueil  pour  les  usages  ordinai- 
res :  il  est  dJfOcile  d'en  avoir  de  la  rivière,  à 
cause  de  son  éloignement. 

Hôpital  de  Charenton, 

Un  des  établissements  les  plus  intéressants  qui 
appartiennent  aux  frères  de  la  Charité,  c'est  Thô- 
pital  de  Gharenton.  Il  fut  commencé  en  1641,  au 
moyen  d'une  donation  faite  à  cet  ordre  par 
M.  Sébastien  Leblanc,  d'une  maison  située  à  Gna- 
renton,  avec  ses  appartenances  et  dépendances. 
Le  fondateur  ajouta  à  ce  premier  bienfait,  en 
1662,  un  don  d'une  autre  maison  située  à  Paris, 
rue  des  Noyers,  et  de  quelaues  rentes  dont  il 
était  propriétaire;  le  tout  a  la  cnarge  qu'il  y  aurait 
à  l'avenir  dans  la  maison  de  Gharenton  sept  lits 
pour  les  malades. 

Le  revenu  total  de  cet  établissement,  en  1641, 
ne  montait  qu'à  la  somme  de  1,208  livres.  L'éco- 
nomie et  le  zèle  d'une  bonne  administration  le 
portèrent,  en  1670,  à  celle  de  2,214  livres.  Le 
tableau  intéressant  qu'on  nous  a  présenté  des 
accroissements  successifs  que  reçut  cet  hôpital 
en  fait  monter  les  revenus,  en  1740,  à  la  somme  de 
12,042  livres,  et  en  1790,  à  celle  de  29,206  livres, 
de  laquelle  il  faut  distraire  7,927  livres  de  charges 
dont  ces  revenus  sont  annuellement  grevés.  Le 
principal  article  de  ces  charges  est  une  rente  de 
4^656  livres  constituée  au  profit  de  l'ordre  de  la 
Charité  :  ainsi  le  revenu  net  et  fixe  de  l'hôpital 
de  Gharenton  est  de  21,278  livres. 

Ses  dépenses  annuelles  sont  celles  qu'exigent 
5840  journées  de  malades,  en  supposant  les 
16  lits  qu'on  trouve  dans  cet  hôpital  constamment 
occupés;  celles  que  coûtent  rentretien  de  dix 
religieuses,  dont  trois  infirmes;  les  appointe- 
ments de  deux  aumôniers,  les  réparations  des 
bâtiments,  la  régie  dis  biens,  et  les  secours  ré- 
pandus dans  le  lieu  et  aux  environs,  pour  les 
pauvres,  tant  en  santé  qu'en  maladie;  eatin  les 
impositions  publiques. 

Les  malades  reçus  à  cet  hôpital  y  sont  bien 
soignés;  chacun  d'eux  est  couché  séparément, 
La  maison  et  l'enclos  sont  très  considérables, 
et  la  situation  du  lieu  fort  belle.  Nous  n'avons 
pas  compris  dans  le  calcul  des  revenus  lu  somme 
que  représentent  la  valeur  des  bâtiments  et  l'em- 
placement; ce  serait  sans  doute  un  article  im- 
portant dans  leur  évaluation. 

L'état  des  malades  reçus  dans  cette  maison, 
depuis  le  1^'  janvier  1/80  jusqu'au  31  décem- 
bre 1789,  donne  le  nombre  de  1,^36;  de  ce  nom- 
bre il  n'est  mort  que  87  ;  la  mortalité  y  est  donc 
moindre  que  de  1  sur  15. 

Mais  ce  n'est  ni  sous  le  rapport  d'hôpital  ni 
sous  celui  de  communauté  religieuse,  que  l'éta- 
blissement de  Gharenton  présente  le  plus  grand 
intérêt;  il  faut  le  considérer  sous  un  autre  point 
de  vue  non  moins  cher  à  rhumaniié  et  à  la  re- 
ligion. C'est  un  asile  ouvert  à  dos  infortunés 
que  leur  état  de  démence,  de  fureur  ou  d'imbé- 
cillité a  fait  séquestrer  de  la  société,  et  reléguer 
dans  cette  retraite.  La  maison  contenait,  lors 
du  notre  visite,  87  pensionnaires,  logés,  soignés  et 
surveillés  par  les  religieux.  La  moindre  peii;?ion 
est  de  600  livres,  il  y  en  a  de  100  louis  par  an. 
Le  montant  des  pensions  réunies  produit,  année 
commune,  une  somme  de  125,000  livres. 

Chacun  de  ses  infortunés  est  gar  lé  dans  une 
chambre  part,  et  52  domestiaues,  sans  compter 
les  religieux,  sont  employés  a  les  servir.  Il  y  a 
dans  cette  maison  de  force  une  infirmerie  pour 
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les  fons  maladee.  Les  religîeaz  en  ont  le  plus 
grand  soin,  et  cherchent  tons  les  moyens  de 
rendre  leur  captivité  aussi  doace  qu'il  est  pos- 
sible, et  que  i^lat  des  personnes  rexige  ou  le 
permet. 

Cet  établissement  mérite  la  plus  grande  fa- 
veur. 

Hospice  [des   paroisses   de  Saint-Sulpice  et  du 

GroS'Caillou, 

C'est  aux  soins  de  M''*  Necker  qu'on  doit  cet 
établissement.  Ayant  réfléchi  avec  un  grand  in- 
térêt sur  les  vices  de  la  plupart  des  nôpitaax 
existant  dans  la  capitale,  sur  le  traitement  qu'y 
reçoivent  les  malades,  sur  leur  administration 
économique,  et  sur  leur  discipline  intérieure, 
M"^*  Necker  pensa  qu^il  était  possible  de  remédier 
à  tant  d'abus  et  de  maux,  et  elle  a  prouvé  ce 
que  peut,  dans  un  établissement  de  ce  genre,  un 
ordre  exact  et  sévèrem^înt  observé. 

Les  malades  qui  sont  reçus  dans  Thospice  dont 
il  s'agit  ici  y  sont  bien  traités,  et  cependant  on 
s'y  est  renfermé  dans  une  dépense  inférieure  à 
tout  ce  qu^on  avait  jusqu'à  présent  vu  ou  osé 
espérer  à  Paris. 

M>B«  Necker  forma  cet  établissement  avec  une 
somme  annuelle  de  42,000  livres  qu'accorda  le 

gouvernement,  en  1779,  pour  faire  l'essai  d'un 
ôpital  de  120  lits.  Elle  choisit  pour  cet  effet  une 
ancienne  maison  religieuse  dont  la  communauté 
avait  été  supprimée,  et  dont  le  loyer  coûte  chaque 
année  à  l'hospice  la  somme  de  3,600  livres.  Au 
moyen  de  cette  ressource  et  de  quelques  autres 
faibles  secours,  cet  hôpital  s'est  trouvé  meublé, 
les  b&timents  réparés  et  arrangés  convenable- 
ment pour  la  réception,  la  nourriture,  le  traite- 
ment et  l'entretien  de  ceux,  ou  qui  doivent  y 
entrer  pour  y  être  soignés  dans  leurs  maladies, 
ou  y  rester  pour  servir  les  malades. 

Ghaçiue  malade  est  couché  séparément,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  lui  est  fourni  avec  soin, 
promptitude  et  propreté  :  riostitutrice  a  néan- 
moins trouvé  dans  ses  économies  de  quoi  établir 
8  lits  de  plus  dans  une  salle  séparée  pour  les 
blessés.  Tel  est  l'effet  de  l'ordre  et  d'une  atten- 
tion suivie  et  soutenue  jusque  dans  les  moindres 
détails. 

Vingt-quatre  personnes  sont  employées  au  ser- 
vice des  malades  ou  de  la  maison,  savoir  :  douze 
sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  et  douze  officiers  et  domestiiiues  à  gages. 

Des  comptes  rendus  et  in)primés  chaque  année, 
depuis  1779  jusqu'à  1778  inclusivement,  présen- 
tent le  détail  intéressant  des  moyens  qui  ont  ^té 
employés  pour  la  formation  de  cet  hospice,  pour 
y  établir  une  bonne  administration,  une  exacte 
disciphne  et  y  assurer  aux  malades  tous  les  se- 
cours que  la  charité  la  plus  tendre  peut  imaginer 
pour  leur  soulagement. 

Chaque  sœur,  chaque  employé  et  domestique 
ont  leur  tâche  particulière  à  remplir.  La  supé- 
rieure embrasse  elle  seule  l'ensemble  de  toutes 
les  parties  de  l'administration,  elle  régie  la  dé- 
pense, tient  l'argent,  les  livres  et  les  registres; 
un  médecin  est  lo^é  dans  la  muit-on  et  ne  s'en 
absente  que  très  rarement  :  il  fait  régulièrement 
deux  visites  chaque  jour;  il  y  est  accompagné 
de  deux  sœurs,  du  chirurgien  et  de  l'apothiraire 
de  la  maison;  la  sœur  de  chaque  salle  lui  rend 
compte  de  tous  les  événements  survenus  aux  ma- 
lades depuis  sa  dernière  visite.  L'élève  de  chirur- 
gie veille  les  malades  si  leur  état  l'exige  :  rien 


n'est  mieux  entendu  que  la  distribution  do  temps 
et  Tordre  qui  règne  dans  cet  hôpital. 

Les  comptes  imprimés  donnent  les  résultats 
de  la  dépense  pour  tous  les  articles  sans  aucune 
exception;  en  les  comparant  avec  le  nombre  des 
journées,  nous  trouvons  que  le  prix  de  chacune 
de  celles-ci  a  été  : 


En  1779  de. 

1780  de. 

1781  de. 

1782  de. 

1783  de 

1784  de. 

1785  de. 

1786  de. 

1787  de. 

1788  de. 


•  a  ....  • 


16  8 

.  2d 

16 

10 

17 

3 

17 

1 

17 

2 

17 

6 

17 

7 

17 

10 

18 

• 

18   11 


Ces  variations  si  faibles  qu'elles  soient  dans  le 
prix  commun  des  journées  des  différentes  années 
ont  été  l'effet  des  variations  survenues  dans  la 
valeur  des  denrées,  par  l'augmentation  des  taxes, 
particulièrement  dans  rarticle  du  bois  à  brûler. 

Cette  année  1790,  le  prix  de  la  journée  pourra 
bien  se  porter  à  22  sous;  cette  augmentation 
viendra  de   la  suppression  de  j'exemptiou  des 

tion  ( 
prix 
lades  des  autres  années. 

Les  malades  sont  reçus  à  l'hosnice  sur  un  billet 
signé  par  la  supérieure  on  par  le  curé  de  Tune 
des  deux  paroisses  de  Saint-Salpice  et  du  Groa- 
Gaillou,  ou  par  deux  prêtres  choisis  dans  chacune 
d'elles  pour  remplir  cette  fonction.  Le  modela 
de  ce  billet  est  convenu  et  imprimé. 

Les  tables,  pour  indiquer  la  mortalité,  sont  dans 
une  forme  particulière  à  cet  établissement. 

L'on  y  fait  la  mention  de  toutes  les  maladies 
dont  étaient  attaqués  ceux  qui  sont  décédés  dans 
l'hospice;  mais  parmi  ces  maladies,  on  ne  trouve 
que  celles  qui  sont  susceptibles  des  secours  de 
1  art,  et  Ton  n'y  a  pas  compris  ceux  qui  ue  sont 
morts  que  de  caducité  ou  même  de  phtisie. 

Il  résulte  de  ces  taUes  que,  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  1779,  juqu\  la  fin  de 
1788,  il  est  entré  daUvS  cet  hôpital  9,941  malades, 
et  qu'il  en  est  mort  1.402.  La  mortalité  est  donc 
un  peu  moindre  que  d'un  septième. 

Nous  la  trouvons  excessive,  vu  le  bon  traite- 
ment que  les  malades  reçoivent  dans  cet  hos- 
pice :  il  est  vraisemblable  que  la  maison  et  les 
b&timents  n'ayant  point  été  construits  pour  ser- 
vir d'hôpital,  les  salles  y  sont  trop  basses,  et  le 
nombre  de  lits,  dans  chacune  d'elles,  trop  consi- 
dérable; il  en  résulte  que  chaque  maïade  n'a 
pas  une  quantité  suflisante  d'air  libre  à  respirer. 
Cette  circonstance  a  certainement  augmenté  la 
mortalité  ;  il  nous  semble  donc  qu'il  faudrait  di- 
minuer le  nombre  des  lits  dans  les  salles. 

Cet  hospice  est  sans  doute  susceptible  de  per- 
fection, même  dans  son  admi^iistration,  et  dans 
le  service  des  malades  ;  mais  tel  qu'il  est,  nous 
le  regardons  comme  un  des  hôpitaux  les  mieux 
ordonnés  de  Paris,  un  établissement  précieux  et 
digne  de  la  plus  grande  faveur. 

Hospice  de  Saint- Jacques-du-Haut^Pas, 

La  paroisse  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  doit 
au  zèle  charitable  de  feu  M.  Cochin,  son  curé, 
rétablissement  d'un  hospice  considérable  et  inté- 
ressant. 
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Ce  digDe  pasteur,  anioié  d*uoe  tendre  sollici- 
tude pour  BOQ  peuple,  voyait  avec  une  exlrôme 
peine  qu'un  grand  nombre  de  paroissiens,  faute 
d'avoir  d'autres  ressources  dans  leurs  maladies, 
étaient  obligés  de  se  faire  transporter  à  i'Hôtel- 
Dieu,  et  de  s'exposer  à  tous  les  dangers  de  ce  lieu 
infect. 

Il  observa  aussi  que,  parmi  ses  paroissiens,  il 
y  avait  uue  classe  moyenne,  laquelle,  sans  être 
dénuée  des  biens  de  la  fortune,  n'en  avait  cepen- 
dant pas  assez  pour  pouvoir  se  passer  des  se- 
cours et  de  la  charité  dans  leur  vieiliesse  et  leurs 
infirmités. 

M.  Ck)chin,  né  d'une  famille  où  la  vertu  fut 
toujours  héréditaire,  augmenta  le  nombre  des 
hommes  distingués  de  sa  race.  Il  consacra  tous 
ses  revenus  et  la  plus  grande  partie  de  son  pa- 
trimoine au  soulagement  des  pauvres,  et  fit  bâtir, 
à  ses  frais,  Thospice  sur  leqnel  nous  présentons 
les  détails  suivants  : 

Le  b&timent  fut  commencé  en  1780,  et  achevé 
en  1782;  la  b&tisse  et  l'ameublement  coûtèrent 
180,000  livres.  L'on  y  trouve  deux  salles,  sépa- 
rées par  une  chapelle  pour  les  malades  des  deux 
sexes.  Celle  des  hommes  contient  18  lits  ;  celle 
des  femmes,  20.  Chaque  malade  est  couché  sépa- 
rément et  reçoit  tous  les  secours  qu'un  traite- 
ment soigné  peut  lui  procurer.  Nous  en  avons 
parcouru  les  détails  avec  satisfaction,  et  nous 
croyons  qu'au  moyen  de  quelques  perfections, 
qu*ii  serait  très  facile  de  donner  à  cet  établisse- 
ment, on  n'y  laisserait  rien  à  désirer. 

Les  deux  salles  occupent  la  partie  inférieure 
de  l'hospice  :  l'éiage  supérieur  contient  plusieurs 
logements  séparés  pour  des  pensionnaires  âgés 
et  infirmes,  dont  les  facultés  ne  sont  pas  assez 
considérables  pour  qu'ils  puissent  vivre  dans  le 
monde;  ils  trouvent  ici  uue  retraite  commode  et 
peu  dispendieuse.  Le  taux  de  la  pension  est  de 
450  à  SÛO  livres  par  an.  Le  fondateur  assujettit 
les  pensionnaires  aux  heures  et  aux  règles  de  la 
maison,  et  dans  leurs  maladies,  au  même  trai- 
tement que  les  malades  des  salles. 

On  ne  refuse  à  cet  hospice  aucun  malade  de  la 
paroisse,  excepté  les  scorbutiques,  les  femmes 
en  couches  et  les  blessés,  ayant  besoin  d'opéra- 
tions chirurgicales  :  il  est  très  rare  aujourd'hui 
qu'un  paroissien  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas 
ait  recours  à  THôtel-Dieu. 

M.  Cochin  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  ou- 
vrage et  mourut  en  1783. 

A  sa  mort  il  restait  dû,  sur  le  prix  du  bâti- 
ment, une  somme  de  45,000  livres.  M.  Cochin,  en 
mourant,  chargea  M.  Cociiin,  payeur  des  rentes, 
son  frère  et  son  exécuteur  testamentaire,  de 
poursuivre  des  lettres  patentes  conQrmatives 
de  cette  œuvre  :  elles  furent  obtenues  et  en- 
registrées au  parlement;  elles  prescrivent  la 
forme  d'administration  de  cet  établissement. 

Le  curettes  marguilliers  en  exercice  et  deux  des 
anciens  et  cinq  notables  citoyens  de  la  paroisse, 
doivent  composer  le  bureau,  avec  l'alné  mftle  de 
la  famille  Cochin,  à  perpétuité. 

Les  mêmes  lettres  patentes  permettent  aux 
administrateurs  de  l'hospice  de  recevoir  tous 
dons  et  legs  dont  peuvent  être  susceptibles  les 
hôpitaux  et  autres  fondations  pieuses. 

L'ex<:mpie  du  respectable  fondateur  produisit 
d'heureux  effets.  À  sa  mort,  en  1783^  Thospice 
n'avait  pour  dotation  que  2,500  livres  de  rentes, 
et  comme  nous  l'avons  dit,  il  était  chargé  d'une 
dette  de  45,000  livres. 

Depuis  1783,  jusqu'en  1790,  le  nombre  des  ma- 
lades reçus  et  traités  gratuitement  à  l'hospice 


est  de  923;  nonobstant  cette  dépense,  l'établisse- 
ment s'est  libéré  des  45,000  livres  qu'il  devait, 
et  jouit  aujourd'hui  d'un  revenu  de  10,500  livres, 
fïrevé,  à  la  vérité,  d'une  pension  viagère  de 
4,000  livres.  Les  paroissiens  se  sont  attachés  à 
un  objet  qui  présente  une  si  belle  ressource  aux 
pauvres,  et  il  est  à  croire  qu'ils  lui  donneront 
de  nouveaux  accroissements.  L'hospice  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  est  servi  par  huit  sœurs  de 
la  congrégation  de  Saint-Vincent-de-Paul,  les- 
quelles, outre  le  service  de  la  maison,  sont 
chargées  de  visiter  les  autres  malades  et  d'ins- 
truire les  jeunes  filles  de  la  paroisse.  Biles  ont 
cinq  domestiques  à  leurs  ordres. 

Parmi  les  malades  qui  sont  reçus  et  traités 
dans  rhospico;  il  y  en  a  qui  payent  en  tout  ou 
en  partie  les  journées  qu'il  y  passent.  Il  y  a  eu 
de  ceux-là,  depuis  1783  jusqu'en  1790,  le  nombre 
de  186  ;  celui  des  pensionnaires  a  été,  dans  cet 
intervalle.de  177  ;  total  des  malades  ou  infirmes  : 
1,086.  En  y  joignant  les  sœurs  et  les  dômes- 
iiques,le  nombre  total  des  nourris  ou  soignés  dans 
cette  maison  a  été  dt^  118,255.  La  dépense  totale 
a  monté  à  158,752  livres.  Le  prix  de  la  journée 
a  été  de  1  livre  6  sols  10  deniers.  La  mortalité  a 
été  de  280;  mais  on  a  observé  que  le  plus  grand 
nombre  des  malades,  reçus  et  traités  dans  cet 
hospice,  depuis  son  établissement,  étaient  Sigés 
de  plus  de  oO  ans.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
de  cette  mortalité,  laquelle  peut  d*abord  paraître 
excessive  dans  un  hospice  où  le  traitement  est 
aussi  soigné  et  aussi  bien  entendu. 

Cet  établissement  nous  a  paru  très  intéressant. 

Hospice  de  Saint^MerrL 

Une  association  de  citoyens  estimables,  réunie 
avec  M.  Yienet,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Merri,  forma,en  1782,  rétablissement  dont  nous 
rendons  compte.  Uue  maison  solidement  bâtie, 
en  t)on  état  et  élevée  de  quatre  étages,  contient 
au  premier  six  lits  pour  les  femmes  malades,  un 
nombre  égal  de  lits  an  second  pour* les  hommes; 
au  troisième  deux  places  pour  des  pauvres  appelés 
honteux»  et  deux  au  quatrième  pour  le  traitement 
des  maladies  contagieuses.  Chaque  malade  est 
couché  séparément,  et  il  nous  a  paru  qu'il  serait 
difficile  de  rien  ajouter  à  la  bonté  du  traitement 
que  l'on  reçoit  dans  cette  infirmerie* 

La  plus  grande  propreté  y  règne  constamment; 
les  pièces  où  se  trouvent  les  malades  sont  assez 
grandes  pour  que  chacun  d'eux  ait  au  moins  six 
toises  cubes  d'air  à  respirer. 

L'hospice  est  servi  par  des  sœurs  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vincent-de-Paul  ;  elles  y  sont 
au  nombre  de  huit  ;  mais,  outre  le  soin  de  l'hospice, 
elles  sont  chargées  de  celui  des  pauvres  malades 
du  dehors,  ainsi  que  de  l'enseignement,  dans 
deux  écoles  établies  pour  les  petites  filles  de  la 
paroisse. 

Il  serait  difficile  d'évaloer  le  prix  de  chaque 
journée  de  malade  dans  cette  maison,  parce  que 
la  dépense  en  est  commune  avec  celle  de  tous 
les  autres  infirmes  de  la  paroisse  qui  reçoivent 
des  secours  à  domicile. 

L'hospice  est  abondamment  pourvu  de  linge, 
d'ustensiles  et  de  toutes  les  choses  nécessaires 
non  seulement  aux  malades  qui  y  sont  traités, 
mais  encore  à  tous  les  pauvres  de  la  môme 
paroisse  atteints  de  maladies  et  ayant  besoin  des 
secours  de  la  charité. 

Les  revenus  appartenant  à  rétablissement  de 
Saint-Merri  sont  on  fixes  ou  casueis;  les  pre- 
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miers  consistent  en  rentes  provenant  des  sommes 
placées,  ou  dans  les  fonds  publics,  ou  sur  des 
corps  de  communautés,  ou  sur  des  par  lieu  liers; 
les  autres  sont  le  produit,  ou  de  quêtes  ou  d'au- 
mônes, ou  de  legs  testamentaires  en  faveur  des 
pauvre?.  La  lOialiiô  de  ces  revenus  monte  à  en- 
viron 36,0U0  livres.  Ils  sont  perçus  par  un  tré- 
sorier nommé  ou  continué  chaque  année,  et  qui 
rend  chaque  année  ses  comptes  dans  une  assem- 
blée présidée  par  le  curé  de  la  paroisse. 

Le  nombre  des  pauvres  reçus  à  Thospice  de 
Saint-Merri,  depuis  Tépoquede  sonétablii'sement 
jusqu'au  jour  où  nous  Tavuns  visité,  c'est-à-dire 
pendant  1  espace  de  six  ans  et  demi,  a  été  de  900, 
sur  lesquels  il  en  est  décédé  56.  La  mortalité 
n'a  donc  été,  dans  celte  infirmerie,  qu'à  peu  près 
comme  1  est  à  17. 

C'est  un  effet  du  bon  traitement  que  Ton  y 
reçoit  :  on  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la 
manière  dont  s'y  fait  le  service,  au  zèle  des 
sœurs  qui  y  soignent  les  malades  et  à  Tordre  au'y 
font  observer  les  administrateurs  charitables, 
fondateurs  de  cette  maison. 

Cet  ordre  est  prescrit  et  détaillé  dans  des 
statuts  très  sages  qui  sont  exactement  exécutés. 

Hospice  des  écoles  de  chirurgie. 

En  1774,  le  roi  fonda,  dans  les  écoles  de  chi- 
rurgie, un  hospice  de  six  lits  en  faveur  des 
malades  indigents  de  l'un  et  de  Tautre  sexe, 
attaqués  de  maladies  chirurgicales  graves  et 
extraordinaire?,  dont  le  traitement  long  et  dis- 
pendieux ne  pourrait  pas  êlre  suivi  dans  les 
autres  hôpitaux,  et  le  gouvernement  accorda, 
pour  cette  fondation,  une  somme  de  7,000  li- 
vres payat)le  annuellement  par  les  receveurs  des 
domaii>es  de  Paris. 

Les  premiers  Tonds  de  cet  intéressant  établisse- 
ment ne  furent  reçus  qu'en  1775.  Les  construc- 
tions qu'il  fallut  Taire  dans  le  bâtiment  destiné  à 
recevoir  les  malades,  les  dépenses  qu'elles 
occasionnèrent,  ainsi  que  l'acquisition  qui  eut 
lieu  des  ustensiles  nécessaires  au  service,  ayant 
absorbé  une  partie  des  revenus,  ce  ne  fut  qu'au 
mois  de  septembre  1776  que  l'on  reçut  des  ma- 
lades, et  cela  en  proportion  des  fonds  qui  res- 
taient. 

En  1783,  le  roi  fonda  six  nouveaux  lits.  Par 
l'édit  perlant  cet  accroissement  de  fondation,  il 
fut  permis  à  1  administration  de  Thospice  d'ad- 
mettre tout  malade  attaqué  de  maladie  chirurgi- 
cale, en  donnant  cepindant  la  préférence  aux 
maladies  graves  et  extraordinaires. 

Ce  fut  cette  même  année  que  M.  de  La  Marti- 
nière,  premier  chirurgien  du  roi,  ajouta  à  la  Ton- 
datiun  dix  nouveaux  lits.  Il  fallut  employer  des 
fonds  considérables  en  achat  de  lits,  de  lini^e, 
d'ustensiles  proportionnés  au  nombre  des  ma- 
lades que  l'hospire  allait  recevoir,  et  ce  ne  lut 
qu'en  1786  nu'il  fut  possible  de  mettre  rétablis- 
sement en  pleine  activité. 


de  60.  La  mortulilé  y  esi  donc  entre  le  sixième 
et  le  septième. 

Les  titres  de  celte  fondaiion  portent  rétablis- 
sement de  deux  pIofe^8eu^8  :  Tuu  de  chimie, 
Pautre  de  botanique. 

L'hospice  des  écoles  de  chirurgie  jouit  de 
24^000  livres  par  an,  dont  2,100  livres  pour  les 
appointements  des  deux  professeurs,  et  22,000  li- 


vres destinées  plus  particulièrement  à  la  dépense 
des  malades.  Si  nous  supposons  tous  les  lits  exac- 
tement remplis,  le  nombre  des  journées  sera 
chaque  année  de  8,030  et  le  prix  de  chacune 
d'elles  entre  50  sous  et  3  livres. 

Ces  malades  sont  couchés  dans  plusieurs 
chambres  assez  grandes  et  bien  aérées,  chacun 
dans  un  lit  séparé;  ils  y  sont  bien  soi^'Ués.  La 
nature  des  maladies  que  l'on  traite  dans  cet  hos- 

Eice  en  rend  le  traitement  plus  dispendieux, 
orsque  nous  en  avons  fait  la  visite,  les  affaires 
de  l'établissement  étaient  fort  gênées,  il  y  avait 
déjà  plusieurs  termes  échus  sans  aucune  rentrée 
de  ses  revenus,  et  il  lui  était  dû  une  somme  d'en- 
viron 50,000  livres  ;  cependant  l'hôpital  n'était 
arriéré  pour  le  payement  de  ses  dépenses,  que 
de  12  à  1,500  livres.  Il  est  donc  démontré  qu  on 
pourrait  l'augmenter  considérablement,  multiplier 
les  lits  et  par  là  étendre  un  secours  précieux  en 
laveur  des  malades  de  la  capitale. 

Hôpital  militaire  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1759, 
enregistrées  au  parlement  le  18  août  1760,  auto- 
risèrent M.  le  maréchal  de  Biron  à  établir  un  hô- 
pital à  l'usage  des  soldats  malades  du  régiment 
des  gardes  françaises,  et  affectèrent  pour  cette 
dépense  le  produit  de  la  vente  des  enseignes  de 
ce  régiment. 

Cet  hôpital,  aux  termes  de  la  loi,  devait  être 
gouverné  par  le  colonel  dudit  régiment,  le  lieu- 
tenant-colonel, le  major  et  les  autres  oTficiers  que 
le  colonel  choisirait  pour  cet  objet  intéressant. 

L'administration  acheta  trois  maisons  conti- 
guës  dans  la  rue  Saint-Dominique,  au  Gros^ail- 
iou,  et  en  1765  l'hôpital  y  Tut  établi  :  il  s'accrut 
dans  la  suite  par  l'augmentation  des  ressources, 
et  quand  la  dépense  excédait  la  recette,  la  caisse 
du  régiment  suppléait  au  déficit. 

Lorsqu'au  mois  d'août  1789,  les  gardes  fran- 
çaises furent  incorporées  dans  la  garde  pari- 
sienne, le  régiment  vendit  à  la  commune  de 
Paris  toutes  ses  propriétés  dont  Phôpital  était  la 
plus  considérable,  et  depuis  cette  époque  l'hô- 
pital a  constamment  été  régi  pour  le  compte  et 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris  :  le  déparlement  de 
la  ^arde  nationale  pari.<ienne  a  succédé  à  l'an- 
cienne administration  des  gardes  françaises,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  on  a 
cru  devoir  continuer  le  môme  régime  et  le  même 
ordre  qui  était  observé  précédemipent. 

La  paye  des  soldats  malades,  moins  deux  sous 
qui  sont  réservés  pour  leur  décompte,  forme  le 
premier  fonds  de  recette,  et  l'exréiient,  quel  qu'il 
soit,  est  payé  par  la  cuisse  de  ville,  sur  une  or- 
donnance du  (il  parlement  de  la  garde  nationale. 

Sous  l'administration  du  régiment  des  gardes 
françaises,  il  y  avait  dans  cet  hôpital  300  lits; 
mais  depuis  qu'il  esl  destiné  pour  la  garde  na- 
tionale soldée,  le  nombre  des  malades  est  aug- 
menté, et  le  départeinent,  chargé  de  l'adminis- 
tration, y  a  fait  préparer  de  nouvelles  salles,  de 
sorte  que  cet  hôpital  peut  recevoir  aujourd'hui 
environ  500  lits.  Le  pius  grand  nombre  de  ma- 
lades qui  y  ait  été  jii8(|u  à  présent  est  de  450,  et 
le  moindre,  de  2Ô0  a  300. 

Ceux  qui  sont  imiloyés  pour  le  service  de 
l'hôpital  sont  excessivement  multipliés,  et  nous 
croyons  qu'il  serait  possible  et  très  utile  d'en 
réduire  le  nombre.  Leurs  seuls  appointements 
montent  à  la  somme  de  24,314  livrest  sans 
compter  leur  nourriture  et  leur  entretien. 
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Ces  employés  sont  :  \^  un  (économe  chargé  de 
la  police  et  de  la  comptabilité; 

2®  3  sergents-majors,  chargés,  sous  les  ordres 
de  réconome,  des  détails  des  subsistances, 
de  l'inspection  des  magasins,  et  de  la  surveil- 
lance des  ouvriers,  et  de  la  police  militaire  et 
particulière  ; 

3^  6  commis  employés  dans  les  bureaux  à 
tenir  les  registres  de  l'administration,  ceux  d'en- 
trée et  de  sortie  des  malades;  à  expédier  les 
billets  de  ceux  qui  sortent,  assister  aux  visites 
des  médecins  et  chirurgiens,  à  écrire  le  régime 
de  chaque  malade,  à  faire  les  bulletins  des  dif- 
férentes salles,  à  distribuer  le  vin  et  les  aliments 
matin  et  soir,  etc.  Un  de  ces  commis  est  de  garde 
pendant  le  jour  et  ne  peut  s'absenter  sous  aucun 
prétexte,  un  autre  pendant  la  nuit,  pour  surveil- 
ler les  infirmiers  de  service,  et  faire  les  distribu- 
tions ordonnées; 

4®  Un  aumônier  chargé  de  dire  la  messe  tous 
les  jours,  de  fiiire  la  prière  du  soir,  d'administrer 
les  malades,  et  de  leur  procurer  tous  les  secours 
spirituels  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; 

5®  Un  médecin,  aont  on  n'a  pas  encore  déter- 
miné le  traitement,  fait  sa  visite  générale  tous 
les  jours  matin  et  soir;  les  médicaments  qu'il 
ordonne  sont  maraués  par  un  apothicaire  et  un 
élève  chirurgien;  le  premier  les  prépare,  l'autre 
les  distribue  aux  malades  ; 

6^  2  chirurgiens-majors  sont  chargés  du  trai- 
tement des  blessés,  et  font  aussi  leur  visite  ma- 
tin et  soir,  accompagnés  d'un  apothicaire,  de 
plusieurs  élèves  chirurgiens  et  d'un  commis; 

7**  2  chirurgi'  ns  aides-majors  sont  chargés, 
sous  la  surveillance  du  premier  chirurgien,  du 
traitement  des  maladies  vénériennes; 

8*  10  élèves  chirurgiens  sont  employés  à  suivre 
les  médecins  et  chirurgiens  dans  leurs  visites,  à 
exécuter  leurs  ordonnances;  2  d'entre  eux  sont 
de  garde  jour  et  nuit,  afin  de  porter  des  secours 
en  cas  d'accidents  imprévus,  partout  où  il  en 
sera  besoin; 

9*»  Un  apothicaire  en  chef  et  2  aides  sont 
chargés  de  la  pharmacie,  et  préparent  les  médi- 
caments ordonnés; 

10«  30  à  35  infirmiers  servent  les  malades;  leur 
nombre  varie  suivant  les  besoins;  mais  il  n'est 
presque  jamais  au-dessous  de  30; 

11''  11  y  a  aussi  2  barbiers  pour  l'usage  des 
malades  ; 

12**  Un  cuisinier  en  chef,  ayant  sous  lui  un 
second  et  6  aides  de  cuisine,  reçoit  tous  les 
matins,  des  mains  d'un  commis,  un  bulletin  gé- 
néral des  différents  régimes  ordonnés  par  le  mé- 
decin et  les  chirurgiens,  et  s'y  conforme  :  il  pré- 
pare en  conséquence  les  aliments  nécessaires 
pour  chaque  espèce  de  régime  et  ceux  qui  sont 
destinés  à  tous  les  employés  de  l'hôpital; 

13^  Un  sommelier  est  chargé  du  soin  et  de  la 
distribution  du  vin,  sous  Tinspection  de  celui 
des  sergents-majors  à  qui  sont  confiés  les  détails 
des  subsistances  ; 

14**  2  boulangers  sont  employés  à  faire  le 
pain;  il  y  a  aussi  un  employé  aux  gros  travaux 
de  la  boulangerie  et  au  soin  des  greniers; 

15**  Un  magasinier  et  2  aides  sont  chargés 
de  distribuer  et  de  changer  le  linge  et  les  vête- 
ments des  malades,  ain^i  que  des  lessives,  etc., 
sous  l'inspection  d'un  sergent-major  qui  doit 
tenir  un  registre  de  tous  les  mouvements  de  cette 
partie  et  y  maintenir  l'ordre: 

16**  3  lailleurs  sont  employés  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  du  linge  et  des  vêtements  des 
malades; 


17**  Le  même  hôpital  a  aussi  à  ses  gages  divers 
artisans  pour  chacun  des  objets  dont  11  a  besoin, 
tels  que  des  matelassiers,  serruriers,  vitriers, 
ferblantiers,  menuisiers,  maçons,  trois  jardiniers 
et  leurs  apprentis,  deux  charretiers  et  des  valets, 
enfin  un  portier  chargé  de  visiter  tout  ce  qui 
entre  et  ce  qui  sort  de  la  maison. 

Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  nous  avons 
pu  entrer  à  l'égard  de  cet  hôpital,  oui  est  très 
considérable  et  bien  bâti.  Les  malades  y  sont 
couchés  séparément,  et  se  louent  en  général  du 
traitement  qu'ils  y  reçoivent. 

Pendant  l'espace  iie  13  mois,  à  commencer 
au  1"  septembre  1789  jusqu'au  1*'  octobre  1790, 
on  a  reçu  à  cet  hôpital  5,000  malades;  on 
compte  163  morts,  dont  19  n'étaient  déjà  plus 
en  vie  lorsqu'ils  y  furent  portés;  le  nombre  de 
ceux  vraiment  déci^dé^  à  l'hôpital  durant  ces 
13  mois  est  donc  de  144;  la  mortahté  y  a  été 
conséquemment  de  1/44*. 

La  dépense,  pendant  te  même  Intervalle,  y  a  été 
de  214,744  livres  et  de  400  sacs  de  farine;  en 
supposant  le  prix  de  la  farine  à  50  livres  le 
sac,  nous  aurons  la  somme  de  20,000  livres  à 
ajouter  aux  214,744,  total  234,744  livres.  Le  nom- 
bre des  journées  a  été  de  139,161  ;  chaque  jour- 
née de  malade  y  est  donc  revenu  à  environ 
36  sous. 

Quoique  ce  prix  soit  trop  fort,  l'établissement 
en  lui-même  n'en  est  pas  moinsintéressant  ;son 
administration  est  organisée  d'après  de  bons  prin- 
cipes ;  mais  elle  est  susceptible  de  perfection,  et 
nous  sommes  persuadés  qu'on  pourrait  y  in- 
troduire beaucoup  plus  d'économie. 

Nous  exhortons  la  municipalité  de  Paris  à 
porter  une  attention  particulière  sur  un  objet  des- 
tiné au  soulagement  des  défenseurs  de  Tordre 
public. 

Hospitalières  de  la  Place  royale. 

Cette  maison  fut  établie  en  1625,  en  vertu  de 
lettres  patentes  enregistrées  en  1627.  Sa  destina- 
tion fut  de  recevoir  une  communauté  de  religieu- 
ses hosptalières,  et  de  servir  au  soulagement  d'un 
certain  nombre  de  femmes  et  de  filles  malades. 
Vingt-trois  lits  y  ont  été  successivement  dotés 
par  des  fondateurs  particuliers;  mais  la  mense  des 
malades  et  celle  des  religieuses  doivent  se  con- 
fondre, aux  termes  des  constitutions.  Les  fonda- 
teurs ou  leurs  ayants  cause  nomment  les  malades 
qui  doivent  occuper  les  lits. 

L'état  des  revenus  que  l'on  nous  a  fourni  les 
fait  monter  à  33,374  1.  4  s.  3  d.  De  ces  revenus, 
il  y  a  des  rentes  viagères  constit(jées  sur  la  tête 
de  diverses  religieuses,  pour  la  somme  annuel  le  de 
2,283  livres.Les  autres  biens  constituent  et  rentes 
perpétuelles  sur  TEtat  ou  en  loyers  de  maisons  et 
d'appartements,  soit  en  dehors,  soit  en  dedans  de 
ce  couvent.  Les  revenus  sont  grevés  de  549  livres 
de  rentes  et  redevance  annuelle. 

La  communauté  est  com|)osée  de  15  religieu- 
ses professes,  de  10  sœurs  converses,  de  5  pos- 
tulantes et  de  9  tourièresou  filles  de  service. 

S'il  ne  fallait  considérer  cet  établissement  que 
comme  un  hôpital  consacré  au  soulagement  des 
pauvres  malades,  le  prix  des  journées  serait 
excessif;  mais  comme  il  est  en  même  temps 
communauté  religieuse,  le  calcul  doit  être  diffé- 
rent; il  faut  alors  distingner  la  dépense  des 
malades  de  celle  de  la  communauté  :  celle-ci,  à 
raison  de  700  livres  par  tète,  pour  15  religieuses 
professes  et  de  300  livres  pour  chacune  des 
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6  sœurs  converses,  coûtera  désormais  12,300  li- 
bres, somme  qui  diminuera  par  les  extinctioDs  suc- 
cessives. Il  reste,  pour  l*entretien  del*hôpital  et  le 
80in  de  23  malades.  21,074  livres.  Il  est  évident 
que  la  nation,  par  la  suppression  de  la  commu- 
oauté,  fait  un  gain  considérable,  à  ne  considérer 
l'objet  que  sous  des  rapports  pécuniaires  ;  nous 
ne  comprenons  pas  même  dans  notre  évaluation 
Tintérêt  du  capital  que  représente  la  valeur  des 
Mtiments.  Nous  sommes  également  portés  à 
croire  que  la  suppression  de  cet  hôpital  serait 
un  bien  pour  le  public.  Car,  d*après  les  états  que 
Ton  nous  a  fournis  de  la  mortalité  qui  y  rè^ne, 
nous  avons  frémi  de  voir  que,  de[)Ui8  1/70  jus- 
qu'à 1779  inclusivement,  le  nombre  des  malades 
reçus  s'est  porté  à  2,155,  et  que,  celui  des  per- 
sonnes décédées  a  été  de  649  ;  la  mortalité  a  été 
conséquemment  de  près  d'un  tiers.  Que  depuis 
1780  jusqu'à  et  y  compris  1789,  le  nombre  des 
entrées  a  été  de  1542,  celui  des  morts  de  492;  la 
mortalité  à  la  seconde  époque  est  donc  dans  la 
même  porportion  qu'à  la  première  ;  c'est  la  pre- 
mière que  nous  ayons  encore  trouvée  dnns 
aucun  des  hôpitaux  que  nous  avons  visités. 
Nous  sommes  en  peine  de  savoir  à  quelle  cause 
il  faut  rattribuer  ;  peut-être  la  maison  est-elle 
malsaine,  peut-être  la  plupart  des  malades  qui 

Îr  sont  reçues  n'y  ont-elles  recours  que  lorsque 
a  maladie  est  déjà  très  avancée.  La  salle  qui 
sert  d'hôpital  est  grande,  mais  peu  élevée  et 
nous  ne  croyons  pas  que  l'on  y  respire  un  bon 
air. 

Cet  objet  mérite  toute  l'attention  de  la  muni- 
cipalité. 

Religieuses  hospitalières  de  la  Roquette, 

Cette  communauté  religieuse  est  um  démem- 
brement de  celle  des  Damt^s  hospitalières  de  la 
Place  royale.  Ce  fut  en  1790  qu'un  décret  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  revêtu  de  lettres  patentes 
enregistrées  au  parlement,  ordonna  cette  trans- 
lation dans  un  des  faubourgs  de  Paris,  où  ces 
dames  occupent  un  local  très  vaste  et  fort  beau. 
Leur  hôpital  contient  23  lits,  dont  16  sont  fon- 
dés, les  autres  sont  occupés  par  des  malades  qui 
pavent  20  sous  par  jour. 

Les  lits  fondés  sont  pour  les  personnes  que  les 
fondateurs  ou  leurs  ayants  cause  nomment  pour 
les  remplir;  on  ne  devrait  y  recevoir  que  celles 
qui  sont  attaquées  de  maladies  aiguës,  passagères 
et  curables:  mais  il  s'est  introduit  à  cet  é^^ard 
beaucoup  d  abus,  et  un  grand  nombre  de  lits  sont 
occupés  par  des  inllrines  qui  y  restent  constam- 
ment ;  elles  regardent  celte  ressource  comme 
une  retraite  commode  que  les  fondateurs  seraient 
en  droit  de  procurer  aux  personnes  qui  les  inté- 
ressent, ou  dont  ils  ont  à  récompenser  les  ser- 
vices. 

Le  traitement  que  reçoivent  les  malades  dans 
cet  hôpital  nous  a  paru  bon.  Chacune  d'elles  est 
couchée  séparément;  la  salle  est  assez  vaste,  et 
parait  bien  tenue  et  binn  aérée.  Nous  avons  eu 
conséquemment  lieu  d'être  surpris  d'apprendre 
que  la  mortalité  y  est  excessive.  En  effet  les  états 

Îju'oo  nous  en  a  fournis  depuis  1780  jusqu'à  1790, 
ont  mofifer  le  nombre  des  malades  reçues  à 
466  et  celui  des  oiortes  à  158;  cette  proportion 
est  très  forte. 

L'état  des  revsDua  de  cet  établissement  les  fait 
monter  à  45,473  libres  et  dans  cette  évaluation 
nest  pas  compris  l 'intérêt  des  capitaux  que  re- 
presenteat  l'acquiai  Kiondn  terrain,  la  construction 


des  bâtiments,  et  le  premier  ameublement.  De 
ces  45,473  livres  il  faut  déduire  1,400  livres  de 
rentes  viagères  que  doit  la  maison.  Le  revenu 
net  est  donc  actuellement  de  44,073  livres. 

Ces  revenus  sont  le  firoduit  :  1**  de  fonds  et  de 
rentes  sur  le  Trésor  public  pour  la  somme  de 
36.908  livres;  2^"  des  sommes  payées  par  les  ma- 
lades qui  occupent  les  lits  non  fondés,  et  da 
loyer  de  plusieurs  chambres  qu'occupent  des  da- 
mes retirées  dans  ce  couvent,  ces  deux  articles 
montent  ensemble  à  la  somme  de  8,565  livres. 

Les  charges  de  la  maison  sont  actuellement: 

18  religieuses  de  chœur; 
6  sœurs  converses  ; 

1  novice; 

3  postulantes  ; 
6  filles  de  service  ; 
16  dames  de  chambre  ; 

2  chapelains; 
1  sacristain. 

8,395  journées  de  malades,  en  supposant  les 
23  lits  constamment  remplis. 

Il  convient  de  considérer  cet  établissement  sous 
le  double  rapport  d'hôpital  et  de  communauté 
religieuse;  ainsi,  en  calcalant  la  dépense  à  venir, 
elle  reviendra  pour  18  religieuses,  à  700  livres 
chacune,  à  la  somme  de 12,600  liv. 

6  sœurs  converses  à  300  livres 
chacune 1 ,  800 

Total 14,400  liv. 


En  déduisant  cette  somme  des  44,073  livres  ci- 
dessus,  il  restera  pour  l'hôpital,  etc.,  29,673  livres. 
Le  nombre  des  journées  étant  de  8,395,  il  en  ré- 
sulterait que  le  prix  de  chacune  d'elles  serait  de 
3  à  4  livres. 

Tel  est  le  résultat  des  renseignements  que  nous 
avons  pris  sur  cet  établissement,  qui  est  remar- 
quable par  l'étendue  et  la  beauté  du  terrain  au 
milieu  auquel  il  est  situé. 

Religieuses  hospitalières  de  Saint-Mandé* 

Cette  communauté  était  originairement  établie 
dans  le  village  de  Gentilly,  près  Paris,  et  fut 
transféré  à  Sain  t-Handé,  dans  le  bois  de  Vincennes, 
en  1705. 

Elle  estactuellement  composée  de  24  religieuses 
de  chœur  et  de  6  sœurs  convers(!S. 

Elles  ont  soin  d'un  hôpital  où  sont  placés  27  lits 
destinés  à  des  femmes  âgées  et  infirmes. 

Cette  maison  est  moins  un  hôpital  qu'un  lieu  de 
retraite. 

Des  27  lits  11  seulement  sont  occupés  gratuite- 
ment. 

L'état  des  revenus  ne  les  porte  qu'à  16,509  li- 
vres ;  mais  dans  cette  évaluation  n'est  pas  compris 
le  produit  d'un  terrain  composé  de  60  arpents,  qui 
forme  le  potager  et  l'enclos. 

La  maison  est  vaste  et  belle. 

Cet  établissement  est  d'une  grande  ressource 
pour  les  personnes  que  leur  âge  et  leurs  infirmités 
mettent  dans  le  cas  d'y  avoir  recours  :  il  nous  a 
paru  que  les  religieuses  en  avaient  grand  soin. 

Religieuses  hospitalières  de  la  rue  Mouffetard. 

Cette  communauté  est  aussi  venue  du  village  de 
Gentilly,  près  Paris  :  elle  est  actuellement  compo- 
sée de  17  religieuses  de  chœur  et  de  7  sœurs  con- 
verses. 
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Biles  aODt  chargées  d'ua  élsblissement  de  40  lits 
(IwUilës  &  recevoir  de  paurres  flllet  el  femmei 
malades. 

Le  traitement  nous  y  a  pam  bon;  chaque  ma- 
lade est  couchf^e  eéperémeot  et  reçaii  tous  les 
secoDra  uéceesairea. 

Les  revenus  destinéf>,  soit  pourlaccmmunautë, 
soit  pour  l'bdpital,  forment  une  masse  de  33,767  1. 
dont  il  faut  déduira,  pour  les  cliarfiea,  7,130  I- 
'  La  dépense  sera,  pour  lea  religieuses  de  chœur, 
de  la  somme  de 11,900  liv. 

Pour  les  eœurs  coaverses  de.  .  .  .     2,100 


Total ■    14.000  liv. 

En  déduisant  ces  14,000  livres  de  26,C37  livres 
de  revena  net,  i]  ne  restera  pour  la  dépense  de 
l'tadpital  que  12,637 livris. 

Si  l'on  supposait  les  40  lits  constamment  rem- 

IiUb,  le  nombre  des  journées  seMit  de  14,600  et 
e  prix  de  chacune  d'elles  ne  serait  que  d'envirou 
17  à  18  sous.  Mais  dans  l'évulualion  des  revenus 
noDS  n'avons  pas  compris  riritërël  de  la  somme 
c&pilale  que  représentent  l'e m  placement ,  ta  con- 
HlructiOQ  ou  l'acliat  et  l'ameunlement  des  bâti- 
ments. Ces  objets  sont  peu  coosidérubles,  car  le 
local  est  fort  borné  et  la  iiiaisou  n'est  pas  vaste. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  iLlTaires  de  cette  com- 
munauld  aoieiiten  bon  état  :  lors  de  notre  visite, 
les  religieuBËB  nous  oot  présenté  un  compte  de 
leurs  dettes  actives  et  pas.'ives.  Les  premières, 
suivant  cet  eut,  sont  de  29,759  livres,  les  se- 
condes de  47,1G0  livres.  Il  en  lésuite  que  cet  éta- 
blissement est  actuellemi'ut  endetté  de  14,401  li- 
vrea. 

U  est  d'une  grande  ressource  pour  les  pauvres 
de  ce  quartier,  qui  sont  en  grand  nombre,  et  les 
citoyens  qui  l'avoiaineiit  paraissent  attachés  i  sa 
conservation  ;  mais  l'état  de  ses  affaires  exige 
que  l'on  ne  remplisse  pas  exactement  les  40  lits, 
que  l'on  en  réduise  même  le  nombre. 

Nous  avons  été  vraiment  afili^éa  de  voir  que, 
nonobstant  les  soins  et  la  charité  des  dames  hos- 

fiitalières  envers  ks  malades  qui  leur  sont  cou- 
lées, la  mortalité  dans  cft  liépilal  est  effruyaote. 
Le  nombre  de  inaladt'S  reçues  pendant  les  lOder- 
niéreg  annëi'S,  est  de  304,  et  celui  des  mortes, 
suivant  l'état  qu'on  nous  en  a  fourni,  est  de  139. 
La  mortalité  y  est  dune  de  plus  d'un  tiers;  ce 
qui  est  iiicoucevablu  dans  un  liépital  od  rien  ne 
parait  manquer  à  la  bonté  du  traitement. 


TROISIÈME  ANNEXE 


Seconde  suite  du  rapport  fait  par  u  comiii  de 
mendicité,  sur  tei  viaila  dam  le*  divers  hôpi- 
taux de  Paris  (1). 

Iliipilat  des  Quinze-Vingts. 

L'opinion  générale  est  que  saint  Louis  est  le 
fondateur  des  Quliiic-Vingtsi  il  n'existe  aojonr- 
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d'hui  de  la  munificence  de  ce  souverain  qu'une 
rente  dt:  36  livres  sur  les  domaines.  On  ne  sait  et 
sa  pieuse  géoérositt^  borna  ses  iioos  i  ces  reve- 
nus, se  confiant,  pour  le  soutien  de  cet  établis- 
sement, dans  la  charité  des  lidèles  qui,  dans  ces 
temps  de  barbarie,  élevait  et  8oute[iait  tant  d'or- 
dres mendiants.  Ce  princtt  leur  donna  un  terrain 
situé  hors  de  Paris,  qui  par  suite  s'est  trouvé  en- 
clavé dans  le  quartitr  Saint-Honoré.  C'est  ce 
même  terrain  qui,  vendu  sous  l'adminislratioa 
du  cardinal  de  Itoban,  a  occasionné  lani  de  ré- 
clamatious  que  voua  avi'z  renvoyées  il  votre  co- 
mité des  rapports,  et  dont  votre  comité  de  men- 
dicité n'a  pas  cru  devoir  prendre  coanaissance, 
puisqu'il  ne  doit  considérer  l'hdpilal  des  Quinze- 
Vingts  que  comme  maison  de  secours. 

C'est  un  conte  digne  d'orner  la  Iteende  dorée, 
que  celui  qui  fait  remover  à  saint  Louis,  par  le 
sultan  Suladin,  trois  cents  gentilshommes  aux- 
quels on  avait  crevé  ies  yeux.  Belleforet,  qui  écri- 
vait pins  de  3  siècles  après  saint  Louis,  est  le 
premier  qui  fane  mention  de  cet  ëvénemeat,  que 
le  sire  deJomville,  tout  à  la  fois  si  pieux  et  si 
crédule,  n'aurait  pus  manqné  de  rapporter,  s'il 
eût  eu  le  plus  léger  fondiiment.  Un  homme  qui 
croyait  bonm-ment  que  le  Nil  avait  sa  source 
dans  le  paradis  terrestre,  et  que  le  vent  y  faisait 
tomt>er  les  épices,  aurait  sûrement  donné,  dans 
son  style  naïf,  des  détails  sur  une  cruauté  si 
étrange. 

Hais  comme  tout  ce  qui  tient  du  merveilleux 
est  facilement  cm,  cette  fable  a  dû,  dans  des 
temps  d'igQoranci',  être  ïividement  saisie  ;  el  l'édit 
de  Prançois  l",  du  mois  de  mai  1546,  relatif  aux 
QuiDxe-Vingts,  la  rapporte  encore  de  bonne  foi. 

Tout  ce  qui  reste  de  monuments  historiques  du 
temps  de  saint  Louis,  les  ordoEinances  de  ce  roi, 
la  balle  du  pape,  enHo  les  historiens  du  temps, 
annoncent  que  la  maison  a  été  fondée  pour  des 
pauvres  aveugles,  et  il  n'y  est  pas  question  de 
gentilshommes. 

II  paraît ,  d'après  les  recherches  faites  à  la 
bibliothèque  du  roi,  que  du  temp^  de  Saint-Louis 
les  pauvres  aveugles  jouissaient  déjà,  dans  Paris, 
de  quelques  privilèizes  pour  lu  mendicité,  et  qu'ils 
formaient  une  espèce  de  congrégation  informe, 
qui  successivement  esi  devenue  plus  régulière. 
Le  pins  ancien  des  règlements  connas  sur  cet 
hôpital  est  de  Michel  Debrachê,  auméoier  du  roi 
Jean;  il  a  été  succédé  pjr  beaut^up  d'autres, 
dont  le  dernier  est  de  178b.  Tous  s'accordent  pour 


Ju'ils  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour,  i'ohligalioa 
e  réciter  un  office  particulier,  la  tenue  d'an 
chapitre,  l'état  de  minuriié  qui  leur  défend  de 
vendre  ou  d'acb'ter,  enfin  la  renonciation  qu'ils 
font  à  la  propriété  de  leurs  biens,  au  préjudice 
même  de  leurs  enfants  légitimer  :  tout  annonce 
les  règles,  les  usages  et  les  abus  de  la  monasti- 
cilé.  &tle  opinion  e^l  cunlirniée  piir  un  édit  de 
Philippe  le  Bel,  qui  oblige  les  aveunles  des  Quinze- 
Vingts  à  porter  une  fleur  de  lys  sur  leur  robe, 
pour  les  oistinguer  des  autres  associations  reli- 
gieuses. 

Trois  cents  frères  ou  sœurs  habitent  la  maison 
des  Quinze- Vingts.  On  les  dis  iofîue  en  aveugles 
et  en  voyants;  ils  ont  neuls  droit  aux  distributions 
qui  se  font  en  argent  tous  les  mois.  U  est  défendu 
Il  un  frèie  aveugle  d'é|)ouger  une  femme  aveugle, 
et  celle-ci  ne  peut  se  marier  qu'à  on  voyant.  On 
sent  quel  est  le  but  de  cette  lui  ;  on  a  suppoeé 
que  la  cécité  avait  besoin  de  conducteur,  àdhi 
la  premiers  r^lemenu  bornant  le  nombre  des 
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frères  voyante  à  ceux  cjai  seront  reconnus  indis- 
peneablement  utiles  au  service  de  la  maison, 
permettaient  l'admisBion  de  quatre -vingt -huit 
sœurs  voyantes,  et  I<'b  faisaient  choisir  parmi  les 
plus  antifnnee  femmes  ou  venves  des  frères 
aveugles.  Les  au  m  Anes  obtenues  par  la  mendicité 
des  aveugles  étaient  alors  les  plus  solides  revenus 
de  la  maison.  Il  leur  Tallait  un  goide,  et  il  avait 
semblé  plus  naturel  de  te  leur  donner  dans  dee 
femmes  qui,  partageant  l'iniërét  de  l'associaiion 
générale,  élaienl  i  la  msiison  d'une  moindre  dé- 
pense. Aujourd'hui  que  le  revenu  de  l'établisse- 
ment est  assuré,  que  la  quête  est  défendue  aux 
aveugles,  et  qu'une  inlirmc ne  suffisante  est,  dans 
la  maison,  oestinëe  à  recevoir  les  malades,  ce 
nombre    prodigieux   des  ^œurs  voyantes   n'est 

S  lus  qu'un  abus.  Le  dernier  règlement  le  fixe 
trente.  Un  aveug'e  non  marié  reçoit  24  sous 
par  jour;  s'il  est  marié,  il  en  reçoit  40.  Chaque 
enfant,  au-dessous  de  t'&ge  de  16  ans,  reçoit 
3  sous  par  jour.  Ces  différentes  espèces  de  paye 
doivent  uêcesr  ai  rement  faire  varier  la  dépense  de 
la  maison.  Pour  récompenser  le  zèle  des  voyante 
ou  voyantes  qui  s'unissent  à  des  aveugles,  on 
les  a  admis  à  la  rraternilé;  mais  la  proportion 
en  est  fixée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
de  manière  que  le  nombre  des  frères  ou  sœurs 
aveugles  et  voyants,  réunis,  n'excède  jamais  trois 
cenls  ;  tout  ce  qui  est  au  delà  est  considéré 
comme  aspirants,  c'est-à-dire  ayants  droit,  par  la 
vacance  des  place:!,  à  recevoir  le  traitement  com- 
plet de  la  maison.  Les  veuves  qui  ont  vécu  5  ans 
avec  leura  maria  aveugles,  reçoivent  12  sous 
]»r  jour;  celles  qui  avaient  un  logement  par- 
ticuMer  en  reçoivent  3  de  plus.  I!  y  a  actuelle- 
ment, k  la  charge  de  la  maison,  20  veuves  à 
15  sous  par  jour,  et  6  à  12. 

Si  l'humanité  voit  avec  satisfaction,  dans  la 
possibilité  qu'ont  les  fi  ères  aveugles  de  se  marier, 
nn  moyen  de  douceur,  de  consolalion  dans  leur 
malheureux  état,  h  réOexion  y  fait  voir  quelques 
inconvénients  qui  en  balancent  bien  les  avan- 
tages. Le  premier  de  loiiB  est  d'unirà  la  jeunesse 
bien  constituée  la  vieiilefse  et  les  innrmiiés, 
d'attacher,  an  mouvement  d'un  être  vicié  par  son 
orgaDlsalii'U,  la  force  et  la  santéd'un  individu  qui 
pourrait  être  bien  plus  utile  ailleurs,  de  multiplier 
ainsi  la  cécité,  de  la  propager  de  race  en  race. 
Les  sœurs  voyantes,  inutiles  à  la  maison,  Aient 
U'ailleurs  aux  aveugles  de^  places  que  l'mstitu- 
tion  n'accorde  qu'à  eux,  ou  pour  leur  propre 
uvaiilage.  Tout  ce  qui  n'y  sert  paa,  y  nuit  et 
serait  remplacé  bien  plus  justement  par  un  indi- 
vidu en  état  de  cécité  ;  enlin  le  désordre  que  ces 
femmes  apportent  et  doivent  apporter  aan^  la 
maison  est  aussi  d'un  bien  grand  inconvénient. 
Bien  que  lelraiiemeni  qu'elles  reçoivent  soii  Irès 
modinue,  il  est  toujours  tieauconp  pour  des  filles 
qui  n  ont  rien  :  et  peu  de  celles  qui  épousent  les 
aveugles  lunt  le  projet  d'augmeutcr  lebieo-ètre 
de  leur  mari  par  le  travail.  Pour  4  ou  5  labo- 
lieuscs,  30  sont  fainéantes,  et  avec  d'autant  plus 
de  constance  qu'elles  l'ont  été  toute  leur  vie 
et  que  les  soins  de  lei^r  ménage  ne  les  oeuveot 
pas  même  occuper.  De  là  les  querL'Iles,  les  pré- 
tentions outrées,  le  mailieur  au  lieu  de  conso- 
lation pour  les  maris  et  le  désordre  dans  la 
maison.  Si  l'on  ajuuie  que  les  lois  monastiques 
qui  gouvernent  cet  éiablisHement  déshéritent  les 
enfants  de  la  moitié  de  la  succession  de  leurs 
përe  el  mère  reçus  frères  et  sœurs,  on  verra 
comment  le  mariage  est  encore  dans  cette  maison 
une  source  de  misère.  L'institution  qui  assure  par 
jour  une  paye  &  la  femme  et  aux  eufoota  des 


aveugles  serait  sans  inconvénient,  s'ils  étalent 
assistés  au  milieu  de  Paris.  Cette  institution  est 
absolument,  par  ses  effets,  contraire  aux  intentions 
de  bienfaisance  qui  l'ont  établie. 

Indépendamment  des  frères  et  des  sœors  qoi 
ont  des  log>m>'nts  dans  la  maison,  483  avengtes 
externes  reçoivent  encore  des  pensions  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

8  ecclésiastiques  à  300  liv....      2,400  lir. 
25  gentilshommes  à  300        ...      '7,500 
100  pauvres  à  200        ...    20,000 

100     —  à  150        ...    15,000 

100     —  à  toc        ...     10,000 

150     —  à    60        ...      9,000 


483  63.900  Ut. 

Ce  n'est  qu'en  1783  que  les  pensions  pour  les 
ecclésiastiques  et  pour  les  nobles  ont  été  établies. 
On  assure  qu'elles  ont  été  souvent  sollicitées  par 
des  personaea  furt  au-dessus,  par  leur  fortune,  de 
la  détresse  qui  aurait  pu  juBtlHer  leur  sollicita- 
tion. Il  est,  nnon  étonnant,  du  moine  honleiue- 
ment  scandaleux,  de  voir  avec  quelle  cupidité 
l'intrigue  suivait  s'agiter  jusqu'aux  portes  des 
hdpitaux  pour  dérober  la  subsistance  des  pau- 
vres. Si  un  seul  de  ces  pensionnaires,  jadis  pri- 
vilégiés, pouvait  se  passer  de  cette  pension  pour 
ne  pas  mourir  de  faim,  leur  tort  serait  impar- 
donnable de  l'avoir  sollicitée,  cm  ils  auraient 
rendu  coupables  d'une  cruelle  injustice  les  chefs 
de  l'admlDislruiion  qui  l'auraient  accordé. 

Il  existe  encore  dans  celte  maison  un  abus 

?ui,  quoique  commun  à  tous  les  hûpiianx  de 
an«,  est  poussé  ici  à  l'excès.  Bnviron  800  indi- 
vidus, en  y  comprenant  les  femmes  et  les  en- 
fants, forment  la  pins  grande  population  de  l'in- 
térieur des  Quinze-Vingts;  8  prêtres  à  la  tële 
desquels  marchi!  un  chefecier  sont  chargés 
de  radministration  spirituelle.  Très  commodé- 
ment logés,  recevant  du  sel  et  du  bois  de  la 
maison,  leurs  honoraires  et  les  frais  qu'occa- 
sionne le  service  de  t'é^ljse  s'élèvent  à  21,016  li- 
vres par  année.  Nous  ne  ferons  que  copier  tllté- 
ralement  l'état  de  dépense  annuelle  que  nous 
avonssousle.4  yeux;  en  rapportant  de  pareils  abus, 
il  ne  faut  pas  pouvoir  même  être  soupçonné 
d'exagération. 

Frait  relatifs  à  l'égtite  det  Quinze-Vingtt. 
Honoraires  de*  eccléiiastiques. 

Chefecier 3,000  liv. 

Premier  vicaire 1,800 

Deuxième,  troisième  et  quatrième 
vicaires  à  1,500  livres 4,500 

Cinquième,  sixième  el  sepliëiue 
vicaires  à  1,400  livres 4,200 

Gages  des  personnes  attachées  à 
l'église 3,876 

Honoraires  des  prédicateurs 840 

Bnlrelien  de  l'egiiae  et  de  la  sa- 
crisUe 2,800 

Total 21,016  liv. 

Si,  dans  l'Empire  français,  les  frais  du  culte 
étaient  calculés  d'après  la  base  de  la  pupulalioa 
des  Quinxe-Virigts,  Us  reviendraient  à  plus  de 
630,480,000  livres  par  année,  et  c'est  une  maison 
de  charitd  qui  nous  présente  cet  Incroyable 
calcul! 
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Les  frais  d'administration  noas  ont  également 

paru  énormes;  ils  montent  à  17,026  livres.  C'est 
encore  une  preuve  arithmétique  que  nous  pré- 
senterons : 

Frais  d* administration» 

Directeur  général 4,000  li v. 

Le  frère  maître,  non  compris  son 

prêt 600 

Greffier 1 ,200 

Trésorier 3,000 

Inspecteur  des  bâtiments 1,548 

Commis  aux  archives 1,200 

Garde-magasin 300 

4  frères-jurés  à  220  livres  cha- 
cun   880 

8  capitulaires  à  36  livres  chacun.  288 

Huissier 360 

Deux  portiers 610 

Maître  d'école 348 

Maîtresse  d'école 548 

Prix  d'encouragement  pour  les  en- 

fants 144 

Différents  frais  évalués  à 2,000 

Total 17,026  liv. 


En  réunissant  les  frais  du  culte  et  d'adminis- 
tration, on  trouve  que  chaque  individu  demeu- 
rant aux  Quinze-Vingts,  paye  48  livres  pour  ces 
deux  objets  :  c'est  assurément  beaucoup  plus 
que  ne  payeront  individuellement  les  contribua- 
bles de  la  France,  pour  toutes  les  charges  de 
l'Etat.  Nous  le  répétons  encore  :  c'est  une  mai- 
son de  charité  qui  nous  présente  cet  incroyable 
calcul  ! 

Nous  avons  peut-être  interverti  l'ordre  naturel 
que  nous  aurions  dû  suivre  en  nous  rendant 
compte  de  l'association  des  Quinze-Vingts;  mais 
nous  avons  cru  devoir  en  écarter  d'abord  tout  ce 
qui  avait  rapport  au  régime  général,  pour  rap- 
procher tout  ce  qui  reste  d'intéressant  à  con- 
naître sur  cette  fraternité  religieuse,  et  ne  plus 
fixer  vos  regards  que  sur  l'intérieur  de  la 
maison. 

Les  conditions  requises  pour  être  reçu  frère 
ou  sœur  aux  Quinze-Viogis,  sont  d'être  aveugle, 
pauvre,  né  Fraiiçais,  de  professer  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  d'être  âgé  de 
vingt-un  ans.  La  validité  de  ces  titres  d'ad- 
mission, soumise  au  jugement  de  l'administra- 
teur en  chef,  laisse  aux  refus  une  grande  lati- 
tude, et  ouvre  une  grande  porte  aux  protections, 
si  Ton  ajoute  foi  aux  plaintes  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet. 

Si  le  frère  est  marié,  il  représente  l'acte  de  la 
célébration  de  son  mariage;  si  reçu  frère  il  veut 
se  marier,  il  en  demande  la  permission  à  ses  su- 
périeurs. 

Le  frère  ou  la  sœur  font,  en  chapitre  et  en 
présence  des  administrateurs,  leur  serment  de 
réception;  ils  jurent  sur  la  perte  de  leur  âme, 
et  la  main  posée  sur  l'Ëvangile  : 

1®  D'assister  dévotement  aux  messes,  services 
et  prières  qui  se  (hantent  datis  l'église;  de  se 
confesser  an  moins  six  fois  par  année; 

2^  D'apporter  céans  tous  leurs  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  tant  meubles  qu'im- 
meubles; de  déclarer  où  ils  sont  situés,  sans  en 
rien  retenir,  et  de  n'en  (ii:>poser  ni  transporter 
hors  de  l'hôpital  en  aucune  manière  sans  per- 
mission. 


Pour  obtenir  des  lettres  de  fraternité,  le  réci- 
piendaire est  obligé  d'aller  chez  un  notaire  rati- 
fier ses  vœux  et  donations^  et  de  remplir  les 
formalités  exigées  par  Tédit  de  1731. 

Après  ces  formalités  remplies,  un  frère,  qui  a 
donné  à  l'association  corps  et  biensy  est  dans  un 
état  de  minorité  habituelle;  il  ne  peut  ni  faire 
acte,  ni  autoriser  sa  femme  à  en  passer.  Maître 
à  la  vérité  de  l'usufruit  de  son  bien,  s'il  est 
chassé  de  la  maison,  sa  donation  n'en  a  pas 
moins  son  effet;  et  ses  enfants,  s'il  en  existe,  ont 
besoin  de  la  condescendance  du  chapitre  pour  en 
obtenir  une  portion.  Ces  lois,  qui  peuvent  être 
simples  pour  des  moines  qui  ne  laissent  au- 
cune postérité,  deviennent  pins  compliquées 
par  les  différentes  positions  où  le  mariage  met 
un  frère  aveugle  :  nous  abrégerons,  le  plus  qu'il 
nous  sera  possible,  les  détails  de  ce  code  aussi 
absurde  qu'iinpolitique. 

Si  un  frère  non  marié  décède,  il  laisse  en  to- 
talité ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
et  sa  donation  a  son  entier  effet  au  profit  de  l'as- 
sociation. 

La  femme  d'un  frère  mort  sans  enfants,  et  qui 
n'a  point  été  elle-même  reçue  au  nombre  des 
sœurs,  doit  quitter  la  maison,  et  la  moitié  de 
l'usufruit  de  la  donation  faite  par  son  mari  lui 
est  seulement  accordée  ;  s'il  y  a  des  enfants,  elle 
jouit  de  l'usufruit  entier. 

La  femme  d'un  frère  mort  sans  enfants,  si  elle 
est  reçue  sœur,  jouit  de  l'usufruit  entier  des  biens 
du  défunt,  à  l'exception  des  bague."^  et  joyaux, 
qui  doivent  être  remis  à  l'association.  Dans  le 
cas  où  l'usufruitier  vient  à  mourir,  les  enfants 
n'ont  que  la  moitié  des  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, et  les  enfants  déjà  pourvus  soni  obli- 
gés de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Si  une  sœur  se  marie  en  secondes  noces,  elle 
doit  remettre  la  moitié  de  ce  qu'elle  tenait  du 
prédécédé. 

Ainsi,  tandis  que  l'institution  provoque  le  ma- 
riage par  le  traitement  qu'elle  assure  aux  fem- 
mes et  aux  enfants,  elle  prononce  à  son  profit 
l'exhérédation  de  ces  mêmes  enfants,  elle  ren- 
verse les  lois  les  plus  sacrées,  les  plus  douces  de 
la  nature,  et  ne  tend  qu'à  faire  des  pères  dissi- 
pateurs et  des  enfants  misérables.  Telle  est  ce- 
pendant la  jurisprudence  en  usage  aux  Quinze- 
Vingts.  Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  à  ce 
court  exposé,  bien  convaincus  que  vous  vous 
hâterez  de  détruire  les  règlements  antisociaux 
de  cette  association  barbarement  religieuse,  par 
lesquels,  tandis  que  vous  délibérez,  la  veuve  et 
l'orphelin  )ij>ont  encore  sous  vos  yeux  dépouillés 
sans  pitié. 

Au  milieu  des  antiques  règlements  de  l'asso- 
ciation des  aveugle.<<,  vous  recueillerez  peut-être 
une  loi  sage  que  vous  pourriez  transporter  sans 
inconvénient  dans  les  différents  hospices  dont 
vous  ordonnerez  iétablissemewt  ou  le  maintien. 
Quatre  jurés,  connus  sous  cette  dénomination  de- 
puis le  XV*  siècle,  exercent  dans  l'intérieur 
de  la  maison  une  sorte  de  juridiction  de  police  : 
leur  premier  devoir  est  d'entretenir  la  paix  et 
l'ordre;  apaiseurs  nés  de  toutes  les  querelles, 
ils  doivent  prévenir  toutes  hs  divisions  dans  les 
familles  et  surveiller  les  mœurs.  Deux  de  ces 
frères  doivent  être  voyants,  deux  autres  aveu- 

§les  ;  tous  les  ans  le  chapitre  assemblé  en  élit 
eux  pour  remplacer  ceux  qui  sorti  nt.  Ces  qua- 
tre jurés  reçoivent*  comme  on  l'a  vu  dans  1  état 
de  dépense,  outre  leur  prêt,  chacun,  deux  cent 
vingt  livres  d'honoraires.  1  idépendamment  des 
quatre  jurés,  il  y  a  encore  liuit  frères  capito- 
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lante,  qui,  renouvelés  chaque  année,  ont  le  droit 
d'afisister  au  chapitre  avec  eux  sans  avoir  de 
voix  déiibérative;  ils  reçoivent  pour  honoraires 
trente-six  livres  par  an.  A  la  tête  des  douze  ca- 
pitulants dont  on  vient  de  parler,  se  trouve  un 
irère-maltre  ou  miiustre,  auquel  on  accorde 
600  livres  u'apnoiniements  de  plus  que  son  prêt. 
C'est  à  lui  que  les  jurés  font  le  rapport  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  niaison  contre  le  bon  ordre. 
C'est  sans  doute  une  institution  populaire  et 
sa^,  que  celle  qui  associe  le  pauvre  aux  délibé- 
rations qui  ont  rapport  à  son  existence  :  en  l'u- 
uifisaut  par  Fon  intérêt  personnel  à  Tintérét  gé- 
néral, en  récluirunt  sur  ses  droits  et  ses  devoirs, 
elle  lui  appr*  nd  à  respecter  et  la  régie  et  ceux 
qui  la  font  observer. 

Une  adminisiration  sage,  délibérant  sous  les 
yeux  du  pauvre,  arrêterait  les  murmures  et  les 
plaintes  de  1  homme  malheureux,  toujours  in- 
quiet parce  qu'il  et  privé  de  la  liberté,  toujours 
mécontent  parce  que,  repoussé  avec  dédain,  il  ne 
sait  jamais  bien,  ni  ce  qu'on  attend  de  lui,  ni  ce 
qu'il  a  droit  d  attendre  des  autres. 

On  devine  aisément  que  Tiufluence  des  fréres- 
jurés  capitulants  a  dil  souffrir  quelques  atteintes 
depuis  1546,  où  le  règlement  qui  les  maintient 
dans  leurs  droits  a  été  enregistré  au  Parlement 
de  Paris.  Un  graud-aumônier  de  France,  dispen- 
sateur suprême  des  grâces,  6  gouverneurs  pris 
dans  les  classes  auxquelles  seules  il  était  réservé, 
jadis,  de  parvenir  aux  places,  ont  dû  naturelle- 
ment éloigner  les  frères  capitulants  des  délibéra- 
tions les  plus  importantes  de  l'administration  ;  et 
c'est  au  mysUTO  dont  elle  était  enveloppée,  à 
Tautorilé  sévère  par  laquelle  les  représentations 
étaient  repoussée.^,  qu'on  doit  particulièrement 
attribuer  la  niéiiar;ce  et  les  plaintes  des  frères 
aveugles,  ««ont  le  sort  est  incomparablement  meil- 
leur depuis  178 i  qu'il  ne  Tétait  auparavant. 

L'établissement  d'une  infirmerie  dans  la  maison 
est  un  des  sujets  de  plainte  des  frères  Quinzo- 
Yingts;  ceux  qui  sont  mariés  préfèrent  d'être 
traités  dans  leur  domicile,  et  Ton  ne  peut  s'en 
étonner. 

On  avait  établi  pour  eux  un  pot-au-feu,  mais 
on  a  reconnu  que  plusieurs  frères  feignaient 
d'être  malades  pour  obtenir  ce  supplément  de 
secours  ;  que  les  remèdes  étaient  gaspillés  et 
que  les  malad'es  étaient  plus  longues  et  plus 
difficiles  à  traiter,  par  l'aosence  du  régime  et 
l'abus  fré(|iient  d'aliments  nuisibles.  Si,  par  une 
surveillance  exacte,  il  était  possible  d'éviter 
ces  inconvénients,  il  n'en  fallait  pas  moins  une 
infirmerie  pour  les  célibataires  et  pour  ceux 
qui  n'avaient  que  des  enfants  en  bas  âge.  Ainsi 
1  établissement  d'une  infirmerie  nous  a  paru  bon 
et  nécessaire;  mais  peut-être  la  base  qui  fixait 
la  retenue  exen  ée  sur  le  traitement  de  chaque 
malade,  manque-i-elie  de  justesse.  On  retenait 
aux  frères  et  aux  ^œurs  sans  enfants  3  s.  4  d. 
par  jour,  ou  les  deux  tiers  de  leur  prêt,  pour 
acquitter  leur  traitement  à  l'infirmerie,  et  aux 
frères  ayant  des  eniams  à  leur  charge,  le  tiers  de 
leur  traitemi  nt  ;  il  nou:)  aurait  paru  plus  équi- 
table de  réunir  par  tête  la  part  qui  revenait  à 
chacun  ;  en  sorte  que  celui  qui  avait  5  en- 
fants, n'aurait  dû  payer  que  le  cinquième,  et 
ainsi  de  suite,  puiî'que  la  consommation  journa- 
lière di'  ceux  qui  sont  en  santé,  est  réglée  sur 
cette  proportion,  et  que  l'absence  d'un  individu 
de  la  famille  ne  diminue  pas  la  dépense  d'un 
tiers,  ni  de  deux,  mais  de  celle  qu'il  consomne. 

Nous  ne  prolongerons  pas,  au  reste,  l'énumé- 
ratiOQ  d'une  infinité  de  petits  .règlements  de  dé- 


tail, dont  la  plupart  à  corriger  ne  présentent  riea 
de  piquant,  ni  à  la  curiosité  ni  a  la  censure  : 
nous  dirons  seulement  que  le  grand-aumônier, 
supérieur  né  de  cette  maison,  comeae  jadis  il 
était  le  surveillant  de  toutes  les  aumônes,  de  tous 
les  hôpitaux,  dirige  le  spirituel, indépendammeat 
de  l'autorité  de  Tévéque  de  Paris,  mais  seulement 
en  qualité  de  vicaire  apostolique,  de  graud  vi- 
caire du  pape.  Cet  ordre  de  choses  ne  laisse  pas 
que  d'avoir  sa  singularité  et  encore  son  ridicule. 

Les  revenus  des  Quinze-Vingts  consistaient 
jadis  presque  uniquement  dans  le  produit  des 
quêtes  faites  dans  toutes  les  ('gli.^esdo  royaume  au 
profit  de  cette  maison  :  ces  quêtes  s'affermaient  ; 
celles  des  églises  de  Paris  se  donnaient  par  adju- 
dication aux  aveugles  de  l'hôpital  ;  celui  qui  en 
donnait  le  plus,  avait  le  privilège  exclusif  d'allisr 
mendier  dans  l*église  qu*il  avait  afTerùiée.  Cet 
usage  n^est  aboli  que  depuis  environ  15  ans. 
La  vente  du  terrain  de  la  rue  Saint-Honoré  a 
porté  une  prodigieuse  augmentation  dans  les 
revenus  de  cette  maison,  ei  a  donné  le  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  frères,  de  leur  interdire 
la  quête,  et  de  donner  des  pensions  à  483  externes. 
Les  revenus  de  la  maison  des  Quinze-Vingts,  ori- 
ginairement établis  sur  les  quêtes  faites  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  suffiraient  pour 
prouver  que  cet  hôpital  appartient  à  la  nation 
entière  et  ne  doit  pas  être  comiris  par  ceux  que 
le  département  de  Paris  pourrait  compter  appar- 
tenir à  la  capitale.  Le  règlement  de  1522  porte 
d'ailleurs  expressément  que  les  frères  doivent 
sans  distinction  être  natifs  du  royaume  ;  sinon  aue 
le  roif  pour  quelque  cause  juste  et  raisonnable^ 
voulsit  ung  étranger  y  être  mis,  et  qu'il  lui  bail" 
lât  lettre  de  naturalité.  La  proportion  naturelle 
de  ceux  tant  demeurant  dans  la  maison  qu'as- 
sistés au  dehors  ou  dans  le  département,  donne 
570  étrangers  à  Paris  pour  172  du  département. 

Les  revenus  des  Quinze-Vingts  consistent  eu 
loyers  de  maisons,  en  rentes  et  en  fermages.  On 
ne  parlera  point  ici  du  loyer  des  chaises,  ni  du  droit 
d'étal  de  boucherie,  parce  que  dans  la  suppression 
ces  loyers  ne  peuvent  subsister. 

Loyers  des  différents  ateliers  de 
l'enclos 16,523  liv. 

Fermages  à  la  campagne 9,285 

Rent(  8  sur  différents  particuliers.       2,540 

Sur  le  Trésor  royal,  pour  l'inlt^ 
rét  de  5  millions,  partie  de  la  vente 
de  l'ancien  enclos 250,000 

Sur  le  domaine 28,380 

Sur  diverses  communautés 660 

Total  des  revenus 307,388  liv. 


Il  est  rendu  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  en- 
clos, par  acte  du  *^8  juillet  178.^,  une  somme  de 
434,745  livres  et  une  autre  de  91,750  livres,  par 
ces  mêmes  acquéreurs,  mais  (|ui  y  opposent 
des  demandes  en  indemnité  de  non-jouissances. 

Les  charges  de  la  maison  consistent  eu  rentes 
dues  au  roi  et  &  d'autres  particu- 
liers, ci , 3,474  liv. 

En  vingtième  sur  les  maisons  do 
Paris,  environ 460 

En  rentes  viagères  et  pensions  de 
retraite 13,394 


17,328  Ut. 


Il  reste  donc  en  revenus  libres. .    293,994  lit. 
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Cette  somme,  digtribuéeeD  pensions  suffisantes, 
données  aux  frères  et  sœurs  dans  les  domiciles 
qu'ils  choisiraient,  fournirait  le  moyen  d'assister 
200  aveugles  de  plus  ;  et  ces  nouveaux  moyens 
de  secours  seraient  encore  augmentés  par  la  va- 
leur du  terrain  actuel  de  rhôpitaU  gui  serait  avan- 
tageusement vendu  dans  le  quartier  de  Paris  où 
Ton  a  besoin  de  grands  espaces  pour  des  ateliers. 
Peut-ôlre  pour  compléter  cette  idée,  dont  nous 
n'articulons  pas  ici  le  projet,  chaque  département 

Eourrait-il  avoir  la  disposition  d'un  certain  nom- 
re  de  pensions  qu'il  distribuerait  à  son  gré,  en 
se  conformant  aux  vœux  de  l'institution. 

Quel  que  soit  le  parti  qui  sera  pris  ultérieure- 
ment, nous  croyons  important  de  donner  promp- 
tement  à  cette  maison  un  administrateur  et  des 
règlements  qui,  ne  fussent-ils  que  provisoires, 
seraient  |)ius  analogues  à  Tétat  actuel  des  choses, 
que  le  régime  gothique  sous  lequel  elle  vit. 

La  surveillance  doit  sans  doute  en  être  confiée 
au  département  de  Paris. 

Hôpital  des  Petites-Maisons  et  de  la  Trinité. 

L'hôpital  des  Pttites-Maisons  est  l'hôpital  du 
grand  bureau  des  pauvres  de  Paris. 

Le  grand  bureau,  une  des  plus  anciennes  fon- 
dations de  la  capitale  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  a  pour  objet  d'assister  un  certain  nombre 
de  vieilles  gens  et  de  petits  enfants  de  toutes  les 
paroisses  de  Paris,  connus,  domiciliés,  et  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie.  Des  commissaires  des 
pauvres,  nommés  par  les  curés,  marguiliiers  et 
notables  citoyens  des  paroisses,  sont  chargés  de 
recevoir,  chacun  dans  leur  département,  la  taxe 
des  pauvres  due  par  tous  les  habitants  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris.  Cette  taxe,  très  modique, 
puisque  celle  des  personnes  qui  payent  le  pins 
n'est  portée  qu'à  10  1.  10  s.,  s'élève  en  tout 
à  52,000  livres  ;  elle  est  employée  particu- 
lièrement à  donner  12  sous  par  semaine  aux 
pauvres  vieux  et  aux  enfants  inscrits  sur  le  grand 
rôle.  Les  pauvres  âgés  de  60  ans,  munis  des  cer- 
tificats suffisants  de  leur  paroisse,  peuvent  seuls 
y  être  inscrits.  1172  pauvres  âgés,  492  enfants, 
sont  assistés  aussi  par  le  grand  bureau  des  pau- 
vres, et  dépensent  à  cet  établissement  environ 
46,000  livres.  Le  revenu  de  la  taxe  des  pauvres, 
qui  est  de  52,000  livres,  est  augmenté  de  6  ou 
7,0001.  par  des  donations  particulières.  L'économie 
faite  sur  cette  recette  tourne  au  profit  de  l'bôpi- 
tal  des  Petites-Maisons,  où  sont  admis  les  pauvres 
âgés  des  deux  sexes,  et  recevant  déjà  l'aumône 
du  grand  bureau;  la  condition  dernière  est  qu'ils 
aient  70  ans  révolus  et  qu'ils  soient  garçons  ou 
filles,  ou  dans  l'état  de  veuvage. 

Les  enfants  à  Taumône  du  grand  bureau  sont 
aussi^  chacun  par  ordre  d'âge,  admis  à  l'hôpital 
de  la  Trinité. 

Celui  des  Petites-Maisons  est  plutôt  un  hospice 
qu'un  hôpital  :  il  est  l'asile  de  538  pauvres.  La 
maison  leur  fournit  du  bois,  du  sel,  une  cham- 
bre pour  deux,  et  un  écu  par  semaine;  s'ils  sont 
malades,  ils  sont  reçus  à  une  infirmerie,  où  ils 
sont  traités  avec  beaucoup  de  soins:  pendant  ce 
temps,  ils  ne  reçoivent  pas  l'écu  qui  leur  est 
alloué  en  état  de  santé. 

L'âfle  très  avancé  auquel  sont  reçus  les  pau- 
vres dans  cet  hospice,  y  rend  la  proportion  des 
malades  plus  forte  qu'ailleurs;  aussi  y  a-t-il 
187  lits,  sur  538  pauvres. 

L'esprit  de  charité  qui  dirige  cette  maison  ae 
prAte  a  laisser  les  pauvres  â  l'infirmerie  aiusi 


longtemps  qu'ils  le  veulent,  quoique  guéris  des 
maladies  qui  les  y  ont  amenés  :  la  dépense  en 
est  un  peu  plus  forte,  mais  Ih  convalescent  en  re- 

Snt  plnsde  soins,  et  l'administration  des  Petites- 
aisons  a  le  bon  esprit  de  oenserquele  bien-être 
des  pauvres  est  pour  elle  d'un  calcul  préférable 
â  quelques  petitei^  économies  de  plus. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  Tordre,  à  la 
propreté  avec  le.'^quels  est  tenue  cette  maison. 
Tous  les  pauvres  que  nous  avons  interrogés  se 
sont  montrés  contents  des  soins  qu'on  avait 
d'eux,  et  du  traitement  qu'ils  éprouvaient. 

La  mortalité  n'est,  année  commune,  que  de 
80;  et  si  Ton  considère  que  tout  ce  qui  arrive 
dans  cette  maison  a  au  moins  70  ans,  et  qu'un 
grand  nombre  en  a  beaucoup  davantage,  on 
trouvera  ciUte  mortalité  peu  considérable,  en  la 
comparant  surtout  â  celle  des  autres  hôpitaux. 
40  sœurs  de  la  Charité  sont  charg(^es  de  l'infir- 
merie et  du  service  de  la  cuisine;  elles  le  sont 
aussi  du  soin  de  40  â  50  personne3  insensées  des 
deux  sexes,  admises  dans  cet  hôpital  en  payant 
une  pension  de  100  écus,  et  enfermées  dans  des 
loges  un  peu  meill»*ures  que  celles  de  Bicétre, 
mais  â  peu  près  de  la  môme  espèce.  Ces  fous, 
toujours  n^putés  incurables  dès  qu'ils  sont  admis 
dans  cette  maison,  n'y  sont  point  traités.  L'u- 
sage, dégradant  pour  l'humanité,  de  montrer  des 
fous  à  qui  veut  les  voir,  co  nme  on  montre  des 
animaux  sauvages,  a  jusqu'ici  été  celui  de  cette 
maison.  Une  délibération  très  récente  de  l'admi- 
nistration vient  cependant  de  l'interdire.  Celte 
défense  devrait  bien  être  générale  dans  tous  les 
établissements  où  Ton  reçoit  des  malades  de 
cette  espèce;  car,  indépeniiamment  du  respect 
dû  à  l'humanité,  en  quelque  état  qu'elle  soit,  et 
par  lequel  il  devrait  être  interdit  de  faire  servir 
sa  dégradation  au  plaisir  et  à  la  curiosité  des  oi- 
sifs ;  que  d'hommes,  dont  la  folie  était  tranquille 
et  douce,  sont  devenus  furieux  et  malheureux, 
par  les  agaceries  répétées  de  toute  cette  succes- 
sion de  curieux  1  .    ,       ^ 

Une  cour  séparée  de  la  maison  reçoit  des  vé- 
nériens, qui  payent  168  livres  pour  leur  traite- 
ment. Ce  corps  de  logis  peut  en  contenir  18;  le 
chirurgien  seul  en  a  connai38ance,et  rend  compte 
à  l'administration  du  prix  que  ces  hommes  don- 
nent pour  leur  guérison,  et  sur  lequel  le  dixième 
lui  est  alloué  :  c'est  une  des  receltes  casuellesde 
cette  maison,  peu  considérable,  puisqu'elle  doit 
fournir  le:?  aliments  et  les  drogues. 

Une  autre  recette  casuelle  de  cette  maison 
est  la  somme  donnée  par  ceux  des  pauvres  qui, 
inscrits  déjà  sur  le  rô!e  du  grand  bureau,  et  par 
conséquent  âgés  de  plus  de  60  ans,  achètent  la 
préf(^rence  de  ne  pas  attendre  leur  tour  pour  être 
admis  dans  la  maison;  cette  somme  est  de 
1,500  livres  pour  èire  admis  dans  le  préau,  c'est- 
à-dire  au  traitement  commun,  et  de  2,400  livres 
pour  l'être  à  l'infirmerJe.  La  maison  fait  sûre- 
ment quelque  profit  sur  ces  mises,  puisqu'elles 
supposent  au  moins  10  ans  de  vie  à  ceux  pour  qui 
elles  sont  faites,  et  que  beaucoup   n'atteignent 

pas  ce  terme* 

11  nous  a  semblé  que  cet  abus  était  le  seul  que 
l'on  pût  remarquer  dans  cet  hospice,  vraiment 
fait  pour  servir  de  modèle  dans  les  grandes  vil- 
les, tant  pour  son  inUmtion  que  nour  sa  tenue  ; 
mais  cette  somme,  donnée  pour  obtenir  une  pré- 
férence, est  vraiment  un  abus  que  le  bon  emploi 
qui  en  est  fait  ne  peut  même  justifier;  car  enfin, 
c'est  la  place  d'un  pauvre  plus  âgé,  prise  par  un 
autre  que  «es  res^^ources  ou  ses  protections  au- 
raient pà  faire  vivre  sana  elle.  Vainement  di- 
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r&it-OD  q^ue  le  nombre  de  pauvres  admis  dans 
cette  maison  csi  plus  fort  que  celui  preacril  par 
la  fondutiOD, et qu  ainsi  lespensionnairesnepren- 
nenl  réellement  la  place  de  personne  :  nous  ré- 
pondrons que  toutes  les  économies  Taites  du  bien 
des  pauvres  doivent  tourner  au  prolit  des  pau- 
vres, et  aue  puisque  la  siipesïe  de  l'administra- 
teur de  rhdtel  dfs  Peliies-UaistiDg,  l'usage  gran- 
dement utile  qu'il  a  fait  du  résultat  de  ses  écono- 
mies ne  peuvent  empêcher  lu  rénexion,  elle  est 
une  vérité  que  l'on  ne  peut  mécunnattre. 

Il  y  a  aussi  dans  cette  maison  un  bfliiment  où 
les  enrants  à  raumdne  du  grand  bureau  sont 
traités  de  la  teiene,  moyennant  une  somme  de 
30  livres;  20  à  25  malades  y  sont  communément 
renais. 

L'administration  de  cette  maison  était  conduite 
par  M.  le  procureur  gënéral  du  Parlement  de 
Paris,  et  par  8  adminislraleura  choisis  par  lui  dans 
le  nombre  des  anciens  commissaires  de»  pauvres 
de  tontes  les  paroisses.  Ce  sonteux  qui  fontle  râle 
des  pauvres  admissibles  dans  la  maison;  il  se 
renouTelle  tous  les  4  on  5  ans,  loraquo  celui  fait 
précédemment  est  près  de  sVpuiser.  Il  est  com- 
munément, au  moineot  oil  il  est  arrêté,  de 
6  à  700  personnes.  Quant  à  celui  dis  pauvres  &géa 
de  60  ans,  et  des  enfants  ner.ourus  extérieurement, 
il  est  toujours  existant  à  1,172  pour  1  s  premiers 
el  492  pour  les  Féconds,  les  morts  ou  les  admis 
dans  les  hôpitaux  étant  sur-le-ihamp  remplacés. 

Un  économe  coniluit  toNs  les  détails  intérieurs 
decelle  maison.  Trois  Fœurs  di'  la  Charité  l'aident 
pour  tous  les  soins  de  vj^ilance',5ecclëBiastiquea 
et  3  ou  4  domertiques  y  soil  attachés. 

Les  revenus  de  cette  maison  sont  d'enviroa 
290,000  livres  tant  en  revenus  fixes  qu'en  casuels, 
dans  lesquels  on  fait  entrer,  par  approximation, 
la  recette  <le  10  ou  11  de  ces  mises,  de  1,500  livres 
et  2,400  livres. 

L'économie  annuelle  se  monte  à  prés  de 
50,000  livres  employées  jusqu'ici  en  construc- 
tions utiles  &  la  maison.  Deux  uu  trois  grandes 
salles  d'iuilrmerie  et  un  i  nmense  bâtiment  pour 
loger  près  de  la  moitié  des  pauvres  ont  été  cons- 
truits depuis  lûans.  Ces  b&iimenis,  nécessaires  par 
le  mauvais  état  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  et 
par  l'augmentaiion  des  pauvres  à  secourir,  rsunia- 
senE  toutes  les  conditiios  désirables  pour  un 
tlApital  :  etenilue,  élévation  [te.-i  salles,  commodité 
des  chambres,  renouvellement  continuel  d'air, 
et  aucun  ornement  sui^erflu  à  l'extérieur.  Le 
projet  des  adminislrateurs  est  de  reconstruire 
successivemetit  ce  qui  rei^tu  de  vieux  bAtimenta, 

Îui  tous  sont  dans  une  grande  dégradation,  et 
'une  grande  incommodilé. 
Nous  ae  pouvons  Unir  le  rapport  que  nous  vous 
soumettons,  «les  ren^eigneminls  que  nous  avons 
pris  à  rijdpital  des  P>'t.te.>-M;tisoNS,  sans  vous 
répéter  quila  nous  ont  eniJéren;eut  t^atisfaits; 
quil  nous  a  paru  que  reite  manière  de  secourir 
les  ïieillurds  était  la  plus  convenable  et  la  plus 
utile  dans  une  grande  ville,  <ù  les  res^ionrccs  de 
leur  famille  ajoutaient  encore  àcellesqu'il^ trou- 
vaient dans  la  mais'm,  et  où  ils  jouissent  de 
l'inestimable  avaritage  d'une  libre  dépense  des 


villes  un  peu  considér.itiles;  elle  économiserait 
les  dépenaea,  et  EOula»!erail  plus  île  inatlieurenx  ', 
670  personnes,  écunoiue:',  »rurg,  chirurgiens, 
employés,  pauvres,  insensés,  vénériens,  vivant 
sur  les  revenus  de  cette  uiul-ton,  c'est-à-dire  sur 
240,000  livres,  parce  que  50,000  livres  août  an- 


Dnellement  économisées,  donnent  pour  la  dépense 
de  chacun,  348  livres. 

Nous  voudrions  pouvoir  vous  rendre  un  compte 
aussi  complètement  avantageux  de  l'hâpital  d« 
la  Trinité,  dépendant,  ainsi  que  nous  l'avons  AtAk 
dit,  du  grand  bureau  des  pauvres,  et  sons  la 
direction  des  mêmes  administrateurs  que  l'bÂpIÛ 
des  Petites-Maison  a. 

Sur  le  râle  des  pauvres  enfants  orphelins  de 
Paris,  ou  de  ceux  assistée  par  le  grand  bareaa 
dauB  les  diverses  paroisses  de  la  capitale,  100  pe- 
tits garçona  et  36  petites  filles  sont  admis  à  l'od- 
pitardela  Trinité.  L'ancienneté  de  leur  inscriptioa 
aur  le  râle  fait  leur  titre  d'admission;  l'&ge  de 

9  ans  est  cependant  l'époque  la  plus  reculée  pour 
leur  entrée;  au  delà  de  cet  âge  ils  ne  peareot 
plus  y  prétendre.  Une  fois  admis,  ils  sont  coa- 
servés  jusqu'à  celui  où  ils  peuvent  entrer  ea 
apprentissage,  et  de  là  abandonnéBà  leurs  propres 
ressources  pour  gagner  leur  vie;  mais  ils  appor- 
tent à  leur  apprentissage  la  même  habitade 
d'oisiveté  et  d'inertie  que  tous  les  enfants  de 
Paris  et  de  tous  les  bâpitaux  du  royaume.  Il  est 
vraiment  pénible  de  ijenser  combien  peu,  en  se- 
courant ces  malheureux  enfants,  en  pourvoyant 
à  leur  nourriture,  on  s'occupe  du  reste  de  leur 
vie;  combien  on  parait  penser  qu'elle  tinit  là  oA 
elle  va  commeucer,  au  moment  oil,  jetés  dans  la 
société,  ils  devraient  être  prémunis  contre  les 
ëcueils  de  la  pauvreté  et  du  libertinage,  par  nae 
habitude  de  travail,  qui  vaut  elle  seule  des  prin- 
(ipes  pour  ceux  dont  i'iadustrie  doit  assurer 
l'existence,  et  que  l'enseignement  des  principes 
mêmes  ne  peut  remplacer.  La  lecture,  1  écriture, 
le  calcul  et  la  religion,  voilà  aussi,  comme  à  la 
Pitié,  à  quoi  se  borne  leur  instruction  pendant 

10  ans.  Parmi  5  ecclésiastiqueB  attachés  à  cette 
maison,  un  seul  est  chargé  de  leur  apprendre  & 
lire,  à  écrire  el  à  compter;  un  second,  du  caté- 
chisme, les  trois  autres  mènent  cea  enfants  aux 
convois.  Voila  la  destination,  l'occupation  et  le 
travail  de  cea  enfants,  qui,  concurremment  avec 
les  enfunts  de  la  Pitié  et  ceux  des  Bnfants-Trourés, 
ont  chacun  leur  division  de  paroisses,  qu'ils  des- 
servent dans  ce  triste  rapport.  Je  ne  sais  si,  jadis, 
la  piété  a  pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  une 
telle  destination;  ce  n'est  pas  au  moins  la  piété 
éclairée,  ce  n'est  pas  celle  qui,  s'occupaot  de  leur 
sort  futur,  penseà  remiilirleur  enfance  des  moyens 
de  conduite  et  de  bonheur  pour  la  suite  de  leur 


plutôt  que  de  les  former  à  un  travail  dont  le  gain 
aérait  moins  assuré;  ou  pinidt  la  routine,  l'éter- 
nelle routine,  principe  le  plus  en  honneur  dauB 
la  plupart  du  cea  maison:',  fait  aujourd'iiui  comme 
hier,  par  cette  seule,  et  toujours  excellente  raiaou 
de  l'usage  sans  réflexions  et  sans  soins.  Gomme 
le  nombre  des  enfants  de  la  Trinité  est  moins 
nombreux  que  dans  les  autres  maisons,  ils  sout 
un  peu  plus  surveillés  dans  leur  apprentissage, 
et  la  proportion  de  ceux  qui  tournent  mal,  tou- 
joura  très  considérable,  est  moins  furte  qu'ail- 
leurs. Cette  routine,  règle  première  de  tous  les 
hôpitaux,  fait  encore  que  ces  eoranls  sont  vétua 
en  jaquette  jusqu'à  si-ize  aus,  au  lieu  d'être  ea 
habits;  ils  ëiaieot  ainsi  vêius  du  lempa  de 
Henri  II,  fondateur  de  la  maison:  pourraient-ils 
l'être  autrement  aujourd'hui?  Cependant  ces 
robes,  d'une  étoffe  trê^  lourde  et  très  épaisse, 
conaerveut  l'hutuidiié  \<lui  longtemps  qu'un  autre 
vêtement,  y  joignent  ft  l'incommodité  de  leur 
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coupe  rioconvénient  de  l'insalubrité  pour  ces  ' 
enfants,  qui  les  portent  quelquefois  mouillées 
plusieurs  jours.  La  nourriture  est  bonne,  et  la 
proportion  des  malades  est  très  pelite;  mais  les 
soins  qu'alors  ils  reçoivent  sont  incomplets  : 
aucun  Douillon  particulier  pour  eux,  point  de 
vin  pour  leur  convalescence;  enfin  aucun  de  ces 
soins  bienfaisants,   qu*ii  semble  qu'on  devrait 
trouver  si  communément  dans  ces  maisons  de 
charité,  et  qui  s'y  aperçoivefit  si  rarement.  Le 
traitement  des  petites  filiisest  le  même  que  celui 
des     garçons:    elles    doivent   être    36,    mais 
il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  25;  il  parait  que  le 
non  complet  tient  à  la  négligence  de  Técono- 
mie  et  à   la  volonté  d'une  supérieure,  qu'on 
assure  se  refuser  à   l'exécution   de  plusieurs 
articles  du  règlement,  et  apporter  dans  rexercice 
de  ses  charitables  fondions,  la  vanité  et  le  des- 
potisme que  l'on  ne  rencontre  que  trop  souvent 
dans  Tadministration  des  hôpitaux.  On  ignore 
pourquoi  l'administration  exige  que  ces  pelits 
enfants  apportent  eu  entrant    40    livres,  qui 
ne  leur  sont  jamais  rendues,  et  les  petites  filles 
50  livres  ;   pourquoi  des  petits  garçons  doivent 
encore  être   munis  d'une  bonne  paire  de  sou- 
liers, sans  quoi  ils  ne  seraient  pas  reçus  dans 
la  maison,  quoique  admis.  Ce  n'est  plus  là  la 
la  charité  douce,  éclairée  et  bienfaisante,  qu'on 
reconnaît  avec  tant  de  plaisir  à   Thôpitaf  des 
Petites-Maisons,    et  cependant  c'est   la   même 
administration.  La  mortalité  est  très  rare  dans 
les  enfants  des  deux  sexes,  mais  le  défaut  d'air, 
dans  la  partie  du  bâtiment  destiné  aux  petites 
filles,  rend  pour  elles  le  scorbut  très  commun. 
La  cour  des  petits  garçons,  plus  grande,  et  leurs 
courses  fréquentes  dans  Pans,  les  en  préservent. 
Le   revenu   de  cette   maison    est   d'environ 
70,000 livres,  la  dépense  est  d'environ  60,000  livres; 
ainsi  chaque  enfant  coûte  annuellement  à  peu 
près  440  livres.  Un  greffier  régit  avec  beaucoup 
d'ordre  et  d'intelligence  toute  cette  maison,  sous 
la   surveillance  des  administrateurs.  Il   semble 
qu'au  milieu  de  Paris  un  si  petit  établissement 
pourrait  facilement  présenter  à  tous  les  établis- 
sements d'enfants  du  royaume,  un  modèle  de 
soins,  de  travail,  d'instruction,  comme  Thôpital 
des  Petites-Maisons  en  présente  un  de  bienfai- 
sance. Quoique  soumis  à  un  régime  beaucoup 
meilleur  que  celui  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  il  ne 
peut  pas  plus  que  lui  servir  de  modèle;  le  sys- 
tème de  ce  genre  d'établissement  est  tout  à  fait  à 
changer  :  et  l'on  ne  peut  trop  tôt  s'en  occuper, 
car  Si  l'humanité  prescrit  impérieusement  de  se- 
courir complètement  la  vieillesse,  d'adoucir,  de 
tranquilliser  les  derniers  jours  d  une  vie  passée 
dans  la  misère,  combien  cette  même  humanité, 
et  combien  avec  elle  la  morale  et  la  raison  n'or- 
donnent-elles pas  plus  impérieusement  encore 
de  préparer  au  honneur  les  longs  jours  que  l'en- 
fance doit  parcourir  par  les  seuls  moyens  qui 
l'assurent  :  l'industrie  et  l'amour  du  travail. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DE   L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JANVIER    1791. 

Rapport  du  comité  de  mendicité  sur  rétablis- 
sement de  la  Charité  maternelle  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  ayant,  par  son  décret  da 


mois  de  juin,  ordonné  à  son  comité  de  mendicité  de 
prendre  une  connaissance  particulière  de  l'asso- 
ciation bienfaisante  établie  depuis  quelques  an- 
nées dans  la  capitale,  sous  le  nom  de  Charité 
maternelle^  et  de  lui  en  rendre  compte,  le  comité 
croit  ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  inten- 
tions de  l'Assemblée,  qu'en  publiant  le  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  les  dames  administratrices 
de  cette  association.  Ce  mémoire,  extrêmement 
exact  et  yérillé  dans  toutes  les  parties  par  le 
comité,  lui  a  paru  ne  rien  laisser  à  désirer.  11 
est  un  témoignage  certain  de  l'humanité^  de  la 
charité,  de  la  tendre  et  respectable  sollicitude,  de 
la  sévérité  des  principes  de  cette  réunion  de  ci- 
toyennes qui,  apportant  dans  les  ménages  de 
malheureux,  secours  et  consolation,  ont,  comme 
déjà  il  a  été  dit,  diminué  d'une  manière  sen- 
sible le  nombre  des  enfants  légitimes  exposés 
aux  Enfants-Trouvés. 


Mémoire  sur  la  Charité  maternelle  donné  par  les 
dames  administratrices  de  cette  Société, 


<c  La  Gbarité  maternelle  est  une  association 
libre  et  indépendante.  Le  titre  d'établissement 
ne  lui  appartient  point,  puisqu'elle  n'a  aucune 
des  facultés  qu'il  suppose,  qui  font  ordinaire- 
ment celles  de  posséder  et  d^acquérir. 
«  Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  pour 
former  une  société  de  bienfaits  et  de  soins,  et 
appliquer  les  uns  et  les  autres  à  une  classe  de 
pauvres  pour  laquelle  il  n'existe  à  Paris  ni 
hôpitaux,  ni  fondations.  Cette  classe  est  celle 
des  enfants  légitimes  des  pauvres.  La  société 
s*est  proposée  de  les  préserver  de  l'abandon  de 
leurs  parents  et  de  tous  les  maux  qu'entraîne 
la  privation  des  secours,  dans  les  premiers 
instants  de  la  naissance. 
«  La  pauvrette  du  peuple  de  Paris  appelait  à  ce 
bienfait  un  si  grand  nombre  d'individus,  qu'il 
était  nécessaire,  pour  l'exécution  d'un  plan  si 
vaste,  que  cette  société  devint  très  nombreuse. 
Ce  fut  pour  y  parvenir  que  le  projet  en  fut 
annoncé  dans  les  papiers  publics. 
«  Avant  (le  distribuer  les  bienfaits  provenus  de 
cette  réunion  d'aumônes,  il  fallait  en  fixer  la 
nature  et  la  quantité,  et  indiquer  les  familles 
qui  devaient  y  participer.  Cette  société  fit  des 
règlements  provisoires  et  les  rendit  publics, 
afin  de  recevoir  t  ms  les  conseils  et  toutes  les 
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observalioDS  qui  pouvaient  les  perfectionner. 
Elle  crut  aussi  qu'il  éiait  nécessaire,  pour  mé- 
riter la  confiance,  de  rendre  publics  tous  les 
comptes  et  les  résultats  de  son  administration. 
Bientôt  la  composition  de  la  société,  ses  prin- 
cipes^ l'importance  de  ses  motifs  lui  attirèrent 
les  bienfaits  de  la  reine,  un  grand  nombre 
d'associés  et  les  secours  du  gouvernement  qui 
crut  devoir  la  protéger  et  l'étendre. 
«  Ces  règlements,  arrêtés  définitivement,  au 
mois  de  lévrier  1789,  sont  la  base  de  son  insti- 
tution. Ils  embrassent  trois  objets  : 
«  Le  premier,  la  société  en  général  ; 
a  Le  second,  son  administration; 
«  Le  troisième,  les  pauvres  appelés  aux  dons 
de  la  charité  maternelle. 
0  La  société  est  composée  de  tous  les  sous- 
cripteurs et  bienfaiteurs  qui,  par  des  contri- 
butions annuelles  et  momentanées,  lui  appor- 
tent desaumônes.  Toutlemoutleindistinctement 
est  appelé  à  cette  société,  et  les  noms  do  toutes 
les  personnes  qui  se  font  connaître,  composent 
la  liste.  Une  société  nombreuse,  composée  de 
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«  personnes  de  tout  &ge,  de  tout  sexe  et  de  tous 
c  états,  n'était  pas  susceptible  d'assemblées  et  de 
«  délibérations  communes.  Aussi  les  règlements 
«I  n'ont^ils  établi  entre  tous  les  membres  de  la 
«  société,  d'autres  relations  que  celles  de  la  cor- 
«  respondance. 

«  Les  détails  de  l'administration  sont  confiés  à 
«  des  dames;  elles  portent  le  titre  de  bienfai- 
«  trices.  Leur  contribution  eA  volontaire  et  se- 
«  crête.  Elles  la  déposent  dans  un  tronc,  placé  à 
c  cet  effet  dans  le  lieu  de  lurs  assemblées.  Les 
«  dames  qui  veulent  être  admises  dans  Tadmi- 
«  Distration  y  sont  présentées  par  une  dame 
u  déjà  reçue  :  elles  subissent  Tépreuve  du  scrutin. 
«  Elles  ont  une  présidente,  des  vice-ttrésidentes, 
«  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Elles  se  par- 
a  tagent  entre  elles  tous  les  quartiers  de  Paris, 
«  sous  la  dénomination  de  départements,  de  sorte 
a  que  chacune  d'elles  a  le  lieu  déterminé  de  son 
«  travail  et  de  son  inspection. 

«  Les  présidente,  secrétaire,  trésorier  et  une 
«  dame  de  chaque  département  s'assemblent  en 
«  comité  une  fois  par  semaine.  Tous  les  mois  il 
«  y  a  une  assemblée  de  toute  l'administration. 

«  Le  lieu  des  comités  et  des  assemblées  est  le 
«  bureau  des  administrateurs  des  Bnfants-Trou- 
«  vés  qu*on  a  bien  voulu  leur  prêter  pour  cet 
u  usage. 

«  Les  fonctions  de  toutes  ces  dames  sont  de 
«  visiter  elles-mêmes  les  mères  qui  sollicitent, 
c  pour  les  enfants  dont  elles  font  enceintes,  les 
«  dons  de  la  Cbarilé  maternelle;  de  faire  les  plus 
«  scrupuleuses  informations  Fur  leur  pauvreté  et 
c  sur  leurs  mœurs;  ensuite  de  les  proposer  dans 
M  un  comité  et,  lorsqu'elles  ont  été  admises  aux 
«  secours,  de  surveiller  pendant  2  ans  les  en- 
M  fants  pour  qui  elles  ont  obtenu  l'adoption. 

«  Les  principaux  règlements  d'administration 
«'  sont: 

«  1<»  D'assurer  à  tous  les  enfants  adoptés  2  an- 
ci  nées  de  secours; 

«  2<»  De  n'en  jamais  adopter  sans  avoir  en 
«  caisse  la  somme  entière  qui  doit  leur  être  dis** 
«  tribuée  pendant  2  ans  ; 

«  3<*  De  fixer  à  tous  ces  enfants  un  sort  égal 
«  et  uniforme  qui  ne  permette  rien  d'arbitraire 
«  dans  la  distrinution  et  aucune  différence  dans 
«  la  dépense; 

«  4**  Ce  sort  est  de  192  livres  pour  chacun 
«  d'eux  :  dont  18  livres  données  à  la  mère  pen- 
'  dant  ses  couches,  une  layette  fixée  au  prix  de 
«  20  livres,  pour  Tenfant,  8  livres  par  mois  de- 
u  puis  sa  naissance  jusqu'à  1  an  accompli, 
«  4  livres  par  mois  depuis  1  an  jusqu'à  2,  et 
«  une  première  robe  du  prix  de  10  livres. 

«  Si  une  mère  accouche,  de  2  enfants,  elle 
«  reçoit  le  double  ; 

«  0^  Si  l'enfant  vient  à  mourir  avant  ses  2  ans, 
«  ou  si  la  mère  ne  remplit  pas  les  conditions 
«  qui  lui  ont  été  imposées,  les  secours  cessent  ; 
•>  et  ce  qui  n'a  pas  été  consommé  des  192  livres 
«  qui  lui  étaient  destinées,  rentre  dans  la  masse 
«  des  fonds. 

«  L'administration  n*adopte  des  enfants  que 
«  lorsque  le  trésorier  annonce  avoir  12,000  livres 
X  de  libres.  Alors  ils  sont  divisés  en  GO  parts 
'T  de  192  livres  qui  font  11,520  livres;  on  ajoute 
«  480  livres  pour  les  parts  des  jumeaux  qui 
u  pourraient  traître. 

«  Ces  60  places  &  donner  se  partagent  entre 
c  tous  les  départements,  dans  la  nroportion 
«  qui  a  été  jugée  la  plus  convenable  à  leur 
«  étendue  et  au  nombre  de  leurs  pauvres.  Il  a 
««  été  établi,  pour  cette  répartition,  des  règles  po- 
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sitives;  de  sorte  que  les  dames  d'un  départe* 
ment  ne  peuvent  jamais  présenter  plus  de 
mères  qu'il  ne  leur  a  été  accordé  de  part  ie 
192  livres. 

«  Deux  fois  par  an,  on  fait  le  relevé  des  nais- 
sances et  des  morts  de  tous  les  enfants.  Oo 
compte,  comme  somme  engagée,  tout  ce  qui 
doit  être  payé  aux  enfants  vivants  pendant 
leurs  2  ans  entiers;  comme  sommes  libres^ 
tout  ce  qui  est  rentré  par  la  perte  de  ceux  qm 
sont  morts.  Ces  rentrées  font  partie  du  pre- 
mier partage. 

«  Pdr  ces  règlements  tous  les  enfants  de  la 
Charité  maternelle  ne  sont  appelés  qu'à  2  an- 
nées de  secours,  pendant  lesquelles  ils  ne 
reçoivent  que  192  livres  chacun.  L'économie 
que  la  société  s'est  prescrite  ne  lui  avait  pas 
permis  d'étendre  ses  soins  sur  ces  enfants 
jusqu'à  3  ans,  qui  lui  paraissaient  cepen- 
dant un  terme  nécessaire.  Mais  ce  qu'elle  n*a 
Eu  se  permettre  sur  ses  propres  revenus,  les 
ienfaits  de  la  reine  et  ceux  de  la  Société  phi- 
lanthropique l'ont  fait;  et  à  l'avenir  tous  les 
enfants  nés  sixièmes  et  dont  les  aines  sont  en 
bas  âge,  tous  les  orphelins,  tous  les  enfants 
jumeaux  nourris  par  leur  mère,  recevront  une 
année  de  pension  de  pins. 
«  Les  formes  de  l'adoption  des  enfants  et  celles 
des  comptes  qui  y  sont  relatifs,  sont  : 
«  1^  Le  rapport  fait  par  une  dame  de  radmi- 
nistration  dans  un  comité; 
«  2^  L'examen  des  pièces  qui  y  sont  jointes  ; 
«  3^  Le  consentement  du  comité; 
«  4<^  Le  dépôt  du  rapport  et  des  pièces  au  se- 
créiariat  sous  un  numéro; 
«  5^  L'enregistrement  du  rapport  et  de  la  déli- 
bération sur  le  registre  des  procès- verbaux  des 
comités  et  des  assemblées  ; 
«  6^  11  est  délivré  à  la  dame  qui  a  fait  le  rapport 
une  feuille  numérotée  sur  laquelle  l'extrait  du 
rapport  et  celui  de  la  délibération  sont  écrits. 
Elle  signe  le  premier,  le  secrétaire  le  second. 
Lorsque  l'enfant  naît,  elle  marque  sur  cette 
feuille  la  date  de  la  naissance  et  ses  noms  et 
envoie  l'extrait  de  baptême  au  secrétariat. 
Tant  que  l'enfant  est  sous  son  inspection  elle 
garde  cette  feuille  et  lorsque  son  temps  est  fini, 
ou  lorsqu'il  meurt,  elle  renvoie  cette  feuille  au 
secrétariat.  Ces  feuilles  servent  à  la  confronta- 
tion des  comptes  du  trésorier,  parce  que  cha- 
cune d'elles  contient  tout  ce  que  l'enfant  a 
coûté. 

«  Indépendamment  des  registres  généraux 
de  recette  et  dépense,  le  trésorier  tient  un 
compte  ouvert  pour  chaque  enfant.  Une  des 
dames  de  chaque  département  en  tient  un  pour 
tous  les  enfants  du  département  et  chaque 
dame  en  particulier  pour  ceux  qu'elle  soigne. 
Tous  ces  registres  se  confrontent  pour  la  con- 
fection des  comptes. 

c  La  partie  des  règlements  concernant  les  pau- 
vres devait  appeler  aux  dons  de  la  Charité  ma- 
ternelle tous  les  enfants  nés  dans  le  sein  d'une 
véritable  pauvreté;  mais  l'impossibilité  de  ré- 
pandre des  secours  sur  une  si  prodigieuse 
quantité  d'individus  a  contraint  la  société  à 
restreindre  leur  nombre  et  à  ne  choisir  jus- 
qu'à présent  que  ceux  qui  naissent  orphelins, 
ceux  qui  naissent  de  parents  infirmes  qui 
ne  peuvent  gagner  leur  vie,  et  enfin  ceux 
qui  appartiennent  à  des  familles  nombreuses 
qui  ne  peuvent  soutenir  leur  surcharge.  Pour 
cela,  elle  a  exigé  que  les  mères  enceintes 
qui  loi   sont   préseatées  pour  obtenir  les 
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'  seconra,  eussent  àêik  un  enfant  en  bas  ftge, 

•  si  elles  sont  devenues  veuvea  dans  leDrgros- 

■  KtBt  ;  elle  a  demandé  la  mdaie  condition  aux 

•  femniea  dont  les  maris  ?onl  estropiés;  elle  a 
"  exigé  trois  eofanls  en  bas  âge  de  celles  dont 

•  les  maris  fool  en  é!at  de  travailler.  Avec  deux 

•  enfants,  elle  a  appelée  sesseraurs  les  femmes 
>  abandoanëes  de   leurs  maris  quand  les  pins 

•  BCnipuleuses  informalions  prouvent  qae  cet 
"  abandon  n'est  pas  le  fruit  de  leur  mauvaise 
«  conduite.  Elle  avait  aussi  appelé  ponr  le  troi- 
-  eième  enfant  les  mères  dont  les  maris  étaient 
"  bora  de  condiiinn  et  sans  ouvraf^e;  mais  elle 

•  d's  pas  encore  i^tëassez  riche  pour  ouvrir  cette 

■  classe.  Apeine  peut-elle  appeler  lea  quatrièmes 
(  enfftnls,  tant  il  s'en  présente  de   cinquièmes, 

■  sixièmes,  septièmes. 

•  Les  conditions  exigées  de  ces  mères  sont  : 
t  1°  D'être  domiciliées  à  Paris  au  moins  tiepais 


•  2°  De  présenter  leur  extrait  de  mariage  en 
I  bonne  forme; 

'  3'  D'obtenir  de  bons  certificats  de  leurs  pa- 

■  roisses,  de  leurs  voisins  et  de  leur  principal 
<  locataire  ; 

•  4'  De  prendre  l'engagement  de  nourrir  ellea- 
I  mêmes  leurs  enfants,  ou  de  les  élever  au  lait 
'  auprès  d'elles,  si  elles  ne  peuvent  tes  allaiter. 

•  uetle  condition  est  la  première  base  des  prin- 
'  cipea  de  la  Charité  maternelle. Bile  viut,  en  pro- 
I  tf^geant  l'enfance, resserrer  le§  lieasdes  ramilles, 
'  attacher  les  mères  &  leurs  devoirs,  le>  forcer  de 
1  rester  dans  leur  intérieur  eiparlà  les  préserver 
I  de  tous  les  déitordres  et  de  la  mendicité  qui 
'  est  une  cause  absolue  d'exclusion  par  la  Gaa- 

•  rite  maternelle.  Pour  maintenir  ce  principe  les 
'  mère*  qui  ont  été  rencontrées  mendiant,  celles 

•  qui,  BOUS  la  participation  de  la  Société, se  dé- 
'  font  de  leurs  enfants  en  les  mettant  en  Dour- 

■  rice,  perdent  lea  secours  qui  leur  étaient  pro- 
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<  Il  résulte  du  compte  arrêté  le  2  juillet  qu'il  y 

•  rencaisse  une  somme  libre  de  4,483  uvres. 
<■  Ainsi  tout  l'excédent  d^  la  recette  a  été  dépensé 

•  ou  engagé  à  ces  991  eufsEits.  Sur  cette  soitime, 

>  environ  bfiOO  livres  auront  été  employées  en 

>  frais  d'admiuistralion  depuis  le  premier  mai 
«  1788iU8qu'à  la  lin  de  décembre  1790,  ce  qui  fait 

•  près  de  trois  années. 

•  Dans  le  compte  arrêté  le  2  juillet  on  n'a  pas 

■  ioint  à  la  somme  libre  les  retours  pronnus  de 
<  la  mort  des  «-nfants  qui  n'avaient  pas  atteint 

■  leurs  2  ans.  Ces   retours  n'ont  pnint  été  comp- 

•  tés  depuis  le  l*'  janvier.  Il  est  probable  que 
•I  lorsquils  seront  joints   à  la  somme  libre  et 

■  à  quelques  recettes  esjièr^es  avant  la  fln  de 

■  l'année,  la  société  pourra  admettre  &  ses  secours 

•  60  mères  de  plus. 

u  Après  être  entré  dans  tous  les  détails  relatifs 

■  à  la  société  de  la  Chariié  maternelle,  à  sa  com- 

>  position,  à  ses  rëglemi'iits  et  aux  résultats  de 
<■  sou  travail,  il  faut  faire  connaître  quels  ont 
'  été  les  motifs  de  cetm  association  et  quelle 

■  est  l'étendue  du  plan  qu'elle  a  congu. 

•  Le  premier  motif  de  l'association  de  la  Gha- 

■  riléroateriieUeaétéd'empé'^herl'expoBiliondea 

■  enfaDUlégitiaie8aDiBufantfr-TroaTés.GetteTlo- 


■  latioQ  des  droits  sacrés  de  la  paternité,  commise 

■  journellement  par  les  pauvres  de  Paris,  a  para 
Cl  un  désordre  qu'il  importait  de  combattre  par 

■  respect  pour  les  mœurs.  Un  autre  motif,  non 

•  mjinspuissantque  le  premier,  c'est  la  certitude 

•  que  cet  hôpital,  qui  n'était  point  fondé  pour  les 

•  enfants  légitimes,  avait  peine  à.  en  supporter 
'  la  surcharge  et  qu'il  en  résultait  les  plus  grands 

•  maux  pour  tous  les  enfants  en  général.  Car 

•  celui  du  pauvre,  indépendamment  de  la  perte 

•  de  son  itat,  veoait  y  puiser  et  y  communiquer 
<  une  contagion  causée  par  l'entassement  seul 
■>  d'une  multitude  d'enfants  réunis  et  suivie  de 

•  la  morUlité  la  plus  effrayante.  Si  l'amour  des 

•  mœurs  exigeait  qu'on  rappelât  le  peuple  aux 

•  sentiments  de  la  paterniië,  rbnmanitë  exigeait 

•  qu'on  reniltt  à  la  vie  cette  muliiiude  de  victimes 
'  immolées  tous  les  ans  par  la  misère. 

i  Nulle  loi,  nulle  contrainte  ne  pouvait  arrêter 
0  ces  désorilres  :  elles  auraient  peui  être  com- 

■  promiî  les  jours  qu'on  voulait  consiirver.  La 

•  cbarité  seule  devait,  par  des  moyens  doux  et 
(  consolateurs,  tenter  cette  grande  entreprise  : 
«  c'était  en  procurant  aux  mères  pauvres  des  se- 

•  cours  pour  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfanta 

■  en  lea  leur  présentant  &  cette  coodilion  et  eu 
>  jaigBint  l'exempla  aux  exbortstiona  et  aux 
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bienfaits:  et  des  femmes  seDsibles  et  ver- 
tueuses devaient  concevoir  ce  dessein  et  l'exé- 
cuter* 

«  L'administration  de  la  Charité  maternelle,  en 
cherchant  ces  mères  qui  dtvaient,  si  elles  n'eus- 
sent été  secourues,  ab^mdonner  leurs  enfants, 
a  rencontré  une  multitude  de  familles  nom- 
breuses où  ce  vice  de  l'abandon  des  enfants 
n'avait  pas  encore  pénétré,  où  des  mères  cou- 
rageuses avaient  déjà  supporté  toutes  les 
horreurs  de  la  misère,  sans  qu'elles  eussent  été 
ébranlées  dans  leurs  devoirs;  mais  souvent  leurs 
enfants  avaient  été  viciimes  de  leur  détresse, 
elles-mêmes  en  conscrvuient  de  cruelles  infir- 
mités. U  fallait  venir  au  secours  de  ces  mères 
infortunées  et  vertueuses;  les  préserver  des 
remords  où  pouvait  les  plonger  un  instant  de 
désespoir,  et,  en  récompensait  la  vertu,  les  faire 
servir  d'exemples  aux  autres  mères.  Dans  d'au- 
tres familles,  les  mères  n'avaient  jamais  nourri; 
leurs  enfants  avaient  été  mis  en  nourrice;  mais 
le  père  et  la  mère  avait  tour  à  tour  subi  la  pri- 
son pour  Tacquitlement  des  mois  et  ces  mères, 
en  recevant  les  dons  de  la  Charité  maternelle 
pour  allaiter  Tenfant  dont  elles  étaient  enceintes, 
ont  acquis  l'assurance  de  leur  liberté  pour 
Tavenir. 

«  La  Charité  maternelle  n'a  donc  pas  dû  bor- 
ner ses  soins  aux  seuls  enfants  destinés  à  être 
exposés  aux  Ënfanis-Trouvéi  :  elle  a  reconnu 
que  l'abus  de  leur  exposition  dans  cet  hôpital 
n'était  pas  le  seul  suijsisiaut  à  Paris  et  que  le 
défaut  d'hospice  et  de  fondation  en  faveur  des 
enfants  légitimes  nouveau-nés  avait  causé 
tous  ces  désordres.  Elle  s'est  proposé  de  tenir 
lieu  de  l'un  et  de  l'autre  et  bientôt  tous  les 
enfants  des  pauvres  lui  ont  paru  éire  appelés  à 
ses  bienfaits. 

«  Mais  cette  multitude  est  devenue  une  pers- 
pective effrayante  pour  une  Société  sans  fonds, 
sans  propriétés  et  qui  n  a  de  ressource  que  les 
aumônes  que  la  couiiauce  publique  dépose 
entre  ses  mains. 

«  D'après  les  registres  de  l'hôpital  et  de  l'Hôtel- 
Dieu,  il  paraît  que  12  et  1,400  enfants  légiti- 
mes de  Paris  sont  exposés  tous  les  ans  auxËii- 
fanls-Trouvés;  et  la  Charité  maternelle  peut 
croire  qu'un  pareil  nombre  qui  ne  serait  pas 
exposé,  mais  que  la  misère  met  dans  un  danger 
perpétuel  de  l'être  peut  réclamer  ses  secours. 
Ainsi  la  Charité  maternelle  devrait  tous  les  ans 
adopter  2  à  3,000  enfants  à  Paris.  Bientôt  il 
n'y  aurait  plus  d'enfants  légitiiues  confondus 
avec  les  bâtards;  il  n'y  aurait  plus  de  pères 
et  mères  emprisonnés  pour  mois  de  nourrice  et 
la  naissance  d'un  enfant  loin  de  faire  couler 
des  larmes  dans  ces  familles  honnêtes  et  nom- 
breuses deviendrait  l'assurance  de  la  protec- 
tion et  des  secours. 

«  Mais  quelle  sommeil  faudrait  pour  accomplir 
ce  vœu  !  La  Charité  niutenielle,  d'après  les  con- 
naissances que  lui  donnent  les  relevés  de  ses 
dépenses,  estime  que  chaque  enfant  adopté, 
tant  ceux  qui  parcourent  leurs  2  ans  que  ceux 
qui  meurent  avant  le  terme,  lui  fait  une  dé- 
pense de  13o  à  140  livres  :  300,000  livres  suf- 
iîruient  donc  à  peine  aux  dépenses  annuelles 
de  la  Charité  maternelle, 
a  La  Société  a  essayé  de  mettre  plus  d'éco- 
nomie dans  ses  dons,  mais  plusieurs  enfants 
dont  les  mois  n'étaie  it  que  de  3  livres  ont  dis- 
paru, leurs  mères  ont  dit  les  avoir  mis  en  nour- 
rice et  peut-être  ont-ils  été  à  l'hôpital.  H  faut 
un  milieu  entre  TabondaBce  des  secours  et  leur 
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insuffisance  et  la  Charité  maternelle  croit  ravoir 
rencontré. 

«  Un  zèle  moins  ardent  que  celui  de  la  Charité 
maternelle,  un  zèle  qui  n'aurait  pas  étéinBpiré 
parla  religion  et  l'humaniié,  aurait  été  décou- 
ragé par  l'étendue  de  son  plan  et  le  peu  de 
moyens  donnés  pour  l'exécuter  dans  son  entier. 
Mais  se  contiaut  à  la  Providence,  cette  ^Société 
n'a  pas  douté  que  l'importance  de  son  entre- 
prise ne  lui  attirât  d'ahondantes  charités  de  la 
part  des  particuliers  et  la  protection  signalée  de 
la  puissance  publique. 

c  Pour  se  confirmer  dans  cette  idée,  il  snfOtde 
considérer  l'influence  de  la  Charité  maternelle 
sur  les  mœurs  et  sur  la  conservation  de  l'espèce 
humaine.  Ici  ce  ne  sont  point  des  aumônes  dis- 
tribuées à  l'inaction  et  capables  d'entretenir 
l'oisiveté.  Ce  sont  des  enfants  dénués  de  tout 
secours  dont  la  charité  conserve  la  vie.  et  des 
mères  qu'elle  attache  à  leur  devoir,  à  leur  in- 
térieur, à  leur  famille;  des  pères  dont  elle  sol- 
licite l'industrie  et  l'activité  pour  élever  ces 
nombreuses  familles  qui  deviennent  pour  elle 
l'objet  de  l'intérêt  public.  Combien  la  Charité 
maternelle,  depuis  qu'elle  parcourt  ces  classes 
malheureuses,  n'a-t-elle  pas  réuni  de  ménages 
dont  la  misère  avait  brisé  les  liens  ;  combien 
d'unions  scandaleuses  devenues  légitimes!  En- 
fin combien  de  mères  repentantes  du  sacrlflce 
qu'elles  avaient  fait  de  leurs  premiers  enfants, 
aidées  et  t^ncouragées  par  les  dames  de  la  Cba 
rite  maternelle,  ont  restitué  à  ces  enfants  reje- 
tés leur  état  et  leur  famille  I  Voilà  l'influence 
delà  Charité  maternelle  sur  les  mœurs,  influence 
qui  doit  frapper  un  gouvernement  ami  du 
peuple. 

(t  Son  influence  sur  la  conservation  de  l'espèce 
humaine  n'est  pas  moins  importante. 
«  mie  empêche  les  femmes  mariées  d'aller  faire 
leurs  couches  à  l'Hôtel-Dieu  et  préserve  par  là 
de  précieuses  mères  de  famille  de  la  contagion 
de  cet  hôpital.  On  sait  combien  sur  1,000  fem- 
mes en  couches  il  en  périt  à  l'Hôtel-Dieu.  La 
Charité  maternelle,  en  a  assisté  près  de  1,000 
depuis  son  établissement,  et  il  n'en  est  mort 
que  deux  en  couches.  Elle  a  surveillé  les  pre- 
miers instants  de  la  vie  de  prés  de  1,000  en- 
fants et  par  le  relevé  de  ses  registres  on  vériflera 
que  la  perte  qui  s'est  faite  dans  la  première 
année  de  leur  vie  neb'élôve  qu'à  un  cmquiême 
environ. 

c  Quel  désolant  contraste  offriraient  les  registres 
de  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés!  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  avec  eux  qu'il  faut  comparer  les 
résultats  de  la  Charité  maternelle.  Qu'on  se 
fasse  représenter  les  registres  des  meneurs  du 
bureau  des  nourrices.  Indépendamment  des 
maux  que  les  enfants  de  Pans  portent  dans  les 
campagnes,  on  trouvera  certainement  qu'il  en 
périt  beaucoup  plus  d'un  cinquième  dans  la 
première  année  :  et  toutes  ces  comparaisons 
solliciteront  impérieusement  la  nourriture  des 
mères. 

«  Ainsi  la  Charité  maternelle  porte  dans  l'in- 
térieur des  familles  l'amour  de  l'ordre,  du  tra* 
vail ,  des  devoirs  et  l'union  des  ménages  : 
elle  restitue  à  l'Etat  des  mères  précieuses 
comme  mères  de  famille,  et  un  nombre  pro- 
digieux d'enfants  :  elle  emploie  pour  cela  le 
travail  et  la  contribution  du  riche  qu'elle  rap- 
proche perpétuelle  nent  du  pauvre  :  elle  fait 
pratiquer  à  l'un  ce  que  l'amour  de  ses  frères 
malheureux  peut  seul  inspirer;  elle  porte  chei 
l'autre  les  mœurs  douces  et  vertueuses  de  ses 
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ff  consolateurs;  elle  ne  dépense  presque  rien  de 
«  ce  qui  lui  esl  confié  en  frais  étrangers  aux 
«  pauvres  :  tout  leur  est  distribué  et  Tenfant  qui 
«  est  Tobjet  particulier  de  ses  soins  répand  une 
«  sorte  d*aisance  sur  le  reste  de  la  famille;  elle 
c  sollicite  perpétuellement  la  bienfaisance  pu- 
u  blique  par  les  résultats  précis  de  ses  comptes 
a  et  plus  encore  par  les  tableaux  consolants  pour 
«  rbumanité  qu'elle  lui  présente.  Sou  adminis- 
«  (ration,  rassemblée  par  la  seule  passion  du  bien, 
«  choisie  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
»  porte  partout  rinlérét  duot  elle  est  animée  et 
«  doit  attirer  sans  cesse  de  nouveaux  associés  et 
«  de  nouveaux  bienfaits. 

«  Tels  sont  les  détails  de  l'existence  des  motifs 
«  et  des  espérances  de  l'association  de  la  Charité 
«  maternelle.  Si  les  circonstances  actuelles  ont 
«  sensiblement  diminué  les  rétributions  que  lui 
«  apportait  la  conHatice,  elle  espère  survivre  à 
c  cef  instant  de  crise  et  accomplir  un  jour  toute 
t  rétendue  de  sou  vœu.  » 

L'association  de  la  Charité  maternelle  est  une 
de  celles  que  la  nation  doit  désirer  de  voir  le 
plus  se  multiplier;  sou  intention  respectable,  les 
sentiments  naturels  et  sacrés  qu'elle  réveille,  lui 
assurent  un  grand  nombre  d'imitateurs.  C'est  une 
de  celles  qui,  sans  doute,  sera  plus  constamment 
et  plus  universellement  soutenue  par  la  bienfai- 
sance particulière,  etqui  doitaiufi  subsister  avec 
plus  de  certitude  de;  ses  propres  ressources;  elle 
est  encore,  dans  ce  rapport,  essentielle  à  encou- 
rager; car  cette  association,  tournant  ainsi  les 
mœurs  vers  Toccupution  de  la  consolation  des 
malheureux,  complèt^^,  perfectionne,  s'il  est 
possible  de  le  dire,  la  bienfaisance  publique  qui, 
pour  être  juste,  doit  être  soumise  à  des  lois 
exactes  et  presque  sévères  dont  elle  ne  doit  ja- 
mais s'écarter. 

Les  circonstances  actuelles,  diminuant  la  for- 
tune des  uns,  alarmant  les  autres  sur  la  leur, 
éloignant  de  Paris  un  nombre  considérable  de 
personnes  ricbes,  réduisent  les  ressources  ordi- 
naires de  la  Cbariié  maternelle  quand  cependant 
ses  besoins  augmentent. 

Il  a  semblé  au  comité  de  mendicité,  d'après 
toutes  les  considérations  qu'il  vient  d'exposer, 
qu'il  était  essentiel  de  soutenir  cette  association 
par  des  secours  extraordinaires  ju>qu^au  moment 
où  il  aura  lieu  de  croire  que  les  circonstances  ac- 
tuelles devront  ne  plus  exister. 

£n  conséquence  il  pense  qu'il  devrait  être 
donné  pendant  trois  ans,  par  forme  de  souscrip- 
tion, une  somme  de  15,000  livres  à  la  Chanté 
maternelle,  prise  soit  sur  les  fonds  de  la  loterie, 
soit  sur  tout  autre  fonds  à  la  disposition  publi- 
que, sans  que  ce  secours  puisse  être  prolongé 
au  delà  de  ce  terme.  Le  comité  de  mendicité 
voit  dans  cette  forme  de  secours  le  mode  d'en- 
couragement le  plus  salutaire,  en  ce  que  ne 
grevant  pas  l'hôpital  général  à  perpétuité  ,  il 
assure  à  jamais  l'existence  d'une  association 
sans  lui  fort  hasardée,  en  ce  qu'elle  laisse  l'admi* 
nistration  entière  de  cette  as>ociation  aux  mains 
qui  l'ont  formée,  d'autant  plus  intéressées  à  la 
bien  conduire,  que  de  leur  bonne  gestion  dépend 
le  sort  de  leur  établissement,  puisque  les  secours 

êublics  cesseront  à  une  époque  rapprochée, 
nfin  cet  encouragement,  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter, en  assurant  l'existence  de  la  Charité  ma- 
ternello,  assure  la  création  d'une  iniiuité  d'autres 
établissemeotK  du  même  genre,  honorables  aux 
mœurs  de  la  nation,  miles  aux  malheureux  et 
favorables  aux  linances  de  i'fitat. 


!*•  Sérœ.  t.  XXU. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JANVIER   1791. 

BXABIEN  de  l'instruction  de  l* Assemblée  nationale 
sur  Vorqanisation  prétendue  civile  du  clergé^ 
par  M.  de  Lia  Liu^rne,  évéque  de  Langres. 

Une  instruction  émanée  de   l'Assemblée  na- 
tionale se  répand  dans  le  public;  son  objet  est 
de  justifier  la  constitution  nouvelle  du  clergé  et 
le  serment  exigé  des  pasteurs  de  ffiglise.  Mais 
elle  attaque  en  même  temps  très  vivement  tous 
ceux  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  à  cette 
constitution,  et  de  préterce  serment  que  réprouve 
la  conscience.  Je  suis  du  nombre  des  évoques 
qui  ont  rejeté  ce  serment  criminel:  j'ai   publié 
les  raisons  qui  m'empêchaient  de  le  prêter;  et 
de  me  soumettre  à  la  constitution   tracée  par 
l'Assemblée  jusqu'à  ceque  la  puissance  spirituelle 
l'eût  consacrée.  Inculpé,  ainsi  que  tous  mes  col- 
lègues ,  par    la  nouvelle   instruction  ,   accusé 
comme  eux  d'être  un  calo[nniateur,   un  réfrao- 
taire  aux  lois,  d'opposer  une  résistance  sans 
objet,  j'ai  droit  de  me  justifi  *r.  J'ai  un  autre  droit 
en  ma  qualité  d'évêqae,  et  celui-là  est  un  devoir, 
c'est  d'instruire  les  fidèles  conliés  à  mes  soins 
des  vérités  essentielles  à  leur  salut,  de  leur  mon- 
trer le  schisme  où  on  cherche  à  les  entraîner, 
de  conduire  leurs  pas  inceriains  à  travers  les 
pièges  que  l'on  tend  à  leur  foi.  Je  puis  donc,  je 
dois  même   répondre   à  cette  instruction    par 
laquelle  on  cherche  à  les  égiirer.  Après  avoir 
surpris  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale, 
on  veut  surprendre  encore  l'assentiment  de  la 
nation.  Oui,  je  le  dis  hautement,  la  délibération 
de  l'Assemblée  qui  adopte  celte  instruction  a  été 
surprise  à  sa  rengion.  Je  ne  parle  pas  de  la  ma- 
nœuvre   perfide,   qui,  présentant  d'abord  une 
autre  adresse  si  scandaleusement  irréligieuse, 
qu'elle  a  révolté  même  les  artisans  de  la  consti- 
tution du  clergé,  a  fait  adopter  plus  facilement 
une  Instruction  où  les  principes  catholiques  sont 
plus  ménagés.  Mais  que  les  auteurs  de  cette  ins- 
truction disent  eux  -  mêmes  s'ils  ont  souffert 
qu'elle  fût  examinée  :  on  a  repoussé  toute  dis- 
cussion ;  on  a   étouffé  la  voix  éloquente  qui 
voulait  en  démontrer  les  vices;  dans  une  seule 
séance ,  sur  une  simple  lecture,  sans  permettre 
la  moindre  observation,  elle  a  été  adoptée,  et  sa 
publication   ordonnée.  Jamais  surprise  ne  fut 
plus  manifeste,  et  c'est  Ct.tte  surprise  que  je  viens 
dévoiler.  Plus  est  imposant  le  grand  nom  de 
l'Assemblée  nationale,  plus  il  est  important  de 
montrer  au  peuple  que  cette  pièce  adroitement 
tissue,  plus  adroitement  extorquée,  n'a  pour  elle 
que  le  nom  de  l'Assemblée  nationale,  et  n'a  pas 
son  autorité.  L'Assemblée  ne  peut  imprimer  son 
autorité  qu'à  ce  qu'elle  délibère;  elle  ne  délibère 
véritablement  que  ce  qu'elle  examine  ;   et  c'est 
abuser  des  mots,  que  de  nous  donner  comme 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  un  écrit  qu'elle  a  à 
peine  entendu,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  de 
discuter  et  pour  lequel  on  a  enlevé  les  suffrages 
avec  une  insidieuse  précipitation. 

C'est  cet  examen  qui  eut  dû  être  fait  au  sein 
de  l'Assemblée  que  je  vais  faire  aujourd'hui.  Je 
vais  soumettre,  a  l'Assemblée  elle-méaie,  des  re- 
flexions qu'on  craint  de  lui  laisser  entendre. 
Puisse  ooue  Toix,  qui  y  fut  écoutée  avec  quel- 
qu'indulgence,  y  être  encore  entenduQ  sans  dé- 
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faveur!  Puisse-t-ellCi  comme  autrefois  la  voix 
d'un  simple  enfant,  rappeler  à  un  nouveau  juge- 
ment les  sages  d'Israël. 

INSTRUCTION. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  une  instruc- 
tion sur  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  a 
voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  ré- 
pandent sont  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne 
se  livrent  à  la  calomnie  avec  hardiesse,  que  parce 
que  les  peuples,  parmi  lesquels  ils  la  sèment,  sont 
à  une  grande  distance  du  centre  des  délibérations 
de  TAssemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins 
amis  de  la  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les 
troubles,  prétendent  que  TAssemblee  nationale, 
confondant  tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sa- 
cerdoce et  ceux  de  l'Empire,  veut  établir  sur  des 
bases,  jadis  inconnues,  une  religion  nouvelle;  et 

a ue,  tyrannisant  les  consciences,  elle  vi  ut  obliger 
es  hommes  paisibles  à  renoncer,  par  un  ser- 
ment criminel,à  des  vérités  antiques  qu'ils  révé- 
raient, pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont 
en  horreur. 

c  L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulière- 
ment aux  personnes  séduites  et  trompées,  l'ex- 
position franche  et  loyale  de  ses  intentions,  de 
ses  principes  et  des  motifs  de  ses  décrets.  S'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie, 
il  lui  sera  facile  au  moins  de  réduire  les  calom- 
niateurs à  l'impuissance  d'égarer  plus  longtemps 
les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et  de 
leur  bonne  foi.  » 

RÉPONSE. 

Les  auteurs  de  l'instruction  commencent  par 
accuser  ceux  qui  se  plaignent  des  décrets  sur  la 
constitution  du  clergé;  ils  les  dénoncent  à  la  na- 
tion entière,  à  qui  l'instruclion  est  adressée, 
comme  des  calomniateurs,  des  ennemis  du  bien 
public^  des  hommes  intéressés  à  perpétuer  les 
troubles. 

Voilà  donc  tous  le<;  évéqucs  de  France,  la  ma- 
jorité des  ecclésiastiques  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  plus  des  trois  quarts  des  curés  de  Pa- 
ris, tout  ce  qui  se  trouvera  dans  le  royaume  de 
curés,  de  vicaires  et  d'auires  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires qui  refuseront  de  prêter  le  serment  or- 
donné, parce  qu'ils  le  jugeront  contraire  à  leur 
conscience,  les  voilà  déclarés  à  tout  le  peuple 
coupables  de  ces  excès,  et  chargés  de  tout  l'odieux 
qu'entraînent  de  si  graves  inculpations.  Et  quel 
temps  v)rend-on,  pour  exciter  ainsi  contre  les  ec- 
clésiastiques l'effervescence  populaire?  Celui  où 
le  fer  est  à  la  maiu  d'une  multitude  d'assassins, 
où  un  grand  nombre  de  curés  unt  été  menacés 
d*une  mort  cruelle  et  ignominieuse,  jusque  dans 
le  sanctuaire,  où  le  respectable  curé  de  Saint- 
Sulpice  a  vu  le  pistolet  appuyé  sur  sa  tête  (1),  où 
un  vénérable  pasteur  a  été  assa^^sioé  dans  la 
chaire  de  vérité  (2),  où  la  flamme  dévore  encore 
plusieurs  châteaux  du  Quercy;  où  les  cendres 
d'un  grand  nombre  d'autres  couvent  des  feux 
prêts  à  se  rallumer.  Quand  les  meurtriers  et  les 
incendiaires  jouissent  des  fruits  de  leurs  crimes, 

(1)  Celui  qui  »  tftnié  ce  crime  a  été  arrêté  :  sera-t-il 
puni? 
{V\  Le  curé  de  Sept-Sani  en  Champagne,  euiro  R«ims 

elCbàlont. 


quand  la  fatale  indulgence,  qu'on  a  eu  l'art  d^ins* 
pirer  à  l'Assemblée  nationale,  les  provoque  à  de 
nouveaux  forfaits,  par  l'espoir  d'une  semblable 
impunité,  c'est  alors  qu'on  appelle  leurs  fureurs 
sur  les  ministres  de  la  religion.  Il  y  a  dans  cette 
provocation  au  moins  une  bien  grande  impru- 
dence. Si  on  ne  veut  pas  le  massacre  des  ecdé- 
siastiques,  pourquoi,  par  des  imputations  violeo* 
tes,  courir  le  risque  de  susciter  contre  eux  des 
furieux  armés?  Si  on  ne  veut  que  les  effrayer 
par  Taspect  de  ces  phalanges  dont  on  les  menace 
depuis  si  longtemps,  est-on  sûr  de  pouvoir  tou- 
jours à  son  gré  arrêter  des  tigres  déchaînés  à  qui 
on  a  fait  goûter  le  sang? 

Dès  les  premières  lignes  de  l'instruction,  on 
entreprend  de  donner  un  motif  odieux  au  cou- 
rage avec  lequel  les  décrets  sur  le  clergé  sont 
attaqués^  et  c'est,  dit-on,  parce  que  les  peuples^ 
parmi  lesquels  on  sème  la  calomnie^  sont  à  une 
grande  distance  du  centre  des  délibérations  de 
l'Assemblée.  S'il  s'agissait  «le  faits  à  vérifier,  la 
distance  du  centre  des  délibérations  pourrait  être 
un  obstacle  à  la  vérité,  un  encouragement  à  la 
calomnie.  Mais  ici,  il  s'agit  déjuger  des  décrets. 
Que  l'on  soit  placé  à  la  porte  de  l'Assemblée,  ou 
qu'on  en  soit  à  100  lieues,  les  décrets  sont  tou- 
jours les  mêmes  ;  ils  ont  partout  la  même  teneur, 
le  même  sens,  le  même  esprit,  le  même  effet  ; 
partout  Us  parai.^sent  également^  ou  contraires, 
ou  conformes  à  la  religion  catholique;  et  il  n'est 
pas  plus  facile  de  les  calomnier  au  fond  des  pro- 
vinces qu'au  milieu  de  la  capitale. 

Il  s'agit  de  juger  des  décrets,  et  pour  les  justi- 
fier, on  promet  une  exposition  franche  et  loyale  : 
de  quoi  ?  Des  intentions  de  V Assemblée ^  de  sesprin^ 
cipes  et  des  motifs  de  ses  décrets.  Étrange  abus 
des  mots  1  on  emploie  insidieusement  les  expres- 
sions de  franchise  et  de  loyauté;  on  s'en  sert 
pour  couvrir  le  piège  tendu  à  l'attention  des 
lecteurs,  et  pour  détourner  plus  facilement  l'état 
de  la  question.  On  promet  d't'xposer  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  ;  mais  s'agit-il  de  ses  inten- 
tions ?  Combien  de  fois,  avec  les  intentions  les 
plus  droites,  des  corps  nombreux  ont-ils  été 
égarés,  entraînés  loin  de  leur  but  par  des  insi- 
nuations adroites,  par  des  déclamations  véhémen- 
tes, par  des  citations  falsifiées  et  tronquées  (1). 
et  qui  ne   sait  que   tous  ces  moyens  ont  été 

(1)  Je  me  contente  de  citor  un  seul  exemple  de  Tef- 
fronterie  avec  laquelle  on  so  permet  d'induire  en  erreur 
la  nation,  par  de  fausâcs  citations.  C'est  Touvrage  in- 
titulé :  Lettre  de  M,Duranthon,  à  un  ecclésiastique  qui 
a  été  son  curé^  sur  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  1190. 

Cet  ouvrage  est  précédé  du  passage  suiyant  que  Toq 
a  mis  en  épigraphe,  pour  atliror  plus  sûrement  l'at- 
tention des  feclcurs,  otquo  l'on  prétend  tiré  du  concile 
de  Chalcédoine.  On  cite  même,  aûn  de  donaer  plus  de 
confiance  &  la  citation,  lo  yulum**  ot  la  page  de  la  col- 
lection du  P.  I^bbo,  dont  ce  passage  est,  dit -on,  extrait. 

«  Licitum  est  imperatori  do  ecclesiasiicarum  proyin- 
ciarum  finibus  detiniro,  et  aliquarum  privilégia  et 
episcopales  urbes  mctrupolium  honore  donare,  et  an- 
tislitcs  designare,  et  alia  hujusmodi  facere  »  {ConeiL 
Calcedon,   Labb,,  t.  il,  p.  128.) 

On  no  croirait  jamais  cet  excès  d'impudence,  si  on 
en  avait  la  preuve  liltcrale.  La  citation  est  entière- 
ment fausse.  Il  n'y  a  rion  do  semblable  dans  le  concilo 
de  Chalcédoine.  Au  contraire,  on  trouve  les  principes 
diamétralement  opposés,  profossés  par  le  concde  et  par 
les  commissaires  de  l'Empereur:  u  Actio  IV  de  Photio 
episcopo  Tyri,  et  Ëustaiio  episeopo  Berythi.  »  {Cone.^ 
Labb.,  t.  lY  p.  340  et  seq.  (LacitAiion  est  m6me  tsiiê 
avec  autant  de  mali>Hr«Mo  que  d'infidélité.  Le  concilo 
de  Chalcédoine  n'est  pas  dans  le  deuxième  volams,  mais 
dans  le  qoatrième  du  P.  Labb«.On  indique,  pour  eotio 
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faveur!  Puisse-t-elle,  comme  autrefois  la  voix 
d'un  simple  enfant,  rappeler  à  un  nouveau  juge- 
ment les  sages  d'Israël. 

INSTRUCTION. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  une  instruc- 
tion sur  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  a 
voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  ré- 
pandent sont  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne 
se  livrent  à  la  calomnie  avec  hardiesse,  que  parce 
que  les  peuples,  parmi  lesquels  ils  la  sèment,  sont 
à  une  grande  distance  du  centre  des  délibérations 
de  r Assemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins 
amis  de  la  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les 
troubles,  prétendent  que  TAssemblee  nationale, 
confondant  tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sa- 
cerdoce et  ceux  de  TEmpire,  veut  établir  sur  des 
bases,  jadis  inconnues,  une  religion  nouvelle;  et 

a ue,  tyrannisant  les  consciences,  elle  vt  ut  obliger 
es  hommes  paisibles  à  renoncer,  par  un  ser- 
ment criminel,à  des  vérités  antiques  qu'ils  révé- 
raient, pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont 
en  horreur. 

f  L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulière- 
ment aux  personnes  séduites  et  trompées,  l'ex- 
position franche  et  loyale  de  ses  intentions,  de 
ses  principes  et  des  motifs  de  ses  décrets.  S'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie, 
il  lui  sera  facile  au  moins  de  réduire  les  calom- 
niateurs à  l'impuissance  d'égarer  plus  longtemps 
les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et  de 
leur  bonne  foi.  » 

RÉPONSE. 

Les  auteurs  de  rinstruction  commencent  par 
accuser  ceux  qui  se  plaignent  des  décrets  sur  la 
constitution  du  clergé;  ils  les  dénoncent  à  la  na- 
tion entière,  à  qui  rinstruction  est  adressée,  1 
comme  des  calomniateurs,  des  ennemis  du  bien 
public^  des  homtnes  intéressés  à  perpétuer  les 
troubles. 

Voilà  donc  tous  les  évêqucs  de  France,  la  ma- 
jorité des  ecclésiastiques  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  plus  des  trois  quarts  des  curés  de  Pa- 
ris, tout  ce  qui  se  trouvera  dans  le  royaume  de 
curés,  de  vicaires  et  d'autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires qui  refuseront  de  prêter  le  serment  or- 
donné, parce  qu'ils  le  jugeront  contraire  à  leur 
conscience,  les  voilà  déclarés  à  tout  le  peuple 
coupables  de  ces  excès,  et  chargés  de  tout  l'odieux 
qu'entraînent  de  si  graves  inculpations.  Et  quel 
temps  v)rend-on,  pour  exciter  ainsi  contre  les  ec- 
clésiastiques l'effervescence  populaire?  Celui  où 
le  fer  est  à  la  maiu  d'une  multitude  d'assassins, 
où  un  grand  nombre  de  curés  unt  été  menacés 
d*une  mort  cruelle  et  ignominieuse,  jusque  dans 
le  sanctuaire,  où  le  respectable  curé  de  Saint- 
Sulpice  a  vu  le  pistolet  appuyé  sur  sa  tête  (1),  où 
un  vénérable  pasteur  a  été  assassiné  dans  la 
chaire  de  vérité  (2),  où  la  flamme  dévore  encore 
plusieurs  châteaux  du  Quercy;  où  les  cendres 
d'ua  grand  nombre  d'auires  couvent  des  feux 
prêts  à  se  rallumer.  Quand  les  meurtriers  et  les 
incendiaires  jouissent  des  fruits  de  leurs  crimes, 

(1)  Gelai  qui  »  u^nté  ce  crime  a  été  arrêté  :  sera-t-il 
puni? 
{V\  Le  curé  de  Sept-Saux  en  Champagne,  euiro  R«ims 

elCbàlont. 


quand  la  fatale  indulgence,  qu'on  a  eu  l'art  d^ins* 
pirer  à  l'Assemblée  nationale,  les  provoque  à  de 
nouveaux  forfaits,  par  l'espoir  d'une  semblable 
impunité,  c'est  alors  qu'on  appelle  leurs  fureurs 
sur  les  ministres  de  la  religion.  Il  y  a  dans  cette 
provocation  au  moins  une  bien  grande  impru- 
dence. Si  on  ne  veut  pas  le  massacre  des  ecclé- 
siastiques, pourquoi,  par  des  imputations  vloleo« 
tes,  courir  le  risque  de  susciter  contre  eux  des 
furieux  armés?  Si  on  ne  veut  que  les  effrayer 
par  l'aspect  de  ces  phalanges  dont  on  les  menace 
depuis  si  longtemps,  est-on  sûr  de  pouvoir  tou- 
jours à  son  gré  arrêter  des  tigres  déchaînés  à  qui 
on  a  fait  goûter  le  sang? 

Dès  les  premières  lignes  de  rinstruction,  ou 
entreprend  de  donner  un  motif  odieux  au  cou- 
rage avec  lequel  les  décrets  sur  le  clergé  sont 
attaqués^  et  c'est,  dit-ou,  parce  que  les  peuples^ 
parmi  lesquels  on  sème  la  calomnie,  sont  à  une 
grande  distance  du  centre  des  délibérations  de 
V Assemblée.  S'il  s'agissait  de  faits  à  vérifier,  la 
distance  du  centre  des  délibérations  pourrait  être 
un  obstacle  &  la  vérité,  un  encouragement  à  la 
calomnie.  Mais  ici,  il  s'agit  de  juger  des  décrets. 
Que  l'on  soit  placé  à  la  porte  de  l'Assemblée,  ou 
gu'on  en  soit  à  100  lieues,  les  décrets  sont  tou- 
jours les  mêmes  ;  iU  ont  partout  la  même  teneur, 
le  même  sens,  le  même  esprit,  le  même  effet  ; 
partout  ils  parais^seut  également^  ou  contraires, 
ou  conformes  à  la  religion  catholique;  et  il  n'est 
pas  plus  facile  de  les  calomnier  au  fond  des  pro- 
vinces qu'au  milieu  de  la  capitale. 

Il  s'agit  de  juger  des  décrets,  et  pour  les  justi- 
fier, on  promet  une  exposition  franche  et  loyale  : 
de  quoi  ?  Des  intentions  de V Assemblée,  de  sesprin^ 
cipes  et  des  motifs  de  ses  décrets.  Btrange  abus 
des  mots  1  on  emploie  insidieusement  les  expres- 
sions de  franchise  et  de  loyauté;  on  s'en  serl 
pour  couvrir  le  piège  tendu  à  l'attenliou  des 
lecteurs,  et  pour  détourner  plus  facilement  l'état 
de  la  question.  On  promet  d'exposer  les  Inten- 
tions de  l'As^iembiée  ;  mais  s'agit-il  de  ses  inten- 
tions ?  Combien  de  fois,  avec  les  intentions  les 
plus  droites,  des  corps  nombreux  ont-ils  été 
égarés,  entraînés  loin  de  leur  but  par  des  insi- 
nuations adroites,  par  des  déclamations  véhémen- 
tes, par  des  citations  falsifiées  et  tronquées  (1), 
et  qui  ne   sait  que   tous  ces  moyens  ont  été 

(1)  Je  me  contente  de  citor  un  seul  exemple  de  l'ef- 
fronterie avec  laquelle  on  so  permet  d'induire  en  erreur 
la  nation,  par  de  fausâcs  citations.  C'est  l'ouvrage  in- 
titulé :  Lettre  de  M .  Duranthon,  à  un  ecclésiastique  qui 
a  été  son  curé,  sur  le  serment  prescrit  par  la  M  du 
26  décembre  1190. 

Cet  ouvrage  est  procédé  du  passage  suivant  que  Toq 
a  mis  en  épigraphe,  pour  attirer  plus  sûrement  l'at- 
tention des  feclcurs,  et  que  l'on  prétend  tiré  du  concile 
de  Chalcédoine.  On  cite  môme,  afin  de  donacr  plus  de 
confiance  &  la  citation,  le  vulumn  ot  la  page  de  la  col- 
lection du  P.  I^bbo,  dont  ce  passage  est,  dit -on,  extrait. 

«  Licitum  est  imperalori  de  ecclesiasiicarum  provin- 
ciarum  finibns  detinire,  et  aliquarum  privilégia  et 
episcopalcs  urbes  mutropolium  honore  donare,  et  an- 
tislites  designare,  et  alia  hujusmodi  faccre  »  {Caneil, 
Calcedon,   Labb,,  t.  11,  p.  128.) 

On  no  croirait  jamais  cet  excès  d'impudence,  si  on 
en  avait  la  preuve  littérale.  La  citation  est  entière- 
ment fausso.  Il  n'y  arien  do  semblable  dans  le  concile 
de  Chalcédoine.  Au  contraire,  on  trouve  les  principes 
diamétralement  opposés,  profossés  par  le  concde  et  par 
les  commissaires  do  l'Empereur:  «  Actio  IV  de  Photio 
episcopo  Tyri,  et  Ëustaiio  episeopo  Berythi.  »  {Cone,^ 
Labb.,  t.  lY  p.  340  et  seq.  (LacitAiion  est  même  fait« 
avec  autant  de  mali>dr«Mo  que  d'infidélité.  Le  conciio 
de  Chalcédoine  n'est  pas  dans  le  deuxième  volome,  mais 
dans  le  quatrième  du  P*  Labb«.Oa  indiqaei  pour  eetio 
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employés  pour  amener  la  monstrueuse  consiitu- 
tion  du  clergé?  Les  internions  justifient-elles  les 
faute?  ?  Il  n'y  aurait  jamais  de  coupable,  si  on 
admettait  une  pareille  apologie.  Tout  criminel 
rectifierait  le  vice  de  ses  actions  par  la  droiture 
de  ses  intentions,  qu*il  serait  impossible  d'aller 
vérifler  au  fond  de  son  cœur. 

L'Assemblée  promet  l'exposition  de  ses  princi- 
pes; et  effectivement,  parmi  les  principes  énon- 
cés dans  l'instruction,  quelques-uns  sont  purs, 
sains  et  parfaitement  conformes  à  la  doctrine 
catholique.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  parade 
de  quelques  principes  généraux,  il  faut  montrer 
que,  dans  l'application,  on  ne  s'est  pas  écarté  de 
ces  principes.  Quel  est  l'hérétique  qui  n'a  pas 

Êrofessé  hautement  la  soumission  à  la  loi  de 
ieu,  l'attachement  à  la  véritable  Bglise?  Ce  sont 
là  des  principes  communs  à  toutes  les  sectes 
séparées  de  rBj^lise  romaine,  et  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  cette  église, 

auels  sont  ses  droits,  quel  est  son  enseignement, 
n  n*o^e  pas,  dans  la  spéculation,  combattre  les 
premiers  principes,  mais  on  les  altère  dans  les 
conséquences,  ou  les  contredit  dans  le  fait. 
Qu'importe  que  TAssemblée  reconnaisse  une  auto- 
rité spirituelle,  si  elle  en  méconnaît  l'étendue. 
C'est  là  ce  qu'on  lui  a  reproché,  et  qu'elle  ne 
justifie  pas.  On  dit  à  l'Assemblée,  vous  avez  em- 

Eiété  sur  la  puissance  spirituelle  établie  par  Jésus- 
hrist  vous  avez  ordonné  ce  qu^elle  seule  pouvait 
prescrire  :  vous  avez,  sur  des  objets  soumis  à  sa 
juridiction  essentielle,  porté  des  lois  contraires 
aux  siennes,  et  opposées  à  sa  doctrine  ;  et  pour 
toute  réponse,  l'Assemblée  dit  :  Je  reconnais  qu'il 
existe  une  puissance  spirituelle  établie  par  Jésus- 
Christ.  Suftit-il  donc  d'avouer  le  principe,  quand 
on  est  accusé  d'en  combattre  les  conséquences? 
Enfin  l'Assemblée  nationale  promet  d  exposer 
les  motifs  de  ses  décrets.  Par  celte  expression 
équivoque,  on  est  porté  à  croire  que  l'o»  va 
trouver  dans  l'instruction  une  discussion  appro- 
fondie, une  suite  de  raisonnements  et  d'autori- 
tés en  faveur  des  décrets.  Mais  les  auteurs  de 
l'instruction  sentaient  trop  bien  la  faiblesse  de 
leur  cause,  pour  se  permettre  de  la  discuter,  d'en 
développer  les  motifs,  de  réfuter  les  raisons  qui 
ont  été  objectées. 

Par  les  motifs  des  décrets,  ils  n'entendent  pas 
les  motifs  qui  prouvent  la  compétence  et  la 
sagesse  des  décrets,mais  les  motifs  qui  ont  engagé 
l'Assemblée  à  rendre  ses  décrets.  Il  suffit  de  lire 
l'instruction  pour  s'en  convaincre.  Partout  on 
voit  les  raisons  qui  les  ont  fait  rendre;  mais  à 
peine  en  trouve-t-onquelques-unes  par  lesquelles 
on  essaye  de  les  justifier. 

L'exposition  des  motifs  qui  ont  porté  l'Assem- 
blée à  donner  au  clergé  une  nouvelle  constitution 
prouve-t-elle  que  cette  constitution  soit  conforme 
aux  principes  catholiques?  Certes,  il  y  a  loin 
de  l'un  à  l'autre.  Bt  quand  on  admettrait  qu'il  y 
avait  de  très  bonnes  raisons  pour  changer  la 
constitution  du  clergé,  il  restait  toujours  à  con- 
sidérer si  l'Assemblée  a  eu  le  pouvoir  d'en  donner 
une  au  clergé,  si  elle  l'a  donnée  conforme  aux 
règles  de  l'Ëglise. 

citation  latine,  la  page  128;  et  dans  le  P.  Labbe  cette 
page  est  en  grec.  Uecourir,  pour  soutenir  sa  cause,  à  de 
pareill«8  tromperies  .n'est-ce  pas  avouer  que  Ton  ne  peut 
s'armer  de  la  vérité?  Je  relève  cette  fafsiûcation  entre 
plusieurs  antres,  parce  qu'elle  a  été  répétée  dans 
plusieurs  écrits:  qne  les  Journanx  te  sont  plus  &  la  ré- 
pandre, et  qu'elle  a  pu  induira  en  erreur  plasioars 
personnes. 


Ainsi,  le  moyen  annoncé  par  les  auteurs  de 
l'instruction  pour  répondre  aux  reproches,  ou, 
comme  ils  le  disent,  aux  calomnies  semées  con- 
tre la  constitution  du  clergé,  est  d'exposer  des 
intentions,  des  principes  généraux,  des  motifs 
qui  ne  répondent  pas  aux  reproches,  qui  peuvent 
se  concilier  avec  les  reproches,  qui  laisseront  les 
reproches  dans  leur  entier;  par  là,  dés  le  com- 
mencement de  leur  ouvrage,  ils  manifestent  leur 
véritable  but  :  c'est  de  détourner  l'état  de  la  ques- 
tion, de  l'éluder  au  lieu  de  la  traiter,  d'aveugler 
les  peuples  sous  prétexte  de  les  éclairer.  Nous  les 
verrons,  dans  toute  la  suite  de  cet  écrit,  fidèles 
à  cette  marche  insidieuse,  mettre  toujours  en 
principe  ce  qui  est  en  question,  donner  pour 
des  vérités  reconnues  des  points  démontrés  faux, 
et  établir  sur  ces  bases  tous  leurs  raisonnements. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  voir. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

«  Les  représentants  des  Français,  fortement 
attachés  à  la  religion  de  leurs  pères,  à  TBglise 
catholique,  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur 
la  terre,  ont  placé  au  premier  rang  des  dépenses 
de  l'Etat  celle  de  ses  ministres  et  de  son  culte. 

«  Ils  ont  respecté  ses  dogmes  ;  ils  ont  assuré  la 
perpétuité  de  son  enseignement;  convaincus  que 
la  doctrine  et  la  foi  catholiques  avaient  leur  fon- 
dement dans  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
hommes ,  ils  savaient  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main,  ni  d'attenter  à  cette 
autorité  toute  spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu 
même  l'avait  établie,  et  gu*il  l'avait  conOée  aux 
pasteurs  pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer 
les  secours  que  la  religion  assure  aux  hommes» 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclairer  et 
diriger  les  consciences.  » 

RÉPONSE. 

L'Assemblée  nationale  vante  son  attachement  à 
l'Ëglise  catholique,  et  elle  en  donne  trois  preuves: 
la  première,  d^avoir  placé  au  premier  rang  des 
dépenses  de  l'Btat  celle  de  ses  ministres  et  de 
son  culte;  la  seconde,  d'avoir  respecté  ses  dog- 
mes ;  et  la  troisième,  d'avoir  assuré  la  perpétuité 
de  son  enseignement.  Reprenons  ces  trois  raisons. 

Est-ce  sérieusement,  est-ce  par  dérision  que 
l'on  présente,  comme  un  bienfait  de  l'Assemblée 
envers  la  religion,  ses  décrets  sur  la  dépense  du 
culte?  Groit-on  que  la  nation  ait  déjà  oublié  la 
spoliation  aussi  violente  qu'injuste  de  tous  les 
biens  des  églises.l'anéantissementdela  propriété 
la  plus  antique,  la  plusconstante,  la  plus  révérée, 
reconnue  dans  tous  les  temps  et  nar  les  rois  et  par 
la  nation  ?  Voilà  l'ouvrage  de  1  Assemblée,  voilà 
ce  qu'elle  a  fait  pour  la  religion  catholique;  elle 
a  conservé  à  la  secte  de  Luther  ses  possessions; 
elle  a  enlevé  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ  les  siennes, 
dans  les  lieux  mêmes  où  elles  étaient  également 
garanties  par  les  traités.  Et  qu'a-t-elle  mis  à  la 
place  de  ce  patrimoine  sacré  dont  elle  a  dépouillé 
les  ministres  du  culte?  De  médiocres  salaires  qui 
suffiront  à  peine  à  leur  subsistance,  des  salaires 
qu'ils  devront  exiger  des  peuples,  qui  les  tien- 
dront dans  une  dépendance  humiliante,  qui  les 
feront  regarder  comme  les  fardeaux  de  ceux 
dont  ils  devaient  être  les  appuis*  enfin  des  sa- 
laires précaires,  incertains,  qui  dépendront  de  la 
mobilité  des  principes  des  législatures  à  venir, 
de  la  variété  des  événements  qui  pourront  sur- 
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fenir  dans  l'Etat,  des  fantaisies  tyranniques  des 
corps  administratifs,  et  que  Ton  juge  par  le  fait 
de  (a  sincérité  de  cette  déclaration,  qu'ils  ont  placé 
an  premier  rang  des  dépenses  de  TEiat  celle  des 
ministres  de  TEglise  et  de  son  cuite.  Une  année 
entière  s'est  écoulée  depuis  que  les  églises  ont 
été  dépouillées  de  leurs  biens,  et  ses  ministres 
n'ont  pas  encore  reçu  la  plus  légère  portion  de 
ce  mince  traitement  qu'on  leur  a  laissé.  Si  dans 
le  moment  même  derinstituiion,si  lorsqu'on  au- 
rait plus  d'intérêt  à  les  payer  exactement  pour 
atténuer  l'idée  de  l'injustice  commise,  pour  pré- 
senter une  siabilité  dans  les  principe^,  pour  ins- 
Ï^irer  quelque  confiance  dans  les  promesses  de 
'Assemblée,  on  les  laisse  ainsi  cruellement  lan- 
guir dans  l'attente  d'une  d*  tte  qu'on  a  reconnue 
être  sacrée,  jugeons  quel  sera  leur  sort  quand  le 
souvenir  de  leur  fortune  sera  efracé,  quand  il 
8'élèvera  dans  le  peuple  des  murmures  sur  l'im- 
pôt dont  on  le  cnar^^era  pour  salarier  les  pas- 
teurs, quand  les  besoins  publics  demanderont  des 
secours  extraordmaires? 

L'Assemblée  prétend  ensuite  avoir  respecté  les 
dogmes  de  l'Eglise,  et  quelle  preuve  en  donne- 
t-elle?  Aucune.  C'est  cependant  un  des  grands 
reproches  qu'on  lui  fait  de  méconnaître  les  dog* 
mes  sacrés  :  pour  toute  réponse,  elle  assure 
qu'elle  a  respecté  ces  dogmes.  On  est  entré  dans 
le  détail  des  dogmes  auxquels  les  décrets  portent 
atteinte;  pas  dau're  réplique,  sinon  l'assertion 

fénérale  que  l'Assemblée  a  respecté  les  dogmes, 
iosielle  met  en  principe  précisément  ce  qui  est 
en  question.  Elle  donne  pour  toute  preuve,  pour 
tonte  réponse  à  des  preuves,  son  affirmation,  et 
on  ose  appeler  cette  manière  de  raisonner  dissi- 
per des  calomnies.  Une  telle  défense  annonce  évi- 
demment l'impuissance  de  répondre;  elle  donne 
une  nouvelle  force  aux  objections  proposées  ;  elle 
complète,  s'il  en  e^t  be£oin,  la  preuve  que  la 
constitution  du  clergé  attente  aux  dogmes  de 
l'Bk'lise. 

Mais  je  ne  veux  pas  imiter  les  auteurs  de  l'ins- 
truction dans  leur  manière  de  raisonner,  et  ap- 
porter, comme  eux,  pour  toute  raison,de  simples 
allégations.  Je  vais  leur  prouver  que  les  décrets 
sont  contraires  à  la  doctrine  de  rEgli;»e,que  celte 
opposition  a  été  montrée  dans  plusieurs  écrits 
publiés  par  des  évéques.Je  choisis  pour  cela  l'ins- 
truction pastorale  de  M.  l'évéque  de  Ghàlons,dont 
ils  avaient  purement  connaissance  puisqu'elle 
avait  été  dénoncée.  Voici  comment  ce  préiat  dé- 
montre l'opposition  entre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée et  les  dogmes  catholiques  :  t  Nous  le  savons, 
sans  doute,  que  pour  ména^^'er  encore  la  piété 
des  fidèles,  on  ne  leur  montre  ici  que  des  arran- 
gements purement  temporels  qui  n'intéressent 
S  oint  la  foi.  Mais  quoil  n'est-ce  donc  pas  un 
ogme  catholique  que  la  néce.^'Siléde  l'institution 
canonique  dans  la  i^eule  et  uniqi.e  forme  que 
l'Eglise  prescrit?  N'esi-ee  donc  pas  un  dogme  ca- 
tholique que  la  supériorité  des  évèques  sur  les 
ministres  inférieurs?  N'est-ce  donc  pas  un  dogme 
catholique  que  le  droit  exclusif  des  premiers 
pasteurs  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  leur 
juridiction  spirituelle?  N'est-ce  pas  un  dogme 
catholiqi'Cque  la  primauté  exercée  de  droit  divin 
par  le  buccesseur  de  saint  Pierre,  primauté  qui 
n'est  point  un  vain  honn  ur,  mais  un  vrai  titre 
de  surveillance  et  de  gouvernement,  qui  ne  le 
place  aiuRi  au  sommet  du  la  hiérdrchie  que  pour 
en  faire  le  suprême  modérateur  de  lEglise  uni- 
Tcrselle?  Que  fait  cepeudant  la  nouvelle  organi- 
sation du  clergé?  Elle  nomme  de  plein  droit  lod 
vicaires  de  l'épiscopat  ;  elle  transporte  arbitrai- 


rement  la  juridiction  spirituelle  à  ceux  qui  ne 
l'ont  point,  et  i'ôte  à  ceux  que  l'Eglise  en  a  déjà 
investis  :  elle  concentre  l'autorité  épiscopale  et 
l'enseignement  même  dans  une  assemblée  près- 
bytérale  :  elle  dénature  le  régime  ecclésiastique, 
en  Y  transportant  une  formé  républicaine,  essea- 
tiellement  opposée  à  son  esprit  de  subordination 
et  d'unité  :  elle  rend  le  Souverain  Pontife,  cen- 
tre de  l'unité  et  chef  auguste  de  tous  les  pas- 
teurs, étranger  au  gouvernement  de  l'Eglise;  et 
déplaçant  ainsi  cette  admirable  distribution  des 
différents  degrés  de  l'ordre  hiérarchique,  elle  crée 
un  gouvernement  tout  nouveau,  qui  ne  saurait 
même  exister  civilement^  parce  que  t  >ut  corps  où 
il  n'y  a  ni  inférieurs,  ni  supérieurs,  porte  ayec 
lui  le  principe  immuable  de  la  dissolution. 

<  Ce  n'est  pas  qu'on  ait  eu  soin  de  colorer  cet 
entreprises  inouies  de  certains  ménagementSt 
mais  ce  n'est  que  pour  tendre  plus  sûrement  aa 
but.  C'est  ainsi  que  Ton  conserve  au  pape  sa  qoth 
lité  de  chef  de  l  Eglise,  mais  en  la  rendant  nulle 
et  sans  exercice  ;  aux  métropolitains,  leur  préé- 
minence, mais  en  n'en  faisant  qu*un  droit  pré- 
caire et  illusoire;  aux  évêques  et  aux  pasteurs, 
un  fantôme  d'institution  qui  n'est  point  celle  que 
l'Eglise  donne.  C'est  ainsi  que  l'on  exige,  pour 
leur  installation,  un  serment  sur  la  foi  catho- 
lique, mais  par  une  déclaration  générale,  à  la 
faveur  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les  hé- 
résies; que  l'on  demande  aux  nouveaux  évêques 
une  lettre  de  communion  au  pape,  mais  dont  la 
teneur  est  arbitraire,  et  qui,  aussi  vague  que  le 
serment,  peut  lui  être  adressée,  comme  en  l'a  vu 
souvent,  par  un  évêque  schismatique;  de  sorte 
que,  toujours  soumis  à  1  Eglise  et  ne  l'écoutant 
pas,  lui  laissant  par  le  droit  une  autorité  qu'on 
lui  enlève  tout  entière  par  le  fait,  aimant  mieux 
favoriser  le  schisme  que  de  le  prononcer,  et  dé- 
nouer insensiblement  les  liens  de  l'unité  que  de 
les  rompre  avec  violence,  on  ébranle  d'autant 
plus  fortement  rédilice,  que  les  coups  qu'on  lui 

fiorte  sont  moins  directs  et  plus  enveloppés.  » 
P.  3  et  4.) 
Et  c'est  a  des  raisonnements  de  cette  force,  à 
des  vérités  de  cette  évidence,  qu'on  imagine  ré- 
pondre, en  disant  froidement  qu'on  a  respecté  les 
dogmes  de  l'Eglise. 

Bufin  l'Assemblée  prétend  avoir  assuré  la  per- 
pétuité de  l'enseignement  de  i'Eglise.  Il  semble- 
rait qu'avant  cette  époque  la  perpétuité  de  l'en- 
seignement n'était  pas  assurée,  que  c'est  à  notre 
Assemblée  nationale  que  l'Eglise  a  cette  obliga- 
tion. 

Mais  que  l'Assemblée  dise  donc  ce  qu'elle  a 
fait  pour  procurer  à  l'Eglise  cette  assurance. 
Est-ce  d'avoir  interverti  l'ordre  de  la  succession 
dans  les  diverses  églises,  cet  ordre  précieux  par 
lequel  l'enseignement  se  transmettait  saus  inter- 
ruption dans  les  mêmes  sièges?  Est-ce  d'avoir 
rel&ché  les  liens  d'union  et  de  correspondance 
avec  la  chaire  de  saint  Pierre^  cette  chaire  éle- 
vée, d'où  l'enseignement  se  répand  dans  toute  la 
catholicité?  Est-ce  d'avoir  réduit  la  profession  de 
foi  à  un  simple  serment  de  faire  profession  de  la 
religion  catholique, apostolique  et  romaine;  ser- 
ment vague,  qui,  sous  la  généralité  des  expres- 
sions, pourra  couvrir  des  hérésies,  comme  il  en 
a  troj)  souvent  couvert?  Voilà  comment  TAssem- 
blée  nationale  a  assuré  la  perpétuité  de  rensei- 
gnement. 

Ce  paragraphe  finit  par  des  aveux  en  faveur  de 
la  puissance  spirituelle.  L'Assemblée  reconnaît 
u'il  n*e8i  pas  en  son  pouvoir  d'y  porter  la  main: 
le  convient  que  Dieu  aiéme  i^a  établie.  Bulre 
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ces  aveux,  il  en  est  échappé  un  aux  auteurs  de 
l'instruction,  qui  suffit  pour  les  confondre.  Cette 
autorité  toute  spirituelle  a  été  étab'ie  par  Dieu 
même,  et  confiée  par  lui  aux  pasteurs,  pour. . . . . 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres.  Si  la  puis- 
sance spirituelle  a  senti  le  droit  de  perpétuer  la 
chaîne  des  ministres,  la  puissance  temporelle  n'a 
donc  pas  le  droit  de  Tintervertir.  Elle  excède 
donc  son  pouvoir,  lorsqu'elle  hrise  cetle  cbalne 

Ï)récieuse,  en  supprimant  des  sièges;  lorsqu'elle 
brme  de  nouvelles  successions,  en  établissant  de 
nouveaux  évêchés;  lorsquVn  déplaçant  toutes  les 
métropoles,  toutes  les  juridiction^.,  elle  boule- 
verse tout  Tordre  hiérarchique  que  TËglise  seule, 
de  son  aveu,  a  droit  de  perpétuer.  Ainsi  Terreur 
se  trahit  toujours  par  ses  inconséquences;  et  il 
suffit  de  lui  présenter  ses  propres  principes  pour 
la  confondre. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  Mais  en  même  temps  qne  TAssemblée  nationale 
était  pénétrée  de  ces  grandes  vérités,  auxquelles 
elle  a  rendu  un  hommage  solennel,  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  son  sein,  la 
Constitution,  que  les  peuples  avaient  demandée, 
exigeait  la  promulgation  des  lois  nouvelles  sur 
Torganisatioii  des  lois  civiles  du  dergé,  il  fallait 
fixer  les  rapports  extérieurs  avec  Tordre  poli- 
tique de  Tfitat.  » 

RÉPONSE. 

Je  n'examinerai  pas  s'il  est  vrai  que  la  Cons- 
titution demandée  par  les  peuples  exigeait  effec- 
tivement de  nouvelles  lois  sur  Torganisation  ci- 
vile du  clergé  :  il  me  serait  facile  de  trouver, 
dans  les  cahiers  donnés  par  les  bailliages,  la 
preuve  de  la  fausseté  de  cette  assertion.  Mais 
enfin,  si  le  vœu  des  peuples  avait  demandé  cette 
organisation  nouvelle,  sur  quoi  auraient  dû  por- 
ter les  changements?  L'instruction  elle-même 
nous  Tapprend  :  il  fallait  fiver  les  rapports  exté- 
rieurs du  clergé  avec  Vordre  politiatie  de  l^Etat. 
C^est  là  le  seul  droit  que  l'Assemblée  prétende, 
le  seul  qu'elle  croit  avoir  reçu  de  ses  commet- 
tants, le  seul  qu'elle  croit  elle-même  appartenir 
à  la  puissance  temporelle.  Jugeons-la  donc  par 
sa  propre  prétention.  S'est-elle  bornée  dans  ses 
décrets,  à  fixer  les  rapports  extérieurs  du  clergé 
avec  Tordre  politique  de  TEtat  ?  Si  elle  a  excédé 
cette  mesure,  la  voilà  convaincue,  par  ses  pro- 
pres paroles,  d'avoir  outrepassé  son  pouvoir.  Or, 
je  demande  aux  défenseurs  les  plus  ardents  de 
la  coDslitution  du  cler^'é,  s'ils  oseraient  soutenir 
qu'elle  ne  contient  pas  un  grand  nombre  d'ar- 


ticles qui  n'ont  point  de  rapport  avec  l'ordre  po- 
litique de  l'Btat,  et  qiui  règlent  simplement  l'or- 
dre intérieur  de  l  Eglise,  son  administration. 
Pour  éviter  toute  difliculté,  je  ne  citerai  pas  ici 
ceux  qui  poumient  avoir  une  relation  éloignée 
avec  l  ordre  civil,  sur  lesquels  on  pourrait  con- 
tester. Mais  je  me  demande  quels  rapports  peu- 
vent avoir  avec  Tordre  politique  les  articles  sui- 
vants : 

Les  articles  6  et  30  du  titre  second,  qui  res- 
treignent les  formalités  religieuses  à  remplir  par 
les  électeurs,  à  l'audition  de  la  messe  ; 

Les  articieâ  7,  8  et  9,  etc.,  du  même  titre,  dans 
lesquels  on  régie  les  années  de  service,  et  les 
autres  qualités  que  doivent  avoir  les  sujets  pour 
être  éligibles  ; 


Les  articles  16  et  17,  35  et  36,  relatifs  à  la 
confirmation  et  à  l'installation  canonique  des 
évêques  et  des  curés; 

Les  articles  18  et  37,  qui  défendent  d'exiger 
des  élus  d'autre  serment  que  le  serment  yague 
de  taire  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine; 

L'article  19,  qui  défend  aux  évêques  de  de- 
mander au  pape  aucune  confirmation,  et  qui 
réduit  toute  leur  communication  avec  le  Saint- 
Siège  à  une  simple  lettre,  en  témoi^^nage  de 
l'unité  de  foi  de  communion  qu*ils  doivent  en- 
tretenir avec  lui; 

L'article  20,  relatif  à  la  consécration  des  évê- 
ques. Je  m'arrête  là.  Je  pourrais  ajouter  beaucoup 
d'autres  décrets  ;  mais,  me  contentant  de  ceux 
que  je  viens  d'indiquer,  je  demande  quels  rap« 


entièrement  du  régime  intérieur  du  clergé,  TAs- 
semblée  reste  convaincue  d'avoir  été  au  delà  de 
son  but,  au  delà  de  son  pouvoir;  et  elle  est  forcée 
d'en  convenir,  même  d'après  sa  propre  instruo- 
tion. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

«  Il  était  impossible  dans  une  Constitution  gui 
avait  pour  base  l'égalité,  la  justice  et  le  bien 
général  :  l'égalité  qui  appelle  aux  emplois  publics 
tout  homme  qu'un  mérite  reconnu  rend  digne 
du  choix  libre  de   ses  concitoyens;  la  justice 

3ui,  pour  exclure  tout  arbitraire,  n'autorise  que 
es  aélibéraiions  prises  en  commun  ;  le  bien 
général  qui  repousse  tout  établissement  parasite; 
il  était  impossible,  dans  une  telle  (ionstitution, 
de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établisse- 
ments devenus  inutiles,  de  ne  pas  rétablir  Télec- 
tion  libre  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger  dans 
tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des  dé- 
libérations communes,  seules  garantes  aux  yeux 
du  peuple  de  la  sagesse  des  réâolutions  auxquelles 
ils  doivent  être  soumis.  » 

RÉPONSE. 

Dans  ce  peu  de  lignes,  il  y  a  un  grand  nombre 
d'erreurs  à  relever  : 

D'abord,  on  établit  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  créer  une  constitution  du  clergé  conforme  à 
la  Constitution  nouvelle  de  l'Btat;  et  où  est  donc 
cette  impossibilité?  Gomment  nous  fera*t-on 
comprendre  que  les  changements  introduits  dans 
TBlat  ne  pouvaient  pas  s'opérer  avec  l'organisa- 
tion du  clergé  telle  qu'elle  existait  :  qu*il  était 
nécessaire  de  bouleverser  toute  la  hiérarchie,  de 
changer  toutes  les  divisions  de  métropoles,  de 
diocèses,  de  paroisses;  de  supprimer  les  chapi- 
tres de  cathédrales,  si  anciens  dans  TBglise,  in- 
corporés dans  la  hiérarchie,  dépositaires  de  la 
juridiction,  au  défaut  des  évêques?  Comment 
nous  prouvera-t-on  qu'il  élaii  impossible  de 
donner  une  Constitution  à  TBtat,  sans  faire  tous 
ces  changements  dans  IBglise?  Mais  telle  est  la 
marche  constante  de  Tinsiruction  à  laquelle  je 
réponds  :  elle  affirme  sans  cesse,  elle  ne  prouve 
jamais. 

L'Assemblée  nationale  a  voulu  donner  a  1 B- 
glise  gallicane  une  constitution  dans  le  même 
esprit  et  d*aprês  les  mêmes  principes  qui  ont 
dicté  la  Ck)U8titution  de  TBtat.  Mais  elle  n'a  pas 
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senti  que  les  principes  de  la  religion  catholique 
étaient  absolument  différents  de  ceux  de  la  nou- 
velle Constitution.  La  base  de  cette  Constitution, 
le  principe  fondamental  dont  tous  les  articles 
sont  la  conséquence,  est  que  tous  les  pouvoirs 
Tiennent  du  peuple,  et  doivent  être  conférés  par 
loi.  Au  contraire,  le  principe  constitutif  de  l'Eglise 
est  que  tout  ce  qu'elle  possède,  tous  ses  pou- 
voirs lui  ont  été  donnés  par  Jésus-Christ, etquec*est 


de  ceux  qui  font  gouverner  à  ceux  qui  gouvernent; 
de  l'autre,  elle  descen  i  de  Jésus-Christ  àceux?oue 
VEsprit-Saint  a  établis  évêques  pour  régir  VEglise 
de  Dieu,  d'où  elle  se  communique  aux  pasteurs 
subordonnés,  et  se  répand  sur  le  peuple.  C'est 
donc  une  grande  erreur,  dans  laquelle  on  a  en- 
gagé l'Assemblée,  de  prétendre  donner  à  TEglise 
une  constitution  conforme  à  celle  de  l'Etat.  Pé- 
chant auFsi  essentiellement  dans  le  principe,  il 
n'est  pas  étonnant  que  ses  conséquences  aient 
été  aussi  vicieuses,  et  qu*elle  ait  voulu  partout, 
au  régime  établi  par  Jésus-Christ^substituer  les  ins- 
titutions démocratiques  qui  font  la  base  de  ses 
nouvelles  lois.  De  là  cette  quantité  de  décrets  aussi 
incompétemment  qu'injustement  rendus,  aussi 
attentatoires  à  l'autorité  de  l'Eglise  que  con- 
traires à  ses  saintes  lois.  J'en  trouve,dans  le  seul 
article  auquel  je  réponds,  deux  exemples  frap- 
pants. 

Il  était  impossible  dans  une  telle  constitution  (éi^ 
9eni\es^u\ei}TsàiiV\n»trnciio\^)denepas  rétablir  les 
élections  libres  des  pasteurs.  On  a  dit,  on  a  prouvé 
dix  fois  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  ne  réta- 
blissait pas  les  élections  anciennement  pratiquées 
dans  1  Eglise.  On  lui  a  démontré,  par  les  monu- 
ments les  plus  authentiques,  que  jamais  les  pas- 
teurs du  second  ordre  n'avaient  été  élus  par  les 
peuples.  A  ces  preuves  si  positives,  l'instruclion, 
selon  son  usage  persévérant,  ne  répond  qu'eu 
assurant  qu'on  rétablit  les  élections  des  pas- 
teurs ;  et  il  faut  en  croire  son  assertion,  plus  que 
l'évidence  des  faits!  Par  rapport  aux  évéques,  on 
a  aussi  démontré  que  les  élections  anciennes,  et 
ces  élections  de  moderne  invention,  n'ont  rien 
de  commun;  que  les  électeurs  des  premiers 
siècles  étaient  toute  autre  chose  que  ceux  à  qui 
on  confie  aujourd'hui  le  choix  des  premiers  pas- 
teurs. Certes  ils  seraient  bien  étonnes,  ces  fidèles 
des  beaux  siècles  de  l'Eglise,  si,  se  retrouvant  de 
nos  jours  à  l'élection  d'un  évèque,  ils  enten- 
daient comparer  ce  nouveau  corps  électoral,  où 
souvent  ou  ne  verra  aucun  ecclésiastique,  à  ces 
assemblées  respectables  que  présidaieut  !<  s  évé- 
ques de  la  province,  où  les  pasteurs  du  second 
ordre  avaient  une  influence  considérable.  Ils 
seraient  indignés  surtout  de  voir  se  mêler  aux 
élections  les  schismatiques,  les  hérétiques,  les 
juifs,  les  idolâtres,  à  qui  on  ne  permettait  jamais 
d'approcher  des  saintes  assemblées  des  fidèles.  De 
quelle  horreur  ne  seraient-ils  pas  pénétrés,  en 
voyant  que  l'on  force  l'Eglise  à  recevoir  ses  évè- 

aues  des  mains  de  ses  plus  cruels  ennemis,  même 
es  déistes  et  des  athées?  Et  voilà  ce  qu'on  ose 
appeler  rétablir  les  élections  !  On  prétend  ramener 
l'Eglise  à  sa  pureté  primitive,  en  ordonnant  une 
forme  d'élections  entièrement  différente  du  mode 
d'élections  usité  alors,  absolument  opposée  à 
l'esprit  de  son  antique  discipline  I  Et  parce  que 
l'on  se  sert  du  mot  commun  d'élections,  on  veut 
faire  croire  au  peuple  qu'on  remet  en  vigaeur  les 
élections  anciennes. 
Considérons  encore  ce  prétendu  rétablissement 


des  élections  sous  un  antre  point  de  vue.  La  ma- 
nière de  donner  à  une  société  ses  magistrats  et 
ses  chefs  ne  fait-elle  pas  partie  du  régime  inté- 
rieur de  cette  société  ?  N'est-ce  pas  à  la  puissance 
à  qui  Jésus-Christ  a  confié  la  juridiction  spiri- 
tuelle qu'il  appartient  de  déterminer  la  manière 
dont  cette  puissance  spirituelle  doit  être  conférée? 
Aussi  c'est  toujours  TEglise  qui  a  établi  les  élec- 
tions, en  a  changé  la  forme,  les  a  supprimées 
pour  leur  substituer  un  autre  mode  de  nomina- 
tion. Mais  l'Assemblée  nationale  n'a  voulu  voir 
dans  la  manière  de  donner  à  l'Eglise  ses  pas- 
teurs qu'un  rapport  extérieur  avec  l'ordre  politi- 
que de  l'Etat. En  conséqucnce,elle  a  prétendu  avoir 
le  droit  de  la  régler  exclusivement,  et  sans  aucun 
concours  de  la  puissance  ecclésiastique.  Elle  a 
suivi,  pour  le  choix  des  ministres  de  l'Eglise,  l'or^ 
dre  qu'elle  avait  déterminé  pour  le  choix  des 
magistrats  civils.  Le  même  corps  électoral  qui 
nomme  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et 
les  membres  de  l'administration  de  département 
nommera  les  évéques,  et  les  curés  seront  choisis 
par  ceux  qui  forment  l'administration  de  district. 
Ainsi  elle  a  déjà,  dans  ce  point,  refondu  le  gou- 
vernement donné  par  Jésus-Christ  à  l'Eglise,  sur 
le  modèle  de  la  forme  qu'elle  a  donnée  au  gou- 
vernement civil. 
Un  autre  exemple  de  la  même  erreur  est  ce 

gu'elle  prescrit  sur  les  délibérations  en  commun, 
ertainement  rien  n'appartient  plus  au  régime 
iniérieur  de  l'Eglise  que  de  déterminer  l'auto- 
rité qui  a  droit  de  la  gouverner.  Ce  n'est  pas  là 
un  simple  rapport  extérieur  avec  l'ordre  poli- 
tique de  l'Etat.  Il  n'y  a  même  aucun  rapport  entre 
l'ordre  politique  selon  lequel  l'Etat  est  gouverné, 
et  l'ordre  spirituel  du  gouvernement  de  l'Eglise. 
Ces  deux  ordres  n'ont  rien  de  commun  ;  ils  pour- 
raient être  absolument  différents,  sans  que  l'un 
ni  l'autre  n'en  souffrît.  L'Assemblée  nationale  a 
cependant  voulu  introduire  dans  l'Ejîlise  la  forme 
démocratique  qu'elle  a  établie  dans  l'Etat.  Elle  a 
distribué,  dans  l'ordre  civil,  les  pouvoirs  entre  des 
corps  délibérants  à  la  pluralité  des  suffrages, 
créé  un  Corps  législatif,  des  corps  administratifs, 
des  corps  judiciaires  ;  elle  a  de  même  voulu  sou- 
mettre tous  les  actes  du  gouvernement  de  l'Eglise 
à  de  semblables  délibérations.  Il  était  impossible 
dans  une  telle  Constitution,,,  de  ne  pas  exiger 
dans  tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des 
délibérations  communes,  seules  garantes  aux  yeux 
du  peuple  de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles 
ils  doivent  être  soumis. 

D'après  ce  principe  tout  nouveau  dans  l'Eglise, 
l'Assemblée  a  soumis  les  évéques  à  ne  faire  au- 
cun acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'a- 
près en  avoir  délibéré  avec  leur  conseil,  qui  est 
composé  de  prêtres.  Voilà  donc  toute  la  juridic- 
tion, tout  le  gouvernement  de  l'Eglise  transféré 
des  évêques  à  un  conseil  de  prêtres  dont  l'évéque 
n'a  que  la  présidence,  et  où  il  ne  jouit  que  d  un 
suffrage.  Que  l'Assemblée  eût  ordonné  que  l'é- 
véque ne  ferait  aucun  acte  de  juridiction  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  sou  presbytère,  et  avoir  pris 
son  avis,  rien  ne  serait  plus  conforme  à  l'esprit 
de  l'Eglise,  à  la  nature  de  son  gouvernement,  qui 
est  un  régime  de  charité  et  de  conseil.  Mais,  ici, 
il  est  défendu  à  l'évéque  de  ne  rien  faire  qu'après 
en  avoir  délibéré.  Ce  mol  emporte  l'obligation  de 
se  soumettre  à  la  délil)ératiou.  Dès  lors  ce  n'est 


disposition 
les  dispositions  divines?  L'Bsprit*Saint  dit  qu'il 
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a  établi  les  évoques  pour  réair  l'Eglise  de  Dieu  ; 
rÀssemblée  nationale  dit  qu^eiie  établit  un  con- 
seil de  prêtres  pour  gouverner  l*Eglise  de  Dieu. 
II  y  a  entre  ces  deux  ordonnances  une  contradic- 
tion formelle,  et  la  constitution  civile  du  clergé 
est  évidemment  opposée  à  la  loi  de  Dieu. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume 
rendait  nécessaire  une  nouvelle  distribution  des 
diocèses.  Gomment  aurait-on  laissé  subsister  des 
diocèses  de  1,400  paroisses  et  des  diocèses  de 
20  paroisses?  L'impossibilité  de  surveiller  un 
troupeau  si  nombreux  contrastait  d'une  manière 
trop  frappante  avec  Tinulilité  de  titres,  qui 
n'imposaient  presque  point  de  devoirs  à  rem- 
plir. » 

RÉPONSE. 

Pourquoi  cette  nécessité  de  faire  une  nouvelle 
distribution  de  diocèses,  conforme  à  la  distribu- 
tion civile  du  royaume?  Quand  les  diocèses 
n'auraient  pas  la  même  étendue  que  les  départe- 
ments, quand  les  uns  empiéteraient  sur  les 
autres^  Tadministration  civile  des  départements 
et  le  régime  spirituel  des  diocèses  en  iraient-ils 
plus  mal?  Non,  sans  doute,  puisque  ces  deux 
sortes  de  gouvernement  n'ont  rien  de  com- 
mun. 

L'Assemblée  a  voulu  réunir  dans  les  mêmes 
circonscriptions  tous  les  genres  de  pouvoir;  elle 
leur  a  donné  à  tous  la  même  étendue,  les  mêmes 
limites.  Le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir 
judiciaire,  le  pouvoir  religieux,  ont  maintenant 
partout  la  même  enceinte  :  83  départements 
offrent  83  divisions  régulières  de  tous  ces  pou- 
voirs. 11  en  résulte  que  tous  les  intérêts,  toutes 
les  relations  des  citoyens,  vont  se  trouver  con- 
centrés dans  les  mêmes  lieux.  On  a  détruit  les 
provinces,  parce  que  Ton  a  craint  qu'elles 
n'eussent  un  esprit  particulier,  contraire  à  resnrit 
public,  et  on  en  a  créé  83,  où  l'esprit  particulier 
sera  bien  plus  fort,  puisqu'elles  rappelleront  à  un 
même  pomt  tous  les  rapports  qui  unissent  les 
hommes,  et  ramèneront  sans  ce^se  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  département  à  un  centre  com- 
mun. Voilà  un  grand  acheminement  au  gouver- 
nement fédéralif.  Chacun  de  ces  départements 
ayant  son  aimiiiislration,  ses  tribunaux,  son 
évêque,  pourra  se  passer  des  autres.  L'Assemblée 
nationale  sera  comme  un  Congrès  servant  de  lien 
quelconque  à  toutes  ces  petites  républiques. 
Unies  par  une  chaîne  si  légère,  qui  empêchera 
de  se  séparer  celles  qd  se  croiront  lésées  dans 
la  répartition  des  charges,  celles  qu'agiteront  des 
esprits  factieux, celles  que  solliciteront  par  toutes 
sortes  de  moyens  les  puissances  étrangères?  Les 
chefs  de  chaque  ordre,  é  us  par  le  peuple,  auront 
sur  lui  une  grande  influence.  Il  snilira  de  les  ga- 
gner pour  opéi  er  la  division  de  TËtat,  ou  au  moins 
pour  y  susciter  des  troubles.  11  n'en  était  pas 
ainsi  dans  l'ancien  ordre  de  choses:  les  gouver- 
nements militaires,  les  administrations  de  géné- 
ralités, les  re^sorts  des  tribunaux,  les  diocèses 
étaient  circonscrits  dans  des  limites  différentes. 
Les  citoyens  avaient  des  relations  séparées:  ils 
dépendaient  d*un  pays  pour  un  objet,  d'un  autre 
pays  sous  un  autre  rapport.  Il  ne  pouvait  pas  se 
former  un  esprit  particulier,  un  attacbement 
exclusif  à  telle  partie  du  royaume,  parce  quelmirs 


intérêts  étaient  divisés  entre  les  divers  lieux  où 
les  conduisaient  leurs  affaires.  De  ce  que  l'Assem- 
blée regarde  comme  une  nécessité  de  réunir  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mêmes  circonscriptions,  il 
résulte  que,  dans  son  sein,  le  parti  qui  voulait  la 
République  fédérative  a  prévalu  sur  celui  qui 
demandait  la  démocratie,  et  sur  celui  qui  dési- 
rait conserver  la  monarchie, 

Il  serait  aussi  bien  diflicile  d'apporter  une  rai- 
son de  cette  égalité  d'étendue  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  tous  les  diocèses,  à  toutes  les  paroisses.  Les 
forces,  les  talents,  les  qualités  de  ceux  qui  doi- 
vent les  régir  ne  sont  pas  distribués  à  chacun 
dans  la  même  mesure;  il  était  donc  utile  de  ne 
pas  donner  à  tous  une  mesure  égale  de  travail. 
Au  reste,  si  quelques  diocèses  étaient  trop  éten- 
dus, quelques  autres  trop  resserrés,  ne  pourrait- 
on  pas  se  concerter  avec  l'Eglise  ponr  faire  les 
réformes  qui  auraient  paru  utiles?  L'Eglise  s'est- 
elle  jamais  refusée  aux  changements  que  la 
puissance  civile  a  désirés  ?  Voyez  dans  ce  siècle, 
et  même  récemment,  plusieurs  diocèses  trop 
vastes  divisés,  et  de  nouveaux  sièges  établis  par 
l'Eglise  sur  la  demande  de  nos  rois.  Mais  on  a 
voulu  absolument  que  TËglise  n'y  coopér&t  en 
aucune  manière.  A-t-on  eu  raison,  a-t-on  eu 
tort  de  le  vouloir?  C'est  ce  que  je  vais  exa- 
miner. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  Ces  changements  étaient  utiles,  on  le  recon- 
naît ;  mais  l'autorité  spirituelle  devait,  dit-on,  y 
concourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une 
distribution  de  territoire?  Jésus-Christ  a  dit  à 
ses  apôtres  :  Alle%  et  prêchez  par  toute  la  terre» 
Il  ne  leur  a  pas  dit  :  Vous  serez  les  maîtres  de 
circonscrire  les  lieux  où  vous  enseignerez,  » 

RÉPONSE. 

Certainement  il  n'y  a  rien  de  moins  spirituel 
qu'une  distribution  de  territoire.  Mais  ce  n'est  pas 
d'une  distribution  de  territoire  qu'il  s*agit  ici: 
c'est  d'une  distinction  de  juridiction  spirituelle, 
et  rien  n'est  plus  spirituel  de  sa  nature.  On  cher- 
che à  faire  perdre  de  vue  l'état  de  la  question  ;  on 
s'efforce  d'en  substituer  une  autre.  On  présente 
comme  la  vraie  question,  si  une  opération  physi- 
que, si  un  ouvrage  d'arpenteur  doit  être  soumis  à 
la  juridiction  de  l'E-ilise.  Mais  cette  illusion  est 
facile  à  dissiper,  et  il  ne  faut  pour  cela  que  réta- 
blir le  véritable  point  de  la  difllculté.  L'Eglise  a 
regu  de  Jésus- Christ  une  juriiiction  spirituelle 
sur  les  âmes  de  tous  les  fidèles,  elle  exerce  cette 
juridiction  parle  ministère  des  pasteurs.  Ces  pre 
mières  vérités  sont  constantes  et  universellement 
reconnues.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut  distri- 
buer cette  juridiction  entre  les  pasteurs,  charger 
chacun  d'eux  spécialeirent  d'une  partie  du  trou- 
peau, lui  confier  exclusivement  la  conduite  de 
certaines  âmes,  tellement  qu'il  n'ait  pas  le  droit 
d'en  diriger  d'autres.  Est-ce  à  la  puissance  spiri- 
tuelle, est-ce  à  la  puissance  temporelle  à  pronon- 
cer si  la  juridiction  spirituelle  sera  divisée  entre 
les  pasteurs,  et  à  régler  la  manière  dentelle  sera 
divisée?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  La  ques- 
tion,fréduite  à  ses  véritables  termes,  est  bien  dif- 
férente de  celle  que  présentent  les  auteurs  de 
l'Instruction.  Elle  a  été  traitée  et  approfondie 
dans  plusieurs  ouvrages  lumineux.  Pourquoi 
évite-t-on  de  la  discuter  ici?  Pourquoi  crainlon 
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de  répondre  aux  misons,  d'examiner  les  anlorités 
sur  lesquellets  les  ^vèqnes  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  leur  exposilion,  et  celui  de  Boulogne, 
dans  sa  lettre  pastorale,  ont  établi  le  pouvoir  de 
l'Eglise  sur  la  distribution  des  juridictions?  Je 
ne  rappellerai  pas  tout  ce  qu'ils  ont  dit,  et  j'en 
suis  aispensé.  puisque  l'Assemblée  nationale  ne 
répond  rien;  leurs  pnuves  restent  triomphantes, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  attaquées. 

De  ce  que  Jésus  Ghti<ta  dit  à  ses  apôtres:  Allez 
et  prêchez  par  toute  la  terre^  on  inrëre  qu'il  a 
donné  à  eux,  et  à  tous  les  pasteurs  à  perpétuité, 
une  mission  universelle,  une  juridiction  sur  tou- 
tes les  âmes;  mais  ce  raisonnement,  ou  prouve 
trop,  ou  ne  prouve  rien.  Si,  par  ces  paroles  Jé- 
sus-Christ a  rejeté  toute  division  de  juridiction, 
la  distribution  des  territoires  est  contraire  au  prin- 
cipe divin;  et  dès  lors  l'Eglise  n'a  pas  eu  le  droit 
de  se  diviser  en  dio(èses.  Aucun  des  défenseurs 
de  la  constitution  du  clergé  n'a  osé  admettre 
cette  conséquence  :  M.  Gamug  lui-même  est  con- 
venu, en  propres  termes  :  que  le  bon  ordre,  la 
police^  doivent  déterminer  el  distribuer  les  diffé- 
rents lieux  entre  les  pasteurs,  et  donner  à  chacun 
un  territoire  particulier  confié  spécialement  à  ses 
soins.  Si,au  contraire,  les  paroles  du  Sauveur  n'ex- 
cluent point  les  divisions  de  juridiction,  et  n'in- 
terdisent pas  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs 
la  faculté  de  se  distribuer  leurs  fonctions  sa- 
crées, que  peut-on  en  conclure  contre  le  droitde 
l'Eglise  de  former  ces  divisions? 

En  un  mot  :  ou  d'après  le  texte  sacré,  les  cir- 
conscriptions de  juridiction  sont  interdites,  et, 
alors  pourquoi  l'Assemblée  nationale  se  permet- 
elle  d^en  tracer  une?  Ou  elles  sont  nermises,  et 
dans  ce  cas,  c'est  à  la  puissance  dépositaire  de 
cette  juridiction  qu'il  appartient  de  les  détermi- 
ner. 

Il  n'est  pa<«  hors  de  propos  d'expliquer  ici  ces 

Êaroles  sacrées  dont  on  a  tant  abusé,  dans  rÀssem- 
lée  nationale,  pour  combattre  les  distributions 
de  territoire,  sans  pen^e^  que  l'on  attaquait  son 

Sropre  ouvrage.  Jésus-Christ  les  adresse  au  corps 
es  apôtres  et  de  leurs  successeurs.  Mais  de  ce 
qu'il  leur  O'donne,àtou8  collectivement,  denrè- 
cner  l'EvanL'ile  à  toutes  les  nations,  il  ne  s  en- 
suit pas  Qu'il  donne  à  chacun  d'eux  une  mission 
universelle,  el  qu'il  leur  prescrive  individuelle- 
ment d'aller  exercer  leur  ministère  dans  le  monde 
entier.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  apôtres  enten- 
dirent le  précepte  de  leur  divin  Maître  :  la  ma- 
nière dont  ils  I  exécutèrent  prouve  que  ce  n'était 
Sas  là  son  véritable  sens.  Ils  se  distribuèrent  les 
iverses  parties  du  monde^  et  allèrent  annoncer 
la  vérité  chacun  dans  les  contrées  confiées  à  son 
zèle.  Saint  Pierre  s'établit  d'abord  à  An tiocbe,  en- 
suite à  Rome,  saint  Jacques  reste  à  Jérusalem, 
saint  Jean  se  fixe  dans  i'Asie-Mineure,  et  ainsi 
tous  les  autres  vont  répandre  en  divers  lieux  la 
lumière  de  la  foi.  Ils  n'en  observent  pas  moins 
le  précepte  de  h  ur  Maître:  tous  annoncent  la  vé- 
rité à  toute  la  terre,  puisqu'ils  se  partagent  entre 
eux  l'univers. 
Mais  en  supposant, ce  qui  n'est  pas  prouvé, ce 

Sui  est  même  contraire  aux  faits,  que  Jésus- 
hrist  ait  char^^é  chaque  apôtre  de  la  conversion 
du  monde  entier,  ce  seiaii  à  tort  qu'on  en  con- 
clurait que  les  apôtres  n'avaient  pas  le  droit  de 
partager  le  miuistëre  sacré  entre  les  évoques 
q^u'ils  établissaient.  Quand  le  nombre  des  chré- 
tiens augmenta,  il  devint  nécessaire  de  distri- 
buer les  pasteurs  dans  les  lieux  où  il  y  avait  plus 
de  fldèles.  L'aUffinenlation  du  travail  en  nécessita 
la  division.  11  iailut  attacher  chaque  ministre  à 


chaque  portion  du  troupeau.  De  toutes  les  diri- 
sions  la  plus  naturelle  était  de  charger  chacon 
d*eux  de  l'instruction  et  de   la  conversion  des 

Îienples  répandus  sur  chaque  territoire.  On  ne 
eur  distribuait  pas  des  territoires,  mais  on  lear 
distribuait  la  juridiction  spirituelle  sur  les  âmes 
qui  existaient  dans  les  territoires. Voilà  comment 
se  sont  formés  les  diorèses  ;  et  certes  le  précepte 
donné  aux  apôtres  d'enseigner  toutes  les  nations 
n'était  pas  contraire  à  celte  formation. 

Au  reste, le  principe  fondamental  delà  catholi- 
cité est  qu'à  l'Eglise  seule  il  appartient  de  dé- 
terminer le  vrai  sens  des  paroles  divines.  L'Eglise 
a  jugé  que  les  évéques  n'avaient  noint  reçn  de 
Jésus-Christ  uic  mi>8ion  universelle,  quand  elle 
leur  a  enjoint  de  se  renfermer  dans  les  limites 
de  leurs  diocèses,  qu'elle  leur  a  interdit  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  dans  des  diocèses  étran- 
gers, et  qu'elle  a  déclaré  nuls  les  actes  de  juri- 
diction qu'ils  y  exerceraient.  On  peut  voir  les 
lois  de  1  Eglise  rapportées  dans  l'exposition  des 

arincipes,  et  dans  rinstruction  ]»a8torale  de 
!.  l'évéque  de  Boulogne. 
Jésus-Christ  n'a  point  dit  en  propres  termes  à 
ses  apôtres:  Vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire 
les  lieux  où  vous  enseignerez.  Il  ne  leur  a  pas 
donné  le  pouvoir  de  circonscrire  physiquement 
des  lieux  ;  mais  il  leur  a  donné  celui  de  circon- 
scrire leur  enseignement  dans  certaines  limites. 
Cette  puissance  résulte  nécessairement  de  l'au- 
torité qu'il  leur  a  donnée  pour  régir  l'Eglise  ;  elle 
est  aussi  démontrée  par  le  fait,  et  par  la  drcon- 
scription  de  la  mission  et  de  la  juridiction  tracée 
par  les  apôtres  et  leurs  successeurs. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  La  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  des 
hommes.  Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu'aux 
peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  des  be- 
soins à  juger  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y 
pourvoir.  » 

RÉPONSE. 

Oui,  ce  sont  les  hommes  qui  ont  fait  la  démar- 
cation des  diocèses.  Mais  sont-ce  les  dépositaires 
de  la  puissance  temporelle?  Sont-ce  les  ministres 
de  la pui^sance  spirituelle?  La  démarcation  des 
diocèses  n'est  pas  de  droit  divin,  c'est  le  droitde 
circonscrire  les  diocèses  qui  émane  de  Dieu.  Avec 
un  pareil  raisonnement  on  attribuerait  à  la  puis- 
sance civile  le  droit  de  régler  tout  ce  que  Jésus- 
Christ  n'a  p:is  réglé  lui-mème:  tout  ce  que 
l'Eglise  a  ordonné  d*aprù*4  le  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  son  divin  fondateur,  les  cérémonies  du 
saint  sacrifice  et  des  sacreiuenis,  les  prières  qui 
se  récitent  dans  les  temples,  le  précepte  du  jeûne 
pendant  le  carême,  enfin  tout  ce  qu*a  ordonné 
rEgiise  est  Touvrage  des  hommes  ;  en  conclura- 
t-on  que  c/est  un  droit  des  peuples  de  le  régler? 

Mais,  ajoute-t-on,  c*est  à  ceux  qui  ont  des  be- 
soins à  juger  du  nombre  di!  ceux  qui  doivent 
y  pourvoir.  C'est  là  sans  doute  le  principe  delà 
Constitution  civile  donnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  royaume,  mais  ce  n'est  pas  le  principe 
du  gouverueiiient  donné  à  l'Eglise  par  Jésus- 
Christ.  L'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Auteur  tout 
le  pouvoir  nécessaire  à  sa  fin,  c'est-à-dire  ft 
l'instruction  et  au  salut  des  peuples. 

L'insiituiioo  des  minisires  est  le  moyeu  par 
lequel  elle  atteint  ce  but  ;  c'est  donc  à  eue  à  las 
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înstitaer  et  à  les  dislriboer  daDS  )e  nombre  né- 
ceeaaire  ;  c'est  donc  à  elle  à  juger  cette  nécessité. 
Si  c'était  &  la  puissance  publique  à  flxpi  le  nombre 
des  midiEtrea  oëceesairce  à  la  religion,  le  persé- 
cuteur ouTprl  ou  dë^uijA  aurait  un  moyeu  bien 
facile  de  porter  des  coups  funestea  à  l'Eglise  :  il 
pourrait  eupprimcf  les  ëtablisBpmeats  ecciéeias- 
tiqaee  les  plus  rexpecUbles,  réduire  l:  nombre 
des  miniBtrei^  du  culte  au-dessous  des  besoins  du 

Seuple,  rendre  l'iDetructian  religieuse  plus  dif- 
cile  par  la  raretii  des  paaieure,  dégoûter  les 
iidèlee  des  exercicea  de  la  rcligiou  par  l'éloigne- 
ment  des  lieiii  aaints.  Ainsi  s'exercerait  ce  fu- 
neste pouvoir  d'anéantir  la  religion,  qu'au  sein 
de  l'AsBemblée  Dationali  ou  u'a  pas  eu  boute  de 
lui  attribuer. 

SUITE  DE  L'iNBTnUCTtON. 

f  D'ailleurs,  si  l'autorité  Bpitiluelle  doTait  ici 
concourir  avec,  la  puissance  temporelle,  pourquoi 
les  évéqnes  ne  acmpre^sent-ila  paa  de  contri- 
buer eux-mêmes  à  rachéyemfnt  de  cet  ouvrage? 
Pourquoi  ne  remetlent-iis  pas  volontairement 
entre  les  mains  de  li'ura  collègues  les  droits 
exclusifs  qu'ils  prétendent  avoir  f  Pourquoi 
enfla  chacun  d'eux  ne  se  fail-ll  pas  à  lui-même 
la  loi  dont  tous  ri'connaiaaeot  et  dont  aucun  ne 
peut  déasTOoef  la  augesse  et  les  arantagesî  > 

RÉPONSE. 

Les  évëaues  députés  à  l'Assemblée  nationale 
ont  réponou  à  ces  qufBtiona  dans  leur  expoai- 
tioD  des  principes  d'une  manière  ai  satiafaisanle, 
qu'il  est  étonnant  qu'on  les  reproduise.  Mais 
puisqu'on  agite  encore  cette  malheureuse  difS- 
cnllé,  je  Tais  encore  y  répondre. 

J'observerai  d'abord  que  cette  transmiaaioa  de 
pouvoirs  que  ae  feraient  réciproquement  les  mé- 
iropolilalue  et  les  évéques  ne  pourrait  remé- 
dier qu'à  un  seul  des  vices  de  la  constitution  du 
clerf^e.  à  la  cifconacrlption  incompétente  des 
territoires.  Bile  ne  valulerail  pas  les  élections 
irrégnliëres  ;  elle  ne  rëiablirait  pas  la  juridiction 
de  rSglise  méconnue',  elle  ne  supprimerait  paa  le 
presbyléranisme  qu'on  substitue  &  l'antique  gou- 
vernement de  l'Église;  elle  ne  conférerait  pas 
aux  vicaires  de  cathédrales  la  jurldlclion  éven- 
[uelle.au  préjudice  des  chapitres  ;  en  un  mot,  elle 
laisserait  aubaisier  tous  les  inconvénients  du 
nouveau  régime,  excppté  peut-être  un  seul. 

Mais  considérons  les  cuinmunicaliona  récipro- 
ques de  puuvoirs  entre  les  évéques,  non  plus 
BOUS  le  point  de  vue  génOral  de  la  constitution  du 
clergé,  mais  seulement  relativement  à  la  démaiv 
cation  des  métropoles  et  des  diocèses.  Au  premier 
coup  d'œil  il  semble  que  ce  moyen  pourrait  être 
propre  à  suppléer  les  furmes  canoniques,  et  k 
concilier  li'S  principes  ecclésiastiques  avec  li'S 
décrets  de  l'Assemblée  sur  la  nouvelle  circons- 
cription. Chaque  évéqueou  cbaque  métropulitain 
agirait  réguliéreinpnt  dans  le  nouveau  territoire 

3ui  lui  serait  ronflé,  parce  qu'il  agirait  en  vertu 
e  pouvoirs  délé»[iiés  par  le  légitime  pasteur.  Le 
pouvoir  de  junaictioii  peut  être  communiqué,  le 
pouvoir  d'oidre  peut  uug^i  être  délégué  à  celui 
qui  eet  revêtu  de  l'ordre  épiacopal  :  ainsi  les  dé- 
légatiooa  mutuelles  paraissent  sauver  la  diftl- 
cullé  et  prre<^iiter  un  moyen  de  tout  concilier. 
Maia  en  apprufondissaut  ce  moyen,  on  voit  qu'il 
est inBufflsaut,  it relativement  aux  principefl,  et 
relativemeDt  à  la  pratique. 


Les  distribuliona  dediocè8e8étant,de  droit  pa- 
blic  ecciêsiaatique,  déterminées  et  arrêtées  par 
l'Bglise,  il  faudrait  certaini'm<'n  t  pour  les  changer 
l'intervention  de  la  même  puissance. 

Cette  vérité  devient  évidente  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bouleversement  total  de  l'Eglise  gallicane, 
du  déplacement  de  tous  les  diocèses,  de  toutes 
les  métropoles  ;  ce  ne  peut  erre  que  par  l'autorité 
de  toute  1  Sglise,  qu'un  changemi  nt  total  dana  la 
forme  du  eouvernemeot  soit  opéré.  Uas  déléga- 
tions individuelles  ne  seraient  que  des  transac- 
tions particulières  entre  lej  évéïiues  ;  elles  na 
porteraient  pas  l'empreinte  d'une  loi  générale. 
Aussi  a-t-on  demandé,  pour  valider  cette  opé- 
ration, d'abord  un  concile  natiunal,  et  ensuite 
une  décision  du  chef  de  l'Bglise,  à  laquelle  adhé- 
reraient les  évéques.  La  communication  de  pou- 
voirs que  ferait  en  particulier  cbaque  évéque  ne 
validerait  pas  le:*  décréta  de  l'As-emblêe  dans 
l'ordre  spiriluci;  elle  ne  produirait  donc  pas 
l'effet  désiré.  Le  seul  effet  qu'elle  pourrait  avoir 
aérait  provisoire  e[  pour  un  temps,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  l'Ej^iise  se  fût  expliquée,  et  eût 
par  son  adhésion  consacré  le^  cbarigements  or- 
donnés par  les  décrets.  Mais  celte  juridiction 
provisoire  que  se  donneraienLréinpro.iuementles 
métropolitains  et  les  évoques,  ne  remédierait  pas 
au  mal  et  serait  sujette  à  de  très  grands  inuta- 
vénients  : 

1*  Les  décréta  de  l'Assemblée  ne  seraient  point 
exécutés,  quand  sur  les  nouveaux  (erritoirea  les 
évéquea  n'exerceraient  qn'unejuridiction  déléguée 
et  proviaoire.  L'eaprit  des  discrets,  leur  préleatioo 
est  de  supprimer,  d'étendre,  de  confcrtr  la  juri- 
diction propre  et  ordinaire  de.s  évêi|ues.  Ceux  qui 
ont  inspiré  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  sou- 
tiennent que  ces  Iranslallons  de  juridiction  spi- 
rituelle n  excèdent  pas  le  pouvoir  de  la  puissance 
politique,  n'admettraient  pua  de  pareilles  dëlé- 
gations.Ces  mêmes  hommes,  quinous reprochent 


nous  reprocheraient  de  méconaaltre  la  loi,  de 
nous  refuser  &  son  exécution,  de  vouloir  agir 
comme  délégués^  quand  nous  serions,  selon  eux, 
des  pasteurs  ordinaires,  de  faire  au  nom  d'autrui 
ce  qu'il  nous  est  ordonné  de  faire  au  nôtre; 

2°  Leeévéques  et  les  métropolitaine, qui  auraient 
re£U  ces  délégations,  auraient  deux  sortes  de 
pouvoirs  :  un  pouvoir  ordinaire  dans  la  partie  qui 
était  anciennement  de  leur  province  ou  de  leur 
diocèse,  un  pouvoir  délégué  dans  le  nouveau  ter- 
ritoire qui  leur  aurait  Clé  assigné.  Il  faudrait 
donc,  à  chaque  acte  du  ministère,  distinguer  ce 
qu'on  peut  faire  en  son  noro  et  ce  qu'on  doit  faire 
au  nom  du  commettant.  Quelle  confusion,  quel 
embarras  dans  t'exi'rcik:e  de  ce  double  pouvoir  I 

3"  Si  parmi  les  évéques  de  France  quelqueB-nns 
se  refusaient  à  co-iimuniquer  les  pouvoirs  spiri- 
luels,  —  car  enfin  le  droit  de  les  donner  suppose 
celui  de  les  refuser,— que  deviendrait  toute  cette 
idée  de  conciliation?  La  difficulté  est  aussi 
grande  pour  une  partie  de  diocèse  que  pour  tout 
11!  royaume.  Si  la  puissance  civile  ne  peut  pas 
changer  la  distribution  des  juridictions  spiri- 
tuelles,  un  seulévèqoe  refusant  de  communiquer 
la  sienne  empèube  tout  exercii:e  valide  de  juri- 
diction Ëur  son  territoire.  Et  ce  n'e^t  pas  tï  une 
hypothèse  imaginée  pour  élever  une  vaine  diffi- 
culté. De  nouveaux  nèges  épi^copaux  sontétabliB 
parla  nouvelle  Consiitulioii  :  il  y  sera  pourra 
dans  la  forme  d'élections  prescrite  par  les  dé- 
crets. Ges  évéques,  établis  par  le  nouveau  régime, 
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choisis  dans  son  esprit,  croyant  par  conséguent, 
ou  ayant  intérêt  de  croire  qu'ils  sont  légitime- 
meni  et  canoniquement  installés,  voudront-ils  se 
contenter  d*être  des  pasteurs  délégués,  quand 
les  décrets  les  font  des  pasteurs  ordinaires?  Se 
réduiront-ils  à  n'avoir  qu'une  juridiction  provi- 
soire et  précaire,  quand  la  Constitution,  qui  fait 
leur  titre,  qui  a  rait  leur  promotion,  leur  en 
confère  une  pleine  et  absolue? 

4^  Lorsqu'un  évèque  vient  à  mourir,  les  pou- 
voirs de  ses  vicaires  généraux  expirent.  Ainsi, 
au  premier  décès  d'un  evéque  la  difficulté  revient 
tout  entière.  Ou  il  n'y  a  plus  personne  pour 
exercer  le  ministère  pastoral  dans  les  lieux  délé- 
gués, ou  il  sera  exercé  dans  ces  lieux  sur  le 
mandat  de  la  puissance  politique. 

5^  Etsi c'est  un  des  évéques  dont  les  sièges  sont 
supprimés  qui  vient  à  décéder  :  plus  de  tempé- 
rament à  la  difficulté,  plus  de  remède  au  mal: 
qui  est-ce  qui  pourra  donner  la  juridiction,  quand 
celui  qui  ravait  déléguée  n'existe  plus  et  na  pas 
de  successeur  ? 

Il  est  donc  évident  que  la  communication  des 
pouvoirs  entre  les  évéques  n'eût  ni  sauvé  les 
principes,  ni  remédié  aux  inconvénients.  Pour- 
quoi donc  s'obssine-t-on  à  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  pris  ce  faible  et  impraticable  expé- 
dient? Il  faut  le  dire  hautement  :  c'est  pour  se 
laver  soi-même  du  reproche  bien  fondé  de  n'avoir 

f»as  adopté  le  moyen  de  conciliation  ,  simple , 
égal,  efficace  que  les  évéques  proposaient  et 
demandaient.  Il  s'agissait  d'attendre,  pour  effec- 
tuer les  nouvelles  divisions,  que  l'Eglise  les  eût 
sanctionnées.  Quelques  jours,  ou  tout  au  plus 

Quelques  semaines,  et  la  circonscription  des 
iocèses  pouvait  être  exécutée  sans  difficulté. 
Mon;  ce  ne  sont  point  les  évéques  qui  se  sont 
refusés  à  la  conciliation  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  rejeter  le  plan  si  sage  qu'ils  proposaient,  qui 
n'ont  pus  permis  de  le  discuter,  qui  ont  à  peine 
laissé  l'Asseuiblée  délibérer.  Ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  nous  reprochent  aujourd'hui  de  ne 
pas  prendre  le  moyen  précaire  ei  insuffisant  des 
délégutions;  ce  sont  eux  qui  ont  empêché 
l'Assemblée  d'adopter  le  moyen  stable  et  légitime 
du  recours  à  l'Eglise,  et  c'est  de  leur  propre  tort 
qu'ils  veulent  nous  faire  un  crime. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

«  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  rorgunisaiion  civile  du  clergé  : 
ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondéranti; 
du  bien  public.  Telles  ont  été  ses  vues  :  leur 
pureté  est  évidente;  elle  se  montre  avec  éclat 
aux  yeux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
Imputer  à  TAs^emblée  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  Ja  ca- 
lomnier sans  pudeur. 

c  Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il 
déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce 
serait  supposer  en  lui  Texcès  de  la  corruption 
dont  l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là  cepen- 
dant ce  qu'on  n*a  pas  bonté  d'imputer  aux  repré- 
sentants des  Français  :  on  ne  craint  pas  de  les 
charger  du  reproche  d'avoir  envahi  l'autorité 
spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée, 
qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  porter  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de 
B*en  saisir,  parce  que  Ivs  objets  sur  lesquels  cette 
autorité  agit  et  la  manière  dont  elle  a'exerce  sont 
absolument  de  la  sphère  de  la  puiasance  civile.  » 


RÉPONSE. 

Voilà  donc  toujours  ce  moyen  insidieux  et  in- 
suffisant pour  justifier  les  décrets  de  l'Assemblée: 
on  vante  ses  motifs  et  la  pureté  de  ses  vues  ;  on 
répète  qu'elle  n'a  pas  envahi  l'autorité  spiri- 
tuelle, parce  qu'elle  l'a  respectée,  parce  qu'elle  a 
toujours  déclaré  qu'elle  tcnteMit  en  vain  de  8*en 
saisir.  Mais  ie  le  répéterai  constamment  à  mon 
tour  :  il  ne  s  agit  pas  ici  des  vues  de  l'Assemblée, 
mais  de  ses  décrets.  11  ne  s'agit  pas  de  l'Assem- 
blée, mais  de  ceux  qui  l'ont  égarée,  et  qui  l'ont 
aveuglée  au  point  de  lui  faire  adopter,  comme 
purement  civile,  une  constitution  qui  règle  un 
grand  nombre  d'objets  spirituels.  Ce  sont  eux 
qui  ont  envahi  l'autorité  spirituelle,  usurpé  les 
aroits  de  l'Eglise,  méconnu  ses  dogmes.  Ils  n'ont 
d'autre  moyen  de  s'en  défendre,  que  de  se  cou- 
vrir du  nom  important  de  l'Assemblée,  qu'ils  ont 
trompée,  et  de  crier  qu'on  la  calomnie  quand  on 
dévoile  ses  erreurs  et  leurs  crimes.  C'est  là  cet 
excès  de  corruption^  dont  V hypocrisie  est  le  comble. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un 
décret  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  après 
que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi,  comme 
constitutionnel,  a  prononcé  un  second  décret  par 
lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastigues  fonc- 
tionnaires publics  à  jurer  qu'ils  maintiendront  la 
Constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second 
décret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  conformes 
à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé  le 
premier. 

0  II  était  arrivé  d'un  ^rand  nombre  de  dépar- 
tements une  dénonciation  d'actes  tendant,  par 
divers  moyens,  tous  coupables,  à  empêcher  l'exé- 
cution de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'As- 
semblée pouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des 
troubles,  et  les  faire  punir.  Mais  elle  pouvait 
aussi  jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes, 
avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leurs  devoirs 
et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montreraient  obsti- 
nément réfractaires  à  la  loi.  fille  a  pris  ce  dernier 
parti. 

«  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénoncia- 
tions qui  lui  avaient  été  adressf^es  ;  mais  elle  a 
ordonné, pour  l'avenir,  une  déclaration  solennelle 
à  faire  par  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avait  exigée 
des  laïques  chargés  des  fonctions  publiques, 
qu'ils  exécuteraient  et  maintiendraient  la  loi  de 
rEtat. 

«  Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  les 
opinions,  plus  éloignée  encore  du  projet  de  ty- 
ranniser les  consciences,  non  seulement  l'Assem- 
blée a  laissé  à  chacun  sa  manière  de  penser,  elle 
a  déclaré  que  les  personnes  dont  elle  était  en 
droit  d'interroger  l'opinion,comme  fonctionnaires 

gublics,  pourraient  se  dispenser  de  répondre, 
lie  a  seulement  prunoncé  qu'alors  ils  seraient 
remplacés,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  de 
fonctions  publiques,  parce  qu'en  effet  ce  sont 
deux  choses  évidt'mment  inconciliables,  d'être 
fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et  de  refuser 
de  maintenir  la  loi  de  1  B^at. 

c  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de  prévenir 
ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  qui 
portent  sur  les  opinions  individuelles.  Une  décla- 
ration authentique  du  fonctionnaire  public  rassure 
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la  nation  sur  tous  les  doutes  qn'on  élèverait  contre 
lui.  Le  refus  de  la  déclaration  n'a  d'autre  but  que 
d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus 
parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré 
de  faire  maintenir  la  loi. 

«  Que  les  ennemis  de  la  Constitution  française 
cherchent  à  faire  naître  des  difficultés  sur  la  légi- 
timité de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue 
qu'il  n*a  pas  ;  qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minu- 
tieusement chaque  expression  employée  dans  la 
constitution  civile  du  clergé ,  pour  faire  nallre 
des  doutes  dans  les  esprits  faibles  ou  indétermi- 
nés; leur  conduite  manifeste  des  intentions  et 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  TAssem- 
blée  sont  droites  ;  et  ce  n'est  point  par  des  subti- 
lités qu*il  faut  attaquer  ses  décrets. 

«  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au 
moment  où  on  leur  demandait  de  prêter  leur 
serment;  si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées 
avant  qu'on  le  leur  demandât,  c'est  peut-être  par 
l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  l'intitulé 
de  la  loi,  erreur  réparée  aussitôt  qu'on  Ta  re- 
connue. Ils  craignaient,  disent-Ils,  d'être  pour- 
suivis comme  perturbateurs  du  repos  public, 
s'ils  ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

«  L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que 
pourraient  faire  quelques  ecclésiastiques,  avait 
dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendrait,  pour 
les  faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
sommé, elle  avait  dû  nécessairement  regarder 
comme  perlubateurs  du  repos  public  ceux  qui, 
élevant  autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas 
leurs  fonctions  à  leurs  successeurs  ;  c'est  cette 
dernière  résistance  que  la  loi  a  qualifiée  de  cri- 
minelle. Jusqu'au  remplacement,  l'exercice  des 
fonctions  est  censé  avoir  dû  être  continué.  » 

RÉPONSE. 

Après  avoir  essayé  de  justifier  les  décrets  sur 
la  constitution  du  clergé  par  les  intentions,  les 

Ï)rincipes,  les  motifs  de  1  Assemblée,  on  entreprend 
'apologie  du  serment  exigé  des  ecclésiastiques; 
et  toujours  fidèle  à  la  même  marche,  on  évite 
d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  d'examiner 
l'objet  du  serment,  de  discuter  sa  légitimité.  On 
suppose  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  de  prouver; 
on  met  les  vues  et  les  intentions  de  l'Assemblée 
à  la  place  des  raisons. 

Les  auteurs  de  l'instruction  se  plaignent  qu'on 
fait  naître  des  difficultés  sur  la  légitimité  du  ser- 
ment,  en  lui  donnant  une  étendue  qu*il  n'a  pas. 
Pourquoi  donc  ne  disent-ils  pas  eux-mêmes  quelle 
est  la  véritable  étendue  de  ce  serment?  Si  les 
évêques,  dans  leurs  écrits,  ont  effectivement  exa- 
géré les  obligations  du  serment,  pourquoi  cette 
réticence?  S'ils  l'ont  entendu  dans  son  vrai  sens, 
pourquoi  cette  plainte?  Voudrait-on  jeter  sur  l'é- 
tendue du  serment  une  incertitude  perfide,  se  ré- 
server le  droit  de  l'expliquer  dans  l'occasion,  de 
l'appliquer  à  son  gré,  d'en  nier  les  conséquences 
qui  seraient  trop  embarrassantes,  ou  d'adopter 
celles  qui  pourraient  être  utiles  ?  Je  laisse  ces 
ruses  méprisables  à  ceux  qui  croient  en  avoir 
'  besoin,  et  je  m'empresse  de  montrer  que  les  obli- 
gations résultant  du  serment  sont  incompatibles 
avec  la  religion  catholique.  Je  ne  m'étudierai  point 
à  disséquer  minutieusement  chaque  expression 
employée  dans  la  constitution  civile  du  clergé. 
C'est  d'après  le  texte,  l'esprit  et  l'ensemble  des 
décrets  que  je  vais  prouver  qu'un  catholique  ne 
peut  en  jurer  le  maintien. 

Bo  publiant  ses  décrets  sur  la  conatitation  civile 


du  clergé,  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  qu'ils 
étaient  constitutionnels;  donc  ils  font  partie  de 
la  Constitution  de  l'Etat;  donc,  en  jurant  de  main- 
tenir la  Constitution,  on  se  lie  au  maintien  de  celle 
du  clergé;  donc  tous  les  articles  de  la  constitution 
du  clergé  sont  des  objets  du  serment,  et  l'obli- 
gation de  les  observer,  de  les  maintenir  tous  en 
est  le  résultat.  Donc  il  suffit  qu'il  j  ait  dans  la 
constitution  du  clergé  quelque  article  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise  catholique,  pour  qu'un  catho- 
lique ne  puisse  pas  prêter  le  serment  exigé. 

Or,la  mission  divine  supprimée  par  les  nouvelles 
élections,  suppressions,  mutations  de  métropoles 
et  de  diocèses;  les  pouvoirs  spirituels  transférés 
par  la  puissance  temporelle  des  chapitres  aux 
premiers  vicaires  lors  du  décès  des  évèques;  les 
pasteurs  établi»  par  une  voie  d'élection  que 
l'Eglise  n'a  point  consacrée,  et  par  conséquent 
tous  intrus;  la  juridiction  universelle  du  Souve- 
rain Pontife  méconnue;  le  presbytérianisme  sub- 
stitué à  l'antique  gouvernement  que  l'Eglise  avait 
reçu  de  l'Espril-Saint:  ne  sont-ce  pas  là  descon* 
tradictions  évidentes  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
l'Eglise,  et  des  obstacles  insurmontables,  pour 
tout  fidèle  catholique,  à  la  prestation  du  serment? 
Nous  sommes  liés  parles  serments  sacrés  de  notre 
consécration,  de  notre  ordination,  de  notre  bap- 
tême; nous  ne  pouvons  pas  en  prononcer  qui 
leur  soient  contradictoires. 

fin  exigeant  des  pasteurs  le  serment  de  main- 
tenir une  constitution  à  la  doctrine  de  TEglise, 
l'Assemblée  attache  au  refus  de  ce  serment  une 
peine,  c'est  la  destitution  de  leur  office.  Je  vais 
considérer  cette  destitution  sous  un  double  point 
de  vue  ;  je  vais  montrer  qu'elle  est  tyrannique  et 
incompétemment  prononcée;  je  vais  prouver  que 
l'Assemblée  n'a  ni  dû  ni  pu  l'infliger. 

Les  auteurs  de  l'instruction  emploient  l'artifice 
le  plus  adroit,  pour  dissimuler  tout  ce  qu'aura 
d'injuste  et  de  barbare  la  destitution  des  pas- 
teurs, qui,  fidèles  à  leur  religion,  auront  refusé 
le  serment.  Selon  eux,  rAsseaiblée  n'a  ordonné 
le  serment  que  pour  n'avoir  pas  à  punir  ceux  qui 
s'étaient  élevés  contre  la  constitution  du  clergé. 
Elle  a  voulu  jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes, 
avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leur  devoir. 
Ainsi  ils  présentent  à  l'Assemblée  et  àlanationce 
terrible  et  révoltant  décretdu  27  novembre,  comme 
un  acte  d  indulgence  et  de  bont^.  Ils  montrent 
l'Assemblée  toujours  éloignée  du  dessein  de  do- 
miner les  opinions,  plus  éloignée  encore  du  projet 
de  tyranniser  les  consciences,  laissant  à  cnacun 
sa  manière  de  penser,  tellement  que  les  fonction- 
naires seront  dispensés  de  répondre.  E  le  a  seu- 
lement prononcé,ajoutent-ils,  qu'alors  ils  seraient 
remplacés.  Quelle  expression  douce  et  bénigne 
pour  annoncer  l'effet  le  plus  atroce  1  Ainsi  vont 
être  dépouillés  de  leur  état,  privés  de  tous  les 
moyens  de  subsistance,  condamnés  au  supplice 
prolongé  de  l'indigence,  livrés,  eux  et  leurs  fa- 
millesqu'iis  soutenaient,  à  toutes  les  horreurs,  et 
à  la  mort  lente  de  la  misère,  ces  vertueux  ecclé- 
siastiques qui,  fidèles  à  la  voix  de  leur  conscience, 
auront  rejeté  un  serment  contra  re  à  la  religion. 
On  se  vante  de  ne  pas  tyranniser  les  consciences, 
au  moment  où  on  met  tous  les  pasteurs  dans  la 
cruelle  alternative  d'un  serment  criminel  ou  de 
leur  ruine  (1;. Voudraient-ils  d'une  pareille  liberté 

(i)  Depui:^  gue  cette  réponse  est  faite,  rAssemblée, 
avertie  par  riodignation  publique  de  l'atrocité  da  dé- 
crel,  Tient  d'accorder  500  livres  à  tous  les  curés  des- 
titués pour  avoir  refusé  le  serment.  M.  Fréteau  avait 
proposé,  lors  du  décret,  ce  qu'on  vient  de  faire  ;  nuds 
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choisis  dans  son  esprit,  croyant  par  cooséguent, 
ou  ayant  intérêt  de  croire  qu'ils  sont  légitime- 
meni  et  canonlquement  installés,  voudront-ils  se 
contenter  d*ètre  des  pasteurs  délégués,  quand 
les  décrets  les  font  des  pasteurs  ordinaires?  Se 
réduiront-ils  à  n'avoir  qu'une  juridiction  provi- 
soire et  précaire,  quand  la  Constitution,  qui  fait 
leur  titre,  qui  a  rait  leur  promotion,  leur  en 
confère  une  pleine  et  absolue? 

4^  Lorsqu'un  évéque  vient  à  mourir,  les  pou- 
voirs de  ses  vicaires  généraux  expirent.  Ainsi, 
au  premier  décès  d'un  evêque  la  difficulté  revient 
tout  entière.  Ou  il  n'y  a  plus  personne  pour 
exercer  le  ministère  pastoral  dans  les  lieux  délé- 
gués, ou  il  sera  exercé  dans  ces  lieux  sur  le 
mandat  de  la  puissance  politique. 

5^  Et  si  c'est  un  des  évéques  dont  les  sièges  sont 
supprimés  qui  vient  à  décéder  :  plus  de  tempé- 
rament à  la  difficulté,  plus  de  remède  au  mal; 
qui  est-ce  qui  pourra  donner  la  juridiction,  quand 
celui  qui  Ta  val  i  déléguée  n'existe  plus  et  n  a  pas 
de  successeur? 

Il  est  donc  évident  que  la  communication  des 
pouvoirs  entre  les  évéques  n'eût  ni  sauvé  les 
principes,  ni  remédié  aux  inconvénients.  Pour- 
quoi donc  s'obs'ine-t-on  à  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  pris  ce  faible  et  impraticable  expé- 
dient? Il  faut  le  dire  hautement  :  c'est  pour  se 
laver  soi-même  du  reproche  bien  fondé  de  n'avoir 

f»as  adopté  le  moyen  de  conciliation  ,  simple , 
égal,  efficace  que  les  évéques  proposaient  et 
demandaient.  Il  s'agissait  d'attendre,  pour  effec- 
tuer les  nouvelles  divisions,  que  l'Eglise  les  eût 
sanctionnées.  Quelques  jours,  ou   tout  au  plus 

Quelques  semâmes,  et  la  circonscription  des 
iocèses  pouvait  être  exécutée  sans  difficulté. 
Mon;  ce  ne  sont  point  les  évéques  qui  se  sont 
refusés  à  la  conciliation  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  rejeter  le  plan  si  sage  qu'ils  proposaient,  qui 
n'ont  pus  permis  de  le  discuter,  qui  ont  à  peine 
laissé  l'Assemblée  délibérer.  Ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  nous  reprochent  aujourd'hui  de  ne 
pas  prendre  le  moyen  précaire  et  insuffisant  des 
délégations;  ce  sont  eux  qui  ont  empêché 
l'Assemblée  d'adopter  le  moyen  stable  et  légitime 
du  recours  à  l'Eglise,  et  c'est  de  leur  propre  tort 
qu'ils  veulent  nous  faire  un  crime. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

«  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  Torganisation  civile  du  clerg(^  : 
ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondéranti: 
du  bien  public.  Telles  ont  été  ses  vues  :  leur 
pureté  est  évidente;  elle  se  montre  avec  éclat 
aux  yeux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi. 
Imputer  à  TAs^emblée  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Eglise  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la  ca- 
lomnier sans  pudeur. 

c  Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il 
déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce 
serait  supposer  en  lui  l'excès  de  la  corruption 
dont  l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là  cepen- 
dant ce  qu'on  n*a  pas  honte  d'imputer  aux  repré- 
sentants des  Français  :  on  ne  craint  pas  de  les 
charger  du  reproche  d'avoir  envahi  l'autorité 
spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée, 
qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin  d'y 
avoir  porter  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de 
B'en  saisir,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  cette 
autorité  agit  et  la  manière  dont  elle  a'exerce  sont 
absolument  de  la  sphère  de  la  puissance  civile.  • 


RÉPONSE. 

Voilà  donc  toujours  ce  moyen  insidieux  et  in- 
suffisant pour  justifier  les  décrets  de  l'Assemblée: 
on  vante  ses  motifs  et  la  pureté  de  ses  vues  ;  on 
répète  qu'elle  n'a  pas  envahi  l'autoriié  spiri- 
tuelle, parce  qu'elle  l'a  respectée,  parce  qu'elle  a 
toujours  déclaré  qu'elle  teinterait  en  vain  de  s'en 
saisir.  Mais  ie  le  répéterai  constamment  à  mon 
tour  :  il  ne  s  agit  pas  ici  des  vues  de  l'Assemblée, 
mais  de  ses  décrets.  H  ne  s'agit  pas  de  l'Assem- 
blée, mais  de  ceux  qui  l'ont  éjfçarée,  et  qui  l'ont 
aveuglée  au  point  de  lui  faire  adopter,  comme 
purement  civile,  une  constitution  qui  règle  un 
grand  nombre  d'objets  spirituels.  Ce  sont  eux 
qui  ont  envahi  l'autorité  spirituelle,  usurpé  les 
aroils  de  l'Eglise,  méconnu  ses  dogmes.  Ils  n'ont 
d'autre  moyen  de  s'en  défendre,  que  de  se  cou- 
vrir du  nom  important  de  l'Assemblée,  qu'ils  ont 
trompée,  et  de  crier  qu'on  la  calomnie  quand  on 
dévoile  ses  erreurs  et  leurs  crimes.  C'est  là  cet 
excès  de  corruption^  dont  l'hypocrisie  est  le  comble. 

SUITE  DE  l'instruction. 


ii 

lie 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  :ot 
décret  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  après  .fj 
que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi,  comme  ;, , 
constitutionnel,  a  prononcé  un  second  décret  par  tn, 
lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastiques  fonc-  <ai 
tionnaires  publics  à  jurer  qu'ils  maintiendront  la  ^^^ 
Constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second  > ,. 
décret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  conformes  ;.  j. 
à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé  le  ^^ 
premier. 

a  II  était  arrivé  d'un  ^rand  nombre  de  dépar- 
tements  une  dénonciation  d'actes  tendant,  par 
divers  moyens,  tous  coupables,  à  empêcher  l'exé- 
cution de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'As-  ^ 
semblée  pouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des  ^'^^ 
troubles,  et  les  faire  punir 
aussi  jeter  un  voile  sur  de 

avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés 

et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montreraient  obsti-.y  fi 
nément  réfractaires  à  la  loi.  Elle  a  pris  ce  dernier;^^s 
parti.  \^ir 

«  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénoncia-^'^t  c 
tiens  qui  lui  avaient  été  adressées;  mais  elle  r'^Q*^ 
ordonné,pour  l'avenir,  une  déclaration  solennellrj[^t« 
à  faire  partons  les  ecclésiastiques  fonctionnairer^rs  , 
publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avait  exigé^,4fi 
des  laïques  chargés  des  fonctions  publiques' *i>t  :- 
qu'ils  exécuteraient  et  maintiendraient  la  loi  d'^:-:  ^ 
l'Etat.  ^'^l  r 

«  Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  le^-j^jj 
opinions,  plus  éloignée  encore  du  projet  de  ty-ui^^j 
ranniser  les  consciences,  non  seulement  l'Asseiï  S;;^ 
blée  a  laissé  à  chacun  sa  manière  de  penser,  elfï'Cr  - 
a  déclaré  que  les  personnes  dont  elle  était  cï*^^^. 
droit  d'interroger  ropinion.commefonctionnainb.î:  :; 
publics,  pourraient  se  dispenser  de  répondrai ;-!" 
Elle  a  seulement  prononcé  qu*aiors  ils  seraietit  ;:.v 
remplacés,  ils  ne  pourraient  plus  exercer  ^irrJi 
fonctions  publiques,  parce  qu'en  effet  ce  Bù^r^  r 
deux  choses  évidemment  inconciliables,  d'ôtjtr..^ 
fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et  de  refosii:?.*- 
de  maintenir  la  loi  de  TBtat.  ^« ..;  - 

t  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordoll^  ^  *  :: 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de  pré'      ^^'"'-^ 
ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  rechercher      ^^  c. 
portent  sur  les  opinions  individuelles.  Une  d         '^' 
ration  authentique  du  foDctionnaire  public 
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les  doutes  qu'on  élèverait  contre 
a  déclaration  n'a  d'autre  but  que 
lui  qui  a  refusé  ne  peut  plus 
!  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré 
r  la  loi. 
mis  de  la  Gonstilution  française 

naître  des  difficultés  sur  la  légi- 
ent,  en  lui  donnant  une  étendue 
'ils  s'étudient  à  disséquer  minu- 
te expression  employée  dans  la 
e  du  clergé ,  pour  laire  naître 
les  esprits  faibles  ou  indétermi- 
né manifeste  des  intentions  et 
)ables;  mais  les  vues  de  TÂssem- 
;  et  ce  n'est  point  par  des  subti- 
aquer  ses  décrets, 
urs  ont  quitté  leurs  églises  au 
leur  demandait  de  prêter  leur 
^es  les  avaient  déjà  abandonnées 
ur  demandât,  c'est  peut-être  par 
qui  s'était  glissée  dans  l'intitulé 
r  réisarée  aussitôt  qu'on  Ta  re- 
:naient,  disent-ils,  d'être  pour- 
)erturbateurs  du  repos   public, 

pas  lejp  serment. 
,  prévoyant  à  regret  le  refus  que 

quelques  ecclésiastiques,  avait 

mesures  qu'elle  prendrait  pour 
:er.  Le  remplacement  étant  con- 
ait  dû  nécessairement  regarder 
eurs  du  repos  public  ceux  qui, 
entre  aulel,   ne  céderaient  pas 

à  leurs  successeurs  ;  c'est  cette 
nce  que  la  loi  a  qualifiée  de  cri- 
au  remplacement,  l'exercice  des 
usé  avoir  dû  être  continué.  » 


RÉPONSE. 

BS«avé  de  justifier  les  décrets  sur 
du 'clergé  par  les  intentions,  les 
ïoiifs  de  rassemblée,  on  entreprend 
lerinenl  exijié  des  ecclésiastiqufs; 
lôle  à  la  même  marche,  on  évite 
le  fo:id  de  la  question,  «i'examr.er 
nent  de  discuter  sa  légitimité.  On 
e  qu'\l  serait  nécessaire  de  prouver; 
.3  et  les  intentions  de  1  Assemblée 

dt^f  i^^'iruclion  se  plaignent  qu'on 
•  difficnlté$  m  la  légitimité  du  ter- 
donnant  une  étendue  qu  il  na  pat 

nedi8ei.l-ilspa3eux-rnéme;(i.:el. 
'ë  éte:idue  de  ce  serm-n'.?  m  1  = 
i.nr^  écri"^  ont  effectivement  e> a- 

■raetii  une  incertilo  le  f,jji  .e.  -  -  re 
™''^ '•'^.''«eS  conséquents 

trop.  '  m^» """uS:?  Je  lai5?e  ce= 
urraieni  être  "H'*^" .  "  »  ta  avoir 

•"  eaiff  ;f  "'/soat  iDCOOipatil' ■-= 

■a"'  1"  fn  rienem-élodier*!  r*  '  t 
,n  «a  h  j'ique.Jeueu'      „pT«nc*i 

tïesSuBurlaconBUttttiond 


du  clergé,  TAssembléo  nationale  a  déclaré  qu'ils 
étaient  constitutionnels;  donc  ils  font  partie  de 
la  Constitution  de  l'Etat;  donc>  en  jurant  de  main- 
tenir la  Constitution,  on  se  lie  au  maintien  de  celle 
du  cl'Tgé;  donc  tous  les  articles  de  la  constitution 
du  clergé  sont  de^  objets  du  serment,  et  l'obli- 
gation de  les  ohsiTver.  de  les  maintenir  tous  en 
est  le  résultat.  Donc  il  suffit  qu'il  y  ait  dans  la 
constitution  du  clergé  quelque  article  contraire 
aux  lois  de  l'Eglise  catholique,  pour  qu'un  catho- 
lique ne  puisse  pas  prêter  le  serm(*nt  exigé. 

Or,la  mission  divine  f^upprimée  par  les  nouvelles 
élections,  suppressions,  mutations  d'Mnétropoles 
et  de  diocèsrvs;  les  pouvoirs  spirituels  transférés 
par  la  puissance  temporelle  des  chapitres  aux 
premiers  vicaires  lors  du  décès  des  évêques;  les 
pasteurs  établi!^  par  une  voie  d'élection  que 
l'Eglise  n'a  point  consacrée,  et  par  conséquent 
tous  intrus;  la  juridiction  universelle  du  Souve- 
rain Pontife  méconnue;  le  presbytérianisme  sub- 
stitué à  l'antique  gouvernement  que  l'Eglise  avait 
reçu  de  TEsprit-Saint:  ne  sont-ce  pas  là  descon* 
tradictions  évidentes  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
TEgli^'e,  et  des  obstacles  insurmontables,  pour 
tout  fidèle  catholique,  à  la  prestation  du  serment? 
Nous  sommes  liés  par  les  serments  sacrés  de  notre 
consécration,  de  notre  ordination,  de  notre  bap- 
tême; nous  ne  pouvons  pas  en  prononcer  qui 
leur  Foient  contradictoires. 

En  exigeant  des  pa-tteurs  le  serment  de  main- 
tenir une  constitution  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
l'Assemblée  attache  au  refus  de  ce  serment  une 
peine,  c'eA  la  destitution  de  leur  office.  Je  vais 
considérer  celte  destitution  sous  un  double  point 
de  vue  ;  je  vais  montrer  qu'elle  est  tyrannijue  et 
incompétemment  prononcée;  je  vais  prouver  que 
rA^'semblée  n'a  ni  dû  ni  pu  l'infliger. 

Le?  auteurs  derinstruciion  emploient  Tartiflce 
le  plu-}  adroit,  pour  dissimuler  tout  ce  qu'aura 
d'injuste  et  de  barbare  la  destitution  ded  pas- 
teurs, qui,  fidèles  à  leur  religion,  auront  refusé 
le  sermerjt.  Selon  eux,  TAsseniblée  n'a  ordonné 
le  serment  que  pour  n'avoir  pas  à  punir  ceux  qui 
F'élaient  é  evés  contre  la  con-tit-lion  du  clergé. 
Elle  a  voulu  jeter  un  voile  Fur  de  premières  fautes, 
avertir  ceux  quis'éiaiert  écartés  de  leur  d'îvoir. 
Ainsi  ils  rirêsentent  àrAsF^mhléeel  àlanalionce 
terribleelr''Voltaritdécretdu  27  novembre,  comme 
un  act"  d'indu  licence  et  de  bont  '.  lis  mo^itreot 
l'Assemblée  toujours  élijgn^^e  du  dersein  de  do- 
mi'ier  les  opinions,  plus  é  oignée  encore  du  nrojet 
de  tyran nis'r  l-s  consctencs,  lalFBant  à  cnacan 
sa  m'aniè-e  de  pen-er,  t"  lem^^nlque  les  f jn-^tion- 
'jaires  serjM  dispensé*  â*i  r-pondr»-.  E  le  a  seu- 
hrment  pror-'O-'C', ajoute  t-i]F,qu'a!o  fe  ils  Eeraieot 
rerfjpla';é=.  Q'jejie  expr^^ssion  douce  et  béiJgne 
P  jur  a  oonc'-r  J 'effet  Je  plus  airo':e  !  Ainsi  vont 
être  dépouil  é-  de  leur  état,  1  rivés  oe  tous  ieii 
m.ye'15  de  s -b*.gta';c*r,  cjojamnés  au  supplice 
\''-j0^u^  d^  l'jn  jignc",  livré?,  eux  et  Irurs  fa- 
mil -squi  g«oijte'iiiient.  a  toutes  les  horreurs,  et 
a  .a  rnfj'i  \*.dVt  d«*  la  roieére.  ces  vertueux  ecclé- 
ria?ii  }U-:?qui,  d«ieorcocu     acet 

4jr'.nirej*'(é  1  .re  àl^ 

O'i  se  «an le  dt 
au  moment  0^ 
•:  rue  lie  a  inrn' 
leur  ruiup  <i) 
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ceux  qui  disent  que  nous  sommes  libres  de  ne 
pas  prêter  le  serment?  Si  ce  nVstpas  là  une  per- 
sécution ouverte  contre  l'BRiise,  que  l'on  me 
dise  en  quoi  consiste  la  persécution  ?  Et  voilà 
où  a  conduit  la  religion,  celte  conjuration  impie 
des  athéi's,  des  déistes,  des  protestants^  dont  un 
célèbre  orateur  du  Parlement  d'Angleterre  a  dé- 
voilé les  perfides  miinœuvres. 

Par  quels  motifs,  par  quels  moyens  cberche- 
t-on  à  pallier,  à  justifier  ces  vexations  que  Ton 
fait  éprouver  à  l'Eglise  ?  Parce  que,  dit-on,  ce  sont 
deux  choses  évidemment  inconciliables yiT être  fonc- 
tionnaire public  dans  un  Etat^  et  de  refuser 
de  maintenir  la  loi  de  VElat,,.  Le  refus  de 
la  déclaration  n*a  d'autre  effet  que  d'avertir 
que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom 
de  la  loi,  parce  quHl  n'a  pas  juré  de  maintenir 
la  loi.  Ain^i  les  coupables  auteurs  qui  ont  fait 
adopter  à  TAssembiée  et  la  constitution  dite  ci- 
vile du  clergé,  et  Tinstruction  prétendue  justi- 
ficative^ ne  dissimulent  plus  leurs  maximes  anti- 
catholiques. Ce  n'est  plus,  selon  eux,  au  nom  de 
Jésus-Cbrist  que  parlent  les  pasteurs  de  TEglise, 
c'est  au  nom  de  la  loi.  Au  moins  ici  nos  adver- 
saires deviennent  conséquento.  Dés  que  la  reli- 
gion n'est  plus  une  émanation  divine,  mais  une 
simple  institution  politique,  c'est  au  magistrat 
politique  à  conférer  la  mission,  à  donner  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  religieuses. 

Est-ce  de  TEiilise,  est  ce  de  l'Etat  que  les  mi- 
nistresdu  culte  sont  fonctionnaires  ?  On  ne  s'at- 
tendait pas  à  voir  s'élever  une  pareille  question* 
Sans  doute  les  pasteurs  ont,  d'après  les  lois  ci- 
viles, des  fonctions  à  exercer  dans  l'Etat  ;  mais 
ces  fonctions  de  l'ordre  temporel  sont  secondaires 
et  accessoires  à  leur  profession.  Leur  ministère 
principal  et  direct  est  d'être  les  ambassadeurs 
de  Jésus-Christ,  les  délégués  de  l'Eglise,  les  pas- 
teurs des  âmes.  C'est  de  l'Eelise  qu'ils  tiennent 
la  mission,  en  vertu  de  laquelle  ils  exercent  ce 
ministère  sacré:  comment  l'autorité  politique 
peut-elle  les  en  dépouiller  ?  Qu'elle  punisse  la 
résistance  à  ses  or<ires,  par  la  privation  de  ces 
fonctiont- civiles  qu'elle  a  ajoutées  aux  fonctions 
spirituelles^  elle  n'excédera  pas  dans  cette  dis- 
position la  mesure  de  son  pouvoir.  Ce  sera  une 
injustice,  puisque  les  pasteurs  ont  dû  refuser  le 
serment,  ce  ne  sera  pas  une  usurpation.  Mais  il 

il  paraît  qu'on  n'avait  pas  l'idéo  de  la  rertu  et  da  cou- 
rage du  clergé  de  Franco.  On  a  espéré  que  la  tentation 
de  la  faim  ferait  succomber  tous  les  curés  et  vicaires  ; 
leur  courage  religieux  a  forcé  d'en  revenir  à  la  propo- 
sition de  M.  Frcteau.  Mais  on  a  eu  garde  de  Tétendre 
aux  vicaires,  dunt  20,000  se  trouvent  réduits  i  la  men- 
dicité. 11  est  clair  que  le  but  est  de  les  ramener  an 
serment  par  la  crainte  du  besoin,  et  par  ce  moyen  de 
remplacer  les  curés.  Mais  grâce  à  Dieu,  cette  politique 
infernale  échouera  yis-à-vis  des  vicaires  comme  yis-à-vis 
des  curés. 

Il  n'est  pas  inutile  que  le  public  sache  quel  est  l'au- 
teur de  cette  atroce  persécution  contre  le  clergé.  M.  Mar- 
tineau  s'en  défend  et  dit  que  c'est  M.  Camus,  qui, 
contre  le  vœu  du  comité,  a  proposé  à  rAsscmblce  de 
forcer  le  roi  «Il  sanctionner  le  décret  du  27  novembre. 
M.  Camus  d'un  autre  côté,  à  qui  on  a  fait  des  repro- 
ches, a  répondu  :  C'est  Burnavo  oui  Ta  voulu. 

Ainsi,  en  dernière  analyse:  1*  Ë'est  M.  Barnave,  pro- 
testant, qui  a  la  douce  satisfaction  do  se  venger  sur 
tout  le  riergé  de  Frunce,  b<cn  doux  et  bien  tolérant,  des 
dragonades  autorisées  par  qui  Iques  fanatiques  du  der- 
nier siècle  ;  car  on  sait  que  Bossuet,  le  cardinal  de 
Noailles  et  l'archevêque  Le  Tellier  y  étaient  opposés  ; 
29  C'est  U  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  oui, 
tout  en  parlant  de  ^on  attachement  à  la  religion  catho- 
lique, ne  fait  qu'eiécuter  le  projet  de  Tengeance  d'un 
de  Ms  ennemis.  {Sete  d$  VEdiiewr.) 


lui  est  impossible  d'enlever  à  un  évéqae»  à  un 
curé,  ce  qu'ils  ne  tiennent  pas  dVlle,  leurs  pou- 
voirs spirituels,  leur  mission  et  leur  iuridiclioa 
sur  les  âmes.  Malgré  les  décrets,  malgré  les  ju- 
gements, ce  caractère  sacré  leur  restera  toojoars. 
Toujours  ils  seront  les  vrais  pasteurs  des  peaples. 
Ceux  qui  oseront  entreprendre  de  les  remplacer 
seront  des  intrus,  des  schismatiques  que  l'Eglise, 
dont  ils  diviseront  l'unité^  rejettera  ae  son  seiUt 
que  les  peuples  devront  méconnaître, éviter, pour 
suivre  les  fidèles  pasteurs  que  l'Assemblée  na- 
tionale aura  proscrits. 

Je  ne  sais  si  on  doit  être  plus  étonné,  on  nias 
révolté,  de  l'inconcevable  maxime  exprimée  oans 
Tinstruction.  V Assemblée  a  dû  regarder  tomme 
perturbateurs  du  repos  public  ceux  oui,  élevant 
autel  contre  autel,  ne  céderaient  pas  leur  place  à 
leurs  successeurs.  Quoi  1  ce  sont  ce^  anciens  pas* 
teurs  canoniquement  installéi*,  qui  ont  exercé 
paisiblement  leurs  fonctions  jusqu'au  moment 
où  des  mandataires  de  la  puissance  civile  sont 
veuus  les  y  troubler,  qui  sont  accusés  d'élever 
autel  contre  autel?  Assurément,  Tun  des  deux 
est  coupable  de  ce  crime  :  ou  celui  qui  a  été  éta- 
bli par  l'Bglise,  ou  celui  qui,  en  vertu  des  dé- 
crets, prétend  le  remplacer.  Il  y  a  deux  chaires 
dans  la  même  Eglise  ;  l'unité  est  divisée,  et  c'est 

Bar  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  des  compétiteurs, 
lais  est-ce  par  celui  qui  siège  en  vertu  de  la 
mission  de  l'Eglise,  ou  par  celui  qui  a  reçu  la 
sienne  de  l'Assemblée  nationale?  Peut-il  y  avoir 
un  doute  sur  cette  question  ?  •  Comment,  disait 
saint  Gyprien,  peut-on  regarder  comme  pasteur 
celui  qui,  tandis  que  le  véritable  pasteur  existe 
encore  et  préside  dans  l'Eglise  de  Dieu  par  l'ordre 
d'une  succession  légitime,  vient,  ne  succédant  à 
personne,  et  commençant  un  ordre  nouveau,  se 
rendre  l'ennemi  de  la  paix  du  Seigneur  et  de 
l'unité  divine  (1)?  »  Telle  est  la  force  des  principes 
catholiques.  On  ne  peut  être  ni  revêtu,  ni  dé- 
pouillé des  pouvoirs  spiritu*  Is,  que  par  la  puis- 
sance spirituelle  et  par  les  moyens  qu'elle  a  éta- 
blis. Quiconque  entre  dans  le  sanctuaire  par  une 
autre  voie  n'est  pas  le  pasteur  du  troupeau;  il 
est,  selon  l'expression  de  Jésus-Christ,  un  merce^ 
naire,  un  voleur,  un  larron.  Il  est,  de  plus,  un 
schismatique,  s'il  prétend  siéger  dans  une  chaire 
dont  un  autre  pasteur  n'a  pas  été  légitimement 
exclu.  Voilà  le  sort  qui  attend  ces  profanateurs 
prêts  à  envahir  les  places  de  ceux  qui  n'auront 
pas  prêté  le  serment  ;  l'Eglise  leur  prépare  les  ana- 
thèmes  dont  elle  écrasa  autrefois  les  sectateurs 
de  Donatet  de  Novatien. 

SUITE  DE  l'instruction. 

«  Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  parti- 
culières, de  quelques  opinions  personnelles  qui 
les  arrêterait?  L'avantage  général  du  royaume, 
la  paix  publique,  la  tranquillité  des  citoyens,  le 
zèle  même  pour  la  religion,  seront-ils  donc  trop 
faibles  dans  les  minisires  d'une  religion  qoi  ne 
prêchent  que  l'amour  du  prochain,  pour  déter- 
miner de  tels  sacrifices?  Dès  que  la  roi  n'est  pas 
en  danger,  tout  est  permis  pour  le  bien  des  hom- 
mes,  tout  est  sacrilié  par  la  charité.  La  résis- 
tance à  la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circons- 
tances présentes,  une  suite  de  maux  incalcula' 
blés;  l'obéisFance  à  la  loi  maintiendra  le  calme 
dans  tout  l'Empire;  le  doffme  n'est  point  en  dan- 
ger; aucun  article  de  la  foi  catholique  n'est  atCa- 

(1)  EfiUt.  LXXVI  ad  magnum. 
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que.  Gomment  serait-il  possible,  dans  une  telle 
position,  d'bésiter  entre  obéir  et  résister?  » 

RÉPONSE. 

Ce  ne  sont  point  des  idées  particulières,  des 
opinions  personnelles  dont  il  s^agit  ici  :  ce  sont 
les  droits  essentiels  de  l'Eglise,  ses  lois  saintes, 
ses  dogmes  sacrc^s  qui  sont  attaqués,  et  de  pareils 
sacrifices  ne  sont  point  en  notre  pouvoir.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  biens  qui  nous  appartiennent  et 
dont  nous  puisâioas  disposer  à  notre  gré.  Nous 
en  sommes  dépositaires,  comptables  à  Dieu  et  à 
l'Eglise.  On  cherche  à  nous  entraîner  par  les 
considérations  les  plus  puissantes  sur  nos  cœurs  : 
on  nous  présenle  1  avantage  du  royaume,  la  tran- 
quillité des  citoyens,  la  paix  publique.  Quelle 
paix,  grand  Dieu  !  que  celle  dont  la  ruine  de  la 
religion  est  la  condition  1  Quels  sacrifices  n'avons- 
nous  pas  faits  à  cette  paix  précieuse?  Dépouillés 
de  nos  honneurs  et  de  nos  biens,  nous  n'avons 
fait  entendre  aucunes  réclamations;  calomniés, 

Persécutés,  nous  n'avons  élevé  aucuns  murmures, 
'il  n'était  encore  question  que  de  nous,  si  nos 
seuls  intérêts  étaient  compromis,  on  verrait 
toujours  en  nous  la  même  soumission,  une  obéis- 
sance aussi  absolue.  Mais  les  droits  inviolables 
de  rfiglise,  mais  le  sacré  dépôt  de  la  foi,  rien  ne 
les  arrachera  jamais  de  nos  mains.  On  ose  parler 
des  maux  que  notre  résistance  peut  entraîner  : 
c'est  qu'on  craint  le  bien  qu'elle  doit  produire  ; 
c'est  qu'on  sent  qu'elle  sauvera  la  religion.  Ce 
serait  notre  obéissance  à  ces  décrets  destructeurs 
qui  causerait  le  plus  grand  des  maux,  qui  entraî- 
nerait notre  malheureuse  patrie  dans  un  schisme 
aussi  déplorable  que  celui  qui  a  perdu  l'Angle- 
terre. Dans  une  telle  position,  U  nous  est  impos- 
sible d'hésiter  entre  obéir  et  résister. 

SUITE  DE  L'INSTRUCTION. 

(  Français,  vous  connaissez  maintenant  les 
sentiments  et  les  principes  de  vos  représentants; 
ne  vous  laissez  donc  plus  égarer  par  des  asser- 
tions mensongères.  » 

RÉPONSE. 

Français,  les  projets  des  ennemis  de  votre  foi 
sont  maintenant  à  découvert.  Vous  pouvez  enfin 
juger  par  quel  motif  on  calomniait  vos  pasteurs  ; 
on  vous  les  présentait  comme  vos  ennemis;  on 
vous  suscitait  contre  eux;  on  vous  engageait  à 
les  exclure  de  vos  assemblées.  Ces  criminelles 
manœuvres  cachaient  des  vues  plus  profondes. 
C'était  la  religion  catholique  que  Ton  se  propo- 
sait de  renverser.  11  a  fallu  commencer  par  dé- 
truire votre  atiacheraent  à  vos  pasteurs,  votre 
confiance  en  eux,  et  perdre  les  ministres  pour 
anéantir  plus  facilement  le  ministère.  Arrêtez- 
vous  sur  le  bord  de  ce  précipice  qui  est  ouvert 
devant  vous,  et  dont  vous  pouvez  a  présent  son- 
der toute  la  profondeur.  Ne  vous  laissez  pas  en- 
traîner dans  ce  schisme  effrayant  où  vous  pous- 
sent les  mains  coupables  qui  ont  causé  tous  vos 
autres  maux;  conservez  a  ce  royaume  l'unité 
précieuse,  la  pureté  de  foi,  qui  depuis  tant  de 
siècles  fout  sa  gloire  et  son  bonheur. 

Vous  allez  vous  trouver  entre  deux  classes  de 
pasteurs,  et  obligés  de  choisir  ceux  dont  vous 
suivrez  la  voie,  à  qui  vous  confierez  la  direction 


de  vos  âmes.  Hésiterez- vous  entre  ceux  qui  ont 
reçu  leur  missiou  de  l'Eglise,  par  les  moyens 
canoniques  qu'elle  a  établis,  et  ceux  qui  tirent  la 
leur  de  l'Assemblée  nationale;  entre  ceux  dont  le 
ministère,  par  une  succession  non  interrompue, 
remonte  jusqu'aux  apôtres,  et  ceux  gui.interrom- 
pant  cette  vénérable  tradition  de  ministère,  vont 
commencer  une  succession  nouvelle;  entre  ceux 
qui  restent  unis  de  communion  à  la  bainte  Eglise 
romaine  et  à  toutes  celles  de  la  catholicité,  et 
ceux  que  les  anathèmes  du  Souverain  Pontife  et 
de  tous  les  évéques  vont  frapper  sur  leurs  sièges 
usurpés  ;  entre  ceux  qui,  avant  ces  jours  de  dé- 
solation, jouissaient  de  toute  votre  estime,  et  des 
inconnus  que  l'intrigue  et  la  simonie  vont  con- 
duire au  milieu  de  vous;  entre  ceux  qui,  sacri- 
fiant toutes  leurs  possessions^  toutes  leurs  espé- 
rances, ne  peuvent  être  animés  que  du  noble 
motif  du  devoir,  et  ces  avides  intrus,  impatients 
d'envahir  le  sacré  mini^tôre,  dont  leur  ambition 
et  leur  avarice  seuls  suffiraient  pour  les  faire 
déclarer  indignes?  Ah!  mes  frères,  il  s'agit  ici 
de  votre  plus  grand,  de  votre  plus  cher  intérêt, 
de  votre  salut  éternel  :  il  n'en  est  point  hors  de 
l'Eglise;  il  n'y  a  pas  d'Eglise  loin  des  pasteurs 
légitimes.  Ecoutez  la  voix  salutaire  de  votre  cou- 
science,  qui  vous  crie  de  ne  pas  vous  engager  à 
la  suite  de  ces  ministres  prévaricateurs  qui  vous 
conduiraient  dans  le  schisme,  et  de  vous  rap- 
procher plus  fortement  que  jamais  de  vos  an- 
ciens, de  vos  véritables  pasteurs  qui,  seuls  unis 
à  l'Eglise  par  le  liea  sacré  de  l'unité,  peuvent 
seuls  vous  y  tenir  fermement  attachés. 

FIN  DE  l'instruction. 

«  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous  pou- 
vez, dans  cet  instant,  contribuer  à  la  tranquillité 
des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  loi  n  est  en 
danger.  Cessez  donc  une  résistance  sans  objet; 

Su'on  ne  puisse  jamais  vous  reprocher  la  perte 
ti  la  religion,  et  ne  causez  point  aux  représen- 
tants de  la  nation  la  douleur  de  vous  voir  écartés 
de  vos  fonctions  par  une  loi  que  les  ennemis  de 
la  Révolution  ont  rendue  nécessaire.  Le  bien  pu- 
blic en  réclame  la  plus  prompte  exécution,  et 
l'Assemblée  nationale  sera  inébranlable  dans  ses 
résolutions  pour  la  procurer.  » 

RÉPONSE. 

Pasteurs  des  peuples,  ministres  et  défenseurs 
de  la  foi,  accourez  à  son  secours,  dans  le  mo- 
ment où  elle  est  si  violemment  attaquée;  ralliez- 
vous  autour  de  vos  évéques,  dont  l'unanimité 
vous  présente  un  si  grand  exemple.  11  en  est 
temps  encore;  votre  courageuse  résistance  peut 
sauver  l'Eglise,  et  empêcher  qu'on  ne  ravisse  & 
votre  patrie  la  vraie  religion,  le  patrimoine  le 
plus  sacré  que  nous  ayons  reçu  de  nos  pères, 
rhériiago  le  plus  précieux  que  nous  puis- 
sions transmettre  aux  générations  futures.  Oh! 
vous  qui,  vous  élevant  au-dessus  de  toutes 
les  espérances  et  de  toutes  les  craintes  de  la 
terre,  avez  rejeté  le  coupable  serment,  bravé  la 
pauvreté,  la  calomnie,  la  persécution,  la  mort, 
vous  savez  qu'une  Immense  récompense  doit  un 

i'our  vous  dédommager  amplement  de  vos  pertes, 
lais  j'ose  vous  annoncer  que  vous  ne  tarderez 
pas  a  la  recevoir  dès  ce  monde.  Votre  coura- 
geuse résistance,  forçant  tous  les  respects,  désil- 
lera  enfin  les  yeux  trop  longtemps  fascinés.  La 
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même  loi  civile  qui  toub  proscrit  aniourd'hui 
Toas  ramëGera  au  milieu  de  vos  peuples,  plus 
graads  par  votre  abnégation,  plus  honorés  par 
vos  disgrâce»,  plus  chéna  par  vos  malheurs.  C  est 
lii  que  vous  recueillerei  le  premier  fruit  de  vos 
eacrtiices,  celui  qui  fut  toujours  sur  la  terre  le 
premier  objet  de  vos  travaux,  le  vœu  le  plus 
cher  de  voire  cœur,  l'estime,  la  vénération,  l'u- 
mour  de  vos  paroissiens,  qui  auront  appris  par 
vos  épreuves  à  connaître  de  plus  en  plus  vos 
vertus,  et  dont  l'atlachement  sera  encore  aug- 
menté de  la  craiulequ'ilsauront  de  vousperdre. 
Ht  vous  qui,  dans  ce  graud  combat  de  la  con- 
Bcience  contre  riatérÉi,  n'avez  pas  montré  le 
même  courAge,  vous  que  les  suggestions  étran- 

§ères,  que  le  défaut  d'instruction,  que  la  crainte 
e  la  mifère,  que  la  terreur  d'un  puuple  soulevé, 
que  les  larmes  d'une  famille,  dont  vous  êtes  les 
seules  ressources,  ont  engagé  à  prêter  le  déplo- 
rable serment,  et  &  faire  Te  premier  pas  vers  le 
schisme,  vous  avez  par  une  grande  faute  scanda- 
lisé rfiglise;  mais  elle  vous  tend  encore  les  bras, 
pour  vous  relever  de  votre  cbule.  Bile  vous  crie  ce 
qne  son  divin  fondateur  disait  au  chef  des  apê- 
très  :  El  tu  aliquando  convenus  confirma  fratrei 
tuos.  Gardet-Toua  du  con.'ommer  ce  schisme  dont 
voas  avez  pris  le  criminel  engagement.  H&tes- 
vouB  de  révoquer  le  funeste  serment  ana- 
cbé  à  votre  faiblesse.  Votre  malheureuse  dé- 
marche a  on  ou  scandaliser,  ou  égarer  votre 
troupeau.  Que  votre  glorieux  retour,  réparant 
toutes  les  impressions  fatale.',  ëdilie  les  uns  et 
ramène  les  autres.  Plus  une  rétractation  coûtera 
il  voire  ccDur,  plus  elle  sera  méritoire  devant 
Dieu,  eflicace  pour  les  hommes.  El  lu  aliquando 
eonvertut  confirma  fratrei  Ivos.  Voyi  z  les  grunds 
exempli'S  qui  vous  ont  été  donnés,  et  daus  t'As- 
semblée  nationale,  et  dans  les  paroisses  de  la  ca- 
pitale. Rougiriet-vuns  d'imiter,  daos  leur  répara- 
tion, ceux  que  vous  avez  eu  le  malheur  d'imiter 
dans  leur  erreur?  Ah!  c'est  de  persister  dans 
votre  faute,  c'est  d'y  eotriituer  ceux  que  vous 
êtes  chargés  d'en  préserver,  c'est  u'abandonoer 
l'Bglise  lur^qu'dle  a  besoin  de  votre  appui,  c'est 
eunn  de  résister  à  la  fois,  et  &  la  loi  qui  vous 
commande,  et  ivoire  conscience  qui  vuusure^'se, 
que  vous  auriez  à  rougir.  Et  lu  aliquando  con- 
versai confirma  fralret  luos. 

Le  moment  va  arriver,  que  vous  n'avez  pas 
prévu,  quand  voua  avez  iroooncé  le  fatal  ser- 
ment; if  voua  pres.=e  1  vous  ne  pouvez  lu  ri:lardi.T. 
11  va  paralire  au  mitieu  de  vous,  cet  évëque  intrus 
qu'aura  élevé  une  élection  irréguliùre.  Auquel  de 
vos  sermenis  serez-vous  lidéles?  Sera-ce  à  celui 
que  vient  de  vous  arracher  la  crainte,  ou  de  vous 
extorquer  la  sOductionî  Sera-ce  à  celui  que  vous 
proDODçfttes  au  pied  de  votre  léjjitime  ëvéque, 
lorsqu'il  vous  introduisit  dans  le  sanctuaire  fil  n'y 
à  plus  à  hé3iier;ilfdut  àce  moment  méiae  opter. 
Il  faut  irrévocablement  décider  si  vous  et  le  peu- 
|le,  que  vous  6tes  chargés  de  conduire,  ?erez 
catholiques  ou  schismatique?.  O^erez-vuus  fran- 
chir celte  nouvelle  barrière?  Usercz-vous  vous 
charger  encore  de  ce  péché?  Non,  j'ose  l'espérer, 
je  l'attends  de  votre  foi  ;  l'excèd  même  du  crime 
ouvrira  vos  yeux,  arrêtera  vos  pas.  Vous  disâipe- 
res  toutes  les  illusions,  vous  surmonterez  toutes 
les  terreurs,  vous  vous  réunirtz  à  vos  légitimes 
évêqucB,  à  vos  lldéles  collègues;  plus  éclairés 
par  vos  erreurs,  duvcnui  plus  furls  par  votre 
ihule,  vous  conllrmerez  dans  la  vraie  foi,  par 
votre  glorieux  retour,  ce  peuple  que  votre  égare- 
ment a  pu  ébranler.  El  lu  aliquando  eonvertut 
confirma  fralret  t%ot. 


ASSEMBLÉE  KATIONALB. 

PRÉSIDENCE   DR    U.  L'ARRÉ  GRÉOOIRE. 

Séance  du  tamediî2  janvier  \1^\,  au  matin  {\). 


Un  de  MM.  Ut  secrélairet  fait  lectare  du  pro* 
cès-verl>al  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  B*neher.  Je  ferai  une  observation  Bor  le 
décret  qne  tous  avez  rendu  relativement  it  U 

formule  de  publication  des  loi?. 

Cette  formule  et  la  manière  dont  elle  est  ordon- 
née sont  insuffisantes;  les  simples  mots:  man- 
dontel  ordonnant,  etc.,  qu'on  lit  au  bas  de  cha- 
que loi,  ne  permettent  jns  de  faire  distinguer  les 
lois  qui  sont  constitulioaneileB  de  celles  qui  ne 
Eont  que  réglementairea. 

Je  croirais  bon  qu'à  la  fin  de  la  loi  il  fût  mis 
par  le  roi  ces  mots  :  Nous  avons  accepté,  et,  par 
cet  f  rétentes  ligniet  de  notre  main,  acceptont  et 
mandons,  elc,  ou  bien,  suivant  la  nature  des 
lois  promulguées,  ceux-ci  :  Nous  avons  sanctionné, 
el,  par  cet  présentes  lignées  de  notre  main,  lane- 
tionnontel  mandons,  ele... 

Je  demande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
tenu  de  présenter  inccEsamment  à  l'Assemblte 
des  vues  sur  cet  objet. 

M.  d'André.  Cette  ligne  de  démarcation  entre 
les  lois  conslitutionoeiles  et  les  lois  réglemen- 
taires doit  être  tracée  par  te  comité  de  révision. 
Je  demande  doue  le  renvoi  de  la  proposition  aax 
comités  de  révision  et  de  Constitution  réunis. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

On  membre  du  comité  d'atiinalion  propose  et 
l'ABsemblée  nationale  décrète  la  vente  de  biens 
nationaux  à  différentes  municipalités  dans  les 
termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliéDation  des  do- 
maines nationaux,  des  sonmissiona  faites  eui- 
vant  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
bieoB  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  ëvalualiona  ou  esli- 
mations  desdits  biens,  anx  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  L790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
[lière  déterminée  par  le  otéme  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Ghalon  -  sur  -  Saône , 
pour  la  somme  de...    1,258,670  1.    18  s.  >d. 

Ala  municipalité  d'B- 
pervansel  laTlougôre.        18,10*        19 

A  la  municipalité  de 
GrignanetlesGraDces.         39,799        18       • 

A  la  municipalité  de 
Nuita 34,785        13 

À  la  municipalité  de 
Pujaux 336,103  9        » 

A  la  municipalité  de 
Bemis 28,212       17       » 

A  la  municipalité  de 
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de  la  bVôme". 121,835  I.    12  8.  »  d- 

A  la  muoicipalitëdu 
péage  de  Pisancoa  , 
roéoie  département ...         16,820  «        ■ 

K  la  municii'alitâ  de 
PisBDf^ii  et  Delphi - 
naaz,  même  départe- 
ment        209,806        18       . 

A  la  tnanicipalilë  de 
BeaureKard,  JailUos  et 
MeymaSa 30,828  2       « 

Àla  muDicipalilé 
d'EymeD 21,091  3 

A  la  muDicipaiitë  de 
HoBiin 11,636        13        » 

A  la  mun  ici  pâli  lë  de 
Peyrius 43,433        10       • 

Alamunicipalitéd'O- 
Day  et  liiribel 6,227 

A  la  muDiripalitë  de 
Saint-IeanJOclavéon .  3,080  •        ■ 

A  la  municipaliié  de 
Mercurol 17,923        19 

A  la  municipalitë  de 
Chantemcrie 15,218         2       ■ 

A  la  municipalité  de 
Lena-l'Elan^ 153,430        16       6 

A  la  muDicipalité  de 
Uoras 232,762  4       6 

A  la  municipalité  de 
l'Aveyron 26,005         2       ■ 

Ala  maaicipaliléd'A- 
neyron 71,773         6       ■ 

A  la  municipalllé 
d'AIbOD 13,700        17 

•  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porte  am 
décrets  de  vente  et  élats  d'estimations  respec- 
tifs, annexés  A  la  minute  du  procés-Terbal  de 
ce  jour.  • 

Il  est  Tait  lecture  d'une  lettre  de  M-  Milandre, 
par  laquelle  il  demande  A  l' Assemblée  nalionale 
la  permission  de  lui  dédier  un  plan  en  relief  du 
champ  de  la  rédératlon,  qu'il  avait  obteaa  de 
placer  dans  la  salle. 

M.  Bouche.  Je  demandequ'il  soit  fait  meotion 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procës>verbaI. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 


Un  de  MM.  let  teerélairet  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin,  relaiive  à  une  dëlibëration  du 
directoire  do  département  d'Ille-el-Vilaine,  ten- 
dant à  faireauioriserce  corps  administratif  A  em- 
ployer, sur  les  péiitiona  des  municipalitës,  une 
partie  des  fonda  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
de  fabrique  à  des  travaux  de  charité  et  autres 
dépenses  indi^pt^usables. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre 
aux  comités  des  llaances,  ecclésiastique  et  des 
secours.) 

M.  DnqnesnAy.  Il  y  a  des  membres  de  l'Ae- 
■emblëe  qui  ne  viennent  pas  de  bonne  heure  à  l'As- 
semblée, pour  qu'on  ne  délibère  pas  ;  il  faudrait 
dire  sérieusement  A  tous  les  membres  qu'ils  doi- 
vent se  rendre  A  l'heure  aux  séaacea. 

M.  é^àmité.  U  n'y  a  qu'an  moyen  de  .faire 


venir  les  paresseux,  c'est  de  commencer  la  séance 
par  l'ordre  dujoar. 


L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  ditcustion  lur 
let  jurés  (1). 

M.  à' André,  rapporteur  en  Vabtertee  de  M.  Dé- 
port, donne  lecture  de  l'article  1"  du  titre  V  rela- 
tif aux  fonctiom  de  commiMaire  du  roi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
Art.  1". 

(  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tribu- 
nal de  dîslricl,  soit  au  tribunal  criminel,  le  com- 
missaire du  roi  sera  tenu  de  prendre  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'aasister 
A  l'instruction.  ■ 

M.  Lavie.  Je  crois  qu'on  ue  peut  pss  décréter 
l'article;  l'Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse. 

M.  Dnqnesnsy.  Nous  avons  déjà  rendu  des 
décrets  d'aliénation  pour  près  de  six  millions;  si 
l'Assemblée  était  en  nombre  pour  cela,  elle  l'est 
également  pour  dëcréter  toute  autre  chose. 

M.  I.elen  de  La-TUIe-anx-BvIa.  Mes- 
sieurs, je  ne  prétenils  faire  l'apologie  d'aucun 
membre  de  l'Assemblée;  mais  je  crois  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  venus,  travaillent  aux  co- 
mités à  vous  présL;nter  quelques  projets  de  dé- 
crets. {Interruption.) 

Plusieurs  ooix  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'incident  est  clos.) 

Un  membre  :  HesEJeurs,  il  arrivera  souvent  A 
l'égard  des  commissaires  du  roi  ce  que  nous 
avons  vu  quant  aux  procureurs  du  roi  ;  ils  peu- 
vent être  malades,  absents.  Il  faudrait  donc  un 
article  additionnel  qui  pût  pourvoir  à  ces  cas,  et 
les  faire  remplacer. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angely).  Il  faut 
que  le  romitë  de  Constitution  préseniea  l'Assem- 
blëe  des  mesures  et  qu'elle  adopte  elle-même  un 
moyen  de  faire  remplacer  le  commissaire  du  roi 
dans  ses  fonctions,  lorsqu'il  sera  absent  ou  qu'il 
sera  malade.  Mais  ceii'esi  pas  dans  ce  moment-ci 

3ue  nous  devons  nous  en  occuper  :  les  fonctions 
e  commissaire  du  roi  sont  différentes  de  celtes 
dont  il  s'agit;  dans  ce  moment  elles  sont  infini- 
ment plus  généralisées. 

Déjà  plusieurs  projets  ont  été  présentés,  déjà 
des  personnes  ont  rt^connu  la  nécessité  de  nom- 
mer un  substitut  au  commissaire  du  roi,  ou  au 
moins,  si  on  ne  lui  donne  paaun  membre  pour  le 
remplacer,  il  sera  bon  de  désigner  celui  qui  de- 
vra exercer  ses  fonctions;  comme  elles  portent 
sur  d'autres  cas,  je  demande  que  l'on  ne  décide 
pas  A  cet  instant. 

Cette  question  est  importante,  je  demande  qu'on 
la  renvoie  aux  comités  de  jurisprudence  crimi- 
nelle et  de  Consiilulion,  pour  tous  présenter  des 
vues  sur  cet  objet,  et  qu'il  soit  fait  mention  du 
renvoi  dans  le  procès-verbal. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'art.  1"  est  ensuite  décrété. 

Art.  2- 
■  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faire 
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aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il  loi 
sera  délivré  acte. 

M.  Gaultier- Biaozat.  Je  crois  qu'il  pour- 
rait y  avoir  un  inconvénient  à  ce  que  les  réqui- 
sitions fussent  faites  verbuifment  seulement. 

Je  propose  de  dire  :  c  Le  commissaire  du  roi 
pourra  toujours  faire  au  juge  toutes  les  réquisi- 
tions convenables.  Ces  réquisitions  seront  faites 
par  écrit  et  il  lui  en  sera  délivré  acte.  » 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean^d'Angelyj.JG  crois 
cet  amendement  inutile  et  dangereux. 

Je  le  crois  inutile,  parce  qu'il  faut  nous  re- 
porter à  la  situation  où  se  trouvera  le  commis- 
saire du  roi  vis-à-vis  du  directeur  du  juré,  des 
juges,  des  jurés  et  du  public.  Un  témoin,  nar 
exemple»  ne  suivra  pas  la  loi  dans  sa  manière 
de  déposer;  quelque  chose  se  passera  de  con- 
traire à  la  loi  :  si  vous  voulez  que  le  commis- 
saire du  roi  fa:^se  sa  réquisition  par  écrit,  il  faut 
qu'il  dise  :  •  Monsieur  le  directeur  du  juré,  je 
vous  demande  de  suspendre  le  débat  pour  que  je 
rédige  par  écrit  une  réquisition.  » 

Vous  voyez  Textréme  inconvénient  qu'entraî- 
nerait la  proposition  du  préopinant.  Au  lieu  de 
cela,  c'est  m\e  marche  toute  simple  :  le  com- 
missaire du  roi  se  lève  et  fait  une  réquisition. 

La  proposition  du  préopinant  est  également 
dangereuse,  parce  qu'elle  arrêterait  le  cours  du 
débat  et  que,  ne  voulant  pas  l'arrêter,  le  com- 
missaire du  roi  ne  ferait  pas  de  réquisition. 

L'article  dit  :  «  Il  sera  délivré  acte  de  ces  ré- 
quisitions. »  Or,  il  est  impossible  de  délivrer 
acte  d'une  réquisition  sans  l'écrire.  Ainsi  quand 
le  commissaire  du  roi  aura  fait  sa  réquisition, 
qui  sera  peut-être  un  peu  prolixe,  comme  cela 
arrive  toujours  quand  on  parle  d'abondance,  on 
réduira  sa  proposition  aux  moindres  termes  ;  le 
directeur  du  juré  la  fera  écrire  à  son  greffier  et 
il  dira  :  «  Le  commissaire  du  roi  s'est  levé,  il  a 
demandé  telle  chose  ;  on  lui  en  a  accordé  acte 
et  on  a  satisfait  à  sa  demande  de  telle  ou  telle 
manière.  Ou  constatera,  dans  le  procès-verbal,  et 
la  réquisition  du  commissaire  du  roi  et  la  deci^ 
sion  du  juge. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Tamen- 
dement. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

L'article  2  est  décrété. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  directeur  du  juré  ou  le  tribunal 
criminel  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à 
la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruc- 
tion ni  le  jugement  n'en  pourront  être  ni  arrêtés, 
ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi  du 
tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation 
après  le  jugement,  ainsi  qu'il  va  être  détaillé  ci- 
après.  »  {Adopté.) 

TITRE  VL 
Procédure  devant  le  tribunal  crimineL 

Art.  !•'. 

•  Nul  ne  pourra  être  poursuivi  criminellement 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  juré 
compose  de  boit  citoyens.  »  {Adopté.) 


Art.  2. 

«  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  &  accnflar- 
tion,  le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  sera 
détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du  com- 
missaire du  roi,  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  rordon- 
nance  de  prise  de  corps.  »  .{Adopté,} 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  .ci-après  :  sa- 
voir, si  le  juré  d'accusation  est  celui  du  llea 
où  est  établi  le  tribunal  criminel,  ou.  si  l'accuBé 
est  domicilié  dans  le  district  où  siège  le  tribunal, 
l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé 
par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dé- 
partements les  plus  voisins.  »  {Adopté.) . 

Art.  4. 

«  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce 
droit,  qu'autant  que  le  tribunal  criminel,  qu'il 
est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  se  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40,000  âmes. 

M.  Regnaad  {de  Sainte Jean^d'Angely).  Si  H.  le 
rapporteur  était  là,  je  demanderais  pourquoi  il  a 
cru  devoir  faire  uue  exception  en  faveur  des 
grandes  villes? 

Il  est  certain  que  le  motif  de  l'article  précédent, 
qui  donne  la  faculté  à  un  accusé  de  décliner  les 
juges  de  son  département,  est  fondé  sur  le  désir 
qira  la  loi  de  voir  un  accusé  jugé  par  des  hommes 
en  qui  il  aura  la  plus  haute  confiance  et  de  Tim- 
partialité  desquels  il  sera  certain.  Il  doit  avoir  la 
faculté  de  décliner  le  tribunal  du  département 
où  il  demeure,  ou  du  département  qu'il  a  quitté, 
lorsqull  aura  un  soupçon  de  partialité  ou  un 
autre  quelconque. 

Les  mêmes  raisons  existent,  lorsque  la  ville  a 
plus  de  40.000  habitants  comme  lorsqu'elie  n'en 
a  que  10,000;  les  juges  sont  les  mê^nes.  Je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  qu'un  individu  qui  demeure 
a  Paris,  par  exemple,  n'ait  pas  la  faculté  de  dé- 
cliner un  tribunal,  comme  un  individu  qui  de- 
meurera à  Melun. 

Cependant,  je  conçois  qu'on  pourrait  répondre 
que  dans  les  petites  villes  on  se  connaît  davan- 
tage  que  dans  les  grandes,  que  l'intrigue  a  plus 
d'action,  que  les  passions  y  sont  plus  actives, 
que  les  baines  même,  lorsqu'il  en  existe,  y  sont 
plus  fortes;  mais  enfin,  elles  peuvent  exister 
aussi,  ces  cabales,  ces  haines,  ces  intrigues,  ces 
passions,  dans  une  grande  ville,  et  Toulouse  nous 
en  a  donné  l'exemple  lors  de  l'événement  mal- 
heureux de  Galas. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

H.  Daport,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  utile  en  général  d'établir  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrait  êtreju^é  dans  le  lieu  de  l'ac- 
cusation, ni  dans  le  lieu  de  son  domicile.  Nous 
n'avons  pas  craint  de  proposer  cette  exception 
par  la  raison  que  s'il  y  a  un  véritable  inconvé- 
nient, c'est  celui  qui  a  été  relevé  par  le  préopi- 
nant. 

Mais  nous  avons  cru  que  dans  les  villes  au- 
dessus  de  40,000  âmes,  le  danger  était  infiniment 
moindre;  nous  avons  pensé  que,  hors  les  temps 
de  révolution  où  un  pays  entier  peut  être  livre  ft 
des  différences  marquées  d'opinion,  hors  ce  cas- 
Ift,  dis-je,  nooa  avoua  peasé  que  dans  une  Tille 
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considérable  les  délits,  les  vols,  les  assaBsioals, 
les  meurtres  et  autres  crimes  semblables,  ne 
pouvaient  jamais  exciter  la  totalité  de  la  ville, 
soit  pour  défendre  injustemeot  un  accusé,  soit 
pour  le  condamner.  Les  citoyens  sont  un  peu 
plus  étrangers  les  uns  aux  autres  et  le  sont  beau- 
coup plus  dans  une  ville  où  il  y  a  40,000  âmes. 

Nous  avons  peosé  que  dans  les  villes  comme 
Paris,  Bordeaux,  Nantes  et  autres  semblables,  la 
police  devenait  nécessairement  plus  difdcile  et 
qu*il  y  fallait  nécessairement  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemnles  pour  y  maintenir  Tordre  et  le 
respect  des  lois. 

dn  cite  du  reste  souvent  le  procès  de  Galas 
sans  faire  attention  que  cette  prévention,  cet 
écrément  de  Topinion,  tenait  à  des  opinions  re- 
ligieuses. 

(L'article  4  est  décrété.) 

Art.  5. 

«  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des 
deux  cas  mentionnés  dans  l'article  3  ci-dessus, 
S'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département^  dé- 
nommera eu  outre  les  villes  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels  l'ac- 
cusé pourra  opter.  »  {Adopté.) 

H.  Doporl,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'accusé  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  no- 
tifiera an  greffe  son  option  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite 
de  l'acte  d'accusation;  après  lequel  temps,  il 
sera  envoyé  à  la  maison  de  justice  soit  du  tri- 
bunal direct,  soit  de  celui  qull  aura  choisi.  » 

M.  Chrlfltiii.  Vous  donnez  à  Taccusé  l'option 
entre  deux  tribunaux;  mais  s'il  arrive  que  deux 
accusés  soient  impliqués  dans  la  même  affaire, 
que  l'un  opte  pour  un  tribunal  et  l'autre  pour 
un  autre,  comment  fera-t-on  dans  ce  cas-là? 

H.  Dmport,  rapporteur.  Le  jugement  pourrait 
être  porte  dans  la  ville  d'habitation;  mais  il  est 
évident  que  l'acte  d'accusation  ayant  été  fait 
dans  le  lieu  même  où  pourrait  être  situé  le  tri- 
bunal, ils  sont  tous  deux  dans  le  même  cas. 

Il  y  a  le  cas  où  l'accusé  demeurerait  et  serait 
jugé  dans  un  département  et  serait  joint  à  un 
coaccusé  qui  n'y  demeurerait  pas.  Il  y  a  encore 
an  cas  où,  entre  les  deux  tribunaux  criminels 
dont  l'option  serait  donnée,  Tun  choisirait  l'un, 
et  l'autre  choisirait  l'autre. 

Je  conviens  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  ar- 
ticle de  règlement  qui  détermine  cet  objet.  Si 
TAssemblée  veut  délibérer  tout  de  suite,  il  faut 
dire  :  «  Us  seront  tenus  de  se  concerter  pour  le 
choix  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  se  décider,  le  sort 
en  décidera.  » 

L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté  comme 
soit  : 

Art.  6. 

«  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'accusé 
est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il  notifiera 
au  greffe  son  opinion  dans  les  24  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte 
d'accusation  :  après  lequel  temps  il  sera  envoyé 
à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct, 
soit  de  celui  qu*ii  aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs 
accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tri- 
bunal, ils  tireront  au  sort  entre  eux.  » 

i««  SÉBB.  T.  XXU. 


Les  articles  7,  8,  9,  10  et  il  sont  ensuite 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

«  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu 
être  saisi  sur  le  mandat  d'envoi  de  l'officier  de 
police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui  qui 
en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration 
de  l'option  dont  il  vient  d  être  parlé,  ou  de  son 
refus  de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge 
de  paix  gardera  minute,  et  délivrera  expédition 
an  porteur  de  l'ordonnance.  » 

Art.  8. 

«  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
remis  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi, 
remettra  également  au  greffe  la  déclaration  de 
Taccusé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  » 

Art.  9. 

i  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
deux  actes  à  l'accusateur  public;  et  si  le  tribunal 
que  l'accusé  a  préféré,  n^est  pas  le  tribunal  di- 
rect, l'accusateur  public  fera  notifier,  ces  actes 
au  greffe  de  ce  dernier  tribunal;  et  sur  la  réqui- 
sition qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  notifica- 
tion, les  pièces  lui  seront  renvoyées.  » 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas,  24  heures  au  plus  tard 
après  l'arrivée  de  l'accusé,  et  la  remise  des  pièces 
au  greffe,  il  sera  entendu  par  le  président,  en 

Srésence  de  l'accusateur  public  et  du  commissaire 
u  roi  ;  le  greffier  tiendra  note  de  ses  réponses, 
laquelle  sera  remise  au  président  pour  servir  de 
renseignement  seulement. 

Art.  U. 

«  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux 
amis  ou  conseils,  pour  l'aider  dans  sa  défense  ; 
sinon  le  président  lui  désignera  un  conseil;  mais 
il  ne  pourra  jamais  communiquer  avec  l'accusé 
que  deux  jours  après  qu'il  aura  été  amené.  » 

M.  Daport,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 12  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  fera  tirer  au  sort 
12  jurés,  sur  la  liste  desquels  il  sera  parlé  au 
titre  XI. 

M.  Chabrond.  Je  demande  Tajournement  de 
l'article,  car  je  crois  qu'en  le  décidant  dès  à  pré- 
sent, ou  préjuge  une  question  délicate,  savoir  si 
l'accusé  pourra  ou  ne  pourra  pas  décider  ou  ré- 
cuser à  vue. 


l 


M.  Daport,  rapporteur.  Nous  avons  cru  qu'il 
avait  quelque  chose  de  ridicule  à  faire  venir 
es  jurés  de  loin  uniquement  pour  que  l'accusé 
leur  dise  que  leur  figure  ne  lui  plaît  pas  :  voilà 
ce  qui  nous  a  paru  incontestable.  Nous  avons  donc 
pensé  qu'il  fallait  se  borner  à  présenter  à  l'accusé 
12  hommes  tirés  au  sort  dans  une  liste  nom- 
breuse; qu'en  lui  présentant  ce  tableau,  il  aurait 
le  droit  de  les  récuser  tous,  sans  en  donner  le 
motif;  qu'alors  on  lui  présenterait  une  nouvelle 
liste  de  12  personnes  sur  lesquelles  il  en  nour- 
rait  encore  récuser  8*  Ainsi  c'est  à  20  que 
nous  avons  fixé  la  récusation  que  les  accusés 
pourraient  jtaire  des  jurés. 

27 
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M.  dé  Meiioiivllle.  Bq  Angleterre ,  Une 
grande  partie  des  jogements  criminels  sont 
rendus  à  la  cour  du  banc  du  roi.  Il  est  pos- 
sible que  du  comité  de  Northumberiand  on  y 
fasse  Tenir  nn  juré  et  malgré  cela  il  est  exposé 
à  être  récusé  sans  cause,  des  qu'il  parait.  Le  co- 
mité propose  de  nous  priver  de  la  réousatloa  à 
Tue  ;  celte  question  est  de  la  plus  haute  impor- 
tante. 

Je  demande  formellement  que  l'artiûle  soit 
ijouroé. 

M.  A'Andréi  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

Art.  12. 

*  Le  premier  de  chaque  mois,  te  président  du 
tribunal  criminel  fera  former  le  tableau  des  jurés 
de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titre  XI.  »  (Adopté.) 

Les  articles  13, 14, 15, 16,  17  et  18  sont  ensuite 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  affaire 
4  juger,  le  juré  de  jugement  s'assemblera  sur  la 
convocation  qui  en  6era  faite  le  5  de  chaque 
mois. 

Art.  14. 


que  l'accuse  puisse  être  jugé  à  la  première 
semblée  du  juré,  qui  suivra  son  arrivée. 

Art.  15. 

«  Si  raccttsateur  public  ou  Tacciisé  ont  des 
motifs  de  demander  crue  l'affaire  ne  soit  pas  portée 
à  la  première  assemolée  du  juré,  ils  présenteront 
leur  requête  en  prorogation  de  délai  au  tribunal 
criminel,  lequel  décidera  si  cette  prorogation  doit 
être  accordée. 

Art.  16. 

«  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu*il  y  alleud^ac- 
corder  la  demande,  ce  délai  ne  pourra  néanmoins 
être  proroffé  au  delà  de  rassemblée  de  jurés,  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Art.  17. 

«  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  pré- 
aentée  avant  le  5  de  chaque  mois,  époque  de  la 
convocation  du  juré. 

Art.  18. 

«  Le  nombre  de  12  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  de  jugement.  » 

H.  €habM«4  propose  d'ajouter  à  Tarticie  19 
la  présence  de  l'accusateur  et  de  Taccuséi  et  d'im-* 
poser  aux  jurés  l'obligation  de  ne  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration. 

Celte  modiflealion  est  adoptée  et  l'article  19  est 
décrété  comme  suit  : 

Art.  19. 

«  Le  jugei  en  présence  du  publiCi  du  commis- 
saire du  roi,  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  fera 
prêter  &  chaque  juré  séparément  le  serment  sui- 
Tant  :  «  Citoyen,  vous  jurez  et  promettez  d'eia- 
<  mioer  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les 
c  charges  portées  ooutre  un  tel.»..  ;  de  ne  com* 
«  munlquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
•  déclaration  i  de  n'éeoater  ni  la  haine  on  la 
c  méchanceté,  ni  la  ofilnie  eu  l'affection  ;  de 


«  vous  décider  d'après  les  témoigoageft  et  Btiifant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  et  profonde 
«  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui 
^  conviennent  à  un  homme  libre.  » 

Art.  20. 

«  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront  plaee 
tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du  public 
et  des  parties,  et  ils  seront  placés  en  fue  de 
l'accusé  et  des  témoins.  (Adopté.)  i 

H.  Dnport,  rapptffteur,  donne  lecture  de  rar- 

ticle  21  qui  est  ainsi  conçu: 

«  De  ce  moment,  ils  ne  pourront  commttniq[ner 
avec  personne  par  écrit,  paroles  ou  gestes,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  leur  déclaration.  < 

M.  de  HenonvIUe  de  Vllliere.  L'exécution 
de  cet  article  est  impossible  pour  les  affaires 
dont  la  discussion  emportera  plusieurs  séances  : 
on  ne  pourra  jamais  empêcher  qu'un  citoyen  qui 
aura  exercé  dans  la  fournée  les  fonctions  de 
juré,  en  rentrant  le  soir  dans  le  sein  de  sa  fa- 
mille, n'ait  aucune  communication  avec  qui  que 
ce  soit. 

M.  C&on|ill  éé  l^éfelu  appuie  Cette  opinlott. 

M.  Daport,  rapporteur.  L'article  du  comité 
n'est  que  réglementaire  et  seulement  proposé 
pour  rappeler  au  juré  combien  il  doit  être  scru- 
puleux a  remplir  son  dangereux  ministère  \  mais 
les  comités  n*ont  jamais  pensé  que  HnObser- 
vance  de  cette  loi  dût  emporter  quelque  petïie. 

M.  Chabrood.  Il  faudrait  dire  :  «  De  ce  mo- 
ment, et  tant  quHls  resteront  dani  Vauditoire^ 
etc..  !  » 

M.  Daport,  rapporteur.  J'adopte  cette  modifi' 
cation. 

L'article  21  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  21. 

«  De  ce  moment,  et  tant  quils  resteront  dans 
l'auditoire,  ils  ne  pourront  commuuiquer  avec 
personne  par  écrit,  paroles  ou  gestes,  sauf  lea 
éclaircissements  qu'ils  pourront  demander,  sui- 
vant la  forme  qui  va  être  expliquée.  « 

M.  Daport,  rapporteur^  donne  lecture  de  Par*) 
ticle  1"  du  titre  Vfl,  qui  traite  de  Veaamen  et  de. 
la  conviction. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*». 

«  £û  préaence  des  Juges,  de  l'accusateur  pu* 
blic,  du  commissaire  uu  roi.  des  jurés  et  dii  pu** 
btic,  recensé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  etsana 
fers  :  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'asseoir, 
lui  demandera  son  nom,  ège,  profeisioa  et  de- 
meure, dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier.  » 

H.  llartla.  Ne  trouveriez-vous  pas  d'incon- 
vénient dans  ces  mots  :  «  L'accusé  comparaîtra  à 
la  barre,  libre  et  sans  fers  ?  » 

M.  Daport,  rapporteur.  Tout  le  monde  doit 
savoir  que,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  un  ac* 
cnsé  comparaissait  tot^oors  libre  et  sans  fers 
dans  une  audience,  sani  même  qu'il  eût  aucoç 
garde.  (UfÊrmureê.)  '  .' 

Il  me  parait  eitnordtnairë  qu'on  m  eontmë 
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eé  fait;  i'afflrme  que  daDi  le  Parlemtnt  dl  Paris, 
l'accose  n'a  jamais  manqué  do  comparaître  libre 
et  sans  fers  et  même  saos  qu'il  y  eût  aucune  espace 
de  garde  dans  ta  salle  où  il  était  conduit. 

Il  est  bon  cependant  d'empéober  qu'un  accusé 
puisse  s'enfuir  ;  mais  ce  sera  dans  les  rôgiements 
à  &ire  ûu'il  faudra  exiger  qu'il  y  ait  des  gardes 
autour  ae  l'accusé  pour  l'empécner  de  s'évader. 

Il  n'y  a  pas,  du  reste,  uo  citoyen  hooDéte  qui 
ne  puisse  être  Tobjet  d'une  accusation  criminelle 
•t  u  serait  barbare  de  traiter  ateo  dureté  un  lo- 
diyidu  qui  doit  être  présumé  innocent»  jusqu'à 
ee  que  la  loi  l'ait  déclaré  criminel. 
;  Je  demande  donc  qu'en  prenant  des  précautions, 
vous  laissiez  ce  qui  était  dans  i'ortonnance  de 
1670  et  que  l'accusé  comparaisse  à  la  barre,  libre 
et  sans  fers. 

H*  de  liachèie.  Un  accusé  doit  être  libre  dé- 
faut le  juge  qui  l'interroge  et  qui  va  prononcer 
BOr  son  sort  ;  c'était  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1670.  L'article  doit  rester  tel  qu'il  est,  surtout 


cosé. 


Ainsi,  je  demande  la  question  préalable  sur 
ramendement. 

H.  Senteti.  Ce  n'est  pat  pour  les  Juges  ni 
pour  le  public  qu'un  accusé  peut  être  dangereux^ 
mais  pour  les  témoins;  ainsi  il  n'est  pas  étonnant 
qu'au  Parlement,  où  très  rarement  les  accusés 
étaient  en  face  des  témoins,  ils  fussent  dans 
l'usage  de  comparaître  sans  ifers.  l^is  je  puis 
attester  que,  dans  les  juridictions  inférieures,  les 
accusés  se  portaient  à  de  grandes  violences  con« 
tre  les  témoins  qui  les  chargeaient  dans  les  con« 
trontations  :  l'ancien  usage  avait  été  établi  pour 
la  sûreté  des  témoins  et  pour  que  le  temple  de 
la  justice  ne  devint  pas  une  arène  de  gladiateurs. 

11.  li«  BolsHlee-Cliia]fe.  Ma  malheureuse 
destinée  m'a  conduit  à  présider,  à  Montarffis,  an 
jugement  d'un  procès  où  120  scélérats  ont  été  exé- 
cmési  80  d'entre  eux  ont  dit  qu'ils  auraient 
immolé  plus  d'une  victime  s'ils  avaient  été  libres 
et  je  voua  assure  qui  si  les  jugea  n'avaient  pas 

Ïiris  de  précaution  pour  se  préserver  des  vio- 
eooes  de   ces    criminels,   ceux-oi  se  seraient 
portés  i  des  extré  mités. 

Vn  membre  :  J'ai  vu,  Messieurs,  dans  une  cir- 
OQDStance,  un  accusé  vouloir  égorger  le  lieute- 
nant criminel  ;  et  si  on  ne  fût  venu  prompte- 
ment  à  son  secours,  il  aurait  péri  à  coups  de 
couteau,  dont  il  parvint  heureusement  à  parer  le 
premier  coup.  On  a  vu  des  accusés  tellement 
Iftroces  qu'il  a  fallu  faire  une  cage  pour  les  ren- 
fermer pendant  la  confrontation. 

Je  crois  qu'il  faut  ajouter  à  l'article  que  l'ac- 
cosé  sera  libre  et  sans  fers  quand  le  président  le 
eroira  oonvenabie« 

M»  thkfHf  rapporteur.  Je  demande  la  ques- 
Hoa  préalable  sur  les  amendements* 

L*accQ8é  sera  dans  un  endroit  séparé  de  celui 
qa^occuperont  les  juges  et  les  témoins  ;  d'ailleurs, 
les  comités  vous  présenteront,  dans  des  articles 
aulMéquents,  des  mesures  pour  rendre  inutile  la 
violence  des  accusés  furieux. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé» 
lUmer  sur  les  amendements.) 

LteiWe  1«  eat  enfuito  adopté» 


r 
avant 


Art.  t. 

«  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif 
à  tout  ce  qu'il  va  entendre,  il  ordonnera  au  gref- 
fier de  lire  l'acte  d'accusation  :  après  quoi  il  rap- 
pellera clairement  à  Taccusé  ôe  qui  y  est  con- 
tenu; il  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  ac* 
«  cusé)  vous  allei  entendre  les  charges  qui 
«  seront  produites  contre  vous.  •  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public,  ainsi  que  la  panie  plai- 
gnante, s'il  y  en  a,  feront  entendre  leurs  témoins  : 
ceux-ci,  avant  de  déposer,  prêteront  serment  de 
parler  mnt  haine  et  iant  crainte^  de  dire  la  vé* 
rité^  toute  la  v^ritéy  rien  qw  la  vérité.  »  {Adopté,) 

Art.  4. 

«  La  liste  des  témoins  qui  doivent  dépose 
sera  notifiée  à  l'accusé  24  heures  ftil  moin6  avai 
l'examen.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Après  cbaque  déposition,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  loi.  L'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
jugera  utile  à  sa  défense  ;  il  pourra  les  question- 
ner. L'accusateur  pubfro,  les  luréa  et  le  président 
pourront  aussi  demander  les  éclaircissements 
dont  ils  croiront  avoir  besoin.  •  {Adopté*) 

Art.  6. 

«  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer  d^a- 
bord  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend 
parler,  et  s'il  Connaissait  Faccusé  avant  le  fait.  <» 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  ainsi  congu  ; 

Art.  7. 

•  Il  sera  demandé  au  témoin  s^il  est  parent, 
allié,  serviteur  et  domestique  d'aucune  des  par- 
ties. »  {Adopté.) 

Art.  8  (ancien  art.  7). 
Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public  et 


pourront  également  les  questionner,  et  dire  sur 
eux,  ou  leur  témoignage,  tout  ce  qu  ils  jugeront 
nécessaire.  >  {Adopté.) 

Art.  9  (ancien  art.  8). 

•  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux.  » 

M.  Garai  i'otntf.  Qet  article  sapnose  que  tous 
les  témoins  devront  être  présents  a  l'auditoire  ; 
car  dès  qu'ils  n'y  seraient  pas  présenU,  ils  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  s'interpeller..  Or,  je  pense 
que  les  témoins  ne  doivent  paraître  que  succesei- 


I 


pour  son  témoignage  ;  parce  que  les  témoins  ras- 
semblés à  l'auditoire  pourraient  oompromettre  le 
sort  de  l'accusé,  se  confédérer  entre  eux  et  com- 
biner leurs,  dépositions.  ^:..^.  ; 
(L'article  9  est  adopté.) 


4M) 
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H.  Duport,  rappoTleuT,  donne  lectare  de  l'ar- 
ticle 10  (ancien  art.  9),  qui  est  ainsi  con^u  : 

«  L'ucGUBé,  ainsi  qae  ses  amis  ou  conseils, 
poorroat  demander  que  les  témoins  produits 
contre  lui  soient  introduita  et  entendus  séparé- 
ment, même  après  qu'ils  auront  déposé.  Il  pourra 
demander  encom  que  ceux  qu'il  déaieneta  ae 
retirent  de  l'andituire  et  qa'nn  ou  ptusienre 
d'entre  enx  soient  introdnitt  de  nouveau,  séparé- 
ment ou  en  présence  les  uns  des  autres.  > 

H.  Tr^Hchct.  Il  est  évident  que  cet  article-l& 
sapposeï  pour  régie  générale,  que  les  témoine 
pourront  comparaître  ensemble,  puisqu'il  ne 
reste  à  l'accusé  que  la  faculté  de  demander  qu'ils 
soient  entendus  séparément. 

Je  persiste  dans  l'observation  que  j'ai  déjà 
faite,  qu'il  est  du  plus  grand  danger  pour  l'ac- 
cusé et  l'innocence,  que  les  témoms  soient  en- 
tendus, en  général,  eu  présence  les  uns  des 
antres,  parce  qu'on  témoin  n'a  pas  t)eaoin  d'en- 
tendre la  déposition  d'un  autre  témoin. 

Je  demande,  eu  conséquence,  que  l'article  soit 
rédigé  ainsi: 

Art.  10. 

■  Les  témoins  seront  estendas  séparément; 
l'accusé  pourra  par  lui-même,  on  par  ses  amis  ou 
conseils,  demander  qu'ils  soient  enteodns  en 
présence  les  uns  des  astres.  Il  pourra  demander 
encore,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux 
qu'il  désigjiera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
on  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  en- 
tendus de  nouveau,  sépaiëment,  ou  en  présence 
les  uns  des  autres.  • 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Art.  11  (ancien  art,  10). 
■  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à 
regard  des  témoins  produits  par  l'accusé.  ■ 

H.  Pervlnqntère.  Je  demande  que  le  même 
droit  soit  donné  à  l'accusateur  public  pour  tons 
leslémoins,  après  qu'ils  auront  été  entendus  une 
première  fois  séparément.  Car  comment  voulez- 
TOUB  que  l'accusateur  fasse  tomber  les  déposi- 
tions de  plusieurs  témoins  produits  par  l'accusé 
s'il  ne  peut  pas  faire  n'paraltre  ses  témoins  de 
nouveau  ou  ceux  de  la  partie  plaignante? 

Ne  rësultera-t-il  pas  de  celte  comparaison  des 
témoins  de  l'accusateur  et  de  la  partie  plaigaante 
d'un  côté  et  de  ceux  de  l'accuse  de  l'autre,  une 
plus  grande  lumière  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité? 

Ainsi,  je  crois  qu'il  serait  juste  de  rédiger  l'ar- 
ticle comme  suit:  ■  L'accusateur  public  et  la 
partie  plaignante  auront  ia  même  faculté,  i 

H.  Duport,  rapporteur.  Je  ne  sais  s'il  ne 
résulterait  pas  un  très  violent  et  très  f&ctaeux 
scandale  de  ce  combat  direct  fait  devant  le  juré 
et  le  public  entre  un  homme  qui  poursuit  une 
réparatian  en  matière  civile  et  celui  qui  risque 
Bs  vie  et  son  honneur.  Je  crois  que  la  partie  ci- 
vile a  le  droit  de  fournir  tous  les  moyens  et  d'in- 
diquer tous  les  témoiOB  mais  que  c'est  à  l'accu- 
sateur pnbllc  à  les  faire  entendre. 

Un  pareil  combat  serait  l'abolition  des  mœurs 
qu'on  doit  respecter  et  de  la,pudenr  publique  qu'il 
ml  épargner. 

Phuiatrt  wix:  La  qnesiion  prèalablel 
(L'Assemblée  cansnltée,  décrète,  après  deux 
inreaves  déclarées  doateues,  qii'il  y  a  lien  à 


H.  li*  R^dllkre-L^Mwx.  Polgqpe  l'As- 
semblée a  jugé  à  propos  de  passer  ft  la  déll- 
béraltoo  sur  l'amendement,  je  ne  reriens  point 
sur  la  question  préalable;  mais  j'en  demande 
l'ajournement.  Je  suis  convaincu  que  lorsque 
chacun  des  membres  de  cette  Assemnlée  y  aura 
réftéctai,  il  sentira  qu'il  est  impossible  d'admettre 
un  amendement  aussi  corrupteur  pour  les  moean 
publiques. 

H.  Gant  Caïné.  L'accasê  risque  sa  vie  s'il 
succombe;  la   partie  plaignante  doit  porter  lit 

Seine  de  sa  calomnie,  si  elle  ne  prouve  pas  sa 
énouciatioD.  C'est  la  réciprocité  entre  les  parties 
qui  est  la  base  de  toute  justice. 

Je  soutiens  l'amendement  comme  extrêmement 
juste. 

H.  liC  Chapelier.  Si  la  question  préalable 
était  admise,  je  ne  carierais  pas  ;  car  la  discus- 
sion devrait  être  finie  et  nous  devrions  nous  b&- 
ter  de  rejeter  cet  amendement.  Ne  sachant  pas 
encore  si  l'opinion  est  bien  formée  dans  l'As- 
semblée, je  demande  à  faire  ane  ou  deux  obser- 
vations. 

Je  crois  que  cet  amendement  ne  peut  pas  étra 
admis  sans  blesser  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale et,  sans  aller  plus  loin,  sans  nuire  même  k 
la  découverte  de  ia  vérité.  Dans  votre  instruction 
criminelle  bannisses  autant  que  toqb  le  pourret 
tous  les  accessoires  qui  tendraient  à  faire  de 
llnstruction  judiciaire  un  affreux  procès.  Ane- 
silêt  qu'un  homme,  maltraité  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  en  a  fait  la  dénonciation  A  la 
justice,  il  doit  disparaître  pour  que  l'accusateur 
public  vienne  prendre  sa  place  et  parle  au  nom 
de  la  société.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
vous  rendret,  aux  yeux  des  jurés  et  des  jugies, 
votre  institution  imposante  et  que  vous  pourrei, 
d'un  pas  rapide,  aller  à  I&  découverte  de  la  vé- 
rité. 

S'il  était  possible  qu'un  homme  devint  l'adver- 
salre  de  celui  qui  l'a  attaqué  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  autrement  qu'en  prvnant  des 
conclusions  civiles  contre  lui,  alors  les  jurés 
devraient  apercefoir  dans  cet  homme  un  adver- 
saire excité  par  la  haine  ou  l'anlmosité.  Certes, 
Messieurs,  alors  la  défiance  derrait  être  dans 
l'esprit  de  vos  jurés. 

Si,  au  contraire,  l'accusateur  public  est  chargé 
de  cette  fonction  au  nom  de  la  société,  alors  la 
défiance  est  baunie  de  l'esprit  des  jurés.  Ainsi, 
ceux  qui  prétendent  que,  pour  aller  à  ia  décou- 
verte de  la  vérité,  il  faut  introduire  un  affreux 
combat  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  repoussent 
eux-mêmes  cette  vérité  qu'ils  veulent  trouver. 
^Appiau  diiiemenli.) 


M.  de  FalleTlUe.  Les  arguments  employés 
iionlre  l'amenitement  ne  sont  que  spécieux.  Lors- 
qu'il s'agit  de  l'assassinat  d'un  père  et  de  l'em- 
poisonnement d'une  mère,  je  demande  ai  cen'eat 
pas  rompre  tous  les  liens  de  la  morale  que  d'in- 
terdire à  on  fils. . .  {Murmuret.) 

Pluiieurt  membret  :  Aux  voix  I 


U.deF«U«vUle.... 

se  venger I 


la  douce  consolation  de 


I.  llHi'aftt.paa, 
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dans  nna  procédure  crfmiDelle,  de  perdra  nn 
coupable  ;  il  ne  s'agit  mâme  pas  de  sauver  qd 
innocent.  Il  s'agit  de  dëcouvrir  la  vérité  qui  ee 
cache;  11  faut  donc  donner  des  moyeuB  égaux 
aux  accoBës  et  aux  accnBateurs. 

H.  deHvaUMler.  Si  on  ne  laisBeà  la  partie 
plaignante  que  des  intérêts  civils,  je  demande 
quel' Assemblée  s'en  tienne  aux  lois  des  Bour- 
gD^oons  et  des  Visigotha. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'amendemeot,  mis  aux  Toix,  est  rejeté,  et 
l'article  11  est  décrété.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Nous  avons  ajouté 
un  article  doot  je  voua  prie  d'entendre  un  seul 
moment  lea  raisons.  Vous  avez  établi  la  Tacnlté 
d'avoir  des  conseils;  il  est  résulté  de  \iL  beau- 
coup d^avanta^es  pour  l'IoiioceDce.  PlusieurB 
conseils  ont  demandé  s'ils  devaient  défendre 
l'accusé  quand  ils  reconnaissaient  absolument 
la  vérité  de  l'accusation?  Nous  avons  cru  que 
les  conseils  doivent  être  appelés  &  l'instruction 
et  cela,  pour  cni'ils  ne  poissent  jamais  employer 
en  faveur  de  l'accusé,  que  ce  qu'ils  croient  être 
vrai. 

Voici  l'article  additionnel  qui  se  troaverait 
le  12*  : 

Art.  12. 

•  Lea  conseils  prêteront  serment  de  n'employer 

que  la  vérité  dans  la  dérenee  des  accusés  et 

seront  tenus  de  se  comporter  avec  décence  et 

modération.  ■ 

(G»  article  est  adopté.) 

Art.  13. 

■  L^accnaé  pourra  faire  entendre  des  témofni 

pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honueur  et  de 

firobité,  iacatuible  de  commettre  le  crime  qu'on 
ui  impute.  Les  iurés  auront  tel  égard  que  de 
raison  à  ces  témoignages.  • 

H.  fiarat  Vatni.  Je  demande  qu'on  retranche 
de  cet  article  les  mots  :  incapable  de  commettre 
le  crime qa'onlui  impute. 

Certainement,  c'eat  sans  réflexion  que  Mes- 
sieurs dn  comité  ont  inséré  ces  mots.  Observez 
qne  les  témoignages  nécessairement  imposteurs 
qui  vieudraient  attester  une  telle  négation 
seraient  des  témoignages  négatifs. 

Autre  observation  ;  celle-ci  n'est  pas  positive, 
je  la  soumets  &  vos  réflexions  ;  elle  porte  sur 
ces  derniers  mots  ;  Let  jurét  auront  tel  égard 
que  de  raitori  i  cet  témoignaget.  Je  sais  bien  que 
dans  l'ancien  style  les  juges  se  servaient  de  cette 
formule  pour  décider  quelque  chose  d'arbitraire  ; 
mats,  Messieurs,   si  j'ai   bien   entendu  tout  ce 

3u'on  nous  a  dit  sur  la  conviction  morale,  il  ne 
oit  pins  y  avoir  de  preuves  qu'aux  yeux  de  la 
raison. 

H.  C«app<.  Il  n'y  a  pas  de  coquin  qui  ne 
trouve  d'aussi  coquin  que  lui  pour  attester  qu'il 
est  honnête  boiome;  en  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable. 

H.  1^  Pelletier.  Je  défends  le  principe  sur 
lequel  repose  l'article  que  vous  venes  d'en- 
tendre; maie  en  même  temps  je  propose  une 
rédaction  différente.  Je  crois  qu'il  serait  très 
immoral  d'établir  que  des  présomptions  seront 


■'agit  d'établir  le  crime;  mais  Je  crois  qa'O  n'y 


a  aucune  immoralité  à  admettre  les  présomp- 
tions en  hveur  de  l'innocence  :  et  remarqua 
qu'il  peut  y  avoir  telle  circonstance  où  cette 
sorte  de  preuve  négative  peut  influer  sur  l'esprit 
des  Jurés. 

Je  suppose,  par  exemple,  qu'un  bomme  soit 
accusé  d'un  crime  qui  exige  beaucoup  d'audaCf 
et  de  fermeté,  et  que  cet  bomme  prouve,  par 
l'attestation  de  ceux  qui  l'ont  connu,  qu'il  est 
d'un  caractère  doux  et  faible,  cette  preuve  aégt^ 
tive,  sans  doute,  n'est  point  immorale. 

VoM  ma  rédaction  : 

■  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honneur  et  da 
probité,  d'une  conduite  irréprochable.  ■ 


M.  lioye.  Du  honnête  homme  ne  devient 
pas  un  scélérat  eu  on  jour,  io  m'oppose  i  la 
question  préalable;  je  demande  toutefois  le  ran- 
Toi  de  l'article  au  comité  pour  une  meiltenra 
rédaction  qui  conserverait  le  principe  que  la 
juré  doit  rendre  hommage  à  une  bonne  cob- 
duite  et  juger  différemmeat  un  accusé  qui  fat 
toujours  vertueux  et  d'une  réputation  intacte,  et 
celui  <lont  la  conduite,  an  contraire,  ne  snait 
pas  &  l'abri  de  roproches. 

H.  Salée  de  Cestebellc.  Ou  la  preuve  est 
complète,  et  alors  les  certiBcats  de  bonnes  vie  et 
mœurs  sont  inutiles  pour  absoudre  l'accusé;  on 
les  preuves  sont  insuffisantes,  et  dès  lors  il  n'a 

ÈHB  besoin  d'autres  certiQcata  pour  être  absous. 
'est  ainsi  que  je  fonde  la  question  préalable. 

H.  Pepnlne.  Je  considéra  l'article  comme 
inutile  ou  dangereux  en  ce  qu'il  tend  indirecte- 
ment A  une  information  de  vie  et  mceurs  de 
l'accusé. 

M.  de  Caialès.  Si  l'objet  de  la  délibération 
était  de  décider  que  les  dépositions  seront 
écrites  ou  orales,  que  les  jurés  jugeront  d'après 
leur  conviction  morale  ou  d'après  les  preuves 
écrites,  je  n'hésiterais  pas  à  préférer  tes  preuves 
acquises;  mais  puisque  vous  avez  décidé  que 
les  dépositions  doivent  être  orales,  que  les 
jurés  jugeront  d'après  leur  conviction  morale. 
Il  serait  inconséquent  de  refuser  à  l'accusé  tons 
les  moyens  possibles  d'établir  la  conviction 
[no  raie. 

Or,  certainement,  c'est  un  moyen  d'établir 
cette  conviction  que  de  faire  déclarer  par  un 
grand  nombre  de  témoins  irréprochables  qu'on 
est  un  homme  loyal;  quand  on  a  décrété  un 
principe,  il  faut  être  conséquent.  Je  crois  que  le 
principe  que  vous  avez  décrété  est  mauvais: 
mais,  malgré  cela,  dès  qu'il  est  décrété,  ii  but 
ea  suivro  les  conséquences. 

Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  que  l'accusé 
nuisse  faire  entendre  des  témoins  pour  éclairer 
les  jurés;  au  surplus,  s'il  fallait  citer  des  exem- 
ples &  cet  égard,  cela  serait  facile,  je  me  borna 
à  conclure  à  ce  que  l'esprit  de  rariicle  soit 
adopté  sauf  une  meilleure  rédaction. 

M-  de  l^achiie  appuie  la  question  préalable. 

H.  Regaaad  {d^  Saint-Jean-d^Angély.)  Puis- 
qu'on ne  cesse  de  dire  qu'un  des  avantages  des 
jurés  est  que  les  aitestationd  d'un  certain  nom< 
bre  de  citoyens  intégres  seront  d'un  grand  poids 
en  faveur  ne  l'accusé,  il  faut  admettre  l'article 
qui  consacre  ce  précieux  avantage. 

M.  Prlcw.  Je  demande  l^ijoanenHot  josqo'ft 
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ce  qae  tous  ayei  décida  al,  oonfbrméniait  à  la 
pnreté  dn  juré,  tous  étiblliBet  pourjogeida  l'ao- 
caEé,  iea  ToiBin>;car,BlotB,  l'arttcle deTiantinu- 
tllet  ou  al,  lu  contraire,  oouformément  k  votre 
décn>l  d'hier,  tour  prenez  des  personnel  élot- 
gnéea  de  30  oa  40  lieuei  ;  et,  dans  ce  041,  il  D'est 
pan  poHiblfl  da  se  refuaer  à  déorritar  l'artiste. 

U.  Dap«rt,  rapportnr,  appuie  l'ajonraetniiit. 
(L'aJournemaDt  eat  déarâte.) 

H.  Chaaaet,  au  nom  du  eomité  êesUtiaiH^tie, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  &  la  oircous- 
criptioQ  et  à  ia  formation  des  paroisisa  de  la 
Tille  d'Amieni. 

Ce  décret  est  adopté,  sans  discuHaiou,  comme 
Buit  : 

•■  L'Asramblée  nationale,  oui  son  eomité  eeolé-r 
siastique,  et  lur  la  oompie  par  lui  rendu  de  la 
lettre  adresiée  par  H.  l'évlque  d'Amieua,  la 
39  décembre  1T90,  à  MM.  lei  admiototrateurt  dn 
déparlemant  da  la  Bomma,  portant  refni  de  aa 
part  de  ooneourlr  &  la  olreonacription  et  forma- 
«oQ  dei  papoitReii  de  l'arrêté  du  eonieil  général 
delacommuiie  d'Àmieai,  contenant  cette  forma* 
tion  et  circoQScriptioa  pour  ladite  Tille,  en  date 
du  20  décembre  1790  ;  de  l'aTis  da  directoire  du 
district  de  iedita  rllte,  approbatlf  da  wlni  dn 
conseil  fiénéral  de  ladite  eommaae  ;  de  la  d^iibé* 
ration  du  directoiredu  déparlement  de  la  Somme, 
du  10  janvier  présent  mois,  décréta  : 

■  Qn'il  y  aura  5  éflifies  paroisiialea  dans  la 
Tille  d'Aoïiena;  que  la  paroisse  eatbâdrale,  aoua 
l'invocation  de  Holre-Oame,  aéra  Tormée  des  pa- 
roisaea  de  Saint- PirmiD-te^unfaaaaDr,  et  Ae  par- 
tiea  da  quelques  aqtrea  paroiiaa*  contiguls,  et 
aura  pour  suecurBate  l'égliae  dn  aérninalra,  e& 
l'oflice  sera  célébré  pour  les  habitants  da  faD-< 


(  Que  la  seconâe  paroisBO  sera  établie  dena 
l'église  des  Cordelière,  aoup  l'invocation  de  Saint' 
Pirmiu,  âvéque  et  patron  du  diocèse,  e|  formée 
de  la  plus  grande  partie  de  l'anclenoa  parolsaa 
de  Salnt-Heml,  et  de  parilea  des  paroiasep  ma- 
tiguSs.  et  aura  pour  succursale  la  chapelle  Sajot- 
Honore,  popr  Iea  dçui  faubourgs  de  Beauvala, 
et  l'église  du  Petll-^aiQt-Jeap,  pour  Iea  habilaniq 
duPetll-Salat-Jean. 

■  l)jB  la  troisième,  Boua  l'invocation  et  dana 
l'église  de  Salnt-Jacqges,  sera  formée  de  son  ter- 
ritoire actuel  et  de  quelques  parties  des  ancien- 
nes paroisses  eoRtiguâs:  qu'elle  aura  pour  sno- 
Gursale  une  église  A  Houtiérps  pour  le  village 
de  Monliérea,  le  (huboure  de  Hai,  et  celui  de  ia 
HautQfe,  vt  une  4gliae  à  RenauGourt,  pour  le  vil- 
la^-e  de  Henaucourt. 

«  Que  la  quatrième,  aoaa  i'invocaiioii  et  dans 
l'église  de  Sainl-OerEnàiu.  aéra  formée  de  son  an- 
cien territoire  et  dq  quelque!!  paroisses  ooptl- 
Ruee;  qu'elle  aura  pour  suocursale  une  égljie  h 
Saint-uaurlcfl,  pour  les  habitants  de  Salul-Han- 
rice,  et  pour  conx  des  ferqies  de  Saipta-Magde- 
Moe,  et  l'église  deLoegpré  ponr  les  habitant*  de 
LoDgpr^, 

•  (jue  la  cinquième,  sons  l'invocation  et  dans 

l'église  actuelle  de  fjBinMan,  ten  lu^tû  wmo- 

Bée  de  son  territoire  y^tael  et  4e  plusieurs  ppr* 
sieurs  partiita  voisines,  et  %an  pour  Ruccqra^le 
l'ëKlise  de  Sgiai-Piqrre  à  Rivcry. 

■  Le  tout  conformément  au  tableau  arrêté  par 
le  conseil  général  da  la  comomoe  de  la  TillA 
d'Amiens,  le  20  décembre  dernier;  en  cona»- 
quenoe,  tantea lu  «(lirai  ptniisHda  Udili  vUle 


d'Amleni,  fiiahonrga  at  liODxyréQuIa,  loat  U 
demeuraat  supprimées.  ■ 

H,  FMgtrea,  dèpuU  du  mvtmmU,  demande 
et  obtient  une  prolongation  de  oongépoor  cause 
d'infirmité. 

M- 1*  Pr^l4nt  fait  part  i  l'Auemblte  da  |a 
mort  de  H.  Poignot,  député  de  Paru  :  U  anuauf 
ensuite  l'ordre  dn  jonr  de  la  a^anc^  dp  1%  nir  Vt 
celle  de  demain. 

(U  séance  eft  leTée  ft  trois  baurea  si  dwde.) 


A8SBHBLËB  FTATIONALB. 

PIIÉSIDEKCB  DB  H.  L'UQÉ  ORiooiU. 

Séanêê  du  iamUi  92  janvier  1791,  ou  iMr  <1), 

La  idai|q(i  «t  ouTarta  i  alx  bAuru  et  dwift 
dn  B9tr. 


H,  n«asele«  hit  IWtUN  d'an*  idrtiw  dit 

strict  de  ViileneuTe-^'Agen,  dërartemepl  d# 

Lot-et-Garonne,  dans  laquelle  M.  Paganel,  cure 


de  Villeneuve-d'Ageu,  hit  hommage  k  l'Assem- 
bléa  d'une  lettre  qç  il  g  Rdrepséa  nuï  cuféq  et 
vicaires  aur  la  l^tiioité  dn  lerneot  ciriiiuQ 
niai  par  le  décret  du  Z7  çovambre  dernier. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  Bera  f^t  fflSRtlQll  d9 
cette  adresse  dauBle  prooitH-TSrbâl') 


SI.   BoiuaUn  fait  également  lectnre  d'une 

drilibdratioQ  daa  nambraa  du  directgire  du  dé- 
partement de  Lot.et'Qaronqe,  «gnteaant  IndlM» 
lion  deg  tribunaux  de  district  qu'ils  DrnpQMQt 
pour  tribunaux  d'appel  des  jugemapta  des  trlhui 
naux  de  leurs  districts  respectifs,  et  de  l'arr^td 
par  lequel  ils  prient  l'Assemblée  d'bomoI<^er 
cette  détibéraiiog, 

(L'^BMRiblAe  an  ordonne  ig  renvoi  u  coniMda 
Constitution.) 

Un  d*  m,  kt  uerttairet  donne  lectnn  dw 
ïdrBsaea  suivaniai  : 

Adresaes  dai  jugea  du  tribunal  du  district  dQ 
Bergerac,  des  Juges  et  commisaaire  du  roi  dutrl-!- 
bunal  du  dlitrlcï  de  ÛalJe,  et  du  cqnqiUBatre  dn 
roi  au  disiriot  d'Bruée,  qui  consacrent  les  pre- 
miera  moments  de  leur  exjsleoce  jt  préRenler  k 
l'Assemblée  oatlDDtla  le  (rîtiul  do  leur  ft^nirAtiOD 
at  de  leur  dévouament. 

Adresse  de  la  moaicipalitâdePQissy,(»utenant 
le  procès-verbal  du  sermept  prêté  diminche  der- 
nier par  MU-  1h  ecclésiMtiquea  ronçtlonnsirai 
publics  de  Ppissy. 

Adresse  du  sieur  Biercour,  curé  de  la  parolsqg 
de  Somsots,  district  de  Vitry-ie-François,  qui  a 
proacncé  la  serment  presorit  par  |e  iifftvi  du 
27  novembre,  iè»  qu'il  w  «  eu  ponnuBaanca. 
Il  supplie  l'Assemblée  de  lut  accorder  npa  In-i 
demoité  à  raison  de  U  recoaaUvcaoO  4ft  SDQ 
église,  à  laquelle  il  a  emplové  le  produit  d  euTl- 
rgn  JO  apnées  de  sa  dlme;  iea  ptHoiprs  munici- 
paux se  joignent  4  sa  demande,  et  renflent  leg 
plus  glorieux  lémoignagea  de  «on  patrigltama. 

Adreapa  de  W.  le  31enager,  cura  de  H  mota^uat 
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dâpaptement  de  la  Nièvre,  qui  prtte,  entre  les 
maini  de  rAssemblée,  son  serment  civique. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Annet,  district  de 
Meaux,  contenant  le  procès-verbal  de  la  presta» 
tion  du  serment  civique,  faite,  selon  les  lo  rmes 
prescrites,  par  M.  Guérin,  desservant,  et  M.  Le- 
maire,  vicaire  de  cette  paroisse;  avant  cette  pres- 
tation ils  ont  fait  chacun  un  discours  qui  respire 
le  plus  parfait  civisme- 
Adresse  de  M.  Raulin,  consul  général  de  France 
à  Gènes,  contenant  son  serment  civique,  et  celui 
de  défendre  auprès  de  la  Républi([ue  les  Français 
qui  se  trouveront  dans  ses  Etats. 

Adresse  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  com- 
pagnie d'invalides,  détachée  à  Golmar,  départe* 
ment  des  Basses-Alpes,  qui  font  part  de  la  vive 
douleur  qu'ils  ont  ressentie  en  apprenant  qu'au 
nom  de  toute  la  compagnie  il  avait  été  porté  des 
plaintes  contre  M.  Faucault,  leur  capitaine,  sur 
un  prétendu  refus  de  payement  des  32  deniers 
par  Jour,  qui  leur  ont  été  accordés  en  augmen- 
tation de  paye  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 
Ils  justifient  pleinement  leur  capitaine  de  cette 
fausse  accusation,  et  s'empressent  de  rendre 
hommage  à  son  mérite  militaire  et  à  son  pa* 
triotisme. 

Adresse  de  H.  fiaraillon»  curé  de  Toury  en 
Beauce,  contenant  l'expression  la  plus  vive  d'un 
patriotisme  éclairé  et  religieux. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 
<i  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
qu'hier,  19  du  présent  mois,  dans  les  termes  et 
selon  les  formes  prescrites  par  voire  décret  du 
27  novembre  dernier,  entouré  d'un  troupeau 
aussi  chéri  que  nombreux,  j'ai,  pour  la  troisième 
fois,  publiquement  et  solennellement  ex  primé  mon 
vœu  pour  le  maintien  et  la  gloire  de  la  nouvelle 
législation  française;  je  vous  supplie.  Messieurs, 
d'être  persuadés  de  mon  admiration  et  de  mon 
dévouement  pour  elle.  Je  lui  ai  déjà  consacré  le 
fruit  de  bien  des  veilles;  je  me  glorifie  même  d'en 
être  l*apêtre,  et  je  me  sens  assez  de  courage,  avec  le 
secours  de  TSternel,  pour  en  être,  s'il  le  fallait,  la 
victime.  Ennemi*  de  l'ignorance,  source  de  la 
superstition,  comme  du  vil  ôgolsme,  destructeur 
des  Empires,  l'amour  du  vrai  m'a  porté  dans  la 
chaire  où  la  vérité  seule  a  droit  de  se  faire  en- 
tendre, et  l'attendrissement  de  mon  troupeau  a 
couronné  ma  soumission  aux  lois. 

«  J'ose  vous  avouer  qu'il  y  a  15  ans  que 
cette  heureuse  crise  germait  dans  mon  imagina- 
tion ;  les  abus  de  tous  les  genres  et  dans  tous  les 
corps  alarmaient  le  sentiment  chrétien  et  désho- 
noraient l'esprit  politique.  Le  gouvernement 
français  me  paraissait  monstrueux. 

«  Grâce  à  votre  sagesse  courageuse,  et  à  la  ten- 
dresse de  votre  patriotisme,  celte  hydre  à 
cent  tètes,  qui  en  imposait  à  l'aveuglement  et 
s'engraissait  du  sang  des  peuples,  expire  enfin 
sous  les  efforts  de  la  liberté  victorieuse;  la  chute 
de  ce  Séntpis  égvptien  a  consterné  les  adorateurs; 
mais  les  b^tes  dévorantes,  qu'il  cachait  dans  son 
sein,  et  les  ordures  que  ses  ruines  ont  moqtrées 
à  topt  l'univers,  immortaliseront  aux  yeux  de 
tous  les  siècles,  le  brap  qui  a  mis  en  poudre  ce 
colosse  affreux. 

«  Oui,  Messieurs,  cet  Empire  vous  bénira  à  ja- 
mais ;  il  doit  à  l'héroïsme  de  votre  courage  son 
salut,  et  à  la  sublime  et  douce  lumière  de  votre 
sasesae  l^s  bases  de  son  bonheur;  l'Hfflise  elle- 
même  applaudira  à  vos  triomphes,  ils  fondent 
}»8  siens  j  yptre  raison  ne  vous  ^  s^rvi  qq'î^  ypus 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Monit^mr, 


iqoqtrer  religieux,  et  l'épouse  de  lésaflrGhriat 
vous  consacrera  un  jour  des  trophées,  comme  am 
vengeurs  de  sa  sainteté  et  de  sa  gloire. 

c  Telles  sont  les  foibles  expressions  du  imtrior 
tisine  qui  me  dévore,  et  de  la  soumisaion  pleine 
de  reconnaissance  et  de  respect  avec  laquellt 
j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humblt 
et  très  obéissant  serviteurt 

Siçné  :  BAKAILtON, 
C^r4  de  Toury  en  Béates. 

(L'Assemblée  ordonne  rinseriion  de  cette 
adresee  dans  le  procès-verbal.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adrauês  suU 
yantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  da 
Vienne,  département  de  l'Isère,  contenant  remar^ 
clément  de  la  constitution  civile  du  clergé,  at 
adhésion  formelle  à  tout  son  contenu. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Auteuil,  prêa 
Monlforti-l'Amaury,  laquelle  se  plaint  que  le  cure 
ne  veut  point  publier  au  prône  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  h  ion  co- 
mité des  rapports.) 

Adresse  du  sieur  Joseph-Alexandre  le  Rouge, 
officier  de  la  maison  du  roi,  demeurant  à  Paris» 
contenant  l'annonce  d'un  moyen  infaillible  pont 
empêcher  toute  sorte  de  vins  de  tourner  à  l'aigre, 
et  supporter  les  voyages  de  long  cours. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Qonstitn-v 
tion  de  Bourbon-Lancv,  aux  bons  citoyens,  dont 
elle  fait  l'hommage  à  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu»» 
tion  d'Aire,  par  laquelle  ils  sollicitent  l'atten- 
tion de  l'Assemblée,  sur  la  situation  de  quelques- 
uns  de  leurs  concitoyens  à  la  suite  d'une  émeute 
populaire,  qui  a  eu  lieu  en  leur  ville,  ^  l'occa- 
sion des  grains. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  l'examen 
de  cette  adresse  à  son  comité  des  rapports.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Temy-Soucy, 
canton  de  Jussy,  district  de  Soissons,  (téparte^ 
ment  de  l'Aisne,  contenant  plainte  et  dénoQv 
dation  de  la  conduite  de  leur  curé. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  cor 
mité  des  rapports.) 

Adresse  de  la  commune  d'Aubervilliers,  et 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  touf 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de 
cette  paroisse,  auquel  se  trouve  joint  le  discouri 
imprimé  que  le  sieur  curé  de  celte  paroisse  a 
prononcé  en  cette  occasion. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tioq  honorable  dans  son  procès-verbal,) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  déciaratiop 
faite  par  les  sieurs  Jagaut,  curé  du  petit  Niort,  et 
Mirambeau,  procureur  de  la  commune  du  lieu, 
à  la  municipalité  de  cette  paroisse, 
dette  déclaration  est  ainsi  conçue  (1)  t 
«  Messieurs,  convaincu  de  la  souveraineté  de  la 
nation,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  dont  elle 
a  investi  ses  représentants,  je  reconnais  que  l'Ai?- 
semblée  nationale  n'a  point  outrepassé  ses  pou- 
voirs. Ses  décrets  sont  pour  moi  des  ordres  sacrés  ; 
la  constitution  civile  du  clergé  est  à  mes  yeux  un 
évangile  nouveau,  qui,  loin  de  rien  présenter  de 
cou  traire  à  l'évangile  de  Jésus-Christ,  ne  m'offiy 

(1)  Ce  do(yiMiit  s'isi  fu  insérl  sa  Mmikmk 
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qae  l'extrait  le  pins  pur  de  ce  livre  divin.  Je 
regarde  comme  an  signal  de  révolte,  et  comme 
un  attentat  à  la  sainteté  de  la  religion,  tonte 
protestation  contre  les  opérations  de  PÀssemblée 
législative,  et  je  remercie  du  plus  profond  de 
mon  cœur  cette  auguste  Assemblée  de  m*avoir 
délivré  de  tous  les  soins  temporels,  pour  me  met- 
tre à  même  de  m*occuper  uniquement  des  soins 
spirituels  qui  me  sont  confiés.  J'étais  citoyen 
avant  d'être  prêtre,  et  cette  fonction  sublime, 
dont  je  suis  revêtu,  ne  doit  que  fortifier  et  per- 
fectionner mon  civisme.  Ge  n*est  pas  assez  pour 
moi  d'avoir  démontré  à  mes  paroissiens  la  sagesse 
et  la  nécessité  des  lois  nouvelles,  je  dois  encore 
leur  donner  l'exemple  de  la  soumission;  ainsi, 
pour  me  conformer  au  décret  du  27  novembre, 
sanctionné  par  le  roi,  je  viens  donner  aujour- 
d'hui ma  déclaration  au  greffe  de  la  munici- 
palité, que  le  jour  de  dimanche  qn*il  plaira  à 
M.  le  maire  de  m'indiquer,  je  prêterai  le  serment 
prescrit  par  le  même  décret,  à  Tissue  de  la 
messe  paroissiale,  en  présence  du  corps  muni- 
cipal, du  conseil  général  de  la  commune,  et  de 
tous  les  fidèles. 

Signé  :  JAGAUT,  curé  du  petit  Niort,  et  db  Mi- 
RAMBBAu»  procureur  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal.) 

II  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Guérin, 
maître  de  mathématiques  et  d'hydrographie,  re- 
lative à  la  découverte  qu'il  annonce  avoir  faite 
de  la  trisection  de  l'angle,  par  la  géométrie  élé- 
mentaire. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  l'académie 
des  sciences.) 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  lettre  suivante 
de  H.  de  La  Grange  : 

«  Monsieur  le  Président. 

c  Permettez  que  j'aie  l'honneur  de  vous  remer- 
cier de  ce  que  je  dois  à  l'Assemblée  nationale 
pour  le  décret  qu'elle  a  bien  voulu  rendre  eu  ma 
faveur  (1).  Cette  grâce  m'est  d'autant  plus  pré- 
cieuse qu'elle  me  met  à  portée  de  fixer  mon 
séjour  dans  la  France  et  de  m'attacher  &  elle  par 
l'estime  et  la  reconnaissance. 

«  Daignez,  Monsieur  le  Président,  faire  agréer 
à  votre  auguste  Assemblée  le  seul  hommage  que 
je  puisse  lui  offrir  en  retour  de  ses  bontés,  mon 
dévouement  à  la  Gonstitution  et  mon  zèle  pour 
le  progrès  des  sciences  et  des  lumières. 
«  Je  suis,  avec  respect...  etc.. 

«  Signé  :  DE  La  Grange  .  » 

M.  Gastet,  notaire  à  Montereau-Faut-Yonne|fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau  des  progrès 
de  la  Révolution  en  l'année  1790. 

M.  le  Président  lui  permet  d'assister  à  la 
séance. 

Le  sieur  Julien  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'une  estampe  représentant  l'amour  de  la  gloire, 
qui  foule  aux  pieds  le  serpent  de  l'envie,  dédiée 
aux  soldats  français,  et  il  annonce  qu'il  destine 
le  quart  de  son  produit  à  des  actes  de  bienfai- 
sance en  faveur  des  pauvres  militaires. 

M.  le  Président  lui  permet  d'assister  à  la 
•éance. 


(i)  Ge  déeni  nefifore  pas  «a  Jf#fli<lMr« 


11  est  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  dafliear 
Faurci  curé  d'Appelles,  canton  de  Sainte-FoTt 
district  de  Liboome,  département  de  la  Gi- 
ronde (1). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  dans  ce  moment,  sous  les  yeux,  l'exposa 
tion  par  30  évêgues,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  des  principes  sur  la  constitution  da 
clergé  :  je  ne  trouve  dans  cet  ouvrase  imprimé 

Sue  des  dilemmes  astucieux,  des  sopnismescap- 
eux  peu  dignes  de  l'église  gallicane  qui  compte 
tant  sur  ses  libertés  ;  comparant  toutes  ces  bvuh 
tiles  citations,  qui  sont  pour  la  plupart  l'ou- 
vrage des  hommes,  avec  les  principes  du  Christ 
(car  il  faut  toujours  prendre  les  institu lions  &  leur 
source),  j'y  vois  ce  aivin  maître  souffler  son  es- 
prit  sur  ses  apôtres;  il  leur  ordonne  d'enseigner 
généralement  toutes  les  nations  sans  leur  en  di- 
viser le  territoire  ;  ailleurs,  se  faisant  représenter 
sur  une  pièce  de  monnaie  l'effigie  du  Gesar,  il  en 
reconnaît  la  puissance  civile  ;  déclarant  expres- 
sément que  son  règne  n'est  pas  de  ce  monde,  ce 
qu'il  prouva  bien  encore  plus  fortement  avec  ses 
apôtres,  lorsque,  persécutés  par  la  foim,  ils  furent 
obligés  de  manger  des  épis  de  blé* 

«Tous  ces  contrastes  de  principes  me  font  bon- 
dir le  cœur,  ma  conscience  me  tourmente,  je  ne 
peux  plus  y  résister. 

«  Oui,  je  jure  purement  et  simplement,  sans 
aucune  restriction,  d'être  fidèle  &  la  nation  qui 
remet  la  religion  dans  sa  pureté,  à  la  loi  sajge 
qui  proportionne  le  salaire  au  travail,  et  an  roi 
>atriote  qui  gémissait  lui-même  des  basses  ada- 
ations  qu'on  pratiquait  pour  s'enrichir  de  l'anteL 
.  e  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  même 
religieux,  la  Gonstitution  et  notamment  la  nou- 
velle organisation  civile  du  clergé,  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Je 
jure,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  instruction,  de 
veiller  sur  le  troupeau  qui  m'a  été  confié  par 
M.  l'évêque  d'Agen.  et  sur  celui  qui  le  sera  par 
M.  l'évêque  de  Bordeaux  ou  du  département  de  la 
Gironde,mon  évêque  naturel  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses.  Veuillez,  monsieur  le  Président,  faire 
insérer  mon  serment  dans  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée  ;  que  ne  suis-je  à  la  tribune  pour  le 
prononcer  de  vive  voix,  en  demandant  cette 

trace  &  nos  augustes  représentants,  quoique  d'un 
épartement  des  plus  eloiffués.  J'^  suis  présent 
d'esprit  et  de  cœur,  et  je  Te  fais  ainsi,  en  atten- 
dant que  je  le  fasse  public  devant  mes  confrères 
les  municipaux  de  Gèves,  lorsque  les  décrets  nous 
seront  parvenus  par  la  voie  de  notre  district  de 
Libourne  au  département  de  la  Gironde. 

«  Signé  :  Faorb,  euré  d'Appelles.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès- 
verbal.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département 
de  l'Indre,  contenant  dénonciation  d'un  écrit  ré- 
panda dans  leur  département,  ayant  pour  titre  : 
De  la  conduite  de$  curée  dans  la  circonstance  pré" 
sente. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  recherches.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Pari^ 

(1)  Cette  lettre  n'est  pes  insérée  an  MonUesur;  noue 
l'empranions  an  Joonul  L$  Pwini  dÉ  /eer,  ton»  XYIU, 
ptfeStt. 
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par  laquelle  il  îDstrait  rAssemblée  nationale  dn 
résultat  de  la  vente  de  6  maisons  nationales 
situées  en  cette  capitale. 

M.  Mjuemm.  Je  demande  à  TAssemblée  la  permis- 
sion de  Tioformer  de  la  disposition  où  sontpresque 
tons  les  cnrés  du  département  de  TÂllier  à  prêter 
le  serment  ciyique.  A  l*appui  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  je  demande  à  lire  la  lettre  d'un  d'eux. 
Bile  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  trop  ami  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité pour  jamais  me  prêter  à  ce  qui  pourrait  les 
troubler.  Le  serment  civique  que  l'on  exige  de 
nous  n'est  point  nouveau  pour  nous;  nous  l'avons 
déjà  prêté  plusieurs  fois  dans  les  assemblées  pri- 
maires auxquelles  nous  avons  assisté  {Murmures 
du  côté  droit);  aussi  ne  fait-il  point  la  moindre 
sansation  dans  nos  cantons,  non  plus  que  les 
écrits  que  l'on  y  répand  avec  profession.  Je  ne 
connais  aucun  ae  mes  confrères  qui  veuille  s'y 
refuser;  tous  sont  disposés  à  le  prêter.  »  {Mur- 
mure  du  côté  droit.) 

Voilà  de  quoi  j'ai  Tbonneur  de  vous  faire  part. 

H.  ITernler»  au  nom  du  comité  des  finances. 
Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que 
les  administrateurs  du  département  d'IlIe-et-Vi- 
laine  prédirent  au  mois  d^août  qu'ils  avaient  à 
craindre  les  inondations  pour  les  digues  de  Dol  ; 
ils  écrivirent  au  comité  des  finances;  mais  on  ne 
crut  pas  voir  les  objets  assez  pressants  pour  dé- 
férer &  leurs  plaintes. 

Cependant,  Messieurs,  leur  crainte  a  été  jus- 
tifiée; les  digues,  dans  les  nuits  des  4  et  5,  des  5 
et  6,  ont  été  entamées  dans  une  infinité  de  parties. 
Il  est  urgent  de  les  réparer.  Déjà  le  département 
a  mis  les  ouvriers  en  action  et  il  a  fait  prendre 
3,928 1. 10  s.dans  une  caisse  publique,  pour  être 
pourvu  au  payement. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  vous  demande  d'em- 
prunter de  la  caisse  publique  une  nouvelle  somme 
8our  faire  travailler  à  ces  réparations  urgentes. 
a  ne  peut  se  refuser  à  leur  accorder  provisoi- 
rement cette  somme  qui  sera  d'ailleurs  imputée 
sur  celle  qui  leur  sera  distribuée  pour  les  ponts 
et  chaussées. 

En  conséquence,  votre  comité  des  finances  m'a 
chargé  de  tous  présenter  le  décret  que  je  vais 
TOUS  lire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  les  accidents  qu*ont  éprou- 
Té  les  dignes  de  Dol,  département  de  l'Ille-et- 
Yiiaine,  dans  les  nuits  du  4  au  5,  du  5  au  6  du 
courant;  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait,  pour  les 
habitants  de  ces  contrées,  à  retarder  les  réparations 
qu'elles  exigent,  et  sur  les  pertes  immenses  qui 
en  pourraient  résulter;  décrète,  d'après  l'avis  du 
district  et  du  département,  que  le  receveur  des 
revenus  publics  comptera  provisoirement,  et  en 
2  payements  égauXfde  quinzaine  à  autre,  la  somme 
de  34,000  livres  sur  l'ordonnance  des  administra- 
teurs du  département^  pour  être  incessamment 
employée  aux  réparations  les  plus  urgentes  des- 
dites digues,  sous  la  surveillance  des  districts  et 
département,  sur  laquelle  somme  sera  remboursée 
celle  de  3,928  l.  10  s.  qui  a  dû  être  comptée  par  le 
aieur  Massé,  d'après  les  ordres  du  directoire;  le 
tout  sous  l'obligation  de  rendre  compte,  et  sauf 
à  décider  en  définitif  à  la  charge  ae  qui  tom- 
beront les  réparations  dont  il  s'agit.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

lLll6f(NVi«B,  au  nom  du  comité  de  la  marins, 
h  ta  nom  de  votre  comité  de  la  marine, 


je  viens  vous  proposer  des  dispositions  nouvelles 
au  code  pénal  de  la  marine. 

Les  plaintes  que  le  capitaine  de  la  fk*égate 
n  La  Capricieuse  »  vient  de  rendre  à  RocheforI 
contre  tout  son  équipage,  nous  a  fait  sentir  que 
nous  n'avions  point  prévu  ce  cas.  Gomment  cou- 
Toquer  en  pareille  circonstance  le  juré  martial? 
Il  pourrait  arriver  qu*il  ne  se  trouvât  pas  le 
nombre  d'officiers  du  grade  exigé  pas  vos  dé- 
crets. 

Nous  croyons  avoir  pourvu  à  tout  par  les 
articles  suivants  : 

Art.  1«. 

c  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  se 
rendrait  accusateur  contre  son  équipage,  ou  une 
partie  de  son  équipage,  la  plainte  sera  portée  par 
lui  au  commandant  de  l'escadre  dont  le  bâtiment 
faisait  partie,  ou  au  commandant  du  port,  si  le 
bâtiment  n'était  point  en  escadre  :  ce  comman- 
dant indiquera  en  nombre  double,  parmi  les 
hommes  de  mer  étrangers  au  bftUment,  ceux  qui 
doivent  composer  le  jury,  conformément  à  l'ar* 
ticle  5  du  titre  I*'  du  code  pénal;  le  prononcé 
du  jury  sera  porté  à  un  conseil  de  justice,  égale- 
ment indiqué  parle  commandant  de  l'esoîdre  ou 
du  port,  et  composé  d'officiers  étrangers  au  bfttt- 
ment,  au  nomore  de  5  au  moins,  et,  s'il  est 
possible,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers  de 
l'état-major  du  bâtiment.  Ce  conseil  s'assemblera 
à  bord  du  vaisseau  commandant  dans  l'escadre 
ou  de  l'amiral  dans  le  port,  et  le  commandaht 
du  port  fera,  s'il  y  a  lieu,  exécuter  le  jugement 
du  conseil  de  justice. 

Art  2. 

«  Dans  les  cas  où  on  ne  pourrait  trouver  dans 
une  escadre,  ou  dans  un  port,  le  nombre  d'offi- 
ciers de  chaque  grade  nécessaire  pour  composer 
un  conseil  martial,  ils  seront  remplacés  par  les 
officiers  les  plus  anciens  des  graaes  inférieurs 
qui  seraient  présents  dans  le  port  ou  dans  l'es- 
cadre, pourvu  qu'ils  soient  au  moins  lieutenants 
de  vaisseaux  ». 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Blaré,  curé  à  Saint-Domingue,  et  membre 
de  la  ci-devant  assemblée  coloniale,  demande  et 
obtient  la  permission  de  retourner  chez  lui  pour 
cause  de  santé. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  contributions 
publiques  sur  les  droits  de  traites. 

M.  Cvoadard,  rapporteur  (1).  Messieurs,  dans 
un  premier  rapport  (2),  j'ai  eu  l'honneur  de  tous 
rendre  compte  de  rancien  état  de  la  France, 
quant  aux  droits  imposés  sur  le  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur.  Vous  avez  décrété  la  sup- 
pression des  barrières  locales  ;  vous  avez  détruit, 
pour  jamais,  cette  foule  de  droits  impolitiques, 
créés  successivement  à  la  faveur  de  besoins 
momentanés,  et  dont  la  nation  sollicitait,  depuis 
deux  siècles,  l'anéantissement. 

Vous  avez  précédemment  aboli  les  droits  de 
péage,  d'autant  plus  onéreux  que  leur  perception 
était  plus  répétée  et  non  moins  vexatoire  que 
tous  ceux  que  vous  avez  proscrits  :  ainsi,  le  com- 

(1)  Ce  document  n*est  pas  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Voyez  le  l*'  rapport  de  M.  Goudard,  séanee  du 
n  août  liao,  Archives  parlementaires,  l.  XVIII,  p.  903 
et  suivantes. 
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merce  ne  een,  _plui  opprimé,  rançonna  par  ces 
perceptiDDB  arbitraire!  qui  troublaient  toutes  les 
spÀcolitiona,  et  dont  l'étud«  était,  pour  Binai  dire 
impraticabla- 

Je  croia  inutile  âa  Toni  retracer  les  molin  qui 
ont  délerminé  nn  décret  aiisBi  bisnTaiBant;  il  ett 
Bxéeuti.  Lei  douanes  sont  relëguËns  sur  les  porta 
fit  il  l'e^trtme  Tronlière;  mais  ia  perception  des 
droiti  sur  les  relations  conimeroiales  de  la 
France  avec  l'étranger  n'est  poiot  encore  établie. 

Vous  avei  d^crâté  que  celte  perception  serait 
fondée  Bar  un  tarif  uniTorme  et  commun  &  tons 
les  bureaux,  situés  sur  l'extrême  frontière. 

Je  TOUS  avais  soumis  ce  tarif,  au  nom  du  co- 
mité d'afiricultnre  et  de  commerce;  une  grande 
ausstion  s'est  présentée  b  voire  discussion,  celle 
es  probibitiona;  tous  svei  déterminé  les  bases 
d'après  lesquelles  tous  avet  voulu  que  le  tarif 
f&t  formé;  votre  comité  des  contributions  publi- 
ques s  été  adjoint  à  celui  d'agriculture  et  de 
commerce  pour  la  révision  de  cet  important 
travail  qui  intérepse  U  nation  sous  tant  de  rap-> 
ports  ;  G  est  le  résultat  d'une  Iras  longue  dlscus' 
giou  que  je  yieus  vons  soqmettre  dans  ce  mOi 
ment> 

Vos  oomiléB  ont  re^u  les  mémoires  des  divers 
départepenis  :  ainsi,  tous  les  points  du  royaume 
ont  été  appelés  it cette  discussion;  les  négociants 
en  particulier  cet  ét^  entendus  souvent  oontra- 
dictoiremept,  lorsqu'il?  différaient  d'opinion  ; 
toutes  les  objections  ont  été  appréciées;  et  nous 
ne  nous  sommes  déterminés  qu'après  les  plus 
mûres  Féflexions;  et  toujours  par  ce  ^rand  prin- 
cipe, l'intérêt  général  du  commerce  combiné 
avec  l'intérêt  national,  dont'il  est  Inst^parable. 

11  peut  donc  nous  être  permis  de  dire  que  le 
tarif,  que  nous  TOUS  présentons  aujourd'hui,  est 
porté  au  point  deperfeclion  dont  il  était  euacep- 
l)t)ie  dans  l'état  actuel;  car  un  tarif,  exempt 
d'inconvénient),  serait  une  entreprise  impossible; 
il  faut  appeler  le  secours  de  l'expéDence,  pour 
connaître  les  réformes  dont  il  est  susceptible  ;  Il 
faut  s'en  reposer  sur  les  chambres  de  commerce, 
sur  les  lumjiïres  et  l'intérêt  des  manufacturiers 
et  des  négociants  qui  auront  la  faculté  d'envover 
à  l'administration  leurs  réflexions;  il  faut  s  en 
remettre  aux  législatures,  qui  vous  succéderont, 
du  boin  d'une  nouvelle  révision  ;  elles  n'auront 
pas,  comme  voua,  k  tuut  refondre,  jt  créer  un 
nouvel  ordre  de  choses,  des  débris  d'un  syi'tème 
vexatoire  et  destructif  de  tout  commerce,  de  toute 
industrie;  elles  pourront,  avec  facilité,  dans  une 
nouvelle  revision,  recUiler  le  tarif;  vous  aiifei 
toujours  fait  un  grandi  bien  et  préparé  le  micu^ 

3ue  l'on  délire  et  que  les  hommes  atteignent  si 
itiicilement. 

J'écarterai  de  la  discussion  les  détails  fasti- 
dieux dans  l^quels  vos  comités  ont  dû  entrer  : 
je  me  bornerai  a  vous  soumettre,  au  nom  de  vos 


perception  en  remplacement  des  droits  acluelle- 
menteyistsnlB;  les  manufactures  elle  commerce 
souffrent  de  ce  retard,  et  le  Tréiior  public  appelle, 
par  ses  besoins,  les  ressources  de  celle  percep- 
tion. 

Lelarifsodivi-ienêcesfairementendeuxclaai'es: 
droits  d'entrée,  droit  de  sortie  ;  je  commence  par 
les  droits  d'entrée  qui  se  divisent  en  onie  ar- 
ticles. 

Art.  i". 

C'est  nn«  TérM  reconnue  trae  {a  Jtiw»  «t 

loin  de  recnellUr,  en  mitiëres  premlôfêii  wfll  se 


qui  eitnëoeseaire  ii  l'aliment  de  aesioanufactnnBB, 
et  de  ses  fabriquée.  Elles  absorbent,  soit  pont  H 
consommation  nationale,  soit  pour  rexparlatlDu, 
toutes  celles  qu'elle  récolte;  son  importation, 
qui  est  pour  l'industrie  si  avantagenae ,  ap- 
pelle un  excédent  de  matières  première*  qa« 
l'étranger  noua  fonrnit  ;  pour  conserver  ca  prô- 
cieux  avantage,  il  faut  attirer  des  matières  pre* 
miéres;  le  besoin  que  nous  en  avom  eViMl' 
cent  millions,  année  commune. 

C'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir,  et  c'eat  ce 
grand  intérêt  qu'il  faut  consulter,  poar  imponr 
ou  ne  pas  imposer  les  marchandises  qui  ont  lÀ 
caractère  de  matières  premières. 

Tout  ce  que  vous  ave^  fait,  Itessienrs,  en  d* 
veur  (le  l'agriculture  doit,  gang  doute,  accroîtra 
les  productions  naiionates;  vosinstitqtiona,  loutal 
vos  loia  tendent  i  ce  but  ;  vivifier  ragricullure* 
On  doit  donc  eapérer  que  les  laines,  les  chanvrea, 
les  lins,  les  graines  a  huile,  les  olives,  les  mfl^ 
Tiers,  etc.,  ne  tarderont  pas  fi  présenter  des  ré^ 
coites  as^ez  abondantes  pour  subvenir  ^  la  pluf 
grande  partie  de  dos  besoins. 

Mais  jusqu'à  celle  époque,  peu  éloignée  pent- 
être,  la  politique,  l'intérêt  pressant  de  vw  ma- 
nufactures commandent  d'admettre  les  malibrai 
premières  en  exemption  de  tous  droits. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  démontru 
cette  proposition;  il  suflit  de  l'énoncer  deraqt 
des  législateurs  qui  embrassenl,  par  la  penaée, 
toutes  ies  parties  du  système  poliiiqne  et  corpi^ 
mercial.  Imposer  les  matières  premiërea,  serait 
en  effet  renchérir,  dans  la  proportion  du  droit, 
les  objets  manufacturés  ;  dès  lor?,  plus  de  con-i 
currence  chez  l'étranger,  dirainulion  daqâ  l'ev 
portalion,  anéantissement  de  l'industrie.  La  con^ 
sommation  nationale  offrirait  é;;alement  des  dé: 
savantages;  car  il  serait  iniiispensahle  d'éluvarl^ 
prix  des  objets  raaonfactnrés  en  France,  dans  1% 
proportion  des  droits  perçus  sur  l'S  matii'res; 
et,  daos  cette  hypothèse,  le  laux  des  droits  d'ene 
Irée  sur  les  manufactures  étrangères  serait  die 
minué  dans  la  prO)>artîon  de  cgus  imposés  sur 
les  matières  premières,  au  détriment  oes  aran= 
tages  qu'un  bon  tarif  doit  procurer  11  l'indostrlQ 
nationale. 

C'est  donc  pour  nous-mêmes,  Mesaleurs,  qu'il 
est  juste,  nécesaaire.de  prononcer  raffrAncnlsser 
meut  des  droits  d'entrée,  relutivemenl  aux  ma? 
tières  premières;  vos  comités,  ip  agissant  d'après 
ces  principes,  sont  bien  sûrs  qu'une  ie|le  dispo? 
sition  n'excitera  nulle  rëclan:iatipn  au  milièl)  de 

TOUS. 

ExceplioHt. 

Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  en  eat 
quelques-unes  qui  ont  paru  susceptibles  d'ai| 
droit  modéré,  d'environ  ï\/Z  0/Q  de  jour  ?alt!UF, 
attendu  que  la  France  fournit  des  prodHCt)ong 
à  peu  près  de  même  nature,  dans  la  proportion  d^ 
ses  besoins,  et  qu'il  eat  d'upe  bonne  politique  dQ 
leur  assurer  une  préférence quetcQpqùe  Burcellgi 
de  l'étranner. 

Ce:'  principes  n'éprouveront  Traisemblahlemeot 
aucune  contradiction;  ils  ont  cependant  paru,  | 
vos  deux  comiti-s,  mériter  une  exception,  reli^v 
tivement  aux  cbarbona  de  terre,  aux  soies,  tn( 
huiles  de  puisson,  à  celles  d'olives,  nfc^asairH 
pour  les  fabriques,  et  iax  nyoa^  df  yA<'lv)K 
qui  doivent  être  imposés  en  proportion  des  imita 
m  entrent  dvia  leqr  G«(OpqMliQB, 
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tifi  mi  put  déterminé,  &  cet  égard,  ropioion  de 
▼01  ù%m  eoroitég, 

Charbons  de  pierre  et  de  terre. 

lift  Franea  ne  manque  pas  de  mines  de  char- 
bon de  pierre  et  de  terre^  mais  la  localité  de  ces 
mines  ne  leur  permettrait  d'approvisionner  plu- 
aieura  provinoes  qu'à  des  frais  très  considérables  : 
on  ne  peut  d'aillears  se  dissimuler  que  les  char- 
l)ons  de  ces  mines  sont,  pour  la  plupart,  inférieurs 
à  ceux  que  nous  fournit  l'Angleterre;  il  faut  donc 
pourvoir,  tant  aux  besoins  des  fabriques  qui  em- 
ploient ee  combustible,  qu*à  riolérét  ae  nos 
mines;  et  vos  comités  ont  pensé  que  ce  double 
point  de  vue  serait  rempli,  en  mod(!^rant  géné- 
ralement le  droit  actuel  sur  le  charbon  de  terre 
de  l'étranger,  en  le  réduisant  ^  6  livres  le  ton- 
neau de  2,200,  00  environ,  sur  les  charbons  im- 
portés par  les  ports  qui  seraient  difficilement  an- 
Provisionnés  par  les  mines  nationales,  et  en  le 
xaut  &  10  livres  sur  les  importations  effectuées 
par  les  ports  qui  ont  la  ressource  des  mines  na- 
tionales. 

Soies. 

Le  droit  actuel  sur  les  soies  peut  être  estimé 
à  peu  près  de  5  à  6  0/0  de  la  valeur,  y  compris 
les  10  sous  pour  livre,  perçus  au  profit  du  Trésor 
public.  Le  droit  prinoipal  est  aliéné  au  profit  de 
la  ville  de  Lyon,  par  où  Tinlroduciioa  est  au^ 
jourd^bui  d'obligation  absolue.  Cette  aliénation 
o^aat  point  gratuite,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  on  ootroi  particulier;  elle  est  le  prix  de 
18  millions  da  capitaux,  empruntés  pour  l'Etat 
•t  versés  ilans  le  Trésor  public;  le  produit  du  droit 
nrineipaU  monte  ft  675,000  livres,  il  est  inférieur 
à  l'intérêt  des  capitaux  fournis  pour  prix  de 
Faliénation;  en  sus  du  droit  principal,  il  est 
parcu  un  sou  pour  livre  au  profit  des  hôpitaux 
dft  Cyon  ;  les  10  sous  pour  livre  font  partie  des 
revenus  de  TEtatt 

Vos  comités  ont  pensé  d*abord  que  cette  alié^ 
nation  devait  être  révoquée,  et  que  dans  le  tra<* 
vaii  qui  serait  fait  sur  les  villes,  il  serait  pourvu 
au  juste  dédommsgemeqt  qui  serait  dû  à  celle 
qui  a  yiw$é  des  capitaux  dont  elle  n'a  jamais  été 
remboursée,  et  dont  le  produit  du  droit  n'a 
même  pas  pu  fournir  au  payement  des  intérêts, 
Cet  ûbjat,  tout  important  qu'il  est,  doit  se  con* 
fondre  avec  les  vues  générales  'que  vous  adopte- 
rei  sur  les  villes,  et  vous  conduit  nécessairement 
à  prendre  leurs  situations  particulières  eu  con« 
sidt^ration,  parce  qu'elle  tient  au  système  général 
de  l'imposition  f  et  ^  la  grande  administration 
des  floanoeSf 

D'un  autre  côté,  s;  l'époque  oti  il  fut  statut 
que  les  soies  acquitteraient  nécessairement  le 
droit  à  Lyon,  cette  ville  était  presque  la  seule 
dans  le  royaume  qui  eût  des  fabriques  importan- 
taa  de  soies,  il  put  paraître  convenable  alors  de 
la  fendra  Tentropôt  presque  universel  de  toutes 
les  matières  premières  de  ce  geore  de  manufac- 
tures. Mais  aujourd'hui  que  les  choses  ont  changé, 
qu'il  s'est  établi  des  fabriques  du  même  genre, 
à  Tours,  4  Dituies,  à  Soint-Btienne,  à  Saint-Gha* 
mood.  k  Paris,  soit  en  rubans,  soit  en  étoffes  de 
tous  las  genres;  la  faveur  qui  leur  est  due  ré- 
olama  quelles  aient  la  faculté  de  faire  venir  dir 
raclemaiit  da  l'étranger  l#s  soiei  qui  sont  oéoea* 
nlraa  à  laur  antreltaq,  ot  d*9A  aoqaittor  m  dreiM 
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aux  bureaux  des  frontières;  nouveau  motif  pour 
que  la  nation  retire  ce  droit  à  elle,  et  la  peroepr 
tion  aux  bureaux  des  frontières  est  une  consé- 
quence de  la  disposition  générale  du  reoulemeut 
des  barrières. 

Ces  principes  sont  tellement  les  vôtres,  que 
vous  seriez  étonnés  que  vos  comités  vous  eu 
eussent  présenté  de  contraires.  Des  vues  d'utl* 
lité  générale  et  d'égalité  pourraient-elles  n'être 
pas  accueillies  par  vous?  Votre  justice  exami- 
nera l'intérêt  particulier,  et  trouvera,  dans  les 
ressources  de  la  natioi,  des  moyens  de  satisfaire 
à  toutes  vos  obligations. 

Vos  comités  se  sont  donc  uniquement  occupé! 
de  déterminer,  d'après  ces  premières  réflexions, 
quel  serait  le  droit  auquel  il  conviendrait  d'as<* 
sujettir  les  soies  étrangères. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  {(  est  néces- 
saire de  considérer  l'intérêt  national  et  de  favo- 
riser la  culture  des  mûriers  et  Téducatioa  des 
vers  à  soie;  car  ce  fut  par  cette  considération 
que  le  droit  fut  établi.  Cette  considération  doit 
se  faire  maintenir  encore  quoique  nous  ayons  un 
besoin  réel  de  cette  matière  première;  mais  sous 
l'ancien  régime,  on  est  toujours  sorti  des  justes 
proportions.  Le  droit  a  été  successivement  oortê 
de  14  sols  la  livre  k  22  sols,  tant  par  les  10  sols 
pour  livre  dont  le  gouvernement  les  a  grevés  à 
son  profit,  que  par  le  sol  pour  livre  adoitiounel 
au  profit  des  hôpitaux  de  L4yon»  Le  gouvernement 
forçait  les  villes  à  emprunter  pour  lui  :  uu  im^ 
pôt  servait  i  acquitter  les  intérêts,  et  bientôt  cet 
impôt  déjà  considérable  devenait  l'occasion  d*una 
nouvelle  charge.  On  imposait  sans  mesure;  vous 
n'établissez  des  droits  que  dans  une  juste  pro« 
portion  :  vos  comités  ont  donc  dû  vous  prono- 
scr,  sans  égard  au  produit  qui  est  aujourd^qui  de 
5,100,000  livres  environ,  de  réduire  le  droit  sur 
les  soies  graises  et  non  ouvrées  &  10  sols  la 
livre,  au  lieu  de  22  sols  taux  actuel  •  fin  se  bor* 
nant  à  ce  droit  les  soies,  matièrey  premièresi 
sont  ménagées,  et  nos  productions  en  ce  genre, 
infiniment  précieuses  par  leurs  q^iiaiités,  reçoi-p 
vent  l'encouragement  et  la  protection  dont  cettq 
partie  de  l'agriculture  a  besoin.  Il  a  de  mémo 
pensé,  pour  l'intérêt  de  nos  manufactures  et  da 
notre  industrie,  devoir  réduire  &  20  sols,  la 
droit  sur  les  soies  ouvrées  et  sur  celles  à  coudra 
qui  ont  regu  leur  première  préparation» 

Les  soies  en  cocons  sont  affranchies  de  tou| 
droit,  et  celles  venant  de  l'Inde  et  de  la  China 
par  notre  commerce  direct  avec  ces  nations,  étant 
des  matières  très  précieuses  et  très  nécessairea 
pour  nos  fabriques  de  gaze,  votre  comité  voua 
propose  de  ne  les  assujettir  qu'à  la  moitié  des 
droits  flxés  pour  les  soies  venant  de  l'Italie,  oi| 
de  toute  autre  contrée  étrangère.  Ces  disposif* 
lions,  dictées  par  l'intérêt  de  Vagricullure  et  de 
notre  industrie,  seront  utiles  au  Trésor  public, 
puisqu'elles  ménageront  un  produit  de  plus  da 
500,000  livres  sur  cet  article  des  importations  de 
l'étranger. 

Vos  comités,  considérant  l'importance  du  com- 
merce des  soies,  et  la  nécessité  où  la  France  sa 
trouve  d'être,  à  cet  égard,  tributaire  de  l'étran-: 
ger,  se  seraieot  déterminés  à  vous  proposer  do 
subititqer  leur  libre  exportation  &  la  prohibitioq 


étrangers 

cette  matière  première  :  maie  rutilité  de  oon-î 
server  nos  soies  originaires,  l'inquiétude  que 
leur  extraction  pourrait  donner J^  nos  Cahriquea* 

ifur  pat  m  vmm  (^^(iUk9f^mm  4ot«m  m. 
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maintenne  momentanément^  et  jusqu'à  ce  que  la 
matière  plus  approfondie  mette  des  législatures 
ffubséqueutes  en  état  de  prendre,  à  cet  égard,  un 
parti  définitif;  en  attendant,  il  suffira  de  con- 
sentir le  transit  en  faveur  des  soies  d*Italie  des* 
tinées  pour  l'étranger,  par  emprunt  de  notre  ter- 
ritoire. 

Builet  de  poisson* 

Vos  comités,  Messieurs,  ne  se  sont  point  fait 
illusion  sur  Tutilité  de  cette  matière  première  ; 
mais  en  même  temps  ils  ont  reconnu  la  nécessité 
de  maintenir  la  prohibition  présentement  exis- 
tante, en  admettant  une  exception  en  faveur  des 
Etats-Unis  de  l'Âmérigne,  dont  les  huiles  de  pois- 
son continueront  d'être  recnes  en  France  en 
payant  5  livres  par  quintul,  conformément  aux 

Bromesses  faites  par  le  gouvernement  aux  Etats- 
ois  d'Amérique. 

Cette  exception  en  faveur  des  Etats-Unis  est 
fondée  sur  le  désir  que  nous  avons  d'étendre  nos 
opérations  commereiales  avec  cette  nation  qui 
nous  est  chère  à  tant  de  titres  :  la  politique  de 
cette  mesure  ne  peut  vous  échapper. 

Hais  si  nous  recevons  les  huiles  de  baleine  et 
de  poisson  des  autres  puissances  étrangt^res,  nous 
tneantirons  nos  pêches;  nous  serons  fcroés  de 
renoncer  aux  avantages  que  la  France  s'est  pro- 
mis de  l'établissement  formé  par  les  Nautnkois  à 
Dunkerque,  établissement  dont  les  succès  ont 
passé  nos  espérances,  et  que  les  nouveaux  ci- 
toyens se  proposent  de  porter  dans  plusieurs 
autres  ports  de  la  France. 

Je  dois  cependant  vous  soumettre,  Messieurs, 
une  question  relativement  aux  encouragements 
accordés  fc  la  pêche  des  Nautukois  ;  ils  consistent 
dans  une  prime  de  50  livres  par  tonneau  du  poids 
de  2,000  livres  d'huile  de  poisson  qu'ils  rap- 
Dortent  en  France  ;  cette  prime  (en  estimant  & 
30  livres  le  quintal,  le  prix  de  ces  sortes 
d'huiles)  est  de  16,  1/3  0/0,  de  la  valeur;  elle 
équivaut  à  un  privilège  exclusif;  elle  interdit 
toute  concurrence  aux  armateurs  français  qui 
désireraient  établir  cette  sorte  de  spéculation  ;  il 
serait  donc  juste  de  les  y  faire  participer  :  et  si 
vous  admettes  cette  mesure,  il  est  nrooable  que 
bientôt  les  armateurs  de  Bayonne,  Saint-Jean-de- 
Lus  et  autres  ports  du  royaume  se  rappelleront 
leurs  anciens  succès  dans  la  pêche  de  la  baleine^ 
et  s'empresseront  d'imiter  les  Nautukois  que  la 
politique  et  l'intérêt  de  pourvoir  aux  besoins  de 
nos  manufactures,  nous  a  fait  appeler  en  France. 
Cet  objet  sera  la  matière  d'un  rapport  particulier 
qui  vous  sera  présenté  par  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce. 


Bulles  d^oliveSf  propres'aux  manufactures  et  à  la 
fabrication  des  savons. 

Cet  article.  Messieurs,  est  un  de  ceux  qui  ont 
fixé  oltts  particulièrement  Tattention  de  vos  deux 
comiiés;  les  prétentions  des  fabricants  de  savon 
de  Marseille  sont  tellement  différentes  de  celles 
des  fabricants  de  Languedoc,  Provence,  Roussillon 
et  Dauphiué,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  rien 
statuer  sur  la  fixation  des  huiles  et  savons,  skns 
avoir  mûrement  examiné  les  mémoires  res- 
pectifs. 

Les  huiles  d'olives,  connues  sous  le  nom  d'huiles 
de  la  rivière  de  Sènes  et  propres  à  la  table,  étaient 
uauitettea  à  des  droits  revenant  ensemble  à 


8  1. 12  s.  6  d.  le  quintal;  et  celles  de  Provence, 
lors  de  leur  importation  dans  les  autres  provinces 
du  royaume,  acquittaient  6  livres  par  quintal  ; 
la  différence  était  donc  de  2  1. 12  s.  6  d.  par 
quintal. 

Les  décrets  qui  ont  aboli  le  droit  de  fabrication 
des  huiles  et  ceux  de  cireulation,  afflranchissent 
les  huiles  nationales  de  tout  impôt;  conséguem- 
meot  elles  seront  assurées  d'obtenir  la  préférence 
sur  celles  de  la  rivière  de  Gènes,  que  vos  comités 
ont  pensé  devoir  être  assujetties  a  un  droit  de 
7  1. 10  s.  par  quintal  lors  de  leur  importation  en 
France,  et  sur  cet  article  il  n'existe  aucune  récla- 
mation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  huiles  communes 
d'Espagne  et  de  Portugal,  de  Naples,  de  Sicile  et 
du  Levant»  propres  aux  manufactures  ou  à  la  fa- 
brication des  savons.  Les  Marseillais  demandent 
que  les  droits  sur  ces  huiles,  qui  étaient  de  5  livres 

§ar  quintal,  soient  réduits  de  moitié,  et  oue  celai 
es  savons  fabriqués  à  Marseille  ne  soit  nxé  qn'i 
1  1. 10  s.  par  quintal,  attendu  qu'il  rentre  trois 
cinquièmesd'huile  dans  la  fabrication  d'un  quintal 
de  savon. 

La  Provence,  au  contraire,  demande  que  le 
droit  actuel  sur  ces  sortes  d'huiles  soit  maintenu, 
et  que  les  savons  de  Marseille  soient  imposés  a 
un  droit  de  3  livres  le  quintal. 

Cette  différence  d'opinions  est  une  conséquence 
de  la  suppression  des  droits  de  circulation  et  de 
fabrication  sur  les  huiles. 

Eo  effet,  les  savons  fabriqués  en  Provence.  Lan- 
guedoc, Roussillon  et  Dauphiné,  avec  des  huiles 
étrangères,  étaient  ci-devaot  assujettis  à  divers 
droits  revenant  à  plus  de  6  livres  le  quintal» 
lorsqu'ils  étaient  introduits  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  Ceux  de  Marseille,  fabriqués 
avec  des  huiles  étrangères,  ne  devaient  au  con- 
traire que  4  1. 10  s.  par  quintal:  ainsi  par  le  fait 
et  la  nature  des  droits^  Marseille  avait  un  grand 
avantage  pour  la  fabrication  des  savons,  et  les 
fabriques  du  Languedoc,  de  la  Provenci*,  da 
Roussillon  et  du  Dauphiné,  ne  pouvaient  soutenir 
la  concurrence  que  dans  l'intérieur  de  ces  pro- 
vinces, parce  que  les  savons  n'y  étaient  grevés 
que  du  droit  qu'elles  avaient  acquitté  sur  les 
huiles  étrangères  qui  entraient  dans  leur  compo- 
sition. 

Actuellement  les  droits  de  circulation  et  celui 
de  fabrication  n'existent  plus  :  ainsi  les  fabricants 
de  l'intérieur  qui  n'emploieront  que  des  huiles 
nationales,  jouiront  de  Texemption  de  tout  droit 
à  la  circulation,  tandis  que  les  fabricants  de 
Marseille,  qui  n'emploient  que  des  huiles  étran- 
gères, acquitteront  a  l'entrée  de  leurs  savons  un 
droit  proportionnel  à  la  quantité  d'huile  qui  entre 
dans  leur  composition. 

Ces  avantages  sont  naturels;  car  si  d'un  côté 
les  droits  de  mbrication  sur  les  huiles,  et  ceux  de 
circulation  sont  supprimés,  la  contribution  fon- 
cière sera  d'un  autre  côté  plus  élevée,  en  sorte 
que  la  valeur  des  productions  du  sol  doit  subir 
un  accroissement. 

Ainsi  les  provinces  qui  cultivent  les  oliviers 
doivent  jouir  de  l'affranchissement  de  tout  impôt 
sur  les  huiles  qu'elles  récolteront  ou  qu'elles 
emploieront  à  la  fabrication  des  savons,  tandis 
que  les  huiles  étrangères,  qui  entreront  dans  la 
composition  des  savons,  doivent  acquitter  un 
droit  représentatif  de  la  contribution  foncière. 

G'edt  d'après  ces  réQexions,  Messieurs,  que  vos 
deux  comités  ont  pensé  que  le  droit  sur  les  hui« 
les  communes  importées  de  l'étranger  devait  être 
fixé  à  4 1. 10  s.  par  quinlal,  et  que  celui  sur  les 
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SSTona  de  MirBàlle,  fabriqués  ponr  la  plus  grande 
partie  avec  des  huilea  ëtrangères,  devait  élre  ré- 
duit k  3  livres  par  quiutal. 

Les  fabricaots  de  Marseille  se  plaignent  de  ces 
fixaiioDs  ;  ils  préCeodent  que  le  droit  de  4  1-  10  s. 
par  quiuial  eur  les  tauiles  propres  aux  [abriqaes, 
est  trop  élevé,  et  que  celle  matière  première  ne 
demaade  pas  moins  de  protection  que  les  autres 
qui  sont  a^riocliies  de  tout  droit;  ils  soutien- 
nenl  également  que  les  savons  étant  un  objet  de 
consommation  indispensable,  il  est  impolilique 
de  les  grever  d'un  impAt  aussi  considérable  que 
celui  de  3  livres  par  quintal  :  ils  prétendent  eaQu 
que  la  tixaliondudroit  à  3  livres  par  quintal  sur 
leurs  savons  excède  la  proportion  de  celui  de 
4  1.  10  B.  par  quintal  imposé  sur  les  hniles,  et 
que  cette  proportion  n'est  que  de  57  a,  6  d.  par 
quintal  de  savon,  puisque  100 livres  d'ttuile  don- 
nent 156  livres  de  savon. 

Je  vous  observerai  d'abord,  Hessiears,  que  l'im' 
portatioQ  des  huiles  d'olives  étrangères,  desti- 
nées pour  les  fabriques  de  l'intérieur,  est  un 
objet  très  peu  considérable,  puisqu'elle  n'excède 
ras  uo  million  pesant,  année  comniune,  et  que  la 
France  ne  manque  pas  d'huiles  qui  peuvent  être 
employées  aux  mêmes  usages.  Limportation 
considérable  de  ces  sortes  d'huiles  est  presque  en- 
tièrement effectuée  à  Marseille  pour  la  fabrica- 
lion  des  savons;  et  très  certainement  c'est  beau- 
coup faire  pour  ce  genre  de  consommation,  que 
de  réduire  d'un  tiers  le  droit  de  4  1. 10  s.  par 
quiutal,  qui  était  ancienaement  perçu  sur  las 
•avons  de  Marseille. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé  l'opi- 
nion  de  vos  deux  comitéa  sur  la  tixatiou  des 
droits  sur  les  huiles  communes  étrangères,  et 
■Dr  les  savons  de  Marseille.  Les  fabricants  de  celte 
ville  se  plaiaoeut  de  la  disproportion  de  ce  droit 
•ur  les  huiles,  et  de  celui  Qxë  sur  les  savons. 
Celle  disproponion  est  si  faible  qu'elle  n'aurait 
pas  dû  présenter  matièreàobjection. 

En  effet,  en  admettant  qu'un  quintal  d'huile 
fabrique  156  livres  de  savon,  le  droit  par  quiu- 
tal de  savoD  reviendrait  à2  1.  17  s.  3  d.,  2  tiers 
par  quintal  de  savon;  mais  ces  fabricants  ont 
des  compensations  qui  doivent  les  satisfaire  :  l" 
le  droit  sur  les  huiles  n'est  point  acquitté  h.  l'en- 
trée de  Marseille  ;  il  n'est  per(U  sur  les  savons 
que  lors  de  leur  imporlalion  dans  les  poris  du 
royaume:  ainsi,  dan^le  cas  de  naufrase  ou  d'a- 
varie, le  fabricant  de  Marseille  ne  perd  point  les 
droits  dont  il  n'a  pas  fait  les  avances,  au  lieu 

Îne  celui  de  l'intérieur,  qui  emploie  des  huiles 
trangères,  acquitte  les  droits  à  leur  introduc- 
tion en  France,  eu  supporte  l'intérêt  et  les  perd, 
si  les  savons  qu'il  L'xpédie  pour  le  royaume,  font 
naufragés  dans  la  traversée;  2°  le  labricant  de 
l'intérieur  est  forcé  de  faire  l'avance  des  droits 
■ur  les  huiles,  et  de  supporter  les  intérêts  de  cette 
avance,  Undis  que  celui  de  Marseille  n'y  est  point 
exposé.  11  a  anssi  des  frais  de  tratisports  à  sup- 
porter, et  dont  Marseille  est  exempte  sur  les  au- 
tres matiètea  qui  entrent  dans  la  composition  des 
savons,  puisqu'il  est  obligé  de  venir  en  faire 
l'ftcbai  k  Marseille.  Ces  motifs  ont  paru  décisifs 
à  vos  deux  comiLés  pour  étab.ir  le  droit  sur  les 
liTOoa  de  Marseille  à  3  livres  le  quintal,  en  fixant 
celui  des  huiles  à  4  1.  10  s.  par  quintal. 

Les  fabricauta  de  Marseille  fout  encore  une 
tutre  objection  ;  ils  disent  qu'ils  emploient  des 
huiles  deProveuce  concurremment  avec  deshuilea 
Uraugèrefl,  et  que  les  savons  fabriquée  avec  des 
halles  nationaies  devant  être  affranchis  de  ton  1 
droit,  il  serait  juste  de  leur  accorder  nue  réfrac- 


tion proportionnelle  à  la  quantité  d'hoilei  nitlo> 
nales  qu'ils  justiSeroat  employées  à  îenr  Â< 
bricatfon.  Cette  demande  serait  fondée,  ai  les 
fabricants  de  l'intérieur,  qui  emploieront  dei 
huiles  étrangères,  n'étaient  assujettis  au  paye- 
ment des  droits  d'entrée,  sans  aucune  restitution 
de  ces  mêmes  droits  sur  les  savona  qu'ils  s^ 
ront  dans  le  cas  de  réexporter  à  l'étranger  : 
ainsi,  la  compensation  est  établie.  D'ailleurs,  il 
y  aurait  un  moyen  positif  d'anéantir  les  objec- 
tions des  fabricants  de  Marseille.  Ce  serait  d'im- 
poser le  droit  sur  les  huiles  éirengêres  ft  l'entrée 
de  Marseille,  et  d'affranchir  les  savons,  tant  à 
l'exportation  q^u'à  la  clrculatiou  dans  l'intérieur: 
ce  moyen  semtsimple,  il  ne  présenterait  aucune 
difliculté;  il  établirait  la  parité  de  traitement 
entre  les  fabricanta  de  savons  de  Marseille,  et 
ceux  des  ci-devant  provinces  du  Languedoc,  da 
Roussillon,  de  la  Provence  et  du  Dauphiué. 

C'est  k  vous.  Messieurs,  à  prononcer  sur  ces 
difficultés  et  sur  les  objections  respectives.  Je  ne 
me  permettrai  plus  qu'une  observation  qui  a 
fixé  particulièrement  raltentlou  de  vos  comités  ; 
le  produit  du  droit  de  4  1.  10  s.  par  quintal  sur 
les  savons  de  Marseille  était  de  1,638,000  livres; 
celui  du  droit  sur  les  bulles  d'olives  communes 
pour  les  fabnqnes  revenait  à  48,000  livres  :  to- 
Ul  1,686,000  livres;  le  droit  de  4  I.  10  s.  par 
quintal  sur  les  huiles  d'olives  communes,  et  da 
3  livres  également  par  quintal  sur  les  savons  de 
Marseille,  ne  donnera  qrun  produit  de  1,135,000 
livres  :  conséquemment  la  diminution  des  droite 
est  au  profit  de  la  consommation  de  511,000  li- 
vres. 

Si  la  proposition  des  fabricants  de  Marseille 
était  agréée,  le  produit  de  1,135,000  Uvres  serait 
réduit  a  071,000  livres,  et  voua  feries,  sans  ao- 
cune  nécessité,  sans  aucun  avantage,  un  sacri- 
fice de  564,000  livres  sur  les  produits  que  vous 
pouves  espérer  sur  cette  brancbe  delà  partie  dei 
traites. 

J'ai  cm  devoir  fixer  votre  attention  pour  na 
objet  de  cette  importance  :  je  reprends  l'exposé 
des  bases  et  des  principesdu  nouveau  tarif. 


Diverses  peoddctions  dd  sol. 

Fruilt  crui,  fruits  tact  et  iigumet  tect. 

Les  droits  à  cet  égard  sont  modérés  et  varient 
dans  la  proportion  de  2  1/2  à  5  0/0  de  la  Taleur. 
Ils  sont  un  léger  impât  sur  la  consommation  na- 
tionale, et  Bumaent  pour  assurer  la  préférence, 
ou  au  jnoins  uue  concurrence  certaine  aux  pro- 
ductions de  notre  sol. 

Art.  3. 

Métaux  non  ouvrét. 

Cet  article  comprend  principalement  les  fers  el 
aciers,leB  plombs  et  étains;  car  les  cuivres  bruts, 
ayant  été  regardés  par  vos  comités  comme  une 
matière  première,  sont  affrancbia  de  tous  droits. 
k  l'égard  des  autres  métaux  le  droit  est  &  peu 
prés  dans  la  proportion  de  5  à  10  0/0  de  la  va- 
leur, y  compris  le  droit  de  marque  des  fers  ré- 
servés sur  les  fers  et  aciers  de  l'étranger. 

Cette  proportion  est  suffisante  pour  assurer  la 
préférence  aux  mines  et  forges  nationales  qui, 
affranchies  des  droits  de  péage,  de  clrculetiOD  et 

de  la  marqae  des  fera,  pourront  a'-' '  — *- 

air  la  concurrence  de  1  étranger. 
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kii.  4. 
Droguerie  pour  la  médecine. 

La  Prance  est  nécessairement  tribataire  de  l'é- 
tranger pour  ces  sortes  de  productions.  Leur 
consommation  intéresse  les  hôpitaux  et  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Ce  motif  a  déterminé  tos 
deux  comités  à  ne  les  imposer  que  dans  la  pro- 
portion d*un  droit  modique  de  2  1/2  0/0  de  la 
valeur;  mais  je  vous  observe  que  les  drogueries 

âui  seront  importées  par  le  commerce  national 
e  rinde  et  de  la  Chine,  ne  payeront  que  moitié 
de  ces  droits. 

Art.  5. 

Epiceiiei^ 

Les  épiciers  n'ont  pas  paru  susceptibled  de 
la  même  faveur;  le  droit  à  leur  égard  est  dans 
la  proportion  de  5  à  10  0/0  de  leur  valeur.  Ce- 
pendant celles  qui  nous  parviendront  par  le  com- 
merce de  rinde  acquitteront  un  droit  beaucoup 
plus  modéré,  parce  qu'il  est  juste  de  favoriser 
notre  navigation  et  nos  relations  dans  l'Inde. 

Art.  6. 
Chairs  et  beurres  sulést  et  fromages. 

La  suppression  de  IMmpât  du  sel  doit  nous  faire 
espérer  que  bientôt  nous  cesserons  sur  ces  arti- 
cles d'être  tributaires  de  l'étranger.  Vos  comités 
ont  pensé  qu'ils  étaient  susceptibles  d'un  droit 
plus  élevé,  et  il  est  lixé  de  5  à  10  0/0;  mais  ils 
ont  en  même  temps  estimé  qu'il  était  convenable 
de  ne  point  déroger  à  l'exemption  ou  modération 
dont  jouissent  les  fromages,  chairs  et  beurres 
salés»  destinés  pour  les  colonies  et  pour  les  ar- 
mements. Il  viendra,  sans  doute»  un  temps  où 
cette  faveur  cessera  d'être  utile,  et  les  législa- 
tures suivantes  prendront  alors  le  parti  que  leurs 
lumières  et  leur  sagesse  leur  suggéreront. 

Art.  7. 
Vins^  eaux'de'vie  ei  liqueurs. 

Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  la  supé- 
riorité de  la  France  pour  ces  sortes  de  produc- 
tions; elle  récolte  des  vins  de  la  meilleure  qua- 
lité; ses  eaux-de-vie  sont  supérieures  à  celles 
d*Bspagne  et  du  Portugal.  Ces  motifs,  joints  à  la 
difticullé  de  la  contrebande,  ont  fait  penser  à  vos 
comités  qu'ils  étaient  susceptibles  du  droit  le  plus 
fort  que  vous  avez  décrété  pour  l'entrée;  11  sera 
un  tribut  voloutaire  à  l'égard  des  liqueurs  et  vins 
de  liqueurs,  tribut  payé  par  le  riche  ou  l'homme 
aisé;  il  formera,  quant  aux  vins  et  eaux-de-vie 
ordinaires,  uue  juste  indemnité  de  la  préférence 
aue  les  consommateurs  accorderont  a  ceux  de 
1  étranger  sur  les  vins  et  eaux-de-vio  du  royaume. 


Art.  8. 
f  réductions  de  la  pêche. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé  que  les  prin- 
cipes que  vous  aviei  adoptés  pour  la  fixation 
des  droits  d'entrée  sur  lea  importations  de  l'étrau* 

§er,  n'étaient  pas  tellement  impératifs,  qu'ils  ne 
uasent  recevoir  aucune  exception.  Ils  ont  ^ 


timé  que  les  productions  de  It  pèoha  étaient  dans 
ce  cas;  en  conséquence,  ils  le  sont  déterminés  k 
maintenir  les  droits  anciennement  établis*  on  à 
ne  s'en  écarter  que  d'une  manière  presque  insen- 
sible pour  encourager  la  pèche  nationale»  qui 
est  la  meilleure  école  de  nos  matelots* 

Art.  9. 
Fabriques  ei  manufactures  diversêSé 

Dans  un  système  commercial,  il  ne  Auti  pour 
l'intérêt  général,  prononcer  qu'avec  une  saga  ré^ 
serve  des  prohibitions  absolues,  et  établir  des 
droits  prohibitifs,  me  dans  une  mesure  qui  n*in- 
vite  pas  à  la  contrebande  ;  on  ne  s'est  pas  ton* 
jours  tenu  à  cette  règle  de  prudanoSt  et  les  pro«- 
duits  des  manufactures  étrangères,  chargés  dans 
les  principes  de  droits  de  20  à  30  0/0  de  la  râ- 
leur, se  trouvaient  imposés  de  30  à  45  0/0,  et 
souvent  au  delà,  par  l'addition  successive  des 
sous  pour  livres. 

Lorsqu'il  s'est  a(;i  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  le  ministère  a  pensé  que  nos  ow- 
nufactures  rivaliseraient  aisément  avec  celles  des 
Anglais,  si  ces  dernières  acquittaient  &  leur  in* 
troduction  en  France  un  droit  de  10, 12  et  15  0/0* 
Le  principe  était  bon^  et  les  plaintes  qui  sa 
sont  élevées  de  toutes  parts  contre  la  traité  dn 
commerce  avec  l'Angleterre»  auraient  moins  da 
fondement  si  les  perceptions  avaient  pu  étrecofr* 
formes  aut  bases  fixées  par  ce  traité* 

Mais  malheureusement  on  s'est  contenté  da 
principe;  on  a  pensé  que  les  déclarations  du  com- 
merce seraient  fidèles,  et  que  les  perceptions  ne 
s'éloigneraient  pas  beaucoup  des  proportions  dé« 
terminées  par  le  traité.  L'expérience  a  fiait  eon« 
naître  combien  le  ministère  s'est  trompé  sur  cet 
article.  Les  déclarations  ont  été  faites  à  moitié» 
au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  effective,  en  sorte 
que  les  droits  n'ont  été  per$us  que  dans  la  pro- 
portion de  3, 4,  5  et  6  0/0,  et  dans  un  temps  en- 
core où  les  manufactures  nationales  étaient  gre-» 
vées  de  droits  de  circulation  d'un  taux  souvent 
supérieur  à  celui  des  droits  réellement  acquittés 
par  les  manufactures  anglaises» 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  dépareilles  erreurs;  ils 
ont  pensé  que  votre  intention  était  que  le  taux 
des  droits  fût  acquitté  dans  les  proportions  que 
vous  avez  déterminées  ;  et,  pour  y  parvenir,  ils  se 
sont  appliqués  à  l'appréciation  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  à  laquelle  ils  ont  adapté  des 
taux  de  5,  7,  10, 12  et  15  0/0^  suivant  le  plus  ou 
moins  de  facilité  que  présenteut  les  introduc- 
tions frauduleuses. 

Ainsi,  les  montres,  les  dentelles  et  les  mousse* 
lines  ne  sont  imposées  qu'à  des  droits  modérés, 
afin  de  mettre  le  percepteur  en  rivalité  avec  la 
contrebande,  qui  n'exigerait  qu'une  assurance 
modique  de  3, 4  et  5  0/(1  de  la  valeur.  Cependant 
les  mousselines  de  Suisse,  rayées  et  à  carreaux, 
se  trouveront  imposées  à  un  droit  d'environ  100/0| 
parce  que  leur  poids  est  très  fort  dans  la  propor- 
tion de  leur  valeur. 

Les  bonneteries,  les  draps  et  étoffes  sont  ta- 
rifés dans  la  proportion  de  7,  8,  9,  10  et  12  Q/0 
de  la  valeur,  suivant  le  plus  ou  le  mohiB  de  fa- 
cilités que  présente  leur  introduction  ;  mais  ces 
droits  déterminés  au  poids,  ne  seront  pas  suscep« 
tibles  d'une  réduction  au-dessous  de  leur  valeor 
effective,  comme  ceux  dont  la  perception  eat  ré* 
glée  nar  les  déclarations. 
Enfin  tos  comités  ont  adopté  la  proportk»  de 
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lia  15  0/0  sur  lea  cuirs  ouvrés  et  apprêtés;  sur 
les  fers  ouvrés,  la  quincaillerie,  la  mercerie  et  au- 
tres objets,  dont  riotroduclion,  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'en  cosses  parties,  ne  présenterait  pas, 
vu  la  modicité  de  leur  valeur  intrinsèque,  un  bé- 
néfice suffisant  pour  compenser  les  risques  de  riQ- 
troductioni  et  payer  le  prix  des  agents. 

Ces  bases.  Messieurs,  ont  paru,  à  vos  deux 
comités,  suffisantes  pour  conserver  à  nos  fabri- 

3ues  et  manufactures  la  préférence  qu*ii  est  juste 
e  lui  assurer  sur  celles  de  l'étranger;  je  ne  dois 
cependant  pas  vous  dissimuler  qu  il  est  un  ar- 
ticle qui  a  excité  beaucoup  de  réclamations,  il 
concerne  le  droit  sur  les  toiles,  et  Je  crois  devoir 
le  soumettre  à  votre  décision. 

Un  aiTét  du  27  mars  1692  a  fixé  le  droit  sur 
les  toiles  étrangères,  savoir:  sur  les  toiles  de  lin 
à  8  livres,  et  sur  celles  de  chanvre  à  4  livres  par 
pièce  de  15  aunes.  Ces  droits  sont  sujets  aux 
10  sols  pour  livre  ;  conséquemment  le  droit  d'en- 
trée est  de  16  sols  par  aune  sur  les  toiles  de  lin 
et  de  8  sols  sur  celles  de  cbanvre,  ce  qui  établit 
une  proportion  commune  de  12  sols  par  aune. 

Mais  cesdroitssoutabsoliimentillUBOires,  parce 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  24  mars  1744,  les  toiles 
étrangères. 80 ut  admises  par  les  bureaux  du  dé- 
partement du  Nord,  en  payant  1  1.  17  s.  6  d. 
par  quintal  pour  les  toiles  dont  la  valeur  n'excède 
bas  1 1.  5  s.  l'aune,  et  7  1.  10  s.  pour  les  toiles 
nocs. 

Cette  différence  de  droits  détermine  les  toiles 
étrangères,  destinées  pour  le  royaume,  à  prendre 
leur  route  par  les  Pays-Bas  de  la  domination  de 
l'empereur,  d'où  elles  entrent  par  les  bureaux  des 
ci-devant  provinces  de  Flandre  et  du  llainaut,  en 
ne  payant  que  les  droits  modérés  de  l'arrêt 
de  1744. 

Arrivées  en  Flandre  et  Uainaut,  ces  toiles  re^ 
Qoivent  l'empreinte  de  toiles  nationales,  et  comme 
telles,  circulent  dans  le  royaume,  et  sont  expé- 
diées pour  nos  colonies  comme  toiles  nationales, 
au  grand  préjudice  de  nus  manuiactures. 

Les  toiles  de  Suisse  affranchies,  en  passant  à 
Lyon,  de  moitié  des  droits  de  l'arrêt  de  1692,  ont 
souvent  préféré  à  celte  faveur,  d^emprunter  le 
transit  pour  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  l'em- 
pereur, parce  qu'au  moyen  de  ce  transit,  elles  en- 
traient en  ne  payant  que  1  1.  17  s.  6  d.  par 
quintal. 

Les  droits  fixés  par  Tarrét  de  1692  reviennent 
à  20  ou  30  0/0  de  la  valeur  ;  et  vus  comités  ne 
se  sont  point  dissimulé  qu'ils  présentent  à  la 
fraude  un  app&t  trop  considérable,  pour  que  i*on 
puisse  espérer  d'y  mettre  un  frein  effectif. 

Ils  ont  en  même  temps  reconnu  aue  les  droits 
fixés  par  l'arrêt  de  1744  étaient  infiniment  trop 
faibles  pour  ménager  à  nos  manufactures  la  pré- 
férence qu*ll  est  iuste  de  leur  accorder. 

Il  a  été  nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  la 
fixation  du  droit  auquel  les  toiles  étrangères  se- 
raient assujetties,  et  vos  comités  ont  discuté  cette 
matière  avec  toute  l'attention  qu*elle  méritait. 

Il  a  été  question  de  savoir  si  l'on  adopterait 
deux  classes  de  droits,  l'un  pour  les  toiles  fines, 
et  Tautre  pour  les  toiles  communes;  mais  l'in- 
troduction des  toiles  se  faisant  ordinairement  par 
assortiment,  vos  comités  ont  pensé  que  la  divi- 
sion des  toiles  en  deux  classes  présenterait  des 
sources  de  conl(;stations  sans  nombre  entre  le 
commerce  et  les  préposés  à  la  perception;  et 
diaprés  ce  motif,  ils  ont  estimé  que  le  droit  sur 
les  toiles  devait  être  unique  et  fixé  à  un  taux 
unUorme.  sans  distinction  de  qualités. 

CMte  aéterminatioii  prise,  vos  comités  ont 


procédé  à  la  fiiatiou  du  dfolt  auttuel  leê  toiles 
étrangères  seraient  soumises. 

Il  a  été  reconnu  que  160  aunes  de  toilél  Com- 
munes pesaient  ordinairement  un  quintal,  et  que 
285  aunes  de  toiles  fines  ne  donnaient  que  le 
même  poids,  en  sorte  qu'en  évaluant  à  la  même 
proportion  l'introduction  des  toiles  Unes  et  com- 
munes, on  peut  estimer  un  quintal  comme  repré- 
sentant 200  aunes  de  toiles  de  toutes  sortes. 

On  a  calculé  ensuite  que  les  assortiments  de 
toiles  venant  de  Flandre  sont  supportées  en 
France,  dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes 
de  toiles  fines  et  trois  cinquièmes  de  toiles  com- 
munes, et  que  le  prix  commun  de  ces  assorti- 
ments ne  pouvait  être  évalué  au-dessus  de  2  1. 
10  s.  D'après  cette  base,  on  a  déterminé  la  fixa- 
tion du  droit  à  30  livres  le  quintal,  proportion  à 
peu  près  de  7  à  8  0/0  de  la  valeur  effective* 

Je  dois  vous  observer  que  cette  fixation  parait 
avoir  excité  beaucoup  de  mécontentements  de  la 
part  de  nos  manufactures,  et  je  m'attends  qu'elle 
sera  critiquée;  mais  afin  de  déterminer  votre 
décision  sur  un  objet  aussi  Important,  je  dois 
vous  exposer  les  motifs  qui  ont  fixé  l'opinion  do 
vos  comités  pour  la  fixation  du  droit  de  30  livres 
le  quintal. 

\^  L'introduction  des  toiles  étrangères  en  France 
forme  un  objet  de  plus  de  20  millions  année  com- 
mune; cette  introduction  a  lieu  généralement 
par  les  bureaux  situés  dans  le  département  du 
Nord  :  les  droits  de  1  1. 17  s.  6  d..  et  7  1. 10  s., 
le  quintal,  ne  reviennent  pas  à  4  1.  10  s.,  pour 
l'assortiment  des  toiles  fines  et  commuufs;  ainsi 
le  droit  de  30  livres  est  à  peu  nrés  six  fois  au-- 
dessus de  celui  de  l'arrêt  de  1744,  et  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  serait  Inutile  pour  le  moment,  et 
peut-être  impolitique,  de  l'exhausser  au  delà, 
parce  qu^un  droit  plus  considérable,  en  nous  pri- 
vant de  tirer  les  qualités  de  toiles  étrangères  que 
nous  ne  fabriquons  pas  et  qui  sont  nécessaires  à 
l'assortiment  de  celles  de  nos  propres  manufac- 
tures que  nous  fournissons  à  l'Espagne,  à  l'Italie 
et  aux  colonies,  anéantirait  un  commerceimmensé 
et  réciproqui*,  dont  l'étranger  s'emparerait  à  nos 
dépens.D'aillt'urs,  les  limites  de  la  Flandre  autri- 
chienne sont  presque  partout  mêlées  et  enclavées 
avec  celles  du  département  du  Nord,  et  cette 
situation  rendrait  les  introductions  frauduleuses 
très  aisées  si  le  droit  tétait  trop  élevé. 

Ainsi  rintérèt  du  Trésor  public  s'est  joint  nul 
vues  de  la  politique  dans  la  fixation  qui  vous  est 
proposée  par  vos  deux  comités. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  Messieurs^  afin 
de  prévenir  les  objections  qui  pourraient  vous 
être  faites  contre  la  fixation  du  droit  de  30  livres 
le  quintal  adopté  par  vos  comités. 

Vos  comités,  en  se  conformant  à  votre  décl-* 
sion,  ont  restreint  vos  prohibitions  à  très  peii 
d'articles,  savoir  :  1®  Les  médicaments  composéSi 
dont  la  vétusté  ou  la  mauvaise  qualité  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé.  L'article  de  la  pharma^ 
cie  en  France  est  asses  perfectionné,  pour  nous 
procurer  sans  peine  et  à  peu  de  frais  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  santé. 

2<'  Les  dorures  fau<^ses  et  les  HlS  d'or  faut,  filés 
sur  soie.  Cette  prohibition  a  paru  nécessaire  pour 
empêcher  le  consommateur  d'être  trompé.  D'ail-^ 
leurs,  la  fabrication  du  fil  d'or  faux,  file  sur  soie, 
est  prohibée  en  France. 

3<»  La  poudre  à  tirer  et  le  salpêtre.  L'introdno^ 
tion  de  la  poudre  étrangère  serait  Incompatible 
avec  le  privilège  exclusif  de  la  fabrlcatloû  des 
poudres,  tant  que  vous  le  maintiendrei. 

La  probibitlon  du  salpêtre  étranger  est  fondée 


»  *  » 
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f  or  les  conveations  faites  par  la  régie  des  pou- 
dres ayec  les  salpôtriers.  Par  cette  convention, 
la  régie  s'est  engagée  à  prendre,  au  prix  de 
12  francs  la  livre,  tout  le  salpêtre  qui  lui  serait 
livré.  Ce  marché  ne  pourrait  plus  avoir  son  exé- 
cution, si  rimportation  du  sau)être  étranger  était 
permise.  On  abandonnerait  la  recherche  du  sal- 
pêtre dans  le  royaume,  et  dans  une  guerre 
imprévue  la  nation  pourrait  se  trouver  dans  la 
dépendance  de  l'étranger  pour  son  approvision- 
nement de  poudre  à  tirer.  Mais  il  convient 
d'obliger  la  régie  à  fournir  aux  fabricauts  des 
eaux  Ibrtes  et  autres  acides,  les  salpêtres  dont 
ils  ont  besoin,  à  un  prix  très  modéré,  et  il  vous 
sera  proposé  des  mesures  à  cet  égard. 

4^  Les  eaux-de-vie,  autres  que  de  vins  et  con- 
nues sous,  la  dénomination  de  rhums,  tafias,  et 
eaux-de-vie  de  genièvre,  leur  admission  porterait 
le  plus  grand  préjudice  aux  eaux-de-vie  du 
royaume.  D'ailleurs,  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  aura  incessamment  à  mettre  sous 
vos  yeux  les  réclamations  de  toutes  les  raffine- 
ries de  sucre  du  royaume,  qui  vous  demandent 
avec  beaucoup  de  justice  a  être  autorisées  à  la 
distillation  de  leurs  sirops  pour  être  convertis 
en  eaux-de-vie,  ce  qui  jusqu  à  présent  leur  a  été 
rigoureusement  défendu,  et  les  force  à  exporter 
ces  matières  à  l'étranger  qui  profite  d'une  main- 
d'œuvre  intéressante,  qu'il  serait  utile  à  la  nation 
de  conserver. 

5^.  Les  verreries  autres  que  les  bouteilles  et  la 
verroterie;  cette  prohibition  facile  à  maintenir 
a  ^ru  indispensable,  attendu  que  la  visite  des 
voitures  chargées  de  verrerie  est  impraticable, 
et  que  leur  introduction  faciliterait  évidemmeut 
celle  des  objets  manufacturés  et  autres  articles, 
en  fraude  des  droits  d'entrée  fixés  par  le  tarif. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
dû  vous  soumettre,  pour  déterminer  votre  déci- 
sion sur  les  droits  d'entrée  contenus  au  tarif  qui 
vous  est  présenté  par  vos  deux  comités.  Je  n'au- 
rai que  peu  de  réflexions  à  vous  offrir  sur  les 
droits  de  sortie. 

Droits  de  sortie. 

Il  a  paru  convenable  d'affranchir  de  tous  droits 
de  sortie  les  productions  du  sol  et  de  notre 
industrie  ;  parce  qu'ayant  à  rivaliser  avec  celles 
de  l'étranger,  la  perception  de  ces  droits,  en  aug- 
mentant les  valeurs  originaires,  nuirait  à  leur 
débouché. 

Ainsi  très  peu  d'articles  sont  soumis  à  des 
droits  de  sortie,  savoir  ;  1®  les  bestiaux  tarifés 
dans  la  proportion  de  2  1/2  à  5  0/0  de  la  valeur; 
2^  quelques  matières  premières  imposées  à  peu 
près  dans  la  même  proportion,  tels  gue  les  cotons 
en  laine,  les  cires  brutes,  les  bois  feuillards,  les 
graines  et  herbes  pour  la  teinture,  les  graisses 
et  suifs,  les  fils  simples  bis  et  écrus  ;  les  laines, 
les  peaux  et  cuirs  en  vert  et  quelques  autres 
objets. 

Mais  il  est  plusieurs  matières  premières  à 
l'égard  desquelles  il  a  paru  nécessaire  à  vos 
comités  de  maintenir  la  prohibition  présentement 
existante,  attendu  le  préjudice  que  leur  extrac- 
tion causerait  à  nos  fabriques  et  manufactures  : 
1«  Les  bois  de  constructions  et  merrains  ;  2<*  la 
bourdaine  employée  dans  la  fabrication  de  la 

Kudre  à  tirer;  3*  le  charbon  de  bois  ;  4<*  toutes 
I  matières  propres  &  la  fabrication  de  la  colle 
et  du  papier,  ainsi  que  celles  pour  nos  tanne* 
rlei  et  notre  cliapeUene  ;  &>  la  mine  de  fer. 


Leur  prohibition  a  paru  préférable  à  des  droits, 
attendu  que  leur  peu  de  valeur  ne  permettrait 
d'en  établir  que  de  disproportionnés  au  taux  que 
vous  avez  adopté,  et  que  l'extraction  de  ces  ma- 
tières premières  serait  difficilement  remplacée 
par  les  importations  de  l'étranger  :  on  ne  poorn 
néanmoins  se  dispenser  d'accorder  quelques  ex- 
ceptions locales,  telles  que  l'extraction  du  mine- 
rai par  le  Roussillon,  à  défaut  de  bois  et  d'usines 
dans  une  proportion  suffisante,  pour  le  consom- 
mer sur  les  lieux  ;  les  écorces  de  tan,  les  bois  et 
charbons  que  quelques  cantons  qui  touchent  Tex- 
trême  frontière,  produisent  en  quantité  excédant 
leur  consommation^  et  dont  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  ou  des  mauvais  chemins,  ils  ne  peuvent 
pas  trouver  le  débouché  daus  le  royaume,  voua 
autoriserez  sans  doute  l'exportation  de  cet  excé- 
dent ;à  Tétranger.  Ces  exceptions  locales  pour- 
ront être  accordées  sur  les  représentations  des 
directoires  de  départements  ;  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  a  déjà  recueilli 
plusieurs  demandes  qui  ont  été  formées  pour  cet 
objet;  il  attend  encore  des  renseiguements  sur 
plusieurs  autres,  et  il  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à  cet  é^ard. 

L'article  des  vins  a  paru.  Messieurs,  à  vos  co- 
mités, mériter  une  attention  particulière  -,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'étranger  sera  toujours  tribu- 
taire de  la  France,  quant  aux  vins  d'une  qualité 
supérieure,  et  très  certainement  un  droit  de  5, 
même  de  10  0/0,  ne  pourrait  nuire  à  leur  ex- 
traction ;  mais  nous  récoltons  au  delà  de  nos  be- 
soins des  quantités  considérables  de  vins  d'une 
qualité  commune,  et  d'un  bas  prix,  dont  le  dé- 
bouché deviendrait  très  difficile,  s'il  était  contra- 
rié par  un  droit  exorbitant  ;  il  est  donc  né(^- 
saire  de  leur  ménager  les  facilités  propres  à  leur 
procurer  le  débouché,  et  les  droits  à  l'égard  de 
ces  vins  doivent  être  très  modérés. 

Or,  si  on  détermine  un  droit  fixe  sur  la  va- 
leur commune  des  vins  exportés  par  tel  port 
ou  bureau,  le  droit  est  nul  et  presque  insensible 
relativement  aux  vins  d'un  grand  prix  ;  il 
devient  exorbitant  pour  les  vins  communs  de 
médiocre  qualité. 

La  justice  exigerait  donc  que  le  droit  fût  dé- 
terminé d'après  la  valeur  des  vins  qui  seront  ex- 
portés, et  c%Bt  le  parti  auquel  vos  deux  comités 
se  seraient  arrêtes,  s'il  ne  présentait  des  dif- 
ficultés peut-être  insurmontables. 

En  effet,  si  Ton  fixe  le  droit  de  sortie  sur  les 
vins  à  5  0/0  de  la  valeur,  il  faudra  nécessaire- 
ment une  déclaration  de  cette  valeur;  des  for- 
malités difficiles  à  rempUr  pour  assurer  la  sin- 
cérité de  cette  déclaration,  des  retenues  dans  le 
cas  de  mésestimation,  des  ventes  publiques  qui 
seront  à  bas  prix,  et  finalement  des  contestations 
sans  nombre  entre  les  commis  et  les  expédition* 
naires,  lorsque  les  chargements  dans  un  port 
comme  celui  de  Bordeaux  seront  très  multipliés. 

Ces  inconvénients  sont  grands  et  inévitables  ; 
mais  pour  les  prévenir,  il  ne  serait  pas  juste  d'a- 
dopter un  droit  fixe,  suivant  le  port  ou  le  bu- 
reau d'expédition,  puisque  le  droit  serait  exclu- 
sif à  l'égard  des  vins  de  médiocre  qualité,  tandis 
qu'ils  procureraient  aux  vins  d'un  prix  supé- 
rieur, un  avantage  dont  ils  n'ont  aucun  besoin 
pour  leur  débouché,  et  qui  n'en  accroîtrait  pas 
l'exportation. 

D'après  ces  considérations,  vos  deux  comités 
ont  pensé  que  pour  éviter  toute  injustice,  pour 
conserver  aux  vins  de  France  les  avantages  de 
l'exportation,  sans  néanmoins  i^river  le  msor 
public  du  tiibat  que  nous  paye  rétranger  qoi  ne 
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peut  se  passer  de  dos  vins,  il  convenait  d'imposer 
leur  sortie  à  un  droit  fixe,  avec  faculté  aux  ex- 
péiiitionoaires  de  n'acquitter  ce  droit  que  dans 
la  proportion  de  5  0/0  de  la  valeur»  quant  aux 
vins  pour  lesquels  le  droit  tixe  déterminé  pour 
chaque  port  ou  bureau  excéderait  la  proportion 
de  5  0/0  :  en  prenant  ce  parti,  tous  les  intérêts 
seront  conciliés;  les  vins,  par  exemple,  qui  se- 
ront expédiés  par  le  port  de  Bordeaux,  et  dont 
la  valeur  sera  ae  200  livres  le  muld  et  au-dessus, 
acquitteront  le  droit  de  9  livres  par  muid  sans 
aucune  réclamation  ;  mais  ceux  pour  lesquels  ce 
droit  serait  trop  considérable,  ne  payeront  à  la 
sortie  que  5  0/0  de  la  valeur  sur  la  déclaration 
de  Texpéditionnaire,  dont  les  mésestimations 
seront  arrêtées  par  la  crainte  des  retenues  aux- 
quelles il  s'exposerait  en  recevant  le  dixième  en 

sus  de  la  valeur  déclaré.e 

Vos  comités.  Messieurs,  ne  se  sont  pas  dissi- 
mulé que  ce  mode  de  perception  ne  serait  pas 
totalement  exempt  de  difficultés;  mais  c'est 
celui  qui  est  le  plus  conforme  à  la  justice,  et  ce 
molifest  décisif  en  sa  faveur. 

Je  dois  cependant  vous  observer  qu'il  est  quel- 
ques vins  dont  la  faible  qualité  mérite  uneeAii;iip- 
tion,  et  dont  l'expv,rtation  ne  doit  être  assujettie 
qu'à  un  modique  droit  de  sortie  équivalent,  pour 
ainsi  dire,  à  Taffranchissement  :  tels  sont  les 
petits  vins  blancs  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure;  ceux  des  ci-devant  provinces  des 
Trois-Evéchés,  Lorraine  et  Barrois,  composant 
actuellement  le  département  de  la  Meurtbe  et  de 
la  Muselle,  ceux  enfin  de  Tancienne  province  de 
Francbe-Gomté  qui  forme  le  départementdu  Mont- 
Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône. 

Il  serait  donc  juste  pour  leur  conserver  une 
faveur  indispensable  à  leur  débouché,  pour  ne 

fioint  altérer  le  commerce  qui  subsiste  entre 
'Allemagne  et  les  ci-devant  provinces  de  Lor- 
raine et  Trois-Ëvêchés,  dont  les  voituriers  char- 
gent en  retour  les  petits  vins  de  ces  provinces 
et  du  Barrois;  pour  ne  point  grever  d^un  impôt 
sensible  les  vins  de  la  ci-devant  province  de 
Franche-Comté  qui  n'y  sont  point  actuellement 
assujettis,  de  modérer  à  10  sols  par  muid,  mesure 
de  Paris,  les  droits  de  sortie  sur  les  vins  qui 
seront  exportés  par  le  département  de  la  Basse- 
Loire,  du  Mont-Jura,  du  Doubs  et  de  la  Moselle, 
iorsau'ils  seront  d'une  valeur  inférieure  au  prix 
de  30  livres  par  muid. 

En  adoptant  ce  parti,  vous  éviterez  le  double 
inconvénient  d'accorder  une  faveur  inutile  aux 
vins  d'une  grande  valeur,  et  de  gêner  l'extrac- 
tion de  ceux  qui  sont  d'un  bas  prix,  ou  d'une 
médiocre  qualité. 

Cette  mesure  relativement  aux  droits  de  sortie 
sur  les  vins,  ne  vous  est  proposée  que  dans  le 
cas  où  vous  n'adopteriez  pas  le  projet  qui  vous  a 
été  soumis  par  votre  comité  de  l'imposition, 
tendant  à  assujettir  à  un  droit  d'enlèvemeni  la 
totalité  des  vins  récollés  en  France  ;  car  si  vous 
adoptez  cette  uroposition  en  remplacement  des 
divers  droits  d'aides  qui  affectent  les  boissons 
à  la  fabrication,  à  l'enlèvement,  à  la  vente  et  la 
revente  en  gros  et  à  la  circulation^  l'exportation 
de^  vins  devrait  être  affranchie  de  tous  droits, 
puisque  autrement  ceux  qui  auraient  la  destina- 
tion de  l'étrant/er  acquitteraient  un  droit  de  9  à 
10  0/0,  capable  de  nuire  à  leur  débouché. 

Il  est  donc  e.-'sentiel,  Messieurs,  que  vous 
preniez  un  parti  relativement  à  cette  proposition. 

Un  autre  objet  qui  ne  sollicite  pas  moins  votre 
attention  et  une  prompte  décision,  c'est  celui  de 
l'impôt  du  tabac.  Votre  comité  des  contribalionB 
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publiques  est  spécialement  chargé  de  cet  objet. 
Je  ne  viens  point  aujourd'hui  provoquer  votre 
décision  sur  une  question  aussi  importante,  et 
me  livrer  à  une  discussion  qui  doit  être  faite 
séparément;  mais  vos  comités,  Messieurs,  pour 
ne  rien  préjuger,  n'ont  porté  le  tabac  dans  le 
tarif  que  pour  mémoire,  parce  qu'ils  ont  pensé 
quedansTintervalledu  décret  sur  letarif,  jusqu'au 
moment  de  sa  promulgation,  qui  sera  néces- 
sairement retardée  par  l'impression  d'une  nou- 
velle édition  du  tarif  dans  une  forme  plus  légale, 
vous  pourriez  décider  cette  grande  question,  et 
qu'alors  le  tabac  se  trouvera  naturellement 
placé  au  rang  que  vous  lui  aurez  assigné. 

Après  vous  avoir  entretenus  du  tarif  qui  doit 
régler  les  opérations  commerciales  de  la  France 
avec  l'étranger,  je  dois  vous  exposer  les  prin- 
cipes que  vos  comités  ont  cru  devoir  adopter, 
(]uai)t  aux  droits  dont  seront  susceptibles  les 
marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  qui  nous 
parviendront  par  notre  commerce  direct. 

Ces  principes  vous  ont  déjà  été  présentés,  il  y 
a  quelques  mois,  dans  le  rapport  de  M.  de  Fon- 
tenay,  sur  le  commerce  français  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Bspérance:  mais  les  changements  que 
vos  décrets  postérieurs  ont  fait  éprouver  au  pre- 
mier projet  du  tarif  général,  en  ont  également 
nécessité  sur  la  fixation  des  droits  que  devront 
acauitter  les  marchandises  du  commerce  national 
de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Les  matières  premières  doivent  être  affranchies 
de  tous  droits,  puisque  c'est  une  exemption  qu'il 
convient  d'accorder  à  celles  que  la  France  tire  de 
l'étranger,  ainsi  que  je  vous  l'ai  précédemment 
exposé. 

Les  drogueries  n'acquitteront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  général;  le  droit  sera 
encore  plus  modéré  sur  les  épiceries  :  c'est  une 
faveur  qu'il  parait  juste  et  nécessaire  d'accorder 
à  notre  navigation.  D'ailleurs,  il  serait  utile  et 
avantageux  que  notre  commerce  direct  put  rem- 
placer les  importations  des  Hollandais. 

Les  toiles  de  coton  peuvent,  à  beaucoup  d'é- 
gards, être  considérées  comme  une  matière  pre- 
mière, étant  môme  d'une  nécessité  absolue  pour 
nos  fabriques  d'impression;  nous  n'avons  pas 
pensé  que  le  droit  sur  celles  de  l'Inde  dût  être 
dans  une  telle  disproportion  avec  celui  sur  les 
marchandises  de  même  nature  importées  direc- 
tement de  rétranger,  qu'il  favorisât  le  monopole 
des  armateurs  de  l'Inde.  Nous  avons  en  consé- 
quence porté  le  droit  sur  les  toiles  de  coton  de 
notre  commerce  de  l'Inde  aux  deux  tiers  des 
droits  proposés  sur  celles  venant  de  l'étranger, 
avantage  suffisant  pour  leur  assurer  toujours  la 
préférence  sur  ces  dernières.  Par  le  môme  prin- 
cipe, les  mousselines  de  l'Inde  ne  payeront  que 
150  livres  du  quintal,  tandis  que  les  mousselines 
étran^'ères  acquitteront  le  droit  sur  le  pied  de 
200  livres;  il  faut  observer  ({u'indépendamment 
de  cette  différence  sur  la  qualité  du  droit,  la  qua- 
lité des  mousselines  de  l'Inde,  beaucoup  plus  fines 
et  conséquemmeut  plus  légères,  leur  assure  un 
avantage  décidé  sur  l'acquittement  du  droit. 

Les  toiles  peintes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde  sont  actuellement  prohibées;  les  toiles 
rayées  et  à  carreaux  et  les  guinées  ne  sont  ad- 
mises que  pour  la  destination  du  commerce  d'A-> 
frique.  Vos  comités  ont  pensé  que  les  unes  et  les 
autres  pouvaient  être  reçues  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  en  payant  pour  les  premières 
le  môme  droit  que  les  toiles  peintes  venant  de 
l'éiraiiger,  et  pour  les  autres,  /5  livres  parqjaia- 
tal.  Celles-ci  continueront  do  jouir  de  l'affran- 
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cbispement  du  droit,  quand  elles  eeroot  mises  en 
entrepôt  à  la  destination  de  l'Afrique. 

Les  cotons  fliés  acquitteront  un  droit  an  12  sols 
par  livre,  qui  revient  à  peu  près  à  5  0/0  de  la 
valeur.  . 

Les  cafés  importés  par  nos  bâtiments  de  Tlnde 
étaient  assujettis  à  un  droit  de  37  1.  10  s.  par 
quintal  ;  vos  comités  ont  pensé  que  ce  droit  pou- 
vait être  réduit  à  20  livres^ 

H  est  un  article  eisentiel  qui  a  para  mériter 
une  exception! 

Il  concerne  les  étoffes  de  soie,  ou  dans  le  tissu 
desquelles  il  entre  de  la  soiCf  ainsi  que  les 
étoffes  d'écorce  d'arbres*  Vos  comités  ont  pensé 
que  l'importation  devait  en  être  absolunient 
écartée  :  l'intérêt  de  nos  fabriques  et  pianufac* 
tures  exige  impérieusement  cette  prohibition  ;  il 
leur  serait  impossible  de  soutenir  la  couourreooe 
avec  ces  étoffes. 

En  effet,  dans  ces  régions  éloigfuées,  le  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premiè- 
res établit  la  valeur  originaire  de  ces  étoffes  à 
60  0/0  au  moins  au-dessous  de  leur  valeur  en 
France.  Leur  peu  de  volume  ne  constitue  pas 
des  frais  de  transport  très  considérables  i  1q 
coinmeree  pourrait  donc  les  donner  à  50  0/0 
au-dessous  du  prix  des  étoffes  que  nous  fabri- 
quons) et  si,  pour  ramener  l'égalité,  on  avait 
recours  à  des  droits  de  40  et  50  0/0  de  la  valeuri 
ils  seraient  constamment  éludés  par  la  contre- 
bande. Ces  motifs,  Messieurs,  sont  décisifs  en 
faveur  de  la  prohibition;  vous  pouvei  d'autant 
mieux  l'adopter,  que  le  commerce  de  l'Inde  est 
absolument  passif  pour  la  Fraoce,  et  que  nous 
n'avons  à  craindre  aucune  réciprocité  de  la  part 
des  puis^^ances  de  l'Inde  et  de  la  Chine*  Il  est 
donc  juste  de  ne  point  exposer  nos  maoufiactures 
à  la  rivalité  de  leurs  étoffes. 

Je  vous  observerai  encore  que  les  productions 
des  lies  de  France  et  de  Bournon  seront  traitées 
à  rinstar  de  celles  de  nos  colonies  d'Amérique, 
et  c'est  une  mesure  qu'il  est  juste  d'adopter. 

Il  me  reste^  Messieurs,  à  fixer  votre  opinion 
sur  le  traitement  que  devront  supporter  les  mar- 
chandises de  notre  commerce  dans  l'Inde,  déola- 
rées  pour  retourner  à  rétraqger^ 

Il  a  paru  à  vos  comités  que  la  quotité  des 
droits,  proposée  sur  les  drogueries  et  les  épiceries, 
n'était  point  assez  considérable  pour  nuire  à 
leur  réexportation,  qu'il  en  était  de  même  sur 
les  ouvrages  vernis  et  les  porcelaines* 

Les  tuiles  de  coton,  les  mousselines  et  autres 
tissus  ne  lui  ont  pas  paru  dans  le  même  oast  II 


est  vrai  que,  depuis  1769.  jusqu'en  1784,  la  des- 
tination de  ces  marchandises  pour  l'étranger  ne 
les  affranchissait  pas  du  droit  d'induit  de  5  0/Q 
de  la  valeur  qu'elles  supportaient.  Cependant 
vos  comités  ne  se  sont  point  dissimulé  que 
l'acquittemeni  des.  nouveaux  droits,  quelque 
modérés  qu'ils  soient,  pourrait  nuire  à  leur 
débouché;  en  conséquence^  ils  se  sont  décidés  î 
vous  proposer  la  restitution  de  la  moitié  des 
droits  qui  auront  été  perçiis  sur  ces  tissus. 

Vos  comités  auraient  désiré  ne  pas  différer  de 
vous  présenter  leurs  vues  sur  la  fixation  des 
droits  auxquels  il  conviendra  d'assujettir  les 
productions  des  colonies  françaises.  Mais  cel 
objet  mérite  des  considérations  particulières! 
vos  comités  s^en. occupent,  et  ne  tarderont  pas  de 
les  souQGietire  à  la  sagesse  de  vos  délibérations^ 
après  s'être  concertés  avec  le  comité  colonial, 
de  manière  à  concilier  les  intérêts  des  colonies 
et  de  la  métropole;  et  vos  comités  ne  négligeronl 
rien  pour  vous  présenter  des  bases  conformes  à 
vos  principest  et  propres  à  conoiliet*  tous  les  in-« 
téréts. 

Cet  article  est  indépendant  du  tarif,  dont  il 
n'est  plus  possible  de  différer  la  pfomblgationi 
sans  compromettre  essentiellement  les  intérêts 
de  notre  dommerce  et  de  notre  industrie;  ainsi 
j  ai  1  honneur  de  vous  u^oposet*  en  leur  nodi  le 
projet  de  décret  suivant } 


Projet  db  décret; 


l'Assetdbiée  rtfttiddale,  après  aVoif  ëdtetida  ta 
iport  de  ses  cortiités  d*agricultu^e  et  de  com- 


L' 

rapport  de  ses  cortiités  c[*agricuUu.c  cv  w  ww- 
merce,  et  deê  yonIribUlions  publiques,  décrété  ce 
qui  suit:  r      ^      I 

,J,cp?ïj»trtlu  1« prochain,  le  préseni 

tarif  servira  à  la  perdèpUon  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  du  to/aUrne  sur  toutes  les  matières, 
dedfôes  et  maKhandises  qui  y  sont  assujetties, 
sauf  les  exceptions  qiii  seront  ihcessammeuî 
réclées  ;  et  ce  tarif  sera  annexé  au  décret  des  30 
et  31  octobre  detnler. 

Ijeâ  droits  fixés  par  le  tableau  joint  au  même 
tarir  pour  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Bspé- 
rance,  seront  perçus  à  compter  de  la  même 
époque. 

Bt  sera,  le  présent  décret,  porté  à  l'acceptation 
au  roi,  qui  sera  prié  dedonnelr  les  ordres  néces- 
saires pour  son  exécution^ 


Amw  MiKair. 


•        h  •  • 
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Projet  du  tarif  de$  droits  qui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume. 


DÉN0MINAT10N8: 


Absinth?,  herbe 

Acacia 

Acaja  ou  prunes  de  Monbain. . . . 

Acajou  (Noix  d'| 

Acier  non  ouvre 

Acier  fondu 

Acorus  vrai  ou  faux 

Aes.  Ustum  ou  cuivre  brûlé 

A|çaric  autre  quo  celui  ci-après. 

A^aric  enlrochique 

Ai^nus  cacius  (Graine  d') 

Affres  ou  apparaux  de  navires.. 

Aigle  (Pierre  d') , 

Ait^re  ou  huile  de  yitriol , 

Ail 


Aimant  (Pierre  d') , 

Alana,  craie  et  tri  poli  de  toutes  sortes. 

Albâtre 

Alkecange,  bayes  et  feuilles 

AIkorme  ou  écarlate 

Alliëre  (Graine  d*) , , , , 

Allumettes , , . , 

Aloès 

Alpagattes  ou  souliers  de  corde 


Alpiste  ou  millet 

Alquifoux , 

Alun,  excepté  eelai  ci-après 

Alun  brûlé  ou  ealciné 

Amadou 

Amandes  en  coque 

Amandes  cassées  

Ambre  eris  et  liquide 

Ambre  jaune 

Ambrette  ou  abelmose 

Améthyste • 

Amiantho , 

Amidon 

Ammy 

Ammoniac  (Sel  d') 

Ammonium  racemosum  ou  venim 

Amurca  ou  marc  d'olive 

Anacardes 

Anatrum  ou  natrum,  écume  de  Terre 

Anchois ....   

Ancres  de  fer  pour  la  marine 

Anes  et  Ànesses 

Angélique  (Graine,  racine  et  côte  d*) 

Anis  vert  (Graine  ou  semence  d*). .  « 

Anis  étoile  ou  badiane,  ou  anis  de  la  Chine 

Antaln  ou  antalium,  coquillage 

Antimoine  cru 

Antimoine  préparé ,, 

Antolpho  de  girofle 

Anl'^re  ou  antora 

Appios  ou  fausse  angélique 

Apocin  (Graine  d*) 

Arbres  en  plans . . , 

Arraiison  ou  bray  sec ^ 

Ardoises  onlinairi-s,  pour  couvertures  de  maisons. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

à  TcstimatioD. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  douzaine  de 

paires. 

le  quintal* 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre, 
le  quintal. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 


Ardoises  en  tables ^,, 

Aréea  ou  arèque 

Argent  en  masse,  en  lingot,  en  espèces  mooinayées,  et  argenteri 
cassée _ 


TAUX  DES  DROITS. 


ENTRÉE. 


1.  S. 


5 

» 
10 
10 
10 
10 
10 


» 
G 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
4 

n 

10  0/0 

1  » 

20  » 
»  3 
1  « 
»  iO 


10 


1 

% 

» 
4 
I 


» 
10 
10 
19 

» 
10 


B 

15 
8 
1 

2 

15 

9 


»  10 
»  10 
5 


2  10 

6  0/0 

» 

5 

5 

» 

2 

* 

5 

» 

7  10 

» 

» 

3 

n 

D 

» 

9 

» 

1 

10 

» 

5 

4 

» 

3 

» 

$ 

• 

1  10 

1  10 

4 

» 

15 

» 

1 

» 

2 

10 

9 

5 

»  n» 
»  5 
3  ». 

2  10 
2  10 


SORTIE. 


1. 


10 


»  B 

»  » 

9  B 

B  » 

»  » 

B  B 

B  B 
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DÉNOMINATIONS. 


D  louillea  battu  ol  lilé.. 


Argent  fln  en  liait,  on  lame,  e 

Argent  laux  ou  cuÎTre  argenté .- 

ArEoot  taux  en  lames,  en  feuilles  trait  et  battu.. 

Argeiil  faui  filé  sur  fil  ou  filé  faux 

Ar^ont  taui  filé  sur  soie 

Argenlerie  de  toutes  sortes 

Argent  vif  ou  mercure 

Argentine  (Graine) 

Argile  ou  terre  glftise ■ 

Aristoloches       ■ 

Armea  blanches 

Armes  à  fuu.  

iXraenic. .  

Asclepiasou  coolravDfïa  iiiaae 

Asphallum  ou  itiitumc  do  Judée 

Aspini  ou  ÉpiQos  angUcres 
Assa  rtetido  ou  sterta  ■— ■ 
AlïBgnedo  ou  «alanédo. 

Avelines  ou  noisettes 

Avonturioe 

Avirons  do  bateaux         ■ 

Aulne  (Ecorco  d")  ;■•■:,■■■ 

AuQée  ou  cnula  campaai  iRaciaed).. 

Avoine  (Gruau  ou  farlao  d') 

Autour • 

Autruche  (Poil,  ploc  et  duvet  d') 

Aiur  de  Rocbefiaou  lauia  laiuli 

Aiur  en  pierre  ou  smalt 

Axur  en  poudra  ou  émail 


Balais  de  bouleau  et  autres  eommuns., 

Balaustes  Tines  et  communes 

Ino  caupco  el  apprAtoe 

Balles  de  paumo ■ 

Bambous 

Bandoulières  ou  baudriers 


s  et  autres  b&timents  de  b 


liaieau^,  barques,  ( 

Bateaux  de  Savoie  et  du  Rhin  neufs 

Battiii  non  ouvré 

Itaume  du  Pérou,  noir,  liq.mde,  sec  ;  do  Tolu  et  do  la  Mecque, 

Baume  du  Canada , ' 

Bnumc  de  ropaliu  ou  copityba ■ ' 

Bayes  do  l.iuricr 

Bacliuul  ■ 

'    n  (Noiido).. 


UetUaux  de  toute*  torU$,  tavoir  : 

Agne.'kux 

Buliers 

BT<:baV^V.'^. '.'.'.'.'.'. '.'.'.'.'.'.'.'.. 

Cabrils  et  chevreanx 

Chèvrei 

Cochons,  grands  et  |:>etils 

Génisses 

Moutons 

Taureaux 

Vaches > < 


TAUX    DES   DROITS. 
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Bétel  (Feuilles  de) « 

Bearre  frais 

Bearro  salé  et  fondu 

Beurre  do  saturne 

Beurre  de  nitro  el  salpêtre . . .  < 

Bière 

Bijouterie  de  toutes  sortes 

Bimbloterie  (Ouvrages  de) 

Biscuit  de  mer 

Bismuth  ou  étain  de  glace 

Bisnague  ou  visnague  (Taille  de) 

Bistorte 

Bistre 

Bitumes  autres  que  ceux  dénommés  au  présent  tarif 

Blanc  à  l'usage  des  femmes 

Blanc  de  plomb  en  écaille 

Blanc  de  Daleino 

Bleu  de  Prusse 

Boites  de  bois  blanc 

Boites  ou  tabatières  de  carton,  do  papier  ou  de  cuir 

Bois  de  construction  navale  et  civile  et  tous  autres,  excepté  ceux 

ci-après 

Bois  de  buis .... 

Bois  de  marqueterie  et  de  tableterie • .  • 

Bois  merrain 

Bois  de  teinture  moulus 

Bois  de  teinture,  en  bûches  ou  oclisscs 

Bois  à.  tan 

Bois  ouvrés  de  toutes  sortes 

Bois  d'cclisse  pour  tamis,  seaux,  cribles,  otc 

Bois  feuillards  pour  cercles  ou  lattes,  etc 

Bois  à  Vusage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs^  savoir  : 

Bois  d'aloôs  ou  aspalatum 

Bois  néphrétique 

Bois  tamaris 

Bois  de  baume  ou  xilo  balzamum 

Bois  de  crable  ou  de  gcrofle 

Bois  do  Rhodes  à  l'usage  des  parfumeurs 

Bois  do  Santal,  citrin  au  même  usage 

Bol  d'Arménie 

Bonneterie  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Bonneterie  de  laine  ou  étamcs 

Bonneterie  de  coton 

Bonneterie  de  fil 

Bonneterie  de  laine,  fil  et  colon,  poil  et  autres  matières  mêlées 

Bonneterie  de  poil  de  lapin,  de  lièvre  el  de  chèvre 

Bonneterie  de  uloscUe  ou  fleuret 

Bonneterie  do  soie 

Bonneterie  de  soio  mêlée  d'autres  matières 

Bonneterie  de  castor 

Bonneterie  de  vigogne 

Borax  brut  et  gras 

Borax  purifié  et  rafinè 

Bouchons  de  liège  on  liège  ouvré 

Boueics  do  spermaceti  ou  blanc  de  baleine 

Boules  de  mail 

Boules  de  terre 

Bourdanie 

Bourgeons  de  sapin 

Bourre  ou  ploc  ae  toutes  sortes 

Bourre  rouge  et  autros  à  faire  lit • 

Bourre  noiisso  ou  nalisse 

Bourre  tontisse 

Bourre  de  chèvre 

Boatargue 

Bouteilles  de  verre  noir  pleines  ou  vides 


NOlfBRE,  POIDS 

TAUX  DES  DROITS. 

el 

MESURE. 

ENTRÉE. 

SORTIE. 

le  quintal. 

10      » 

j»      » 

id. 

»      » 

»      > 

id. 

2  10 

M        » 

id. 

2  10 

1»        1) 

id. 

3    » 

»        » 

le  muid  de  Paris. 

10    » 

»        )» 

à  l'estimation. 

12  0/0 

»        » 

id. 

12  0/0 

»        » 

» 

»     » 

»        » 

le  quintal. 

1     » 

n      » 

id. 

6    » 

»      » 

id. 

»  15 

»      « 

id. 

»  15 

»      • 

id. 

1     » 

»      » 

id. 

24    » 

»     » 

id. 

6    » 

»      » 

id. 

15    . 

»      » 

id. 

30     » 

»     » 

id. 

7  10 

»      » 

id. 

90    » 

»      » 

» 

»     » 

prohibé. 

le  quintal. 

1     » 

2    » 

» 

»     » 

2    » 

» 

»     » 

prohibé. 

le  quintal. 

3     » 

B      » 

» 

1)     » 

•    » 

» 

9       » 

prohibé. 

&  restimation. 

15  0/0 

»    » 

id. 

5  0/0 

5  0/0 

Le  millier,  en 

5    « 

1  10 

nombre. 

le  qnintal. 

20    » 

»    » 

id. 

25     n 

»     » 

id. 

7  10 

»     » 

id. 

20     » 

»    » 

id. 

15     » 

»     » 

id. 

5    » 

»    » 

id. 

10     » 

»    » 

id. 

2     » 

w       » 

id. 

100    » 

»    • 

id. 

140     » 

»    » 

id. 

90    » 

»     » 

id. 

90    » 

«     » 

id. 

90    » 

»    » 

la  livre. 

4  10 

1»        B 

id. 

6     » 

»        » 

id. 

4  10 

»       B 

id. 

1  15 

B        » 

id. 

1  10 

»        » 

le  quintal. 

3    » 

»       » 

id. 

12  10 

B        B 

id. 

12     i> 

B        » 

id. 

30    » 

9       » 

id. 

4     » 

B        B 

id. 

»     » 

»        » 

id. 

»     » 

prohibé. 

id. 

»  15 

V      » 

id. 

»     » 

2     » 

id. 

»     » 

3     » 

id. 

»     » 

3        B 

id. 

»     » 

4        B 

id. 

M        » 

6     » 

id. 

3    » 

»       B 

le  cent,  en  nombre. 

4     » 

B        B 

NOMBRE,  POEDS 


TAUX   DES   DROITS. 


Boutoutterlei  d*  ImIm  lortei,  MMfr  : 

Boulons  da  fli  d'or  Bn,  trait  on  clinquant 

Boutons  en  arg«Dt 

Boutons  de  fil 

Boutons  de  laine 

Bontoni  de  Boie  mêlée   de  crin,   de  poil,   de  SI,   de  laine  el 


Bouloni  itii  pure  snip  

BoQioDï  ilMiirri',  ili'  liinp  et  autrM  fut*  au  métier..  . 
Boutoat  do  cuivre  ou  d'autres  mélaui  doré*  ou  |)oli9.. 
Boutons  de  nacre,  de  perle.. 
Briques,  tuiles  or  "" 


BroDie  01 

(l'Étain  ou  de  linc 

BroDie  ouvrt  en  statuts,  T 

branle. 
Brou  i>il  écorce  de  noii    .. 
BruyAreB  à  faire  verjcties.  ■ 
Brun  rougs  ou  rouge  bran. 


de  tout  métal  non  ouvré  «llii  de  cuiira, 
urnes   et  antres  otnamenti  de 


Caret  et  écaille  de  tortue 

Cacao  et  épluchures  de  cacao.. 
Caebou  (Suc  de) 

Cl[é.. 


Calamine  on  oadmine. 

Calamus  veru;.  aromaticua  on  amarut 

Calcaiilum  ou  -vitriol  Tubitté  colekota 

Calebasse  do  lerrn.  

(:ali'ba^9a   courge  vidée  et  léchée 

Camoiiiillo  [Fleurs  doi 

Camphre  brut  et  raUlDé 

Cauelle  de  Cejlan 

Canelle  commune 

Canéflce 

Cauiies  ou  rotins  tn  bâtons  et  Dun  montés.. 

Caiilarides  (ioucbesl 

Capillaires 

Câpres  de  toutes  aortes 

Câprier  (Racine  de) 

Caracièrei  <l'imprimorle  en  langue  française. 

Caracièr»  «n  liingue»  étrangères 

Caractères  vioux  d'imprimerie,  et  en  sac  ou 


Cardes  i  carder 

Carlino,  ou  Caroline,  ou  caméléon 

CArmiD  lîn.  

CnriniD  commun       

Carrobe  OU  carroU^O 

Carpobalzamum         

Cartiini  (Grain«  dol 

Carreaux  de  pierre  de  taules  eipèees.. 
Carreani  de  terre 


Cartes  6.  jouer 

Caries  géographiques 

Cui  10114  ilu  kiutvi  nspCces 

Cartons  gris  ou  pitos  de  papier 
Cassia  lignea  on  oannelle  coma 

Castioe • 


Ltapnce  on  palma  christi 

inilros  à  t'usacD  des  (abrique*  et  manutacIDres,  comme  csndres 
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DÉIfOHINATfONS. 


NOMBRE,  POIDS 

MESURE. 


Gendres  de  chaux > 

Cendres  de  bronze 

Cerf  (Os  do  cœur  de) 

Cerf  (Moelle,  nerf,  vessie  de) • 

Cerf  (Esprit,  sel,  huile  de) 

Cerf  (Cornes  râpées  do) 

Cénise  en  pain. ...   

Céterac,  espèce  de  capillaire 

Cevadille  (Graine  do) 

Chairs  salées  do  toutes  sortes 

Champignons  socs 

Ghandelîes  de  suif 

Chanvre  en  masse,  môme  celui  apprêté  on  en  filasse 

Chapeaux  de  castor  et  domi-castor 

Chapeaux  de  toutes  espèces,  en  poil  commun  ou  laine 

Chapeaux  de  paille 

Chapeaux  de  cuir 

Chapeaux  d'éeorce  de  bois  et  de  crin 

Chapeaux,  marc  do  rose 

Chapes  de  boucles  de  for  ou  d'acier 

Charbon  de  bois 

Charbon  de  terre  importé  par  les  ports  des  départements  de 
la  Gironde,  de  la  Charente- Inférieure,  dos  Cdtos-du-Nord,  du 
Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme. 

Charbon  de  terre  importé  par  les  autres  ports  du  royaume.... 

Charbon  de  terre  importé  par  terre 


Chardons  à  drapiers  et  bonnetiers, 
Chaux  a  brûler 


Chenevotte  (Charbon  de) 

Chevaux,  valeur  de  300  livres  et  au-dessous. 

Chevaux  au-dessus  de  300  livres 

CheveuTL  pour  perruques 

Chien  de  chasse 

Chocolat  et  cacao  broyé  et  en  pâte 

Chouan  ou  couan 

Choucroute 

Cidre 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
» 
la  pièce. 

id. 
la  douxaino. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 


le  tonneau 

dt  S,SOO  livres 

ou  environ. 

id. 

le  baril 

de  240  pesant. 

le  quintal. 

le  muid  de  48  pieds 

cubes. 


Ciment 

Cinabre  naturel  et  artiticiel , 

Cire  jaune  non  ouvrée. . .  • 

Cire  faune  ouvrée 

Cire  blanche  non  ouvrée 

uire  blanche  ouvrée 

^ire  à  cacheter 

jire  à  gommer  à  l'usage  des  tapissiers. 
jire  pour  souliers 


iivetle, 

«loches,  clochettes,  mortiers  de  fonte  et  de  métal '•,, 

jloportes 

4I0US  de  toutes  sortes 

^baJt  ou  cobolt 

uochenille  de  toutes  sortes,  môme  en  grabeau 

[]ioco  (Noix  de) 

loUe  commune,  colle  forte  et  autres,  excepté  colles  ei-après. 

lolîe  de  poisson 

}olg|»hone,  colophane  ou  arcanson 

>r6quinte • 

Tonfeclions  de  toutes  sortes 

)onfitures  de  toutes  sortes 

]ontrayorva 

Joque  du  Levant 

Coquillages  et  autres  morceaux  d'histoire  naturelle 

Coquilles  de  nacre  non  travaillées 

jorail  non  ouvré,  en  fragments 

>>raU  ouvré 

Horail  en  poudre 

Coraline  ou  mousse  marine 

i^'^rderie  (Ouvrages  de) • . .  '. 

rdages  de  joncs  et  de  jilleuls • 

j«^rdagM  a))solument  uses ,  • • 


la  pièce. 

id. 

la  livre. 

la  pièce. 

le  quintal. 

id. 

id. 

le  piuid  de  Paris. 

le  millier  pesant. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
À  l'estimation. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 


TAUX   DES   DROITS. 


ENTRÉE, 


n 
» 

» 


» 

3 
10 

3 

S 

i 

4 

»  10 

i    » 

5 
15 

8 

» 

6 

8 

4 
15 

5  10 
»    5 

SO    > 
11     » 

6  » 


10     n 
8    » 

9        » 

10    » 

« 

»     » 

6    » 
30    » 

1  » 
»  10 
50 
S5 

S 

6 

» 
10 

3 

80 
40 

6 


» 

» 
m 

» 

» 
1» 


18 
l5 

6 

1 

2 

6 

4  10 
20    » 

»  05 

3  n 
prohibé . 

15    » 

5  » 

4  » 
»  » 
9    » 

10    » 

15  O/Ô 

prol)ib6. 

'      2    » 

4    » 

i    » 

»  ■  » 


SORTIE, 


9     m 

»     » 

»     » 

»     » 
»     » 

m 
« 

I 

«      » 


probibé. 


8    ? 

n     » 

prohibé, 

8 

» 

n 
» 

» 

M 

5 

» 

» 

» 


» 
» 

9 
9 

» 

» 

» 
» 
1» 


»      n 
»      w 


» 

« 
9 

M 

P 
» 

^ 
n 

n 


prohibé. 


» 

» 

M 

» 
» 
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DÉNOMINATIONS. 


Goriande  (Graine  de) 

Goris  ou  caiiris 

Gornes  de  bœufs  ou  do  vaches. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Gornes  de  cerf  et  de  snak 

Gornes  de  muutons,  béliers  et  autres  communes. 


Gornes  rondes  ou  plates  à  faire  peignes 

Gornes  de  licorne • 

Gornichons  confits 

Gostus  indiens  et  amacus 

Gostus  doux  ou  cannelle  blanche 

Goton  en  rame,  en  laine  ou  en  graine 

Goton  filé,  teint  ou  non  teint 

Couleurs  à  peindre 

Gouleurs  à  peindre,  en  boites  et  en  tablettes 

Cordonnerie  (Ouvrages  de) 

Couperose  blanche 

Couperose  verte 

Couperose  ou  vitriol  bleu 

Coutellerie  (Ouvrages  de) 

Coutils  de  toutes  sortes 

Couvertures  de  soie,  de  filosello  et  fleuret 

Couvertures  de  coton  on  laine 

Couvertures  do  ploc  et  autres  basses  matières 

Crasse  de  cire 

Craie 

Crayons  en  pastels  et  autres  de  toutes  sortes 

Crayons  noirs 

Crème  ou  cristal  de  tartre 

Crêpes  de  soie  de  toutes  sortes 

Crin  frisé  ou  uni 

Cristal  de  roche  non  ouvré 

Cristal  de  roche  ouvré 

Cnbèbe  ou  poivre  à  queue 

Cuir  bouilli 

Cuirs  dorés  et  argentés  pour  tapisseries 

Cuirs  ouvrés  autres  que  de  la  cordonnerie 

Cniyre  rouée  brut,  fondu  en  gâteau  ou  plaque,  lingot,  rosette 
et  mitraillo  rou^e  de  toute  espèce 

Cuivre  rouge  laminô  en  planches  et  fonds  plats  de  toute  dimen- 
sion  

Cuivre  rouge  battu  en  fonds  de  chaudières  relevés,  baquets, 
casseroles,  barreaux  carrés  ou  longs,  flacons  pour  les  mon- 
naies, anses,  poignées  et  clous  de  toute  espèce  en  œuvre... 

Cuivre  rouge  ouvragé,  savoir  : 

Alambics  avec  leurs  chapitaux  et  serpentins,  bassinoires, 
baguettes  de  guinée,  bouilioirs,  cafetières,  lingots,  vernis 
pour  les  indes,   pompes,  robinets,  triangles  ou  fil  de 

cuivre,  de  6  lignes  de  diamètre  et  au-dessous 

Cuivre  cerclé,  vernis  et  plaqué,  comme  vases  et  urnes  de  toute 
espèce,  théières  étamées  ou  vernies,  garnitures  de  pendules, 
flambeaux  et  ornements  dépendants  du  ciseleur,  doreur  ot 
tonte   espèce  de  quincaillerie   avec  cuivre   rouge,  jaune   ou 

plaqué 

Gomin 


la 


le  quintal. 

id. 

le  millier,  en 

nombre. 

le  quintal. 

le  millier,  en 

nombre. 

le  quintal. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

pièce  de  10  aunes 

le  quintal. 

id. 

a  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 


TAUX   DES    DROITS. 


id. 


I 


Dattes 

Daucus  (Graine  de)  ou  semen-dency 

Dégras  de  peanx 

Dentelles  de  fil  et  de  soie 

Dentelles  d'or  fin 

Dentelles  d'argent  fin 

Dentelles  d'or  et  d'argent  faux 

Dents  d'éléphants  ou  morphil 

Derle  ou  terre  de  porcelaine 

DibiaiTi .• 


id. 
id. 


id. 

id. 

id. 
la  livra, 
le  marc. 

id. 

la  li?re. 

le  quintal. 

id. 


ENTRÉE. 


»   15 

n      » 
»     5 


1 

M 


5 


1  10 

3  » 

4  » 

60    » 
4     » 

1 

7 

7 
70 

7 

3 

7  10 
20 
40 
100 
50 
24 

1 

» 

5 

» 


39 

10 

» 
» 

10 

» 


» 


10 

10 

» 

10 

4  10 

9 

2 

15 

15  0/0 

2    » 

8     » 

37  10 

40    j> 

N        » 


12 


18    » 


20    » 


24     » 
1     » 


2 

» 

5 

» 

» 

5 

15 

» 

30 

» 

20 

» 

12 

» 

5 

n 

» 

» 

» 

» 

SORTIE. 


»       » 

»  10 


» 

10 

n 

10 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

12 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

yt 

» 

» 

» 

» 

II 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

it 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

i> 
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» 

» 

» 


»      » 

»      » 

»      » 

»     » 
»  10 

•    » 


I 
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DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Dictame  ou  radix  dictami,  en  feuilles 

Dragées  de  toutes  sortes 

Draperies  ou  étoffes  de  laine,  savoir  : 

Draps  fins,  façon  do  Sedan,  ileLouviors,  d'Elbeuf  et  autres 
dénominations,  sur  4/3,  5/-i,  9/8  et  7/6  d*aunc  de  large. 

Draps  dits  à  long  poil  ou  à  poil  ras  avec  ou  sans  lustre. 

Draps  de  Vigogne,  poil  de  chameau,  castor  et  autres  ma- 
tières  

Draps  fins,  rayés  et  unis,  façon  do  Silésie  ou  de  royale, 
et  autres  dénominations,  sur  5/8,  2/3  et  1/2  d'aune  de 
large 

Draps  dits  rayés,  unis,  à  poil 

Ratmes  en  4/3,  5/4  d'aune  de  largo,  façon  d'Hollundo, 
d'Andelys,  do  Vienne  et  autres  dénominations 

Casimir 

Ratz  de  castors,  croises  et  unis 

Flanelles  croisées  et  unies 

Espagnolettes,  façon  de  Rouen,  et  autres  dénominations, 
croisées  et  unies,  en  blanc  ou  on  couleur 

Camelot,  poil,  laine  et  soie 

Serges  de  satin  ou  satin  turc,  pranelle  et  turquoise 

Tricots  en  pièce  ou  en  gilets 

Etamincs  ou  burats,  imitant  les  voiles  de  Reims,  et  autres 
étoffes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
fabriquées  avec  de  la  laine  fine 

Draps  communs,  forts,  sur  4/4  de  large,  croisés  et  unis.  [ 

Draps  dits  de  1/2  aune,  idem 

Draps  dits  à  poil,  rayés  ou  unis 

Molletons,  façon  de  Sommiëre,  et  autres  dénominations.. 

Ratines  communes 

Croisés  communs,  de  largeur  4/4  1/2  aune 

Kalmouek  ordinaire 

Camelots  en  laine,  unis  et  rayés 

Sagaris  et  autres  genres  d'étoffes,  fabriquées  avec  de  la 

laine  commune  . .   

Drap  et  étoffe  de  coton,  basin  piqué  et  velours  de  coton 

Duvet  de  cygne,  d*oio  et  do  canard 


le  quintal, 
id. 


id. 


id. 


E 


Eau-de-vic  simple 

Eau-do-vie  douule  et  rectifiée,  au-dessus  de  22  degrés,  jusquos 

et  compris  32 

Eau-de-vie  de  bière,  de  cidre,  de  grains,  de  graines,  do  fruits, 

de  sucre,  de  mélasse 

Eau-forte 

Eaux  minérales,  ne  payeront  les  droits  que  sur  les  boutcdics.. 

Eaux  médicinales  et  de  senteur 

Ecailles  d'ablette 

Ecailles  de  tortue  de  toutes  sortes 

Ecarlato  (Graine  d') 

Ecorces  ae  chêne  et  autres  d  faire  tan 

Ecorces  de  citrons,  d'oranges  et  bergamotes 

Ecorce  de  gaïac 

Ecorce  de  câprier 

Ecorce  de  courtilawan 

Ecorce  de  mandraguro  ou  faux  gens-eng 

Ecorce  de  simarouoa 

Ecorce  de  tamaris 


Ecorce  d'orme  pyramidal 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages 

Ederdon  ou  édrodon 

Ellébore  noir  ou  blanc  (Racine  d')... 

Email  brut 

Email  ouvré 

Emerii  en  poudre  et  en  grains 

Encens  commun  ou  ^ralipot 

Encens  fin  ou  ohban 

EDgrais  de  toutes  sortes  pour  fumier. 
£iiere  à  éerire 


id. 
id. 


lo  muid  do  Paris 
id. 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

À  Testimation. 

le  quintal. 

la  livre. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


TAUX   DES   DROITS. 


ENTRÉE. 


1.  S. 

2   » 
5   » 


300 


150  » 


150  » 
15  » 


24  p 

48  » 

prohibé. 
8  » 


» 

» 

30 

n 

1 

» 

10 

» 

» 

10 

» 

» 

4 

» 

» 

15 

3 

» 

6 

n 

9 

» 

7 

10 

3 

» 

'2  0/0 

» 

» 

1 

j> 

2 

» 

6 

» 

45 

M 

» 

10 

» 

5 

B 

» 

» 

» 

12 

» 

SORTIE. 


I.  S* 


» 


» 

» 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 
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» 

» 

» 

1» 
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» 
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» 
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» 

» 

» 

» 

» 

y» 

» 

» 

n 

9 

» 
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9 

n 

M 

M 
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» 

» 

n 

» 

» 

9 

» 

B 

9 

» 

» 

» 

» 
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DÉNOMINATIONS. 


I 


Encre  de  la  Chine , 

Encre  à  imprimer  et  en  taille-douce 

Epingles  blanches , 

Epithimes  ou  cuscutes ••.«•• 

Epiceries  non  dénommées , 

Eponges  fines , 

Eponges  communes 

Eponges  servant  à  la  fabrication  do  l'amidon. ', 

Escajolles r 

Esprit  de  yin  au-dessus  de  32  degrés , 

Esprit  de  soufre t 

Esprit  de  sel 

Esprit  ou  essence  do  térébenthine » . . . 

Esprit  ou  essence  de  bergamotes  et  de  citrons r  v  ■  • 

Esprit  ou  essence  de  girofle r .,...', 

Esprit  de  nitre 

Essaye 

Essence  ou  quintessence  d'anis 

Essence  de  romarin,  et  autres  semblables '.........• 

Essence  de  cannelle /. 

Essence  do  rose  ou  rhodium 

Estampes  do  toutes  sortes 

Esule,  racine  médicinale. , r  •  •  •  t r  • 

Etain  non  ouvré .,., 

Etain  ouvré  de  toutes  sortes ..!... 

Etain  en  fouilles  ou  battu 

Etain  usé  ou  brisé,  propre  à  la  refonte '. . . . 

Etoffes  de  draps  do  soie  unis  de  toutes  sortes 

Les  mêmes,  brochées  sans  or  ni  argent. ..;..... 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fin ..,,,'.'.. 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  faux 

Les  mêmes,  de  soie  mêlée  d'autres  matières  sans  or  ni 
argent ', 

Les  mêmes,  mêlées  avec  or  et  argent  fin 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  faux ',,,,...', 

Les  mêmes,  de  filoselle  ou  fleuret 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fin ',...,., 

Les  mêmes,  de  poil  de  chèvre 

Les  mêmes,  de  soie  et  coton 

Les  mêmes,  mêlées  de  soie,  de  fil,  de  coton  et  de  laine.. 

Les  mêmes,  avec  or  et  argent  fin 

Eloupos  de  chanvre  et  de  lin t  •  p  •  •  • 

Euphraise • 

Euphorbe.  • , 

F 

Fabago  (Racine  de) 

Faisse  ou  lie  d'huile 

Farine  de  toutes  sortes 

Faux  et  faucilles 

Faïence  et  poterie  de  grès  (Ouvrages  de) . .  • 

Fenouil  (Graine  ou  semence  de) 

Fcnugrec 

Fers  en  verges  non  ouvrés , 

Fers  en  barres. , 

Fers  feuillards  en  bottes  pour  cercles 

Fers  en  gueuse 

Fers  ouvrés,  de  toutes  sortes,  comipe  fers  en  taillanderie,  res- 
sorts de  voitures,  serrures  et  autres  ouvrages  de  serrurerie.. 

Fil  de  fer  ou  acier , 

Fer  en  fonte,  en  plaques  de  clieniinée,  ^t  autres  ouvrages 

Ferblanc 

Fer  noir , 

Fer  en  tôle 

Ferblanc  ouvré 

Fer  noir  et  fer  en  tôle  ouvré 

Ferraille  et  vieux  fer 

Ferret  d'Espagne .'. • 

Fèves  de  Saint-Ig^%ce .' 

Feoillef  de  ^oax ^ !  i 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


le  quintal, 
id. 


il- 


à  Testimatioq^ 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

}e  mn\^  de  Paris. 

le  quintal. 

id. 

id: 

la  livre. 

id. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

id. 

à  restimatiqn. 

le  quiptfil. 

id. 

id: 

11 

la  livre, 
id. 
id. 

» 

la  livre, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id: 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id: 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
ià. 
id. 


TAUX   DES   DROITS. 


EflTRÉE. 


l.    S. 

40    » 

6  » 
30    « 

2  » 
iOO/0 

95  » 

3  » 
»  » 
»  5 

79    » 

8  t» 
15    » 

3  » 
»  15 

9  » 
10     n 

M   10 

iOO     » 

40    » 

n%  » 
u  » 

15  0/0 
»  10 
9    » 

95  9 
95  » 
"9    » 

7  10 

e  » 

18    » 
prohibé. 

8  » 
prohibé. 

^     8    » 

10 


4 

4 
3 
6 

» 

2 
3 


» 


1  10 

4  10 

»    » 

7  10 

^9    » 

3    » 

»    5 

»  ih 
»  iô 

1    i 
18    » 

4  iq 

t  • 

3 
15 
15 

» 

7 

» 


» 
5 

■ . 


SORTIE. 


l.  S. 

»  » 

»  » 

»  v 

9  9 

»  » 

9  » 

»  » 

n  » 

»  9 

n  9 

»  » 

»  » 

»  » 

M  » 

»  » 

9  M 

»  9 

»  » 

»  9 


prohibé. 


prohibé. 

»    », 

»    «j 

»       9 
»       » 

»     » 


» 

» 

9 
I) 
» 

9 
B 
» 


9 

P 
H 


9       y 

»        Il 

prohibât 

»    Il 

pYODlbé. 
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I 


DÉNOMINATIONS. 


Feuilles  de  myrtes  et  autres,  propres  à  la  teinture  et  aux  tan- 
neries  

Feuilles  de  noyer 

Fil  de  lin  cl  de  chanvre,  simple,  bis,  écru  et  t)lanc....r 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  tors,  bis  et  blanc 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  teint  de  toutes  sortes 

Fil  d'éloupes 

Fil  &  voiles 

Fil  do  mulquinerie  et  fil  do  linon 

Fil  de  ploc  ou  poil  de  cheval 

Fleur  de  soufre 

Fleurs  de  violettes,  de  pêcher  et  do  romarin 

Fleura  artificielles  de  toutes  sortes 

Flin 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Foin 

Folium  ^riofilatum  ou  fouilles  do  girofle 

Folium  indicum  ou  indum 

Forces  à  tondre  les  draps 

Fourbisserie  et  arquobuserio,  à  Tcxception  dos  armes  blanches . 
Fromages 


Fruits  crus,  savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  limons,  oranges,  ehadecs.... 

Châtaignes,  marrons,  noix 

Olives  et  picholines 

Coings,  gourreaux,  melons,  poires,  pommes  et  autres  fruits 
crus  non  dénommés  dan^  le  prosept  article 


Fruits  secs^  savoir  : 

Jujubes,  gengeoles,  prunes  et  pruneaux,  fignes,  raisins, 
jubis,  passe,  picardats  et  autres  non  dénommés  dans  le 
présent  article  et  tarif «... 

Fruits  à  l'eau  do-vie  de  toutes  sortes » 

Futailles  vides  ou  en  bottes 

Fuste)  (Feuilles  et  branches  de) 


Galbanum 

Gallium  blanc  et  jaune 

Galons  vieux  pour  brûler 

Gants  et  autres  ouvrages  de  ganlcrio,  en  peau  et  cuir 

Les  mêmes,  garnis,  doublés  en  soie 

Les  mêmes,  doublés  de  laine 

Garance  verte 

Garance  sèche  en  racine  ou  alisari 

Garance  moulue •••••; • 

Garouille 

Gaude 

Gazes  et  marly  de  soie  pure 

Gazes  et  marly  de  soie  et  de  fil 

Gazes  et  marly  d*or  et  d'argent  ou  mêlées  d'or  et  d'argent. . . . 

Gallengal  mineur  et  majeur 

Genestrole .' 

Gens-eng 

Gentiane 

Gibier  do  toutes  sortes r  •  •  •  •  ; 

Gingembre 

Girofle  (Clous  de) 

Glaces  et  miroirs  au-dessus  de  12  pouces 

^'aces  do  12  pouces  et  au-dessous. 

îlareuls  ou  iris  du  pays 

;iu 


womtnes  et  rtfsines  : 

1"  A  Tusage  dos  teintures,  fabri(][ues  et  manufactures,  savoir  : 
Gommes  de  cerisier,  abricotier,  pêcher,  prunier,  olivier  et 

autres  de  pays,  pour  la  chapellerie 

Gommes  do  Bassora,  arabique,  turique,  du  Sénégal,  etc. . 
Gommes  copal,  laque,  en  feuilles,  en  grains  et  sur  bois  ; 

mastic  H  sândarac  pour  les  vernis. • . . . 


Is  qniolal. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 

id. 
la  livre. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre. 

id. 

id. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
la  livre. 
Teslimation. 
le  quintal. 

id. 

id. 


TAUX  DES  DROITS. 


le  quintal, 
id. 


ENTRÉE. 


1.     8. 

»  > 
0       » 

>  tt 

15     » 

60  » 
»  05 
3  » 
»     a 

2  » 
8  10 

3  » 
60    » 

»  10 
»    » 

10  » 
2  10 
5    » 

36  » 
2  05 


2  10 

»  to 

4    » 


1     » 

24    » 

»     » 


4 

10 

» 

p 

2  15 

3  15 

2 

» 

1 

5 

» 

» 

15 

8 

30 

2 

B 

45 

» 

15 

» 

3 

» 

15 

15  0/0 

25 

9 

5 

» 

3 

10 

9       » 
1        » 

6    » 


SORTIE. 


1.     8. 


10 

» 

10 

» 

» 
» 

ito   » 

M        » 
»        » 

» 

» 
» 

prohibé. 


»  » 

9  » 

»  « 

»  » 

»  » 

»  1» 

»  » 

»  » 

»  » 

»  9 

9  9 

»  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  » 

9  9 

9  9 


9        9 

9        9 
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DÉNOMINATIONS. 


2*  A  Tusage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs,  savoir  : 
Gommes  d'acajou,  de  cyprès,  animée,  do  lierre,  hëdro  et 

sarcole 

Gommes  de  cèdro 

Gomme  on  résine  élastique 

Ammoniac 

Elcmi  do  toutes  sortes 

Gaïac 

Gutle  ou  cambogium 

Opoponax 

Sagapenum,  séraphinum  ou  sérapbiquo  tacamaca 

Gondron,  gaudron  ou  goutron , 


Gourre  ou  tamarin  confits  avec  le  sucre 

Grabeau  ou  ponce,  résidu  des  drogues  lorsqu'on  en  a  séparé  le 
meilleur,  acquitteront  les  droits  comme  les  drogues  dont  elles 
sont  le  résida 


Grains  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Avoine,  baillarge,  orge,  escourgeon,  sucrion 

Blé  de  froment,  blé  méteil,  maïs  ou  blé  de  Turquie,  riz, 

sarrasin,  blé  et  seigle 

Graines  do  lin,   navette,  rabcite,   colzas  et  autres  propres  à 

faire  huile 

Graine  turique. 

Graines  d'esparcette,  de  foin,   de  sainfoin,   luzerne,  trèfle  et 

autres  propres  à  semer  dans  les  prairies , 

Graine  de  genièvre 

Graines  de  jardin  de  toutes  sortes 

Graine  de  mirtile 

Graine  d'Avignon  ou  grainetto  d'usage  en  teinture 

Graine  jauno . 

Graisses  de  toutes  sortes 

Gravoile  ou  tarire  de  vin 

Gremil  ou  herbes  aux  perles  (Graines  ou  semences  do) 

Grenadier  (Ecorce  de) 

Groisil  ou  verre  cassé 

Groison 

Guimauve  (Fleurs  et  racines  do) 

Guimauve  (Suc  de) 

Gui  de  chône 

Gyp,  espèce  de  gros  laie 

H 

Habillements  neufs  à  l'usage  des  hommes  et  des  femmes,  el 
ornements  d'égliso 

Hahillemonls  vieux , 

Nota.  —  Les  habillements  à  l'usage  des  voyai;t;urs 

Harengs  blancs 

Harengs  saurs,  craquclots  ou  harengs  pecs 

Harnais  de  chevaux 

Héliuir<»pe 

Hématite  (Pierre) 

Herbes  propres  à  la  teinture,  non  dénommées  dans  le  présent 
tarif. , 

Herbes  de  maroaain 

Herbes  médicinales,  non  dénommées  dans  le  tarif 

Herbe  jaune 

Herbo  do  pâturage 

Hermodatc' 

Houate,  houette  de  coton  ou  do  soio 

Houblon 

Housses  do  chevaux,  garnies  et  non  garnies 

Huiles  à  Vusage  de  la  mMecine  et  des  parfumeurs^  savoir  : 

Huile  d'ambre 

Huile  d'asphaltum 

Huile  d'anis  ou  de  fenouil 

Huilo  d'aspie 

Huile  de  cacao  oa  l>earre  de  cacao «... 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


TAUX   DES  DKOirS. 


le  quintal. 

5    » 

id. 

10    » 

id. 

2    » 

id. 

3    » 

id. 

2    » 

id. 

2  10 

id. 

20     n 

» 

10    » 

» 

6    • 

le  baril  de  240  à 

300  hectol. 

»  15 

id. 

3     n 

Mémoire. 


le  qnintal. 
id. 


le  qaintal. 

9 

le  qaintal. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


il  l'estimation. 

le  quintal. 

» 

le  quintal. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 
» 

le  qaintal. 

9 

le  quintal. 

id. 

id. 

a  l'estimation. 


le  qaintal. 
id. 
id. 
id. 
id. 


EITTRÉE. 


»    7 
»  15 


» 

» 
» 
1» 
» 


1> 
9 

» 

» 


»        » 

»   lo 

»  M 
»        » 

1  5 
1  5 
6  » 
9  » 
1  10 


15  0/0 

25     » 

»     » 

6    » 

9    » 

15  0/0 
»  » 
»  10 

»     » 
»     » 

1  10 

»  » 

»  » 

2  » 
30  » 

15  0/0 


50    » 

18     9 

100    » 

7  10 

10 


SORTIE. 


t  » 

9  » 

»  » 

»  » 

»  9 

»  » 

»  » 

9  » 


1» 


11 

» 


9  » 
9        » 

»        » 

»        » 

»  9 
5       » 

5    » 

3  » 
3  10 
»     » 

1  05 

prohibé. 
»     » 

»     » 

»     » 


» 

9 

M 

)> 

» 

» 

» 

n 

» 

x> 

M 

n 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

1 

10 

» 

» 

» 

1» 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

2  10 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 
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DÉNOMINATIONS. 

NOMBRE,  POIDS 

TAUX    DE 

ESTHKB. 

DROITS. 

SORTIE. 

le  quintal, 
la  livre. 

id. 
id. 
id. 

lo  quintal. 

^d. 

id. 

id. 

id. 

la  livre. 

le  quintal. 

In  livre. 

lo  qainlal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id! 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

ï       > 

ib       > 

ss    • 
as   • 

25     . 

3  • 
T  10 

15      B 

5  . 
15     . 

iO    • 

2  ■ 
18     . 

1    10 

9     . 
t     •• 

6  . 
S    . 

IS     > 
IS    .. 
IH    - 

4  10 
1  10 

*  10 

*  10 
i  10 

prohibé. 

5  . 

6  » 
8    . 

3  . 

1  10 
il;    . 

3    o 

1  10 

s    > 
18    . 

3  » 

36    • 
48     ° 

IS     . 

7  10 
18     - 

IÎO/0 

4  • 

'■  15 
4    - 

7  10 
12  0/0 

10  0/0 

15    • 
3    < 

i    > 
3     - 

'':': 

Huile  d'olive   de  Nsples,  Sicilo,   Levant,  Bnrbirie.   Espagne  et 

Huile  de  cbeyal 1 

le  millier,  eu 

nombre. 

le  qoiulal. 

id. 

id. 

id. 
id. 

la  pièeo. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

la  piMo. 
id. 

id. 

id. 

In  douiaiae. 

;.  l-ostimaliou. 

id. 
loquinul. 

id. 
iil. 

Hïpodstia./.././..////;///.v///.' ■■.■■.■■.■.■■.■.■.'.'.'.'■.  ■.;;■.;■.;:. 

I 

Violons,  altoviolei  cl  guiuies 

Serpents,  bassons,  cors  de  chasse,  trompotles,  elc 
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DÉNOMINATIONS. 


Jays  ou  jayet.  ; . .  i tthktt.i 

Jets  de  caone  ou  Joncs  non  mootét;..i.. 

Juncus  odoratus • &  i  <  •  i . .  < 

Jus  de  citron  et  de  limon i  < . . . 

Jus  de  réglisse. . .  •  ^ «  n . . . . 


K 


Kamine  mâle  ou  beurre  do  pierre... 
Kirschwasser 1 1 


NOMBRE,  POIDS 

61 

MFSURE. 


Labdanum  naturel  et  non  apprêté.  «  < 

Labdanum  liquide  et  purifié. 

Laines  étrangères  non  filées n 

Laines  de  France  non  filées ; 

Laines  de  toutes  sortes  filées ; 

Laine  (Bourre  de) 

Langues,  noos  ou  noves  et  tripes  de  morne. 

Lapis  entalis 

Laque  plate  de  Venise ; » 

Laque  colombino  sèche ; .  i . .  i  • . .  ; 

Laque  liquide. ...  ; 4 »  ♦ 

Lard  frais  non  salé * 

Lavande  sèche  (Fleurs  de) < » 

Légumes  verts  de  toutes  sortes,  en  herbages  frais 

Légumes  secs  de  toutes  sortes. .   . .  i 

Laiton  ou  cuivre  jaune  blltu  et  laminé  en   planches,  de  toute 

dimension,  gratté  noir  et  décapé.  ; .  ; ; 

Laiton  ou    cuivre  jaune  ouvré,   comme  chaudières,   poêlons. 

bassines  et  toutes  sortes  do  dinanderie 

Laitons  de  toute  espèce  en  instruments,  de  quincailleries  et 

merceries ; 

Laiton  filé  ou  fil  de  laiton  noir 

Librairie  en  langue  française 

Librairie  ou  livres  imprimés  en  langues  étrangères 

Lichen , ^ 

Lie  de  vin i 

Liège  en  table 

Liorrc  (Feuilles  de) 

Limaille  d'acier  et  d'aiguilles * 

Limaille  do  cuivre 

Limaille  «lo  fer ; 

Lins  crus,  taillés  ou  apprêtes 

Linge  ouvré  de  toutes  sortes  et  linges  de  table. 

Linge  vieux  ou  drille 

Linon  et  batiste 4 . . 

Liqueurs  et  ratafias  do  toutes  sortes 

Lilliarge  naturelle  et  artificielle 

Loups  (Denta  de) 

Luzerne. 


M 


Macis ; , . 

Mâchefer 

Magalaise ,,., 

Malherbe,  herbe  pour  la  teintare 

Marne  de  toutes  sortes , 

Maquereaux  salés 

Marbre  brut  de  toutes  sortes , 

Marbre  en  cheminée  sié  ou  travaillé... 
Marcasslte  d*or,  d'argent,  de  cuivre...., 
Marquetene  et  tabletterie  (Ouvrages  de) 

Marum  (Feuilles  de) 

Massicot , 

Mâts  pour  Tttisseadx 

Mecboacham  ou  rlnibarba  bltnebe. . . . . , 


le  qaintah 
id. 
iû* 

n 

le  quintal. 


id. 
la  pinte. 


le  quintal. 

id. 
» 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

» 

» 
le  quintal, 
id. 
id. 
id. 
id. 


le  quintal. 


la  livre. 

la  pinte. 

le  quintal. 

id. 

id. 


la  livre. 


le  quintal. 

id. 

id. 

le  pied  cube. 

id. 

le  quintal. 

à  l'estimation. 

le  quintal. 

id. 

» 

le  qainlal. 


TAUX  DES    DROITS. 


EFCTRÉE. 


1. 

40 

30 

9 

» 
3 


É 

» 
» 


3    » 
»    5 


6 

1» 

j»  10 

» 

■ 

36 

» 

18 

2 

2  10 

%  10 

» 

5 

> 

» 

3 

9 

» 

» 

« 

5 

15 

» 

20 

» 

» 

24 

» 

11 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

10 

» 

» 

30 

■ 

• 

» 

■K 

10 

» 

tt 

15 

• 

i 

9 
1 

2 

8 


» 

» 

» 

» 

15  0/0 
2    » 

9    » 

9    9 
t  10 


SORTIE. 


1. 


1»      Il 


11 
» 
5 
9 
6 


prohibé 
» 

prohibé 


» 


1  » 

>  » 

M  » 

»  M 

»  » 

»  » 

»  9 

»  » 

a  a 
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mtiÊÊ 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE,  POIDS 

MESURE. 


Médicaments  composés •  i  ; .  i  > 

Médailles  d'or,  d'argent  et  de  cuivre. 

Méum • 4 •  ; . . . 

Mélasse 


Mercerie  commune  de  toutes  sorte»,  savoir  : 

Aiffuilles  de  toutes  sortes  ;  ambre  jaune  travaillé  ;  batte- 
feux  et  briquets  limes  ;  boites  de  sapin  peintes  ;  boites 
ferrées;  bois  de  miroirs  non  enrichis;  bougettes;  bourses 
de  coir,  de  fil,  de  laine;  boutons  de  manches  d'étain  et 
autre  métal  commun  ;  brosserie  ;  cadrans  d'horloge  et  de 
montres;  chapelets  do  bois  et  de  rocaille;  coffres  non 
garnis  ;  colliers  de  perles  et  de  pierres  fausses  ;  compas  ; 
carnets  à  jour,  de  corne  où  de  cuir;  cornes  claires  à 
lanternes;  dés  à  coudre  en  corne,  cuivre,  fer,  os  et 
ivoire;  dés  à  jouer  ;  dominotcrie 

Ecritoires  simples;  éperons  communs;  éventails  communs; 
feuilles  d'éventails  ;  fouets  ;  hameçons  ;  horloges  de 
sable;  houppes  à  cheveux  de  duvet;  fourreaux  d'épées  ; 
fourniments   à  poudre;   fuseaux;   gaines;   gibecières; 

Srains  de  verre  de  toute  sorte;  grelots;  jetons  de  nacre, 
'os  et  d'ivoire  ;  lanternes  communes  ;  lignes  de  pécheurs; 
manicordum  ;  masque  pour  bal  ;  moulins  &  café  et  & 
poivre;  ouvrages  de  buis;  ouvrages  en  cuivre  et  fer, 
tels  que  chandeliers,  flambeaux,  mouchettes,  tire-bou- 
chons et  autres  de  môme  espèce;  ouvrages  menus  d'étain, 
comme  cuillers,  fourchettes,  peignes  de  buis,  do  corne 
et  d'os;  pipes  à  fumer;  ramoneltes;  raquettes;  sifflets 
d'os  et  d^oire  ;  soufflets  ;  tambours  ;  tamis  ;  volants  . . 

Merceries  fines  et  autres  non  dénommées  dans  le  présent  tarif 
acquitteront  à  l'estimation 

Mercerie  en  soie,  comme  bourses  à  cheveuxj  mouches  et  mou- 
choirs de  soie 

Mercure  précipité 

Métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages «  •  •  ; «  •  • 

Métal  de  cloches 

Meubles  de  toutes  sortes. 

Meules  à  taillandiers,  de  4  pouces  et  au-dessus 

Meules  au-dessous  de  4  pouces  à  2  et  demi 

Meules  au-dessous  de  2  pouces  et  demi 

Meules  de  moulins  au-dessus  de  6  pieds  do  diamètre 

Meules  de  6  à  4  pieds  de  diamètre 

Meules  au-dessous  do  4  pieds  do  diamètre 

Méum  d'athamante 

Miel , • .   . 

Mine  do  plomb  noir 

Mine  de  fer  bruto  et  lavée 

Minium 

Mirrhe  gomme . . . . , 

Modes  ^Ouvrages  de) 

Momies,  corps  embaumés 

Montre  d'or  avec  son  mouvement 

Montre  d'argent  avec  son  mouvement 

Morilles  et  mousserons,  espèces  de  champignons 

Morue  verte  et  sèche 

Mottes  à  brûler 


le    quintal, 
id. 


id. 


la  livre. 

le  quintal. 

À  Tesiimatiop. 

le  quintal. 

À  l'estimation. 

la  pièce. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  quintal. 

id. 

id. 


Moules  de  boutons 

Moulard  ou  terre  cimolée ;....;....• 

Mousselines  rayées  et  unies,  à  carreaux,  brochées,  et  fichus 
unis 


Mousselines  et  fichus  brodés  de  toutes  sortes. 

Moutarde , 

Mouvements  do  montre  en  blanc  montés...., 

Muguet  ou  lys  de  vallée  (Fleurs  do) 

Mules  et  mulets 


Munitions  de  guerre  y  à  V  exception  de  la  poudre  à  tirer,  savoir  ; 

Balles  de  fusils  et  pistolets 

Bombes,  boulets  de  canons,  grenades  et  mortiers 

CSanons  de  fer « 

Canons  de  fonte « 


lu  quintal. 

id. 

à  l'estimation. 

le  quintal* 

la  pièce. 

id. 

le  quintal; 

id. 

le  millier,  en 

nombre. 

le  quintal. 


le  quintal. 

id. 

id. 

la  pièce. 

le  quintal. 

la  pièce. 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS. 


ENTRÉE. 


1.  S. 

prohibé. 

»   M 

1   » 

6  » 


âO 


15  0/0 


6 

» 

15 

• 

15  0/0 

18 

» 

18  0/0 

S 

» 

» 

15 

» 

5 

7  10 

5 

n 

2  10 

1 

w 

3 

» 

» 

15 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

12  0/0 

15 

2 

1 

10 

12 

20 

a 

3 

» 

200 

300 

6 

» 

» 

15 

1 

10 

1 

» 

4  10 

i 

10 

i 

10 

t  10 

SORTIE. 


1.  8. 

»  » 

»  u 

»  9 


»   » 


30 


proh 


bé 


•  s 
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Canons  de  fusils 

Canons  do  pistolets 

Huscada 

Hyiabolans  de  touws  sortes  n 
Hyrabolaas  confits 


s  plaDles  et  écorcas.. 


0  de).. 


g  de  |>ai1les 
Nulles  do  JODCS. 
NôDufar 


Uilre,  Bspcc  — 

Noir  lie  Icinlurii'r,  d'AUomaeoc,  d'os  et  Je  cerf... 

Noir  de  fumée,  île  terre  et  des  corrof  L-urs 

Noir  d'Kspaguc 

Koil  lie  cy|irËs 

Noix  do  galle  pour  teinture 


Ocre  jauQO  el  i 
ficuli  caocri  .. 
UEufs  de  fibic[ 
Ûif^Dons  du  Dci 


Or  briliû  en   barre,  en   masse,   lingots  ot   moJ 

«!1SS*S  

r  en  ouvrotoa  d'orfèvrerie 

r  en  teoilks  baltu 

r  tniii  battu  eu  ]iiii]lelttes  ou  clinquant 

Or  iilooti  fi    d'oflin 

Ur  faut  en  barre»  it  en  lingots 

Or  faux  en  Ieuillo«,  iiaillcttos,  clini^uaaL  trait  « 

Ur  S%l>\  lilé  ou  lil  d'or  faux 

Oi  faux  liic  sur  soie 

Ôrcaneite 

Oreillons  ou  orillous 

Orge  perlïo  ou  inondée 

Orubo  iliiTiiUB  ouseuicncu  d') 

Oriiimt'Dl  

Orscillu  apnrétee  et  non  uppréico 

Os  do  buiuts,  de  vachc^l  et  antres  animunx . . . . 

Oï  de  BL'ichu 

Outremer 

Ouvrages  on  pièces  d'horlogerie  uuu  niontvcs.. 
Outrages  en  boii,  Oïl  piiltro,  aci«r,  marbre,  i 

inatiirs  non  dénommées  iiu  tarif. 

Uuvra^ivs  do  jomr,  de  paille  et  do  iialme 

Ouvrables  d'usior 

"     rB);<^s  à  pierres  du  rompositiou  n 


argent. . 


,  cuivie  arguQtâ  G 


Otiel 


Paille*  de  blé  ot  autres  grain» 

pHillci  d'HCier  et  de  for 

tain  d'épiées 

E>ain  de  naveUe,  lin  et  n.lM 

Papier  blanc  do  tontes  sort-'s 

Papior  gris,  noir,  bronillanl,  blo»,  de  ti 


NOUBilE,  POIDS 


le  cent  «u  nombre. 


le  quintal. 


TAUX    DES  DAOiTS. 


4  10 
*  10 

prohibé. 


]5  0/0 

6    » 

1   10 
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TAUX   DES  DROITS. 


DÉNOMINATIONS. 


Papier  doré,  argenté,  uni  on  à  fleurs # 

Papier  marbré • 

Papier  peint  en  façon  de  damas 

Papier  toniisse  pour  tapisserie 

Papier  de  la  Chine 

Parapluie  de  loile  cirée « 

Parasols  de  taffetas 

Parchemin  neuf  et  brut •• . 

Parchemin  travaillé ^ 

Pareira  brava ^ ., . . 

Parfums  de  toutes  sortes,  non  dénommés  au  présent  tarif 


Passementerie  et  listonneriet  comme  galons^  ganses,  JarretièreSt 
aiguillettes^  franges,  rubans  et  tous  autres  ouvrages  de  rubarir 
nerie,  savoir  ; 

En  or  et  argent  fin 

Les  mêmes,  en  or  et  argent  faux 

Les  mêmes,  en  soie  avec  or  et  argent  fin • . . 

Les  mêmes,  en  soie  sans  or  ni  argent • , . . . 

Les  mêmes,  en  soie  et  colon  ou  matières  mêlées 

Passe-pierre  ou  perce-pierre 

Pastel  ou  guelde,  drogue  pour  la  teinture 

Pastel  d'écarlate 

Pastel  (Crayon  de) • 

Pâtes  d amandes  et  de  pignons ,.• ....«•.. 

Pâles  d'Italie 

Pattes  de  lion 

Patience 

Pavot  rou^e  ou  coquelicot  (Fleurs  de) 

Pavé  ou  pierre  de  grès 

Peaui  et  cuirs  de  toutes  sortes,  secs  et  en  poils 

Peaux  de  bœufs  et  vaches  salées  et  en  vert 

Peaux  de  cheval  et  d'âne  en  vert •  .^  • 

Peaux  de  moutons,  agneaux  et  brebis  en  fert.... 

Peaux  de  veaux  salées  et  en  vert • 

Peaux  non  dénommées  salées  et  en  vert. 


NOMBRE,  POIDS 

et 

insuRE. 


Peaux  et  cuirs  passés,  tannés,  corroyés  et  apprêtés  de  toutes 
sortes,  savoir  ; 

Peaux  d*anta,  biori,  bœufs,  buffles,  élans,  d'empakaise  de  mos 
ou  moos,  d'orignac  tannés  en  fort 

Les  mêmes,  corroyées ...* ,, , 

Peaux  de  vaches  tannées  • 

Les  mêmes,  corroyées 

Peaux  de  vaches  et  de  bœufs  passées  en  hongrie 

Les  mêmes,  passées  en  chamois  et  en  buffle 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en  russi  ou  roussi 

Peaux  de  cheval  tanoées  en  croûte  et  passées  en  hongrie p 

Les  mêmes,  étirées  et  corroyées • 

Les  mêmes,  passées  en  chamois • . 

Peaux  de  boucs,  chèvres,  chevreaux,  chamois,  etc.»  maroqoinées 
en  cordouan,  en  rouge.  »... • . 

Les  mêmes,  en  cordouan  ou  maroquinées  en  noir,  vert, 
citron  et  autres  couleurs 

Les  mêmes,  en  basane ..•• 

Les  mêmes,  tannées  et  corroyées 

Les  mêmes,  passées  au  chamois 

Les  mêmes,  passées  en  blanc  et  en  mégis 

Peaux  de  cerfs  et  de  chevreuils  passées  en  chamois 

Les  mêmes,  passées  à  Thuile , , 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie  ...«....• 

Peaux  en  façon  de  Turquie 

Peaux  de  chiens  tannées  et  corroyées ••,.....•.• 

Peaux  d'ânes  tannées  et  corroyées 

Peaux  de  daims,  d'élans  passées  en  chamois 

Peaux  de  moutons,  brebis  et  agneaux  en  chamois 

Les  mêmes,  passées  en  basane  et  en  croûte.. 

Les  mêmes,  passées  en  blanc  et  en  méeis 

Les  mêmes,   passées   en  mégis  avec  Ta  laine,   appelées 

howes,  bisquains  ou  housses  de  chevaux 

Peaux  d*agnelins  apprêtée:)  pour  vélins  on  smueqaee 

p6»oz  d'orignaes  passées  i^n  ehamois ««fittt 


le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id.   . 
la  pièce. 

id. 
le  quintal. 

id. 

>d,      . 


la  livre. 

le  quintal. 

la  livre. 

id. 

id. 

le  quintal. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
» 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id, 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
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ximUÊi. 


L 

36 
24 

45 
36 

90 

» 

2 

» 

.6 


15 


15 

150 

12 

1 
3 


» 
5 
6 
5 
1 
1 
1 

9 

» 
9 
9 
9 

9 
9 


9 

10 
10 
15 


18  9 
^  10 
16 
20 
15 
30 
30 
7 
10 
12 


10 


70 

90 

18 

30 

45 

27 

75 

45 

75 

45 

37  10 

45 

75 

25 

24 

30 

18 

150 

60 


SORTIE  < 


L    8. 


6 

5 

15 

15 

6 
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DÉNOMINATIOIfS. 


'•  •  •  • 


Peaux  de  porcs  et  de  sangliers  tannées  éa  croule 

Peaux  de  rennes  passées  en  chamois v. . . . . 

Peaux  de  yeaux  passées  en  chamois >••.... 

Peaux  de  veaui  tannées  en  croûte 

Les  mêmes,  corroyées 

Les  mêmes,  en  mégis 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre  ou  préparées  en  Angleterre 
Peaux  de  cagneaux  bleus,  chiens  de  mer  ou  roussettes,  lions  et 

ours  marins ^ 

Peignes  d'écaillés p • 

Peignes  d'ivoire «•••• 

PelUterici,  savoir  : 

Peaux  de  blaireaux,  de  loutres,  loups  de  bois  et  cerviers, 
de  cygnes,  de  chèvres  angoras,  de  carcajoux 

Peaux  de  xhats-cerviers,  cnats-tigres,  de  nous,  lionnes,  de 
martres  de  toutes  espèces,  d'oies,  de  renards  de  toutes 
espèces,  de  sekands,  veaux,  vaches  et  loups  marins.... 

Peaux  de  ébats  de  feu,  de  chats  sauvages,  chiens  et  chi- 
kakois,  de  fouioee,  de  génettes,  de  gredbes,  de  mar- 
mottes, de  putois,  de  vi«>n8 

Peaux  d'ours  et  d'oursins  de  toutes  couleurs 

Peaux  de  léopards,  panthères,  tigres  et  zèbres 

Peaux  d'hermines  blanches  et  casquettes^  le  timbre  de 
40  peaux ^ . . . . 

Peaux  d'hermines  de  terre,  mouchetées  et  bervesky,  écu- 
reuils d'Amérique,  palmistoe  des  Indes 

Peaux  de  petits-gris  et  écureuils  de  toutes  espèces 

(Toutes  lesdites  espèces  de  pelleteries  ci-dessus  dénom- 
mées  payeront,  &  feiception  des   ours,  le  double  des 

droits  ci-dessus,  lorsqu'elles  seront  apprêtées.) 

Peaux  d'agneaux  connues  sous  le  nom  d'Astrakan,  de 
Russie,  de  Perse  et  de  Crimée * 

Peaux  de  lièvres  blancs  apprêtées 

Gorges  de  renards,  de  martres  et  de  fouines .*. 

Queues  de  martres  de  toutes  espèces 

Suenea  de  petits-gri«,  d'écureuils,  d'hermines,  de  putois, 
ueuea  de  renards,  de  fouines,  de  carcajoux,  de  pekands, 

de  loups 

Sacs  et  nappes  de  martres  de  Russie,  du  Canada,  de  Suède, 
d'Ethiopie,  d'agneaux  d'Astrakan,  d'hermines,  de  cas- 
quettes   • 

Sacs  on  nappes  de  dos  et  ventres  de  petits-gris,  d'écu- 
reuils de  toutes  espèces,  de  lapins  de  toutes  couleurs, 
de  taupes,  de  fouines,  de  putois,  de  dos,  ventres  de 
lièvres  blancs,  d'hermines  de  terre  mouchetées  ou  ber- 
visky,  rats  palmistes  des  Indes,  d'amster,  de  dos,  de 

ventres  et  pattes  de  renards 

Peaux  de  castors  et  rats  musqués  propres  pour  la  cha^ 

pellerie < 

Peaux  de  lièvres,  de  lapins  blancs,  roux,  de  toutes  espèces 

et  couleurs  crues »  » 

Toutes  les  pelleteries  non  dénommées  dans  le  prosent  ar- 
ticle payeront  les  droits  de  celles  auxquelles  elles  sont 

assimilées % 

Tous  les  ouvrages  de  pelleterie,  comme  manchons,  four- 
rures, etc 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux,  noirs  et  bruns,  ap- 
prêtées  •»•• 

Pendules  de  toutes  sortes • 

Pennes  ou  pfiines  de  laine,  de  fil  el  coton « . .  4 . . . 

Perelle  non  apprêtée •  • . 

Perelle  apprèâe 

Perigord  ou  perigneux. 

Perruques  de  toutes  sortes 

Persil  de  Macédoine 

Pieds  d'élan « 

Pierres  à  bâtir 

Pif rre  arménienne 

Pierre  de  choix  brtit  ou  même  taillée  sans  être  polie. .  • . 

Pierre  de  choix  polie^  eo  ebeminées,  etc , «« 

Pi«m  àplà^^t  ft  ehan^. ....«<«••« 


NOMBRE,  POmS 


nsuRX. 


le  quintaL 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

la  livre. 

id. 


la  pièce. 


id. 


id. 
id. 
id. 


le  timbre. 

le  cent  en  nombre, 
id. 


la  pièce. 

10    > 

le  eent  en  nombre. 

6    » 

id. 

8    » 

id. 

S  10 

id. 

»    5 

id. 


le  sac  ou  nappe. 


id. 


à  l'estfanatioii. 

la  pièce, 
à  l'estimation. 


le  qnintal< 


la  pièce. 

le  quintal. 

le  cent  en  nombre. 


le  quintal. 
le  pied  cube. 
à  l'esliMUeft. 
ià. 


TAUX   DES  DROITS. 


ENTBÉE. 


1.     S. 
tt  10 


180 

120 

16 

24 

160 

45 


1 

» 
II 
» 
9 


À  9 
1  9 
»  15 


»    4 


1     » 

5    9 
10    » 


2    » 
1    » 


1  10 


5    » 


1  10 

■    » 


15  0/0 


SORTIS. 


L  S. 

»  » 

»  B 

»  9 

»  S 

P  * 

a  » 

s  » 

>  » 

s  » 


»    » 


9  w 
9  9 
9     9 


9    9 
m    9 


9  » 

9  9 

9  9 

»  » 

9  9 

»  » 


prohibé. 


»    2 

15  0/0 

»    » 

•     1 

»     a 

prohibé. 

»    » 

9    9 

»    » 
2    » 
5    » 

1  10 

m      » 
»      » 
»      » 

10    » 

»        M 
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DÉNOMINATIONS. 


'•«• 


NOMBRE,  POIDS 

HEtURB. 


Pierre  à  feq,  &  fusil  et  arquebuse 

Pierres  &  aiguiser  de  toutes  sortes > 

Pierre  sayopneuse •••••«< 

Pierre  de  touche « <•••• 

Pierre  ponce • .  « •  • 

Pierre  &  maogayer « «  • 

Pierres  fausses  ou  fines  non  montées 

Pignons  blancs ..••...• 

Pignons  d*I|ide « • 

Pinceaux  autres  que  de  cbeyeuz  el  de  poils  £ini.« • 

Pineeaux  d^  poils  fins • 

Pirestre ...» •«•••• 

Pistaches  cassées 

Pistaches  non  cassées • 

Pivoines  (Racines  et  fleun  de) 

Plâtre  à  bàlir 

Plomb  brut  et  en  saumon 

Piomb  à  tirer  et  en  grenaille 

Plomb  laminé  et  ourré  de  toutes  sortes 

Plumes  d*autruche,  d*aigrette,  d*espadon,   de  héron,  d*oiseau 

eouronné,  de  xomolt  et  autres  qui  entrent  dans  le  commerce 

des  plumàssiers,  de  première  qualité 

Les  mêmes,  apprêtées 

Plumes  de  qualité  inférieure,  comme  petites  noires,  bailloques 

brutes 

Les  mêmes,  apprêtées 

Plumet  à  écrire,  non  apprêtées 

Les  mêmes,  apprêtées • 

Plumes  à  Ut < 

Poil  en  masse  et  non  filé,   de  lapin,  lièvre,  castor,  chameau» 

bouc,  chèvre  et  chevreau • 


PaU  filé  et  en  écheveau,  Mvoir  : 

Poili  de  lapin  et  de  lierre « «t««f«t«»« 

Poils  de  bouc,  chèyre  et  chevreau • •.«.• 

Poil  de  castor 

Poil  de  chameau  retors  et  cordonnet 

Poil  de  chèvre  retors  et  cordonnet,  pour  boutons,  etc. 

Poil  en  soie  de  porc  et  de  sanglier 

Poil  de  chien 

Poiré 
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TAUX    DES  DROITS. 


ENTRÉE. 


le 


Poisson  d'eau  douce,  frais,  de  toutes  sortes.  •  « • 

Poisson  de  mer  frais  de  toutes  sortes •  • 

Poisson  de  mer  sec,  salé  ou  fumé,  à  Texception  de  ceux  dé- 
nommés  

Poisson  de  pêche  nationale •  ••  • 

Poivre  de  toutes  sortes,  même  en  grabeau.. . «••••• 

Poivre  long^  dit  des  Indes • 

Poirre  long  ou  corail  de  jardin 

Poivre  girofle  ou  piment 

Poix  grasse,  poix  noir,  poix  résine  ou  résine  de  sapins 

pQliom  moQtanum ..•••••• 

Polozom  ou  fonte  rerte. • •  •  •  •  • 

Pommades  de  toutes  sortes • 

Pompholix  ou  calamine  blanche 

Porcelaine  avee  ou  sans  or 

Autre  commune.» • ••..« 

Potasse 

Poterie  de  terre  grossière • 

Poudre  à  canon | 

Poudre  à  poudrer,  excepté  celles  ci-après 

Poudre  de  senteur 

^udre  de  Chypre ••• 

^uKot  de  Yirffinie 

Poudre  natveUe  et  factice 

Poixolanne 

Presle  (Feuilles  de) 

Pinsior*.... 
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DÉMOmNATIONS. 


Quincaillerie  en  acier,  en  gros  ouvrages,  comme  faui,  faucilles, 
scies.  Trilles  de  toutes  sortes  et  autres  instruments  aratoires. 
Autre,  en  gros  ouvrages  de  fer,  comme  ressorts  de  voi- 
tures, ferrements,  fléaux  de  balances,  limes  communes 

et  tous  autres  ouvrages  de  ouincaillerie  en  fer 

Quincaillerie  fine,  comme  alênes,  broches,  carlets,  emporter- 
pièces,  limes  fines  à  orfèvres  et  à  horlogers. ...  r  .«•......• . 

Quincaillerie  en  cuivre  de  toutes  sortes  ou  avec  cuivre  jaune, 

rouge  ou  plaqué ......r. 

Quinquina •••  •• •  • . 


NOMBRE,  POIDS 
et 

MESURE. 


Raisins  de  Damas  et  de  Gorinthe. 

Rapatille  ou  toile  de  crin 

Rapontic  ou  fausse  rhnbarde 

Rapure  d'ivoire  •  • 

Redon  ou  rodon 

Redoul  ou  rodoul  (Feuilles  de).... 

Réglisse 

Régule  d'antimoine 

Régule  d'étain 

Régule  martial. ...  ; 

Régule  de  Vénus 

Régure  d'ar»enic  ou  de  cobalt . . . . 

Résine  de  jalap 

Rhubarbe 

Rhue  (Feuilles  de) •  • . . 

Ricin 


Rocou 

Rognes,  coques,  raves  ou  résure  de  morue,  etc. 

Romarin  (Fleurs  de) • 

Ronas 

Roses  fines  et  communes 

Rosettes. .  • * . 

Rotins  ou  roseaux  des  Indes  pour  faire  meubles  < 

Rouge  pour  femme 

Roseaux  ordinaires »  »  • 


Rubans  de  fil  de  touteê  tortet,  savoir  : 

De  fil  écru  et  d'étoupes 

De  fil  blanc  et  teint 

Rubans,  cordons,  tresses  de  laine  et  fil  de  chèvre  mêlés. 

Rubans  ou  tresses  de  fil  de  chèvre  mêlés 

Ruches  à  miel 


Safran 

Safran  bâtard  ou  safran  u  m 

Saifire  ou  saphre « . 

Saga  ou  sa£on 

Salep  ou  salop 

Salpêtre 

Salsepareille 

Sandarac 

Sang-de-bouc  ou  bouquetin  i  » .  •  •  é  •  • 
Sang-de-dragon  de  toutes  sortes.... 
Sangles  pour  chevaux,  meubles,  etc. 

Sanguine  pour  crayons 

Sardines,  céleri ns  ou  harengades  • .  • 

Sarrette  on  sariette 

Sassafras  ou  saxafras 

Sauge 


..•*..••»*. 


Saumon  salé 

Savon  de  Marseille 

Savon  autre  que  de  MarsaiUo 
Savon  noir 
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NOMBEB,  POmS       TAUX  DBS   DROITS. 


S&ToaneUes  d«  toutes  lorUS 

Saiifrags  (Graina  OU  lemenco  àt).. 

Scïbieuse..  

ScammanM  de  toutes  aorHA. 

ScammoDés  [Il  à  si  ne -de)       

Scillea  ou  BqniltM  marmèB .• 

SebssiGs 

Se)  marin,  lel  de  ulmés 

u  Bel  fotiile  nitaret .. 


Sel  d 


vAb  u 


Sel  ?ola[il  àe  cofncB  de  eerf,  de  »ipère  et  da  car»bd.. 

Sel  i«|fctal,  de  iwign^^lte  et  de  lait 

la  froirlcB  et  autres  midicinales 


Semeoce»  de  perîeg 
Semence  de  ben. . . 


Si'ra  ...    

Sfliiiea  cariami 

Séné  OD  fuuilos  orientalsi  et  follicules.. 

Séné  tri  i^rïbeau 

Séoéka  ou  poligata  de  Virginie > . . . 

Senneré ■■•■. ■ 

Sorpentiae  ou  lerpealaire 

Seieli  de  Marseille  <iu  de  Candia 

Sirops  de  loutes  sortes 

Sitopi  de  sucre  et  mëlass» 

Sirop  Au  lermès 

Sotdaaelle  ou  choux  de  mer 

Son  <le  toutes  sortes  de  grains 

Sorboc  

Souchet  ou  cyporus  de  toutes  sortes.... 

Soudes  ds  toutes  sortes 

Soufre  brni  ou  vif 

Soufre  en  canons | 


Soie*  de  touUt  tortet,  tavoir  : 

Soies  gregei  de  MsnliiD,  des  Jodes,  de  la  Chine,  antres  qu 

venant  par  uotro  commerce  direct 

Soies  uuvréos  an  trame,  pail  et  orgïnsiD 

Soies  ^re^es  de  toutes  lortM 

Les  mf  mes,  ooTrées  en  trames,  poil  el  organsin  . . 

Les  mfmes,  leinlea,  de  toutes  espèces 

Soies  itr&ges  doubles  ou  doupioui  .,...■.• 

Soies  à  coudre,  crues • • 

Les  mtmes,  teintes 

Fleuret  on  Tiloselle  ems 

Les  m6<ne>,  teints ..■■•. 

Doun-FS  de  soie  de  toutes  sortes 

Les  mîmes,  cardées 


■   s- 


la. 
.M,., 


Spalt.. _ 

Spicaaardi  ou  nard  indien.... 

Spica  celtics  on  nard  celtiqie 

Spode  

Squicoauta  ou  pùHtt  de  tquenaut* 

Squiné  ou  esquiué 

Stapbysaigre ..., 

Steccas  ou  su'cade 

Stil  de  grains... , 

Sioraz  e&lamite l 

Storaz  liquide 

Storax  rouge  et  en  paio... ,,.. 

Stnc 

Sublimé  doux  et  corrosif 

Sacrai  bruis I 

Sucres  itte  el  terri .< 

Sncrsi  raffinés  ou  eo  paid 

SnlfsnoD  ou»rés 

Samae.......... i 


{iruliibi. 
1  iô 


1  10 
■  8 
1  10 


4M 


(AiMmUét  iiaiiânde.|        ARCHIVia   fAlUBlfrAlKn.        (H  Juviw  17M«) 


■ 


DÉNOmiYATlONS. 


Tabat  en  feoillas..*.» % 

Tabao  fabriqué. ...«.• • •• 

Tableaux  sans  bordure. ..« * •< 

Tableaux  &  oadret  on  bordures,  lur  reitimation  dei  cadres  ou 

bordures  seulement . . . .  ♦ • - 

Tafia. 4 ♦ »k - - 


NOMBRE,  POmS 


Talc 

Taie  de  Moscoyie  ou  mica.  » 

Tamarin 

Tau w 


i«  k 


Taonezi  ou  berbe  aux  vers '. • . . 

Tapisseries  do  toufe  pays,  excepté  AnTers  et  Bruxelles. 

Tapisseries  d'Anrers  et  de  Bruxelles r« . .  • . 

Tapisseries  ayee  or  et  argent •<•• «•««•••.. 

Tapisseries  peintes h «k*. • 


.  • . . #« ( 


Tapie  de  iovies  torUi,  tanott  : 


Tapis  de  laine....* * ••* 

Tapis  de  fil  et  de  laine 

Tapis  de  soie  ou  mêlés  dû  soie....*» 


Tartre. 

Terra  mérita  ou  culeuma .  ^  ••••••.«•  * 

Terre  d'ombre «4.* » 

Terre  de  Lemnos. •  •• 

Terre  rouge  ou  fouge  d'Inde « 

Terre  rubrique  à  faire  crayons . .  • .  ^  •  * 

Terre  de  moulard ....•« 

Terre  à  pipe • • 

Terre  sigiUée « • 4 . 

Terre  yerte * «.t 

Tapsic  noire  el  blancbe. .  « < •  • 


mémoire, 
id» 

à  L'estimation  4 


Thé 

Térébenthine  commune ...» 

Térébenthine  de  Venise • • 

Thimelée  ou  garou  (Racine  de). .  é  •  •  •  > • 

Thon  mariné • 

Tilleul  jEcoroe  de) 

Toiles  unes  et  commune  de  toute  espèce,  de  chanyre  el  de  lin.. 
Toiles  de  coton  blanches,  autres  que  celles  dos  Indes... i»...i 

Toiles  des  Indes»  comme  casses,  gainée,  eto 

Toiles  de  fil  et  coton  de  toute  espèce 

Toile  de  coton  ou  fil,  et  coton  teintes  et  peintes  de  toutes 

sortes 

Toiles  &  carreaux  pour  matelas,  en  coton  ou  fil  et  coton 

Toiles  à  yoiles 

Toiles  cirées  de  toutes  sortes 4 

Toiles  gommées,  treillis,  bougrans  &  chapeaux,  noires  ou  autres 

couleurs 

Toiles  de  Nankin.  .4 

Tombac,  similor  ou  métal  de  prince  et  de  Manheim,  non  ouvré. 
Tombac   ouyragé  an  feuilles,  gratté  ou  non,  en   calottes  de 

boutons,  etc. • 

Tormantille.  • 4 , 

Tourbe 4 


Tournesol  ou  maurelle  en  drapeaux , 

Tournesol  en  maurelle,  en  pain  ou  en  pierre. 

Touteoague  ou  sine. 

Truffes  fraîches ••••.» 

Truffes  sèches 

Turbit 

Tussilage  ou  pas-d'ftne 

Tutie 


Uniéa 
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DÉIfOMINATIONS. 


Vanille  oa  badille 
VeUB 


Vers  &  soie  (Graine  de) 

Vert-de-gris  sec  et  en  pondre 

Vert-de-gris  cristallisé 

Vert-de-gris  humide 

Vert  de  vessie 

Vert  de  montagne 

Verjus, 


Vermeil 

Vermillon 

Vernis  de  toutes  sortes 

Vert  d'antimoine 

Vert  de  Moscovie  ou  mica , 

Verrerie  (Ouvrages  de),  à  Texcoption  de  ceux  ci-après 

Vases  de  verre  servant  à  la  chimie 

Vez-cabouli 

Vif-argent • 

Vinaiffre • .  • .  • 

Vins  ae  liqueurs,  à  rentrée 

Vins  ordinaires  de  toutes  sortes,  à  rentrée 

Yim  de  toutes  sortes,  exportés,  savoir  : 

Vin  rouge,  par  les  rivières  de  Garonne  et  Dordogne,  autres  que 

ceux  ci-après 

Vin  blanc,  idem 

Vins  rouges  et  blancs  du  Quercy   et  du  Périgord,  qui  seront 
chargés  de  bord  à  bord  au  port  de  Libourne,  et  seront  ac- 
compagnés d*nn  acquit-à-caution  du  bureau  de  Gastillon..,. 
Vins  exportés  par  les  départements  des  Hantes  et  Basses-Pyré- 
nées  

Par  le  département  de  rAriëge  et  les  frontières  d'Espagne. 

Vins  muscats  exportés  par  les  mômes  départements 

Vins  exportés  par  le  département  des  Pyrénées-Orientales .... 
Par  les  départements  des  6ouches-du-Rhône  et  du  Var... 
Par  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes  et  de 

risère i 

Par  le  département  de  l'Ain 

Par  les  départements  du  Mont- Jura  et  du  Doubs 

Par  les  départements  du    Haut  et   Bas-Rbin   et  de  la 

Moselle 

Par  les  départements  des  Ardennes,  de  l'Aisne  et  du  Nord. 

Par  les  ports  des  déparlements  du  Pas-de-Calais,  de  la 

Somme,  de  la   Seine-Inférieure,   du  Calvados,   de  la 

Manche,  des  Cdtes-du-Nord,  de  rille-et-Vilaine,Finistère 

et  Morbihan • 

Vins  exportés  par  le  département  de  la  Loire-Inférieure 

Vint  exportés  par  les  ports  des  départements  de  la  Vendée  et  de 

la  Charente-Inférieure 

Vins  de  liqueurs  de  toutes  sortes 

Vins  en  bouteilles  et  en  doubles  futailles  de  toutes  sortes 

Vins  exportés  par  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Donbs,  du  Mont-Jura,  du  Haut  et  Bas-Rhin  et  do  la  Moselle, 
ani  seront  déclarés  de  la  valeur  de  30  livres  le  muid  et  au- 
oassous,  sauf  la  retenue  ci-après  expliquée  en  cas  de  méses- 

liDAation 

N.  B.  c  Si  les  expéditionnaires  des  vins  préfèrent  d'ac- 
aaitter  le  droit  de  sortie,  à  raison  de  6  0/0  de  la  valeur, 
us  en  auront  la  faculté  ;  et  dans  le  cas  de  mésestimation, 
les  préposés  seront  autorisés  à  en  faire  la  retenue,  en 
pajrant  auxdits  expéditionnaires  la  valeur  déclarée,  et  le 
dixième  en  sus.  Mais  cette  option  n'aura  pas  lieu  pour  les 
Tins  muscats  et  de  liqueur,  tarifés  &  6  livres  par  muid, 
ni  pour  les  vins  exportés  en  bouteilles  ou  doubles  futailles 
tarifés  à  10  livres  par  muid,  lesquels  acquitteront  ces 
droits,  quelles  que  soient  leur  valeur  et  leur  qualité.  » 

Viorne  ou  bardeau  (Feuilles  et  baies  de) 

Vipères  vivantes  et  sèches 

Vitriol  iOane 


NOMBRE,  POIDS 

ME8UBE. 


la  livre, 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
<  -    'id*  •  • 

id. 

le  muid. 

le  quintal. 

id. 

id, 

id. 


& 


l'estimation, 
le  quintal. 

id. 
le  muid. 

id. 

id. 


id. 


id. 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 

id. 


id. 


TAUX  DES   DROITS. 


BITRIÎI. 


L    S. 


6     » 

6  » 

»     » 

7  10 
10    » 

3  » 
iO    » 

7  10 

6    » 

10    » 

10    » 

M    » 

4  » 
»     » 

prohibé. 

5  0/0 

3    » 

3     i 

3    i 

60    » 

SO    » 


m    a 
V     » 


»    » 

»    » 
9     » 

t       9 

»       9 

n'  9 

9       9 

9       » 

9       » 


»  9 

W  9 

9  M 

»  » 


SORTIE. 


le 


le  quintaU 
cent  en  nombre, 
le  qnintaL 


1       9 

6    » 
TiO 


■ 


L  s. 


■  9 

»  m 

9  9 

9  9 

9  9 

»  » 

»  » 

9  9 

9  » 

9  » 

W  9 

9  ■ 

9  9 

»  9 

9  » 

9  9 

»  > 

S  » 

»  > 

a  W 

W  9 


9    m 
4    » 


fttO 

3  » 
i  iO 
6    a 

S  m 
i  10 

a  » 

1      9 
10      9 

10    II 
10    1 


1: 

6    » 

10    9 


9    10 


9  » 
t  I 
9     9 
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BÉNOimATIONS. 


Vitriol  de  Chypre • 

Voitures  de  toute  espèce,  yieilles  on  neuves,  excepté  celles  ser- 
vant aux  voyageurs 

VolaiUes 

Vnlnéraires  de  tontes  sortes 

Y 
Ivoires  do  tontes  tortoi..* • , 

Z 

Zedoairo  on  eitonard 


NOMBRE,  POIDS 
et 

HESURB. 


le  quintal. 

&  Testimation. 

id. 

id. 

id. 


id. 


id. 


■<*i— i^— ^fc" 


ERTRÉK. 


1.      8. 

3  15 

12  0/0 

»    » 

1  » 

2  » 


5    » 


9    » 


Boara. 


1.  s. 

»  » 

»  » 

Il  » 


»    » 


Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  pré- 
sent tarif,  le  droit  de  marque  des  fers,  étendu  à 
toq.te8,  les  entrées  du  royaume,  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  22  mars  1790»  conti- 
nuera d^étre  perçu  conformément  au  dit  décret 
sur  les  fers  et  aciers,  ouvrages  de  fers  et  aciers 
importés  de  l'étranger,  et  suivant  le  tarif  ci- 
après  : 

Tarif  du  droit  additionnel  de  la  marque 

des  fers. 

Mine  de  fer,  fer  en  gueuse  et  ferraille...  néant 

Fer  en  barres  et  en  verges,  fer  feuillard,  fer 

blanc,  fer  noir,  fer  en  tôle,  fil  de  fer,  et  fer  en 

fonte  comme  plaques  de  cheminée,  etc.,  le  quin- 

tal,  1  livre. 

Ancres  de  fer  pour  la  marine,  armes  blanches, 
armes  à  feux,  canoos  de  fer  et  de  fonte,  bombes, 
boulets^  grenades  et  mortiers,  cardes  à  carder  ; 
clous,  fer  blanc  ou  noir  ouvré,  faulx,  limes, 
scies  et  toute  espèce  de  taillanderie  et  de  quin- 
caillerie en  fer;  le  quintal,  11.  7  s. 
Acier  brut  ou  fondu  ;  le  quintal,  1  1. 10  s* 
Quincaillerie  ou  mercerie,  composée  en  tout 
ou  partie  d'acier,  le  quintal^  1  1.  10  s. 

Tarif  des  droits  qui  seront  perçus  sur  les  mar^ 
chandises  provenant  du  commerce  français  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art,  1«». 

Matières  premières. 

Cotons  en  laine  et  en  graine,  boun»  de  soie, 
noix  de  galle,  bois  de  teinture  et  de  marqueterie, 
étain  de  Malack,  tontenague,  cauris»  perles  fines, 
rotins,  dents  d'éléphants,  écaille,  nacre  brut  ou 
coquilles  de  nacre,  exempts  de  droits. 

Soie  écrue  de  Nankin  et  soie  de  Bengale;  la 
livre,  5  sous. 

Soie  à  coudre  crue;  la  liTre.  10  sous. 

Soie  dite  teinte;  la  livre,  1  1. 10  s. 

Coton  filé  ;  la  livre,  12  soiu. 


Salpêtre,  ne  sera  admis  qu'à  la  charge  d'être 
vendu  à  la  régie  des  poudres  ou  du  renvoi  à  l'é- 
tranger. Dans  ces  deux  cas,  il  sera  exempt  de 
droits. 

Art  2. 
Drogueries^ 

Aioés,  ambre  gris,  anis  étoile,  assa  fœtida, 
benjoui^  borax,  cachou,  camphre,  encens,  es- 
quine,  galbanum,  gomme  arabique,  gomme  co- 
pale,  gomme  gutte,  gomme  laque,  noix  vomiqne, 
rhubarbe,  rose  de  Provins,  sagou  et  tamarin  ;  la 
moitié  des  droits  d'entrée  du  tarif  général. 

Art.  3, 

Epiceries. 

Poivre;  le  quintal,  5  livres. 
Thé;  le  quintal,  5  livres. 
Ganelle  de  Chine;  le  quintal,  9  livres. 
Gérofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du  tarif 
ffénéral 
Café  koka;  le  quintal,  20  livres. 
Sucre  Gandi;  le  quintal,  20  livres. 

Art.  4. 
itarehandises  diverses. 

Joncs  ou  cannes  non  montés,  bambous,  filières 
de  nacre,  encre  de  Ghine,  écrans,  cabarets,  pla- 
teaux, éventails  et  autres  ouvrages  vernis;  le 
quintal,  20  livres. 

Porcelaine  de  couleur  et  dorée;  le  quintal, 
25  livres. 

Porcelaine  bleue  et  blanche;  le  quintal,  9  livres. 

Arts. 
Marchandises  blanches» 

■ 

ToUeB  de  coton  unies;  le  quintal,  &0  livrei. 
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Basins,  la  liage  de  table  et  de  lit;  le  quintaU 
50  livres* 

Mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux,  et 
mouchoirs DlaDCS  bordure  de  couleur;  le  quintal, 
100  livres* 

Toiles  de  Nankin;  la  pièce  de  4  à  5  aunes, 
10  sols. 

Celles  d*un  auna(|[e  supérieur,  comme  toiles  de 
coton  unies;  le  gumtal,  50  livres. 

Mousseline  unie,  rayée  ou  quadrillée;  le  quin- 
tal 150  livres* 

Mousseline  brodée;  le  quintal,  200  livres. 

Etoffes  de  pure  soie  ou  dans  lesquelles  il  entre 
de  la  soie  ou  étoffes  d'écorces  d'arbres,  prohibées 
même  à  Timportation* 

Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues  ; 
le  quintal,  75  livres* 


Art.  6* 

Denrées  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon  accom- 
pagnées des  certificats  d'origine,  donnés  par  les 
admiyiistrateurs  des  dites  colonies. 

Le   sucre  brut  payera  comme  le   sucre  de 

Gayenne. 
Lecafé^  comme  le  café  de  la  Martinique* 
Indigo,  canelle,  gerofle   et  muscade,  comme 

ceux  des  colonies. 

Art.  7. 

Marchandises  non  dénommées  dans  le  présent 
tarif,  acquitteront  les  droits  portés  par  le  tarif 
général. 

Art.  8. 

Marchandises  réexportées. 

Coton  en  laine  et  en  graine,  les  droits  de  sor- 
tie du  tarif  général. 

Toiles  de  coton,  mousselines,  mouchoirs,  toiles 
rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues,  jouiront 
de  l'entrepôt  à  Lorient  et  à  Toulon,  et  à  la 
réexportation,  par  mer  seulement,  de  la  restitu- 
tion de  la  moitié  des  droits  qu*ils  auront  acquittés 
lors  de  la  vente. 

Art.  9. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 

d^Afrique. 

Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues, 
exemptes  de  droits. 

Toiles  de  coton  unies,  destinées  à  l'impression, 
pour  être  employées  au  même  commerce,  joui- 
ront de  la  restitution  du  droit  de  cinquante  livres, 
après  qu*ii  aura  été  justifié  quVIIes  auront  été 
imprimées  en  France,  réintégrées  en  entrepôt,  et 
emoarquées  pour  la  côte  d'Afrique. 

M.  Danehy.  Il  est  impossible  d'ouvrir  une 
discussion  détaillée  sur  chacun  des  articles  de 
ce  tarif.  Que  faut-il  donc  faire  dans  ce  moment  ? 
Cinq  ou  six  principaux  objets  peuvent  être  sou- 
mis à  la  discussion. 

L'un  des  premiers  est  celui  du  tabac  ;  le  se- 
cond, celui  des  vins;  le  troisième,  celui  des 
toiles  ;  le  quatrième  celui  deit  denrées  coloniales. 

Je  décirerais  que  TAdsemblée  soumit  à  la  dis- 
cussion ces  principaux  articles  et  que  Ton  dit, 


par  exemple  :  La  discussion  s'ouvrira  demain  sur 
le  tabac,  et  ainsi  de  suite. 

iM.  de  lia  Roehefoneanld.  Le  tarif  qui  vous 
a  été  présenté,  a  été  combiné  d'après  les  prio- 
cipes  qui  ont  été  décrétés  par  TAssemblée.  Je 
pense  que  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  dans  ce 
moment,  doit  en  amener  deux  autres  très  impor- 
tantes,  celle  sur  le  tabac  et  celle  sur  les  bois- 
sons. 

Il  est  impossible  que  vous  puissiez  statuer  sur 
les  droits  à  établir  pour  la  sortie  de  ces  denrées 
avant  que  vous  ayez  décidé  si  vous  percevrez  ou 
non  un  droit  particulier  sur  les  boissons  dans 
rintérieur  du  royaume,  et  si  vous  établirez  deux 
branches  de  revenus  particuliers  sur  le  tabac. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  qu'avant  de  passer 
à  l'examen  des  articles  qui  composent  ce  tarif,  il 
serait  nécessaire  d'entamer  au  moins  ces  deux 
grandes  questions  dans  la  semaine  prochaine,aux 
séances  du  matin. 

M.  Rœderer.  Les  motions  qui  viennent  d'être 
faites,  quoique  fort  judicieuses,  ne  mettent  pas 
l'Assemblée  en  état  de  juger  quelle  méthode  elle 
suivra  pour  Tuniversaiite  des  tarifs.  Le  tarif  est 
peut-être  composé  d'un  millier  d'articles.  Il  faut 
donc  se  faire  un  plan  de  discussion  qui,  sans 
nous  jeter  dans  des  minuties,  puisse  ne  nous  lais* 
ser  échapper  aucune  grande  question  et  mettre 
TAssemblée  nationale  en  état  de  ne  rendre  que 
des  décrets  réfléchis. 

Pour  remplir  cet  objet,  je  pense  que  l'on  de- 
vrait séparer  d'abord  le  tarif  d'entrée  du  tarif  de 
sortie. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ordre  de  dis- 
cussion proposé  par  les  comités.) 

(L'impression  du  rapport  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  don- 
ner lecture  d'une  pétition  adressée  à  C Assemblée 
par  la  Société  d*histoire  naturelle  de  Paris* 

Voici  cette  pièce  (1)  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  venons  rappeler  à  votre  sollicitude  des 
citoyens,  qui  ont  bravé,  sur  des  mers  peu  con- 
nues, de  grands  dangers  pour  les  progrès  de  l'his- 
toire naturelle  et  de  la  navigation  ;  qui  ont  ex- 
posé leurs  jours  pour  le  service  de  leur  patrie, 
pour  l'avantage  de  tous  les  peuples,  M.  la  Pérouse 
et  ses  malheureux  compagnons. 

«  Les  législateurs,  dont  les  sages  décrets 
annoncent  1*amour  des  hommes,  ne  prendront 
pas  un  intérêt  stérile  au  sort  de  navigateurs  qui 
se  sont  illustrés  par  un  si  beau  dévouement. 

«  Depuis  deux  ans  la  France  attend  inutile- 
ment le  retour  de  M.  la  Pérouse,  et  ceux  qui 
s'iiitéressent  à  sa  personne  et  à  ses  découvertes, 
n'ont  aucune  connaissance  de  son  sort.  Hélas  ! 
celui  qu'ils  soupçonnent,  est  peut-être  eneore 
plus  affreux  que  celui  qu'il  éprouve  ;  peut-êtn; 
n'a-t-il  pas  échappé  à  la  mort  que  pour  être  livré 
aux  tourments  continuels  d'un  espoir  toujours 
renaissant,  et  toujours  trompé  ;  peut-être  a-t-ii 
échoué  sur  quelqu'une  des  lies  de  la  mer  du 
Sud,  d'où  il  étend  les  bras  vers  sa  patrie,  où  il 
attend  vainement  un  libérateur. 

«  Ahi  s'il  pouvait  apprendre  l'étonnante  ré- 
voluuon  quia  régénéré  cet  Empire  !  s'il  pouvait 


(1)  Ce  document  n'a  pat  élé  inséré  su  Moniiêwr, 
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connaitrevos  saintes  lois  ;  sMi  pouvait  savoir  que 
la  nation  française  est  rentrée  dans  ses  droits  de 
souveraineté,  qu  Ile  s^Tait  sa  douleur  de  n'être 
pas  témoin  de  cet  heureux  changement!  maiss'il 

ÏtouYait  jeter  les  yeux  surct^tte  liste  auguste,  qui 
ni  offrirait  les  noms  les  plus  chers  aux  lettres, 
à  la  philosophie  et  à  rhnmanité,  il  sentirait  ra- 
nimer son  espoir,  il  ne  se  croirait  plus  aban- 
donné. 

«  Cet  espoir  que  nous  avons  senti  renaître 
pour  lui  ne  sera  point  trompé.  Ce  n'est  pas  pour 
des  objets  frivoles,  pour  son  avantage  particulier 
que  M.  la  Pérouse  a  bravé  des  périls  de  tous 
genres  ,  la  nation  généreuse  qui  devait  recueillir 
le  fruit  de  ses  glorieux  travaux,  lui  doit  aussi 
son  intérêt  et  ses  secours. 

«  Déjà  nous  avons  appris  la  perte  de  plusieurs 
de  ses  compagnons  engloutis  par  les  ondes,  ou 
massacrés  par  les  sauvages.  Soutenez  Tespérance 
qui  nous  reste  encore  de  recueillir  ceux  de  nos 
frères  qui  ont  échappé  à  la  fureur  des  flots  ou  à 
la  rage  des  cannibales  ;  qu'ils  reviennent  sur  nos 
bords,  duFsent^ils  mourir  de  joie  en  embrassant 
cette  terre  libre  ! 

«  Le  roi  s'intéresse  à  l'expédition  de  M.  de  la 
Pérouse^ila  la  gloire  d'en  avoir  conçu  le  projet.  Il 
ordonna  pendant  la  guerre  dernière,  à  tous  ses 
vaisseaux  de  respecter  partout  le  pavillon  Gook. 
Cet  hommage  rendu  par  lui  au  génie,  l'esprit 
d'humanité  qui  l'avait  dicté,  firent  chérir  partout 
sa  bonté  et  partager  à  tons  les  peuples  Pestime 
que  les  Français  font  de  ses  vertus. 

«  La  nation  ne  sera  pas  aujourd'hui  moins 
génér<'use. 

«  Si  les  recherches  pour  retrouver  ce  naviga- 
teur sont  infructueuses,  elle  sera  encore  dédom- 
magée de  ses  avances  par  les  découvertes  nau- 
ti(]ues  et  astronomiques  qu'on  peut  espérer  de  ce 
nouveau  voyage  par  la  transplantation  de  végé- 
taux utiles  que  la  France  pourrait  cultiver  avec 
sucrés,  par  les  rapports  commerciaux  qu'il  sera 
facile  d'établir. 

«  Mais  que  parlons-nous  de  dédommagements, 
d'avantages  à  recueillir?  Nous  demandons  aux 
amis  des  hommes  un  acte  d'humanité.  Gardons- 
nous,  par  ces  considérations  particulières,  de 
corrompre  leur  bienfait. 

«  Nous  demandons  à  l'Assemblée  nationale  de 
prier  le  rui  : 

c  i<>  D'ordonner  au  ministre  de  la  marine  «le 
communiquer  à  ses  comités  les  ordres  et  les  ins- 
tructions remise:)  à  M.  de  la  Pérouse,  afin  de 
fixer  la  route  que  suivront  les  navigateurs; 

«  2«  D'envoyer,  le  plus  tôt  poî^sihle,  des  vais- 
seaux pour  chercher  M.  de  la  Pérouse  et  de  joindre 
à  l'équipage  des  naturalistes  et  des  astronomes; 

«  3«  D'inviter, par  une  adresse,  tous  les  peuples 
dont  les  vaisseaux  parcourent  la  mer  du  sud,  à 
prendre  à  cet  é^ard  toutes  les  informations  que 
peut  inspirer  l'amour  de  l'humanité. 

c  Signé  :  LkkuisàS^  président . 

«  Brol'gniar,  Pelletier,  secrétaires.  •» 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pé- 
tition et  son  renvoi  aux  comités  d'agriculture  ei 
de  commerce,  et  de  la  marine,  pour  en  rendre 
compte  à  la  séance  de  mardi  soir.) 

Un  Membre  du  comité  d^ aliénation  propose  et 
l'Assemblée  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L'ABeemblée  nationale,  inr  le  rapport  qui  lui  a 


été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  des  ^:oumissions  faites  par  les  muàl- 
cipalités  ci-après  dénommées,  en  exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  général  de 
leurs  communes,  pour,  en  conséquence  du  décrat 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès*verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  esti  mations  ou  évaluations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dadit 
mois  de  mai  dernier; 
Savoir  : 


Département  de  l*Ain. 


A  la  municipalité  de 
Bourg,  pour  la  somme  de 

A  celle  dudit  lieu.... 

A  la  même 

A  celle  de  Ger magnat 

A  celle  d'Etre 

A  celle  d'Ameysien. . . 

A  celle  de  Ghavornay. 

A  celle  de  Champagne 

A  celle  de  Virieu-le- 
Petit 

A  celle  de  Ruf tiens. .. 

A  celle  de  Lochieux.. 

A  celle  d'Arnix 

A  celle  de  Belley 

A  celle  de  Tallitieux.. 

A  celle  de  Lompues... 

A  celle  de  Theysillieu . 

A  celle  de  Gormaranche 

A  celle  de  Douvres.... 

A  celle  d'Ambrouay . . , 

A  celle  de  Savigneux. . 

A  celle  de  Feuillens... 


182,857  L 

41,333 

219,516 

7,020 

7,192 

10,021 

25,375 

12,103 

27,628 
28,173 
11,766 
9,038 
387 i 181 
63,191 
4,527 
59,040 
9,403 
4,903 
245,795 
29,970 
35,416 


5  s. 

10 

10 

4 
16 

6 

M 

14 

6 

4 
16 
14 

3 
12 
12 

8 

8 
12 
12 


11 

10 


Département  de  la  Haute-Saône. 

A  celle  de  Vonaans...  48,998  6 

A  ceîls  de  Servance...  41,114  14 

A  celle  d'Arbecey 54,235  10 

A  celle  d'Auvet 50,668  13 


» 
n 


C  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté 
aux  décrets  et  états  d'estimation  annexes  &  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  10  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  dimanche  23  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

'   M.Oanns.  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Gôle-d*Or  me  chargent  de  vous  faire  part  de  la 

(l)Cetio8éaaooMlilioomplèleaa  MmiUêut» 
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vente  daClos  Vonffeot;  11  a  été  estimé 760,590  li- 
vrt'8  et  a  été  vendu  1,140,600  livres. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  apprendre  à  l'As- 
semblée que  les  habitants  de  Dijon  viennent  de 
démentir  d'une  manière  bien  remarquable  les 
calomnies  répandues  contre  eux.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune»  par  délibération  d'hier 
(la  lettre  est  datée  du  18),  a  fait  effacer  de  diffé- 
rents endroits,  comme  rues  et  places,  les  noms 
des  anciens  agents  du  pouvoir  exécutif  pour  y 
substituer  des  noms  chers  aux  citoyens  qui  sont 
les  apôtres  de  la  liberté;  et  la  déclaration  des 
droits  va  remplacer  sur  la  principale  porte  de  la 
ville  les  armes  du  ci-devant  prince  deConlé  qui 
étaient  au-dessus  du  portrait  de  Louis  XYL 
(Applaudissements.) 

M.  Ref^naud  {de  Saint- Jean-d^Angély),  Tous 
les  administrateurs  des  départements  et  districts 
de  l'Empire  ont  soin  d'instruin*  l'Ai^semblée  de 
tous  les  détails  de  leur  administration  et  des 
dépenses  d'emplacement;  Paris  seul  se  dispense 
de  donner  les  mêmes  éclaircissements.  Beaucoup 
de  citoyens  se  plaignent  des  dépenses  inutiles  qui 
sont  faites  pour  les  maisons  d'administration. 

fin  conséquence,  je  demanderais  que  le  comité 
des  finances  rendit  compte  à  l'Assemblée  de  ta 
quantité  de  b&timonts  nécessaires  au  service  des 
administrations,  et  au  logement  de  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  doivent  en  avoir,  ainsi  que  des 
dépenses  de  constructions  ou  réparations  qui 
seront  nécessaires. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  &  l'Assemblée  l'hom- 
mage que  lui  fait  M.  Quinio  d'un  ouvrage  sur  les 
domaines  congéables. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin,  qui  lui  envoie  les  prestations 
de  serment  de  MM.  Malhieu-Basquiat-Engomez, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  près  le  roi  de 
Danemarck;  Fiameri,  secrétaire  de  cette  It^ga- 
tion,  et  Laborde,  aumônier  de  la  chapelle  de  ce 
ministre, 

De  MM.  Louis-Agathon  Plavigny,  ministre  plé- 
nipotentiaire près  l'infant  duc  de  Parme,  et 
Orcelle,  son  secrétaire, 

De  MM.  QauB^en,  chargé  des  affaires  de  France 
à  Stockolm,  et  Ulisses  Salis  Marchelins,  chargé  des 
affaires  de  France,  près  les  Grisons. 

M.  le  Président.  J'ai  regu  de  M.  Leclero,  ci- 
devant  de  Buffon,  fils  du  célèbre  naturaliste,  une 
lettre  dont  je  vais  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée (1). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'adresse  avec  la  plus  grande  confiance 
pour  obtenir,de  l'Assemblée  nationale^  uneiustice 
éclatante  des  procédés  que  les  municipalités  de 
Quincy  et  de  Rougemont,  deux  villages  dont  j'é- 
tais ci-devant  seigneur,  ont  eus  envers  moi.  Je 
vous  envoie  les  copies  des  deux  écrits  dont  je  me 
plains,  et  que  les  municipalités  sont  venues  dé- 
poser chez  le  greffier  de  la  municipalité  de 
Montbard,  cheMieu  du  canton  dont  je  suis  maire. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  observer  qu'à  l'instant 
où  j'ai  eu  connaissance  de  la  proclamation  du 
d«'partement  de  la  Côte-d'Or  au  sujet  di^s  armoi- 
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(i]  Noos  emproiitons  ce  document  au  Journal  le  Pêini- 
owr^  t.  XXU,  p.  MS. 


ries  et  d"8  fourches  patibulaires,  j'envoyai  sur-le- 
champ  des  ouvriers  pour  effacer  tous  les  écussons 
des  armes  de  mon  père,  qui  étaient  autour  des 
églises  où  on  les  avait  placées,  et  c'est  après  avoir 
agi  ainsi,  que  les  deux  municipalités  ont  fait  les 
deux  écrits  ci  joints.  J'ai,  quelques  jours  après, 
fait  effacer  les  litres  noires,  qui  régnaient  autour 
des  églises,  et  même  d'anciennes  armes,  que  ni 
mon  père,  ni  moi,  n'avions  fait  placer.  Je  sollicite 
de  l'Assemblée  qu'elle  improuve  la  conduite  im- 
prudente de  ces  municipalités  de  Quincy  et  de 
Rourgemont  gui  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en 
faisant  des  injonctions  au  chef  de  la  municipalité 
de  Montbard,  étendant  ainsi  leurs  pouvoirs  hors 
de  leur  arrondissement. 

u  Je  joins  ici  une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  président  de  rAssemblée  natio- 
nale, en  juin  1790,  et  j'ajoute  que  jamais  je  n'au- 
rais dû  ra'attendre  A  me  voir  disputer  en  France 
un  nom  qu'a  tant  honoré  ce  royaume,  et  surtout 
la  partie  de  ce  royaume  où  des  gens,  malinten- 
tionnés et  peu  instruits,  se  permettent  de  m'en- 
joindre  de  le  quitter.  » 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal  et  que  l'Assemblée»  décrète  «lue  la  muni- 
cipalité ne  puisse  pas  inquitHer  M.  de  Buffon,  par 
égard  pour  la  mémoire  ue  son  père. 

M.  liegnand  {deSaint'Jean'd*Angély.)jQ  récla- 
me pour  qu'on  ne  rende  pas  de  décret  là-dessus, 
parce  que  les  municipalités  croiraient  avoir  le 
droit  que  je  crois  qu'elles  n'ont  pas,  d'inquitHer 
un  homme  qui,  dans  une  société;  prend  un  autre 
nom  que  le  sien. 

M.  de  Choiseul-Praiilin.  Je  demande  au 
moins  qu'on  fasse  mention  de  l'adresse  dans  le 
nro'îès -verbal,  en  consignant  les  observations  de 
M.  Regnaud. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
surveillance  de  V extraordinaire  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  fâcheux  effets  des  spéculations  sur 
P échange  des  petits  assignats. 

M.  liaborde  de  IMérévIlle,  rapporteur. 
Messieurs,  les  commissaires  que  vous  avez  char- 
gés de  ri[JSpection  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  suivant,  avec  la  surveillance  la  plus 
plus  attentive,  toutes  ses  opérations,  ont  cru 
devoir  examiner  les  causes  de  l'agiotage  qui 
vient  de  s'établir  sur  les  petits  assignats,  et  vous 
proposer  des  moyens  de  le  détruire.  11  »  st  fâcheux 
?ans  doute  qne  rémission  de  ce  petit  papier,  des- 
tiné à  faciliter  les  échanges,  et  à  diminuer  le 
besoin  des  espèces  monnayées,  ait  pu  produira 
di^s  mouvements  de  ce  genre;  mai-^  vous  verrez 
que  plusieurs  circonstances  étrangères  à  la  divi- 
sion du  papier  national  en  ont  été  les  causes 
nécessaires,  et  qu'il  vous  sera  facile  d'empêcher 
qu'elles  continuent  «l'exister. 

Vous  vous  rappelez  que  lorsque  vous  vous 
vous  déterminâtes  à  la  première  création  de 
400  millions  d'assignats,  les  besoins  du  Trésor 
public  étaient  très  considérabli^-î  ;  la  fabrication 
ne  pouvait  les  atteindre,  et  vous  fûte*  fo  ces  de 
demander  à  la  caisse  d'escompte  230  millions 
de  promesses  d'assignats  pour  acquitter  avec 
fidélité  les  engagements  énormes  dont  l'année 
1790  était  chargée.  Ces  papiers  furent  donc 
émis  en  attendant  les  assignats  décrétés,  et  ils  ne 


lAsMmbiée  natidnale.]        ARGHIVfiS  PAELSHENTAIRES.         [23  janvier  1791.] 


m 


vingt-quatre  heures Les  remboursements  de 

la  dette  exigible  ont  monté  cette  semaine  à 
15  millions,  et  à  18  pour  les  deux  précédentes. 
Nous  pouvons  vous  annoncer  que  la  liquidation 
du  mois  de  janvier  montera  à  entre  40  et  46  mil- 
lions, et  qu'elle  sera  beaucoup  plus  rapide  le 
mois  procnain Les  recettes,  pour  la  contribu- 
tion patriotique,  montent  actuellement,  outre 
les  20  millions  reçus  directement  par  le  Trésor 
public,  à  13,544,000  livres,  dont  8,346,000  livres 
ont  été  versés  au  Trésor  public.  —  La  vente  des 
biens  nationaux  a  produit  dans  la  caisse  la 
somme  de  1,353,279  1.  3  8.4  d.  —Les  fermages 
et  fruits,  27,367  1. 10  s.  —  Le  rachat  des  droits 
féodaux,  50,750  livres.— Les  dîmes,  1,775,728  1. 
9  s.  4  d.  Total  3,207,125  1.  2  s-  8  d.  :  sur  quoi 
nous  avons  brûlé  en  deux  fois  2,500,000  livres. 
Reste  707^125,  1. 2  s.  8  d.  en  assignats  qui  sont 
bàtonnés,  et  qui  attendent  le  complément  né- 
cessaire pour  brûler  un  million Voici,  en 

conséquence  des  observations  contenues  dans  ce 
rapport,  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  : 

•  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  répandre  promptement  dans 
la  circulation  les  petits  assignats  est  de  les  des- 
tiner spécialement  au  Trésor  public,  pour  servir 
aux  diverses  dépenses  qu'il  a  à  payer,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*. 

«  Il  ne  sera  délivré  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire  aucun  assignat  de  50,  60,  70,  80  et  90  li- 
vres en  échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  oes  promesses  d'assignats.  Ces  échan- 
Î[e8  seront  faits  en  assignats  de  500  livres  pour 
es  billets  et  promesses  de  1,000  livres:  en 
assignats  de  la  première  labricaiion  de  ô  et 
200  livres,  et  en  nouveaux  assignats  de  100  livres 
pour  les  billets  au-dessous  de  1,000  livres. 

Art.   2. 

«  Les  assignats  de  50,  60,  70,  80  et  90  livres 
seront  versés  aussitôt  après  leur  fabrication , 
dans  le  Trésor  pubhc,  en  payement  des  sommes 
qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  l'Assemblée, 
ou  employées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  appoints  des  sommes  qu'elle  est  chargée  de 
payer- 
Art.  3. 

«  Il  sera  ajouté  quatre  nouveaux  signataires  à 
ceux  qui  sont  déjà  nommés  pour  la  signature 
des  assignats  de  50  livres,  de  manière  que  les 
signataires  seront  portés  au  nombre  de  dix. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter 
le  présent  décret,  dans  le  jour,  à  la  sanction,  cl 
de  prier  le  roi  de  le  faire  notiûer  demain  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  > 

M.  Malonet  (1).  Je  sais  très  bien  que  l'on  ne 
ne  doit  verser  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  Paris,  que  le  produit  des  ventes  et  des  fermages 
de  ce  département  ;  mais  je  dis  qu'en  considé- 
rant seulement  ce  qui  doit  être  versé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  la  solde  me  i^aralt  au-dessous 
de  Taperçu  que  je  m'en  étais  fait  :  je  demande 
s'il  y  a  un  compte  à  la  caisse  de  Textraordluaire 
des  revenus  de  ces  biens. 

(i)  Nom  empruntons  cette  diaonuion  au  Journal  lo- 
fofnyAtffftM,  t.  XX,  p.  S88. 


M.  liaborde  de  IMéréville,  rapporteur.  Je 
vous  réponds  par  l'affirmative  que  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire  correspond 
journellement  avec  les  administrateurs  des  dis- 
tricts, des  municipalités,  pour  recevoir  conti- 
nuellement les  acomptes  qui  ont  été  payés  dans 
les  districts,  et  que  nous  nous  occupons  de  les 
faire  arriver  le  plus  promptement  possible; 
mais  rétablissement  des  trésoriers  n*a  pas  pu  se 
faire  assez  promptement  pour  que  nous  ayons 
déjà  reçu  la  totalité  de  ce  que  nous  avons  à  re- 
cevoir. 

M.  Caniu.  Il  n*y  a  guère  que  6  semaines  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  organisée.  Mal- 
gré toute  la  célérité,  il  a  fallu  du  temps  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  pour  établir  ses  corres- 
pondances. La  chose  commence  à  être  en  acti- 
vité, puisque  les  receveurs  particuliers  envoient 
déjà  leurs  journaux.  11  y  a  peut-être  eu  des  re- 
tards, et  voici  ce  qui  en  est  cause.  Par  un  de 
vos  décrets,  il  est  dit  que,  jusqu'au  1*'  janvier 
1791,  tous  les  fruits  pergus  sur  les  biens  natio- 
naux seront  employés  à  payer  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Or,  dans 
plusieurs  districts,  on  s'est  cru  autorisé  à  pren- 
dre les  capitaux  qu'on  avait  en  caisse  pour 
payer  les  ecclésiastiques,  sauf  à  les  y  remettre^ 
allant  par  là  contre  l'esprit  de  vos  décrets  qui 
les  destinent  au  payement  de  la  dette  exigible. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  l'administra- 
teur du  Trésor  public  pour  faire  passer  les  fonds 
nécessaires  au  payement  des  ecclésiastiques,  et 
pour  que  les  capitaux  nous  arrivassent  ici  exac- 
tement et  sûrement. 

M.  Tronehet.  Je  crains  que  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ne  soit  pas  encore  «ullisant  pour 
faciliter  la  circulation  des  petits  billets  et  Taire 
cesser  après  l'agiotage.  Ouire  la  mesure  que  l'on 
vous  propose,  je  voudrais  que  les  payeurs  des 
rentes  fussent  obligés  de  payer  en  petits  billets, 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  receveurs  connus 
communément  sous  le  num  de  grippe-sou,  toutes 
les  rentes  au-dessous  de  200  livres,  car  il  arrive 
aujourd'hui  que  les  receveurs  chargés  d'une 
partie  de  15  à  20,000  francs  pour  différents  par- 
ticuliers, ne  reçoivent  des  payeurs  des  rentes  que 
des  billets  de  100  pistoles.  Il  arrive  déjà  qu'il 
faut  que  le  receveur  achète  de  Targent  pour  sa- 
tisfaire au  public. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Il  est 
impossible  d'adopter  cette  uiesure  ;  les  payeurs 
des  rentes,  Messieurs,  reçoivent  du  Trésor  public 
une  somme  en  masse,  dont  la  majeure  partie  est 
en  assignats,  et  très  peu  en  argent.  S'ils  étaient 
obligés  de  subdiviser  les  sommes  qu'ils  reçoivent 
entre  tous  les  rentiers  et  de  payer  tous  les  ap- 
points des  rentes,  il  faudrait  décréter  que  le  Tré- 
sor public,  qui  fait  les  fonds,  ferait  autant  d'ap- 
points qu'il  y  a  de  rentes. 

M.  Anson.  Il  est  inutile  d'ajouter  à  l'article. 
En  effet,  pourquoi  le  Trésor  public  ne  pouvait- 
il  pas  donner  des  billets  de  50  livres  aux  payeurs 
de  renies?  c'est  que  les  échanges  les  lui  enle- 
vaient. Or,  vous  venez  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient; dès  demain  on  peut  remettre  18,000  billets 
de  50  livres  au  Trésor  public,  qui  en  pourra 
donner  aux  payeurs  des  rentes  ;  donc  Tajourne- 
ment  est  inutile. 


(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 


) 
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M.  Oamufl  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

Art.  {•'. 

«  L'Assemblée  Datioaale  décrète  qae  lesparlies 
de  renies,  et  autres  charges  de  pareille  nature, 
de  12  à  20  livres  de  produit,  dont  le  rembour- 
sement avait  été  ordonné  par  arrêts  du  conseil 
des  26  décembre  1784  et  18  août  1785,  être  faits 
à  la  caisse  des  amortissements,  et  dont  les  arré- 
rages avaient  en  conséquence  été  rayés  des  états, 
continueront  a  être  remboursés  à  la  caisse  de 
rexiruoruinairc  conformément  aux  dispositions 
tant  desdiis  anôts  du  conseil,  que  des  décrets  de 
TAssemblêe. 

Art.  2.  I 

«  L*A8semi)lée  nationale  décrète  que  les  por-* 
leurs  de  brevets  de  retenue,  et  les  propriétaires 
de  décomptes  sur  les  pensions,  dont  le  payement 
a  été  uruonné  par  décret  du  9  janvier,  pourront 
les  employer  après  qu'ils  seront  liquidés,  et 
après  que  les  brevets  de  retenue  auront  été  re* 
connus  susceptibles  de  Tindemnité  accordée  par 
le  uécret  du  24  novembre,  soit  au  payement  d*ac- 
quisition  de  domaines  nationaux,  soit  au  paye- 
ment de  la  contribution  patriotique,  i 

M.  de  Traey.  Il  y  a  des  brevets  de  retenue 
qui  sont  suspendus  depuis  environ  deux  ans. 
Aciuelleiueut  qu'ils  sont  compris  dans  Tarriéré 
<ies départements, il  pourrait  arriver  qu'ils  fussent 
beaucoup  plus  reculés  que  les  brevets  de  retenue 
qui  n'étaient  réellement  pas  exigibles;  je  deman- 
derais que  ces  effets  fussent  payés  tout  de  suite. 

M.  Camus.  Ils  doivent  l'être,  puisqu'ils  sont 
compris  dans  Tarriéré. 

M.  de  Choiseal  -  Praslin.  Le  retard  du 
payement  ne  vient  pas  de  ce  que  Ton  vient  de 
dire  ;  il  vient  de  ce  que  le  comité  de  liquidation 
a  reçu  les  arriérés  des  départements  et  qu'il  ne 
les  remet  pas  à  la  caisse  ue  l'extraordinaire. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus.  Je  demande  lu  permission  d'an- 
noncer à  l'AbScuiblée  que  Uiercredi  prochain,  à 
midi,  dans  la  cour  du  Trésor  public,  il  sera 
procédé  au  brùlement  des  elfets  qui  ont  servi  è 
Temprunt  national  de  80  miiliuns. 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  finances 
et  les  commissaires  de  la  caisse  de  lextraoroi- 
naire  prehentt>ni,dau6  leplusbref  délai,  un  piujet 
de  déciet  pour  le  remplacement  des  coûtons 
d'assignats,  doni  le  remboursement  a  été  ordoiiné 
et  se  lait  journellement. 

(Cette  motion  est  dOcrélée) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  relati/  aux  emplacements  provisoires 
et  à  IHnslallation  des  triOuu  aux  dans  le  départe- 
ment de  Paris. 

M.  Démeunier,  rapporteur  (\),  Mrpsieurs,  au 
moment  de  l'insiallatiun   des  six  tritiunaux  du 


(1}  Nous  empruntons  et  docoment  an  Journal  logo» 
^  I.  XX«  p.  M). 


département  de  Paris,  il  est  nécessaire  de  r^ler 
plusieurs  dispositions  qui  intéressent  la  célérité 
du  service,  ou  la  fortune  d'un  grand  nombre  de 
citoyens.  11  est  aussi  d'autres  objets  qui,  loos 
divers  rapports,  demandent  une  décision  de  votre 
part.  Le  comité  de  Constitution  ne  pense  pas  que 
ces  différents  objets  puissent  entraîner  une 
longue  discussion,  et  avant  de  lire  le  projet  do 
décret  je  vais  me  contenter  de  le  parcourir  rapi* 
dément. 

Malgré  les  soins  de  la  municipalité  de  Parisi 
eile  na  pu  trouver  que  quatre  emplacements 
pour  les  six  tribunaux.  Or,  il  n'y  a  aucun  In* 
convénient  à  placer  les  deux  autres  tribunaux  au 
Cb&telet  et  au  palais,  mais  vous  saves  que  c'est 
une  maxime  de  l'ancienne  jurisprudeoce,  qui  eu 
sera  sans  doute  aussi  une  de  la  nouvelle,  que 
cbaque  tribunal  doit  être  placé  dans  son  terri* 
toire;  le  comité  est  donc  obligé  de  vous  ptofovK 
une  dispusition  à  cet  effet. 

La  seconde  disposition  regarde  ilnsti^llation 
des  six  tribunaux.  Vous  avez  décrété  qoecbaqut 
tribunal  de  district  serait  installé  par  le  conseil 
général  de  la  commune;  pour  remplir  cette  in- 
tention, nous  n'avons  vu,  de  concert  avec  la  mu* 
nicipalité,  d'autre  moyen  que  de  partager  en 
deux  Jours  leur  installation,  mardi  et  mercredi. 

La  troisième  disposition  regarde  les  soelléâ. 
Les  commissaires  au  Chàtelet  les  apposaienti 
mais  vous  avez  donné  cette  attribution  aux  loges 
de  paix;  néanmoins  les  commissaires  du  Gb&telet 
ont  continué  d'apposer  les  scellés  :  vous  atet  à 
statuer  si  ces  scellés  seront  levés  par  les  eom- 
missairts  au  Ch&telet  ou  par  les  jugés  de  paix. 

La  quatrième  disposition  est  relative  aux  ré- 
férés. Messieurs,  on  s'adressait  cbaque  jour  au 
lieutenant  civil,  ou,  en  son  absence,  au  lieute- 
nant pariiculier,  pour  des  actes  judiciairee  et  les 
discussions  qui  en  provenaient;  ces  référés  sont 
eu  tiès  grand  nombre,  et  il  serait  difticile  de  les 
suspendre,  même  pour  quelques  jours,  sans  s'ex- 
poser  à  de  très  grands  inconvénients;  il  faut  donc 
y  pourvoir. 

La  cinquième  disposition  regarde  les  apposi- 
tions de  scellés,  inventaires  et  partages  des  sac- 
cesïsions  oui  intéressent  les  mineurs  impourvus, 
ou  les  absents  non  représentés.  Jusqu'ici  ceà 
actes  se  sont  faits  en  présence  des  substituts  du 
procureur  du  roi  :  dans  l'organisation  judiciairi 
V0U8  n'avez  point  donné  de  substituts  aux  com- 
uiissaires  du  roi  ;  il  est  cependant  nécessaire  de 
confier  cette  partie  à  un  ofucier  public. 

Uuant  aux  adjudications  de  biens,  ou  aux  criées 
qui  étaient  la  suite  d'une  ordonnance  de  justice, 
et  qui  jusqu'ici  se  sont  faites  au  Cbàtelet  de 
Pans,  vu  les  diflicultés  d'établir  six  points  pour 
faire  faire  à  Tuvenir  ces  criées,  et  en  attendant 
que  le  comité  vousurésenie  une  disposition  par- 
iiculiére  é  cet  égard,  nous  vous  proposons,  par 
une  mesure  |)rovisoire,  de  les  faire  continuer  au 
Cliàtelet  comme  par  le  passé. 

A  l'égard  des  biens  des  mineurs  sur  lesquels 
on  n*a  pas  obtenu  d'bomologation  pour  en  foire 
la  vente,  nous  avons  pensé  que  cet  objet  ne  de- 
mandant pas  une  grande  célérité,  il  sottirait  d'or- 
do  h  ner  que  les  pièces  seraient  mises  sous  les 
scelles  jusqu'à  ce  que  vous  statuiez  définitive- 
ment sur  les  scellés  apposés  sur  tous  les  greffes 
du  royaume. 

Touchant  les  avoués,  vous  n'avez  point  parlé 
d'une  clas^se  de  citoyens  qui  se  trouvent  avoir 
rempli  le  temps  d'études  fixé  par  les  anciens  rè- 
gleuanta  pour  acquérir  Jes  offices  de  proraiear.  Il 
nous  a  semiiié  quelesJeaBCBgCBSfevMUMlèlOai^ 
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Déea  de  cléricamre,  privée  eo  ce  moment  de  l'es- 

Boir  r&ÎBoiiDable  quelle  avaient  d'obtenir  un  or- 
ce,  devaient  remiilir  les  fonctions  d'avoué,  en 
se  faisant  inacrire  au  greffe  den  tribunaux. 

Après  ces  observations,  Meseieurs,  voici  le  projet 
(le  décret  en  neuf  articles  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rattport  de  son  comité  de  GoastiEution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

■  Art.  l".  Les  tribunaux  du  premier  et  du  se- 
cond arrondissement  du  département  de  Paris, 
tiendront  provisoirement  leurs  séances,  savoir  le 
premier  au  palais;  le  sectmd  au  Cb&telet,  et  leurs 
jugeoiNits  seront  valables,  quoique  rendus  hors 
de  la  circonscription  de  leurs  turritoires. 

■  Art.  2.  Ubauue  tribunal  des  arroudissements 
du  tribunal  de  Paris  sera  installé  par  le  conseil 
sénérat  de  la  commune,  le  uiaire  à  la  léte.  Trois 
de  ces  tribunaux  seront  installés  mardi  25  jan- 
vier, présent  mois,  et  les  trois  autres  le  ieude- 
main. 

*  Art.  3.  Les  scellés  apposés  par  les  com^mis- 
fiires  au  Gb&telet  de  Pans,  avant  le  premitT  jour 
de  rinstallatiou  des  tnbunaus,  seront  reconnus 
et  levés  par  ces  commissaires. 

■  Art.  4.  Toutes  les  ditticuttés  relatives  soit  à 
l'apposition  de  scellés,  soit  aux  incidents  qui 
peuvent  naître  sur  l'exécution  des  ju(;eineQts,  se- 
rout  portés  devant  l'un  des  juges  du  tribunal, 
pour  le  jUBemeot  étru  exécuté  iiroviBoiroiDent.  A 
la  fin  de  uiaque  mois  les  proces-verbaux  seront 
déposés  au  Rrelfe  du  tribunal. 

«  Art.  5.  À  l'égard  des  procès -verbaux  d'appo- 
sition de  scellés,  inveauiree,  parbigea  et  liquida- 
tions dans  lesquels  saut  iiité^sses,  même  des 
mineurs  qui  o'oui  point  de  tuteui'8,au  des  abseuis 
qui  n'ont  point  de  lepréseulanis,  ces  procès-ver- 
baux seront  faits,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  eu  la  prêacnce  de  l'un  des  sup- 
pléants du  tribunal  dans  la  territoire  duquel 
s'ouvrira  la  succession.  Provisoirement  le  sup- 
pléant percevra  la  moitié  des  droits  qui  étaient 
attribues  aux  ci^devanls  substituts  du  prncnreur 
dnroi. 

■  Art.  6.  Les  biens  dont  l'adjudication  est  pour- 
■iii?ie  au  Cb&telel  de  Purid,  même  eu  vertu  U'at- 
tribuiions  particulières,  etpuur  lesquels  il  y  a, 
■oit  une  adjudication,  sauf  quinzaux;,  suit  u» 
jugement  qui  ordouiie  l'adjudicition  à  jour  fixe, 
■eront  adjugés  au  jour  indiqué  à  cet  elfia.  Una- 
oan  des  six  tribunaux  du  deparbimenl  du  Paris, 
4  commencer  par  le  crémier  arroudissemeut,  dis- 
putera cbaque  semaine,  et  pur  tuur  jusqu'à  la  liu 
des  dites  aujudicaiio^iS,  l'un  de  ses  cinq  jugi-s, 
lequel  lieudra  ses  i-eaUL-es  m  l'aUililoire  des  iTiée^ 
uu  Gbàlelet  de  Paris,  aux  jours  et  lieures  ai;cuu- 
luinés. 

■  Art.  7.  Les  ci-devants  jurés  des  criées  y  cou- 
linueroot  leuis  toncliuns  jusqu'à  la  lia  de  ces 
•djudjcaimus.  oonubsta  \i  la  suppression  de  leurs 
offices;  et  en  vertu  de  la  présente  atiributiun  ils 
feront  tenus,  à  peine  de  lous  dummui^es  el  inté- 
rêts, de  mppurter,  lurs  de  l'apposiilun  des  sctiiés 
far  les  oftkiers  mumcipaui,  les  minutes  d'eci- 
cbères  et  lesjugemeots  relatifs  aux  adjudicatiuns 
qui  peuvent  eue  entre  leurs  mains,  pour  en  être 
dresse  un  état  sommaire  u'aprës  lequel  ils  seruni 
cbareés  de  les  repiést^oier  à  toute  réquisition. 

■  Art.  ti.  A  régdru  des  décrets,  liciUliuus  et 
procédures  teuuaut  A  l'aliénatiou  des  biens  ues 
mineurs,  sur  lesquels  il  ne  serait  intervenu  aucun 
jugement  de  remise  Ajourlixe,  on  sauf  quiniaine, 
tas  pidcee  seront  mises  sous  scellés,  pour  être 
■ttfoé  ta  qu'il  appartiaiulra. 


'  Art.  9.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant 
cours  et  iib^ea  royaux, avant Ie4  aoiltl789,ceux 
qui  ont  été  regus  depuis  cette  époque  p.r  béaè- 
hce  d'âge,  les  clercs  dans  les  cours  et  sièges 
royaux,  qui  ont  aclievé  le  temps  d'études  requis 
par  les  anciens  règlements,  pour  exercer  un  of- 
nce  de  ci-devant  procureur,  et  ceux  qui,  étant  li- 
cenciés avant  le  4  août  1789,  ou  l'éUnt  devenus 
depuis,  par  bénélice  d'âge,  ont  acheté  cina  en- 
nées  de  cléricalure,  seront  admis  à  faire  la  ioqc- 
tiou  d'avoué,  en  s'iuscrivant  au  greffe  des  tri- 
bunaux. ■ 


M.  newbel.  Le  décret  qui  vous  est  i 
ne  t'ait  qu'opérer  la  réunion  contre  laquelle  on 
s'est  déjà  tant  de  foi^  élevé  et  qui  même  a  éié 
rejetéi-.  Dans  Paris  on  compose  avec  les  abus  et 
l'on  n'a  aucune  espèce  d'égards  pour  les  pétitions 
des  provinces. 

M.  Lanjqlnals.  11  est  essentiel  sans  doute, 

?ue  l'iustaiiation  des  iribunaux  de  Paris  ne  souf- 
re auLUii  retard  ;  maiaj'aperçoiii  dans  ce  décret 
des  dispositions  générales  qui  ne  ooiveut  pas  se 
trouver  dans  une  loi  particulière.  U  Faut  nous 
abstenir  le  plus  possible  de  ces  décrets  parlicu- 
lii-rs,  a  moins  qu'ils  ne  soient  de  graude  uéces- 
siié.  Je  conclus  à  ce  que  U  partie  qui  concerne 
les  tribunaux  soit  discutée  et  que  le  reste  soit 
ajourné. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  demande  aussi  l'ajour- 
nement a  mardi  soir  des  autres  dispositions, 
parce  que  j'ai  à  vous  propo.ser  de  la  rendre  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume. 

M.  HarUBMin.  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  Paris  a  déjà  obtenu  des  lois  d'excepiion. 

M.  Démennler,  rapporteur,  Uessieurs,  le  co- 
mité lie  met  aucun  intérêt  à  ce  aue  vous  décré- 
tiez le^  articles  dedéiail.  Je  suis  d  avis  moi-méine 
que  vous  vous  couieniiuz  de  décréter  en  ce  mo- 
ment ce  qui  est  urgent. 

M.  ChabrAiid.  Je  demande  qu'on  ajoute  A 
Paiticle  t"  qut'  lu  munici,>aliié  s'o&'upera  de 
clKTciier  les  einidaccnicnts  nécessaires  et  en 
rendra  compte  daus  quinze  jours. 

M.  Démenaler,  rapporlear.  J'y  consens  d'au- 
tant plus  vuloxtiers  qu'elle  s'en  occupe  à  l'ins- 
tant: uiéme  je  propose  qu'elle  ei  rende  compte 
dans  buil  jours;  car  elle  est  prèle  à  se  détermi- 
ner. Mais  quand  elle  m.ra  trouvé  le  local,  il  faut 
le  disinbiier  et  le  réparer. 

L'article  1"  est  a<ioptt  comme  suit  : 

•  L'Assenib  êe  nationale,  après  avoir  entendu 
lu  comité  de  Uousiitutiuu,  décrëLO  ce  qui  suit  : 

■  Les  tribunaux  du  premier  et  du  troisième 
urrunuisseoieni  du  dëpurlemeni  de  Paris,  tien- 
dront provisoirement  leurs  Feai:ci«  savoir:  le 
jjremier  au  palais,  et  le  second  au  GtiÂtelet,  et 
leurs  Jugements  seront  valables,  quoique  rendus 
bors  de  la  circoDscriptii>n  de  leur  lei  ritoire. 

«  La  '  iiiunicipalilé  de  Paris  rcmtra  com|Jle, 
dans  le  délai  de  15  lours,  ile^^  emplacements  qu'il 
lui  parait  convenable  de  donner  aux  six  tribu- 
naux de  Pans  .• 

M.  D^ncBDler,  rappporfeur.  Il  n'yaplusqne' 
le  second  article  qui  me  parait  instant,  parce 
c'est  mardi  que  doit  se  faire  l'iustaiiation. 
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M.  Daqnesnoy.  J'observe  que  dans  tontes  les 
Yilles  les  muiiicipaiités  se  sont  toutes  occupées 
de  riosiallation  des  tribunaux  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'Assemblée  s'occuperait  de  ceux  de 
Paris 

Si  îa  commune  entière  vent  former  Tinstalla- 
tion  de  chaque  tribunal,  elle  ne  fera  que  suivre 
l'ordre  établi  et  H  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
défaire  un  décret;  la  commune  fera  ce  qu'elle 
trouvera  plus  analogue  aux  principes. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cet  article, 
rajournementdu  reste  du  décret  à  mardi  soir  et 
rimpression  du  projet  de  décret  du  comité. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dnport,  rapporteur  y  Messieurs,  vous  avez 
ajourné  hier  l'article  13  du  titre  YIl;  voici  la  nou- 
velle rédaction  que  je  vous  propose  : 

Art.  13. 

«  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur ,  et  de 
probité,  et  d'une  conduite  irréprochable.  Les 
jurés  auront  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoi- 
gnage. {Adopté.) 

Art.  14. 

€  Pendant  l'examen ,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important,  pourvu  que  la  discussion  n  en  soit 
pas  interrompue.  » 

M.  Garât  Valné.  Pourquoi  ne  pas  dire  que 
les  jurés  et  les  juges  pourront  suspendre  un 
moment  la  discusrion,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
écrit  deux  ou  trois  lignes  ?  met-on  un  si  grand 
prix  à  la  chaleur  de  la  discussion  pour  craindre 
qu'à  lu  moiuijre  interruption  qu'on  lui  fera  subir, 
la  vérité  s'échappe? 

M.  Du  port,  rapporteur.  Il  est  aisé  de  sentir 
nos  motits  :  nous  avons  craint  que  les  jurés  et 
les  juges  ne  soient  conduits  à  l'idée  qu'ils 
doivent  écrire  exactement  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  débat. 

(L'article  14  est  décrété.) 

M.  Duport,  rapporteur j  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15,  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un 
père  et  une  mère  contre  leurs  enfants,  ni  les 
enfants  contre  leur  père  et  mère,  bleui  ou  aïeule; 
un  frère  et  une  sœur  contre  leur  frère  ou  sœur, 
un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme  contre 
son  mari,  i» 

M.  Goupil- Préfeln.  Il  me  semble  indis- 
pensable de  mettre  au  nombre  des  personnes  qui 
ne  peuvent  pas  déposer  les  unes  contre  les  autres 
les  geudres  et  les  beaux-pères.  Le  mari  de  ma 
fille,  le  père  de  mes  petits-enfants  sont  des  per- 
sonnes ()ui  doivent  m*étre  sacrées  et  contre  les- 
quelles il  ne  peut  pas  m'étre  permis  de  déposer. 

H.  Théwenot  de  Haroise.  Je  propose  de 
borner  la  réduction  de  Tariicle  aux  ascendants 
et  aux  descendants. 


(1)  t%  Moniteur  ne  donne  que  le  texte  des  articles 
décrétés  dans  celle  séance. 


M.  Eianjniiiais.  Je  demande  qu'on  mette  les 
alliés  au  même  degré* 

M.  Duport,  rapporteur.  On  pourrait  rédiger 
aiosi  l'article  : 

Art.  15. 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  ascendants  contre  leurs  descendants,  et  réci- 
proquement, les  frère  et  sœur  contre  leur  frère 
et  sœur,  un  mari  contre  sa  femme,  ou  one 
femme  contre  son  mari,  et  les  alliés  au  mémo 
degré.  »  {Adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16: 

c  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté,  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  oa 
rien  publier  contre  lui,  sous  peine  de  puuitiou 
infamante  contre  les  contrevenants.  • 

M.  Malonet.On  a  eu  pour  objet,  par  cet  artide, 

de  mettre  l'accusé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi; 
mais  il  fout  prévoir  le  cas  où  raccusé  pour  m 
propre  défense  récriminera  contre  moi  d'ane 
manière  dauf^ereuse.  Par  là  il  me  met  dans  la 
nécessité  indispensable  de  soutenir  qu'il  est  vo- 
leur, qu'il  est  assassin,  qu'il  est  calomniateur,  etc. 
Je  n'entends  pas  comment  les  principes  de  la 
sûreté  publique  et  individuelle  pourraient  per- 
mettre d'excepter  de  l'article  la  partie  plaiguaote. 
Je  demande  cette  exception  pour  elle. 

M.  Dnport,  rapporteur.  C'est  justement  contre 
la  partie  plaignante  que  l'article  porte  principa- 
lement. L'observation  du  préopinant  est  très 
juste  dans  le  cas  où  il  serait  lui-même  attaqué, 
et  ce  sera  une  chose  à  examiner  que  de  savoir 
si  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  eu  l'imprudence 
d'écrire,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  la  partie 

Èlaignante  le  droit  de  répondre.  Mais  voici, 
Chsieurs,  l'intention  de  l'article  :  Vous  aves 
établi  des  jurés  pour  juger  du  fait  ;  il  est  néces- 
saire qu'ils  arrivent  au  tribunal  sans  aucune 
impression,  relativement  à  l'affaire  pour  laquelle 
ils  sont  assemblés.  Si  cependant  la  partie  plai- 
gnante avait  le  droit,  pendant  que  raccusé  est 
en  prison,  d'imprimer  contre  lui  et  de  corrompre 
aioi'i  l'opinion  publique,  enfin  d'environner  di- 
rectement ou  indirectement  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  ju^er  cet  accusé,  il  est  évident  que  vous 
perdriez  le  grand  avantage  des  jurés,  qui  est  de 
prendre  au  sein  du  peuple  des  hommes  entière- 
meni  désintéressés  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

M.  Malonet.  Aussitôt  qu'un  homme  est  in- 
culpé, il  a  le  droit  et  intérêt  d'éclairer  le  public 
sur  son  accusateur,  et,  s'il  était  arrêté,  en  con- 
séquence de  ma  dénonciation,  il  est  très  probable 
3u*il  s'adressera  à  moi,  qu'il  cherchera  à  me 
iscréditer  dans  l'opinion  publique.  Il  faut  que 
j'aie  le  droit  de  me  défendre  à  mon  tour;  si  j'ai 
eu  celui  de  rendre  plainte,  il  faut  que  je  puisse 
Foutenir  ma  plainte.  Je  demande  donc  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  dans  cet  esprit. 

M.  Mongine  de  Roquefort.  Il  est  impos-. 
sible  de  permettre  à  un  accusé  de  faire  imprimer 
ses  défenses  sans  que  la  même  faculté  suit  ac- 
cordée à  l'accusateur  public. 

M.  Cterat  Catné.  Il  lant  que,  d'un  côté,  les 
coupables  soient  mis  à  décoavert  aux  yeux  de 
tous  les  citoyens»  et  que»  de  Ttutre,  rbomme  ¥er- 
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tuenx,  qui,  par  attachement  à  ses  devoirs,  a  le 
coarage  de  dénoncer  les  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  particulière  et  publique,  doit  con- 
server, sous  la  protection  de  la  loi,  les  mo3[eos 
de  repousser  la  calomnie  qui  pourrait  souiller 
la  pureté  de  ses  intentions.  Je  demande  que  la 
défense  d'imprimer  ne  puisse  avoir  pour  objet 
que  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  la  cause. 


M.  Barrèr«.  Rien  n'est  plus  intéressant  que 
le  principe  qui  a  dicté  l'article.  Dès  qu'un  homme 
est  l'objet  d^une  accusation,  il  devient  un  être 
sacré  et  respectable  ;  c'est  pour  cela  qu'on  vous 
propose  de  ne  point  imprimer  contre  lui.  li  y  a 
cependant  une  objection  qui  est  forte,  je  ne  me  la 
dissimule  pas  :  c'est  celle  de  la  partie  plaignante. 

Un  fils,  par  exemple,  poursuit  la  vengeance  de 
la  mort  de  son  père  :  comment  lui  interdirez- 
vous  le  droit  qu'il  a  d'imprimer  dans  cette 
affaire?  il  est  partie  civile. 

Voici  la  limitation  que  je  vous  propose  :  Ou 
moment  qu'un  homme  est  accusé,  il  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit,  même  à  la  partie  civile,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  inculpée  dans  les  écrits 
publiés  contre  elle  par  l'accusé,  de  rien  impri- 
mer ou  publier  contre  lui,  sous  peine  de  punition 
infamante  contre  les  contrevenants. 

H.  DaqaesBOT.  Avant    de  prendre  aucun 

Sarti  sur  cet  article ,  je  voudrais  que  vous  vous 
ssiez  rendre  compte  de  la  manière  dont  l'ac- 
cusé pourra  se  défendre  et  de  la  marche  qu'il 
{>ourra  suivre.  Je  demande  donc  qu'où  ajourne 
'article. 

M.  EiaiiJiilBabi.  Je  demande  que  la  permis- 
sion d'imprimer  soit  étendue  aux  témoins  et 
même  à  toutes  personnes  inculpées  dans  les 
écrits  de  l'accusé. 

M.  Garât  VaUié  insiste  sur  son  opinion  et 
demande  que  la  partie  civile  puisse  imprimer  à 
son  gré. 

M.  Cfoapll  de  Préfein  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

Un  membre  :  Je  propose,  par  amendement,  de 
supprimer  toute  espèce  d'imprimé,  soit  par  1  ac- 
cusateur, soit  par  l'accusé  ;  car  les  imprimés  ten- 
dent à  substituer  l'opinion  publique  à  celle  du 
Juge. 

M.  Chabroad.  Je  demande  la  permission  de 
soutenir  l'ajournement.  C'est  au  moins  une  grande 

auestion;  car  si  vous  permettez  à  l'accuse  de  se 
éfendre  par  écrit,  l'essence  même  de  la  procé- 
dure par  juré  est  attaquée;  chaque  jour  on  im- 
primera les  dires  des  témoins,  et  finalement  on 
forcera  le  juré  à  juger  sur  une  procédure  civile. 
{Appla%Kiù$ements.) 

M.  de  Montlosler.  Dans  les  crimes  publics 
qui  intéressent  la  société,  je  crois  qu'il  n  est  pas 

Soesible  que  non  seulement  les  écrivains  journa- 
stes,  mais  que  toute  espèce  d'écrivains  ne  s'em- 
parent d'un  fait,  ne  l'entourent  de  toutes  les  c^n- 
leors  qui  leur  sont  propres  :  or,  vous  feriez  une 
chose  qui  serait  contre  toutes  les  lois  de  l'équité, 
ti  vous  condamniez  un  accusé  au  silence,  et  lais* 
fies  imprimer  les  calomnies  atroces  qu'on  répan- 
drait contre  lui  quand  ce  serait  la  vérité  même. 
te  crois  que,  sous  ce  point  de  vue,  cette  question 

1"  Série.  T.  XXU. 


mérite  toute  votre  attention.  J'appuie  rajourne- 
ment. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article.) 

M.  Daport,  rapporteur.  Vos  comités  vous  de- 
mandent (]|ue  la  suite  de  la  discussion  sur  les  jurés 
ne  soit  mise  à  Tordre  du  jour  ni  demain,  ni  après- 
demain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

MM.  Prévôt,  EiàVie,  de  M«noa  et  Boat- 
teville-Damets,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
proposent  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait^  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens  natio- 
naux, dont  l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdits 
biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Marsillac,  département  de 
la    Corrèze,    pour    la 
somme  de 799  L    •  s.  »  d. 

A  celle  de  Saint-Mar- 
tin, mèmedépartement.  792       »       • 

A  celle  de  firive, 
même  département. . .  •       319, 349     18      » 

A  celle  de  Rodez, 
département  de  l'Avey- 
ron 368,682       2       6 

A  la  même 275,698     14       6 

A  celle  du  Broc,  dé- 

Eartement  du  Puy-de- 
éme... 72,103       »       » 

A  celle  de  Cébazat, 
mèmedépartement....        137,307      17       6 

A  celle  du  Pont-du- 
Ch&teau,  même  dépar- 
tement         158,370      18       » 

A  celle  d'Oiby,  môme 
département 187,059       >       6 

A  celle  de  Clermont- 
Ferrand,  même  dépar- 
tement         395,538       6       3 

A  la  même,  même  dé- 
partement        593,050       »       » 

A  celle  de  Saint- 
Flour,  département  du 
Cantal 1,078,516       4       • 

A  celle  de  Nizas-et- 
Cissan,  département  de 
l'Hérault 64,169      19       4 

A  celle  de  Tarbes,  dé- 
partement des  Hautes- 
Pyrénées 480,795      12       » 

A  celle  d'Auberi  ve,dé- 

Bartement  de  la  Haute- 
lame 215,512      19       » 

A  celle  de  Saint-La- 
zare-de-Lèves,  dépar- 
tement d'Bure-et-Loir.       147,551      16      4 

A  celle  de  fiaqou- 
ville,  même  déparle- 
ment          40,094      10       4 

A  celle  de  Chartres, 
même  département...     1,764,538       6     11 

A  celle  de  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne  • .    1 ,  473 ,  692       »       » 

SO 
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tt  Le  tout  aiiiAi  qa'il  est  plus  au  lODg  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations  res- 
pectifs, annexés  à  la  nûaute  du  procès-yerbal  de 
ce  jour.  • 

H.  !•  RpAiI46bI  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  aéaooe  de  demain  et  lève  la  séance  &  3  nenres. 


ASSEMBLER  NiTlONALB. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    L*ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Sianc0  du  lundi  24  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  onyerte  à  neuf  heures  et  demie 
dn  matin. 

On  de  MM.  let  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
eès-terbai  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  CUiaaln,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Onze  communes  formant  un  canton  dans  le  dé- 
parlement de  la  Drôme,  réclament  avec  une  per- 
sévérance qui  semble  annoncer  un  grand  intérêt, 
contre  la  ligne  de  démarcation  qui  les  attache  à 
ce  département;  elles  n'ont  voulu,  jusqu'à  préëent, 

{)renare  aucune  part  aux  opérations  qui  ont  été 
a  suite  de  vos  décrets  constitutionnels. 

Votre  comité  B*est  conformé  à  l'instruction  du 
mois  d'août  dernier,  et»  avant  de  vous  soumettre 
les  pétitions  de  ces  communes,  il  les  a  adressées 
9UX  départements  de  flsère  et  de  la  Drôme  pour 
être  ensuite  statué,  d'après  les  lumières  que  ces 
deux  administrations  ont  été  invitées  à  fournir. 

Mais  il  en  est  principalement  résulté  une  con- 
tradiction frappante  dans  les  faits  et  dans  les  mo- 
tifs de  décision  ;  dans  cette  contrariété  embarras- 
sante une  raison  de  décider  s'est  offerte  à  vos 
commissaires,  ci  lie  du  vœu  de  ces  communes; 
mais  le  département  de  la  Drôme  leur  impute 
d'avoir  été  surprises  par  la  bonne  foi  de  ses 
habitants,  par  des  praticiens  qui  les  ont  dictées 
et  provoquées. 

Cependant  ces  communautés  sollicitent  une 
décision  ;  elles  veulent  participer  aux  avantages 
de  la  Constitution. 

Les  députés  des  départements  intéressés  ont 
été  entendus,  et  on  est  convenu  d'un  parti  con- 
ciliatoire  qui  pourra  procurer  la  vérité  et  le  vœu 
des  parties  intéressées  ;  ce  parti  est  celui  de  la 
vérification  des  faits  par  trois  commissaires  du 
département  des  Hautes-Alpes. 

Vous  avez  encore  à  prononcer  sur  la  fixation 
du  siège  de  l'administration  des  fiasses-Alpes. 

Des  électeurs  du  département  vous  ont  prié  de 

Ï prononcer;  le  comité  de  Constitution  a,  pour 
'exécution  du  décret  de  la  division  du  royaume, 
consulté  Tadministration  du  département,  qui,  à 
l'unanimité,  a  désigné  la  ville  de  Dii^ne  pour 
chef-lieu  de  ce  département.  Cette  ville  est,  en 
effet,  le  point  mathématiquement  central  de  ce 
département  ;  elle  a  seule  des  communications 
faciles  et  des  relations  habituelles  avec  toutes 
les  parties,  et  en  a  été  regardée,  dans  tous  les 
temps,  comme  la  capitale. 

Les  départements  des  fiouches-du-Rhéne,  du 
Var  et  du  Puy-de-Déme  demandent  rétablisse- 
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ment  de  deux  juges  de  paU  pour  cbacaii  dea  oaiH 
tons  de  Tarascon,  Grasse  et  Saint-Fiel;  cea  péti^ 
tions  sont  fondées,  ces  villes  ayant  cbaoane  une 
population  de  plus  de  12,000  (mes* 

Le  département  de  l'Omet  de  rÀveyron,  de  la 
Haute-Marne  forment  la  pétition  de  rétabllMement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Ha^ 
ches,  de  Saint-Genest,  de  Saint*Diiier.  Gei  villes 
sont  commerçantes,  et  les  administrations  des 
départements  de  chacune  d'elles  appuient  de  leur 
vœu  très  formel  celui  de  leur  district  et  mooici-* 
palité. 

H.  Delaeovr-d^Anibéiieiix.  Je  demande  que 
cette  affaire  soit  ajournée  à  huit  ou  dixjoura.  Dans 
ce  laps  de  temps  nous  aurons  des  nouvelles  ofB- 
cielles  sur  cet  objet  :  vous  verrez  alors,  Messlears, 
que  cette  affaire  n*est  qu'une  pure  chicane. 

M.  Ooaaln,  rapporteur.  On  ne  peut  pas  repro- 
cher au  comité  d'avoir  rien  précipité  dans  cette 
affaire,  car  il  n'a  agi  qu'à  la  sollicitation  de  plu- 
sieurs députés,  qui  ont  été  jusqu'à  le  menacer 
d'une  dénonciation  à  l'Assemblée,  s*il  ne  faisait 
très  incessamment  ce  rapport.  D'ailleurs,  des  let- 
tres adressées  par  plusieurs  communautés  sollict- 
tent  également  ce  décret. 

M.  Delaeoar-d'JLmbëileax.  Nous  nous  oppo- 
sons à  ce  démembrement  parce  que  lo  départe- 
ment de  l'Isère  contient  déjà  la  moitié  de  Tan* 
oienne  province  du  Dauphiné  et  qu'il  veut  encore 
dévorer  les  deux  autres  départements. 

M.  Gosain,  rapporteur.  U  y  a  trois  mois  que 
ces  communes  auraient  été  réunies;  mais  le  dé- 

Imrtement  qui  voulait  le  conserver,  s'y  est  lou- 
ours  opposé  par  différents  moyens, et  surtout  en 
représentant  que  ce  vœu  étaitcontraireaubien  des 
peuples  et  n'était  pas  celui  de  lamaiorité  dea  ad-* 
ministres.  Pour  mettre  fin  à  cette  afiaire,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant: 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entanda 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  les  p6* 
titions  des  assemblées  administratives  des  dépar^ 
leinents  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  des  Baasea>Alpes, 
des  fiouches-du-Rhéne»  du  Yar,  du  Puy-de»DAme, 
de  l'Àveyron,  de  l'Orne  et  de  la  Haute-Marne,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

t  L'administration  du  département  des  Hautea* 
Alpes  nommera  trois  de  ses  membres,  qui  sa 
transporteront  dans  la  canton  de  Saint-Jean  en 
Royan,  département  de  la  Drôme,  pour,  en  pré* 
sence  d'un  membre  de  chacune  des  adminstra- 
tions  des  départements  de  la  Drôme  et  de  l'isôre, 
vérifier  les  faits  exposés  dans  leurs  arrêtés,  sur 
la  vœu  exprimé  par  lea  communes  du  Royannais, 
d*étre  distraitea  du  département  de  la  Drôme«  et 
de  faire  partie  de  eelul  de  l'Isère,  et  du  district 
de  SaintrMarcellin;  ces  oommissairea  août  autori- 
sés è  assembler  lesdites  communes  et  à  prendre 
de  nouveau  leur  vœu  sur  lesditas  distraction  et 
union. 

<  Ils  dreaseront  procès- verbal  de  cas  opérations, 
y  joindront  leur  avis,  ainsi  que  sur  la  demande 
en  compensation  formée  par  le  directoire  du  dé- 
fiartement  de  la  Drôme,  dans  la  caa  auquel  cette 
distraction  serait  accordée 

«  La  ville  de  Oigne  est  déllnitivement  le  siège 
de  l'administration  du  département  des  Basées* 
Alpea. 

M  II  sera  nommé  deux  jugea  de  paix  dapa  cbar 
GQO  des  cantons  de  Taraaooot  Oimsaa  et  Tlii«a. 
a  UairaACabUdMtrilNioaiixdêcoimBintdaiiâ 
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lea  yillef  de  Saint^Geaeety  Tiochebray  et  S^nt- 
Dizier». 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  PétloB  de  ¥lll€ne«¥e.  Meisiearg,  mon 
intention  était  de  demander  la  parole  pour  pro- 
poser 4  TAssembiée  de  ctiarger  son  comité  diplo- 
matique d'aviser  aux  moyens  propres  &  assurer  la 
défense  des  frontières  et  de  nous  présenter  sur  ce 
le  résultat  de  ses  vues.  Mais  je  Tiens  d'apprendre 
que  les  comités  diplomatique,  militaire  et  des 
recherches  se  sont  déjà  rassemblés  à  cet  eflêt  et 
qu'ils  ont  déjà  concerté  entre  eux  les  mesures  et 
les  précautions  à  prendre  dans  cette  circonstance. 
Dans  ces  conditions^  je  crois  devoir  m'interdire  la 
parole. 

H.  C^amns,  au  nom  du  oemité  (Valiinaiionf 

S  résente  le  projet  de  décret  suivai)t^  portant  vente 
e  biens  nationaux  à  la  muaicipalitéde  Bourbon- 
Lancy  (Saône-et-Loire)  : 

«  L'Assembiée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  (4it  ps^r  son  comité  d'aliénation  aes  domaines 
nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la  munici* 
palité  de  Bourbon-Lancv,  département  de  Saône- 
et-Loire.  en  exécution  ne  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaiqes  nationaux,  ceux  dont  Tétat  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dqdit 
mois  de  niai  dernier,  déclare  vendre  à  la  muni* 
cipalité  de  3ourbon-Laocy  les  biens  mentionnés 
audit  état*  aux  charges,  clauses  et  conditions 

Sortées  par  l^dit  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
e  191»  121  1»  6  s.,  payable  de  la  manière  déter« 
minée  par  le  même  décret,  et  snivaut  fétat  par- 
ticulier desdits  biens.  » 
(Ce  projet  de  4écret  est  adopté.) 

M.  riibW.*f  »•  Messieurs,  dans  le  décret  rela- 
tif au  timbre,  vous  avei  ordonné  que  1»  plupart 
des  actes, qui  s'expédiaient  ci-devant  sur  parche- 
min, s'expédieraient  dorénavant  sur  pajpier.  Ge 
décret,  sans  favoriser  les  intérêts  des  particuliers, 
paraît  porter  un  coup  mortel  à  une  branche  inté- 
ressante de  commerce,  à  la  parcheminerie. 

La  communauté  des  parcheminiers  a  fait  là- 
dessus  des  observations  au  comité  d'imposition  : 
H.  Roderer  et  M.  de  La  Rochefoucauld  leur  ont 
assuré  de  prendre  leur  demande  en  considéra- 
tion. Cependant,  Messieurs,  au  moment  de  leur 
rapport,  ils  ne  vous  ont  pas  fait  part  des  obser» 
valions  de  cette  communauté. 

Un  décret  fondé  sur  un  tel  oubli  est  bien  sus- 
ceptible de  modilication;  en  conséquence,  je 
demande  le  renvoi  de  l'adresse  des  parcheminiers 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  et  des 
contributions  publiques. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Présideqt.  l'ai  reçu  de  M.  de  Colbert- 
SaignelAYi  évéque  de  Rodez,  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  demander 
pour  moi  à  l'Assemblée  un  congé  de  deux  mois 
dont  j'ii  besoin  pour  me  rendre  dans  mon  diocèse, 
oft  des  affaires  pressantes  exigent  ma  présence. 

«  Retenu  dans  mon  lit,  je  ne  puis  aller  moi- 
mèniB  loliidter  cette  grâce. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc...  > 

iOi  OQDgi  ail  acoordé.) 


M.  ChrUtln.  Mp^ieurs,  par  un  de  vos  décrets^ 
vous  avez  ordonné  gue  les  procès-verbaux  seraient 
distribués  quatre  jours  après  la  lecture;  nous 
sommes  arrivés  au  24  janvier  et  le  procèô-verbal 
du  23  décembre  ne  l'est  pas  encore.  Cette  né^zli- 
gence  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes.  Un 
commis  peut  changer  une  clause  essentielle  d'un 
décret  avec  d'autant  moins  de  crainte,  qu'au  bout 
d'un  mois  l'esprit  et  la  lettre  n'en  sont  plus  pré- 
sents à  la  mémoire. 

Je  demande  que  Je  décret  relatif  à  cet  objet  soit 
exécuté. 

M.  Bovehe.  J'atteste  que  ce  n^est  point  la 
faute  de  votre  imprimeur,  encore  moins  de  vos 
commissaires. 

Une  voix:  Aquidonclft  faute? 

Une  voix  :  Il  faut  charger  M.  Bouche  de  l'exé- 
cution du  décret. 

M.  Pragnen.  Oui,  et  qu^ll  y  soit  contraint  par 
corps. 

H.  €3hrlfitln.  J'insiste  sur  ma  motion  et  je  de- 
mande que  M.  Bouche  soit  tenu  de  l'exécution  du 
décret  relatif  à  la  distribution  des  procès-ver- 
baux. 

M.  Regnaad  (de  SaM^Jean^d'Angély).  La 
cause  du  retard  dont  on  se  plaint  dans  la  distri- 
bution des  procès-verbaux  consiste  la^  plupart  du 
temps  dans  le  retard  qu'on  apporte  à  remettre 
aux  secrétaires,  malgré  leur  vigilance  à  cet  égard, 
les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  sur  la  propo- 
sition de  ses  membres,  soit  en  leur  nom,  soit 
au  nom  de  ses  comités,  et  dont  les  projets  n'ont 
point  été  préalablement  imprimés.  Le  seul  moyen 
d'y  parvenir  est  de  décider  qu'il  sera  remis  i 
MM.  les  secrétaires  un  double  de  toutes  les  mor 
tiens  ou  projets  de  décrets  non  imprimés  qui  s&^ 
ront  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
ses  membres,  suit  au  nom  de  ses  comités,  avant 
qu'ils  soient  proposés  à  l'Assemblée,  ou  du  moins 
au  moment  où  la  proposition  en  sera  faite  à  l'As- 
semblée, et  avant  qu'ils  soient  soumis  4  la  dis- 
cussion, à  l'effet  que  les  secrétaires  puissent  re-r 
cueillir  exactement  et  y  adapter  eux-mêmes  les 
changements,  additions,  retranchements,  modifia- 
cations  et  amendements  qui  pourront  être  propo- 
sés, et  qui  seraient  adoptés  par  l'Assemblée,  et 
que  rien  ne  puisse  arrêter  ou  suspendre  la  prompte 
rédaction  des  procès-verbaux,  ni  servir  de  pré- 
texte à  leur  retard. 

(Celte  motion  eit  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Nairae.  Je  désirerais  entretenir  l'Assemblée 
û*affaires  importantes  concernant  la  Martinique. 

Pluêiêurs  membrei  :  Nous  demandons  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Walrae.  11  y  a  vingt  affaires  que  j'ai  re- 
mises au  comité  ;  il  n'en  parie  jamais. 

M.  de  Eilaneoart.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  entendre  M.  Nairae  actuellement;  Je  demande 
qu'on  lui  accorde  la  parole. 

M.  !¥airae  donne  lecture  de  l'adresse  Buiyante 
de  l'assemblée  générale  du  commerce  de  Bor- 
deaux : 

c  Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  de  Bor* 
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deaox,  c'est  la  généralité  des  citoyens  de  cette 
▼ille  qui  Tiennent  tous  retracer  les  calamités  qui 
affligent  la  Martiniqne.et  solliciter  les  secours  que 
rtiumanité  réclame  de  votre  justice.  La  position 
des  coloRies  empire  chaque  jour  :  Saint-Domin- 
gue est  dans  une  agitation  générale.  La  Martini- 
que est  plongée  dans  la  plus  grande  désolution. 
Les  secours  que  vous  avez  décrétés  ne  soot  pas 
encore  partis.  Les  vaisseaux  armés  depuis  long- 
temps dépérissent  dans  Tinaction.  Les  ennemis 
de  la  Révolution  s'applaudissent  de  leurs  succès. 
Toute  la  France  est  étonnée  du  peu  d'intérêt  que 
Ton  met  à  une  affaire  aussi  importante.  On  serait 
tenté  de  croire  qu'on  se  fait  un  jeu  barbare  du 
massacre  de  nos  irères  et  de  la  ruine  de  la  mé- 
tropole. 

«  Le  prédécesseur  du  ministre  actuel,  pressé 
d'envoyer  des  forces  pour  rétablir  l'ordre  à  la 
Martinique,  avait  expédié  le  vaisseau  la  Ferme, 
sous  les  ordres  du  sieur  de  Rivière.  D'après  ses 
instructions  sans  doute,  il  Tient  d'v  manifester 
les  principes  les  plus  inhumains  et  les  plus  cou- 
pables. Les  pièces  ci-jointes  vous  feront  connaî- 
tre la  conduite  odieuse  du  sieur  de  Rivière.  Vous 
le  verrez  refuser  d'entendre  les  députés  de  tout 
le  commerce  de  France,  qui  ne  venaient  vers  lui 
que  comme  des  amis  pour  lui  porter  des  paroles 
de  paix.  Mais  sans  les  écouter,  craignant  qu'ils 
ne  Tinssent  un  jour  déposer  contre  lui,  à  la  face 
delà  nation,  d'une  cruauté  réfléchie  et  sans  exem- 

Sle,  TOUS  le  Terrez  euTelopper  Saint-Pierre  du  côté 
e  la  mer  afin  d*ôter  tout  espoir  de  fuite  et  de 
aalut  à  ceux  qui  auraient  pu  échapper  au  fer  ho- 
micide de  leurs  assassins.  Les  malheurs  de  la 
Martinique  sont  peut-être  sans  remède.  Peut-être 
cette  Taste  colonie  n'offre-t-eile  aujourd'hui  qu*uo 
Taste  monceau  de  ruines  et  de  cendres.  Dans  cette 
perplexité,  nous  ne  pouTons  garder  le  silence.  Ce 
n'est  pas  notre  intérêt  personnel,  ce  n'est  plus  le 
désir  de  conserver  à  la  métropole  des  richesses 
dont  la  perte  est  peut-être  irréparable;  c'est  la 
pitié,  c'est  l'humanité  qui  nous  forcent  à  vous 
presser,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  Constitution 
elle-même,  de  prendre  dans  votre  sagesse  le 
moyen  de  flaire  exécuter,  le  plus  promptement 
possible,  le  décret  que  vous  avez  rendu  les  i2  oc- 
tobre et  27  novembre  derniers:  de  demander  ren- 
voi direct  à  Saint-Domingue  des  forces  qui  sont 
destinées  pour  cette  colonie.  Mais  attendu  la  lon- 
gueur des  armements,  le  temps  nécessaire  pour 
le  départ  d'un  grand  nombre  de  bâtiments,  le  peu 
de  Tiiâse  de  lenr  route  combinée,  la  nécessité 
d'an  prompt  secours  dans  la  Martinique,  la  con- 
duite odieuse  du  commandant  de  la  Ferme,  les 
dangers  de  toute  espèce  qui  entourent  nos  frères, 
nous  Tons  prions.  Messieurs,  avec  la  même  ins- 
tance, qu'il  soit  expédié,  sans  retard  et  sur-lc- 
cbamp,  un  vaisseau  de  ligne^  chargé  de  porter 
vos  décrets  et  les  ordres  du  roi  dans  cette  lie  in- 
fortunée, sous  le  commandement  d'uo  capitaine 
connu  par  son  déTonement  à  la  Constitution,  et 
reTêtu  d'une  mission  particulière,  pour  soustraire 
cette  île  aux  ordres  sanguinaires  de  M.  de  Damas, 
et  y  commander  en  attendant  TarriTée  du  général 
et  des  forces  décrétées. 

«  Enfin  nous  tous  demandons  d'ordonner  que 
les  sieurs  de  Rivière  et  de  Damas  viennent  sans 
délai  vous  rendre  compte  de  leur  coupable  con- 
duite. Ge  sont,  Messiejours,  les  seuls  moyens  qui, 
dans  ces  moments  de  douleur  de  la  colonie,  puis- 
sent la  consoler.  {Interruptiom.)  Il  faut  qu'on 
sache  partout  qu'on  ne  peut  plus  attenter  impu- 
nément k  la  fortune,  à  la  Tie,  à  la  liberté  des 
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«  Délibéré  en  l'assemblée  générale  du  com- 
merce à  Rordeaux,  le  17  janvier  1791.  » 

M.  !¥alrae.  Toici  maintenant.  Messieurs,  le 
procès-verbal  qui  constate  les  faits  dénoncés. 

PLuHeurt  voix:  Nous  demandons  le  renvoi  an 
comité  colonial. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  IValrae.  Je  demande  à  lire  le  procès-TerbaI« 

M.  Voidel.  Et  moi  je  demande  que  M.  Nairac 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  insister  contre  un  dé- 
cret; le  reuToi  Tient  d'être  décrété. 

M.  Itfalrae.  Je  demande  alors  que  le  comité 
soit  tenu  de  faire  son  rapport  dans  une  séance 
très  prochaine. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  fera  son 
rapport  jeudi  soir.) 

M.  Daaehy,  au  nom  du  comité  des  contribua 
tions  publiques.  Messieurs,  il  s'est  élcTé  à  Stras- 
bourg une  difficulté  relatlTement  à  un  droit,  qui 
s'est  perçu  jusqu'à  ce  jour  dans  cette  Tille,  sons 
la  dénomination  de  umgelt.  Ge  droit  purement 
féodal  dans  une  partie  de  l'Alsace  a  été  supprimé 
par  vos  décrets;  mais  sous  ce  même  nom,  il  se 
perçoit  un  autre  droit  non  pas  purement  féodal, 
mais  en  grande  partie  domanial. 

Vous  avez,  par  votre  décret  du  29  septembre 
dernier,  prorogé  la  perception  de  tous  les  octrois 
au  profit  des  villes,  communautés  d'habitants  et 
hôpitaux.  Nous  avons  cru  que  la  perception  de  ce 
droit  devait  également  avoir  lieu  à  Strasbourg 
pour  la  partie  qui  n'était  pas  féodale,  hà  muni- 
cipalité et  le  département  .en  font  la  demande 
expresse. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  tu  les  pétitions  de 
la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  la  délibération  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Bas-Rhin,  et  sur  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  et  des  contri« 
butions  publiques,  décrète  : 

«  Que  jusqu'au  moment  très  prochain  où  le 
nouTeau  régime  des  contributions  publiques  sera 
établi,  la  commune  de  Strasbourg  est  autorisée 
à  faire  perceToir  à  son  profit,  sur  le  débit  en 
détail  des  boissons,  la  moitié  des  droits  perçus 
jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du  droit  de 
umàelt,  » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  rendre  compto 
en  deux  mots  à  TAssemblée  d'un  fait  dont  elle 
sera  satisfaite  d'être  instruite  et  je  la  prierai  de 
renvoyer  l'affaire  au  comité  de  Constitution,  pour 
lui  présenter  ses  Tues  sur  la  pétition  à  laâuelle 
elle  donne  lieu.  C'est  le  procureur  syndic  du 
district  de  Moulins  qui  m'écrit  : 

f  On  est  pénétré  de  reconnaissance  pour  l'As- 
semblée nationale  lorsqu'on  considère  les  heu- 
reux effets  de  l'établissement  des  bureaux  de 
paix.  C'est  un  bienfait  inestimable  pour  les 
peuples.  J'ai  tu  avec  attendrissement  différentes 
séances  où  cinquante  particuliers,  tous  sur  le 
point  de  s'ent^égorger,  faute  de  s'entendre,  se 
sont  conciliés;  et,  du  train  dont  cela  Ta  ici,  il 
parait  constant  que  les  juges  de  district  auront 
peu  d'affaires  dans  les  grandes  Tilles  et  seront 
presque  sans  fonctions  pQiir  la  mêiwn  ptrUe  : 
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dès  le  moii  prochain,  il  n'y  aura  pas  vingt  ins- 
tancee. 

■  Le  préambule  est  pour  voua  inviter  k  propo- 
ser &  l'ABsemblëe  au'on  adjuge  aux  juees  coDci- 
liateura  le  salaire  a'uu  commiB  scribe.  Il  est  Im- 
possible que  le  secrétaire  tienne  aux  expéditions 
a  donner,  et,  à  défaut  de  ce  seconrs,  les  oonnètea 
gens  chargea  dn  mandat  bouorable  tendant  i 
empêcher  leurs  concitoyens  de  se  rulDer,  se  trou- 
yeraient  forcés  dans  les  grandes  villes  à  renoncer 
au  métier.  • 

Messieurs,  j'ai  été  charmé  de  pouvoir  tous 
dire  celte  bonne  nouvelle;  et,  quant  à  la  résolu- 
tion &  prendre,  je  supplie  l'Assemblée  de  m'au- 
toriser  à  renvoyer  cela  au  comité  de  Gonstitu- 
tion. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

M.  le  Pr^Hldenl  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  de  Lalonde,  de  l'Académie  des 
sciences,  t  laquelle  se  trouve  joiut  un  mémoire 
sur  l'Arrlque. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoie  son  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

H.  lidcB  d«  la  Vllle-aax-B«l8.  J'ai  reçu  de 
la  commune  de  La  Fëre,  département  de  l'Aisne, 
l'adresse  suivante  dont  je  vais  donner  lecture  à 
l'Assemblée  (1)  : 

<  Dtessieurs,  vous  avez  fait  entendre  la  voix 
de  la  raison,  et  la  nation  française  est  libre.  Vous 
avez  renversé  d'une  main  nardie  l'ouvrage  de 
l'orgoeil  et  du  despotisme.  Vous  avez  aboli  les 
droits  honteux  acquis  par  l'usurpation,  maioie- 
nuB  par  la  force  et  qui  ne  présenlaient  au  peuple 
que  l'idée  flétrissante  de  la  servitude;  vous  avez 
reconnu  lesdroits  éternels  que  la  nature  adonnés 
à  tous  les  tiommes,  et  posant  les  bases  de  notre 
Gonatitution  snr  des  fondements  inébranlables, 
vous  avez  rendu  au  titre  de  citoyen  sa  dignité, 
qu'un  esclavage  de  13  siècles  semblait  lui  avoir 
ravie. 

<■  Toilà  vos  titres  &  la  reconnaissance  de  ceux 
que  l'amour  de  la  patrie  enflamme,  de  ceux  qui 
connaiasent  le  prix  de  la  liberté,  et  qui,  tiers 
d'exister  actuellement  sous  un  gouvernement  qui 
la  lenr  assure,  vivront  pour  la  maintenir,  et 
sauront  mourir  pour  la  défendre. 

•  Il  suffit  de  porter  les  yeux  sur  vos  travaux 
pour  apprécier  les  obslacIeB  sans  nombre  que 
vous  avez  eu  k  surmonter;  environnés  de  dan- 
gers tonjours  renaissants,  vous  les  avez  prévus 
et  bravés,  vous  avez  déjoué  les  manœuvres  de 
l'intrigue;  rien,  eniln,  ra  pu  lasser  votre  cou- 
rage ;  la  pensée  que  vous  travaillez  au  bonheur 
d'une  grande  nation  vous  a  toujours  soutenus, 
et,  certes,  rien  ne  pouvait  arrêter  des  hommes 
pénëtiéa  de  celte  sublime  idée. 

•  Recevez  les  hommages  de  la  commune  de  La 
Père,  et  son  adhésion  entière  à  vos  décrets.  Per- 
suadée que  la  liberté  consiste  dans  l'obéissance 
absolue  aux  lois  émanées  des  représentants  du 

Souple  librement  choisis,  elle  renouvelle  aujour' 
'hui  le  serment  qu'elle  a  prêté  le  14  juillet  der- 
nier, d'être  lidéle  &  la  Constiintion  et  de  la  dé- 
fendre jusqu'au  dernier  soupir. 

■  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  terminer  cette 
adresse,  sans  vous  faire  connaître  le  patriotisme 
des  ecclésiastiques  fonctionnairi'B  publics  de  cette 
commune.  Ils  se  sont  Ions  empressés  de  prêter 
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Buthentiqnement  le  serment  da  fldéliU  fc  II 
(kiaslitution  ;  plusieurs,  même,  avalent  prévenn 
votre  décret;  nous  rendons  Ions  anjourdliol  so* 
lennellement  hommage  à  leur  patriotisme,  ma 
l'esprit  de  la  religion  qnt  les  anime  «  plout 
affermi  que  détroit  chez  eax.  ■ 

L'ordre  du  jour  est  la  dUctuHon  éa  projet  <b 
décret  tur  let  droits  de  traUei,  présente  par  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  et  des  con- 
tributions publiques  (1). 

M.  Cioadard,  rapporteur  (2).  Hesaieurs,  j'ai 
rendu  compte  des  objets  compris  dans  le  tarif 
des  irjites  qui  avaient  éprouve  quelques  dUctls- 
sions  dans  les  deux  comités  réunis  d'agricul- 
ture et  de  commerce  et  des  contributionB  pabli- 
ques.  Je  demande  à  l'ÀBBemblëe  s'ily  a  quelques 
membres  qui  aient  des  observations  à  présen- 
ter? 


exclure  les  observations  qae  l'on  peut  faire  sur 
le  tarif  en  général. 

H.  Rewbell.  Je  demande  k  foire  QDe  0bBe^ 
vation  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Le  tarif  est  une  branche  du  revenu  public  trop 
compliquée  pour  pouvoir  être  approfondie  dans 
les  circonstances  actuelles,  oA  tout  nous  Impose 
la  loi  de  décréter  un  tarif  provisoire  Quelconque 
et  de  laisser  &  l'expérience  des  législatures  qui 
nous  suivront  le  soin  de  réformer  ce  qui  sent 
vicieux. 

Ainsi,  je  demande  que  la  discussion  ne  porte 
pas  sur  l^nsemble  du  tarif. 

H.  Cioadard,  rapporteur,  donne  Iwture  de 
l'arilcle  relatif  aux  charboos  de  terre,  qui  est 
ainsi  con(n  : 

Charbont  de  terre, 

•  Les  charbons  de  terre  qui  seront  Importés 
par  les  ports  de  l'Océan,  depuis  Bordeaux  Inclu- 
sivement, jusqu'aux  Sables  d'OIonne  aussi  inclu- 
sivement, et  depuis  Redon  jusques  et  compris 
Saint-Valery-Bur-Somme,  payeront  par  tonnean 
de '2^00  livres,  6  livi^. 

■  Par  les  autres  ports  dn  royaume,  10  livres. 

•  Importés  par  terre,  par  baril  de  240  livres, 

4  BOUS. 

1  Les  charbons  nécessaires  ft  l'approvisionne- 
ment des  départements  de  la  Heurthe,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  exempts.  • 

U.  Nalrae.  Dans  SOU  premier  projet,  le  comité 
avait  suivi  les  errements  de  l'ancien  système,  où 
Ton  ne  connaissait  d'autre  moyen  de  conserver, 
d'encourager  l'industrie,  que  les  prohibitions; 
mais,  revenu  desoD  erreur,  il  propose  d'admeUre 
en  France  des  marchandises  jadis  prohibées,  en 
les  assujetlissantà  un  droit  d'entrée  conformeaax 
princf|iea  dn  commerce,  capable  de  favoriser  les 
productions  nationales,  sans  engourdir  l'in- 
dustrie. 


(I)  C«lta  diseaiiioB  o'eit  gna  msntjoiiiiés  au  MoM' 
tevr. 

n  do  ■.Gondud,  MtwM  Al  II  >■»■ 


(ï)  Tovei  1«  rapport  do  ■. 
t>f*r  1701,  p.  4»«t  niiv. 
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Nous  sommes  arrivés,  du  moins  je  le  crois,  àu 
moment  où  nos  marchands,  secouant  la  honte 
d*ayoir  été  aussi  peu  iodustrieuxi  et  d'avoir  si 
mal  profité  de  l^avantage  que  leur  position  leur 
donne  sur  les  manufactures  étrangères,  ne  vou- 
dront plus  devoir  à  la  fiscalité  ce  que  l*ardeur  et 
rindustrie  peuvent  leur  procurer.  Il  est  de  fait 
qu'un  manufacturier^occupé  en  partie  et  favorisé 
par  laproliibition,  ne  se  donnait  aucune  peine  ni 
aucun  mouvement  pour  étendre  sa  manufacture. 

Je  proposerai  quelques  observations  particu- 
lières -sur  le  tarif.  Cette  discussion  sera  aride, 
mais  il  s'agit  ici  des  manufactures,  de  l'intérêt  de 
votre  agriculture  et  de  votre  commerce  :  et  l'As- 
semblée sent  depuis  longtemps  combien  ces 
objets  sont  dignes  de  son  attention;  je  me  ren- 
fermerai dans  la  classification. 

•Je  commence  par  l'article  du  charbon  de  terre. 
Nous  avons  beaucoup  d*excellentes  mines  de  cha^ 
bon  dans  plusieurs  de  nos  anciennes  provinces 
et  particulièrement  dans  le  bas  Languedoc  et 
dans  le  Quercy;  ces  mines  ne  sont  point  exploi- 
téesy  quoique  susceptibles  de  Têtre.  Malgré  les 
bonnes  qualités  de  leurs  charbons^  ces  exploita- 
tiens  ne  sont  point  faites,  parce  que  dans  l'hiver 
les  chemins  qui  conduisent  à  ces  mines  sont  im- 
praticables, et  que  dans  i*été  les  eaux  des  riviè- 
res sont  si  basses  qu'elles  ne  peuvent  pas  porter 
de  bateaux.  Ces  deux  inconvénients,  auxquels  on 
aurait  pu  remédier  avec 600,000  livres,  s'opposent 
à  la  descente  des  charbons  à  Bordeaux  où  il  s'en 
fait  une  très  grande  consommation.  La  ville  de 
Bordeaux,  ne  pouvant  se  dispenser  de  se  servir 
de  charbon,  en  tire  de  l'Angleterre  qui,  par  là, 
entretient  une  navigation  de  200  vaisseaux  des- 
tinés uniquement  à  les  importer,  et  il  sort  annuel- 
lement pour  cette  fourniture,  un  million  de  Bor- 
deaux qu'il  serait  très  aisé  del^aire  gagner  aux 
Srovinces  qui  avoisinent  cette  ville.  Il  y  a  lieu 
e  croire  que  TAssemblée  prendra  ces  objets  en 
considération,  lorsque  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  lui  fera  son  rapport  sur  les  mines 
du  royaume. 

Le  comité  propose  un  droit  de  6  livres  sur  le 
charbon  par  tonneau  de  22  quintaux,  jusqu'à  ce 
qùé  les  choses  aient  changé  de  face,  et  que  nos 
mines  soient  en  une  activité  réelle.  On  doit  re- 
garder le  charbon  de  terre  comme  matière  pre-» 
mière  nécessaire  à  nos  raffineries,  à  nos  verreriesi 
à  la  forge.  Je  demande  donc  à  cet  égard  que  le 
droit  soie  supprimé  ou  du  moins  soit  extrême- 
ment réduit  :  à  ce  titre  nous  devons  avoir  la  pré- 
férence. On  doit  d'ailleurs  déterminer  le  poids  en 
tout  ou  en  partie  autrement  que  par  tonneau  de 
22  quintaux»  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l'on  change  aussi  la  manière  de  percevoir  sur 
cette  marchandise. 

M.  €îoadard,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
que  Taugmentation  du  droit  sur  le  charbon  favo> 
risait  Texploiiation  de  nos  mines,  sans  empêcher 
nos  manuftictures  de  s'en  fournir  pour  leur  besoin. 


nissent  du  Charbon  de  terre  à  Bordeaux. 


M.  Ronsslllon.  J'observe  à  H.  Nairac  qu*il  se 
trompe  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  mines  qui 
fournissent  de  charbon  à  Bordeaux,  et  que  i^e  se- 
rait nécessairement  détruire  cette  exploitation  que 
de  vouloir  supprimer  le  droit  modique  de  6  livres 
imposé  sur  le  charbon  vepaut  de  rétranger.  Le 


comité  s'est  attaché  à  mesurer  ce  qui  convenait  I 
nos  manufactures  et  à  Texploitatipii  de  nos  mi- 
nes. Dans  TAlbigeois,  il  est  très  vrai  qunl  Y  a  des 
mines  de  charbon  même  très  abondantes;  mail 
l'exportation  à  Bordeaux  ne  peut  se  faire  coin* 
modément  parce  que  la  rivière  n'est  pas  navi- 
gable. Vous  ne  pouvez  encourager  vos  manufto- 
tures  qu'en  adoptant  le  plan  du  comité. 

M.  €îoadard,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  Nai- 
rac ne  me  paraît  pas  fondée,  parce  qu'il  est  fort 
aisé  de  mesurer  la  contenance  des  b&timents  et 
de  l'évaluer  à  2,200  livres  par  tonneau.  Dans  là 
différence  du  droit,  nous  avons  distingué  lespro* 
vinces  qui  peuvent  être  facilement  approvisum-^ 
nées  davec  celles,  dont  rapprovisionnement 
coûte  beaucoup  de  frais  de  transport.  C'est  pour- 
quoi, d'une  part,  nous  avons  mis  le  droit  à  6  li- 
vres et,  de  1  autre  cété,  à  10  livres.  Nous  propq^ 
sons  même  d'exempter  les  départements  de  It 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  parce  qu'ils  ne  pottf* 
raient  pas  être  approvisionnés  ne  charbon  sanl 
des  frais  considérables. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

H.  ftoodArd,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  relatif  aux  soies  : 

Soies  do  toufêi  êorteté 

«  Soied  grèges,  de  toute  naturot 
étrangères »  L    10  S* 

«  Soies  ouvrées,  de  toute  nature , 
étrangères 1         » 

«  Soies  teintes,  de  toute  nature, 
étrangères , 1         » 

«  Soies  grèges  doubles  on  dou- 
pions 9        5 

«  Fleurets  ou  flioselles. .«» »        8» 

«  Cocons  et  bourres  de  soie êtempti. 

«  N.  B.  La  sortie  de  toutes  ces  soies  coûtinuera. 
provisoirement  d'être  prohibée  à  l'excepûon  dei 
soies  à  coudre  teintes,  dont  la  sortie  sera  exempM 
de  tout  droit.  » 

M.  Goadard,  rapporteur.  Quoique  les  SOiès 
étrangères  soient  nécessaires  à  nos  manufactures, 
nous  avons  cru  devoir  les  assujettir  à  un  impéC 
modique,  car  on  se  rappelle  que  les  soies  payaient 
22  sofs. 

Seulement  nous  observons  que  l'Assemblée  doit 
prendre  en  considération  les  torts  que  cela  peut 
occasionner  à  la  ville  de  Lyon  qui  avait  payé, 
comme  je  Tai  déjà  dit  dans  mon  rapport,  18  mil- 
lions pour  ce  droit. 

H.  GermalB.  J'applaudis  aux  dispositions  de 
notre  comité;  ie  voudrais  seulement  que  les  fleu- 
rets qui  s^emploient  dans  les  étoffes  communes 
soient  réduits  à  5  sols. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  €}oadard,  ra/?por^r,  donne  lecture  des  ar- 
ticles relatifs  aux  huiles;  ils  sont  décrétés  comme 
suit: 

Euilêt  dépoU$oni, 

«  Les  huiles  venant  de  tous  autres  pays  que  les 
Etats-Unis  d'Amérique  côutlûiieroiit  4'Mrèpfo- 

hibées; 
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«  A  resLCeption  de  celles  destinées  et  Déces^ 
salres  &  ralimeot  des  manufactures  des  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin»  de  la  Meuse,  de 
la  fifteurlhe^et-Moseile,  dont  l'introduction  sera 
permise  par  ces  départements,  en  payant  un  droit 
de  3  livres* 

n  Les  mêmes  huiles,  venant  des  Etats-Unis 
d^Amérique  et  importées  par  bâtiments  français 
ou  américains,  payeront  un  droit,  par  quintal, 
de  5  livres.  (Adopté.) 

Huiles  (Volive, 

«  Celles  de  la  côte  d'Italie,  dénommées  huiles 
fines,  le  quintal,  7  L  10  s. 

«  Celles  de  Naples,  Sicile,  du  Levant,  de  Bar- 
barie, d^Espagne  et  Portugal,  propres  à  la  fabri- 
cation des  savons,  et  aux  emplois  des  autres  ma- 
nufactures, le  quintal,  41.  10  s. 

»  Les  savons  de  Marseille,  le  quintal,  3  livres. 

«  De  eras,  ou  huiles  de  gras  de  peaux,  à 
l'usage  aes  tanneries^  le  quintal,  5  livres.  » 
(Adopté.) 

M.Goadard,'ra;^ar/^r,donne  lecture  de  l'ar- 
ticle concernant  les  métaux  non  ouvrés  : 


Métaux  non  ouw*éié 

«  Fers  en  gueuse ^  « .  » .  nianL 

4  Fers  en  barres,  y  compris  le  droit 

de  la  marque  des  fers,  le  quintal...  1  1.  10  s. 

«  Fers  en  verges * 2  1.    » 

«  Plombs,  le  quintal. , 2  1.  10  s. 

«  Btains,  le  quintal 2  1.  10  s. 

«  Cuivres  bruts néant. 

On  membre  :  Des  possesseurs  de  fourneaux  et 
fonderies  de  fer,  dans  le  département  de  l'Isère, 
demandent  qu'il  soit  établi  un  droit  d'entrée  sur 
les  fers  en  gueuse  venant  de  Tétranger,  parce 
qu'autrement  les  produits  de  leur  fonderie  ne 
pourraient  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
gueuses  venant  de  Savoie. 

M.  deliangon.  L'importation  des  gueuses  de 
Savoie  est  un  objet  considérable  qui  influe  sur  la 
rareté  du  nutnérairç. 

H.  Ckmdard,  rapporteur.  Les  fabricants  dV 
ciers  de  Rives,  dans  le  département  de  llsère, 
demandent  l'entrée  des  eueuses  de  Savoie  en 
franchise.  Ce  gui  a  décidé  ïe  comité,  c'est  que  les 
fabricants  de  fer  du  Hainaut  ne  pourraient  pas 
soutenir  la  concurrence  avec  les  autres  fabriques 
du  royaume ,  s'il  y  avait  le  moindre  droit  sur  les 
gueuses  qu*ils  sont  obligés  de  tirer  de  l'étranger . 

M.  d'Anbergeon  de  Marinais.  J'approuve 
très  fort  le  projet  du  comité,  qui  veut  que  les 
gueuses  ne  payent  aucune  entrée  dans  le  royau- 
me. Il  est  très  nécessaire  que  nous  fassions  entrer 
des  fers  en  gueuse  de  matière  première  sans 
aucune  espèce  d'impôt. 

Mais,  d*un  autre  côté,  je  crois  très  utile  de  for- 
cer un  peu  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  en  ver- 
§es  et  en  barres.  Le  droit  proposé  est  trop  mo- 
ique;  pour  ménager  les  Anglais  et  faire  gagner 
quelques-uns  de  nos  commerçants,  on  oublie, 
on  sacrifie  les  intérêts  de  tous  les  maîtres  de 
ItorgBdtt  royaume,  et,  par  contre-coup,  le  véritable 
mtKrét  du  peuple  français. 


M.  de  BoislaBdrr  soutient  la  dispositioti  pré- 
sentée par  le  comité  et  invoque,  à  l'appui  de  aoQ 
opinion,  le  traité  passé  avec  rADgletarre. 

M.  de  Caitine.  Je  me  rends  aux  raltont  de 
M.  de  Mûri  nais.  Le  traité  de  commerce  de  li 
France  avec  TAngleterre  ne  peut  point  servir  de 
règle  à  l'égard  de  toutes  les  autres  nations,  de 
traité  a  encore  7  années  à  durer^  au  bout  des- 

3uelles  il  expirera,  et  alors  les  Anglais  repren- 
ront  le  tarif  que  vous  aurez  fait  pour  toutes  les 
nations;  et  il  est  très  essentiel,  et  pour  la  per« 
fection  de  votre  minéral  en  France^  et  pour  l'ex- 
ploitation de  mines  de  fer  qui  peuvent  ploa 
qu'aucune  autre,  contribuer  à  la  richesse  de  la 
nation,  de  mettre  un  taux  plus  haut  au  tarif  de 
leur  entrée  dans  le  royaume,  et  je  demandci  eu 
conséquence,  que  le  droit  porté  sur  le  minéral 
d'Angleterre  soit  au  moins  triple  de  ce  qu'il  est 
porte  sur  le  tarif. 

M»  Ronssiiloii.  C'est  surtout  dans  les  fers  eu 
barres,  rondins,  feuillards  qu'il  faut  favoriser  nos 
fabriques,  sans  écraser  de  droits  les  fers  qui  nous 
viennent  de  Tétranger,  lorsqu'ils  nous  sont  né- 
cessaires. Je  pense  qu'il  faudrait  porter  le  droit  à 
2  livres  sur  les  fers  eu  barres,  et  à  2 1.  10  s. 
sur  les  fers  en  verges,  y  compris  la  marque  des 
fers. 

(L'amendement  est  adopté.) 

On  membre  propose  Une  exception  en  fave\ir 
des  plombs. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté») 
L'article  est  décrété  comme  suit  : 


Métaux  non  ouvrés, 

f  Fers  en  tueuse,  néant. 
c  Fers  en  barres,  y  compris  le  droit  de  la  mar- 
que des  fers,  le  quintal,  2  livres. 
«  Fers  en  verges,  2  1.  10  s. 
«  Plombs,  idem. 
f  Etains,  idem. 
c  Cuivres  bruts,  néant.  « 

M.  Bëgotten.  Messieurs,  on  a  discuté  de  très 
bonne  heure  l'article  sur  les  huiles  de  poissons. 
Je  n'étais  pas  encore  arrivé  ;  cependant,  j'avais 
des  observations  très  intéressantes  à  faire* 

H.  EAvie.  L'article  des  huiles  de  poissons  i 
été  traité  dans  un  moment  où  il  y  avait  tant  de 
bruit  que  je  vous  jure  qu'on  n'a  rien  entendu.  Je 
demande  que  l'article  soit  rapporté,  parce  qu'il 
fait  une  lésion  énorme  à  notre  commerce  et  à 
nos  pêcheries.  iOn  a  permis  par  cet  article-là 
d'entrer  à  3  livres  le  quintal  des  huiles  étrangè- 
res. Nous  avons  abandonné  par  là  toute  la  pèche 
aux  Hollandais.  Nous  devons  être  Français  avant 
d'être  Alsaciens  :  ce  sont  les  députés  du  com- 
merce de  l'Alsace  qui  l'ont  emporté  dans  le 
comité.  Je  sais  que  ma  province  trouvera  &  redire 
à  ce  que  je  dis-,  mais  c'est  mon  devoir,  et  Je  le 
fais  en  présence  d'Alsaciens.  (Applaudissements.) 

M.  Bëgoaen.  J'ai  quelques  observations  à 
faire,  que  je  crois  importantes,  sur  l'iotroductiou 


qu'elle  Jugera  à  propc. 
Messieurs,  la  pèche  de  la  baleine  était  jadis 
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une  des  branches  importantes  de  Tindastrie  et  de 
la  navigation  française.  Llncurie  de  l'ancienne 
administration,  le  défaut  d'encouragement  et  de 
protection,  compensés  avec  l'activité  des  Anglais 
et  des  Hollandais,  et  secondant  merveilleusement 
rindustrie  de  ces  peuples  qui  prodiguèrent  à  cette 
pèche  les  encouragements  et  les  primes,  nous 
ont  fait  perdre  Futsage  où  nous  étions  d'avoir  les 
meilleurs  harponneurs  de  TBurope  et  les  plus 
habiles  pécheurs  de  la  baleine.  Le  parlement  bri- 
tannique surtout  a  prodigué  des  gratifications 
qui  se  sont  quelquefois  élevées  à  1  million  de  livres 
par  an  sur  une  nranche  de  commerce  qui  n'em- 
ploie guère  en  ce  pays  que  1  million  et  demi  de 
capitaux,  mais  qui  forme  les  plus  excellents  ma- 
rins. 

C'est  à  l'aide  de  ces  sacrifices  qu'elle  a  conquis 
cette  navigation  sur  la  France,  et  qu'elle  a  eu  la 
gloire  de  donner  encore  en  cette  occasion  un 
grand  exemple  aux  nations  commerçantes  et 
maritimes. 

Notre  ministère  a  du  moins  senti  cette  perte 
et  a  saisi  l'occasion  de  rappeler  en  France,  s'il 
était  possible,  cette  branche  de  navigation.  En 
1786,  il  attira  les  habitants  de  l'Ile  Nantucket 
dans  l'Amérique  septentrionale,  très  versés  dans 
cette  pèche,  et  les  fixa  &  Dunkerque,  sous  cer- 
taines conditions  qui  forment  un  véritable  traité 
entre  la  France  et  cette  colonie  des  Nantuckois. 
Une  de  ces  conditions  est  l'imposition  d'un  plus 
fort  droit  sur  les  huiles  étrangères,  lorsque  celles 
de  la  pèche  des  Nantuckois  suffirait  aux  besoins 
du  royaume.  C'est  sur  la  foi  de  ce  traité  qu'ils  se 
sont  transportés  à  Dunkerque  avec  leurs  fa-* 
milles. 

Maintenant  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  lois  rendues  depuis  ce  temps  sur  l'ad- 
mission ou  la  prohibition  des  huiles  étrangères, 
le  29  décembre  1787,  un  arrêt  du  conseil  avait 
fixé  à  7  livres  10  sols  par  barrique  de  520  livres 
pesant  les  huiles  de  baleine  spermaceutiques, 
provenant  de  la  nèche  des  Etats-Unis  d'Amérique 
avec  10  sols  par  livre  en  sus,  et  à  3  livres  15  sols 
par  quintal  les  huiles  étrangères. 

Bientôt,  par  l'effet  de  ce  modique  droit,  le 
royaume  fut  inondé  d'huiles  étrangères.  Le  gou- 
vernement craignit  avec  raison  le  renversement 
de  son  établissement  naissant  des  Nantuckois  à 
Dunkerque;  il  sentit  la  nécessité  de  la  préserver 
d'une  aussi  dangereuse  concurrence,  et  de  re- 
pousser en  conséquence  les  huiles  étrangères, 
qu'il  avait  inconsidérément  admises.  Ce  fut  Tob- 
jet  de  i'arrét  du  conseil  rendu  le  28  septembre 
1788,  qui  prohiba  l'entrée  des  huiles  de  poissons 
et  de  baleine  venant  de  i'étraof|[er. 

Les  Etats-Unis,  qui  se  trouvaient  compris  dans 
cet  ordre,  ne  se  tinrent  pas  tranquilles.  Ils  allé- 
guèrent que  les  huiles  nantuckoises  ne  suffisaient 
pas  encore  à  la  consommation  nationale,  et  sous 
ce  prétexte  ils  obtinrent,  par  un  arrôt  du  16  no- 
vembre, suivant  que  leurs  huiles  continueraient 
à  entrer,  mais  provisoirement^  ce  qui  s'inter- 
prète naturellement  jusqu'à  ce  que  la  pèche  na- 
tionale établie  à  Dunkerque  pût  suffire  pour  la 
consommation  du  royaume.  Or,  Messieurs,  je  vous 
annonce  que  cette  époque  est  vraiment  arrivée. 
Les  pécheurs  établis  à  Dunkerque  ont  leur  ma- 

Sasin  rempli  de  plus  de  2  millions  de  pesants 
'huile  de  poisson  dont  ils  ne  peuvent  trouver 
le  débouché,  et  cette  immense  provision  va  être 
augment(^e  par  26  on  27  bâtiments  dont  ils  atten- 
dent le  retour. 

Toilà  donc  dans  nos  mains  une  provision  de 
deux  années  pour  les  besoins  de  nos  manotac- 
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tures;  et  si  vous  adoptez  sous  un  modique  droit» 
celui  de  5  livres  par  quintal  qui  vous  est  proposé^ 
les  huiles  de  la  pèche  des  Etats-Unis,  vous  ailei 
ruiner  vos  pécheurs  nantuckois,  qui,  ne  TendaDt 
pas  le  produit  de  leur  pèche,  ne  pourront  réarmer 
leurs  navires;  et  ne  doutez  pas  que  les  pécheurs 
américains  ne  soient  portés  à  faire  sur  leors 
huiles  tous  les  sacrifices  momentanés  que  les  cir- 
constances pourront  exiger,  pour  contribuer  au- 
tant qu*il  dépendra  d'eux  à  la  chute  de  rétablis- 
sement de  Dunkerque,  qu'ils  ne  voient  qu'avec 
un  œil  d'inquiétude  et  de  jalousie,  parce  qu'il 
rivalise  une  branche  importante  de  leur  coin» 
merce,  et  qu'il  leur  indique  déjà  le  terme  fatal 
du  débouché  de  leur  pèche  en  France. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  puis  con- 
cevoir que  ces  réflexions  aient  échappé  à  vos 
comités,  ou  s'ils  les  ont  envisagées  quMls  n'aient 
pas  craint  de  mettre  en  parallèle  l'intérêt  des 
manufactures  avec  l'intérêt  national.  Je  vous 
observe,  Messieurs,  que  l'intérêt  de  vos  manu- 
factures est  à  couvert,  que  les  Nantuckois  sont 
approvisionnés,  que  déjà  ils  embarquent  un  grand 
nombre  de  marins  qui  se  forment  à  leur  ficoie; 
que  si  la  nation  a  un  reproche  à  faire  aux  mi- 
nistres du  temps  passé,  c'est  d'avoir  laissé  perdre 
cette  pèche.  Vous  vous  exposeriez  à  un  double 
reproche  si,  méprisant  les  leçons  données  par 
l'expérience,  vous  la  compromettiez  de  non- 
veau,  et  je  vous  préviens,  Messieurs,  que  pour 
cette  fois  ce  serait  sans  retour  et  sans  espoir  de 
le  recouvrer  jamais. 

Je  vous  observe  que  le  droit  de  5  livres  que 
vous  propose  le  comité  et  la  gratification  de 
50  livres  par  tonneau  de  mer  accordée  aux  Nan- 
tuckois équivalant  à  2 1.  10  s.  le  quintal,  n'étar 
blit  en  faveur  de  nos  pécheurs  nationaux  qu'na 
faible  avantage  de  7  1.  10  s.  par  quintal,  inca- 
pable de  les  mettre  à  l'abri  des  efforts  d'une  ri- 
valité infiniment  active,  entreprenante,  jalouse, 
moins  entravée,  moins  imposée,  et  par  cette 
double  raison  moins  chère  que  la  navigation 
française. 

Je  demande  à  votre  comité  des  impositions  sHl 
ignore  ou  s'il  sait  comment  les  Anglais  traitent 
les  huiles  provenant  de  la  pèche  des  Etats-Unis. 
Je  dois  vous  dire.  Messieurs,  quel'Angleterre  ne 
les  admet  qu'avec  un  droit  équivalant  à  24  livres 
le  quintal.  Et  votre  comité  ne  craint  pas  de  vous 
proposer  seulement  un  droit  de  3  livres  par  quin- 
tal I  et  observez  que  ce  n'est  pas  le  besoin  ae  la 
nation  ou  l'intérêt  de  vos  manufactures  qui 
l'avait  conduit  à  cette  funeste  condescendance, 
puisqu'il  vous  propose  de  prohiber  de  pareilles 
huiles  venant  des  pays  étrangers,  de  la  Hollande, 
des  villes  anséatiques  et  autres  peuples  du  Nord. 

Je  demande  au  comité  si,  pendant  qu'il  est 

Brèt  à  faire  des  concessions  gratuites  aux  fitats- 
nis,  il  est  informé  comment  la  nation  française 
y  est  accueillie  et  traitée?  Je  vous  annonce  qu'au 
mois  de  juillet  dernier,  tandis  que  votre  comité 
caresse  ainsi  les  intérêts  des  Américains,  le  con- 
grès a  imposé  votre  navigation  comme  toutes  les 
navigations  des  royaumes  étrangers.  Il  s'en  faut 
bien  que  je  blâme  une  telle  mesure,  qui  tend  à 
favoriser  sa  propre  navigation,  que  son  devoir 
est  de  protéger;  mais  je  dis  que  vous  devez  pour 
votre  propre  intérêt,  pour  l'intérêt  d'une  pêche 
très  abondante  en  France,  traiter  les  huiles  des 
Etats-Unis  comme  toutes  les  huiles  étrangères. 
Vous  le  devez  non  seulement  pour  l'intérêt  de  la 
chose  même,  mais  encore  par  des  considérations 
générales  et  politiques. 
Je  prévois  que  la  France»  tôt  ou  lard»  et  peut- 
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être  asses  prochainemeDt,  sera  entraînée  à  faire 
on  traité  de  commerce  quelconque  avec  les  Etals- 
Unis,  et  vous  ne  devez  pas,  Messieurs,  leur  faire 
actuellement  de  concessions  gratuites,  parce  que 
c*e8t  leur  fournir  des  armes  contre  vous.  Vous 
devez,  au  contraire,  vous  réserver  les  moyens 
d'obtenir  des  concessions  réciproques  pour  i'in- 
térôt  de  votre  industrie  et  de  votre  navigation. 
Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  les  huiles  de 
baleine  et  de  poisson  venant  des  Etats-Unis  soient 
prohibées,  comme  celles  venant  des  pays  étran- 

{[ers  ;  mais  cependant  que  cette  prohibition  n*ait 
ien,  relativement  aux  Etats-Unis,  que  jusqu'au 
l*'  juillet  prochain.  L'objet  de  ce  délai  est  de 
donner  aux  Américains  le  temps  d'être  instruits 
de  cette  prohibition.  {Applaudi$$ements,) 

M.  Dapont.  Je  désirerais  qu'un  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  a  des  connaissances  sur  nos 
liaisons  avec  les  Etats-Unis,  qui  a  influé  sur 
leur  liberté  et  sur  la  nôtre,  M.  de  La  Fayette,  fût 
ici  présent.  S'il  y  était,  Messieurs,  il  vous  expli- 
querait mieux  que  je  ne  puis  le  faire  les  raisons 
qui  ont  déterminé  la  manière  dont  nous  traitons 
les  huiles  des  Etats-Unis.  Je  vais  vous  expliquer 
ce  que  j'en  sais,  et  je  conclurai  à  vous  deman- 
der Tajournement,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
entendu  M.  de  La  Fayette.  (Murmures.) 

Messieurs,  les  marins  les  plus  experts  des  Etats- 
Unis  sontceux  deNantucket,  etleur  commerce  prin- 
cipal est  la  DÔche  de  la  baleine.  Ces  marins  ont 
été  repousses  des  villes  de  la  Grande-Bretagne 
par  les  lois  prohibitives  de  l'Angleterre,  et  en 
même  temps  elle  leur  a  fait  offrir  de  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  pêche  nationale  anglaise, 
si,  an  lieu  de  rester  dans  les  Etats-Unis,  chez  la 
puissance  notre  alliée,  ils  voulaient  passer  à  des 
conditions  semblables,  et  même  plus  favorables, 
à  Hallifax,  dépendant  de  l'Amérique  anglaise. 

Les  pêcheurs  nantuckois  avaient  fait  leur  traité 

fi)ur  rôsser  à  Hallifax,  et  c'est  sur  une  lettre  de 
.  deLa  Fayette,  que  je  ne  croyais  pas  qu'on  pût 
nommer  défavorablement  dans  cette  Assemblée, 
c'est  sur  une  lettre  de  M.  de  La  Fayette  qu'ils 
sont  restés  dans  les  Etats-Unis;  M.  de  La  Fayette 
ayant  écrit  qu'autant  que  les  Etats-Unis  pouvaient 
avoir  de  sensibilité  pour  les  services  qu'il  leur 
avait  rendus,  il  les  priait  de  ne  pas  se  prêter  à  la 
négociation  de  l'Angleterre,  et  de  maintenir, 
autant  qu'il  serait  possible^  à  Naotucket,  les 
pêcheurs  de  baleines.  Il  a  exposé  en  même  temns 
au  ministère  d'alors,  que  si  les  Américains  de 
Nantucket  s'établissaient  &  Hallifax,  ils  fourni- 
raient à  l'Angleterre  les  moyens  d'armer  au 
J[>e8oin  8  vaisseaux  de  guerre  de  plus  en  excel- 
lents matelots  ;  que  si,  au  contraire,  ils  trou- 
vaient en  France  le  débouché  de  leur  pêche,  con- 
formément aux  principes  d'après  lesquels  nous 
avions  traité  avec  eux  jusqu'alors,  ils  pourraient 
nous  fournir  dans  la  première  guerre  l'arme- 
ment de  8  vaisseaux  de  ligne;  que  cette  diffé- 
rence de  8  vaisseaux  de  guerre  en  plus  pour  les 
Français  et  en  moins  pour  les  Anglais  était  une 
considération  très  importante;  que  l'établisse- 
ment fait  &  Dunkerque,  ne  pouvant  fournir  que 
l'armement  d'un  vaisseau  de  plus,  ne  faisait  [)a3 
le  même  poids  dans  la  balance,  et  qu'il  était  im- 

ÏDrtant,  pour  l'intérêt  de  noire  alliance  avec  les 
tatg-Uois,  et  pour  l'intérêt  de  notre  puissance 
maritime,  de  traiter  favorablement  leur  pêche, 
et  de  maintenir  les  pêcheurs  de  Nantucket  à  la 
place  qu'ils  occupent  daus  les  Etats-Unis. 

C'est  d'après  ces  principes.  Messieurs,  que  la 
guerre  tous  menaçant  à  la  fin  de  1787,  on  envoya 


M.  de  Moustier  en  Amérique,  portant  en  anglais 
et  en  français  l'arrêt  du  conseil  qui  avait  été 
rendu  pour  fixer  les  droits  à  percevoir  sur  la 
pêche  des  Etats-Unis.  Dans  ce  moment,  où  nous 
appréhendions  une  guerre  avec  l'Angleterre,  le 
ministre  de  France,  envoyé  en  partie  exprès,  fat 
chargé  d'assurer  les  Américains  qu'ils  pouvaient 
continuer  leur  pêche  en  parfaite  sécurité,  que 
leurs  marchandises  obtiendraient  en  France  toute 
la  faveur  promise  nar  l'arrêt  du  conseil  qu'on 
leur  envoyait  dans  les  deux  langues,  et  le  débit 
auquel  ils  devaient  s'attendre. 

Assurément  nous  dérangerions  cette  spéculation 
politique,  nous  risquerions  de  renouer  la  négo- 
ciation faite  entre  les  pêcheurs  de  Nantucket  et 
le  gouvernement  anglais.  Et,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  mesure  que  prend  rAngleterre, 
en  traitant  aussi  rigoureusement  les  huiles  amé- 
ricaines, ait  pour  objet  de  favoriser  la  nêche 
anglaise  ;  elle  a  pour  objet  d'appeler  dans  rAca- 
die  les  pêcheurs  américains,  d'enlever  cette 
branche  de  commerce  à  nos  alliés  les  plus  inti- 
mes, et  de  la  faire  passer  du  côté  de  l'Angleterre. 

La  pêche  de  la  baleine  est,  par  la  nature  des 
choses,  actuellement  livrée  aux  Américains;  nous 
ne  pouvons  pas  les  empêcher  de  faire  cette  pêche  : 
si  elle  cesse  chez  eux,  elle  se  fera  en  Acadie,  qui 
est  un  état  anglais.  C'est  à  la  nature  de  leurs 
armements  et  de  leur  navigation,  à  leurs  mœurs, 
qu'ils  doivent  cet  avantage,  que  nous  ne  pouvons 
pas  transporter  chez  nos  nations  dispendieuses 
de  l'Europe. 

Nous  ne  pouvons,  pour  soutenir  notre  établis- 
sement de  Dunkerque,  révoquer  ce  que  nous  leur 
avons  fait  dire  par  un  ministre  de  France  que 
nous  leur  avons  envoyé  exprès.  Nous  ne  devons 
pas  détruire  légèrement  l'arrêt  du  conseil  qui  a 
été  répandu  dans  les  deux  langues.  Nous  ne  de- 
vons pas  légèrement  proscrire  des  huiles  qui  sont 
nécessaires  à  nos  fanriques  de  lainage,  et  nous 
exposer  à  déranger  la  concurrence  du  commerce 
des  draps,  si  l'on  ne  favorise  le  commerce  des 
huiles.  Il  faut  se  garder  de  ces  vues  étroites 
qu'on  porte  dans  l'administration  du  commerce, 
où  chaque  fois  que  l'on  voit  une  branche,  on 
imagine  qu'il  n'y  a  que  cette  branche-là.  Le  com- 
merce s'étend  dans  toutes  les  branches  ;  si  nous 
renchérissons  nos  huiles,  eh  bien,  Messieurs,  nous 
dérangeons  nos  manufactures  de  laine. 

Une  voix  :  Jamais  on  ne  s'est  servi  d'huiles  de 
poissons  pour  les  draps. 

M.  Dupont.  Les  huiles  de  poissons  qui  servent 
dans  nos  tanneries  et  pour  l'illumination  du 
royaume,  ces  huiles,  diminuant  considérablement 
la  considération  des  autres,  refluent  sur  la  con- 
sommation géiiérale  de  l'huile;  aussi  il  faut  tou- 
jours prendre  garde,  si  en  conservant  une  bran- 
che de  commerce,  on  ne  dérange  pas  les  rela- 
tions politiques;  et  vous  conviendrez  que  les 
nôtres  avec  les  Etats-Unis  sont  assez  importantes 
pour  les  maintenir,  lorsque  nous  avons  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  une  alliance  douteuse. 

Quand  vos  comités  se  sont  déterminés,  ce  n'a 
pas  été  sans  discussion.  Mais  après  plusieurs 
séances  consécutives,  ils  ont  cru  que  l'intérêt 
commercial  était  conservé  ;  ils  ont  cru  que  vous 
pourriez,par  des  sacrifices  en  faveur  des  pécheurs 
de  Dunkerque,  soutenir  leur  commerce;  ils  ont 
cru  que  si  vous  vouliez  débiter  vus  marchandises 
dans  les  Etats-Unis,  si  vous  ne  vouliez  pas  perdre 
cet  important  débouché  pour  lequel  vous  aves 
lait  la  dernière  guerre;  si  vous  vouliez  maintenir 
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votre  union  qui  est  de  la  pins  crande  conséquence, 
si  vous  vouliez  faire  face  à  rÀngleterre,  vous  de- 
viez tenif  la  parole  donnée  aux  Américains. 

Voulet-vouB  avoir  de  la  pèche  à  Dunkerqne  à 
quetdue  prix  que  ce  soit?  c'est  peut-être  bien 
fait.  Hais  alors  prenez  sur  vos  dépenses  publi- 
ques de  quoi  soutenir  ce  commerce  ;  n*empôchex 
pas  nos  eOQSommateurs  nationaux  de  trouver  à 
un  prix  modéré  des  huiles  américaines,  et  ne 
dérangez  pas  vos  relations  publiques  pour  l'in- 
térêt de  5  à  600  pêcheurs  que  vous  pouvez  sou- 
tenir autrement;  ainsi  je  crois  que  si  vous  n'a- 
doptez pas  l'article  il  faudra  rajourner* 

M.  Malottet.  Je  m*oppose  à  rajournement.  Je 
ne  vois  pas  que  M.  Dupont  ait  détruit  les  considéra- 
tions très  importantes  qui  vous  ont  été  présen- 
tées par  H.  fiégouen.  M.  Dupont  vous  a  dit  que 
les  Anglais  étaient  sur  le  point  de  transporter 
dans  leur  territoire  les  pêcheurs  nantuckois,  et, 

Êour  priver  l'Angleterre  de  ce  bénéfice  industriel. 
[.  Dupont  vous  propose  d'en  priver  aussi  la 
France.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  de-* 
vôns  aller  plus  directement  an  but  auquel  nous 
tendons,  qui  est  defavoHser  sous  tous  les  points 
l'industrie  nationale. 

M.  Dupont  vous  a  très  bien  exposé  que  cette 
pèche  transportée  aux  Anglais  leur  assurerait 
l'armement  de  8  vaisseaux  de  ligne  de  plus;  cela 
signifie  donc.  Messieurs,  qu'il  faut  que  nous 
ayons  8  vaisseaux  de  ligne  de  moins.  Il  me 
semble  que  nous  n'avons  rien  de  tel  à  craindre 
des  Américains.  Les  bienfaits  dont  nous  les  avons 
comblés  nous  assurent  leur  attachement. 

Prenez  garde.  Messieurs,  que  la  partie  la  plus 
essentielle,  la  plus  fructueuse  de  nos  relations 
avec  eux  consiste  dans  les  concessions  que  nous 
leur  avons  faites  pour  Tapprovisionnement  de 
nos  colonies,  attendu  que  les  Anglais  les  repous- 
sent des  leurs.  Ils  approvisionnent  nos  colonies 
d'une  partie  des  comestibles,  au  détriment  même 
de  la  métropole;  ils  ont  nécessairement  l'appro- 
visionnement des  menus  grains,  des  bestiaux, 
du  bois  :  ils  ont  le  commerce  de  nos  sirops.  Ces 
parties  d'industrie  assurées  aux  Américains  nous 
garantissent  la  préférence  qu'ils  nous  donneront 
toujours,  et  la  très  grande  importance  qu'ils  doi- 
vent attacher  à  la  conservation  de  leurs  liaisons 
avec  la  France.  Il  serait  impossible  que  l'Angle- 
terre les  en  dédommage&t.  Mais  les  Anglais,  les 
Américains  auront-ils  a  se  plaindre  lorsque  nous 
voudrons  enfin  partager  avec  eux  les  produits  de 
la  pêche  de  la  baleine  ? 

Il  est  vrai,  comme  vous  l'a  dit  M.  Bégouen,  que 
les  pêcheurs  nantuckois  de  Dunlcerque  sont  arri- 
vés au  point  qu'actuellement  leurs  magasins  sont 
remplis  et  que  la  consommation  nationale  est  as- 
surée. Et  lorsque  H.  Dupont  nous  répète  que  nous 
avons  des  vues  étroites,  je  le  supplie  de  prendre 
part,  lorsque  l'Burope  tout  entière  nous  tient  sous 
le  joug  du  régime  prohibitif,  et  repousse  de  toutes 
ses  forces  les  produits  de  notre  industrie.  Il  se- 
rait donc  aussi  inconséquent  que  dangereux  pour 
nous  d'opposer  des  vues  larges  aux  vues  étroites 
et  personnelles  de  chaque  Etat  de  TEurope. 

fin  conséquence,  je  demande  par  amenilement 
à  la  proposition  de  M.  Bégouen,  non  pas  de  pros- 
crire absolument  l'entrée  des  huiles  d'Amérique, 
car  je  conviens  que  la  prohibition  absolue  pour- 
rait paraître  trop  subitement  contradictoire  avec 
les  promesses,  peut-être  indiscrètes  qui  leur  ont 
été  mites,  promesses  qui  u'ont  été  ratifiées  par 
aucun  traité,  sur  lesquelles  il  n'y  a  point  d'enga* 
gemeni  authentique  oe  nation  à  nation  ;  mais  Je 


demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qaMl 
y  aura  un  droit  de  12  livres  par  quintal,  impoal 
sur  l'entrée  des  huiles  de  baleine  des  Btats-Oiiis» 
et  que  la  prime  déjà  accordée  à  l'introduction  dal 
huiles  nationales  sera  augmentée  de  2  livres  par 

Suintai.  C'est  ainsi  que  nous  assurerons  les  pro-« 
uits  de  notre  pèche,  sans  offenser  avec  inJUiUoe 
celles  des  autres.  {ApplaudUêementi.) 

M.  de  Oustlne.  Les  pêcheurs  nantuckois,  a  dit 
M.  Dupont,  attirés  à  Hallifax,  mettront  les  Anglais 
A  portée  d'armer  8  vaisseaux.  Les  pêcheurs 
de  Nantucket,  à  coup  sûr,  ne  s'embarqueMut 
jamais  sur  les  vaisseaux  de  l'Angleterre,  les  priAi^ 
cipes  de  leur  religion  s'y  opposent  M.  Dupont 
pouvait  donner  de  semblables  raisons  à  des  mini»* 
très  qui  réellement  ne  se  donnaient  pas  la  peine 
de  peser  la  valeur  des  motifs  qui  leur  étaient  allè- 
gues; mais  dans  une  Assemblée  où  l'on  veut  ètm 
instruit  avant  de  décider,  où  l'on  discute  avec 
maturité,  de  semblables  raisons  ne  sont  pas  d6 
mise  ;  et  si  effectivement  le  transport  des  pécheurs 
nantuckois  à  Hallifax  pouvait  servir  aux  Anglato 
à  armer  leurs  vaisseaux  d'une  excellente  espèce 
de  matelots,  cette  allégation  vous  prouve  encore 
davantage  combien  il  est  nécessaire  de  tons 
approprier  cette  péche« 

M.  Ronselllen.  On  vous  propose  Uneadditioi) 
de  prime  qui  n'est  point  demandée,  et  qui  porleri 
nos  pêcheurs  français  à  aller  chez  les  AméricaUiS 
prendre  leurs  huiles  pour  gagner  la  pHoie.  le 
demande  l'ajournement  de  cette  partie  jusqu'au 
moment,  très  prochain,  où  je  vous  ferai  le  rap^ 
port  touchant  les  primes,  dont  je  suis  charge  par 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commercei  sur 
la  demande  des  places  maritimes. 

M.  Maloaet.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
seconde  partie  de  mon  amendement,  et  qu'on 
aille  aux  voix  sur  la  première,  tendant  à  impo- 
ser les  huiles  de  pèche  américaine  à  12  livres  le 
quintal. 

(La  l**  partie  de  l'amendement  est  adoptée.  «* 
La  2*  partie  est  ajournée.) 

M.  Eiavie.  Dans  l'article  qui  vient  d'être  dé^ 
crété,  on  a  oublié  de  parler  des  huiles  étrangères; 
j'en  demande  la  prohibition. 

M.  Pracnon.  Les  quatre  départements  qui  ont 
été  exceptes  par  Tarlicle  sont  placés  à  200  lieues 
des  ports  du  royaume  ;  si  vous  les  obligez  à  y 
prendre  leurs  huiles,  les  frais  de  voiture  en  doU"* 
nieront  le  prix,  de  manière  que  toutes  les  manu* 
factures  qui  emploient  des  huiles  de  baleine  tom- 
beront de  fait.  En  reculant  les  barrières.  Mes- 
sieurs, vous  avez  voulu  faire  de  ces  départements* 
ih  des  pays  manufacturiers.  Vous  ires  donc  néces- 
sairement contre  votre  objet,  en  anéantissant, 
par  le  fait  même,  des  fabriques  de  première  né- 
cessité qui  ne  peuvent  subsister  autrement. 

M.  Rewbell.  H.  Lavie  vous  a  manifesté  le 
sentiment  de  tous  les  Alsaciens;  il  faut,  dit-il, 
être  Français  avant  d'être  Alsaciens.  Mais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  dans  Tintention  de  ceux 
qu'on  appelle  Français,  de  ruiner  les  manufac- 
tures frontières  et  de  les  sacrifier  pour  ainsi  dire 
à  l'autre  extrémité  du  royaume.  Est-ce  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  que  nous  ne  soyons 
pas  Français?  Est-ce  sou  intention  que  nous 
soyons  tnitéa  en  esclaves  ?  Bn  ce  cts^ià  suites 
l'opinion  de  H.  Lavie,  écrasas^ueus,  détruise»- 
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noui«  U  aura  fait  la  raine  de  l'Alsace  poar  enri- 
ehir  qilelqaei  pdcheries  nantackoiseB.  Nous  seroos 
obliges  de  payer  28  lieues  de  voiture  pour  avoir 
les  nuiles  de  ppissous»  À  l'instant  même  que  ce 
droit  serait  établi,  nous  n'aurions  plus  de  manu- 
factures; nous  cesserions  effectivement  d'ôtre 
Français. 

M.  ém  Castino.  Vous  venez  de  porter  à  12  li- 
vres le  droit  sur  les  huiles  américaines,  il  est 
juste  d'augmenter  les  droits  sur  les  bulles  qui  eu- 
treroQt  par  les  quatre  départements  que  vous 
avez  exceptés,  mais  je  demande  que  cette  aug- 
mentation soit  renvoyée  au  comité,  afin  d'être 
calculée  sur  ce  qu'il  en  coûterait  pour  tirer  des 
huiles  de  vos  ports. 

H.  HewbelL  J'appuie  ramendementdupréopi-» 
naût  et  je  demande  le  renvoi  au  comité . 

H.  Eiavie.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que 
noa  concitoyens  puissant  faire  tout  le  travail  qu  ils 
pourront;  ce  n'est  qu'en  prohibant  les  manufac^ 
tures  étrani^ères,  sans  quoi  les  Hollandais  four- 
niront vos  frontières.  Je  demande  que  vous 
imposiez  12  livres  par  quintal  snr  les  huiles 
hollandaises  et  autres. 

M.  Malonet.  Vous  avez  à  choisir  entre  une 
opinion  vraiment  nationale  et  une  opinion  pro- 
Tittoiale  :  c'est  à  vous  à  vous  décider. 

lf.T«aMldeU  Bo«v«rl«.  Quelque  fâcheuse 
que  soit  la  situation  d'une  province»  relativement 
a  un  objet  de  commerce,  elle  ne  doit  jamais  de* 
tarminer  l'Assemblée  nationale  à  s'écarter  de  son 

Srand  principede  faire  des  lois  pour  la  généralité 
8  l'empire.  Si  vous  accordez  une  exception  sur 
les  huileSi  on  vous  en  demandera  ensuite  sur  les 
vins,  sur  les  toiles.  J'appuie  la  demande  de 
H.  Lavie  {AppUtudissementê.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  huiles  qui  entre- 
font par  lee  bureaux  établis  sur  la  Meuse  et  sur 
le  Rhin,  payeront  un  droit  de  12  livres  par 
quintal.) 

L'ensemble  de  l'article  est  adopté  dans  ces 
termes  t 

Builêi  de  poissons. 

9  Les  huiles  de  poissons  étrangères,  venant  de 
tout  autre  pays  que  des  Btats-Uuis  d'Amérique, 
eontinueront  d'être  prohibées. 

m  A  rexéeptioo  de  celles  qui  entreront  par  les 
bureaux  établis  sur  la  Meuse,  et  de  là  jusqu'au 
Rhin,  qui  y  seront  admises  en  payant  un  droit  de 
12  livres  du  quintal. 

«  Les  huiles  venant  des  Btats-Unis  d'Amérique, 
et  importées  par  b&timents  français  ou  améri- 
cainsi  payeront  le  même  droit  de  12  livres  par 
qoinlal.  ■ 

M.  Géadard,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rartiele  relatif  aux  drogueries  pour  la  méde- 
eloe. 

Cet  article  est  adopté  comme  soit  t 

«  Drogueries  pour  la  médecine. 

I  CeUeê  dont  la  production  est  commune  à  la 
Ffuee  et  à  l'étranger,  à  raison  de  5  0/0  de  U 

a  QNlua  tolaleflMt  étrangftres,  2  0/0.  » 


M.  Ooadàrd,  rapporteur^  donne  leôturç  de 
l'arUcle  relatif  aux  épiceries. 

«  EpiceriêSt 

«  Le  taux  commun  du  droit  sur  les  épiceries 
étrangères  est  de  10  0/0  de  la  valeur. 

«  Le  poivre  excepté,  qui,  étant  de  première 
Déceâsité,  n'est  imposé  qu'à  raison  de  7  1/2  0/0 
de  la  valeur*  » 

M.  Malonet.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  un 
établissement  de  culture  d'éplcerieS  dans  la 
Guyane;  qu'il  est  encore  peu  important,  mais 
qu'il  peut  le  devenir;  qu'il  a  coûté  beaucoup  an 
fitouvemement.  Je  demande  donc  qu'on  excepte 
de  tous  droits  les  épiceries  tenant  de  la 
Guyane. 

M.  lia  Vlllé-Eierôiix.  Je  demande  la  même 
faveur  pour  les  épiceries  do  l'Ile-de-France. 

M.  Goada«*d,  rapporteur.  Je  répondrai  à  ces 
observations  très  justes  que  nous  ne  traitons  ici 
que  des  marchandises  étrangères.  Nons  aurons 
un  tarif  particulier  à  présenter  à  l'Assemblée  pour 
les  objets  qui  regardent  nos  colonies. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  devdard»  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  vins,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs : 

«  Kifw,  MttOHitf-tfiaaliiftiMm. 

€  Les  vins  étrangers,  de  toutes  sortes,  en  fu*« 
tailles,  le  muid,  25  livres. 

«  Vins  de  toutes  sortes  qnl  seront  en  boQteiilas, 
le  muid,  60  livres. 

«  Baux-de-vie  simples,  le  muid,  24  livres. 

«  Baux-de-vle  rectifiées  au-dessus  de  vingt- 
deux  degrés,  le  muid,  48  livres. 

«  Liqueurs  de  toutes  sortes,  la  pinte,  10  sous. 

c  Kirscbenwaâser»  idem^  5  sons.  > 

Plusieurs  mernbres  proposent  des  amendements 
tendant  à  excepter  les  vins  d'Alicante  et  de 
fiéni-Garlos,  les  eaux-de-vie  d'Espaguei  et  à  gra- 
duer les  droits  sur  les  eaux-de-vie  a  proportion 
de  leur  degré  de  force. 

Un  membre   propose  l'ajournement  de   l'ar^ 
ticle. 
(L'ajournement  n'est  pas  adopté.) 
(L'article  du  comité  est  décrété.) 

M.  Geadard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'urticle  relatif  aux  productions  de  la  pêche  ! 

«  Productions  de  la  péché» 

«  Morues  vertes  et  sèches,  le  quintal,  20  livres. 

u  Harengs  blancs,  6  livres. 

«  Harengs  saurs  ou  pecs,  9  livres* 

«  Maquereaux.  9  livres. 

«  Sardines,  8  livres.  » 

M.  EiavIe.  Vous  voulez  faciUter  votre  pêche» 
et  vous  laissez  toujours  aux  étrangers  les  moyens 
de  contrevenir  à  tout  ce  que  vous  désirez,  et  de 
vous  primer.  Favoriiai  votre  pêcbei  œla  iit 
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juste.  Pour  j  tNirvenir,  je  demande  que  Ton 
mette  un  droit  de  20  livres  le  quintal  sur  toute 
espèce  de  poissons  salés  importés  chez  nous. 
Vous  avez  des  bras  oisifs,  et  vous  permettez  tou- 
joars  aux  étrangers  de  venir  foire  votre  travail. 

H.  4e  niekier.  Vos  comités  ont  pensé  que 
ces  droits  étaient  véritablement  prohibitifs.  Si 
TAssembiée  en  juge  différemment,  le  comité 
adoptera  Tamendement  proposé  puisqu'il  entre 
dans  ses  vues  de  favoriser  les  poches  natio- 
nales. 

H.  DefermoB.  Je  demande  qjie  le  droit  de 
20  livres  ne  porte  que  sur  les  5  articles  énoncés. 

M.  lATle.  Je  propose  qu^aucun  poisson  de 
ptehe  étrangère  ne  puisse  entrer  dans  le  royaume 
que  sur  des  bâtiments  français. 

tCet  amendement  est  rejeté.) 
i'artide  est  adopté  comme  suit  : 

Pfoduetiont  de  la  pêche. 

«  Les  mornes  vertes  et  sèches, 
«  Les  harengs  blancs  idem^ 
«  Les  harengs  saurs  on  pecs  idem^ 
«  Les  maquereaux  idem^ 
«  Les  sardines  idem. 
payeront  un  droit  de  20  livres  par  quintal.  » 

H.  le  Président  annonce  Tordre  de  travail 
pour  la  semaine. 

H.  le  Président  fait  ensuite  part  d'une  lettre 
de  M.  Delahaye-Delaunay,  qui  prie  TAssemblée  de 
lui  accorder  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
pressantes. 

(de  congé  est  accordé.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ASSBHBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRËOCIRB. 

Séance  du  mardi  25  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

Un  de  MM.  lei  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

li.  le  Président.  le  préviens  l'Assemblée  que 
j'ai  reçu  plusieurs  pétitions  de  différents  citoyens 
qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre;  aux 
termes  de  vos  décrets  Je  les  ai  renvoyées  aux  diffé- 
rents comités. 

Les  48  sections  de  Paris  demandent  à  être 
exceptées  de  ce  décret  ;  voici  leur  lettre  : 

«  La  commune  de  Paris,  dans  ses  48  sections, 
ayant  eu  l'honneur  d'être  admise  à  la  barre 
le  10  novembre  pour  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  la  pétition  contre  les  sieurs  Champion 
et  autres  ministriM,  vous  prie  de  lui  accorder  le 
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même  honneur  pour  remettre  à  l'Assemblée  les 
charges  qu'elle  a  pris  rengagement  de  dôpoaer 
contre  le  sieur  Champion  et  autres, 
c  Je  suis  avec  respect,  Messieurs..*,  etc. 
c  Au  nom  des  48  sections.  > 

H.  Bonehe.  L'Assemblée  a  décrété  que  lacom* 
mune  de  Paris  jouirait  des  privilèges  des  corps 
administratib  ;  les  48  sections  représentent  la 
commune. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  1 

M.  Boaehe.  Je  suis  d'avis  que  la  députatioa 
soit  reçue. 

M.  Res^aad  (de  Saint- Jean  d^Angély).  Je  sois 
loin  de  m'opposer  au  développement  des  nits  dont 
les  sections  annoncent  la  preuve  ;  mais  je  m*élâ¥e 
contre  le  principe  anticonstitutionnel  du  pré- 
opinant. 

Les  sections  ne  représentent  pas  la  commune; 
elles  la  composent.  Elles  ont  nommé  leurs  re- 
présentants ;  elles  leur  ont  confié  les  droits  de  la 
commune  de  Paris  ;  elles  ne  peuvent  avoir   le 

Souvoir  qu'elles  ont  délégué.  Ce  pouvoir  réside 
Paris,  comme  dans  toutes  les  villes,  dans  le 
conseil  général  de  la  commune  qui,  seul,  a  le 
droit  de  parler  en  son  nom. 

Une  pétition  des  sections  n'est  qu'une  pétition 
de  citoyens  une  l'aveu  du  conseil  général  peut 
seul  revêtir  crune  forme  légale  ;  méconnaître  œ 
principe,  ce  serait,  pour  toutes  les  villes  et  pour 
le  royaume  même,  préparer  l'anarchie  et  le  ren- 
versement de  la  Constitution. 

Si  les  48  sections  ont  formé  un  vœu,  c'est  anx 
représentants  de  leur  choix  qu'elles  doivent  le 
remettre  ;  ceux-ci,  liés  entre  eux  et  entraînés 
par  le  vœu  général,  vous  le  rapporteront  et  alors 
vous  le  recevrez  légalement. 

Je  demande  donc  que,  suivant  ses  décrets, 
l'Assemblée  ne  reçoive  de  députation  que  la  com- 
mune de  Paris  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  l'abbë  Vergnet,  au  nom  du  comité  eeeU* 
siastique.  Messieurs,  au  nom  de  votre  comité 
ecclésiastique,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
3  décrets  concernant  la  division  des  paroisses  des 
villes  de  Sens,  d'Auxerre  et  d'Angers; 

Les  administrateurs  de  ces  directoires  également 
animés  du  bien  public,  jaloux  de  procurer  la  plus 
prompte  exécution  de  vos  décrets,  ont  pris,  re- 
lativement à  la  constitution  civile  du  clergé,  les 
mesures  que  vous  aviez  droit  d'attendre  de  leur 
zèle. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Sens  ont  trouvé  dans  le  cardinal  de  Loménie, 
évêque  métropolitain  de  l'église  de  Sens,  un 
prélat  ami  de  ses  devoirs  et  qui  s'est  empressé  de 
concourir  amiablement  à  la  réduction  des  pa- 
roisses. Celte  ville,  Messieurs,  en  contenait  14; 
MM.  les  administrateurs  du  département  auraient 
désiré  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  seule  et  même; 
mais  le  district  et  M.  le  cardinal  ont  été 
d'avis  que  les  églises  désignées  comme  succur- 
sales fussent  réellement  des  paroisses.  Il  est  in- 
finiment préférable  pour  ces  paroisses  d'avoir 
toujours  un  même  ecclésiastique  qui  connaisse 
leurs  infirmités  et  leurs  besoins,  que  d'avoir  des 
ecclésiastiques  qui  se  sucement  et  dans  lesquels 
I  elles  ne  peuvent  plus  avoir  la  même  oonflanœ. 
I     H.  Champion,  évéqoe  d'Auxerre»  a  égalamenl 
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coDCoara  a^ec  radministration  de  cette  ville 
pour  ia  sappressioa  des  paroisses  surabondantes 
a'Âuxerre. 

Quant  à  H.  l'évoque  d'Angers,  il  a  trouvé  les 
suppressions  et  réunions  utiles:  mais  il  a  pré- 
tendu qu'elles  ne  pouvaient  s'exécuter  légalement 
que  suivant  les  formes  canoniques.  La  munici- 

S alité  d'Angers,  le  directoire  de  district  et  le 
irectoire  de  département,  parfaitement  d'accord, 
Sroposent  de  décréter  8  paroisses  pour  la  ville 
'Angers.  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  réduc- 
tion se  fera  avec  beaucoup  de  tranquillité  ;  mais 
votre  comité  a  cru  que  les  8  paroisses  passe- 
raient peut-être  la  mesure;  il  a  pensé  que  6 
paroisses  et  2  églises  désignées  pour  être  suc- 
cursales suffiraient  pour  la  ville  d'Angers. 

Nous  vous  proposons  donc  de  fixer  le  nombre 
des  paroisses  à  4  pour  les  villes  de  Sens  et 
d'Auxerre  et  à  6  pour  la  ville  d'Angers. 

H*  €3««tHrler,  curé  de  Salives,  Messieurs,  le 
prophète  a  dit  :  Le  Seigneur  vous  a  envoyé  pour 
détruire,  mais  aussi  pour  réédifier.  —  Jusqu'à 
présent,  on  n'a  invoqué  vos  pouvoirs  que  pour 
htire  lever  le  marteau  terrible  de  la  démolition  ; 
ne  verrons-nous  donc  jamais  dans  vos  mains 
i'équerre  consolante  de  la  réédification? 

Tous  avez  chargé  la  nation  des  frais  du  culte  : 
cette  promesse  serait-elle  donc  dérisoire?  et 
vous  seriez-vous  proposé  de  le  réduire  au  dixième 
de  ce  qui  est  nécessaire  ?  Bst-ce  là  ce  que  vous 
ives  permis  ?  Non,  sans  doute  ;  et  vous  voulez 
qu'une  grande  nation  y  satisfasse  avec  di(i;nité. 

Tous  avez  détruit  les  églises  des  religieux  où 
les  fidèles  pouvaient,  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, épancher  leurs  âmes  dans  le  sein  de 
leurs  directeurs;  si  vous  détruisez  encore  les 
inroisses,  vous  mettez  les  fidèles  dans  l'impos- 
fibilité  de  remplir  leurs  devoirs  de  chrétiens. 
{Murmures  à  gauche») 

Plusieurs  voix  :  C'est  Eaux  !  c'est  faux  I 

H.  Coatarier,  curé  de  Salives.  Oui,  Messieurs, 
ai,  comme  vous  l'avez  déjà  fait  plusieurs  fois, 
TOUS  réunissez  30,000  Ames  dans  une  seule 
Dftroisse,  les  3  quarts  des  fidèles  seront  dans 
rimpossibilité,  je  ne  dis  pas  seulement  de  ne  pas 
satisfaire  à  leurs  devoirs,  mais  même  d*entendre 
les  instructions* 

Quel  vaisseau  assez  grand  pourra  contenir 
25,000  âmes  ?  Quelle  voix  de  Stentor  pourra 
le  faire  entendre  à  un  si  grand  nombre  ? 

Je  parle  à  des  chrétiens.  N'est-il  pas  des  mo- 
ments où  il  est  à  propos  qu'un  homme  affligé 
aille  se  répandre  devant  le  Seigneur  et  chercher 
dans  la  religion  des  consolations  ?  N'est-il  pas 
des  moments  où  il  faut  aller  consulter  un  direc- 
teur sage  et  éclairer  pour  en  recevoir  les  remèdes? 
{Rires  à  gauche.)  Gomment  aura-t-on  ces  secours 
spirituels  si  nécessaires  ? 

De  plus,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  les 
Tilles,  mais  c'est  pour  les  campagnes  que  je  veux 
parler. 

M.  die  Tniey.  Vous  battez  la  campagne  ;  il  y  a 
des  règles  fixées  par  les  décrets,  qui  prouveront 
à  qui  voudra  les  lire  que  vos  craintes  sont  exa- 
SCerees* 

M.  ée  Dlemale.  Angers  compte  environ 
45,000  Ames;  je  propose  de  fixer  le  nombre  des 
paroisses  à  8. 

(CM  aasendement  est  adopté.) 


L'Assemblée  décrète,  comme  suit,  les  proposi- 
tions du  comité: 


Premier  décret  • 

«L'Assemblée  nationale  décrèle  que,  confor- 
mément au  plan  qui  lui  est  proposé  par  le  dis- 
trict de  la  ville  de  Sens,  de  concert  avec  Tévê- 
que  du  département  de  l'Yonne,  il  y  aura  dam 
la  ville  de  Sens  4  paroisses  : 

«  1<>  La  paroisse  cathédrale; 

«  2"*  Saint-Savinien ,  dans  l'église  des  Péni* 
tents; 

c  3<'  Saint-Pregts  ; 

«  i?  Saint-Maurice. 

«  L'église  de  Saint-Didier  sera  conservée 
comme  oratoire  seulement,  sous  la  juridictioa 
immédiate  de  Tévèque  du  département.  » 

Second  décret, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura^ 
dans  la  ville  d'Auxerre,  4  paroisses  : 
•  \^  Celle  de  Saint-Etienne; 

<  2"*  Celle  de  Saint-Pierre-en-Vallée  ; 

<  3<'  Celle  de  Saint-Busèbe  : 

«  4<>  Celle  de  Notre-Dame-de-la-d'Hors, 

«  Bt  que  la  réunion  des  paroisses  supprimées 
s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

«  i^  Les  paroisses  de  Saint-Martin-lès-Saiot- 
Mariin ,  de-Saint-Hartin-lès-Saint-JuUen  et  de 
Saint-GervaiSy  seront  réunies  à  la  paroisse  de 
Saint-Pierre-en-Vallée  ; 

«  2*  Les  paroisses  de  Saint-Hamert  et  de  Saint- 
Amatre  seront  réunies  à  celle  de  Saint-Busèbe; 

«  3*  Le  hameau  des  Chenez  et  une  partie  de 
celle  de  Saint-Busèbe,  qui  sera  désigné»  par  les 
officiers  municipaux,  conformément  au  vœu  du 
district,  seront  réunis  à  Notre-Dame-de-la-d'Hors; 

«  4®  Les  paroisses  de  Saint-Loup,  Saint-Pierre- 
en -Château,  Saint-Regnobert  et  Saint-Pellerin, 
formeront  l'arrondissement  de  la  paroisse  de 
Saint-Btienne  dans  l'ancienne  cathédrale. 

«  L'église  de  Saint-Germain  ne  sera  conservée 
que  comme  oratoire  et  chapelle  du  collège,  sous 
la  direction  du  curé  de  la  paroisse.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
que,  conformément  au  plan  de  circonscription 
des  paroisses  de  ia  ville  d'Angers,  envoyé  par 
le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
ladite  ville  sera  divisée  en  8  paroisses,  ainsi  qu'ii 
suit  : 

«  L'église  cathédrale  ; 

«  Saint-Pierre,  qui  sera  transférée  aux  Gorde- 
liers  ; 

«  Saint-Samson,  transférée  dans  l'église  de 
Saint-Serges  ; 

«  Saint-Nicolas,  transférée  dans  l'église  des  Ca- 
pucins ; 

«  La  Trinité  ; 

c  Saint-Jacques  ; 

«  Saint-Laud; 

«  La  Madeleine  ;  mais  jusqu'à  ce  que  cette 
église  soit  agrandie,  le  service  se  fera  dans  iea 
églises  de  Saint-Léonard  et  de  la  Btadeleine.  » 

L'ordre  du  Ijour  est  uu  rapport  des  comitée  iet 
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financer  et  dés  rapports   sur  Us  troubles  de  la 
ville  de  Chinon» 

M.  Wernler,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
coDDaissez  les  U*oublefl  qu'a  excités  à  GhlDon  la 
formation  du  rôle  des  impositious. 

La  muDicipalilé  deChiDoo  n'a  pas  eocorq  opéré 
la  confectioo  de  ces  rôles  aux  termea  de  vos 
décrets.  Ou  prétend  que  c*est  la  faute  du  maire  ; 

Îious  l'ignorons.  Nous  n*avoD8  pas  le  droit  dQ 
'inculper  sur  les  seules  plaintes  de  ses  parties 
adverses;  mais  une  seule  reflexion  nous  sera 
peroiise,  c'est  que  déjà,  à  raison  de  ces  mêmes 
objets,  la  première  municipalité  a  donné  sa  dé- 
mission. Éa  vertu  de  votre  décret  du  2  novembre, 
on  a  créé  une  nouvelle  municipalité  qui  dçvait 
rendre  les  rôles  exécutgiresi  ot  les  a  encore  laissés 
^n  suspens. 

Nous  vous  proposons,  en  copséquencOi  le  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  des  rapports  réunis, 
considérant  que  les  troubles  et  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  en  la  ville  de  Gbinon,  naraissent 
être  les  seules  causes  de  la  démission  des  8  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  et  qu'elle  doit 
assez  présumer  de  leur  patriotisme  pour  être  as- 
surée que,  ces  causes  cessantes^  ils  reprendront 
des  fonctions  qu'ils  ne  pourraient  abandonner 

Su'au  grand  détfiment  de  la  cbose  publique, 
écrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  roi  sera  incessamment  supplié  d*envoyer 
i  Gbinon  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  et 
assurer  rexécution  des  iois^  et  faire  respecter  les 
administrateurs  dans  l'exercice  de  leura  fonc^ 
tions> 

«  Le  sieur  Pichereau  sera  obligé  d'opter  dans 
3  jours  de  la  signification  du  présent  décret, 
entre  les  deux  places  de  maire  et  de  juge 
de  paiX|  auxquellse  il  a  été  suoce^siyement 
sommet 

«  U  sera  informé  par  le  tribunal  du  district  de 
Tours,  contre  les  auteurs  et  iostigateurs  des  trou-< 
blés  guise  sont  élevés  à  Gbinon,  et  desdésordre» 
qui  s  en  sont  suivis,  pour  être  prononcé  par  ce 
tribunal  telle  peine  çiu'il  appartiendra. 

«  Les  officiers  municipaux,  reprenant  leurs  fooc* 
tiens,  continueront  de  procéder  à  la  confection 
des  rôles,  coufurmément  au  décret  du  2  novem- 
bre dernier. 

«  Dans  le  cas  où  le  recouvrement  desdits  rôles 
serait  retardé  au  delà  du  délai  accordé  par  ce  dé- 
cret, la  responsabilité  du  montant  des  rôles  sera 
exécutée  contre  les  personnes  qui,  par  révéne- 
ment  de  l'information  ordonnée,  seront  reconnues 
coupables  de  ce  retardement  ». 

Ht  d'André,  j'observe  à  l'Assemblée  que  le 
décret  qu'on  nous  présente  doit  être  renvoyé 
purement  et  simplement  au  pouvoir  exécutif. 
Voici  comment  ie  le  prouve  :  ce  décret  renferme 
3  dispositions.  Par  la  première,  le  roi  est  prié 
d'envoyer  des  forces  sufiisantes  à  Gbinon  pour  y 
rétablir  l'ordre  ;  il  me  semble  qu'il  serait  tempi 
que  le  pouvoir  exécutif  s'occupât  seul  de  l'exé- 
cution aes  lois  et  qu'il  ne  fallût  pas  toujours  un 
décret  de  l'Assemblée  pour  l'y  obliger,  voilà  pour 
une  disposition.  Par  la  seconde»  on  dit  que  les 
rôles  seront  faits  sous  la  responsabilité  des  offi- 
ciers muoicipaux  i  il  me  semble  qu*ii  ne  faut  ijas 

i        ■     ■     ■  , 

(I)  Nous  enmmntoDs  oetla  discossion  au  Journal  le* 


rendre  un  décret  sur  des  oboeei  qui  ont  d#|i 
décrétées»  Vous  avei  décrété  que  les  rAlei  leront 
faits,  or  il  est  incontestable  que  les  rôlea  dolTetti 
Vétre.  A  quoi  bon  uo  nouveau  décret  t  HnaÉlte 
on  propose  une  autre  disposition  qui  obngi 
un  officier  municipal  d'opter  entre  sa  t^laca  rt 
celle  de  juge  de  palx^  Il  est,  je  crois,  laued^ 
rendre  un  décret  par  lequel  vous  décideres  qw 
les  places  de  juges  de  paix  seront  ineompatiDlei 
avec  celles  d  ofncier  municipal  ;  je  crois  qoe 
cela  ne  doit  pas  souffrir  beaucoup  de  diffieultéi; 
mais  vous  ne  deves  pas  particulariser,  le  dierel 
doit  être  général.  Ici  nouA  sommes  donc  toaa 
d'accord.  De  quoi  peut-il  être  question  ootto 
nous?  De  la  demande  que  je  lais  du  rooToi do 
cette  affaire  au  pouvoir  exéoutif,  et  de  décréter 
que  les  fonctions  de  juge  de  paii  sont  iocompo- 
tibles  avec  celles  d'officier  municipal*  ¥oifà  à 
quoi  doit  se  boruer  toute  notre  mlstioo. 

M.  iSfOvpU  do  Préfeloi.  Il  oat  iamMmoot 

bien  étrange  que,  tout  en  convenant  qu'il  n*f  t 
point  de  décrets  qui  établissent  rinoompfitibuilé 
des  fonctions  de  juges  avec  celles  d'ofSoier  mu^ 
nicipalt  on  croie  pouvoir  se  permettre  do  tou 
proposer  de  décréter  ce  que  le  maire  de  Gbinon  sera 
tenu  d*adopter«  Sous  quel  gouvernement  Tivrioa»- 
nous  si  une  pareille  proposition  pouvait  ètro  ad- 
mise ?  Il  ne  faut  point  de  lois  partielles,  de  icde 
particulières^  de  lois  locales.  Une  pareille  prop»* 
sition  m'oblige  de  faire  cette  dénonciation  lor 
Tabus  que  Ton  fait  des  décisions  de  voi  oomitéa. 
Il  m'est  tombé  entre  les  mains,  il  y  a  quelqnei 
jours,  un  petit  code  de  juge  de  paix,  Jo  l'ouvre 
et  j'y  vois  que  les  procureurs  ne  peuvent  poi  êtra 
nommés  juges  de  paies  i  ainsi  décidé  par  la  oomité 
de  constitution,  et  néanmoins  jl  wj  a  point  do 
décret  pareil.  Or,  voilà  une  décision  qui  n'est 
pas  la  vôtre.  J'y  trouve,  après eette  interprétation 
de  votre  décret  par  lequel  voua  avei  déclairé  lot 
fonctions  des  ecclésiastiques  incompatibles  avec 
les  fonctions  des  juges,  Qela  oe  doit  l'enteodro 
que  des  ecclésiastiques,  curés  et  vicaires^  ainsi  dé- 
crété par  le  comité  de  tionstitutioii  t  et  aopen- 
dant,  votre  décret.  Messieurs,  porte  indéfiniment» 
sur  tous  les  ecclésiastique4,  Que  deviendra  donc 
notre  législation,  si  les  comités  portent  idnsi  don 
décrets  sur  voa  lois  ?  J'appuie  la  motion  du  préo- 
pinaotr 


H.  Bouehet.  Je  suis  de  la  ville  de  Ghlnon,  je 
connais  les  troubles  qui  y  ont  eu  lieu,  je  coanMi 
les  motifs  qui  ont  empécbé  la  formation  deo 
rôles  des  six  premiers  mois  de  1789.  Je  demande 
donc.  Messieurs,  que  l'Assemblée  vuuille  bien  agir 
ici  comme  elle  a  fait  pour  les  autres  villes  qui 
se  sont  trouvées  dans  une  position  aussi  affreuae. 
Je  dois  vous  dire  que  cbague  fois  qu'il  a  été 
question  d*élire,  soit  des  ouiciers  mnnieipnux, 
soit  des  juges  de  paix,  on  a  osé  do  force,  ont 
même  été  jusqu'à  menacer  de  les  pendre  à  llna» 
tant,  et  peut-être  l'aurait-on  bit  ai  l'on  o'avait 
opposé  la  force  &  la  force. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  nomination  di( 
juge  de  paix,  les  troubles  ont  été  à  un  tel  point, 
que  Ton  a  brisé  les  portes  de  l'aueienae  prison, 

2u'on  s'est  emparé  des  personnes  qui  y  étaient. 
u  a  menacé  de  s'empiarer  des  canooi ,  do  |ea 
braquer  sur  les  citoyens;  on  a  fait  venir  lei  ha* 
bitants  des  campagnes,  qui  se  sont  portés  aux 
insurrections  les  plus  alrocoa.  Je  domaode  oue 
M.  le  rapporteur  doaoo  leotoro  du  mémoiiOé 

M.  MogMiid(d0  &ifil^#ofi  tàH§él9)jni  dut 


[AfsemblAi  nAtioMUf.]        ARCHIYH  VàMUOUanUMSi.        [15  JanvlAr  119  Uj 


4W 


indispeoBable  pour  faire  ee  que  propose  le  dé- 
cret, qae  rAssemblée  rordonnàt^  certes,  il  n'y 
asrait  pas  h  balancer  ;  mais,  comme  les  loin  en 
Yerttt  deBqaelles  tout  ce  que  ie  décret  propose 
doit  ôtre  exécuté  sont  déjà  portées,  dans  des  dis- 
positions applicables  au  cas  particulier,  ie  dis- 
trict et  ie  département  ont  très  évidemment  le 
droit,  je  dis  plus,  ils  ont  le  moyen  de  demander 
au  roi  d'envoyer  des  troupes  pour  maintenir  TeKé- 
cution  de  la  loi  et  assurer  la  tranquillité. 

Si  le  district  et  le  département  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  ont  eu  tort;  si  le  ministre  n'a  pas  obtem- 
péré à  leur  demande,  c'est  le  ministre  qui  est 
repréhensible,  et  suivant  la  gradation  constitu- 
tionnelle que  vous  avez  adoptée,  vous  pouvez, 
dans  un  instant,  vous  informer  et  vous  faire  ren- 
dre compte  de  ce  qui  s'est  passé  afin  de  savoir 
sur  qui  le  tort  peut  tomber.  Ainsi,  sous  le  pre- 
mier point  de  vue,  nulle  difficulté. 

Yous  avez  institué  des  autorités  qui  peuvent 
réclamer  la  force  publique  et  la  mettre  en  mou 
Teiuent  ;  les  administrateurs  sont  encore  obligés 
de  le  faire,  et  la  force  publique,  qu'ils  peuvent 
invoquer,  les  mettra  à  même  de  protéger  les  bons 
citoyens  qui,  peut-être  là  comme  partout  ailleurs, 
sont  tourmentés  par  les  ennemis  de  laRévoiutioa 
et  de  la  sûreté  publique. 

Enfin,  Messieurs,  sur  le  troisième  point.  Tin- 
compatibilité  des  fonctions  du  juge  de  paix  avec 
d'autres  fonctions,  je  suis  bien  aise  de  repré- 
senter à  l'Asdemblée  qu'il  y  a  une  infinité  de 
gens,  comme  on  vous  la  dit,  privés  de  leur  état, 

Ï>ar  des  décisions  portant  une  incompatibilité  que 
'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  adoptée;  il 
est  temps  de  faire  cesser  les  incertitudes  qui 
établissent  une  jurisprudence  de  comités  pire 
que  Tancienoe  jurisprudence. 

Je  demande  que  les  mesures  à  prendre  soient, 
comme  l'a  proposé  M»  d*André,  renvoyées  au 
pouvoir  exécutif,  et  cependant  que  vous  ordon- 
niez à  votre  comité  de  Ûonstitution  de  vous  pré- 
senter des  articles  constitutionnels  qui  déclarent 
positivement  les  offices  eotre  lesquels  il  y  aura 
incompatibilité;  comme  ci'tte  loi  peut  vous  éire 

Sréseotée  incessamment,  elle  forcera  le  maire  de 
binon  et  le  procureur  de  la  commune  à  opter 
M  bien  elle  les  laissera  jouir. 

H.  Vernier,  rapporteur.  Bn  deux  mots,  on 
peut  remédier  à  tout.  Je  n'ai  point  prétendu  don- 
ner des  détails  volumineux  ;  il  suffira  de  vous 
faire  observer  que,  par  vos  premiers  décrets,  il 
s'agissait  d'établir  de  nouveaux  officiers  muoici- 
paux^  Pourquoi?  pour  donner  exécution  à  de 

Souveaux  décrets  et  fuire  des  rôles  dans  les  dé- 
lis  prescrits*  Or,  Ûessieurs,  ils  ont  été  nommés, 
mais  ils  ont  donné  leur  démission.  Il  ne  reste 
donc  personne  pour  rendre  les  rôles  exécu- 
toires* 

M*  Ooppll  de  Prëfeln.  U  est  bien  étonnant, 
Hessieorsi  que  Ton  veuille  retarder  la  marcbe 
des  délibérations  de  l'Assemblée,  lorsque  l'on 
00  cherche  ici  qu'à  retarder  Texécution  despoti* 

Pue  des  décisions  arbitraires  et  personnelles  que 
ou  veut  substituer  à  la  loi.  Il  n'y  a  donc  d'au- 
tre imyen  dans  ce  moment-ci  que  celui  d'ordon- 
ner la  nouvelle  nomination  de  la  municipalité, 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  une  loi  de 
fircoQStaooe  et  qui  ne  soit  applicable  que  dans 

BtteHi  et  quand  une  municipalité  manque»  il 
t  m  uQWSèBi  une  antre. 

«  Oa  ne  (rouTera  dans  la  ville  d« 


Chinon,  aucun  citoyen  qui  veuille  accepter  les 
places  municipales  ;  c'est  ce  môme  maire  qui» 
pendant  une  année  entière,  a  fait  les  rôles  dans 
cette  ville  qui  a  montré  le  plus  de  droiture  et  da 
patriotisme» 

PluHeurt  membr^i  :  Aux  Voix  I 

M.  Bouehet.  Cest  le  30  décembre  dernier  que 
le  décret  a  été  publié^  c'est  ie  4  janvier  suivant 
que  les  officiers  municipaux  ont  donné  leur  di^ 
mission,  leur  asile  a  été  violé;  Tun  d'eux,  me- 
nacé d'être  pendu,  a  été  contraint  de  donner  un 
ordre  pour  ouvrir  les  prisons.  Je  demande  donc, 
Messieurs,  qu'il  soit  donné  des  forces  suffisantes 
à  la  ville  de  Chinon  pour  y  ramener  le  calme  et 
la  tranquillité,  et  faire  en  sorte  que  les  lois  y 
soient  exécutées. 

H.  d'André.  Si  le  préopinant  avait  suivi  la 
délibération,  il  aurait  vu  que  nous  sommes  par*» 
faitement  d'accord. 

Trois  dispositions  composent  le  décret.  La  pre- 
mière, c'est  de  demander  au  pouvoir  excéulif 
d'envoyer  des  troupes  à  Chinon;  sur  cela,  je 
pense  comme  le  préopinant,  mais  je  pense  qu  il 
ne  faut  pas  un  décret,  il  suffit  qu'on  renvoie  l'af- 
faire au  pouvoir  exécutif,  et  ce  sera  lui  indiquer 
assez  qu'il  faut  envoyer  des  troupes  à  Chinon,  et 
si  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  réquisition  qui  lui 
en  sera  faite  par  le  département,  par  la  muoici- 
palité,  n'exécute  pas  les  lois,  alors  nous  dénon- 
cerons le  ministre.  Il  faut  que  le  maire  de  Chi- 
non opte  entre  la  place  de  juge  de  paix  et  celle 
de  maire  de  la  ville,  parce  que  je  crois  absolu- 
ment que  les  fonctions  administratives  et  Judi- 
ciaires sont  incompatibles. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  d'officier 
municipal  sont  incompatibles,  et  que  tout  le  reste 
soit  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  l'on  mette  seule* 
ment  le  mot  «  juge  »,  et  non  ceux  de  «  juge  de 
paix  ». 

M.  Bonchet.  D'après  les  observations  de 
M.  d'André,  il  faudrait  dire  que  le  procureur  de 
la  commune  ne  pourra  point  être  admis  dans  les 
tribunaux  de  districts. 

Un  i7u?m6r«f  propose  de  déclarer  aussi  IMocom* 
patibilité  des  fonctions  des  officiers  municipaux 
avec  celles  de  greffiers  de  Juges  de  paix. 

M.  Marilneau.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

i Cette  motion  est  adoptée.) 
/Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qua  les  fonc- 
tions de  maire,  officiers  municipaux  et  procu* 
reur  de  la  commune  sont  incompatibles  avec 
celles  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  et 
que  ceux  qui  auraient  été  élus  à  ce«  places  se^^ 
ront  tenus  d'opter  dans  les  trois  jours  de  la  pu* 
blication  du  présent  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  rapport  de 
son  comité  des  finances  relativement  à  l'affaire 
de  Chinon.  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir  exé* 
ctttif.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  fuitg  4ê  la  âLsâoiiUfn 
$ur  les  droits  de  traites  à  Ventrée  du  r^yamme. 
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H.  Cvondard,  rapporteur  (1).  Messieurs,  dans 
l'ordre  de  la  classiocatioD  gui  vous  a  été  distri- 
bnée,  vous  en  êtes  restés  hier  aux  objets  maau- 

facture 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  préveair  que  sur  ces 
articles,  et  priacipalement  sur  ceux  dont  la  fraude 
pourrait  être  exercée,  un  très  petit  objet  était 
a*une  grosse  valeur.  Les  comités  avaient  cru  de- 
voir préférer  de  n'établir  que  les  droits  très  mo- 
dérés; c'est  d'après  ces  principes  que  nous  vous 
proposons,  pour  les  montres  de  manufacture 
étrangère,  les  droits  suivants  : 

«  Montres,  indépendamment  des  droits  de 
marques  d'or  et  d'argent  : 

c  Celles  d*or,  la  pièce 2  liv.  •    » 

«  Celles  d'argent 1   »    10  sols.  » 

M.  Hartla.  Vous  savez,  Messieurs,  quels  pro- 
grès l'borlogerie  a  faits  dans  le  royaume.  Quan- 
tité de  fomilles  n'ont  pour  subsistance  que  cet  art, 
et,  si  vous  ne  surveilles  pas  l'introauclion  des 
montres  étrangères,  nous  aurons  incessamment 
des  montres  pour  remplir  cette  salle  :  cbacun  en 
a  deux  ou  trois. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  que  quarante  sols  par 
montre  d'or?  Quantité  de  voyageurs,  même  bou- 
nétes,  se  prêtent  à  l'introduction  des  montres; 
cela  met  nos  artistes  hors  d'état  de  subsister. 

Comme  député  particulier  d'une  province  fron- 
tière, j'ai  sur  cela.  Messieurs,  quelques  détails  à 
vous  donner.  Dans  la  chaîne  des  montagnes  qui 
sépare  la  Franche<2omté  de  la  Suisse,  ce  n'est 
pas  tant  l'agriculture  et  la  laine  des  bestiaux  qui 
fait  subsister  les  habitants  de  ces  montagnes 
arides  que  l'horlogerie.  Je  connais  des  commu- 
nautés où  l'horlogerie  produit  de  50,60, 80, 100,000 
livres  par  an. 

De  1  autre  côté  de  la  montagne,  nous  avons 
aussi  une  chaîne  d'ateliers  en  horlogerie,  c'est 
Sion,  Neufch&tel  et  Genève  en  partie.  Pour  se 

Itrocurer  de  l'or  pour  nos  boites,  ils  fondent  nos 
ouis,  manipulation  qu'ils  ne  feraient  certaine- 
ment pas  s'il  n'y  avait  pas  beaucoup  à  gagner. 

Pour  empêcher  le  mal  autant  qu'il  est  en  vous, 
il  faut  porter  le  droit  à  6  livres  sur  les  montres 
d'or,  et  à  3  livres  sur  les  montres  d'argent. 

H.  Chrlstla.  J'appuie  le  projet  du  comité  et, 
pour  ce,  je  me  fonde  sur  un  lait  bien  capable  de 
TOUS  déterminer. 

11  y  a  environ  22  ans,  on  imposa  un  droit  de 
20  sols  par  montre;  le  bureau  où  se  faisait  la 
déclaration  des  montres  de  Genève  rapportait 
18,000  livres.  On  porta  le  droit  à  6  livres;  ce  bu- 
reau fut  réduit  à  1,200  livres  de  recette.  Dans  le 
premier  cas,  peu  de  personnes  voulaient  s'expo- 
ser à  la  confiscation  pour  20  sols;  mais  6  livres 
étaient  un  app&t  suffisant  pour  faire  la  contre- 
bande. 

M.  G^adard,  rapporteur.  Ces  raisons  n'ont 
point  échappé  à  votre  comité,  et  c'est  d'après  ces 
vues  qu'il  a  agi;  mais  il  est  bon  d'observer 

Su'outre  le  droit  sur  chaque  montre,  il  y  aura  un 
roit  de  marque  d'or  de  30  sols  sur  chaque 
montre. 

M.  de  FoUeTllIe.  La  marque  d'or  ou  d'ar- 
gent est  indifférente;  ce  qui  n'est  pas  indiffé- 
rent, c'est  que  le  travail  en  horlogerie  soit  en- 


ci)  Le  Moniteur  ne  fait  qu'insérer  le  teste  des  ar- 
tiolei  décrétés  dans  eetle  séance. 


courage.  Je  voudrais  donc  égalité  de  droit  sur  les 
montres  tant  d'or  que  d'argent. 

Quant  à  la  marque  d'or  et  d'argent,  le  comité, 
suivant  moi,  devrait  nous  proposer  un  projet  de 
loi  pour  qu'on  ne  pût  vendre  aucun  objet  en  or 
et  en  argent  sans  être  empreint  de  la  marque. 

M.  Martin.  Mettez  donc  les  montres  d'or  à 
3  livres. 

M.  de  FelieTiile.  Non;  toutes  les  montres  à 

40  sols. 

M.  Beaeiie.  Lorsque  les  montres  d'argent 
payeront  autant  que  les  muntres  d'or,  celles-là 
passeront  en  contrebande  et  nous  nous  privons 
par-là  gratuitement  de  ces  revenus  (Murmures), 

Plusieun  membres  :  Aux  voixl 
(L'Assemblée  décrète  les  propositions  du  co- 
mité.) 

M.  Cvenderd,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  dentelles  : 

«  Dentelles  de  fil  et  de  soie,  la  livre  pesant, 
15  livres.  » 

(Adopté.) 

M.  Cvendard,  rapporteur ^  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  mousselines: 

«  Mousselines  non  brodées,  le  quintal»  200  li* 
vres  ; 

«  Mousselines  brodées,  300  livres.  » 

M.  Bégenen.  Jusqu'à  présent,  les  mousselines 
étran^^ères  ont  été  prohibées;  néanmoins  elles 
entraient  en  France  moyennant  un  sacrifice  de 
6  0/0  de  leur  valeur  qu'exigeaient  les  agents  de 
la  fraude.  Maintenant  on  vous  propose  de  les  im- 
poser seulement  à  200  livres  par  quintal. 

Une  pièce  de  mousseline  unie  pèse  ordinaire- 
ment 2  livres  et  payerait  conséquemment  4  livres 
de  droit.  Cette  pièce  vaut  de  800  à  1,200  livres; 
le  droit  serait  donc  de  2  0/0  seulement.  Lorsque 
ces  mousselines  étaient  prohibées  et  qu'il  en  coû- 
tait 6  0/0  pour  les  entrer  en  fraude,  on  en  intro- 
duisait beaucoup  ;  que  sera-ce  si  vous  rédoiseï 
à  20/0? 

Je  demande  que  les  mousselines  étrangères 
continuent  d'être  prohibées  ou,  sinon,  que  l'on 
porte  le  droit  à  l,OiOO  livres  chaque  quintal. 

M.  Pragaoa.  C'est  faire  un  établissement  en 
faveur  de  la  contrebande  que  de  prohiber  ou  de 
porterie  droit  à  1,000  livres;  car  on  trouvera  des 
assureurs  qui  introduiront  pour  500  livres  le 
quintal.  La  mesure  qu'on  vous  propose  n'est  donc 
pas  sage. 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 
Le  droit  sur  le  thé  en  Angleterre  était  énorme,  on  en 
introduisait  beaucoup  en  contrebande;  le  droit 
a  été  modéré,  et  il  rapporte  infiniment  plus,  aa 
point  qu'il  est  aujourd'hui  une  des  ressources  de 
l'Ëtat.  Outre  que  les  droits  prohibitifs  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  un  droit  excessif,  sont  un 
app&t  à  la  fraude,  c'est  que  vos  côtes  sont  trop 
étendues  pour  que  vous  puissiez  faire  exécuter 
ces  lois. 

H.  Béi^nen.  Je  répondrai  à  H.  Prugnon  qui 
vient  de  vanter  l'opération  de  M.  Pitt,  que  celte 
opération  si  vantée  a  réduit  les  droits  sur  Je  thé 
à  20  0/0.  11  n'y  a  ici  aucune  parité,  car  je  crois 
que  le  droit  sur  les  mousselines,  n'étant  qne  de 
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7  à  8  OA)f  n'est  point  un  droit  assez  haut  pour 
exciter  à  faire  une  contrebande.  Les  cootreDan- 
diers  demanderont  au  moins  9  à  10  0/0;  ainsi 
il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  les  exiger  en 
faveur  de  TBtat.  (Applaudissements.) 

M.  BHlIat-SaTarla.  Vous  ne  feriez  que  de 
mauvaises  lois  si  vous  ne  profitiez  pas  deslumières 
de  l'expérience.  Les  mousselines  étrangères  ont 
été  prohibées  Jusqu'à  présent,  aussi  TStat  y  a-t-il 
perdu  des  millions.  Vous  éprouverez  encore  la 
même  chose  dans  la  prohibition.  M.  Bégouen  vous 
a  dit  qu'il  fallait  mettre  10  0/0  sur  les  mou8se- 
lines  étrangères  et  moi,  je  vous  dis  qu'il  ne  faut 
Imposer  que  3  1/2  ou  4  0/0. 

Si  vous  faisiez  une  prohibition,  en  faveur  de 
qui  la  feriez- vous?  en  faveur  des  contrebandiers 
seulement  et  au  préjudice  de  l'Etat.  Car  il  ne 
faut  pas  nous  dissimuler  que  nous  n'avons  pas 
encore  en  France  des  fabriques  de  mousselines, 
ou  du  moins,  nous  en  avons  si  peu  que  cela  ne 
vaut  pas  la  peine  d'y  compter.  Néanmoins,  sous 
ce  régime  prohibitif  qu'on  vous  propose  de 
propager,  nous  n'avons  pu  avoir  de  fabriques; 
c'est  sous  ce  régime  prohibitif  que  les  contreban- 
diers ont  gagné  des  sommes  énormes. 

Je  ne  vois  pas.  Messieurs,  que  vous  puissiez 
admettre  un  pareil  régime  et  je  demande  que 
l'avis  du  comité  soit  suivi. 

M.  d'Estourmel.  Je  propose  par  amendement 
de  fixer  le  droit  à  5  0/0.  Cette  mesure  me  parait 
juste  en  ce  que  plus  les  droits  sont  forts,  plus  la 
contrebande  est  en  activité  et  qu'ainsi  on  entre- 
tiendra la  concurrence  de  nos  manufactures 
fiançaises. 

M.  Bëgoaea.  J'insiste  pour  que  le  droit  sur 
les  mousselines  brodées  soit  porté  à  600  livres; 
ai  l'on  veut  réfléchir  au  prix  de  ces  mousselines, 
on  verra  que  ce  droit  ne  s'élève  pas  à  5  0/0. 

M.  d'Aabergeoa  de  Hiirlaala.  Les  mousse- 
lines communes  tiennent  un  rang  double  et  tri- 
Die  des  mousselines  fines;  je  demande  qu'on  en 
forme  plusieurs  classes  pour  les  soumettre  à  un 
droit  proportionnel. 

Les  manchettes  que  je  porte  doivent  être  impo- 
sées plus  haut  que  celles  du  laboureur  qui  se 
contente  de  grosse  mousseline. 

M.  l<e  Délai  de  Botidoiix.  J'appuie  l'amen- 
dement; il  faut  classer  ces  marchandises  et  les 
bive  payer  en  proportion  de  leur  finesse. 

H.  de  lia  Roehefoncauld.  La  question  que 
vous  agitez  est  purement  commerciale  et  fiscale. 
Nous  avons  pensé  d'abord  à  fixer  le  droit  suivant 
la  qualité;  mais  après  un  examen  approfondi, 
nous  avons  vu  qu'il  était  impossible  de  suivre 
cette  marche,  parce  qu'on  peut  envelopper  une 
mousseline  fine  de  grosse  et  que  cette  classifica- 
tion de  droit  suivant  la  finesse  rend  la  percep- 
tion du  droit  presque  impossible  sans  les  plus 
grandes  vexations. 

Un  membre  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  l'amendement  de  M.  Bégouen  soit 
écarté  par  la  question  préalable. 

(L'âûemblée  ferme  la  discussion  et  décide  qu'il 
y  a  lieu  k  délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  thmgmmm.  Je  porte  le  droit  à  500  livres. 
f  Sérib.  t.  XXII. 


M.  de  BoUlaadry.  Et  moi  à  300  et  400  livres. 
Je  vous  réponds,  par  ce  moyen,  d'un  droit  plus 
productif. 

Un  droit  trop  fort  priverait  le  Trésor  public  de 
tous  les  nroduits  qu'il  adroit  d'en  espérer  et  la 
facilité  de  la  contrebande  pour  ces  matières  sera 
un  moyen  de  se  soustraire  à  un  impôt  très  fort. 

Dans  ce  cas,  les  colporteurs  seront  des  frau- 
deurs ambulants  qui  trouveront  un  gros  intérêt 
à  la  contrebande  et  nul  danger  pour  leurs  bri- 
gandages. Alors,  les  commerçants,  hommes  hon- 
nêtes et  délicats,  ou  se  trouveront  ruinés,  ou 
seront  réduits  eux-mêmes  au  vil  métier  de  con- 
trebandiers, s'ils  ne  veulent  pas  voir  anéantir 
leur  commerce. 

M.  Halonet.  Sans  égard  au  sous-amendement, 
J'insiste  sur  l'amendement  de  M.  Bégouen;  la 
raison,  c'est  qu'il  faut  favoriser  nos  manufactures 
de  mousselines  qui  commencent  à  peine  à  éclore. 

H.  IVairae.  Je  demande  que  le  droit  soit  fixé 
à  300  livres  sur  les  mousselines  communes  et  ft 
400  livres  sur  les  mousselioes  brodées  et  rayées. 

M.  de  IVoaillea.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Boislandry  et  celui  de  M.  Nairac. 

Je  ferai  en  môme  temps  une  observation  :  H.  de 
La  Rochefoucauld  a  dit  que  lorsqu'on  portait 
trop  haut  le  prix  des  denrées,  il  en  résultait  la 
même  chose  que  pour  la  prohibition  ;  ce  résultat 
est  très  fâcheux  et  me  fait  conclure  à  un  taux 
modéré. 

M.  Gondard,  rapporteur.  Il  est  important  de 
favoriser  notre  commerce  de  l'Inde;  et  pour  le 
faire,  et  donner  aux  mousselines  de  l'Inde  la  nrô- 
pondérance  sur  celles  venant  de  Tétrangeri  il  faut 
que  le  droit  soit  porté  à  300  livres  pour  les  mous- 
selines unies  et  a  400  livres  pour  les  autres. 

L'Assemblée  adopte  le  tarif^ci-après  : 

«  Mousselines  non  brodées,  le  quintal,  300  li- 
vres: 

c  Mousselines  brodées,  le  quintal,  400  livres.  » 

M.  Cvoudard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  relatif  aux  toiles  de  coton  : 

«  Toiles  de  coton,  le  quintal,  75  livres. 

N.  B.  —  Les  toiles  de  coton  qui  pèseront  moins 
de  3  livres  sur  la  longueur  de  16  aunes,  et  sur  la 
largeur  de  7  huitièmes,  seront  qualifiées  mous- 
selines et  traitées  comme  telles  pour  le  droit.  » 

M.  Eiavie.  Il  y  a  des  manufactures  dans  ma 
province  qui  tirent  de  Suisse  des  toiles  destinées 
a  recevoir  une  impression  quelconque  ;  ces  toiles 
une  fois  imprimées  ressortent  pour  l'Allemagne. 

Je  demande  que,  moyennant  un  acquit-à-cau- 
tion, ces  toiles  puissent  entrer  et  ressortir  en 
même  nombre  et  qualité.  Cette  proposition  ne 
préjudicie  en  rien  aux  manufactures  du  royaume; 
car  ces  toiles  ne  sont  alors  que  matière  pre- 
mière. 

M.  Cvondardy  rapporteur.  La  demande  de 
M.  Lavie  ne  peut  être  qu'un  objet  de  règlement 
dont  le  comité  s'occupera  lorsque  le  droit  sera 
fixé  et  au  sujet  duquel  il  présentera  ses  vues  à 
l'Assemblée. 

(L'article  du  comité  est  décrété.) 

M.  €ia«dard,  rapporteur.  HoviS  proposons  pour 
les  toiles  peintes  et  teintes  un  droit  de  120  livres 
par  quintal. 
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JDans  ce  moment-cly  ces  toiles  sont  prohibées  : 
elles  ôtaieat  asaujeities  à  un  droit  de  135  livres. 
L'Assemblée  a  repoussé  les  orohibitions;  le  comité 
a  cm  que  le  droit  de  125  livres  pourrait  encore 
ezdler  à  la  contrebande:  il  l'aréduità  120  livres. 

H.Béf;oiiMi.  Je  demande  que  le  droit  soit  éta- 
bli au  moins  à  135  livres.  Nous  avons  plus  de 
120  manufactures  de  toiles  peintes  en  France  ; 
e'éat  une  branche  do  commerce  infiniment  sus- 
ceptible d'extension.  Il  est  inconcevable  qu'on 
puisse  vous  proposer  de  baisser  un  droit  qui  exis- 
tait en  1785,  au  lieu  de  l'augmenter. 

M.  Ciondard^  rapporteur.  J'accepte  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  toiles  peintes  et 
teintes  seront  assujetties  à  un  droit  de  135  livres 
par  quintal.) 
• 

M.  Cvondard,  rapporteur ^  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

«  Toiles  à  carreaux  pour  matelas,  le  quintal, 
40  livres.  »  {Àdavté.) 

«  Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de  5  aunes,  15  sols.» 
{Adopté.) 

«  Toiles  blanches  de  chanvre  et  de  lin  ;  linges 
de  table  ;  le  quintal,  30  livres.  » 

H.  lieDékrtde  B^tldonx.  L'article  du  tarif 
tel  qu'il  vous  est  proposé  présente  un  {prand  in-  [ 
convénient:  c*est  celui  de  décourager  Findustrie. 
Vous  portez  les  droits  sur  les  toiles  à  un  taux  si 
bas  que  les  fabriques  étrangères  pourront  nous 
donner  leurs  produits  à  un  meilleur  prix  que  vos 
propres  fabriques.  J'observe  une  fois  pour  toutes 
que  j'ai  pris  pour  terme  de  comparaison  les  toiles 
d'Allemagne,  c'est-à-dire  celles  qui  se  donnent  à 
meilleur  marché. 

Quel  besoin  avons-nous  d'alimenter  les  fabri- 
ques étrangères,  si  les  fabriques  nationales  peu- 
vent suffire?  Et  qui  doute  que  celles  de  Lille,  de 
Flandre,  de  Troyes,  de  Gamorai,  de  Beauvais,  de 
Saint-Quentin,  ne  Rouen,  de  Laval,  de  Morlaix  et 
autres,  ne  puissent  fournir  à  vos  besoins;?  Je  sais 
que  la  Franche-Ciomté,  la  Bourgogne  reçoivent 
quelquefois  des  toiles  de  la  Suisse  ;  mais  4,000  piè- 
ces que  fournissent  à  peu  prés  les  cantons,  outre 
qu'elles  font  un  article  trop  minutieux  pour  être 
mis  en  ligne  de  compte,  seraient  aisément  rem- 
placées par  des  toiles  des  Trois-Bvéchés. 

Par  quelle  fatalité  le  comité  d'agriculture  a-t-il 
changé  le  système,  lui  qui  proposait  par  le  pre- 
mier tarif  de  porter  ce  droit  à  100  livres  ?  Il  sa- 
vait que  sur  la  simple  proposition  du  tarif  on 
avait  formé  des  spéculations  nouvelles,  qu'une 
compagnie  se  proposait  d'acheter  un  des  couvents 
de  Oôle  pour  y  foire  un  établissement  à  l'instar 
de  la  Siléflle  ;  qu'on  en  projetait  un  du  même 
genre  sous  les  murs  d'Amiens.  Gomment  peut-il 

groposer  une  diminution  de  plus  des  deux  tiers? 
ien  de  plus  simple,  Messieurs  ;  ce  tarif  n'est  plus 
celui  du  comité  de  commerce,  mais  du  comité 
de  l'imposition  dans  le  bureau  duquel  les  confé- 
rences sont  tenues,  et  dont  les  membres  ont  as- 
Bisté  à  ces  conférences  à  peu  près  dans  la  pro- 

Krtion  de  8  contre  3.  G'est  particulièrement  le 
lit  des  connaissances  d'un  honorable  membre 
qui  vous  a  déjà  marqué  plusieurs  fuis  &  la  tri- 
bune combien  il  désapprouvait  toute  espèce  de 
droit;  et  de  rhonorable  membre  auquel  nous 
devoDB  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
Je  n'enlendi  rien  à  cette  théorie  oiseuse  qui  dis- 
poaiit  d'un  ministre  honnête  homaie«  ï,  .c^Ue 


théorie  qui  veut  aujourd'hui  sortir  de  Tonbli  pour 
anéantir  les  manufactures  de  France. 

Geux  qui  vous  proposent  de  réduire  le  droit  k 
30  livres  le  quintal  auraient  dû  abandonner  Cette 
théorie  pour  s'en  tenir  aux  faits  et  les  comparer. 
Vainement,  diront- ils  que  le  génie  de  nos  fabri- 
cants, redevenu  plus  actif,  ferait  bientôt  tourner 
au  profit  de  notre  industrie  la  concurrence  désa- 
vantageuse pour  nous.  Gette  assertiout  qui  ne 
serait  pas  sans  vraisemblance,  si  on  l'appliquait 
à  différentes  branches  du  commerce  national, 
échoue  dans  cette  matière-ci  contre  les  (kits.  La 
Westphalie,  laSaxe,  le  Hanovre,  la  Silésie  trouvent 
un  débonché  frauduleux  en  France,  et  notamment 
à  Bayonne  et  à  Dunkerque,  parce  que  les  matières 
premières,  les  matières  secondaires  et  la  main- 
d'œuvre  sont  au  taux  le  plus  bas  dans  ce  pays-là. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  fait  dé- 
serter la  plus  grande  partie  des  ouvriers  de  uoe 
ateliers  et  de  nos  manufactures.  Ces  ouvriera, 
persécutés  dans  leurs  foyers  pour  cause  de  religion 
s'étaient  répandus  dans  le  Nord  où  ils  avaient  été 
reçus  à  bras  ouverts.  Les  manufactures  s'ôlevôr 
rent  dans  des  pays  qui  n'avaient  jamais  connu 
l'industrie,  dont  le  sol  était  sans  valeur^  où  lé 
bois  était  plus  eénant  qu'il  n'était  utile.  On  peut 
juger  du  prix  des  marchandises  manufacturées 
dans  des  lieux  de  cette  espèce. 

Un  membre  :  Je  prie  M.  l'orateur  de  conclure.  SI 
l'on  nous  donnait  ainsi  l'historique  de  toutes 
choses,  nous  n'en  finirions  jamais. 

M.  lie  Délai  de  Botidonx.  Je  demande  que 
le  tarif  soit  porté  à  100  livres  conformément 
au  premier  tarif  du  comité.  {Applauditsement9.) 

M.  Hilloa  de  Hoatherlan.  Il  y  a  40  ans 

au'à  ma  connaissance  nous  avions  des  cultures 
ans  les  environs  de  Beauvais  et  dans  beaucoup 
d'autres  endroits  de  France,  qui  nous  donnaient 
le  meilleur  Un  possible.  Nous  en  tirions  les  meil- 
leures toiles  du  monde  sous  le  nom  de  demi- 
Hollande.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  le  moindre 
signe  de  celte  culture,  parce  quelles  ministres  et 
les  intendants  se  sont  toujours  attachés  à  Técraser 
d'impôts.  Nous  fournissions  pour  10, 12  ou  15  mil- 
lions de  lin  à  l'étranger,  et  c'est  aujourd'hui 
l'étranger  qui  nous  fournit  au  poids  de  l'or  des 
lins  qui  ne  valent  rien.  Je  demancle  que  l'Assemblée 
nationale  cncoura^^e  cet  établissement.  Mais  si 
vous  confondez  la  grosse  toile  avec  la  fine,  il  est 
impossible  que  le  pays  de  Beauvais  et  ses  envi- 
rons puisse  rétablir  ses  linerfes  et  ses  chanvrièret» 
parce  qu'alors  le  poids  de  Timpét  l'en  empûkhentit. 
Je  demande  la  division  de  l'article. 

M.  Rewbell  appuie  l'avis  du  comité. 


M.  Béi^nea.  Je  demande  que  le  droit  soit 
porté  à  60  livres  et  soit  payé  à  toutes  les  entrées 
du  royaume,  sans  aucune  faveur  pour  les  Suisses. 
Gependant  je  ne  sais  comment  il  sera  possible  de 
s'arranger  avec  eux;  s'il  y  a  un  traité,  il  en  faadra 
faire  un  nouveau,  car  il  est  incontestable  qu'alors 
la  Suisse  introduirait  dans  le  royaume  non  seule- 
ment ses  toiles,  mais  qu'elle  deviendrait  l'entrepôt 
de  toutes  les  toiles  de  rAUemagne. 


M.  de  BoIslMidry.  IL  Bégouen  a  paru 
inquiet  sur  la  manière  dont  nous  traiterions  les 
toiles  venant  de  Suisse.  Il  est  vrai  qu'en  1781  »  le 
roi  rendit  un  édit  qui  accordait  aux  Suisses  la 
faculté  d'entrer  leurs  toiles  danal9,rQfMm  eu 
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payant  la  moitié  du  droit;  mais,  Messieurs,  cet 
edit  porte  expressément  dans  le  préambule  que 
c'est  une  concessioD  gratuite  faite  par  le  roi  aux 
oUlsses* 

La  France  n'a  ni  assez  de  culture  de  lins^  ni 
asstfi  d'ateliers  pour  pouvoir  se  passer  des  toiles 
étrangères. 

Phuieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  proposition  de  M.  Bégoueo  ;  d'autres  la  récla- 
ment pour  celle  de  M.  Le  Oéist  de  Botidoux. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité  A  la 
proposition  de  M.  Bégouen.) 

M.  Herlls  propose  de  porter  à  75  livres  le  droit 
d'entrée  fixé  à  60  livres  par  M.  Bégouen. 

M.  Herwin  croit  au  contraire  que  le  cbiffre 
de  60  livres  concilie  tous  les  intérêts. 

H.  Bëgonea  se  rallie  au  chiffre  de  75  livres. 

M.   BrtlIat-SaTarln  demande   la   question 
préalable  contre  cet  amendement. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 
L'Assemblée  diécrète  que  les  toiles  blanches  de 
chanvre  et  de  lin  et  les  linges  de  table  seront 
assujettis  à  un  droit  de  75  livres  par  quintal. 

M.  de  Bolslaadry  observe  qu'il  y  a  des  droits 
de  douane  sur  les  toiles  et  linges  de  table  dont 
la  perception  est  très  difficile,  et  qu'il  faut  prendre 
des  moyens  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  BaraaTe,  au  nom  du  comité  colonial. 
Messieurs,  TAesemblée  a  renvoyé  hier  au  comité 
colonial  une  adresse  du  commerce  de  Bordeaux^ 
relativement  à  la  Martinique^  en  le  chargeant  de 
faire  un  rapport  ce  soir. 

Pobserve  à  l'Assemblée  que  ce  rapport  ne  pour- 
rait présenter  aucune  mesure  nouvelle,  puisque, 
comme  je  vais  en  rendre  conapto,  celles  mêmes 
que  demande  la  ville  de  Bordeaux  sont  remplies, 
ou  ne  tendraient  qu'à  retarder  l'exécution  cte  ces 
mêmes  mesures  qui,  après  de  fâcheux  et  trop 
longs  retards,  sont  enfin  au  moment  de  s'exé- 
cuter, fin  effet,  les  commissaires  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  Martinique  ont  dû 

§artir  ce  matin,  et  le  nouveau  gouverneur  part 
emaiu  pour  s'embarquer  à  Brest  avec  les  forces 
destinées  aux  autres  colonies. 

L'adresse  de  la  ville  de  Bordeaux  demande 
l'exécution  des  décrets  rendus  pour  la  Martinique 
et  pour  Saint-Domingue.  Je  viens  de  vous  rendre 
compte  de  l'exécution  de  celui  de  la  Martinique, 
celoi  relatif  à  Saint-Domingue  est  également  prêt, 

Suisque  les  forces  sont  réunies  à  Lorient,  et 
oivent  s'embarquer  avant  la  fiu  du  mois. 

En  second  lieu,  la  ville  de  Bordeaux  demande 
le  rappel  de  M.  de  Damas.  Vous  devez  vous  rappe- 
ler» Messieurs,  que  cette  disposition  est  déjà  portée 
dans  le  décret  rendu  le  29  novembre. 

Bile  demande  qu'un  bâtiment  particulier  porte 
immédiatement  à  la  Martinique  le  nouveau  gou- 
femenr  qui  remplacera  M.  de  Damas  ;  mais 
puisque  la  totalité  de  l'expédition  est  prête  â 
partir*  il  me  parait  qu'un  envoi  partiel  ne  pres- 
serait pas  l'exécution  et  exposerait  ce  vaisseau  à 
de  nouveaux  dangers. 

Bile  demande  que  M.  de  Rivière,  commandant 
le-  vaisseau  la  Ferme,  qui  à  son  arrivée  à  la  Mar- 
liiiique  s'est  réuni  à  M.  de  Damas,  soit  rappelé 
KV  rendre  compte  de  sa  conduite.  Voici  en  deux 


mots  ce  que  nous  connaissons  à  cet  égard  :  nous 
avons  reçu,  depuis  le  décret  rendu,  des  lettres  de 
M.  de  Damas  et  du  parti  qui  lui  est  opposé.  M.  de 
Damas,  qui,  par  la  suite,  est  devenu  le  plus  fort, 
dit  que  tout  est  tranquille;  le  parti  opposé  énonce 
au  contraire  desplai  aes  amères.  Le  parti  de  Saint- 
Pierre  accuse  M.  de  Damas  d'avoir  armé  les  nègres. 
Il  est  vrai  qu'au  milieu  de  ces  rapports  contradic^ 
toires  il  est  fait  mention  d'un  fait  presque  certain, 
c'est  que  M.  de  Rivière  a  traité  avec  dureté  les 
corn  mandants  des  navires  marchands  qui  se  sont 
adressés  à  lui.  D'ailleurs  quant  aux  négociations 
qui  ont  été  refusées,  M.  ae  Damas  se  plaint  que 
le  parti  opposé  ait  rejeté  ses  propositions,  de  nâême 
que  le  parti  de  Saint-Pierre  se  plaint  que  M.  d^ 
Damas  se  soit  op^iosé  aux  propositions  mises  en 
avant  par  les  commissaires  dans  lesquels  le  parti 
de  Saini-Pierre  avait  mis  sa  conûance. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  .que  ces  faits  no 
présentent  aucune  espèce  de  certitude.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  envoyé  4  commissaires  pour 
prendre  des  informations;  vous  leur  avez  remis 
des  pouvoirs  très  étendus  et  notamment  la  réqui- 
sition des  forces;  ils  ont  déjà  reçu  toutes  les 
pièces  pour  et  contre;  ils  ont  au  plus  baut  degré, 
et  les  députés  du  commerce  et  des  colonies  en 
sont  convenus,  la  confiance  des  deux  partis 
opposés.  Vous  n'avez  donc  rien  à  faire  avant  d'a- 
voir regu  d'autres  perquisitions. 

En  général,  on  ne  peut  faire  des  décrets  tous 
les  huit  jours  sur  des  événements  qui  se  passent  à 
2,000  lieues  de  nous.  Il  faut  prendre  des  mesures 
puissantes,  décisives,  et  puis  les  exécuter.  Quoi- 
que les  comités  ne  soient  pas  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  décrets,  je  dois  dire  que  non  seu- 
lement depuis  que  le  décret  est  rendu,  mais  dès 
que  nous  avons  eu  con  naissance  des  troubles,  c'e4- 
a-dire  trois  semaines  auparavant,  nous  n'avons 
cessé  de  presser  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
de  remplir  les  mesures  nécessaires.  Divers  ob- 
stacles se  sont  succédé  et  ont  malheureusernept 
retardé  celte  exécution  ;  mais  annoncer  aujour- 
d'hui de  nouveaux  rapports,  c'est  seulement 
donner  ou  de  nouveaux  préi(*xtes  ou  de  nouveaux 
motifs  de  retarder  les  armements  qui  sont  prêts 
à  partir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien, 
d'après  ces  considérations,  nous  dispenser,  quant 
à  présent,  de  lui  présenter  aucune  nouvelle 
mesure  qui  ne  pourrait  que  nuire. 

M.  l<e  Chapelier.  Les  faits  que  vient  d'an- 
noncer M.  le  rapporteur  sont  exacts,  à  l'exception 
cependant  qu'il  a  oinisde  dire  que  tous  les  députés 
de  Saint-Domingue  désirent  qu*on  envoiq  des 
comini.^saires  pour  pacifier  les  esprits  et  surtout 
))Our  empêcher  que  l'assemblée  coloniale,  si  elle 
est  formée,  ne  prenne  des  résolutions  qui  contra- 
rient le  projet  d'instruction  auquel  nous  travail- 
lons, que  H.  Barnave  doit  rédiger  et  qu'il  doit 
vous  proposer  au  nom  du  comité.  Il  est  essentiel 
de  s'en  occuper  promptement,  car  je  vous  observe 
que  les  nouvelles  de  Saint-Domingue  annoncent, 
en  ce  moment,  que  le  parti  le  plus  fort,  comme 
c'est  toujours  l'usage,  persécute  beaucoup  d'indi- 
vidus sous  prétexte  des  troubles.  Il  est  donc 
nécessaire  d  y  envoyer  des  commissaires  qui 
puissent  arrêter  ces  procédures  judiciaires.  Je 
vous  demande  que  nous  puissions  proposer  nos 
mesures  sous  huit  jours. 

M.  BarDaYe^  rapporteur.  Nous  avons  résolu 
effectivement  un  envoi  de  commissaires  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  acoélérer»  perce  (|uei  de 
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▼iDgt-qaatre  heures  en  yiDgt-quatre  heures^  nous 

SouTons  recevoir  des  nouvelles  de  Tarrivée  du 
écret  du  12  octobre,  et  que,  si  nous  voulons 
retarder  ce  projet  de  huit  jours,  il  est  probable 
qu'elles  arriveront  dans  l'intervalle. 

M.  lie  Chapelier.  Je  ne  vois  pas  que  ce  délai 
soit  prudent,  car  quelle  nouvelle  peut-il  arriver, 
qui  ne  nous  porte  à  concilier  les  partis?  Je  per- 
siste donc  à  demaoder  que  TAssemblée  s'occupe 
de  ce  projet  dans  le  délai  de  huit  jours. 


H.  BamaTei  rapporteur.  Je  connais  bien  la 
Décessité  de  concilier  les  partis;  mais  je  dis  que 
les  dispositions  qui  accompagneront  renvoi  des 
commissaires  pourront  plus  ou  moins  varier, 
suivant  les  nouvelles  qui  nous  seront  apportées 
du  résultat  du  décret  du  12  octobre. 

(L*Àssemblée,  consultée,  charge  son  comité 
colonial  de  lui  présenter,  a  la  séance  de  mardi 
soir»  un  projet  de  décret  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.) 

M.  ée  Henev,  au  nom  du  eotnité  d^aliénationf 
propose  la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités  des  départements  du  Cher  et  du 
Loiret. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procés- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
dssdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
torlées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
mîmes  ci-aprés,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  : 

Sivom: 

A  la  municipalité  de  Saint- 

'    Amandi  département   du 
Cher 181,59S  1.      •    » 

A  la  même  jDOur 73,599 

A  celle  de  Poilly,  département 
du  Loiret 30,600       18    4 

A  celle  de  Sully,  même  dépar- 
tement       16,539       14    » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès- verbal 
de  ce  jour.  » 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSBMBLÈB  NATIONALE. 

PBÉSmBNGB  DK  M.  L'àBBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  mardi  25  janvier  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
•oir. 

H.  Eieles  de  la  ¥llle-aax-Bole,  iecrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 


(i)  GHtd  aéaaes  mi  iaçomplèt*  au  MenUmr. 


matin,  qui  est  adopté,  et  des  adresses  suivanies  t 

Adresse  des  ofnciers  et  soldats  formant  la 
troupe  du  guet  à  cheval  de  la  ville  de  Bordeaux, 
qui  expriment  leur  profonde  douleur  de  ce  qu'uL 
ne  leur  a  pas  été  permis  de  se  rendre  à  la  fédé- 
ration du  champ  de  Mars;  ils  supplient  l'Assem- 
blée d'ordonner  qu'ils  prêteront  le  serment  d- 
vique  en  présence  de  l'armée  bordelaise,  qu'ils 
porteront  tout  autre  nom  que  celui  de  guet,  et 
qu'ils  seront  revêtus  de  Tuniforme  national. 

Adresse  de  M.  Courtois,  curé  de  Villiers  Saint- 
Ghristophle,  près  Siam,  qui  fait  hommajje  à  l'As- 
semblée d'une  réponse  patriotique  quil  a  faite 
à  une  lettre  imprimée  du  ci-devant  évéque  de 
Noyon,  par  laquelle  il  proteste  contre  la  suppres- 
sion de  son  évéché. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  des  Basses-Pyrénéee,  qui 
exposent  que  le  feu  a  pris  dans  un  des  iNireaux 
du  directoire,  mais  que  la  promptitude  du  secours 
donné  par  la  garde  nationale  de  Pau  en  a  anèté 
les  urogrès,  et  qu'ils  doivent  à  son  zèle  et  à  sa 
prudence  la  conservation  de  leurs  papiers. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lisieux.  Us  sup- 
plient l'Assemblée  de  terminer  au  plus  tôt  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  et  forment  plu- 
sieurs demandes  relatives  à  cette  organisation. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Marseille,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
décréter  comme  article  constitutionnel,  qu'à  l'a- 
venir nos  rois  et  les  princes  de  leur  sang,  ne  pour- 
ront se  choisir  ime  épouse  que  dans  le  sein  de  la 
nation. 

M.  Benehe  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  lielen  de  la  Wllle-anx-Bele,  iecrétaire^ 
continue  la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,  contenant  plusieurs  exemplaires  d'une 
proclamation  qu'ils  ont  faite  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique  que  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution avaient  tâché  de  troubler,  lis  annoncent 
que  la  garde  nationale  s'est  empressée  de  se 
réunir  auprès  d'eux,  et  a  renouvelé  entre  leurs 
mains  le  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Gb&teau-Landon,  des  communautés  de  Neoux, 
département  de  la  Creuse,  de  Champeuil,  dépar- 
tement de  Seine-et-Olse,  de  Moisson,  district 
de  Mantes,  de  Ferrières  en  G&tinais,  et  d'Aillon- 

sur-Milleron,  près  Ch&tillon-sur-Loing,qui  envoient 
les  procès-verbaux  du  serment  civique,  prêté  par 
les  curés  et  autres  fonctionnaires  publics  de 
chaaue  paroisse. 

Adresse  du  curé  et  maire  de  Gouvieux,  district 
de  Senlis;  du  curé  de  Moulins-sur-Yèvre,  près 
Bourges;  et  du  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin, 
de  la  ville  de  Chaumont  en  Vexin,  qui  ont  prêté 
leur  serment  civique  et  prononcé,  lors  de  cette 
prestation,  un  discours  rempli  de  patriotisme. 

Adresse  de  M.  Bernard,  prêtre  de  la  paroisse 
Saint-Paul,  de  la  capitale,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  la  profession  de  foi  impriméedoot 
il  a  accompagné  son  serment  civique. 

Adresse  du  curé  de  la  ville  de  Noyers,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  contenant  copie  d'une  oéli- 
bération  que  plusieurs  de  ses  confi'érea  et  Itone- 
tionnairoB  publics  de  cette  ville  et  des  eaviitms 
ont  jugé  nécessaire  de  prendre  pour  procéder 
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d'one  maalère  sage  et  Traiment  ecclésiastiqae  Al 
la  prestation  du  germent  cÎTique,  tel  qu'il  eat 
prescrit  par  l'Assemblée  naElonale. 

Adresse  des  amis  de  la  Constituiion,  séants  à 
Vienne,  qui  annonce  que  plusieurs  ecclôsiasti- 
qnes,  membres  de  cette  société,  dans  sa  séance 
publique  du  9  de  ce  mois,  renouTelérent  leorser' 
meut  civique,  en  adhésion  spéciale  au  décret  sur 
la  coDstituiion  civile  du  clergé. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Cherbourg,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  poème  lutilulé  la  France  régénérée. 

Adresses  des  communes  de  Pithiviera,  de  Hen- 
necf,  d'Bspone  et  d'Issoire,  par  lesquelles  elh'S 
instruisent  l'Assemblée  de  la  prestation  de  ser- 
ment foite  par  les  ecclésiastiques  functionnaires 
pDbltcsde  leurs  paroisses,  et  des  sentimeotsTrai- 
meut  religieux  et  patriotiques  qui  les  animent 
tous. 

Lettre  du  sieur  Rolin,  curé  de  la  paroisse  de 
Solliers-lès-Tours,  près  Touluu,  département  du 
Var,  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  réunion  de  la 
municipalité  à  une  municipalité  voisine  ;  du  dé- 
faut de  connaissance  qui  résulte,  pour  ses  pa- 
roissiens, des  déirets  de  l'ABsemblée  nationale, 
qui  ne  leur  sont  pas  parvenus  depuis  plus  de 
deux  mois,  et  de  la  peine  qu'ils  eu  ressentent; 
11  annoncd  en  même  temps  la  prestation  de  ser- 
ineiit  de  la  plupart  des  curés  de  ce  département, 
M  leur  adhésion  à  la  Constitution,  malgré  les 
éents  incendiaires  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blie avaient  fait  répandre  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  son  comité  des  rapports,  pour  examiner  les 
motifs  des  plaintes  y  contenues.) 

Discours  contenant  les  principes  d'une  piété 
solide  et  éclairée,  et  respirant  le  patriotisme  le 

S  1)18  pur,  prononcés,  l'un  par  U.  Hathnriti-Jean 
availle,  vicaire  de  Lay  ;  1  antre  par  M.  Pardiol, 
cnré  de  Vaudresne,  district  de  Rétbet,  lors  de 
leur  prestation  de  serment,  en  exécution  de  la  loi 
du  26  décembre  dernier. 

(L'Assemblée  lémoiene  par  des  applaudisse- 
ments  succesBifs  et  reitérés  sa  satisfaction  des 
Mntiments  de  religion  et  de  patriotisme  conte- 
nus dans  les  différentes  lettres,  adresses  et  dis- 
cours.) 

11  est  ensuite  fait  lecture  des  lettres  ci-après 
énoncées  : 
Lettre  de  M.  Vargemont,  marécbal  de  camp, 

far  laquelle  il  se  disculpe  de  la  dispoetion  qu'on 
ui  attribuait  de  se  mettre  à  la  tête  des  ciioyens 
qui  seraient  dans  la  disposition  de  se  réunir  pour 
marcher  volontairement  sur  les  frontières,  et 
annonce  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  son  intention  de  ne  répondre  è.  aucuns 
marque  de  confiance  qui  pourrait  lui  être  donnée 
pour  des  opérations  dont  l'Assemblée  nationale 
n'aurait  pas  ordonné  et  approuvé  l'exécution. 
Lettre  de  M.  Gnolet,  procureur  eénéral  syn- 
dic dn  département  du  Gard,  à  laquelle  se  trouve 
Jointe  une  proclamation  du  directoire  du   dé' 

Sartement,  relative  au  serment  à  pr^er  par  les 
véques,  curés  et  autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  et  aux  écrits  incendiaires 
reittib  à  ce  serment,  répandus  avec  profusion 
dans  ce  département  (1). 

Lettre  des  pores  de  l'Oratoire  de  Hontmorency, 
d'Auberrilliers  et  de  Juilly,  par  laquelle  ils  an- 
noncent qu'après  avoir  prononcé  dans  leurs  mn- 
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nicipalltés  le  serment  qu'ils  devaient  à  la  re- 
ligion et  à  la  patrie,  ils  apportent  &  l'Assemblés 
nationale  l'bommage  de  leur  reconnaissance  et 
de  leur  dévouement,  et  lui  promettent  de  pré- 

Earer  de  bonne  heure  leurs  jeunes  élèves  aux 
lenfaits  de  la  Constitution,  de  lenr  en  taire  con- 
naître par  degrés  les  principes  et  les  dévelop- 
pements, aUn  de  pouvoir  donner  un  jour  des 
chrétiens  éclairés  à  la  religion,  des  citoyens  k 
l'Btat  et  ded  hommes  &  la  société. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  la 
procès-verbal,  mention  honorable  de  cette  lettre 
qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<  Messieurs,  les  pères  de  l'oratoire  de  MontmcH 
rency  et  d'An  iiervi liera  et  quinse  membres  fonc- 
tionnaires publics  du  collège  de  Jullly,  après 
avoir  prononcé  dans  leurs  municipalités  le  ser- 
ment qu'ils  devaient  k  la  religion  et  à  la  patrie, 
apportent  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  leur  reconnaissance  et  de  lenr  dé« 
vouement. 

•  An  moment  où  les  passions  et  l'ignorance 
semblent  concerter  entre  elles  une  résistance  con- 
pabie  à  des  lois  constitutionnelles,  nous  avoni 
cru  que  des  instituteurs  citoyens  devaient  oppo- 
ser à  des  manœuvres  sourdes  one  coalition  pu- 
blique de  lumière  et  de  patriotisme.  Nous  avons 
étudié  dans  un  esprit  de  paix  et  d'impartialité  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  nous  avons  vn 
avec  une  joie  douce  et  constante  la  puissance 
civile  rencire  à  la  foi  de  dob  pères  l'hommage  le 
plus  inconteslahie  en  rappelant  la  discipline  ex- 
térieure de  l'Eglise  ft  sa  pureté  primitive. 

•  Notre  serment  n'est  donc  pas  simplement  nn 
acte  de  aoumission  à  la  loi,  mais  encore  un  té- 
moignage de  reconnaissance  envers  ies  l^isla- 
leurs.  Leur  courage  toujours  supérieur  aux  ou- 
trages de  la  calomnie,  comme  il  le  fat  aux  der- 
niers attentats  du  despotisme  ;  leur  courage, 
qu'un  prochain  avenir  doit  venger  de  l'ingrati- 


tude et  de  la  mauvaise  foi,  nous  inspire  à  nous- 
mêmes  une  gënérense  émulation.  Nous  promet- 
tons aux  régénérateurs  de  l'Bmpire,  de  nous 


associer  en  quelque  sorte  à  leurs  travaux,  de 

E  réparer  de  bonne  heure  nos  jeunes  élèves  aux 
ienfaits  de  la  Constitution, de  leur  en  faire  con- 
naître par  degrés  les  principes  et  les  développe- 
ments, alln  de  pouvoir  donner  un  jour  des  curé- 
liens  éclairés  à  la  religion,  des  citoyens  k  l'But, 
et  des  hommes  à  la  société. 

■  Nous  sommes,  etc. 
Signé  :  Saint-Jort,  supérieur  de  Montmorency; 
LalaNDE,  pTOfsKeur  de  théologie;  RONDElU, 
DUUONT,  Uaunont,  Breuard,  Attanous,  Be- 
GOT,  JoiY,  Rastibr,  Lbp6tri,  etc.,  etc.,  pn^' 
fetsewt  de  Juilly. 

M.  Livré  donne  lecture  d'une  lettre  du  maire 
de  La  Flèche,  département  de  la  Suthe,  qui  an- 
nonce que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics de  cette  ville  ont  tous  prêté  lenr  serment 
aans  aucune  restriction;  que  les  écrits  Incendiai- 
res répandas  avec  profusion  dans  le  déiûrtement, 
sortis  do  sein  même  de  l'Assemtâée,  ont  donné 
lieu  i  une  coalition  entre  la  majeure  partie  des 
prêtres  de  la  ville  du  Mans  ;  que  neuf  seulement 
ont  prêté  leur  serment  ;  que  les  autres  sollici- 
tent et  surprennent  par  toutes  sortes  de  propos 
et  de  suggestions  les  âmes  bibles  de  la  ville  et 
des  campagnes  ;  que  l'accusateur  public  vient  de 
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dénoncer  ces  écrits  ténébreux,  et  que  bientôt  ie 
nom  de  leurs  auteurs  sera  connu. 

Il  est  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Bailly, 
maire  de  Paris,  par  laquelle  il  instruit  TAssem- 
blée  du  résultat  des  ventes  de  trois  maisons  na- 
tionales. 

M.  le  Président  fait  lecture  d*UDe  lettre  du 
roi,  à  lui  adressée  aujourd'hui  par  le  ministre 
de  la  justice,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  TOUS  prie,  Monsieur  le  Président,  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que  |'ai  remis  à  M.  de  Les- 
sart  le  département  de  l'intérieur  dont  j'avais 
chargé  par  intérim  H.  de  Montmorin  •• 

Signé  :  LouiS. 

M.  lielen  de  la  Wllle-anx-Bols,  tecrétcAre^ 
fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Agier,  pré- 
sident du  tribunal  provisoire  établi  en  vertu  de 
la  loi  du  5  décembre  1790,  par  laquelle  il  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  ses  travaux  au  moment 
où  ils  se  trouvent  terminés. 

(L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  Tin- 
sertion  dans  le  procés-verbal  de  cette  séance.) 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  tribunal  provisoire 
créé  par  la  loi  du  5  décembre  dernier,  croit,  en 
terminant  ses  travaux,  être  obligé  d'en  rendre 
compte  au  pouvoir  qui  l'a  constitué.  Vous  trou- 
verez ci-joint,  Monsieur,  le  relevé  des  procès  et 
des  accusés  que  ce  tribunal  a  jugés  :  je  vous  sup- 

f)lie  d'en  mettre  l'aperçu  sous  les  yeux  du  Ck)rp3 
égislatif.  Le  nombre  n'en  est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  considérable  que  nous  l'eussions  dé- 
siré, surt^)Ut  par  comparaison  à  ce  qui  reste; 
mais  les  fêtes  multipliées  qui  ont  interrompu  le 
cours  de  nos  séances,  les  justes  é^^rds  dus  à  la 
défense  des  accusés,  et  la  circonspection  dont 
nous  croyons  devoir  user  en  prononçant  sur  de 
si  grands  intérêts,  ne  nous  ont  pas  permis  d'en 
expédier  davantage. 

«•  11  est  satisfaisant  pour  nous  de  pouvoir  an- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  que  le  public, 
toujours  fort  nombreux  à  nos  séances,  a  montré 
dans  tous  les  instants  ie  respect  le  plus  profond 
l'ûur  la  loi  et  ses  organes.  Une  seule  fois  le  silence 
a  été  rompu  par  des  applaudissements  à  l'occa- 
sion d'un  juf^ementdodt  Téquité  avait  paru  remar- 
quable. Je  n*aleu  besoin  que  d(;  lire  l'article  23  de 
la  loi  du  mois  d'octobre  1789,  et  tout  est  rentré 
dans  l'ordre;  il  ne  m*a  pas  fallu  y  recourir  une 
srooniie  fois,  quoique  nos  i  rocéde;i  et  nos  juge- 
ments aient  souvent  paru  causer  à  Tauditoire  un 
coiiienlement  marqué.  Ces  dispositions  nous  mon- 
trent que  le  peuple  en  général  est  beaucoup  moins 
ennemi  de  1  ordre  que  ses  détracteurs  voudraient 
le  faire  accroire  ;  qu'il  se  soumet  volontiers  à  la 
loi  aussitôt  qu'elle  lui  est  connue,  de  même  qu'aux 
magistrats  qu'il  a  jugés  dignes  de  sa  conriance. 
Et  ce  peuple  (vous daignerez  l'observer)  ce  peuple 
le  plus  souvent  présent  à  notre  audience,  n'était 
pas  composé  de  ceux  &  qui  l'éducation  a  appris  à 
contenir  leurs  premiers  mouvements;  c'était  le 
simple  peuple,  sans  iustructiun,  sans  lumières 
que  celles  dfn  bon  sens  et  de  la  nature;  tant  il  est 
vr<ii  que  la  raisuti  et  la  loi  ont  des  drnitg  imiires- 
criptibles  sur  le  cœur  de  tous  les  hommes  1 

"  Nous  avons  donné  aux  législateurs  ane  gran- 
de marque  de  dévouement  et  de  respect,  en  com- 
nieiiçant,  d'après  leurs  ordres,  les  fonctions  de  la 
judicature  par  ce  qu'elieB  ont  de  pins  rebutant,  de 


plus  douloureux  et  de  plus  pénible.  One  nouvelle 
carrière,  et  des  travaux  plus  variés  nous  appet* 
lent  maintenant.  Nous  allons  nous  y  livrer  avec  ua 
nouveau  courage.  Heureux  si,  par  une  constante 
application  à  faire  observer  les  lois,  et  à  main* 
tenir  la  paix  publique,  nous  pouvons  contribuer 
à  avancer  le  grand  ouvrage  de  la  Gonstitutîoii| 
dont  l'achèvement  fait  tout  l'objet  de  nos  désirs  i 
c  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signe  :  Agier,  président  du  tribunal  pr^ 
visoire. 

€  2  janvier  1791.  » 

M.  lielen  de  la  Wllle-anx-Bele,  ieeréktirê% 
A  cette  lettre  se  trouve  joint  an  état  des  procès 
criminels,  au  nombre  de  64,  jugés  parce  trilNfr- 
nal  depuis  son  établissement. 

H.  Delley  d' Agier,  au  nom  duaomiU  d*alU» 
nation^  propose  des  ventes  de  biens  nationaux  à 
diverses  municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  un  membre  au  comité  de  Ta- 
hénation  des  domaines  nationaux,  des  soumit» 
sions  faites  par  les  différentes  municipalités  d* 
après  nommées,  dans  les  formes  prescrites,  ponr^ 
en  conséquence  du  décret  du  10  mai  1790,  acqué» 
rir  entre  autres  domaines  nationaux,  oeux  dont. 
l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs 
d'estimations  et  d'évaluations  desdits  biens  ; 

c  Déclare  vendre  aux  municipalités  ci-aprée 
lesdits  biens  nationaux,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  audit  décret,  et  pour  les  som* 
mes  ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret  : 

Savoir  : 

Département  du  Rhône  et  Loire. 


1.  A  la  municipalité 
de  l'hôpital  du  Temple, 
pour  la  somme  de 

2.  A  celle  de  Taren- 
taise,  pour  celle  de.... 

3.  A  celle  de  Saint- 
Germain  -  Laval,  pour 
celle  de 

4.  A  celle  de  Saint- 
Etienne,  pour  celle  de. 


10,123  L  11  s.  i  d. 

558,498       n       » 

123,016       »       B 
502,908      15       4 


Département  de  la  Drame. 


5.  Aux  municipalités 
des  Tourettes,  de  Mont* 
joux,  de  Vèse,  de  Dieu- 
le-Fit,  et  Saint-Paul- 
trois-Gh&leaux,  pour  la 
somme  de 


61,362     15       » 


L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecelé* 
iiattique  iur  Ut  metures  nécenaires  pour  aecéiérêr 
la  prestation  du  serment  des  fonctionnaires  ecclé» 
siastiques. 

M.  ChmMMmtf  au  nom  du  comité  eeelésiasHpiêé 
Votre  comité  devait  vous  présenter  ce  soir  d.eqx 
décrets.  Le  preoiier  avait  pour  objet  les  mesures 
nécessaires  pour  aceéiCrer  li  prestation  <U    ~ 
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ment  des  fonctionnaires  ecclésiasiiqueB»  et  les 
moyens  de  remplacer  ceux  qal  refaseront.  Le 
comité  devant  encore  avoir  une  dernière  confé- 
rence à  ce  sujet,  ce  rapport  ne  vous  sera  présenté 
que  demain  matin. 

M.  de  Foucault  de  Eiardimalie.  A  quelle 
heure?  A  quelle  heure?  Je  demande  que  ce  ne 
soit  pas  avant  10  heures.  ' 

M.  WoldeL  Le  prôopinant  et  ceux  qui  s'inquiè* 
tent  avec  lui  sur  ]*heure  où  sera  fait  le  rapport 
qu'on  vous  annonce,  ont  sans  doute  quelque 
projet. 

M.  de  Foucault  de  Eiardimalie.  Je  demande 
que  M.  Voidel  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Préeldeat.  Je  prie  M.  Foucault  de  se 
tenir  dans  le  silence;  il  n*a  pas  la  parole. 

M.  de  Foucault  de  Eiardimalie.  Vous  son- 
nerez votre  cloche  jusqu'à  demain....  Je  veux 
avoir  rnison,  je  veux  répondre  à  l'interpellation 
de  M.  Voidel.... 

(Une  très  grande  agitation  se  manifeste  dans  la 
partie  droite.  —  M.  de  Foucault  de  Lardimalie 
parle  successivement  de  différents  points  de  la 
salle,  et  à  différentes  hauteurs  de  gradins.  — 
M.  l'abbé  Maury  gesticule  au  milieu  de  la  salle, 

Sois  parcourt  les  rangs  de  la  partie  droite....  Après 
ivprs  mouvements  tumultueux,  M.  le  Président 
parvient  à  rétablir  le  calme.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique  et  de  Constitution  relatif  aux  diffi' 
cultes  survenues  dans  la  ville  d^Àmiens  au  sujet 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  refusent  de 
prêter  le  serment. 

M.  Ohaseet,  rapporteur.  Messieurs,  le  rapport 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a  pour 
objet  une  dénonciation  qui  vous  a  été  faite  con- 
tre le  tribunal  d'Amiens,  accusé  d'avoir  empiété 
sur  les  fonctions  administratives.  Aussitôt  que 
la  loi  du  26  décembre  a  été  connue  à  Amiens,  le 
département  de  la  Somme  a  pris  toutes  les 
mesures  pour  son  exécution,  et  a  donné  à  cet 
effet  tout  pouvoir  nécessaire,  soit  au  district, 
soit  à  la  municipalité,  celle-ci  a  fait  sur-le-champ 
une  proclamation.  Le  12  de  ce  mois,  une  grande 
quantité  d'ecclésiastiques  se  sont  présentés  pour 
prêter  le  serment;  mais,  par  un  accord  ç^ue  je 
ne  saurais  expliquer,  tous  ces  ecclésiastiques 
ont  fait  en  même  temps  publier  des  écrits  con- 
tenant leur  opinion  individuelle  sur  le  serment, 
et  d*une  conformité  littérale.  Ces  écrits  avaient 
pour  titre:  Formule  du  serment  prêté  par  M.  le 
curé  de...,  et  contenaient  une  restriction  à  la  for- 
mule décrétée  par  TAssemblée  nationale.  Ils  les 
envoyèrent  à  toutes  les  municipalités  du  déf)arte 
ment,  pour  faire  croire  aux  autres  ecclésiastiques 
que  la  municipalité  du  chef-lieu  avait  accepté 
cette  restriction  de  serment.  L'exemplaire  que 
je  tiens  en  main  est  intitulé  Formule  au  serment 
prononcé  par  le  curé  de  Saint  liemy  et  ses  vicap- 
tes^  du  \Z  janvier  1791.  On  a  fait  une  correction 
à  la  plume,  de  ceux  dans  ces  exemplaire  qui  ont 
été  distribués  à  Amiens,  et  on  a  mis:  Formule 
du  serment  à  prononcer^  etc. 

■  On  nous  demande,  est-il  dit  dans  ces  écrits,  de 
prononcer  par  un  serment  que  nous  aimons 
notre  jaatioDi  qne  nous  sommes  soumis  à  la  loi 
•i  fidèta  i. notre  roi.  Bh  I  mes  frères,  ce  senti- 


ment n'est-il  pas  celui  de  tout  Français?  ne 
coule-t-il  pas  dans  ses  veines  avec  son  sang?  ne 
Tapporte-t-il  pas  en  naissant  dans  son  cœur? 
nous  en  avez-vous  jamais  vus  inspirer  d'autre 
depuis  que  nous  avons  l'honneur  d  être  chaiigés 
du  soin  de  vos  &mes  ? 

«  Oui,  nous  osons  vous  appeler  ici  en  témoi- 
ffnage  et  nous  sommes  certains  que  vous  ne  noui 
démentirez  pas;  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
vous  prêcher  le  patriotisme,  ce  véritable  amour 
de  la  nation,  consacré  par  cette  charité  divitie 
qui,  de  tous  les  citoyens,  ne  fait  qu'un  cœur  let 
qu'une  âme  et  leur  fait  partager  les  biens  qui  en 
découlent.  Nous  vous  avons  toujours  dit  d'être 
soumis  aux  lois  ;  d'aimer,  de  respecter  votre  roi; 
de  payer  exactement  le  tribut;  de  ne  pas  cher- 
cher à  frauder  les  impôts,  sous  peine  d*être 
regardés  comme  mauvais  citoyens,  comme  n'ai- 
mant pas  votre  patrie. 

«  Si  nous  réclamons  aujourd'hui  les  droits  de 
la  religion  dans  le  sein  de  laquelle  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  naître,  et  dont  nous  avons 
l'honneur  d'êire  ministres,  les  intérêts  de  Tune 
et  de  l'autre  ne  sont-ils  pas  liés  inséparablement 
par  leur  divin  auteur?  La  puissance  spirituelle  et 
la  puissance  temporelle  ne  sont-elles  pas  une 
émanation  du  pouvoir  absolu  de  l'Etre  suprême^ 
sans  lequel  aucune  puissance  ne  saurait  existerî 
En  nous  renfermant  dans  les  bornes  de  ces  deux 
puissances,  on  ne  nous  accusera  donc  pas  de  man- 
quer à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  puisque  nous  ne 
leur  serons  jamais  plus  fidèles  que  lorsque  I& 
religion  consacrera  notre  obéissance  et  qu'elle  en 
sera  le  plus  ferme  appui. 

«  Voici  donc  mon  serment: 

«  Je  soussigné,  ministre  de  Jésus-Christ,  chargé 
d'enseigner  aux  hommes  qui  nous  sont  connes 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  et  aux  puissances  tenh- 
porelles,  obligé  de  leur  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  pour  obéir  à  Notre  âeigiieur 
Jésus-Christ,  qui  nous  ordonne  de  rendre  à  César 
ce  qui  est  a  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu; 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  &mes  gui 
me  sont  confiées;  d'ubéir  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnée  par  le  roi,  exceptant  formelle- 
ment tout  ce  qui  tient  essentiellement  à  la  foi|  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
dans  laquelle  je  suis  résolu  de  vivre  et  de 
mourir.  {Applaudissements  à  droite;  murmures  à 
gauche.) 

c  Signé  du  curé  et  de  ses  vicaires.  » 

Dans  l'exemplaire  que  je  viens  de  vous  lire,  11 
y  a  d  prononcer.  En  voici  un  autre  où  on  lit  pro- 
nonce, 

Plmieurs  voix  à  droite:  Lisez  1  lisez  1 

Plusieurs  voix  à  gauche:  C'est  inutile! 

M.  Chasset,  rapporteur.  Vous  vpyex,  Hee- 
sieurs,  que  par  la  tournure  et  de  l'imprimé  et  de 
la  correction,  on  voulait  faire  croire  que  le  ser- 
ment ayant  été  effectivement  prononcé  et  accepté 
par  la  municipalité  d'Amiens,  tous  les  ecclésias- 
tiques fonrtionnaires  publics  de  ce  département 
pouvaient  le  prêter  ainsL  ^ 

.  Mais  le  directoire,  instruit  de  ce  projet,  arêttôâ 
aussitôt  le  conseil  d'admioistratioOf  le  jdigtrieii 
la  municipalité,  et  a  pris  ie  17  janvier  un  arrêté 
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dont  voici  la  substance:  «  Le  directoire,  considé- 
raot  que  l* Assemblée  aatioDale  a  décrété  que  le 
sermoDt  des  ecclésiastiques  serait  prêté  sans 
restriction,  instruit  de  la  distribution  qui  a  été 
faite,  avec  une  profusion  singulière,  d  une  for- 
mule de  serment  insidieuse,  qu'on  suppose  avoir 
été  prêté  dans  les  églises  d'Amiens,  et  regardant 
cette  distribution  comme  une  coalition  tendant 
à  apporter  des  obstacles  à  rexécution  de  la  loi,  etc., 
a  arrêté  que  les  auteurs  de  ces  écrits  seraient 
dénoncés  par  l'accusateur  public  d'Amiens...» 
D*un  autre  autre  côté,  le  directoire  instruit  gue 
les  intentions  d*un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques étaient  de  profiter  de  l'espèce  d'équivoque 
que  laisse  subsister  la  loi  du  26  décembre,  pour 
cesser  à  l'instant,  et  de  concert,  toutes  leurs 
fonctions,  a  chargé  la  municipalité  de  commettre 
un  ecclésiastique  pour  pourvoir,  autant  que  possi^ 
ble...  (Il  s^ élève  des  éclats  de  rire  dans  la  partie 
droite^ 

M*  Werehère  de  Reffye.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  d'imposer  silence  à  ces  évêques. 

M.  Chassel,  rapporteur,..^  pour  pourvoir,  au- 
tant que  possible,  à  tous  les  besoins  du  culte,  et 
à  tout  ce  gue  les  fidèles  ont  droit  d'attendre.  La 
municipalité  a  donc  commis  un  prêtre  pour  dire 
la  messe;  mais  cette  mesure  a  dû  cesser  du 
moment  où  les  prêtres  ordinaires  ont  consenti  à 
reprendre  leurs  fonctions.  Diaprés  l'esprit  de  la 
loi  du  26  décembre,  et  le  texte  de  l'instruction 
du  21  janvier  courant,  tous  les  fonctionnaires 
doivent  rester  en  fonctions  jusqu'au  remplace- 
ment; le  prêtre  commis  par  la  municipalité  à  cru, 
au  contraire,  qu'il  avait  des  droits  plus  étendus. 
Il  a  pensé  que  les  anciens  ecclésiastiques  étaient 
déchus  de  droit,  du  moment  où  ils  refusaient  de 
prêter  le  serment. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  C'est  juste, 
il  faut  que  cela  soit  ainsi. 

M.  Chassel,  rapporteur,  La  loi  du  26  décembre 
porte  seulement  au  ils  seront  censés  avoir  renoncé^ 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu'ils  abandonneront  le 
service  divin  avant  d'être  remplacés.  A  Amiens, 
les  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  de  pro- 
noncer la  formule  de  serment  décrétée,  ayant 
voulu  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  rempla- 
cement, et  l'ecclésiastique  commis  par  la  muni- 
cipalité ayant  voulu  continuer  les  siennes,  les 
opinions  se  partagèrent  entre  les  contendanls.  La 
difflculté  devait  être  portée  devant  le  corps 
administratif,  parce  qu'if  s'agissait  de  l'exécution 
d'une  loi.  11  suffisait  qu'un  des  contendanls  pré- 
sentât en  sa  faveur  un  arrêté  du  département, 
pour  que  le  tribunal  ne  dût  ()as  se  mêler  de  cette 
contestation,  qui  n'était  pas  une  contestation 
judiciaire,  mais  une  difflculté  d'administration, 
qui  n'avait  pour  objet  que  le  mode  d'exécution 
de  votre  décret.  Vous  n'avez  pas  voulu  permettre 
aux  juges  de  gêner  les  mouvements  de  l'adminis- 
tration  

Le  20,  à  six  heures  du  soir,  on  a  assigné  devant 
le  tribunal  d'Amiens  l'ecclésiastique  commis 
par  la  municipalité  ;  on  l'a  assigné  pour  le  len- 
demain à  neuf  heures  du  matin.  A  l'heure  con- 
venue, il  s'est  trouvé  une  grande  quantité  de 
monde  dans  le  tribunal.  L'avocat  du  curé  a  fait 

vu  très  loug  discours  écrit,  préparé  d'avance 

(U  ê^ilève  des  éclaU  de  rire  dans  la  partie  droite. 
^M.la  président  rétalM  le  Hlence.) 


M.  Chasset,  rapporteur...^  un  disconra  préparé 
longtemps  d'avance,  combiné  avec  le  commis- 
saire du  roi  et  avec  le  tribunal.  Ceci  est  plus 
sérieux....  {La  partie  droite  murmure.) 

M.  Chassel,  rapporteur.  Si  VOUS  voulei,  je 
répondrai  ensuite. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  OuL 

M.  Chaaset,  rapporteur.  Bh  bien,  ttisei-YOBB 

donc  ! 

M.  Fabbé  Haary.  Je  demande  que  rAisem- 
blée  veuille  bien  défendre  à  M.  le  rapporteur 
d'improviser. 

M.  Chasaet,  rapporteur.  Je  vous  prie,  Monsieur 
le  Président,  d'ordonner  à  M.  l'abbé  Maory  d'im- 
proviser avec  plus  de  décence. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  un  très 
grand  tumulte»  soulevé  par  les  interpeliations 
des  membres  de  la  partie  droite.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Les  nersonnes  qoi 
m'interrompent  prétendent  que  j'ai  annoncé  ane 
proclamation  du  directoire.  J'ai  donné  l'extrait 
d'une  délibération...  {Murmures  dans  VextrémiU 
droite.) 

M.  Chaaset,  rapporteur^  s'adreasant  de  eo 
côté.  J'ai  parlé  d'une  proclamation  de  la  muni- 
cipalité. Est-ce  là  ce  que  vous  demandei? 

(Personne  ne  répond.) 

Un  membre  de  la  gauche:  Ils  n'ea  Bavent  rien 
eux-mêmes. 

M.  Chaaset,  rapporteur.  Le  tribunal  d'ÂmieiM 
a  renvoyé  l'affaire  à  l'Assemblée  nationale,  et 
cependant  a  pris  une  délibération  dans  laquelle, 
considérant  que  les  paroisses  d'Amiens  ne  sont 
pas  encore  réduites  ;  qu'il  n'existe  aucun  juge- 
ment de  l'Assemblée  nationale  qui  ait  destitué 
la  partie  de  Maillard,  et  qu'aucun  ecclésiastique 
n'a  droit  de  remplacer  les  anciens  curés  avant 
qu'ils  aient  d'eux-mêmes  abandonné  leurs  fonc- 
tions, etc.,  déclare  que  les  curés  d'Amiena  re- 
prendront l'exercice  de  leurs  fonctions,  juaqu'i 
ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

Plusieurs  voix  du  côté  droit  :  Non  I  non  I 

M.  Chaaael,  rapporteur.  C'est  cependant  ainsi 
que  votre  instruction  l'a  prononcé.  Le  comité 
ecclésiastique  a  pensé  que  la  délibération  du  tri- 
bunal était  juste  en  elle-même;  mais  il  a  pensé 
en  même  temps  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
noncer ainsi;  que  les  tribunaux  ne  pouvaient, 
sans  le  plus  grand  danger  pour  la  chose  pu- 
blique, se  mêler  de  ces  sortes  d'affaires.  Un  des 
motifs  de  la  délibération  a  été  qu*tl  n'existait 
pas  de  décret  qui  prononçât  la  destitution  des 
curés  d'Amiens  ;  et  cependant  votre  décret  por- 
tait expressément  que  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  de  prêter  serment  ne 
seraient  ni  jugés,  ni  poursuivis,  mais  seulement 
qu'ils  seraient  regardés  comme  renonçant  volon- 
tairement à  leur  office,  et  qu'ils  seraient  rempla- 
cés comme  démissionnaires.  Vous  avex  ordonné 
la  poursuite  devant  les  tribunaux,  contre  ceux- 
là  seuls  gjalf  après  avoir  prêté  le  serment,  s'y 
montreraient  refractaires,  et  qui  violeraieut  la 
loi  qu'ils  te  seraient  engagée  à  exécotor;  oa 
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contre  cen  qui  se  coaliseraient  et  exciteraient 
la  réliellion  contre  vos  décrets. 

Qaoi  qa*il  en  soit,  votre  comité  ecclésiastique 
a  cru  essentiel  d'empêcher  les  tribunaux  de  se 
mêler  des  affaires  d'administration.  Dans  vos 
décrète  sur  Tor^anisation  judiciairci  vous  avez 
défendu  aux  tnbuoaux  d'exercer  les  fonctions 
administratives;  vous  avez  même  statué  que 
dans  ce  cas  la  forfaiture  serait  acquise.  Dans  les 
décrète  sur  l'organipation  des  corps  adminis- 
tratifii,  vous  statuez  que  les  administrations  ne 
pourront  jamais  être  troublées  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions...  Le  jugement  du  tribunal 
d'Amiens,  ainsi  que  le  plaidoyer  de  M.  Maillard 
et  le  discours  du  commissaire  du  roi,  causèrent 
une  grande  rumeur  dans  la  ville.  Il  y  eut  sur-le- 
champ  des  dénonciations  portées  au  directoire  : 
dénonciations  dans  lesquelles  on  impute  au  com- 
miBsaire  du  roi  d'avoir  professé  publiquement  et 
dit  aux  juges»  sans  avoir  été  interrompu,  que 
la  loi  du  26  décembre  était  un  piège  tendu  à 
la  bonne  fol  des  prêtres  par  une  assemblée  poli- 
tique dont  les  membres  professent  hautement  les 
eectes  les  plus  anticatholiques,  et  d'avoir  qualifié 
Tarrêté  du  directoire,  de  libelle.  On  l'accuse,  de 
plOB,  d'avoirdit  que  leserment  prêté  par  les  prêtres 
rémcteires  était  le  seul  qu'ils  dussent  prêter, 
et  qu'il  devait  leur  acquérir  l'estime  de  tous  les 
honnêtes  gens.  {La  fartie  droite  applaudit,)... 
Dans  toute  cette  affaire  le  comité  a  vu  trois 
pointe  essentiels  :  1*  entreprise  sur  le  pouvoir 
administratif,  de  la  part  du  tribunal  d'Amiens; 
2^  errenr  de  la  part  de  l'administration  du  dépar* 
lement,  qui,  ne  connaissant  pas  l'instruction 
que  vous  avez  dernièrement  décrétée ,  a  cru 
qaeies  ecclésiastiques  devaient  cesser  leurs  fonc- 
tions dn  moment  même  où  ils  refusaient  de 
piéter  le  serment;  3«  dénonciation  faite  par  le 
directoire  contre  les  auteurs  des  écrite  distribués 
dus  le  département.  C'est  sur  ces  objets  réunis 
que  VOB  comités  ecclésiastique  et  de  Constitu- 
tion vous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  d'un  juge- 
ment rendu  le  20  de  ce  mois  par  le  tribunal  du 
district  d'Amiens,  sur  l'exécution  d'une  délibéra- 
tion dn  directoire  du  département  de  la  Somme, 
en  date  du  17  du  même  mois,  au  sujet  du  rem- 
placement des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, refusant  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  do  26  décembre  précédent;  après  avoir 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
■es  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique  : 

»  Décrète  que  l'exécution  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier  appartient  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités,  sauf  aux  tribunaux  à 
prendre  connaissance  seulement  des  cas  portés 
anx  articles  6,  7  et  8  de  ladite  loi; 

»  Déclare  le  jugement  du  tribunal  du  district 
d'Amiens  comme  non-avenu  ;  approuve  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  la  Somme; 
le  charge  néanmoins  de  procéder  an  remplace- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
reftisaot  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier,  conformément  à  Tins- 
trnction  de  l'Assemblée  du  21  de  ce  mois; 

•  An  surplus,  renvoie  au  comité  des  recher- 
chée, tant  la  dénonciation  que  le  directoire  du 
département  a  arrêté  de  faire  à  l'accusateur  pu- 
blic dndit  tribunal,  par  sa  délibération  du  17  de 
ce  mda,  qne  celle  laite  le  20  du  même  mois  an 
même  directoiret  ponr,  du  tout,  être  rendu  compte 
à  l'AsMmbiée.  » 


M.  l'abbé  Hanry  demande  la  parole,  l'ob- 
tient et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Foneaiiil  de  liardlmalle.  Je  demande 
qu'on  remette  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  Maury 
la  déclaration  du  curé  de  Saint-Rémi  pour  la  lire 
comme  elle  doit  être  lue.  Je  crois  que  c'est  une 
belle  pièce  en  conscience  et  en  honneur...  Elle 
fera  sur  vous  l'effet  qu'elle  a  fait  sur  moi. .  •  Si 
vous  refusez  cette  lecture,  je  demande  l'impres- 
sion pour  ma  propre  édification  et  ponr  la  vôtre. 

M.  Tabbé  Maury.  Je  tomberais  moi-même 
dans  l'inconvénient  que  je  dénonce,  si  je  discu- 
tais une  affaire  particulière  dont  je  viens  d'en- 
tendre les  détails  pour  la  première  fois.  Je  me 
bornerai  à  exposer  des  principes  généraux,  indé- 
pendants de  toutes  les  circonstances,  principes 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Dans  ces 
observations,  j'examinerai  trois  objets  :  le  dé- 
cret sur  requête  qu'on  vous  propose  de  rendre  : 
les  droits  des  corps  administratifs,  et  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  ;  quant  au  décret  sur 
requête,  vous  savez  que  dans  les  tribunaux, 
dans  les  temps  barbares  d'où  nous  sortons...  (On 
rit  et  on  c^ïaudit.)  On  ne  se  permettait  pas,  dans 
ces  temps  déplorables,  de  rendre  des  jugements 
sur  requête  sans  avoir  constitué  en  demeure  les 
parties  intéressées,  sans  les  avoir  entendues.  Je 
n'examine  point  l'autorité  judiciaire  de  cette  As- 
semblée; mais  je  ne  croirai  jamais  qu'elle  puisse, 
sans  inspiration,  se  permettre  de  juger  un  parti- 
culier sans  l'entendre. 

Un  grand  nombre  de  ixdx  :  On  ne  vent  pas  ju- 
ger. 

M.  Tabbé  Hanry.  Je  suis  peut-être  dam 
l'erreur. 

Plusieurs  voix  :  Oui I  oui! 

M.  Fabbé  Maury.  Mais  j'avoue  qu'il  m'est 
impossible  de  reconnaître  dans  un  décret  qni  in- 
téresse un  ou  plusieurs  citoyens,  autre  chose  que 
décret  sur  requête  :  or,  jamais  une  loi  ne  peut 
être  rendue  sur  requête.  Vous  êtes  législateurs 
et  non  j  uges;  vous  ne  voulez  pas  rendre  un  dé- 
cret par  requête:  car,  malgré  la  puissance  dont 
vous  vous  investissez,  ce  décret  serait  révocable 
par  sa  nature  même. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  mes  observa- 
tions :  l'objet  dont  il  s'agit  appartient-il  aux  corps 
administratifs?  Avant  d^entrer  en  matière,  je  re- 
marque que  les  parties  et  leurs  défenseurs  sont 
sans  intérêts,  je  ne  plaide  que  par  Tordre  pu- 
blic, je  demande  donc  si  les  corps  administratifs 
peuvent  s'interposer  entre  deux  citoyens,  s'ils 
sont  chargés  de  l'application  de  vos  lois,  quand 

il  ne  s'agit  pas  de  l'impôt Si  leur  opinion 

vous  est  nivorable  à  Amiens,  prenez  garde  qu'ail- 
leurs il  n'en  soit  pas  de  même;  alors  pour 
votre  comité,  vous  demanderez  que  les  Juges  pro- 
noncent et  que  les  administrateurs  se  taisent. 

Plusieurs  voix:  C'est  une  insolence  effroyable  I 

M.  Popalas.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Tabbé  Haary.  Les  corps  administratif^ 
ont  reçu  de  vous  une  compétence  que  J'ai  bien 
étudiée  dans  votre  Gonsutntion:  îje  demanda 
qa'on  me  montre  on  seal  article  qui  leur  ait 
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doDDé  la  JaridictioQ  cpi'on  yeai  leur  accorder, 

aaand  il  y  a  deux  compétiteurs,  quand  il  a'a^çit 
e  l'état  de  deux  ciloyeos  :  je  déclare  au  comité 
ôccléskslique  qfue  B*il  persévôre  dans  la  per- 
BuatiOD  quil  annonce,  gue  les  corps  adniaistra- 
tifs  ont  reçu  le  droit  de  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  enti-e  deux  citoyens  ...I 

M.  le  Présidest.  J'observe  à  l'opinant  que 
08  n'est  pas  là  ia  question. 

M.  Herlia.  M.  l'abbé  Manry  calomnie  le  comité 
ecclésiastique  au  civil,  comme  il  Ta  calomnié  au 
spirituel. 

M.  Bakey.  Toutes  les  lois  de  l'Assemblée  na- 
tionale  doivent  être  envoyées  aux  corps  admi- 
nistratifs. Donc  les  administrateurs  doivent  les 
faire  exécuter,  sans  anticiper  sur  la  juridiction 
da  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence,  le  département  de  la  Somme 
avait  droit  ae  se  mêler  de  Taffaire  qui  concerne 
la  ville  d'Amiens. 

M.  Vmhhè  Hanry.  Ici  la  contestation  prend 
un  grand  caractère  et  devient  indépendante  de 
rintérét  des  parties.  Elle  a  lien  entre  deux  ecclé- 
siastiques ;  l'un  est  titulaire,  l'autre  est  désigné 
par  la  municipalité  pour  remplacer  l'autre  au 
temps  possible.  Vous  voyez  que  cette  querelle 
particulière  présente  une  grande  question  de 
droit  public.  Si  vous  entendez  que  les  corps  ad- 
ministratifs prononcent  entre  deux  compétiteurs, 
vous  êtes  maîtres  de  rendre  ce  décret  ;  mais  alors 
il  arrivera  que  vous  auriez  un  grand  oubli  à  ré- 
parer, si  le  système  pbilosopnique  des  théolo- 
giens du  comité  ecclésiastique  était  admis- 
sible... 

M.  Hasaien,  curé  de  Sergy.  Les  théologiens 
du  comité  ecclésiastique  valent  bien  les  théolo- 
giens de  l'académie  française. 

M.  l'abM  Haary.  Je  reviens  à  la  question, 
et  je  ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  prédéces- 
seur de  révéque  de  Versailles. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre.  {On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Manry.  Je  crois  ne  heurter  l'opi- 
nion de  personne  et  me  conformer  à  la  lettre  et 
à  l'esprit  de  vos  décrets,  en  professant  l'autorité 
absolue  des  corps  administratifs  sur  les  individus 
en  général  ;  mais  quand  il  y  a  un  combat  engagé, 
quand  il  y  a  un  procès,  quand  deux  hommes  se 
contestent  réciproquement  leurs  droits  et  leur 
état,  il  faut  des  juges.  Toute  loi,  et  je  désire, 
pour  la  gloire  du  Corps  législatif,  qu'aucune  pré- 
vention ne  lui  fasse  méconnaître  cette  grande 
vérité  ;  toute  loi  doit  avoir  un  ministre  ;  il  faut 
un  juge  pour  l'appliquer.  Si  cette  vérité  ne  vous 
a  pas  jfrappéSt  nous  vivons  sous  le  plus  intolé- 
rable despotisme  des  lois  arbitraires.  Au  reste,  sans 
prendre  aucun  intérêt  uu  débat,  je  vous  conjure 
de  voir  que  quand  il  s'agit  de  deux  particuliers, 
dont  l'un  demande  à  être  maintenu  dans  ses  fono 
tions,  l'autre  à  exercer  la  mission  spirituelle  qu'il 
a  reçue  de  la  municipalité^  vous  leur  devez  à  tous 
deux  un  jugement,  et  les  corps  administratifs  ne 
peuvent  pas  juger;  ils  sont  les  collecteurs  de  l'im- 
pôt, les  exécuteurs  des  lois  fiscales,  et  non  les 
jsgea  de  l'état  des  oitoyens.  Le  troisième  okqet  de 
d»  diseusilQD  Mt  relatif  tarenroi  ta  comité  dt^ 


recherches  d'une  canse  portée  prématnréoiêoti 
peut-être,  au  tribunal  d'Amiens.  Ici  mon  admi- 
ration pour  le  comité  des  recherches  dîmittHe 
beaucoup  ;  et  voici  les  considérations  courtes  q«e 
je  supplie  cette  auguste  Assemblée  d'écouter  par* 
tiemment  jusqu'au  bout.  Bn  ce  moment  la  gloifè 
du  comité  ecclésiastique  estcompromise  ;  jasqn*à 
ce  jour,  il  ne  vous  a  proposé  que  des  idées nenvei; 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  et 
je  vous  prie  de  vous  renfermer  dans  la  délibé* 
ration. 

M.  l'abbé  Haary.  Eh  bien,  le  projet  de  déerèft 
qui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  canie 
dont  un  tribunal  est  saisi,  est  copié  littéralementi 
et  mot  à  mot,  je  vous  prie  de  m'en  croire,  sur  lee 
lettres  patentes  données  par  le  cardinal  Richelieii 
pour  ôter  le  procès  Marillac  au  parlement  de  fî»^ 
ris,  et  le  renvoyer  à  la  commission  de.Ruel.  lë 
ne  croirai  pas  que  le  Corps  législatif  nuisse  vou^ 
loir  dépouiller  les  juges  du  peuple  d'une  cause 
dont  ils  sont  saisis  pour  en  investir,  qui  t  le 
comité  des  recherches.  Ce  renvoi  ne  pnit  êtn 
fondé  sur  une  formule  de  serment  prononeéeonk 
prononcer.  La  différence  du  supin  au  gérondif  ne 
doit  pas  renvoyer  au  comité  des  recherches...  Hall 
en  laissant,  si  vous  l'approuvez,  le  comité  dei 
recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à  sa  coar«- 
ronne...  (Il  silèvê  de  trè$  grands  murmures.) 

M.  lie  bois-des-Gnays.  Je  demande  que 
M.  l'abbé  Maury,  pour  avoir  insulté  l'AssembléM 
en  ses  comités,  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  Tabbé  Hanry.  J'observe  seulement  qtmie 
décret  dont  on  voudrait  l'exécution  estdnlende^ 
main  de  la  délibération  du  tribunal  d'Amiens,  qui 
ne  pouvait  s'y  conformer  avant  qu*il  fût  rendni 
que  ce  tribunal  soit  compétent  ou  incompétente 
il  est  certain  qu'il  ne  peut  voir  passer  les  piècea 
de  son  procès,  de  son  greffe  au  comité  des  re^ 
cherches,  pièces  tellement  conçues,  que  j'vai  m 
la  péroraison  d'un  prône  ;  car  il  y  a,  mes  frères  ; 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Barnabe.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
dans  la  position  où  nous  sommes,  n'est  pas  de 
discuter  la  question  de  compétence,  qui  fait  l'obrr 
jet  (lu  décret  qu'on  vous  présente.  La  sagesse  dé 
ces  dispositions  est  évidente,  elle  est  incontee* 
table.  Le  fait  dénoncé  n'est  pas  relatif  à  uuh  coq* 
testation  entre  particuliers,  capable  de  donner 
ouverture  aux  tribunaux.  Or,  par  votre  décret, 
la  destitution  est  prononcée  de  droit  ;  aucun  acte 
des  tribunaux  n'est  nécessaire  pour  effectuer 
une  distribution  qui  émane  directement  même  de 
la  loi. 

M.  de  Foneanlt  de  Eiardlmalle.  Je  demande 
qu'on  rappelle  M.  Barnave  à  l'ordre  et  qu*on 
fasse  lecture  de  l'instrnction  adoptée  par  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Poneanlt  de  Eiardlnialle.  Je  n'ai  pas 
la  parole;  mais  j'ai  le  sens  commun.  (Rires  et 
applaudissements,) 


•  4 


M.  Barnave.  Les  corps  administratif^  chargée 
d'exécuter  les  décrets,  doivent  aller  en  éventai 
mettre  la  loi  à  exécution.  Voilà  leud^pouveitai 
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lear  defoîr;  s'il  s'élève  des  difficultés,  s'ils  s*écar- 
tanl  de  leon  foQctioQs,  c'est  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  les  redresser.  Vos  décrets  défendent  aux 
Mbanaas  de  s'immiscer  dans  leurs  opérations. 
As  les  GODtrarier,  de  les  gêner;  il  est  donn  certain 
que  ies  corps  administratifs  sont  seuls  compé- 
teots  pour  I  exécution  des  lois,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  connaissance  d'aucunes  con- 
testations élevées  sur  les  mesures  qu'ils  auront 
adoptées  à  cet  égard;  donc,  d'après  ce  simple 
exposé  de  principes,  il  est  évident  que  le  projet 
de  décret  qu'on  vous  a  présenté,  est  bon  quant 
an  renvoi  des  délits  ;  le  tribunal  n'en  était  pas 
saisi,  et  la  nature  des  faits  conduisait  au  comité 
des  recherches.  Mais  ce  n'est  pas  le  véritable  but 
de  ceux  qui  s'opposent  à  la  marche  de  la  loi.  Ce 
mi'ii  importe  de  voir  d'un  bout  du  royaume  à 
raatre»  c'est  un  petit  nombre  de  factieux  qui,  re- 
grettant leursprivilëgesyleursdroitsoppre^seurs... 
{Applaudissements  à  gauche  ;  murmures  à  droite,) 

ll.de Voueaiilt  de  lArdimalle.Vons  ne  savez 
dire  que  des  sottises.  (Applaudissements  à  droite; 
murmures  à  gauche.) 

M.  BarnaTe.  Ce  n'est  pas  sérieusement  de  la 
compétence  d'un  tribunal  ou  des  corps  admi- 
nistratifs, car  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  doute 
sincère;  ce  n'est  pas  du  f)Ouvoir  temporel  ou  spi- 
rituel, c'est  de  la  temporalité  des  ihens  ecclésias- 
tiques qu'il  s'agit.  {On  applaudit.) 

IL  de  PLanlree.  Rappelés  donc  M.  fiarnave  à 
l'ordre.  (Murmures.) 

M.  BaraaTe.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
question  qu'on  a  fait  jouer  des  menées  artiA- 
àeeses,  qu'on  a  cherché  à  réveiller  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sensible  pour  exciter  contre  les  fonda- 
teurs de  la  liberté.  Jamais  vous  n'avez  rendu  un 
grand  décret  sans  qu'on  abusât  du  nom  des 
choses  les  plus  sacrées  parmi  les  hommes,  ce 
mot  de  monarchie^  si  cher  à  tous  les  Français 
(Agitation  violente  à  droite;  applaudissements 
nombreux  à  gauche)^  n'a-t-il  pas  été  invoqué, 
quand  vous  avez  rendu  des  décrets  contre  la 
granule  ?  Le  moi  propriété  n'a-t-il  pas  été  invo- 
qué, toutes  les  fois  que  vous  avez  rendu  des  dé- 
crets contre  les  usurpations  qui  avaient  réduit  au 
néant  la  fortune  publique,  pour  créer  de  ses  dé- 
bris des  fortunes  privées?  ((m  applaudit,)  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  qu'on  cherche  à  g'armer  contre 
TOUS  du  nom  sacré  de  la  religion,  quand  vous 
détruisez  les  abus  qui  la  profanaient;  quand, 
dans  votre  sagesse  et  Totre  justice,  vous  avez 
arraché  les  uns  à  la  pauvreté  qui  les  humiliaient, 
et  les  autres  à  celte  opulence  qui  les  rendait  des 
objets  de  scandale  1  {Les  applaudissements  redou- 
blent.) Votre  véritable  crime,  aux  yeux  de  ceux 
3ui  s'élèvent  contre  vous,  est  d'avoir  enlevé  à 
es  individus  les  abus  dont  ils  jouissaient,  et 
rendu  an  culte  le  respect  et  l'autorité  qu'il  avait 

rrdos.  Il  est  temps  de  prononcer  d'une  manière 
faire  cesser  ces  dissensions  et  à  sauver  l'Etat 
des  malheurs  auxquels  on  voudrait  le  livrer,  et 
de  la  guerre  civile  dans  laquelle  on  ne  le  con- 
duira pas,  mais  à  laquell'i  certainement  on  vou- 
drait le  conduire.  Tandis  que  los  uns  regrettent 
des  abus  irréligieux,  s'a|)puiei)t  du  nom  sacré  de 
la  religion,  une  autre  secte  s'élève;  elle  invoque 
la  constitution  monarchique;  et  sous  cette  astu- 
cieuse égide,  quelques  factieux  chercbeut  à  nous 
entourer  de  divisions,  à  attirer  les  citoyens  dans 
des  pûges,  en  donnant  au  peuple  un  pain  em- 


poisonné. (La  partie  droite  entre  dam-wm  grande 
agitation,  MM.  de  Murinais^  MtUouet  et  plusieurs 
autres  membres  cherchent  à  se  faire  entendre^  et 
ne  peuvent  y  parvenir).  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
d('.  traiter  ce  qui  concerne  cette  insidieuse,  per- 
fide et  factieuse  association.  (Les  agitations  et  les 
cris  de  la  droite  augmentent  ;  les  ajpplaudissementt 
de  la  gauche  y  répondent.  —  Chaque  fois  quê 
MM.  de  MurinatSy  Malouet  et  autres  membres  veu* 
lent  prendre  la  parole^  ces  applaudissements  rv- 
doublent.  M.  Malouet  quitte  sa  place,  s* élance  vert 
la  tribune  et  parle  à  M.  Bamave  en  gestieulant 
d^une  manière  très  vive.) 

M.  Charles  de  liaineth.  Mettez  à  l'ordre 
M.  Malouet,  l'intendant,  qui  fait  le  spadassiti 
auprès  de  la  tribune. 

M.  BaraaTe.  Le  moment  n'est  pas  arrivé  de 

vous  entretenir  de  cette  association.  Sans  doute. 
1(  s  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique  auront  pris  les  précautions  qu'exige 
celte  tranquillité. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Ce  n'est  pas  à  Tordre 
du  jour;  allez  aux  Jacobins. 

M.  Barnave.  Sans  doute,  le  comité  des  re- 
cherches instruira  bientôt  l'Assemblée  de  ces 
manœuvres  factieuses,  de  ces  distributions  de 
pain  à  moitié  prix,  destinées  à  porter  le  trouble 
dans  le  peuple  et  à  en  armer (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite:  Il  n'est  pas  qnestion 
là  d'Amiens. 

M.  BaraaTe...  et  VOUS  dénoncera  dénomlna>- 
tivement  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se  mon- 
trer et  de  paraître  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
et  les  chefs  de  cette  factiou  ;  mais  j*ai  cru  devoir 
parler  de  ces  faits,  parce  qu'il  est  évident  que 

tant  d'audace {La  droite  s'agite;  la  gauche 

applaudit.) 

il  m'a  paru  évident  que  des  manœuvres  aussi 
hardies  au  milieu  de  la  Révolution,  dans  une 
Yille  qui  l'a  toujours  défendue,  et  qui  la  défendra 
toujours,  avaient  un  appui,  et  ne  pouvaient 
avoir  d'espérance  que  dans  les  mouvements,  les 
résistances  qu'on  se  propose  d'elfectuer  par  le 
moyen  du  refus  du  serment  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics. 

Ne  mettons  pas  dans  notre  conduite  une  fai- 
blesse qui  occasionnerait  de  grands  maux,  et  qui 
bi(M)tôl  rendrait  nécessaire  une  sévérité  doulou- 
reuse ;  il  ne  faut  pas  commencer  par  sévir  con- 
tre des  pasteurs,  contre  des  hommes  simples  ou 
trompés,  que  leur  intérêt  attache  au  nouvel 
ordre  de  choses;  ce  n'est  pas  par  là,  dis-je,  qu'il 
faut  commencer,  mais  par  la  destitution  de  tous 
les  évéques,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 
{La  partie  gauche  fait  entendre  des  applaudisse- 
ments  nombreux  et  prolongés.)  Ceux  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  n'ont 
pas  prêté  leur  serment,  devrait^nt  être  déjà  rem- 
placés dans  tous  les  (Jé^artements;  le  peuple,  les 
ndèles,  demandent  de  nouveaux  prélats. 

Plusieurs  voit  à  droite  :  Non  !  non  I 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Oui  I  oui  I  (Applaudie* 
sèment  s,) 

M.  Barnave.  Sans  doute,  la  plupart  des  pas- 
teurs qui  étaient  avec  ies  fidèles  dans  une  liabl« 
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iude  de  confiaoce  réciproque,  ont  du  crédit  sur 
eox  ;  mais  ceux  qui  eolevaieni  à  leur  diocèse 
les  fruits  de  leur  opulence,  pour  les  porter  dans 
la  capitale,  seront  aisément  remplacés  dans  leur 
opinion.  Il  est  évident  que  les  nouveaux  prélats 
qui  auront  prêté  le  serment  exigé,  donneront 
aux  pasteurs  Tinstitutlon  canonique.  Bn  suivant 
cette  marche,  nous  suivrons  le  vœu  du  peuple; 
quand  les  pasteurs  seront  séparés  de  ces  protec- 
teurs perfldes  qui  leur  donnaient  des  instructions 
mensongères  et  coupables,  ils  ne  s'opposeront 
plus  à  ce  que  réclame  leur  bonheur  et  celui  des 
fidèles.  Hâtons-nous  donc  de  suivre  la  véritable 
marche;  évitons  surtout  un  mouvement  rétro- 
grade qui  conduirait  le  royaume  et  nous  dans  un 
abime  de  maux 

Plusieurs  voix  de  la  droite:  Oui,  vous;  mais 
non  la  religion,  le  royaume,  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  BaraaTe.  On  employait  ces  grands  mots, 
quand  vous  avez  décrété  que  les  biens  ecclésias- 
tiques appartenaient  à  la  nation. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  On  n'a  pas  décrété 
cela. 

M.  BarmaTe.  Quand  vous  avez  consacré  et 
consolidé  cette  opération  par  celle  des  assignats, 
on  avait  le  même  intérêt  à  vous  opposer  ;  on 
vous  a  fait  les  mêmes  reproches,  mais  le  peuple 
les  a  repoussés.  La  raison  est  pour  nous,  le  vœu 
du  peuple  est  pour  nous,  la  vérité  est  pour  nous, 
suivons  une  marche  que  nous  tracent  la  raison, 
la  vérité  et  le  désir  ardent  et  sincère  de  la  tran- 
quillité publique.  Je  demande  qu'on  adopte  le 
Srojet  de  décret  relatif  à  l'affaire  d'Amiens  ;  que 
emain,  le  comité  nous  présente  ses  mesures 
pour  Texécution  de  la  loi  du  26  décembre,  au 
nombre  desquelles  sera  la  plus  pressante  de 
toutes,  celle  du  remplacement  des  évéques. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et 
ces  applaudissements  accompagnent  M»  Barnave 
de  la  tribune  à  sa  place.) 

H.  Chasset.  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  avertir  l'Assemblée  que  votre  comité  ecclé- 
siastique doit  s'assembler  demain  à  9  heures, 
pour  vous  proposer  immédiatement  après  la  loi 
que  le  préopinant  demande. 

(Les  membres  du  côté  droit  se  répandent  tu- 
multueusement au  milieu  de  la  salle). 

M.  d'AnWrgeoa  de  Hiiriaals.  On  vient  de 
dénoncer  dans  cette  tribune  comme  insidieuse, 

perfide  et  factieuse,  une  société  qui {Il  s'élève 

des  murmures.) 

(Un  très  grand  nombre  de  voix  de  la  partie 
gauche  demandent  la  clôture  de  la  discussion.) 

(L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est 
fermée.) 

H.  Haloaet.  Puisque  la  discussion  est  fermée, 
je  n'entreprendrai  pas  de  m'expliquer  sur  le  pro- 
jet de  décret  :  mais  vous  avez  entendu  dans  cette 
tribune...  à  i  occasion  d'une  affaire  particulière, 
une  dénonciation... 

Pludeurt  voix  de  la  gauche  :  Votre  aoiende- 


M.  Haloiiet.  Je  demande,  jmr  amendement, 
qu'au  sein  même  de  la  Révolution,  qui  a  tant  fkit 

Eour  la  liberté ,  je  demande,  dis-je,  que  la  li- 
erté,  que  la  sûreté  publiques  et  individuelles, 
ne  soient  pas  impunément  outragées  dans  cette 

tribune Je  demande  que  la  dénonciation  qoi 

a  été  faite  soit  consignée  dans  le  procès-ver- 
bal  Je  demande  que  TAssemblée  nous  indi- 
que un  tiîbunal Je  demande  que  le  préopi- 
nant déploie  sa  dénonciation  sur  le  bureau.....  Je 
demande 

M.  d'Aabergeon  de  Marinais.  Je  demande 
que  le  membre  qui  a  appelé  le  coutelas  des  assas- 
sins sur  la  tète  des  hommes  honnêtes,  qui. . . .. 

(De  violents  murmures  d'improbation  étouffent 
les  cris  de  plusieurs  membres  de  la  partie  droitCi 
qui  assaillissent  successivement  et  la  tribune  et 
le  bureau.) 

M.  d'Aabergeen  de  Mariaahi.Ie  demande 

5[u*on  poursuive Je  dénonce  la  société  des 
acobins. 

M.  Haloaet.  On  a  appelé  la  fureur  da  peuple 

sur  notre  lète Qu'il  me  soit  permis  de  répoa* 

dre  un  mot  aux  inculpations 

On  membre  :  On  n'a  pas  accusé  M.  Maloaet 

M.Malonet.Que  ne  m'est-il  permis  de  propoeer 
aussi,  par  amendement,  les  moyens  de  rétablir  la 
paix  dans  le  royaume?  que  ne  puis-je  TOUsptrkNr 
de  ....  {Nouveaux  murmures.)  Mais com- 
ment faire  cesser  les  désordres  dont  gémissent  les 
bons  citoyens,  tant  qu'il  régnera  sur  la  France  nn 

club  dominateur  ? Oui,  je  dénonce  le  club 

des  Jacobins. 

(Des  murmures  de  la  partie  gauche  étouffent  le 
bruit  des  applaudissements  de  la  droite.) 

M.  lePrésIdenl  veut  parler;  il  est  interrompu 
par  les  membres  qui  entourent  la  droite  du  fau- 
teuil. 

M.  Malonel.  On  a  appelé  sur  une  société  pa- 
cifique les  violences {Nouveaux  murmures,) 

(Les  membres  de  la  gauche  se  lèvent  tous  si- 
multanémeut  pour  demander  les  voix  sur  le  projet 
de  décret  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  Halenet.  Quand  l'Assemblée  gardera  le 
silence,  je  continuerai 

M.  le  Présideal  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  ;  il  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 
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ANNBXB 

A  LA  8ÉANCB  DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  25  JANVIER   1791. 

LêUrê  de  M.  Griolet,  procureur  général  syndic 
âudéparUment  du  Gard,  suivie  dfune  prociamo' 
iion  du  directoire  du  département  du  Gard  sur 
le  serment  à  prêter  var  les  évê^ues^  curés  et  au- 
tres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (1). 

Monsiear  le  Président, 

Les  eonemiB  du  bien  pablic  ont  répandu  dans 
08Ue  contrée  des  écrits  incendiaires  au  sujet  du 
lerment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques  fonction- 
mires  publics,  et  on  n'a  négligé  aucun  moyen  de 
tromper  le  peuple  sur  les  véritables  intentions  de 
tromper  J'AjBsemblée  nationale;  une  chose  bien 
remarquable  t  c'est  que  ces  manœuvres  crimi- 
nelles» et  les  refus  des  curés  ont  lieu  surtout  dans 
les  parties  du  département  où  il  existe  des  pro- 
testants, et  par  conséquent  où  i*on  a  l'espérance 
d'allumer  une  guerre  religieuse.  J'apprends  que 
dans  les  districts  qui  sont  entièrement  catholi- 
ques, û  plupart  des  ecclésiastiques  ont  prêté  le 
ferment  sans  difficulté  et  que  d'autres  s'y  dispo- 
sent 

Ces  circonstances  ont  nécessité  une  proclama- 
tion dont  j'ai  Tbonneur  de  vous  envoyer  des 
exemplaires,  et  que  je  vous  prie  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  avons 
cm  devoir  dire  toutes  vérités  avec  courage  et  les 
exprimer  avec  cette  simplicité  qui  est  à  la  portée 
do  peuple. 

Comme  le  directoire  avait  connaissance  d'un 
refus  combiné  de  cesser  tout  service  divin,  après 
rexpiration  de  la  fatale  huitaine,  nous  avons  or- 
donné que  tous  les  ecclésiastiques  continueraient 
le  service  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés;  cet 
ordre  les  contiendra. 

Quelque  difficiles  que  soient  nos  circonstances 
particulières,  l'Assemblée  nationale  peut  compter 
sur  notre  dévouement  absolu,  que  nous  regardons 
comme  notre  premier  devoir. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Griolet,  F.  G.  S. 


Proclamation  du  directoire  du  département 
du  Gard  sur  le  serment  à  prêter  par  les  évêques, 
eûtes  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blUs. 

Citoyens, 

Redoublez  de  fermeté  et  de  patriotisme;  les 
ennemis  de  la  chose  publique  espèrent,  en  trom- 
]Hint  votre  piété,  en  alarmant  vos  consciences, 
exciter  des  désordres  qui  favoriseront  leurs  inté- 
rêts. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  le  roi  a 
Youin  que  les  évéques,  les  curés,  les  vicaires  et 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
prêtassent  le  serment  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fdèlee  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est 
eamfiéet  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Gons- 


(f )  Noos  ampnmtoni  ce  docnmônt  au  Joanial  LeiPoinP' 
Ah/Mir,  t.  XYIII,  p.  397. 


titution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi. 

Ce  serment  civique  qui  lie  les  pasteurs  aux 
intérêts  de  leur  troupeau,  et  auquel  de  toutes 

g  arts  se  sont  soumis  des  ecclésiastiques  respec- 
ibles,  devient  un  objet  de  scandale  pour  quel- 
ques prêtres  trompés,  ou  dont  les  intentions  sont 
criminelles. 

On  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  touché  aux 
choses  spirituelles,  tandis  qu'elle  a  déclaré,  et 
qu'il  est  évident,  que  ces  décrets  ne  portent  que 
sur  des  objets  purement  temporels. 

On  dit  que  la  majesté  de  rE^lise  est  détruite, 
tandis  que  nous  allons  voir  revivre  ses  premières 
institutions,  qui  la  rendirent  si  florissante  dans 
les  jours  de  sa  pureté  et  de  sa  gloire,  tandis  que 
tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  s'ob- 
servait du  temps  des  plus  saints  personnages. 

Tous  les  dogmes  de  TEglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  sont  respectés. 

La  discipline  est  conservée. 

L'union  avec  le  pape,  avec  le  chef  visible  de 
l'Bfflise  est  maintenue. 

Vous  élirez  vous-mêmes  vos  évêques  et  vos 
curés,  afin  que  les  plus  dignes  de  votre  confiance 
remplissent  ces  places  éminentes.  C'est  ainsi  qu*en 
usaient  les  firemiers  fidèles,  et  alors  les  pères  de 
l'Bjzlise  occupaient  les  sièges  éplscopaux. 

11  est  vrai  que  les  revenus  des  évèques  sont 
réduits,  que  les  chanoines,  les  abbés  comman- 
dataires,  les  gros  bénéficiers  sont  supprimés. 

11  est  vrai  que  les  dtmes,  ces  prémices  de  vos 
champs,  les  dîmes  dont  la  suppression  est  le  plus 
grand  bienfait  pour  les  campagnes,  ne  feront 
plus  la  richesse  d'un  prêtre  oisif. 

Mais  vos  curés  et  vos  vicaires  auront  un  traite- 
ment digne  de  leurs  fonctions  sacrées,  et  les 
prêtres  qui  travaillent  seront  récompensa  par  la 
nation . 

Mais  vos  églises,  mais  les  frais  du  culte  ne  se- 
ront plus  laissés  à  l'avarice  d'un  décimateur  et 
l'Btat  y  pourvoira  avec  majesté. 

On  a  réduit  ou  augmenté,  selon  l'intérêt  public, 
l'étendue  des  diocèses,  afin  qu'il  n'arrive  plus 
qu'un  évéque  soit  chargé  de  700  paroisses  et 
qu*un  autre  n'en  administre  que  20. 

On  veut  proportionner  les  paroisses  entre  elles, 
afin  que  chaque  curé  puisse  remplir  convenable- 
ment ses  fonctions;  on  ne  permettra  plus  qu'uu 
seul  homme  fasse  le  service  de  deux  prêtres  et 
l'on  vous  donnera  tous  les  pasteurs  nécessaires  à 
vos  besoins. 

Citoyens,  ce  ne  sont  là  que  des  opérations  tem- 
porelles; il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  puisse  en 
ju^er  d'après  le  bon  sens  et  d'après  l'évangile.  La 
foi  n'y  est  point  intéressée;  elle  n'en  sera  que 
plus  respectable,  le  culte  ne  sera  que  mieux  or- 
donné. 

Ceux  qui  vous  disent  le  contraire»  veulent 
alarmer  la  simplicité  de  vos  consciences;  ou,  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  ils  s'égarent  étrangement. 

Et  vous,  prêtres  vénérables  1  qui  êtes  soumis  à 
la  loi  parce  que  vous  savez  être  bons  chrétiens 
et  bons  Français,  vous  qui  n'avez  pas  regretté  les 
dîmes  et  que  l'ambition  ne  fait  pas  agir,  recevez 
ici  les  témoignages  de  la  reconnaissance  publique. 

Et  vous,  qu'arrête  encore  une  piété  trompée  I 
si  vous  aimez  vraiment  la  religion,  pratiguez  ce 
précepte  d'un  saint  évêque,  cette  maxime  de 
saint  Augustin  :  «  Pourvu  que  le  culte  da  vrai 
Dieu  ne  soit  pas  empêché,  la  religion  observe 
toutes  les  lois  qui  peuvent  contribuer  à  acquérir 
ou  à  posséder  la  paix  de  la  terre.  » 

La  présente  proclamation  sera  lue,  publiée  et 
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afBchte  dafis  tout  le  ressort,  à  la  diligence  da 
procureur  général,  dea  procureurs  syndicB  et  des 
procureurs  d«8  communea. 

Bt,  eu  outre,  le  directoire  déclare  que  les  eculé- 
BïBEtlqnes,  fooclionnaîreH  publica,  qui  u'auroot 
pas  prêté  le  aernienl  civique  dans  les  délais  pres- 
crits, doiveol  continuer  le  service  divin,  à  peina 
d'en  être  responsables,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  leur  remplacement  eu  la  foroie  de  droit. 

Donné  &  Nlmea,  le  15  janvier  1791. 

Sfgoé  :  i>.  Vigier,  président  du  dirucloire,  Bara- 
gnm,  UCointe,  J.  iulien,  Trel»,  P.  David,  BoU- 
>Utv,  Bigoi,  aecréiaire  géDérar. 


ASSEMBLEE  NATIOHALB. 

PAËSIDEHCB    DB   U.   L'UB6  GRÉGOIRE. 

Séance  du  mercredi  26  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouyerte  6  9  heures  1/2  du  mallQ. 

Va  de  MM,  le*  lecrittUret  fait  lecture  du  procès- 
Terbal  de  la  séauce  d'hier,  qui  est  adopté. 

H.  le  PrisMcBt  fait  part  k  TABBemblée  de 
deux  lettres  de  H.  de  Fleurieu,  ministre  do  la 
marine. 

L'objet  de  la  première  est  une  demande  faite 
par  UM.  Deshaves,  lieutenant  général  des  arméea 
navalfs;  il'ApcQon  et  Caatellet,  cbefa  d'escadre, 
absenta  du  royaume,  pour  raison  de  santé,  de 
conserver  leurs  appoiniemenls. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre 
au  comité  des  pensions.} 

La  eeconde  est  relative  aux  sommes  nécessaires 

Eour  le  service  du  port  de  Cherbourg.  (L'Assam- 
lée  en  ordonne  le  renvoi,  ainsi  que  de  l'état  y 
annexé,  au  comité  de  marine.) 

H.  I«  Pr^ldeat  annonce  qu'il  a  regu  la  pres- 
tation de  serment  de  M.  Pierre  Pauiy,  consul  de 
la  nation  française  dans  la  Norvège. 

11  est  donné  letlure  d'une  pétilion  de  la  section 
de  Mauconieil.  qui  a  pour  but  d'astreindre  an 
serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
tous  les  préposés  à  l'éducation  gratuite.  (Cutte 
pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Constilutioa.) 

M.  Proiot  fait  hommage  i.  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  l'établissement  de  maisons  desecours. 

H.  Veraler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  rem- 
boursement des  dépeastiB  folies  nar  le  détache- 
obemeot  de  la  garde  nationale  ae  Lyon,  qui  a 
accompagné  jusqu'à  Paris  UM.  GuilUn,  Terrasse 
et  DescarU 

Le  décret  est  renda  dans  tes  termes  suivants  ; 

•  L'Assembléa  nationale,  onî  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  sur  l'état  présenté  par  le 
détachement  de  la  garde  nationale,  qui  a  conduit 
des  prisons  de  Lyon  en  celles  de  l'abbaye  Saint- 
Germain  à  Paris,  les  sieurs  Guillin,  Terrasse  et 
Descarl;  ledit  élat  véhHé  et  approuvé  par  le 
comité  des  recbt-rcbes,  décrète  qu'il  sera  payé 
audit  déiacbement  la  auinme  de  4,i20 1.  8  s.,  for- 
mant la  moniauE  dudit  étal.  > 


(1)  CMt  ttUM  Mt  iiMapMf  H  JiMifnr. 


M.  Vernier  propose  un  décret  relatif  k  l'éte- 
blissement  des  foires  et  marchés  demandés  par 
la  iiaroisae  de  Honlolre,  district  de  Guérande, 
département  de  la  Loire-Inférieure.  (L'Assemblée 
en  ordonne  le  runvoi  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Prngaaa,  au  nom  du  comité  de  CempUi- 
eement  det  tribvnaux  et  corft  adminUtratife,  pf*> 
sente  un  projet  de  décret  pour  le  ptaeemani  do 
district  et  du  tribunal  de  Gorbeit. 

Ce  d^ret  est  adopté  comme  suit  : 

■  L'Assemblée  natiimale,  ont  la  rapport  de  ku 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
admlDiairaiiis,  autorise  le  district  de  Corbeil  à 
acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la  Diaisoa 
du  prieuré  de  Saint-Gueuanlt  et  ses  dépoadaiMM, 
pour  y  former  son  établissement,  ainsi  q«  celm 
du  tribunal,  en  obssrvaDt  les  fomm  preeeritM 
par  les  décrets  rendus  pour  l'aliénaïkm  dea  d»> 
maines  nationaux  -,  l'autorise  ésatement  k  hirS 

S-ooéder  aux  arraCRaments  inténear»et  ré^pa> 
□ns  strictement  nécessaires  &  œl  étaUisi^neDti 
à  la  chaire  d'adjudication  au  rabais,  pear  Li 
montant  de  la  même  adjodicatioDétre  U^eaieiil 
supporté  par  les  administrés.  ■ 

H.  PragMea,  a»  nom  du  eomiti-  ifaUémeition, 
propose  la  vente  da  biens  nationaux  &  diverMa 
municipalités. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 


domaines  nationaux,  des  soumissfoos  fallea  par 
les  municipalités  de  DOIe,  Nantua,  GourgeoB, 
Ancbenon  court,  Polaincourt,  Pretgney,  Gtnrm»- 
Satiit-Valbert,  Pranr«ur  et  Lura,  an  aXéculiOQ  da 
délibérationa  prises  par  le  conseil  Kénémtde  lenr 
commune  pour;  en  conséquence  an  dAcrvt  du 
14  mui  1790,  acquérir,  eolre  autres  domalaei 
nationaux,  ceux'iont  les  états  sont  aonexéa  à 
la  minute  da  procès-verbal  de  ce  jour,  aosembla 
des  évalualiOQseï  estimations  faiteideadiubiaoa, 
en  confurmité  de  l'in^truciion  décrétée  le  31 
dudit  mois  de  mai  dernier; 

•I  Déclare  vendre  lesdits  biens  auxditei  mnot- 
cipalités,  aux  charges,  clauses  et  conditioua  per> 
lées  par  le  décret  du  14  mal  1790,  et  pour  le  pris 
de  1,750,319  L  8  s.  9  d.; 

Savoir  :  à  la  municipalité  de  Déle.départeinenl 
du  Jura,  pour 1,149,113  1.      s.      d. 

A  la  municipalité  de 
Nantua,  département  de 
l'Ain 212,633  9.      8, 

A  la  municipalité  de 
Gourgcun,  département  de 
la  Haute-SaAue 20.917        12 

Acelle  d'Anchenon  court       1U,869 

A  celle  de  Polaincourt. .      126,659        18 

A  celle  de  Preigney, 
département  de  la  Haute- 
Saône 37,410        9      9 

A  celle  de  Charmes- 
Saint- Valbert  13,750  >      k 

A  celiede  Fraocour....       27,380  •      • 

AcelledeLure 12,98a         3     > 

•  Le  tout  payable  de  la  manière  déiermlaée 
par  le  mèma  décret,  et  ssivânt  led  décrets  paiÂ- 
culiersqui  sont  annexés  à  ta  minute  du  prooèB> 
varbal  de  ce  Jour.  * 

M.  GeMla,  au  nom  du  comité  de  Comtitution, 
faille  rapport  des  pélitiona  dea  corps  adminisin- 
tla  des  déparlementa  du  Tu-,  de  l'Atdècbti  dw 
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BoDche8*da-Rb6Qe,  do  Bas-Rhin,  da  Jura,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Gôte-d*Or. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions aes  administrations  des  départements  du 
Var,  de  l'Ardèche,  des  Buucbes-du-Rbône,  du 
Bas-Rhin,  du  Jura,  de  la  Loire-Inférieure  et  de 
la  Gôte-d  Or,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  II  sera  nommé  4  juges  de  paix  dans  la  ville 
de  Toulon . 

«  Il  7  aura  un  juge  de  paix  particulier  pour 
la  Tille  de  Saignes,  et  tout  ce  qui  dépend  de  sa 
municipalité. 

«  Des  3  juges  de  paix  accordés  à  la  ville  d'Arles, 
celui  à  l'élection  duquel  les  habitants  du  quartier 
de  la  Graun  auront  concouru,  sera  juge  de  paix 
de  ce  quartier,  et  il  y  fera  sa  résidence. 

«  Les  limites  des  juridictions  de  chacun  d'eux 
seront  déterminées  par  les  administrations  de 
leurs  départements  respectifs. 

«  Le  tribunal  du  district  de  Strasbourg,  établi 
dans  cette  ville,  sera  composé  de  6  juges,  con- 
formément aux  articles  z  et  3  du  titre  4  du 
décret  du  16  août  dernier,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire* 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Rosières  est  distraite 
du  district  de  Poligny,  et  fera  partie  de  celui 
d'Arbois. 

c  Les  paroisses  formant  le  canton  dePazannes 
sont  distraites  du  district  de  Paimbœuf,  et  seront 
unies  à  celui  de  Machecoul. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Auxooneet  de  Saulieu. 

«  Les  juridictions  consulaires,  actuellement 
existantes  dans  ces  villes,  resteront  en  activité 
Jo^u'ii  Télection  et  l'installation  des  nouveaux 
joges,  qui  seront  faites  dans  la  forme  établie  par 
tes  lois,  sur  l'organisation  de  Tordre  judiciaire.  > 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  droits  de  traites  (1). 

M.   Goadard,     rapporteur.  Messieurs,   nous 

nous  sommes  arrêtés  mer  à  Tarticle  :  mouchoirs. 

Le  comité  propose  de  fixer  le  droit  à  100  livres. 

M.  Malrae.  Toute  augmentation  sur  cet  ar- 
ticle équivaudrait  à  une  prohibition  absolue. 

M.  D'aïnaudat.  M.  Nairac  a  prétendu  jusqu'ici 
que  toutes  les  augmentations  proposées  sur  le 
tarif  des  comités  équivaudraient  à  des  prohibi- 
tions :  je  m'élève  contre  cette  assertion. 

Il  n  y  aurait  pas  grand  mal  si  l'Assemblée  pre- 
nait le  parti  d'interdire  l'entrée  et  l'usage  de  la 
plupart  des  marchandises  des  Indes  ;  ce  serait  un 
Trai  moyen  d'encourager  les  manufactures  de 
France,  objet  plus  digne  d'attention  que  l'intérêt 
de  quelques  commerçants.  Tout  le  monde  connaît 
la  beauté  et  la  qualité  des  mouchoirs  du  Béaro; 
mata  tout  le  monde  ne  sait  pas  que  ce  commerce, 
s'il  était  encouragé,  deviendrait  infiniment  plus 
considérable. 

Je  demande  que  le  droit  sur  les  mouchoirs  soit 
fixé  au  double  de  cilui  proposé  par  le  comité. 

(L'Assamblée  adopte  la  motion  et  décrète  que 
les  mouchoirs  payeront  un  droit  de  200  livres.) 

H.  Cïoadard,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
passons  maintenant  à  Tarticle  :  Bonneterie^  dra- 
ferle  et  passementerie. 

ff^  hUÊÊmitmtr  na  fait  qa'insteer  1m  ariiclM  décrétés. 


Ces  articles,  dont  la  nomenclature  est  très 
détaillée  dans  le  projet  du  tarif,  sont  imposés 
dans  la  proportion  de  8  à  12  0/0  de  la  valeur,  et 
les  droits  en  seront  perceptibles  au  poids  ;  seul 
moyen  d'éviter  les  mésestimations. 

Si  ces  bases  sont  couYenables,  il  suffirait  que 
l'Assemblée  les  approuvât. 

M.  Mairae.  Pourquoi  favoriser  les  marchan- 
dises anglaises,  en  fixant  le  droit  à  12  0/0,  et  le 
porter  à  20  sur  les  merceries  ?  Je  demande  un 
droit  uniforme  pour  tous  ces  articles. 

M.  Dëeretot.  Il  faudrait  porter  le  droit  de 
10  à  15  0/0  an  lieu  de  8  à  12  0/0. 

M.  Ronsstllon.  C'est  moi  qui  ai  porté  le  droit 
sur  les  draperies  au  taux  où  il  est.  J*ai  fait  part 
de  mes  idées  aux  députés  extraordinaires  du 
commerce  de  France  qui  les  ont  unanimement 
approuvées;  ils  ont  trouvé  que  j'avais  combiné 
ce  qu'il  convenait  de  fairo  pour  la  protection  et 
l'éducation  des  troupeaux  et  la  faveur  de  nos 
manufactures,  sans  compromettre  les  intérêts  des 
consommateurs. 

J'ai  établi  le  droit  sur  les  draperies  fines  à 
300  livres  et  sur  les  basses  à  150  livros  par 
quintal,  ce  qui  fait  environ  12  0/0. 

M.  Babey.  En  qualité  de  cultivateur,  j\ii  une 
réfiexion  à  fairo.  Dans  la  majeuro  partie  de  la 
France,  le  droit  de  parcours  n'a  pas  lieu  comme 
dans  la  Brie,  où  chaqpie  particulier  peut  avoir  un 
troupeau  et  le  faire  conduire  par  son  berger  ; 
vous  êtes  les  maîtres  de  vendre  vos  fermes  à 
telles  ou  telles  conditions. 

Il  est  très  intéressant  qu'on  fasse  un  règle- 
ment là-dessus,  pour  que  chaque  particulier  qui 
aura  une«ferme  puisse  avoir  uq  troupeau  ft  part. 
C'est  par  ce  moyen  que  vous  pourrex  avoir  des 
troupeaux  considérables  en  France  et  que  vous 
pourrez  avoir  de  bonnes  laines. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Le  comité  du  com- 
merce s'en  occupe. 
(Les  propositions  du  comité  sont  adoptées.) 

M.  Cr«adard,  rapporteur.  Nous  passons,  aux 
Cuirs  ouvrés  et  apprêtés. 

Ces  articles,  dont  les  lubriques  m^itent  la  plus 
grande  protection,  sont  imposés  dans  la  propor- 
tion de  15  0/0  de  la  valeur  réduite  au  poids. 

{Adopté,) 

M.    Croadard,  rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  suivant  : 


V  Mercerie  et  quincaillerie, 

«  Mercerie  commune  de  toutes  sortes,  le  aijin- 
tal,  20  livres.  ^ 

<  Mercerie  fine  et  ouvrages  d'acier  fin,  à  l'esti- 
mation de  15  0/0  de  la  valeur. 

«  Bijouterie  <ie  toutes  sortes,  12  0/0  de  la  va- 
leur, indépendamment  de  ce  qui  sera  statué  sur 
le  droit  de  marque  d'or  et  d'argent.  » 

M.  de  Meooovtlle  de  Milliers.  Je  suis  loin 
de  m'opposer  au  tarif  proposé;  il  y  a  un  seul 
objet  qui  demande  ex<;eption,  les  limes.  Nos 
manufactures  ne  peuvent  pas  nous  en  fournir 
d'une  qualité  comparable  à  celles  d'Angleterre 
eu  fin,  ni  d'Allemagne  en  commun. 
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M.  RoomIIIob.  Oq  y  a  ea  égard,  puisque  ces 
OQlilfl  venant,  de  Téiranger  payaient  30  0/0  et 
qn'on  réduit  ce  droit  à  12  0/0. 

M.  Fabbé  GmMem.  Il  faut  accorder  une 
prime  à  nos  manufactures  pour  les  encourager  et 
remettre  le  droit  sur  l'ancien  pied. 

H.  Acier.  Les  faux  et  les  faucilles  font  la 
partie  prmcipale  de  ce  commerce.  Jusqu'à  présent 
on  s'est  servi  de  faux  d'Allemagne  qu*on  a  tou- 
jours crues  meilleures;  il  vient  de  s'établir  en 
Dauphiné  une  manufacture  de  faux  et  autres 
outils  tranchants»  dont  l'Académie  des  sciences 
a  reconnu  la  bonté;  mais  le  chef  de  cette  manu- 
facture n'a  plus  donné  d'essor  à  son  établisse- 
ment à  cause  de  la  concurrence  des  faux  d'Al- 
lemagne. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  faut  laisser 
BUbûster  le  droit  comme  auparavant. 

H.  de  lilancenrt.  Je  pense  que  les  outils  qui 
peuvent  servir  à  votre  main-d^œuvre,  tous  ces 
outils  enfin  qui  peuvent  faire  prospérer  votre 
commerce,  devraient  être  imposés  comme  on 
vous  le  propose,  jusqu'à  la  nouvelle  législature  ; 
et  j'entends  bien  ce  qu'a  dit  le  préopinant  rela- 
tivement aux  faux,  aux  outils  aratoires,  dans  les- 
quels la  France  peut  avoir  une  grande  concur- 
rence. 

Ainsi  j'admettrais  son  amendement  sons  ce 
point  de  vue  qu'il  est  nécessaire  que  le  comité 

Présente  à  l'Assemblée  un  essai  de  rédaction, 
ans  lequel  ces  intentions  soient  remplies  ;  car 
vous  ne  pourrez  jamais  parvenir  à  la  perfection 
de  l'industrie  anglaise,  si  vous  n'aves  pas  les  ou- 
tils anglais. 

M.  de  Follewllle.  Réfléchissez  sur  deux  causes. 
La  première,  que,  bien  que  ces  droits  soient  mo- 
dérés, ils  n'ont  pu  être  payés  par  des  provinces 
qui  ne  payaient,  aucun  droit  sur  ces  objets.  La 
seconde»  c  est  que  ces  outils  seront  employés  par 
la  classe  la  plus  pauvre  :  ce  serait  donc,  en  en- 
courageant vos  manufactures  par  une  extension 
de  droit,  faire  payer  les  droits  par  la  classe  in- 
difiente. 

Je  sois  donc  d'avis  d'adopter  le  projet  du  co- 
mité. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Croadard,  rapporteur.  Messieurs,  nous  arri- 
vons maintenant  aux  tarifs  des  droits  qui  seront 
perçus  sur  les  marchandises  provenant  du  com- 
merce français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Bspé- 
rance. 

Je  vais  donner  lecture  des  différents  articles  : 

Art.  1». 

«  Cotons  en  laine  et  en  graines,  bourre  de 
soie,  noixdOjgalle,  bois  de  teinture  et  de  mar- 
queterie, étain  de  Malack,  tonténague,  cauris, 
perles  fines,  rotins,  dents  d'éléphants,  écaille, 
nacre  brut  ou  coquilles  de  nacres  :  exempts  de 
droit. 

«  Soie  écme  de  Nankin  et  soie  de  Bengale,  la 
livre  5  sols. 

«  Soie  à  coudre,  crue,  la  livre,  10  sois. 

«  Soie  dite  teinte,  k  livre,  1  liv.  10  sols. 

«  Coton  filé,  la  livre,  12  sols. 

«  Le  salpêtre  ne  sera  admis  qu'à  la  charge 
d'être  venda  à  la  régie  des  puodres  ou  do  renvoi 


à  l'étranger.  Dans  ces  deux  cas,  il  sera  exempt 
des  droits.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 
Drogueries. 

«  Aloës.  ambre  gris^  anis  étoile,  assa  foMida, 
benjoin,  borax,  cachou,  camphre,  encens,  es- 
quine,  galbanum ,  gomme  arabique,  gomme  am- 
moniaque, gomme  copale,  gomme  laque,  noix 
vomique,  rhubarbe,  rose  de  Provins,  sagoa  et 
tamarin  :  la  moitié  des  droits  d'entrée  du  tarif 
général.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
Epiceries» 

«  Poivre,  le  quintal,  5  livres. 

«  Thé,  idem^  5  livres. 

«  Canelle  de  Chine,  idem,  9  livres. 

t  Gasdla  lignea,  ou  fousse  canelle,  idem,  5  li- 
vres. 

«  Girofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du 
tarif  général. 

«  Café  moka,  le  quintal,  20  livres. 

«  Sucre  candi,  idem^  20  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
Marcliandises  diverses. 

i  Joncs  ou  cannes  non  montées,  bambous, 
filières  de  nacre,  encre  de  Chine,  cabarets»  écrans, 
plateaux,  éventails,  et  autres  ouvrages  verniSf  le 
quintal,  20  livres. 

«  Porcelaine  de  couleur  et  dorée,  idem^  25  li- 
vres. 

«  Porcelaine  bleue  et  blanche ,  idem^  9  livres. 
(Adopté.)  > 

Art.  5. 
Marchandises  blanches. 

«  Toiles  de  coton  unies,  le  quintal,  37  1. 10  s. 

«  Bazins,  linge  de  table  et  de  lit,  iSen^  50  li- 
vres. 

«  Mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux,  et 
mouchoirs  blancs,  bordure  de  couleur,  le  quin- 
tal, 200  livres. 

«  Toiles  peintes  de  l'Iode,  le  quintal,  135  li- 
vres. 

«  Toiles  de  Nankin ,  la  pièce  de  4  à  6  aunes, 
10  sols. 

«  Celles  d'un  aunage  supérieur,  comme  toiles 
de  coton  unies,  le  quintal,  37  liv.  10  sols. 

«  Toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues, 
le  quintal,  75  livres. 

«  Mousseline  rayée  ou  quadrillée,  le  quintal, 
1 50  livres. 

t  Mousseline  brodée,  idem^  200  livres. 

t  Btoffes  de  pure  soie  on  dans  lesquelles  il 
entre  de  la  soie,  ou  étoffes  d'écorces  d'arbres, 
seront  prohibées,  même  à  l'importation.  {Adop- 
té.)  • 

Art.  6. 
«  Denrées  des  Des  de  Flruiee  el  de  Bonrlnm, 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [26  janvier  1791.] 


497 


accompagnées  des  certificats  d'origine,  donnés 
par  les  administrateurs  desdites  colonies. 

«  Le  sucre  brut  payera  comme  le  sucre  de 
Cayenne. 

«  Le  café,  comme  le  café  de  la  Martinique. 

«  Indigo,  canelle,  girofle  et  muscade,  comme 
ceux  des  autres  colonies  françaises.  >  (Adopté,) 

Art.  7. 

«  Marchandises  non  dénommées  dans  le  pré- 
sent tarif  acquitteront  les  droits  portés  par  le  ta- 
rif général.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 
Marchandises  réexportées» 

t  Coton  en  laine  et  en  graine  payeront  les 
droits  de  sortie  du  tarif  général. 

«  Toiles  de  coton,  mousselines,  mouchoirs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  guinées  bleues» 
Jouiront  de  l'entrepôt  àLorient  et  à  Toulon,  et  à 
la  réexportation,  par  mer  seulement,  de  la  resti- 
tution de  la  moitié  des  droits  qu'ils  auront  ac- 
quittés lors  de  la  vente.  »  y^Adopté.) 

Art.  9. 
Marchandises  déclarées  pour  le  commerce  d'Afrique. 

a  Toiles  rayéts  et  à  carreaux,  et  guinées 
bleueSv  exemptes  de  droits. 

«  Toiles  de  cotoQ  unies,  destinées  à  Timpres- 
Bion,  pour  être  employées  au  même  commerce, 
jouiront  de  la  restitution  du  droit  de  37  llv.  10  s., 
après  qu'il  aura  été  justifié  qu'elles  auront  éié 
imprimées  en  France,  réintégrées  en  entrepôt,  ('t 
embarquées  pour  la  côte  d'Afrique.  » 

«  Le  droit  sur  le  coion  lilé,  teint  ou  non  teint, 
fixé  dans  le  tarif  général  à  30  sols,  sera  porté  à 
45  sols  la  livre.  »  (Adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  pasi^ons  main- 
tenant aux  droits  de  sortie. 

M.  de  Tracy  demande  que  toutes  les  mar- 
chandises provenant  de  France  soient  exemptes 
de  tout  droit  à  leur  sortie  du  royaume. 

MM.  de  Castlne  et   Brillat-Savarin   ap- 

puieut  celte  motion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

M.  Goudard,  rapporteur ^  donne  lecture  des 
articles  proposés  par  le  comité  : 


MM.  de  Fotleville  et  Salle  de  Choax  ap- 
puient cette  opinion. 

MM.    de  Traey,  Rousslllon  et  Dëeretot 

demandent  Tavis  du  comité,  en  disant  qu'il  y  a 
un  intérêt  réel  pour  le  rétablissement  des  manu- 
factures. 


M 

sur 
comité. 


.  Rcederer  demande  la  question  préalable 
les  amendements  et  l'adoption  de  l'article  du 


M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély),  de- 
mande l'ajournement  et  l'adjonction  do  guelques 
membres  nouveaux  et  agriculteurs  au  comité. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  annonce  que  le  co- 
mité propose  définitivement  de  fixer  le  droit  à 
37  livres  10  sols. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  du 
comité,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  lieleu  de  la  l^llle-aux-Bots,  secrétaire, 
donne  lecture  des  troid  lettres  suivantes  : 

La  première  est  de  M.  Biron;  il  y  fait  connaître 
que  1  ordre  le  plus  grand,  la  discipline  la  plus 
exacte,  régnent  dans  le  régiment  de  Lauzun,  dont 
il  est  chef,  et  que  la  Constitution  n'a  point  de 
plus  dévoués  défendeurs. 

La  deuxième  émane  des  membres  du  conseil 
de  la  ville  d'Alençon;  ils  informent  l'Assemblée 
que  tous  les  curés  de  la  ville  d'Alençon,  la  grande 
majorité  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics et  quelques  ecclésiastiques  non  fonction- 
naires ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  dé- 
cret du  26  novembre. 

La  troisième  est  signée  des  officiers  munici- 
paux de  Riom;  ils  annoncent  que  tous  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  ont  prêté  le  ser- 
ment. 

M.  Bnzot.  Je  suis  chargé  aussi.  Monsieur  le 
Président,  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  dans  la 
ville  d'Bvreux  sept  curés  sur  neuf  ont  prêté  le 
serment.  L'un  de  ceux  qui  ne  l'a  pas  prêté  semble 
regretter  de  ne  s'être  pas  réuni  a  ses  confrères. 
La  plus  grande  i)artie  des  vicaires  ont  aussi  prêté 
le  serment,  ainsi  que  tous  les  régents  et  prêtres 
du  collège,  un  seul  excepté. 

La  majeure  partie  d'entre  eux  a  prononcé  des 
discours  qui  re^pirent  le  plus  pur  amour  de 
Tordre  et  de  la  patrie;  la  commune  môme  en  a 
ordonné  l'impression,  et  je  suis  chargé  d'en  re- 
mettre un  exemplaire  sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  ecclé" 
siastique  sur  les  moyens  à  prendre  pour  parvenir 
à  un  prompt  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser^ 
ment. 


«  Matières  premières, 

«  Coton   en  laine,  le  quintal,   12  livres.    » 
(Adopté.) 

«  Laines  brutes,  lavées  et  non  filées,  45  livres.  > 

H.  lleartault-liamervllle  demande  que  ce 
droit  soit  fixé  à  30  livres, daus  lintérêi  de  fagri- 
collurc. 

!••  âÉRU.  T.  XXII. 


M.  Chasset,  rapporteur.  Un  honorable  mem- 
bre, dans  celte  tribune,  vous  a  demandé  hier, 
que  vous  ordonnassiez  a  votre  comité  ecclésias- 
tique de  vous  présenter  un  projet  de  loi  pour 
la  prompte  exécution  du  décret  qui  assujettit  au 
remplacement  les  ecclésia  ti(][iies  fonctionnaires 
publics  qui  refusent  d'obéir  a  la  loi.  il  vous  a 
propobé  pariicutièrement  de  vous  occuper  de 
faire  procéder  au  remplacement  des  évéqurs  du 
royaume  qui  sont  réfraclaires  à  la  loi. 
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Votre  comité,  MeESieurd,  e'occopait  de  cetto 
mesure.  11  a  preaneati  d'avance  combien  elle  ëlail 
nécessaire,  et   les  circoDstances  dans  lesquelles 

Soua  noua  trouvous  nous  Tont  uoe  loi  de  prerj- 
re  les  mcBiirea  les  plus  eflîcaces,  les  plus  Tci  - 
mes  et  les  plus  énergiques. 

Un  membre  à  droile  :  Bravo  I 

H.  Cha»M(,  rapportew.  Il  ne  faut  pas  croirt', 
UeseietirB,  que,  malgré  les  manœuvres  des  enne- 
mis du  bien  public,  le  nombre  de  ceux  qui 
8'opposent  à  la  loi  suit  aussi  grand  qu'oa  le  dit. 
Au  nom  du  comité,  je.  sui^  cbar^é  de  vous  faire 
le  rapport  de  ce  qui  esi  arrivé  à  Orléans.  Ceei 
une  mission  bien  salisfaisante  pour  moi.  Smis 

tréambule.  Je  vais  vous  dire  ce  qui  s'y  est  passé, 
fs  faits  aunt  puisés  dans  une  lettre  en  date  du 
24  de  ce  moiii,  écrite  par  les  officiers  municj- 

8 aux  à  M.  Salomoo,  membre  de  celte  Assemblie. 
D  lui  écrit  : 

■  C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  nous  vous  in- 
formons de  la  preslalioa  du  serment  par  les  évè- 

qae,  curés   et  autres   ecclêBiaatiqnes (Jfur- 

muret  à  droite,  tumulte.) 

Vn  membre  :  11  n'y  a  pas  plusieurs  évéqaes. 

H.  Chasset,  rapporteur.  •  ...  par  les  évoqua 
au  singulier,  les  curit  au  pluriel.  (A/iplaudUie- 
ments  à  gauche  et  dant  tes  tribunes.) 

■  ,..  et  les  roncLiunnaires  |)ul)iicd  de  notre 
ville.  Ce  dimanche  23  janvier  1791,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'est  divisé  en  plusieurs 
sections  pour  lecevoir  le  serment.  U.  de  Jaretite, 
ëvëque  du  département  du  Luirel,  ci-devant  d'Or- 
léans, s'est  rendu,  accompugné  d'un  clergé  nom- 
breux, dans  l'église  cathédrale  où  il  a  prêté  ki 
serment  prt^scrit.  Cet  exemple,  d'un  patriotisme 
éclairé  et  de  soumission  aux  luis,  a  été  suivi  par 
Ses  vicaires  choisis,  en  grande  partie,  parmi  leti 
cures  des  paroisses  réunies  à  la  cathédrale  et 
par  plusieurs  autres.  Les  curés  de  Saint-iMarc,  dtï 
Saint-Paul,  de  Saint-Laurent,  de  Sjint-Paierne, 
leurs  vicaires  eu  grande  partie,  le  desservant  de 
Saint-l>ierre-le-Cuillier  se  sont  empressés,  eu  pré^ 
tant  lu  sermi'ot,  de  marcher  sur  les  traces  du 
vertueux  prélat  de  ce  dÎQcése.  {Murmuret  à 
droite.)  Le  nombre  des  ecclédiastiqucâ  qui  ont 

Eréié  le  serment  est  de  M.  Tout  s'e^it  passé  avec 
eaucuup  d'ordre  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Nuus  espérons  que  cette  nouvelle  vous  sera 
agréable,  et  que  voua  voildrt-'Z  [iiea  y  donner 
toute  la  publicité  possible. 

(  Nous  summes,  etc..  » 

D'après  ce  que  je  viens  de  lire  et  ce  que  vous 
avez  entendu  d'ailleurs,  vous  voyez  que  ceux  qui 
EoiiL  rériaciaires  à  la  lui,  ne  sont  pas  si  nom- 
breux qu'on  le  pense,  (.«urmure»  à  droite.)  Ce- 
pendant Il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  de  s'oc- 
cuper sans  relA':lic  de  la  lui,  surtout  dans  les 
départements  oC(  «n  opjiose  le  plus  du'  résisiance. 
ie  vais  voua  en  ci  1er  un  trait  en  vous  mettant 
sous  les  yeux  ce  qui  n'est  paai'  hier  dans  la  ca- 
pitule. 

Avant  l'inslrucliou  du  il  do  ce  inoi^,  sous  le 
prétexte  que  le  décret  du  il  était  trop  ritjoureux 
eunire  ceux  qui  relu£ai<'iil  di:  préier  lu  serinent, 
les  jirai.da  vicaires  ne  l'évéqua  s'étaient  ruinés. 
Depuis  l'inslruciion  ils  ont  lejirÎB  leura  fonctions, 
Vulci  ce  qu'ils  ont  Tiil  avanl-hier:  Pour  oiiteiiir 
des  dispenses  de  jiublicutiou  de  deux  bans,  qua- 
tre ramilles  le  sont  piéaeutéea  à  neuf  lietred  dK  1 
matin.  Quoiqu'oa  leur  eot  fixé  callu  lieuro,  ils 


trouvent  le  secrétariat  fermé,  personne  ne  88 
présente  de  toute  la  Journée.  Le  peuple,  instruit 
de  cela,  murmure  et  s'ansemble.  Des  pasteurs 
vénérables  des  paroisses,  réunis  à  la  cathédrale, 
ont  couru  quelques  dangers  parce  que  le  peuple, 
induit  en  erreur,  pensait  que  ces  curés  avaient 
le  droit  de  délivrer  les  dispenses.  Peut-être  même 
cette  idée  avait  élé  insinuée  exprès  parmi  le 
peuple.  Les  curés,  pour  se  tirer  d'embarraa,  ont 
été  obligés  de  venir  au  comité  ecclésiastique, 
atec  vingt-cinq  individus  composant  les  quatre 
familles.  Ces  paeteurs  vénérables  nous  ont  de- 
mandé un  moyen  du  faire  cesser  le  tumulte,  en 
satisfaisant  le  peuple  et  en  l'éclairant.  Vous  ju- 
gez de  l'embarras  de  votre  comité  ;  il  ne  pouvait 
vous  consulter,  le  cas  était  pressant.  Voii:i  la  ré- 
solution qu'il  a  prife  :  Il  a  pensé  qu'il  était  une 
mesure  juste,  commandée  par  la  nëcessilé,  d'ail- 
leurs autorisée  par  les  lois  dans  certains  cas.  Il 
a  répondu  aux  curés  et  aux  familles,  qu'âpre 
une  première  publication  de  ban:',  l'on  pouvait 
se  dispenser  dus  deux  autres,  parce  que  la  pu- 
blication n'est  pas  un  moyeu  dannulur  un  ma- 
riage, surtout  lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  le  ré- 
habiliter al  l'on  Veut  ou  ai  l'un  peut.  iUurmuret 
d  droite.)  Votre  comité  a  donc  conseille  de  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage,  et  il  s'y  est 
cru  autorisé  parce  qu'il  y  a  ici  une  résistance 
visible  de  la  part  des  grands  vicaires,  et  qu'elle 
était  l'occasion  d'un  gcand  tumulte. 

tl.  Hassleu,  curé  de  Sergy.  M.  le  rapporteur 

se  trompe  sur  les  laits  ;  it  y  avait  sept  lamilles 
et  non  pas  quatre.  11  oublie  surtout  un  fait  très 
intéressant  et  cette  omisiiion  dénature  totalement 
les  laiiB;  il  oublie  de  dire  que  U.  de  Florac,  un 
des  vicaires  généraux,  avait  promis  verbalement 
aux  sept  personnes  qui  se  sont  pré^-entées  pour 
la  dispense  des  bancs,  de  la  leur  accorder.  Co 
fait  e-^t  attesté  par  dus  curés  qui  étaient  présents, 
et  qui  en  ont  rendu  complu  au  comité.  Le  ren- 
dez-vous éiaii,  comme  on  l'a  dit,  indiqué  pour 
neuf  heures  ;  personne  ne  s'est  trouvé  au  sucré- 
tai'iat.  Votre  comité  ecclésiastique  a  pensé  que 
les  vicaires  généraux  n'ayant  jias  trouvé  d'opposi- 
tion hgiiiLi.t:  à  l'expéditiou  des  dispendes,  elles 
étaiunl  censées  avoir  été  accordées,  (thirmuret 
a  droite.)  Le  comité  n'a  rien  prononcé,  il  a  donné 
sou  avis  à  deux  curés  de  la  cite  qui  sont  venus 
le  consulter.  Il  a  dit  que  les  parents  ayant  la 
preuve  par  témoins  de  la  promesse  faite  par  les 
vicaires  généraux,  ils  devaient  faire  leur  som- 
inaiion  au  sucretanal,  k  l'effet  de  constater  le 
refus,  et  d'appeler  comme  d'abus  s'il  y  avait 
liuu.  {La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  de  Jalgdé.  Voici  comment  les  choses  se 

sont  pus^ées,  M.  de  Florac  n'est  point  arrivé  à 
neuf  heures,  parce  qu'il  y  a  eu  uau  ulïaire  qui  l'a 
letardé  d'un  quart  d'heure.  11  n'y  a  qu'à  envoyer 
quelqu'un  pour  savoir  la  vérité. 

Plutieurs  voix:  L'ordro  du  JourI 

M.  Ch«8Ml,  rapporteur.  Je  suis  fort  aiae  que 
M.  le  cure  de  Serfty  vous  ait  rendu  compte.-. 

{Kurmurei  et  interruptions.) 

U.  d'AnbcrgeoB  de  MorlMala.  J'observe 
que  U.  le  rapporteur  D'est  pas  dans  Tordra  du 
jour;  qu'il  passe  au  projet  de  décret  I 

M.  Vmhhi  Waary.  I|  y  aurait  un  aulra  décret 
à  proposer  avant  celui-là.  {InterruptUmi.) 
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Plutieurs  voix  :  L'ordre  dn  jour  1 

H.  l'abbé  MBiiry.  J'appelle  cofflme  d'abus 
du  refus  qu'on  mu  Tait  de  m^iccordtr  la  parole. 

M.  CliaBMt,  rapporteur.  JVtiiis  charpÉ  eipres- 
eémcnl  de  vuus  rendre  compte  de  ces  Taits;  vous 
les  connaiasiz  inainti-naut.  Je  vais  voua  donner 
lecture  du  projet  de  décret  : 

•  A.rt,  1".  AprèH  l'expiration  du  délai  accordé 
par  le  dfcretdu  18  décembre  itemier,  fanctionué 
le  2^,  il  sera  procédé  au  remplacement  des  Tonc- 
lionuaires  publics  ecclésiasiiques  qui  ne  seront 
pas  prëeentset  résidants  dans  li;  royaume,  et  qui 
n'auront  paa  prêté  leur  serment  civique.  Quant 
ai'X  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publies 
qui  n'auront  pas  préié  le  serment  pre!>crjt  par  le 
décret  du  27  novembre,  sanctionné  le  21)  du  mois 
de  décembre  il  sera  procédé  à  leur  remplace- 
ment, après  j'expiralioti  des  délais  portés  par  ce 
dernier  décret. 

Art.  2.  Dans  les  départements  où  il  y  aura  lieu 
de  remplacer  des  fonctionnai res  publics  ccclésias- 
^ques,  t=ott  par  mort,  Uëmission,  ou  pour  cause 
d'absence,  de  non-résidence  dans  le  royaume,  ou 
de  non-prestalina  de  serment,  il  sera  d'abord,  de 
préférence  à  toutes  oiiérations,  même  cummen- 
cées,  procédé  au  choix  de  l'évëque;  ensuite, 
après  la  confection  de  cette  élection  et  des  autres 
opérations,  les  électeurs  de  chaque  district  se  re- 
ttrei'onl  dans  leurs  chefa-lieux  pour  l'élection  des 
curéi!. 

•  Art.  3.  Dans  les  départenoenta  où  il  ne  sera  be- 
soin que  de  nommer  des  curés,  les  électeurs  de 
district  seront  convoqués  aussitôt  après  l'expira- 
tion des  délais. 

1  Art.  4.  AtiiiBitdl  que  le  jour  indiqué  pour  la 
première  assemblée  des  électeurs  sera  arrive,  tejx 
des  fuiictionnuires  publics  ecclésiastiques  qui 
n'auront  pispréié  leur  serment,  ne  seront  pfns 
admis  à  le  faire;  et  lorsque  lu  procureur  général 
syndic  du  département,  ou  le  proi-ureur  syndic 
du  district  leur  aura  Fuit  notiiier  le  jour  où  leurs 
successeurs  enireront  en  funclions,  ils  ne  pour- 
ront plus  en  remplir  aucune. 

•  Art.  5.  Les  évèquts  qui  ontétéélusjuaqu'àce 
jour,  et  eeux  qui  le  seront  dans  le  courant  de 
l'année  17'JI,  ne  seront  p;ia  tenus  de  se  présenter 
pour  obtenir  la  couDrroaiiun  canonique,  au  mé- 
tropolitain, ni  au\  évéques  des  arrondissements 
qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
le  décret  du  27  novembre;  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  dans  l'arrondissement  aucun  évéqne 
qui  eût  prêté  le  serment  presint,  ils  se  pourvoi- 
ront piir-devani  le  directoire  de  départementj 
pour  leur  être  indiqué  l'undes  évéques  de  France 

3ui  aura  prêté  le  serinent,  lequel  pourra  proré- 
er  à  la  cunlirmation  canoni'ju<',  sans  être  astreint 
ù  demander  la  permission  a  l'évéque  du  dépar- 
lement. > 

H.  de  Cualès.  Une  prévoyance  iuulile  est  le 
plus  funeste  présent  que  la  nature  ait  fait  aux 
hommes  :  je  n'ai  jamais  senti  cette  vérité  d'une 
lUBDi^re  plus  cruelle,  que  qoand  je  suis  monté  à 
ct-tte  Iriiiuiie;  car  il  m'est  impo-sible  de  penser 
qu'on  accueille  l'opinion  que  je  vais  vou^  pré- 
senter, et  de  me  uissimuler  les  mallieure  qui 
nous  mt- nacent,  si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous 
est  jirésenië  par  v(>tr>'  cumilé.  {Murmuret.) 

LAsBeiiiblée  nationale  a  cru  devoir  donner  eu 
cleigé  de  France  une  Constitution  uppropiiée  au 
nouvel  ordre  de  choseB  qu'elle  a  ôtubli;  mais  il 
n'est  pas  dans  son  pouToir,  il  n'a  paa  été  dans 


son  intention  d'attenter  à  l'autorité  spirit'iello 

de  l'Eglise,  de  prétendre  sur  elle  une  suprématie 
civile,  que  rEftlise,  a  réprouvée  dans  tous  les 
temps;  l'Assemblée  n'avait  pas  ce  droit,  elle  l'a 
reconnu  par  un  grand  nombre  de  décrets,  par 
le  tiire  même  de  la  coDslilution  civile  du  clergé. 
L'Assamblée  nationale  et  l'Eglise  de  France  sont 
d'accord  sur  les  principe.^,  et  ne  diffèrent  plus 
que  sur  nn  point  de  fait,  L'Assemblée  a-t  elle  ou 
non  attenté  à  l'autorité  spirituelle?  (Murmurei.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  t 

M.  le  Président.  Monsieur,  votre  discussion 
ne  doit  porter  que  sur  le  projet  de  décret  soumis 

à  la  délibëralion. 

M.  de  Caaaiici.  Je  n'entreprendrai  paa  de 
traiter  cette  question.  Les  murmnres  que  je  viens 
d'entendre  m'annoncent  assez  que  l'Assemblée  ne 
le  souffrirait  point;  ii'ailleurs,  ma  science  théolo- 
gique se  borne  à  savoir  qu'eu  matière  de  dogme, 
nous  devons  nous  soumettre  à  ceux  qui  ont  reçu 
leur  mission  et  leur  autorité  de  l'Eglise  et  de 
Dieu  même.  (Rires  à  gauche.) 

M.  l'abbé  Ganlte».  Si  l'on  recommence  les 
débats  sur  la  discipline  extérieure  ou  la  disci- 
pline intérieure,  il  faudra  répondre,  et  vous  re- 
nouvellerez aiuai  des  contestations  inutiles  sur 
une  cbose  reconnue  et  jufiée.  Je  demande  qu'où 
se  borne  à  discuter  le  projet  de  décret,  article  par 
aiticle. 

M.  de  Caialès.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion que  l'Assemblée  parait  redouter.  Je  ré- 
pète que  ma  science  lliéologique  se  borne  à  sa- 
voir que  nous  devons  soumission  à  ceux  qui  ont 
reçu  de  Dieu  leur  mission  et  leur  auturilé.  Les 
évéques  de  l'Assemblée  nationale  ont  pensé  qu'il 
y  avait  dans  vos  décrets  des  objets  qui  portaient 
ulleiiite  à  l'autoriié  de  l'Eglise.  Presque  tous  les 
évéques  de  France  ontadliéré  i  cette  doctrine,  et 
la  grande  majorilé  du  clergé  du  second  ordres, 
suivi  l'exemple  que  lui  oni  donné  ses  guides  et 
ses  chefs.  (Murmures  prolongés.) 

M.  Bonllevllle-Dunietz.  Je  demande  que 
M.  de  Caïulèa  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  CsBMlfs.  Quand  il  s'agit  da  prendre  un 

parti,  11  est  bon  de  connaître  l'état  aaos  lequel 
on  se  trouve.  Peut-être  est-ce  l'i  m  patience  de 
l'Assemblée  qui  l'a  souvent  empêchée  de  prendre 
le  parti  convenable,  faute  de  s'ëire  trace  ï  ellc- 
méine  sa  position.  [Ifunnurt's.} 

M.  le  Président.  I!  y  a  un  projet  soumis  à 
la  délibération  ;  vous  devez  le  discuter. 

M.  de  Casalès.  11  faut  bien,  Monsieur  le  Pré- 
sident, faire  connaître  sa  peusée  pour  discaler 

une  question. 

Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  de  l'E- 
glise de  France,  je  sais  qu'elle  n'est  pas  infail- 
lible, qu'il  n'est  pas  impossible  qu'elle  se  trompe. 
Si  cependant  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  lu 
Pape  avait  adhéré  à  cette  doctrine....  {ilurmurM.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordrel  h  l'ordre! 

M.  ttanltlcr-DIaniat.  Gb  n'est  pas  li  la 
queatioB  ;  il  s'agit  du  savoir  de  quelle  manière  ou 
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agira  pour  remplacer  les  évoques  refusant  de  prê- 
ter le  serment. 

M.  Gonpilleau.  Si  on  ne  combat  pas  le  projet 
de  décret,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  Hlarllneau.  Et  vous,  il  faut  vous  rappeler 
à  Tordre;  il  n*est  pas  permis  d'interrompre  un 
opinant. 

M.  de  Cazalès.  Pour  terminer  tous  ces  mur- 
mures, toutes  ces  interruptions,  je  déclare  que 
mon  avis  particulier  est  que  TAssemblée  natio- 
nale ne  doit  pus  précipiter  Texécution  du  décret 
du  27  novembre;  et  c'est  pour  motiver  mes  con- 
clusions, que  je  demande  à  TAssemblée  natio- 
nale la  permission  de  tracer  la  position  où  elle 
se  trouve.  Si  le  chef  de  rEpliî=e  universelle  adhé- 
rait, comme  tout  le  fait  présumer,  à  la  doctrine 
des  évoques  de  France,  il  est  certain  que  cette 
adhésion  fortifierait  celle  des  évoques  représen- 
tant provisoirement  Tauloriié  de  TEglise  uni- 
verselle. Il  est  de  principe,  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  repose  Tédifice  entier  de  rEgiise  catho- 
lique, que  quand  l'Eglise  universelle  a  parlé,  il 
n'est  plus  permis [Murmures,) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  de  Oazalës.  Il  est  incroyable  qu'on  ne 
puisse  pas  se  faire  entendre. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de 
rentrer  dans  la  question. 

M.  de  Cazalës.  Je  suis  complètement  dans  la 
question  et  certainement  dans  Tordre  du  jour; 
mon  habitude  n'est  point  de  divaguer. 

11  est  de  principe  incontestable,  dans  l'Eglise 
catholique,  et  c'est  sur  ce  point  que  repose  Tédi- 
fice  eutier  de  la  religion,  que  quand  l'Eglise  uni- 
verselle.... {Murmures.) 

M.  Ciulllotin.  Ce  n^est  pas  là  Tordre  du  jour. 

M.  de  Hlontloster.  J'observe  à  M.  le  Prési- 
dent que  ,  si  un  membre  du  côté  droit  interrom- 
pait un  opinant,  on  demanderait  qu'il  fût  en- 
voyé à  TAbbaye  ;  c'est  une  tyrannie  affreuse  du 
côté  gauche. 

M.  de  Cazalès.  C'est  un  principe  sur  lequel 
repose  l'édifice  entier  de  l'Eglise,  que  quand 
TËglise  universelle  a  parlé,  le  doute  n'est  plus 

Î)ermi?  à  tout  homme  qui  fait  profession  de  suivre 
a  foi  catholique  ;  et  c'est  cette  soumission  qui 
caractérise  la  religion  catholique,  et  qui  la  sépare 
des  sectes  protestantes  distinguées  par  de  mons- 
trueu>es  opinions,  variant  au  gré  des  intérêts  et 
dr  s  passions  de  ceux  qui  les  professent,  {liircs 
à  gauche) 

M.  Babey.  Vous  voyez  bien,  Monsieur  le  Pré- 
sident, (lu'on  veut  nous  faire  perdre  notre 
temps! 

M.  de  Cazalès.  C'est  à  ce  principe,  c'est  à 
cette  soumission  absolue  aux  décisions  de  l'Eglise 
que  la  religion  catholique  doit  cet  ensemble,  ca- 
ractère disiinctif  d'une  autorité  bien  ordonnée; 
celle  unité  de  foi,  caractère  distinctif  de  la  vé- 
rité. 

Or,  si  le  pape,  si  le  chef  visible  de  l'Eglise, 
adhère  à  la  doctrine  d;s  évoques  de  France, 
TA8^eInl)Iée  nationale  n'aura  que  deux  partis  à 


prendre  :  celui  de  renoncer  à  la  foi  catholique 
ou  de  se  soumettre  à  la  décision  de  TËglise.  et 

ceci  pour  que  l'Assemblée  nationale {Mur^ 

mures,) 

M.  Ganitter-Biauzat.  C'est  un  fait  exprès 

que  cela. 

M.  liavte.  Nous  demandons  que  monsieur  se 
mette  dans  Tordre  de  la  question  ou  nous  ne 
l'entendons  pas  davantage.  Il  est  question  du 
mode  d'exécution  d'une  loi  ;  nous  ne  voulons 
point  un  catéchisme  ici. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  à  être  entendu. 

M.  Boule ville-Dumetz.  Vous  prêchez  la 
guerre  civile,  et  c'est  tout;  vous  ne  faites  qu'ap- 
peler la  discorde  dans  la  France.  C'est  ainsi  que 
les  nations  ont  péri  et  que  les  religions  sont  dé- 
chues, et  nous  ne  souffrirons  pas  que  vous  atta- 
quiez la  nôtre. 

M.  de  Cazalës.  J'ai  Ihonneur  de  répéter  pour 
la  vingtième  fois  à  l'Assemblée,  et  il  est  extraor- 
dinaire que  son  inlelligonce  et  son  impartialité 
ne  veuillent  pas  entendre {Murmures.) 

M.  liavie.  Il  n'est  pus  permis  de  souffler  la 
discorde  dans  le  royaume  et  votre  langage  n'ei<l 
que  celui-là. 

Un  membre  :  Nous  respectons  les  dogmes  de  la 
foi,  aussi  bien  que  M.  de  Cazdièi.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  l'exécution  des  décrets. 

M  Dnvai  d'EprémcsnlI.  Il  s'agit  d'un 
dogme. 


M.  de  Cazalës.  Or,  si  le  chef  de  TËglise 

{Une  grande  partie  de  V Assemblée  murmure,) 

M.  de  Foucault  de  liariliinalle.  Toute  cette 
résistance  n'est  que  pour  arracher  un  décret  et 
tromper  le  peuple.  {Murmures.)  Si  nos  objections 
sont  si  aisées  à  combuttns  qu'on  écoute  M.  de 
Cazalès,  qu'on  lui  ré;  onde,  et  qu'on  éclaire  le 
peuple.  {Quelques  instants  se  passent  dans  une 
très  grande  agitation.) 

(La  partie  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
auK  voix.) 

M.  de  Cazalës.  Mettez  aux  voix  si  TAssembléû 
veut  maintenir  la  liberté  de  la  délibération 

M.  Tabbé  Maury.  Messieurs,  laissez- vous 
faire,  ça  ne  sera  pas  long  ;  nous  avons  besoin  d  : 
ce  décret. 

M.  d'Auberereon  de Ulurinals.  L'Assemblée 
naliouiile,  qiii  a  entendu  hier  avec  patience  les 
diatribes  de  M.  Barnave,  ne  peut-elle  pas  écouter 
M.  de  Cazalès? 

M.  de  Cazalës.  Pour  faire  finir  les  interrup- 
tions que  j'essuie,  je  vais  parler  une  langue,  sans 
doute  moins  désagréable  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  vais  examiner  sa  situation  sous  des  rapports 
politiques.  {Les  murmures  se  renouvellent .  ) 

M.  l'abbé  Maary.  Laissez  rendre  ce  décret; 
nous  en  avons  besoin  ;  encore  deux  ou  trois 
comme  cela,  et  tout  sera  fini;  descendez  de  la 
tribune. 
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SOI 


M.  de  Casalës.  Monsieur  le  Président,  je  do- 
inande  s'il  est  possible  de  parler  sur  un  aécret, 
sans  se  mettre  d'abord  Mans  la  position  où  Ton 


est?... 


M.  l'abbé  Maary.  La  violence  est  constatée, 
descendez  de  la  tribuno. 

(On  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  In 
discussion  sera  fermée.) 

M.  le  Président  prononce  la  négative. 

M.  Tbibaaidy  curé  de  Souppes,  Monsieur  le 
Président,  faites  une  nouvelle  épreuve. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  1  non  I  il  n'y  a 
pas  doute. 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  recommencer  l'épreuve  ;  toutes  les 
fols  qu'il  y  a  doute,  la  discussion  doit  con- 
tinuer. 

(La  discussion  continue.) 

M.  de  Cazalès.  Je  vais  donc,  pour  me  con- 
former aux  ordres  de  l'Assemblée,  considérer  la 
(jUestion  sous  ses  rapports  purement  politiques. 
l'Ëi^lise  est  menacée  d'une  scission  ;  vous  êtes 
certainement  convaincus  que,  si  l'universalité 
et  une  partie  considérable  du  clergé  du  second 
ordre  (Il  s'élève  des  murmures.)  et  une  portion 
considérable  de  curés,  croyaient  que  les  principes 
de  la  religion,  qui  se  fortifiera  par  la  persécu- 
tion  (Les  murmures  redoublent,) 

M.  liavle.  Gomment  est-il  possible  d'entendre 
cela? 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
demande  la  parole  pour  la  faire  interdire  à  M.  de 
Gazalés.  (Murmures  prolongés.)  Nous  ne  devons 
pas  souffrir  qu'on  prôcbe  la  guerre  civile  à  la 
tribune  ;  M.  de  Gazalès  la  prôcbe. 

Plusieurs  voix  :  Oui  I  Oui  I  (Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Ceux  qui  craignent  la  guerre 
civile  vous  en  parlent,  vous  en  menacent,  pour 
vous  empêcher  de  rendre  les  décrets  qui  peuvent 
la  causer;  ceux  qui  la  désirent,  ceux  qui  ont  soif 
du  sang  des  Français,  ne  veulent  pas  qu'on  vous 
clfraye,  mais  ils  vous  précipitent  dans  des  me- 
sures qui  la  rendront  inévitable. 


M.  Regoaad  (de  Saint -Jean-d'Angély.)  Je  la 
crains  et  vous  la  prêchez.  Je  suis  autant  qu'un 
autre {Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 


M.  Gaaitter-Blaazat.  Je  fais  la  motion 
que  l'Assemblée  décide  que  M.  de  Gazalés  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d' Angély).  M.  de 
Biauzat  ayant  fait  une  motion...  (Murmures.) 

Une  voir  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Cazalès.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
Biauzat;  que  TAsseniblée  m'ôte  la  parole  ou 
qu'elle  m'écoute. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean^* Angély).  G'estsur 
qooi  je  veux  parler.  L'Assemblée  nationale  peut- 


elle  souffrir  qu'un  membre,  soutenu  de  plusieurs 
autres,  vienne  à  la  tribune  supposer  des  faits  qui 
ne  sont  propres  qu'à  répandre  de  fausses  terreurs! 
(On  applaudit.)  G'est  un  des  moyens  dont  les 
ennemis  de  la  chose  publique  se  sont  toujours 
servis  pour  exciter  des  troubles.  (On  applaudit.) 
Quand  l'effet  et  le  but  des  discours  d'un  orateur 
est  d'effrayer  pour  égarer,  l'Assemblée  ne  doit 
pas  lui  conserver  la  parole.  Il  ne  s'agit  que  de 
mesures  relatives  à  l'exécution  de  vos  précédents 
décrets... 

M.  BonUeville-Dametz.  Mettez  aux  voix  la 
motion  de  M.  de  Biauzat,  Monsieur  le  Président. 

M.  de  iWootlosier.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  Regnaud. 

M.   Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Vous 
parlez  depuis  une  heure  contre  votre  conscience. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  à  M.  Regnaud. 


M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est 
de  rappeler  à  l'ordre  l'opinant,  quand  il  s'écarte 
de  la  question.  J'ai  cru  qpe  M.  de  Gazalès  s'en 
écartait. 


M.  l'abbé  Maary.  Sur  quoi? 

M.  Daval  d'EprémesnlI.  Je  demande  la  pa- 
role pour  répondre  à  M.  Regnaud. 

M.  l'abbé  Maary.  Si  cela  ne  finit  pas,  je  vais 
demander  la  parole  ;  on  fermera  tout  de  suite  la 
discussion  et  cela  sera  plus  tôt  fait...  Vous  n'osez 
pas  seulement  nous  entendre. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d^Angély).  Il  ne 
s'agit  que  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécu- 
tion de  vos  anciens  décrets,  et  ce  n'est  que  sur 
un  mode  d'exécution  que  la  discussion  s^est  ou- 
verte ;  mais  on  a  voulu  par  une  méthode,  dont 
on  a  trop  souvent  usé,  et  dont  vous  avez  gémi 
pour  l'intérêt  de  la  nation  et  pour  celui  de  l'As- 
semblée nationale;  on  a  voulu,  dis-je,  vous  ra- 
mener à  une  question  si  souvent  dé  idée,  à  des 
principes  si  solennellement  reconnup.M.deGazalôs, 
toujours  rappelé  à  l'ordre,  a  toujours  été  lidèle  à 
cette  méthode  dangereuse  ;  il  n'aurait  pas  dû 
conserver  la  parole. 

M.  dé  Cazalës.  J'ai  sans  doute  agi  de  bonne 
foi,  en  dl-ant  d'avance  que  mes  conclusions 
étaient  de  suspendre  l'exécution  du  décret  du 
27  novembre.  Il  a  bien  fallu  motiver  mon  opinion, 
en  traçant  notre  position  actuelle.  Si  l'Assemblée 
ne  veut  pas  qu'un  l'éclairé,  si  elle  craint  d'être 
érlairée,  à  cause  que  le  public  l'entend  (Murmures)^ 
certes  c'es^t  une  bien  mauvaise  institution  que 
d'avoir  appelé  le  public  à  votre  audience,  sans 
cela  personne  ne  s'élèverait  contre  moi.  (Les 
murmures  augmentent.)  Quant  à  moi.... 

M.  le  Président.  Quand  l'Assemblée  nationale 
a  admis  le  public  à  ses  séances,  elle  a  cru  devoir 
rendre  le  peuple  pré.-ent  à  la  discussion  de  ses 
grands  intérêts;  mais  jamais  cette  mesure  n'a 
mtlué  sur  ses  délibérations.  (Une  très  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  de  essaies.  M.  le  président  a  parfaitement 
répondu  à  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Je  voudrais  que 
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cette  enceinte  pût  8*agrandir  à  ma  volonté,  et 
contenir  la  nation  individuellement  assenoblée  ; 
elle  m'entendrait  et  me  jugerait.  Je  demande  donc 
que  la  parole  me  soit  conservée  ou  que  rAs8t*m- 
blée  me  Tôte  par  une  délibération;  et  pouru'ôlre 
pas  interrompu,  je  déclare  d'avance  que  mon 
opinion  est  qu'il  faut  suspendre  l'exécution  du 
décret  :  cela  n'est-il  pas  clair? 

M.dellenoa.  Je  demande  qu'on  entende  toutes 
les  déclamations  de  M.  de  Gazalès,  car  elles  ne 
font  que  gagner  des  partisans  à  la  Révolution. 

M.  de  Cazalës.  Je  dis  qu'une  scission  se  pré- 
pare ;  je  dis  que  quasi  l'universalité  des  évéques 
de  France  et  que  les  curés,  en  grande  partie, 
croient  que  les  principes  de  la  religion  leur 
défendent  d'obéir  à  vos  décrets  ;  gue  cette  per- 
suasion se  forlifîe  par  la  contradiction,  et  que 
ces  principes  sont  d'un  ordre  supérieur  à  vos 
lois;  qut!  quand, enchâssant  les  évéques  de  leurs 
siè^^es,  et  les  curés  de  leurs  presbytères,  pour 
vaincre  cette  résistance,  vous  ne  l'aurez  pas 
vaincue,  et  vous  Ferez  au  premier  pas  de  la 
carrière  de  persécution  qui  s'ouvre  devant  vous. 
Doutez-vous  que  les  évéques  chassés  de  leurs 
sièges  n'exco  liinunient  ceux....  qui  ont  été  mis 
à  leurs  places?....  (Murmures.)  Les  clameurs  ne 
sont  pas  des  raisons....  Doutez-vous  qu'une  partie 
des  lidèles  ne  demeure  attachée  à  ses  ancie  is 
pasteurs  et  aux  principes  éternels  de  TËglise? 
Alors  le  schisme  est  introduit,  lus  querelles  de 
religion  commencent;  alors  les  peuples  douteront 
de  la  validité  des  sacrements,  ils  craindront  de 
voir  fuir  devant  eux  cntie  religion  sublime,  qui, 
saisissant  l'homme  dès  le  berceau,  et  le  suivant 
jusqu'à  la  mort,  lui  offre  des  consolations  tou- 
chantes dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie; 
alors  les  victimes  de  la  Révolution  se  multiplie- 
ront, le  royaume  sera  divisé. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Vous  le  voudriez. 

M.  de  Oazalës.  Vous  verriez  les  catholiques 
errants  sur  la  surface  de  l'Empire,  suivre  aans 
les  cavernes,  dans  les  déserts  leurs  ministres 
persécutés, afin  de  recevoir  d\*ux  des  sacrements 
valides;  alors,  dans  tout  le  royaume,  les  catholi- 
ques seront  réduits  à  cet  et  :t  de  misère  et  de  per- 
sécution dans  lequel  les  prot»  stunts  avaient  été 
plonges  par  la  revocation  de  l'édit  de  Nmies,  de 
cet  acte  dont  votre  justice  a  été  indignée,  et  dont 
votre  humanité  a  gémi.  {Murmures  prolongés.) 
Jusqu'ici  étes-vous  insensibles  à  la  résistance 
passive  d'un  clergé  lldùlo?  Mais  si  des  factieux, 
prenant  le  masque  de  la  religion,  cherchaient  à 
soulever  les  peuples,  s'ils  répandaient  les  bran- 
dons du  faoatisme  au  milieu  des  hommes  avides 
à  les  saisir,  s'ils  s'armaient  de  l'énergie  que  pro- 
duit toujours  l'alliance  des  choses  reli^'ieuses, 
âui  ne  serait  effrayé,  qui  ne  condamnerait  pas 
es  législateurs  cruels  et  impolitiques  qui  au- 
raient produit  tant  de  maux,  pour  le  vain  orgueil 
de  ne  pas  revenir  sur  un  de  leurs  décrets?  Si 
vous  êtes  des  législateurs  sages  et  humains,  si 
vous  êtes  les  véritables  pères  du  peuple,  vous  ne 
sacrifierez  pas  tant  de  victimes  à  votre  fol  orgueil  ; 
alors  la  nation  reconnallra  des  législateurs  sages; 
alors  elle  sentira  la  sagesse  du  gouvernement  de 
ses  représentants...  Et  quand  il  serait  démontré 
que  TEglise  de  France  se  tromue,  oseriez-vous 
balancer  à  retirer  undécretque  1  Eglise  réprouve, 
et  dont  l'exécution  doit  amener  tant  de  malheurs? 
Il  est  des  lois  qui,  bonnes  en  elles-mêmes,  peuvent 
être  funestes  par  la  circonstance  où  elles  sont  ren- 


dues;  si  vos  lois  ne  pe  ivent  ê!rn  exécutées  sans 
violence,  craignez  des  convulsions  qui  ensanglan- 
teraient la  France. 

M.  ChaAset,  rapporteur.  Vous  ne  devez  pas 
prêcher  la  dét-obéissance  aux  décrets. 

M.  de  Cazalès.  Je  dis  à  M.  Ghasset,  que  al  |e 
n'étais  pas  dans  cette  Assemblée,  je  prêcherais 
l'obéissance  aux  décrets;  mais  ici,  je  dois  vous 
montrer  les  inconvénients  des  mesures  que  vous 
avez  prises  et  de  celles  qu'on  veut  que  vous  pré- 
niez encore.  Si  vous  vouliez  sentir  les  malheurs 
incalculablesquevonsaltireriez  sur  notre  patrie,  si 
vous  vouliez  montrer  votre  amour  pour  le  peuple, 
vous  temporiseriez,  vous  attendriez  l'adhésion  de 
l'Eglise  de  France...  La  question  qui  nous  divise 
est  iine  vile  question  de  forme  et  d'orgueil.  {La 
partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Pour- 
quoi craindriez-vous  de  dire  que  vous  vous  êtes 
trompés,  quand  l'exécution  de  la  Constitution 
civile  suivra  sans  résistance?  pourquoi  refuseriez- 
vous  de  revenir  sur  un  décret,  quand  vous  voyez 
(^u'un  fol  orgueil  vous  perd,  et  que  l'Eglise  de 
trani-e  vous  a  montré  l'erreur  dans  laquelle  vous 
êtes  tombés?  Avouez  une  soumis-ion  digne  de 
véritables  catholiques.'iuel'Eglisevousaécl.irés... 
L'Angleterre  a  reconnu  le  principe  et  suivi  les 
conséquences;  la  France  nie  le  principe  et  suit 
également  les  conséquences.  Une  telle  conduite 
ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  sa  bonne  foi. 
Si  donc  vous  aimez  la  paix,  je  demande  que  vous 
suspeniliez  l'exécution  de  votre  décret;  que  vous 
priez  le  roi  de  prendre  des  formes  caioniques,  et 
que  dans  un  préambule,  vous  appreniez  au  peuple 
que,  c'est  par  amour  pour  lui  que  l'Assemblée  est 
revenue  sur  son  décret.  (Murmures.)  Aux  mur- 
mures qui  s'élèvent,  je  vois  que  je  suis  obligé  de 
déclarer,  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  collègues, 

3  ne  nous  ne  voulons  prendre  aucune  part  àcette 
éhbération,  que  nous  n'abandonnerons  jamais 
et  que  nous  reconnaîtrons  toujours  pmr  nos 
dignes  pasteurs  ceux  que  l'Eglise  a  reconnus. 

M.  de  Mirabeau.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  lutter,  soit  de  chaleur,  soit  de  décla- 
mation, soit  d'éloquence  (je  parle  dans  tous  les 
systèmes),  pour  lutter,  dis-je,  avec  le  préopinant; 
car  quelque  talent  qu'il  ait  montre  dans  ses  nom- 
breux épisodes,  ils  sont  inutiles,  soit  à  la  chose 
publKjue,  soit  à  la  tramiuilliié,  au  nom  de  la* 
quelle  il  a  parlé,  on  n'a  pas  espéré  sans  doute 
qu'en  montrant  un  seul  aspect  de  la  question, 
ou  vous  ferait  revenir  sur  un  décret.  Assurément, 
ce  n'est  pas  sous  un  seul  aspect  qu'il  fait  envi- 
sager la  situation  du  rovaume.  H  serait  aisé  de 
prouver  que  l'affreux  taoledu,  qu'on  a  pris  plai- 
sir à  tracer,  serait  plutôt  réalisé  par  une  mesure 
rétrograde;  car  enfin,  M.  de  Gazalès  n'ignore  pas 
que  ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  majorité 
dans  la  nation  que  dans  l'Assemblée.  (De  nom^ 
breax  applaudissements  s'' élèvent.) 

M.  Daval  d'EprémesnlI.  Assemblez  vos 
vrais  commettants  par  bailliages,  vous  en  jugerez. 

M.  de  Mirabeau.  J'ai  entendu  de  la  bouche 
d'uu  piéopioant... 

M.  Daval  d'Eprémesall.  Je  vais  le  répéter  : 
HassemblvZ  vos  vrais  commettants  par  bailliages» 
et  faites-les  juges  entre  MM.  Guzalès  et  Mirabeau. 

H.  de  lllrdbeav.  Je  tous  demande  pardon 
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de  vous  avoir  induit  en  errear;  car  je  ne  pea- 
gais  pas  à  voua.  {Les  applaudissements  se  renou- 
vellent.) Vous  avez  (oui)  eDlendu  une  phrase 
qui;  je  vais  répéter,  mm  pour  en  tirer  des  induc- 
tioae  défavorables,  des  coneéquuDces  désoblt- 
geaoles;  mai^  pour  en  Taire  le  préambule  du 
petit  nombre  d'observations  que  je  dois  ions 
communiquer.  Un  membre  a  ait  tout  à  l'tieure  : 
Laitse%  rendre  ce  décret,  ttûui  en  avant  besoin.  Ce 
mot  eet  profond,  peut-être  aussi  pst-il  indiscret; 
peut-élre aussi  l'indiscrétion  est-elle  dans  lezëltï 

3ui,  des  di'ux  parts,  nous  presse,  et  présida  à  nos 
ébat^.  Les  uns  nous  présentent  rips  pronostics, 
tri^S  Binislres,  et  peut-être  prenneni-ils  leurs 
vœux  puiir  leurs  espérances...  {Une  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

M.  de€«xiilès.Je  demandequeM.de  Mirabeau 
nejuRe  p^s  de  nos  vœux;  jnes  vœux  sont  très 
pure  {Rtret  à  gauche)...  Mes  vœux  sont  très  purs. 
(Murmure*  et  riret),  je  le  répète,  et  pas  un  de 
ceux  qai  m'interrompent  ne  mi>  prouvera  le  con- 
traire. Ceriaiflement  c'est  la  tranquillité  publique 
que  je  désire. 

M.  de  MIrabrna.  Je  réponds  k  M.  de  Cabales 
qu'il  n'y  a  rien  dans  ma  phrase  qui  lui  soit  per- 
sonnel; et  que  s'il  était  question  id  de  caution 
indivi'luelle  et  respective,  je  cautionnerais  sa 
loyauté.  J'ai  dit  que,  dans  ceux  qui  tirent  des 
pronostics  sinislres,  il  y  avait  erreur,  &  notre 
avis,  imprudence  ou  maladresse  au  leur;  car  ils 
nons  ont  donné  de  trop  bruyants,  de  trop  fré- 
quents avertissements  pour  qu'ils  aient  quelque 
chose  à  se  reprocher  itans  les  malheurs  qui 
nous  menacent.  Eh  bien!  qu'ils  attendent  leur 
sort  aussi  patiemment  que  nous  attendons  le 
ndire.  D'un  autre  cAté,  quand  l'Assemblée  souffre 
qu'on  lui  propose  des  mesures  toujours  confir- 
matives  des  preraièi'es,  il  aerabie  qu'elle  ne  rend 
pas  a^scz  hommage  à  la  fermeté,  è  la  sagesse 
de  la  nation,  et  qu'elle  oublie  les  témoignages 
de  confiance  qu'elle  rtço\i  constamment  de  louies 
les  parties  de  l'Empire.  Qu'avons-noua  besoin  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  l'exf'cution 
des  décrets,  quand  le  mode  de  leur  exécution 
est  décrété?  L'Af semblée  doit  penser  que  les 
électeurs  seuls  ont  quelque  chose  à  faire.  Exa- 
minez le  projet  de  décret,  il  contient  des  me- 
sures neuves,  adoptez-les  :  des  mesures  renou- 
velées, rejetez-les  :  elles  seraient  peu  décentes. 
Il  nous  offre  trois  mesures  nouvelles  que  je  crois 
nécessaires.  La  première  transporte  aux  fonction- 
naires ecclésiastiques  du  royaume  le  délai  ac- 
cord)^ à  ceus  qui  sont  absents.  Cette  di-iposition 
est  sage  ;  elle  est  douce  ;  car  il  est  doux  de  traiter 
des  fonction  n  il  ires  publics  rérractaires  à  la  loi, 
comme  s'ils  étaient  abi^ents.  La  seconde  mesure 
est  relative  à  l'éleclion  des  évoques  avant  celle 
des  curé:!.  Rien  n'est  plus  naturef.  La  troisième  a 

Sour  objet  le  moiie  d'institution  canonique.  Je 
emandu  qu'on  mette  aux  voix  ces  tmis  articles  : 
les  autres  n'ajouteraient  rien  à  des  mesures  dans 
lesquelles  nous  avons  une  pleine  confiance.  Toute 
hésiiation  serait  impolitique  et  inconvenaute.  Si 
personne  ne  s'oppose  à  ma  proposition,  je  de- 
mande qu'on  finisse  une  séance  qui,  par  des 
détuts  tumultueux,  des  déclamations  éloquentes 
ou  non  éloquentes,  aura  fort  peu  avancé  la  chose 
publique.  (Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit  et  demande  à  aller  aux  voix.) 


H.  CIhuwcI,  rapporteur.  Je  consens  &  la  radio- 
UuQ  do  6*  article  du  projet  de  décret. 


M.  de  FoD«nalt  de  Lardlmallc.  Chaque  fois 
qu'on  a  traité  cette  matière,  ndus  avons  déclaré 

que  nous  n'entendions  pas  délibérer,  flous  le  dé- 
clarons encore,  regardant  le  décret  qu'on  vous 
propose  comme  attentatoire  à  la  religion.  En  con- 
séquence, nous  levona  la  séance. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  IHontlosler.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  de  Gazalès. 

(La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité.) 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
ilans  les  termes  suivants  : 

t  L'Adsimblée  nationale,  ôbl  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  ecclésiastique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

*  Aprfis  l'expiration  du  délai  accordé  parle  dé- 
cret du  18  décembre  dernier,  sanctionné  le  22,  il 
sera  procédé  au  remplacement  des  fonctionnaires 
puhlic:i  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  présenta 
et  résidanis  dans  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas 
prêté  leur  serment  civique. 

"  Quant  aux  autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'auraient  pas  prêté  te  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre,  sanctionne 
le  26  dudit  mois  de  décembre,  il  sera  procédé  à 
leur  remplacement,  après  l'expiration  oes  délais 
portés  par  ce  deruier  décret. 
Art.  2. 

•  Dans  les  dépnrtements  où  il  y  aura  lieu  de 
remijlacer  des  lonctionnaires  puoliCB  et  ecclé- 
siastiques, ïoit  pour  mort,  démission  ou  pour 
cause  d'ab:^ence,denon-rÉ3idence  dans  le  royaume, 
ou  de  non-prestation  de  serment,  il  sera  d  abord, 
de  préiérence  à  toutes  opérations,  même  com- 
mencées, procédé  au  choix  de  l'évéque;  ensuite, 
après  la  confection  de  cette  élection,  et  des  au- 
tres opéralionscommencëes.  et  après  l'iosiallaiioii 
de  l'évêriue,  les  électeurs  de  chaque  district  se 
rassembleront  dans  leurs  chefs-lteux  pour  l'élec- 
tion dus  curés. 

An.  3. 

<  Dans  les  départements  où  il  ne  sera  besoin 

dénommer  que  des  curés,  les  électeurs  dedi»- 

irict  seront  convoqués  aussitôt  après  l'expiration 

des  délais. 

Art.  4. 
0  Les  évèques  qui  ont  été  élus  jU^^qu'à  ce  jour, 
et  ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  l'année 
1791,  ne  seront  pas  tenus  de  se  présenter,  pour 
obtenir  la  confirmation  caiionique,  au  métropo- 
litain, ni  aux  évëques  de  l'arrondissement  qui 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  pr  scrit  lar  le 
décret  du  27  novembre  :  d;ms  lu  cas  où  le  mélro- 
pulitain,  ou  aucun  des  évéques  de  i 'urr on di.i sè- 
ment n'auraient  pas  prêté  le  serment,  les  évéquea 
élus  se  pourTuiroDt  par-devant  le  directoire  du 
département,  pour  leur  être  indiqué  l'un  des  évo- 
ques de  France  qui  aura  prêté  le  serment,  le- 
quel pourra  procéder  à  la  conllrmation  canoni- 
que, sans  être  astreinte  demander  la  permisflioa 
à  l'évéque  diocésain.  > 

H.  le  Présldenl  lève  la  séance  &  \  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    L'ABBÉ    GRÉGOIRE. 

Séance  du  jeudi  27  janvier  1791,  au  matin  (1). 

La  sôance  est  ouverte  à  9  heures  1/2  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*liier. 

M.  Galllanme.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  a 
proposé,  dans  votre  séance  d  hier,  de  suspeitdre 
Texéculion  de  votre  décret  relatif  au  serment  que 
vous  exigez  des  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, vous  avez  rejeté  cette  mesure;  vous  avez 
cru  qu'une  marche  rétro<2;rade  ne  convenait  pas 
au  Corps  législatif.  Mais,  Messieurs,  si  vous  n'avez 
pas  voulu  proroger  les  délais  aux  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  vous  n'avez  pas  sans  doute 
voulu  non  plus  les  priver  du  délai  que  vous  leur 
aviez  accordé.  Et  cependant,  Messieurs,  c'est  ce 
qui  résulterait  absolument,  et  de  la  manière  la 
plus  injuste,  de  la  réfaction  de  l'article  l""'  du 
décret  qui  a  été  rendu  hier.  » 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

c  Après  Texpiralion  du  délai  accordé  par  le 
décret  du  18  décembre  dernier,  sanctionné  le  22, 
il  sera  [»rocédé  au  remplacement  des  fonctionnain^s 
publics  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas  présents 
et  résidants  dans  le  royaume  et  qui  n'auront  pas 
prêté  leur  serment  civique.  » 

Je  dis  que  dans  la  forme  où  cet  article  est  rédigé 
vous  priveriez  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  du  délai  que  vous  leur  avez  accordé.  Ceci 
demande  une  courte  explication  ;  je  sollicite  une 
attention  bien  soutenue  de  l'Assemblée,  car  hier 
je  n'ai  pu  obtenir  la  parole  pour  cette  observation . 

M.  dhasset,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Guillaume.  Vous  l'aurez  après. 

M.  de  Follewille.  Monsieur  le  Président,  rap- 
pelez donc  M.  Gbasset  à  l'ordre! 

M.  Chasset,  rapporteur^  Y  a-Ml  quelque  chose 
de  changé  à  la  rédaction?  Avez-vous  quelque 
chose  à  dire? 

M.  d'Estourmel.  A  Tordre! 

M.  Guillaume.  Je  ne  suis  point  du  tout  sur- 
pris de  la  chaleur  que  met  M.  Ghasset  à  s'opposer 
a  ce  que  je  sois  entendu.  La  conséquence  du  dé- 
cret qu'il  vous  a  fait  rendre,  je  m'en  vais  vous  la 
faire  sentir. 

M.  Goupllleaui  Je  demande  que  M.  Guillaume 
soit  rappelé  à  Tordre;  le  décret  est  rendu. 

M.  Guillaume,  Messieurs,  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier,  en  prescrivant  aux  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  de  prêter  le  ser- 
ment civique  ordonné  par  les  décrets  des  12  et 
24  juillet  précédents,  rè^le  les  délais  dans  lesquels 
ils  seront  tenus  de  satisfaire  à  cette  obligation. 
Ces  délais  sont  de  huitaine  j)our  ceux  de  ces 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  leurs  diocèses  ou 
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dans  leurs  cures;  d'un  mois  pour  ceux  qui  sont 
absents,  mais  qui  sont  en  France;  et  de  deux 
mois  pour  ceux  qui  sont  en  pays  étrangers;  le 
tout  à  compter  de  la  publication  du  décret.  L'ar- 
ticle 5  de  ce  décret  porte  que  ceux  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas 
prêté,  dans  les  délais  ainsi  déterminés,  le  serment 
qui  leur  est  respectivement  prescrit,  seront  réputés 
avoir  renoncé  à  leurs  oflices,  et  qu'il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement,  comme  eu  cas  de  vacance 
par  démission.  Ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi 
il!  26  décembre,  et  publié  iinméliatement  après  à 
Paris,  par  exemple,  le  premier  de  ce  mois.  Ce- 
pendant hier,  on  vous  a  fait  appliquer  aux  ecclé- 
siastiques   fonctionnaires    publics    absents   du 
royaume,  dont  vous  avez  irrévocablement  déter- 
miné le  sort  par  le  décret  du  27  novembre,  un 
autre  décret  du  18  déi-embre  suivant,  rendu  à 
Toccasion  d'une  affaire  particulière,  et  dont  Tar- 
licle  5  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Tous  Français 
fonctionnaires  publics,  ou  recevant  des  pensions 
ou  traitements  quelconques  de  l'Etat,  qui  ne  se- 
ront pas  présents  et  résidants  dans  le  royaume» 
et  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  civique  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  sans  être  retenus  dans  les  pays 
étrangers  par  une  mission  du  roi  pour  les  affaires 
de  TËtat,  seront,  par  le  seul  fait,  déchus  de  leurs 
grades  et  emplois,  et  privés  ae  leurs  pensions, 
appointements  et  traitements.  »  Cette  extension 
du  décret  du  18  décembre,  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics, serait  injuste;  elle  compro- 
mettrait votre  loyauté  et  la  validité  des  élections 
auxquelles  on  procéderait  en  conséquence. 

L'article  Y  du  décret  du  18  décembre  nedéroge 
point  (L  celui  du  27  novembre  ;  nous  avons  tou- 
jours tenu  pour  principe  que  les  dérogations  ne 
pouvaient  pas  se  suppléer.  Ces  décrets  ne  s'appli- 
quent pas  aux  mêmes  individus  ;  celui  du  18  dé- 
cembre règle  le  délai  dans  lequel  les  fonctionnai- 
res publics  laïcs  doivent  prêter  le  serment  civique, 
comme  celui  du  27  novembre  le  détermine  |)ar 
rapport  aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 
Le  serment  prescrit  par  ces  deux  lois  n'est  pas 
identique.  Dans  le  décret  du  18  dééembrCi  il  s'agit 
du  serment  ordonné  le  4  février.  Le  serment  dont 
il  est  question  dans  celui  du  27  novembre,  est 
celui  que  prescrivent  les  décrets  du  12  et  24  juil- 
let; en  un  mol,  ces  décrets  diffèrent  essentielle- 
ment, et  dans  leurs  dispositions,  et  dans  leurs 
objets  :  et  le  premier  n'est  pas  abrogé  par  celui 
qui  Ta  suivi.  11  y  a  plus,  il  ne  pouvait  pas  Têlre; 
car  quoique  le  déi:ret  du  18  décembre  soit  posté- 
rieur à  celui  du  27  novembre,  en  tant  que  décret, 
celui-ci  en  tant  que  loi  est  postérieur  à  celui  du 
18  décembre,  puisque  la  sanction  a  été  donnée  à 
ce  dernier  le  22,  et  que  l'autre  n'en  a  été  revêtu 
que  le  26.  Comment  donc  appliqueriez-vous  tout 
à  coup  aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
absents  du  royaume,  et  à  qui  vous  avez  accordé, 
en  vertu  d'une  loi  toujours  subsistante,  un  délai 
de  deux  mois  pour  se  rendre  dans  leurs  diocèses 
ou  dans  leurs  cures;  comment,  dis-je,  leur  appli- 
queriez-vous  un  décret  relatif  à  d'autres  fonction- 
naires publics,  et  qui  donne  à  ces  derniers  un 
moindre  terme?  Dans  quel  instant  fcriez-vous aux 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  l'applica- 
tion de  cette  loi  qui  leur  est  étrangère  ?  C'est 
lorsque,  par  une  instruction  publique,  vous  avez 
exposé  les  principes  qui  vous  ont  guidés  dans  la 
constitution  civile  que  vous  avez  donnée  au  clergé, 
et  que  vous  pouvez  espérer,  par  ce  moyen,  d'ame- 
ner à  Tobéissance  à  vos  lois,  des  hommes  qoi  ne 
s'y  refusaient  que  par  les  scrapuies  que  vous  avei 
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dissipés  ;  c'est  surtout  lorsqu'il  reste  encore  à  ces 
ecclésiastiques  pour  revenir  à  vous,  une  partie  du 
tonne  qui  leur  ist  accordé  par  la  première  de  vos 
lois,  et  que  le  délai  prescrit  par  la  seconde  e?t 
entièrement  expiré. 

Quoi  1  Sans  prévenir  ces  ecclésiastiques,  que 
votre  intention  est  de  leur  appliquer  le  décret  du 
18  décembre,  sans  leur  accorder  un  délai  quel- 
conque pour  s*y  soumettre,  sans  les  mettre  eu 
demeure  d'y  satisfaire,  vous  voudriez  tout  à  la 
fois,  et  dans  le  môme  instant,  les  priver  du  béné- 
fice de  la  loi  qui  les  concerne,  pour  les  soumettre 
à  une  loi  oui  ne  les  regarde  pas,  et  les  priver  de 
leurs  bénéfices,  faute  de  s'y  être  conformés.  Qu'au- 
riez-vous  donc  à  dire  à  ces  ecclésiastiques  si, 
revenant  dans  leurs  diocèses  ou  dans  leurs  cures, 
dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  |)ar  le  décret  du 
27  novembre,  ils  offraient  d'y  prêter  leur  serment  ? 
Certes,  quand  vous  déclareriez  valables  de?  élec- 
tions faites  au  mépris  de  cette  loi,  Topinion  publi- 
que, juge  à  la  longue  toujours  impartial,  ne  man- 
querait pas  d'en  faire  justice.  Je  finis  par  une 
observation  faite  pour  produire  une  profonde  im- 
pression sur  vos  âmes.  Le  décret  d'hier,  quoique 
conçu  en  termes  généraux,  n'a  cependant  q.u'un 
objet  particulier.  Cet  objet  est  de  déposséder  de 
son  siège  un  prélat  notre  collègue,  absent  sur  la 
foi  d'un  passeport  que  nous  lui  avons  accordé,  et 
demeurant  encore  en  pays  étranger  sur  celle  du 
décret  du  27  novembre  ;  prélat  qui  a  fait  Tédifica- 
tion  de  deux  diocèses,  prélat  dont  s'honorera  tou- 
jours l'église  gallicane;  prélat  dont  un  ambitieux 
peut  désirer  le  siège,  mais  qu'un  ambitieux  ne 
remplacera  jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  je  veux  parler  ici  de  M.  Tévêque  de  Paris; 
c'est  contre  lui  qu'est  principalement  dirigé  le 
décret  d'hier.  J'en  tire  la  preuve  du  décret  même 
dans  lequel  il  est  dit,  art.  24  :  c  Dans  les  dépar- 
tements où  il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  il  sera  d'abord , 
de  préférence  à  toutes  opérations,  même  commen- 
cées, procédé  au  choix  de  l'évêque  »  ;  et  le  dépar- 
tement de  Paris,  qu'on  n'a  pas  voulu  vous  nom- 
mer, est  le  seul  dans  lequel  il  v  ait  actuellement 
un  corps  électoral  en  activité,  t'en  tire  une  autre 
démonstration  de  ce  qui  vous  a  été  exposé  au 
commencement  du  rapport.  On  vous  a  dit  que  le 
service  du  secrôlariat  de  l'évêché  de  Paris  man- 

2uait  absolument,  qu'avant-hier  on  avait  refusé 
es  dispenses  qu'on  avait  promises  la  veille,  et  que 
dès  lors  il  était  urgent  a'y  pourvoir  ;  cependant 
ce  faita  été  démenti  àl'instani  même  par  M.  Juignô 
i'alné,  et  je  puis  vous  attester  que  j'en  ai  depuis 
vérifié  la  fausseté.  Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails 
relativement  à  M.  l'évêque  de  Paris,  que  pour 
acquitter  envers  ce  vertueux  prélat,  ladettesacrée 
pour  moi  du  respect  et  de  la  reconnaissance;  pour 
vous  faire  revenir  sur  le  décret  d'hier,  il  m»i  suffit 
de  vous  avoir  démontré  que,  contraire  à  Téquilô 
la  plus  rigoureuse,  contraire  à  la  franchise  que 
vous  avez  toujours  monirée,  il  com; Tomellraii 
encore  la  sûreté  des  élections  auxquelles  on  pro- 
céderait prématurément,  si  on  tefaisciit  avant  l'ex- 
pirution  des  délais  accordés  par  le  décret  du 
27  novembre. 

M.  Camus.  Messieurs,  M.  de  Mirabeau  prenant 
la  parole  sur  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier, 
a  dit  :  Il  y  a  trois  articles  dans  ce  décrel,  le  pre- 
mier est  un  acte  de  toute  justice  et  que  personne 
ne  peut  refuser,  car  il  tend  à  prolonger  les  délais 
accordés  ou,  du  moins,  attribués  aux  fonctionnai- 
res publics  qui  sont  hors  de  la  France. 

Voilà  ce  que  M.  de  Mirabeau  vous  disait;  ainsi 


cela  ne  peut  donc  pas  souffrir  de  difficulté.  Je 
vous  prie,  Messieurs,  d'observer  que,  quand  M.  de 
Mirabeau  vous  eut  fait  cette  observation  sur  le 
premier  ainsi  que  sur  les  deux  autres  articles, 
on  demanda  à  relire  les  articles  présentés  par 
M.  Ghasset,  pour  voir  s'ils  étaient  conformes  à  ce 
que  M.  de  Mirabeau  avait  dit  ;  mais  il  n'y  eut  pas 
moyen  d'obtenir  une  nouvelle  lecture  des  articles. 
Je  demande  donc  que  le  décret  soit  rédigé  d'a- 
près les  termes  de  la  loi  du  26  décembre. 

M.  Kabey.  Doit-on  accorder  le  même  délai  à 
ceu.\  q  ù  sont  sortis  du  royaume  un  moment  après 
que  la  publication  a  été  faite?  Il  est  plusieurs  pré- 
lats qui  sont  sortis  exprès  du  royaume  depuis; 
le  comité  a  été  d'un  avis  différent  lorsque  la  ques- 
tion lui  a  été  présentée. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Je  commence  par  dé- 
clarer que  je  ne  parle  point  en  mou  nom,  parce 
que  je  n'ai  point  présenté  le  décret  en  mon  nom, 
comme  M.  Guillaume  l'a  voulu  faire  croire.  J'ai 
présenté  le  décret  au  nom  du  comité;  il  est  vrai 
que,  dans  le  comi'é,  M.  Guillaume,  qui  en  est 
membre,  a  été  d'un  avis  diCférent.  La  question  a 
été  agitée  pendant  deux  heures;  et  sur  douze  ou 
treize  voix  que  nous  étions,  il  y  a  eu  neuf  ou  dix 
voix  contre  trois.  J'ai  donc  présenté  le  décret  à 
la  majorité  du  comité. 

En  ce  moment,  je  veux  seulement  vous  sup- 
plier, Messieurs,  de  ne  rien  précipiter  à  cet  égard, 
parce  que  si  vouî?  changiez  quelque  chose  au  pre- 
mier article^  il  faudrait  changer  dans  tous  les 
autres.  Je  ne  veux  point  m'opposer  ù  ce  que 
l'Assemblée  revienne  sur  ce  qu'elle  a  décrété  hier  ; 
m:iis  je  rappellerai  que  lorsque  j'ai  commencé 
mon  rapport,  lorsque  j'allais  entrer  dans  le  déve- 
loppement du  décret,  on  a  demandé  d'aller  aux 
voix  ou,  du  moins,  d'en  faire  la  lecture  tout  de 
suite. 

En  conséquence,  mon  rapport  n'a  donc  point 
ouvert  les  moyens  et  les  développements  du  dé- 
cret, de  manière  qu'il  est  impossible  dans  ce  mo- 
ment-ci de  décréter  une  chose  sans  entendre  le 
comité;  et,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez  toucher 
au  premier  article  sans  absolument  détruire  ou 
changer  les  autres,  surtout  le  second,  et  recom- 
mencer une  discussion.  Ainsi,  si  vous  voulez  re- 
faire le  décret,  je  ne  [)uis  pas  m'opposer  à  cela. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  mon  observation; 
après  cela,  il  vous  est  permis  de  faire  tout  ce 
qu'il  vous  plaira. 

M.  Martlneau.  J'appuie  la  motion  de  M.  Guil- 
laume et  j'ai  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée 
que,  dans  le  premier  article,  il  y  a  une  injustice 
choquante.  On  prétend  faire  courir  les  délais 
contre  les  évêques  absents  du  royaume,  d'après 
le  décret  du  18  décembre  au  lieu  de  celui  du 
27  novembre.  Mais  moi,  Mei^sieurs,  qui  était  ab- 
sent du  royaume  pour  cause  de  santé,  qui  ni  vu 
votre  décret  du  27  novembre,  qui  me  donnait 
deux  mois  entiers  pour  faire  la  prestation  de 
mon  serment,  j'ai  calculé  en  con--équence  ;  et 
aujourd'hui,  par  un  nouveau  décret,  vous  allez 
din;  que  ce  n'est  pas  le  décret  relatif  aux  e  :clé- 
siastinues  fonctionnaires  publics  qui  me  regarde, 
que  cest  le  décret  relatif  à  tous  les  Ion»  tion- 
naires  publics  en  général,  et  que  c'ist  ce  décret 
qui  doit  faire  ma  loi,  tandis  aue  vous  m'avez 
annoncé,  par  un  décret  particulier,  que  ma  loi 
était  dans  le  décret  du  z7  novembre,  que  c'est 
sur  la  foi  de  ce  décret  que  j'ai  dormi  jusqu'à 
présent  I 
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mt'Ht  i^tranger  à  l'afTaire;  cela  a  ëlé  cause  qi: 
je  n'ai  pas  piirlû.  Hais  puisque  l'occasion  a  en 
prësfiiU'.  l'en  fais  l'obsvrvation  et  je  vous  déclare 
que  j'ai  prolesté  au  comité  ecclésiastique  contre 
rinjiislice  que  reofermuii  ce  premier  arlicle  et 
je  proteste  encore  en  ce  moment  (Murmure*.) 
conire  toute  innovalion  à  cet  égard. 

Je  demanile  que  le  décret  du  27  novembre, 
sanctionné  le  26  décembre,  soit  maintenu. 

H.  d'EHtourmel.  J'appuie  l'amendk'ment  de 
M.  Guillaume;  il  y  a  des  départemi^nis  dont  lue 
évoques  sont  hors  du  royaume.  Ces  départe- 
ments ont  déjà  l\xé  l'éleiUion  avant  le  tmne 
marqué  par  le  décret  du  27  novembre;  parmi 
ceux-ci,  se  trouve  le  déparlt;ment  du  Paa-de-Ca- 
lais,  où  rôlecUon  eat  fixée  au  6  lévrier. 

H.  LanJnlnalH.   Hessicure.   vos   décréta  ne 

sont  |)as  dts  pièges  ;  c'est  manquer  à  votre  di- 
gnité que  de  vous  proposer  de  cnanger  vos  lois 
en  trébucbet  et,  cependant,  ce  n'est  que  cela 


En  effet,  le  lécret  du  18  décembre  n'est  point 
relatif  aux  évéques.  Il  est  indigtie  et  inique  de 
TOUS  proposer  aue  autre  mesure. 

Une  voix  :  Il  faut  renvoyer  le  décret  aa  comité. 

M.  Lanjalnal».  J'entends  qu'on  vous  demande 
te  renvoi  au  comité  ;  cela  me  parait  utile. 


H.  d'ADdré.  Messieurs,  je  suis  de  l'avis  du 
renvoi  au  comité,  mais  seulement  pour  rédiger 
\k:  premier  arlicle  du  dérret  d'hier  datis  le  sens 
qui  a  été  effectivement  décréti^. 

flier,  après  des  aébat!>  orageux  qu'on  aurait  pu 
nous  éviter,  M.  de  Mirabeau  a  expliqné  très  clai- 
reinenlqnel  devait  ëire  le  i^ejis  du  décret,  à  savoir 
que  le  délai  pour  les  ecclésiastiques  fonciioniiaires 

Sublics,  abs<:nt3  lors  de  la  publication  du  uremier 
écrft,  ne  iùt  pas  raccourci  et  que,  pour  le  reste, 
tout  di-meur&t  dans  le  rnéinc  étut. 

Lt:  rapporteur  a  adopté  l'avis  de  M.  de  Mirabeau 
et  l'Assi'mbléi!  l'a  décrété. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  renvoie  au  comité 
que  ta  rfdaclion  de  ce  preml^-r  article  dans  le  sens 
que  je  vien.;  d'induiutT  el  qu'on  ne  lui  donne  p^ii 
le  droit  de  nous  présenter  un  nouveau  décri't  qui 
noua  rejetterait  encore  dans  de  nouvelles  discus- 
sions. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  Lelen  de  ■■  Vllle-Nox-Bols,  iecTétaire, 
fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  lu  Suciétâdes 
amis  de  la  Constitution  monarubique  : 

•I  Monsieur  le  président, 

■  Nous  avons  été  outragés  hier  dans  le  sein  de 
l'Assembli'e  nationale;  nous  demandons  aujour- 
d'hui d'y  être  entendus. 

Il  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  pré- 
sident, etc. 

0  lei  commissairet  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution  monarchique.  « 

De  nombreutet  voix  à  gatiehe  :  L'ordre  dn  jourl 


M-  Malonet.  Il  est  abominable  d'allnnier  U 

fureur  du  peuple  contre  d'honnéles  citoyens. 

M.  Gaaitler-Blaaial.  Qtiaud  nous  donnoni 

du  pain,  nous  le  donnons  entièrement  gratis. 

H.  de  Clermeal-Twanerre.  On  n'a  pu  dis- 
tribué de  pain . 


H.  niAloiiet.  C'est  donc  une  chose  bien  impor- 
lanle  que  d'être  dénottcë  à  rAssemt)léeî 

U.  le  Pré«Ment.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décide  de  passer  &  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  l^résldeal.  M.  de  La  Croix,  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  lei  Com Ululions  dei  principaux 
peuples  de  l'Europe  el  des  Elatt-Unis  de  l'Amérique, 
l'ail  liummage  à  l'Assemblée  de  sud  travail.  — 
M.  Buiijsoo,  libraire,  demande  la  permission  d'en 
déposer  un  exemplaire  aux  arcbives  de  l'Assem- 
blée. 

M.  l'abbé  Sicard  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  bâter  la  fondation  d'un  établissemnt  pour 
les  sourds  et  muets  de  naissance,  dans  l'institu- 
tion desquels  il  a  succédé  à  M.  l'abbé  de  l'Bpâe; 
il  y  joint  deux  mémoires  sur  l'art  d»  les  iastrolre, 
qu'il  offre  à  l'Assemblée. 


Un  membre  du  comité  de  mendicité.  Le  comité 
s'e.^t  oci'upé  de  cet  établissement;  il  en  rendra 
compte  incessamment  à  l'Assemblée. 

M.  le  Préflldepl.  J'ai  reçu  de  M.  l'abbë  Le  Gos, 
principal  du  collège  et  procureur  syndic  do  dis- 
trict de  Quimper,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Si  j'étais  laïc,  je  serais  soldat,  et  Je  répandrais 
mon  sang  pour  la  défense  de  ma  patrie  et  pour  Je 
maintien  de  la  sage  Consliiution  que  l'Assemblée 
nationale  vietil  de  nous  donner. 

i<  J'ai  l'honneur  d'être  ministre  de  la  religion 
de  Jé.suB-t^hrist  el,  conformi^ment  à  l'esprit  de 
cette  reiiKion  sainte,  les  bras  tendus  vers  le  ciel, 
ji-  demande  tous  les  jours  ft  mon  divin  maître  qu'il 
rét^jbli^^se  l'union  parmi  tous  mes  frères  et  qu'il 
faiise  r6;;ni^r  une  paix  chrétienne  dana  tout  l'Em- 
pire frurcais. 

»  Dans  ces  vues.  Monsieur  le  Président,  j'avais 
écrit  sur  la  constitution  civile  du  clergé  des  obser- 
vations qui  ont  paru  mériter  i'éloge  de  citoyens 
ëclain's  el  patriotes;  je  viens,  Monsieur  le  prési- 
i.enl,  vous  en  offrir  un  cxemplairi.'.  Daignez  l'ac- 
cepter et,  si  vous  le  jageï  à  propos,  offrei-en  un 
autre  â  l'Assemblée  nationale. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
etc.. 

€  Signé  :  LE  Coz,  prilre  prin- 
cipal du  collige  et  procureur  ^ndic 
du  district  de  Qutmper. 

M.  Canas,  au  nom  du  comité  des  pension». 
Messieurs,  les  commissaires  de  l'extraordinaire 
ont  été  avant-hier  pour  procéder  au  brùlement 
des  elfets  qui  ont  été  donnés  dans  t'empruoi  dé 
DO  millioDs;  mais  ils  ont  cm  que  celte  opération, 
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B\  elle  était  faite  avec  l'exactitude  que  vous  atten- 
dez, serait  très  longue»  et  qu'il  leur  serait  impos- 
sible, avec  les  autres  occupations  de  cette  nature, 
d*as8i3ler  seuls  à  ceite  opération. 

Nous  vous  jirojioâons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
des  finances  nommera  quatre  de  ses  membres 

Ï)Our  assister,  avec  les  quatre  commissaires  de 
'extraordinaire,  à  la  vérification  et  au  briMement 
des  effets  reçus    daiis  l'emprunt   national  de 
80  millions,  et  autres  de  même  nature.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  'pensions^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  la  rédac- 
tion du  décret  du  9  janvier  1791,  portant  qu'on 
adjoindra  quatre  commisr^uires  et  deux  signataires 
au  comité  de  Textraordinaire,  sera  réformée  et 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  adjoint  quatre  commissaires  à  ceux 

S[ai  avaient  été  précédemment  nomm  s  pour  la 
abricalion  des  800  millions  d'assignats,  et  deux 
signataires  pour  les  assignats  de  50  livres.  > 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Charnus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  d'après  la  correspondance  que  le  com- 
missaire du  roi  entretient  avec  les  receveurs  de 
district,  on  voit  qu'un  f^rand  nombre  de  ces  rec»*- 
veurs  et  de  directeurs  des  postes  font  difliculté 
d'envoyer  les  assijinats  par  la  poste,  parce  qu'ils 
craignent  qu'ils  ne  soient  interceptés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'assignats  en  circulation,  mais 
désignais  annulés,  et  que  les  directeurs  des 
postes  ne  doivent  pas  se  refuser  à  s'en  charger. 

Quand  bien  même  ils  seraient  volés,  ils  ne  pour- 
raient pas  entrer  en  circulation  ;  ils  ne  partent 
des  districts  qu'avec  lo  mot  annulé^  très  visible- 
ment écrit  dessus;  mais  les  receveurs  des  districts 
observent  que  cela  ne  suflii  [)as  pour  leur  dé- 
charge, parce  que  si  ce  pajuet  était  volé,  ils 
n'auraient  pas  la  preuve  (|u'il  l'ont  remis  à  la 
poste.  En  conséquence,  ils  oui  proposé  de  faire 
dresser  procès-verbal  du  chargeuient. 

J*ai  communiqué  à  plusieurs  membres  du  co- 
mité des  finances  le  projet  de  décret  que  je  vais 
vous  présenter;  ils  l'ont  soumis  aux  administra- 
teurs des  postes.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger 
sur  ce  qii^elle  déterminera  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  relativement  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  circulation  des 
assignats  en  valeur,  soit  par  la  poste,  soit  par 
les  messageries,  décrète  provisoirement,  et  rela- 
tivement (L  l'envoi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
tant  par  les  receveurs  des  districts  des  assiguiits 
annulés,  que  par  les  deux  membres  des  direc- 
toires de  district,  qui  auront  fait  la  vérification 
de  la  caisse  des  receveurs  de  district,  en  confor- 
mité du  décret  des  12  et  14  novembre  dernier, 
il  sera,  à  la  réquisition  desdits  receveurs,  et  en 
présence  des  directeurs  de  la  poste  aux  lettres, 
dressé  procès- verbal  :  1<>  de  la  vérification  de^ 
assignats,  promesses  d'assignats,  billets  de  caisrc 
et  eoupons  d'assignats  annulés,  en  exécution  du 
décret  du  6  décembre  dernier,  et  dont  l'envoi  doit 
être  fait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  ter- 
mes du  même  décret  ; 

«  2<»  De  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  direc- 
teurs delà  poste,  après  que  le  tout  aura  été  ren- 
fermé sous  une  enveloppe  scellée  du  cachet  du  ' 


district;  duquel  procès-verbal  il  sera  dressé  deux 
doubles,  dont  l'un  restera  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district,  pour  leur  servir  au  besoin, 
et  l'autre  sera  envoyé  au  commissaire  du  roi  au 
département  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M,  de  Chotsenl-Praslln.  Je  crois  qu'il  vau- 
drait mieux  couper  les  assignats  et  les  faire  par- 
venir en  deux  envois. 

M.  Camus,  rapporteur.  J'observe  qu'il  y  au- 
rait de  l'inconvénient  à  couper  l'assignat  par  la 
muiiié,  parce  qu'on  peut  siî  servir  des  assignats, 
quoique  coupés  par  moitié. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  lundi  prochain,  il  sera  brûlé  pour  un  million 
et  demi  d'assignats  provenant  du  prix  des  ventes 
de  bieus  nationaux. 

M.  Koutteville-tlumetz.  Je  crois  devoir  ren 
dre  compte  à  l'Assemblée  «lue  tous  les  curés  et 
fonctionnaires  publics  e  ciésiastiques  de  la  ville 
de  Pérunne,  dont  j*ai  l'honneur  d'être  député, 
ont  prêté,  dimanche  dernier,  leur  serment,  ce 
(lui  a  caisé  une  très  grande  joie  dans  toute  la 
ville.  {Applaudissements) 

M.  IletI,  aunom  du  comité  d^ agriculture^  de- 
mande à  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  canal 
destiné  à  rejoindre  l'Yonne  à  la  Loire. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour» 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  aunom  du  comité 
d'aliénation,  proiioMt  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 

L'A-semblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  natioiiale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénatiou  des  do- 
maines nationaux  ,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  ci-après  nommées;  en  exécu- 
tion des  délibérations  prises  par  le  conseil  géné- 
ral de  leurs  communes,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines natiouaux,  ceux  doni  les  états  sont  an- 
nexés à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour; 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  laites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'iustructiou  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  les  biens  mentionnés  audit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790; 

Savoir  : 

Département  du  Lot-et-Garonne. 


A  la  municipalité  de 
Valence,pourla  somme 
de 


18.986  1.    n  s. 


Départetnent  du  Nord, 


62,652 

3 

4 

3iO,379 

I 

9 

49,007 

8 

1 

A  celle  de  Soex«... 
A  «:elle  deQuaetypre. 
A  celle  de  Bambeque. 


Département  de  Seine-et-Marne, 
A  celle  de  Meaux. . .    2,292,777       » 
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Département  de  Seine-et-Oise, 


A  celle  de  Corneille. 

A  celle  de  Trie! 

A  celle  de  Cai  rières- 

Saint-Denls 

A  celle  de  Flins 

A  celle  d'Ennery.... 
Acelle  deValmandois 
A  celle  de  Versailles. 


81,796  d.    9  s.  4  l 
686       8 


49.561 

27,280 

45,177 

5,855 

552,202 


12 

» 

n 
» 

4 


Département  de  Loir-et-Cher, 


A  celle  d'Avaray.... 


5,346      16 


Département  de  l'Yonne. 


A  celle  d'Ayrolles... 
A    la    iDuniclpalité 

d'Aisy 

A  celle  de  Sens 


107,935 


» 


42,032       8 
491,081       8 


» 

M 

W 

7 


7 


6 


4 

» 

2 

» 

6 


Département  de  la  Haute-Marne. 

A  celle  de  Colmiers- 

le-Bas 1,260      15 

A  celle  de  Montiereo- 

der 305,735       6 

A  celle  de  Trois-Fon- 

taines-la-Ville 17,884      18 

A  celle  de  Saiot-Mar- 

lin-lès-Langres 9,960       8 

AcelledeLouveraoot.  14,225      19 

A  celle  de  Velle 12,364 

AcelledeChampîgny.  7,348       9 

A  celle  de  la  Ferté..  27,535      15 

A  celle  de  Thilleux. .  27,822       4 

Département  de  VOme* 


Acellede  Belléme..       705,842     17       » 

Département  de  VEure. 

AcelledeBouguelon.  2,772  16       6 

A  celle  de  Sainte-Op- 
portune   3.748  »        » 

AcelledeGiverville.  14,242  16 

AcelledeLahaye-de- 

Rontol 1,999  16 

A  celle  de  la  Neuville.  40,295  15 

A  celle  de  Saint-Ai- 

gnan-Villages 11,007  8       6 

A  la  municipalité  de 

Tronville 25,891  5       > 

A  celle  de  Bernay . . .  474,926  1        » 

«<  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
déiaillé  aux  décrets  et  états  d'estimation  respec- 
tif^,  qui  sont  annexés  au  procès-verbal  de  ce 
jour.  » 

M.Poageard  du  lilmberl,  au  nom  du  comité 
d'aliénation.  Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  5  de 
ce  mois,  un  décret  d'aliénation  au  profit  de  la 
municipalité  de  Montmorault,  déparlement  de 
rAllier. 


Le  comité  a  découvert  depuis  quo  les  domaines 
nationaux  qui  en  faisaient  l'objet,  étaient  enga- 
gés et  que  conséquenument  ils  ne  pouvaient  être 
vendus  par  la  nation  qu'après  qu'elle  en  aurait 
repris  la  possession  en  remboursant  le  prix  de 
rengagement. 

Je  suis  chargé  par  le  comité  d'aliénation  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  (l)  : 

«  Le  décret  d'aliénation  au  profli  de  la  muni- 
cipalité de  Montmorault,  du  5  janvier  1791,  sera 
rapporté,  et  il  en  sera  fait  men'ion  en  marge  du 
procès- verbal.  »> 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  demande  à  donner 
un  mot  d'explication  sur  la  nouvelle  que  j'ap- 
prends^ parce  que  c'est  justement  mon  bien  ({u'on 
a  vendu. 

Une  voix  :  Donnez  votre  consentement. 

M.  de  Traey.  Je  suis  bien  loin  de  m'y  opposer, 
si  la  nation  juge  à  •  ropos  de  rentrer  dans  le 
domaine  engagé,  pourvu,  comme  de  raison, 
qu'on  nous  rende  nos  avances;  mais  je  crois  que, 
comme  il  n'est  composé  que  de  droits  ci-devant 
seigneuriaux,  ce  ne  serait  pas  une  bonne  opéra- 
tion, d'autant  qu'on  entendrait  l'acheter  moins 
cher  que  les  remboursements  que  vous  avez  dé- 
crétés; au  moyen  de  quoi  je  crois  qu'il  serait 
tout  aussi  bien  de  nous  le  laisser  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  l^ernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
les  impositions  sont  encore  en  suspens  et  en 
non-perception,  de  manière  que,  pour  accélérer, 
nous  vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant, 
de  concert  avec  les  administrateurs  et  les  dépu- 
tés de  ce  département  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  : 

«  1*»  Que  la  ci-devant  province  d'Artois,  repré- 
sentée aujourd'hui  par  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  payait  une  partie  de  ses  contributions 
par  différents  droits  d'octrois,  entre  autres  par 
celui  des  eaux-de-vle  ;  que  les  revenus  de  la  plu- 
part des  villes  étaient  établis,  tant  sur  ledit  oc- 
troi que  sur  d'autres  droits; 

«  2®  Que  par  le  bail  des  octrois  sur  l'eau-de-vie, 
en  date  du  17  mai  1788,  le  prix  pouvait  en  être 
augmenté  par  la  commission  intermédiaire,  de 
concert  avec  l'intendant,  ayant  égard,  pour  cette 
fixation,  aux  temps  et  à  la  valeur  des  eaux-de-vie, 
de  telle  sorte  que  les  prix  d'achat  et  les  frais  de 
régie  défalqués,  il  y  eût  de  quoi  remplir  la  somme 
fixe  que  les  fermiers  étaient  obligés  de  payer, 
indépendamment  des  bénéfices  auxquels  lesdits 
lermiers  étaient  eu  droit  de  prétendre; 

«  S*'  Qu'à  l'époque  du  bail  dont  il  s'agit,  le  prix 
des  eau x-de- vie  était  de  1  1.  5  s.  4d.  le  pot;  que 
la  vente,  à  la  môme  époque,  était  fixée  à  4  l.  4  s. 
dans  les  villes,  et  à  3  livres  dans  lescampagnes;  ce 
qui  donnait  en  excédent  du  prix  d'emplette,  tant 
pour  le  payement  des  contributions  que  des  frais 
de  régie  ou  bénéfices,  savoir  :  2  1.  18  s.  8  d.  sur 
reau-d( -vie  vendue  dans  les  villes,  et  1  1. 14  s.  8d. 
sur  c(  lie  vendue  dans  les  campagnes,  non  com- 
[)ris  les  frais  de  régie; 

«  4''  Que  dès  lors  le  prix  des  ventes  ayant  été 


(1)  Ce  décret  et  cette  disemsion  no  sont  paa  meii» 
tioanés  aa  Jfonllnr. 
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réduit,  au  mois  de  septembre  1789,  à  raison  des 
circonstances,  savoir  :  pour  les  viilesà  3 livres  et 

Î>our  les  campagoeà,  à  2  1. 10  s.,  il  se  trouve  que, 
a  vente  de  Teau-de-vie  fixée  à  ce  prix,  il  y  a 
aujourd'hui,  par  Teffet  de  rau^mentatlun  de  cetto 
denrée,  une  perte  d'un  sol  pour  celle  vendue 
dans  les  villes,  et  11  sols  pour  celle  vendue  dans 
les  campagnes,  non  compris  les  frais  de  régie. 

«  5^  Que  les  choses  peuvent  d'autant  mieux 
subsister  dans  cet  état  que,  par  un  décret  du 
22  décembre  dernier,  il  a  été  ordonné  que  la  per- 
ception des  octrois  continuerait  d'avoir  lieu  jus- 
qu'à l'organisation  très  prochaine  des  nouveaux 
Impôts;  en  conséquence,  TAssemblée  nationale 
décrète  : 

«  1®  Que^  par  les  administrateurs  du  directoire 
du  département,  il  sera  incessamment  procédé  à 
une  taxe  d'augmentation  telle  qu'ils  le  jugeront 
convenable  dans  leur  sagesse  et  leur  prudence. 

«  2®  Que,  sur  le  produit  des  impôts,  qui,  par 
une  suite  de  la  nouvelle  organisation,  devraient 
être  supportés  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
il  sera  fait  état  audit  département  du  montant  de 
ce  qui  aura  été  versé  dans  le  Trésor  public,  pro- 
venant de  l'octroi  sur  les  eaux-de-vie,  sauf,  après 
la  nouvelle  perception,  à  régler  la  somme  qui 
devra  rentrer  au  Trésor  public  pour  compléter  et 
compenser  celle  qui  aurait  dû  y  être  versée. 

«  3®  Les  régisseurs,  d'après  la  nouvelle  taxe, 
percevront  l'octroi  sur  l'eau-de-vie,  à  charge  d'en 
rendre  compte  de  clerc  à  maître,  à  dater  de  la 
nouvelle  perception  ;  à  l'égard  de  celle  antérieure 
il  sera  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  due 
auxdits  fermiers,  conformément  au  décret  du 
16  novembre  dernier,  dans  le  courant  de  février 
pour  tout  délai;  lesdits  régisseurs,  sur  les  per- 
ceptions à  faire,  continueront  d'acquitter,  sans 
retranchement  ni  réduction,  les  sommes  dues  aux 
différentes  villes  du  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

fil.  Eiebrun,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
expose  que,  sur  une  fausse  interprétation  du 
décret,  on  a  supposé,  dans  quelques  départements, 

3ue  les  rentes  dues  par  les  particuliers  aux  él- 
evant évêchés,  archevôch(^s,  bénélices,  étaient 
éteintes  et  supprimées  comme  les  rentes  dues  aux- 
dits bénéhciers  sur  le  ci-devant  clergé  et  sur  le 
revenu  de  l'Etat. 

11  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décret 
proscrivant  cette  erreur. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  décret  pour  cela  et  Qu'une  simple  mention 
dans  le  procès-verbal  sufura. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  ordonne 
que  la  mention  sera  faite  dans  le  procès-verbal.) 

M.  de  Monlesqulon,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  le  comité  vies  iinances  s'oc- 
cupe de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée 
les  détails  les  plus  étendus  et  les  plus  précis  sur 
les  dépenses  publiques,  et,  par  conséquent,  sur 
les  fonds  nécessaires  pour  1791.  Mais  il  a  cru, 
prélÎMiinairement  à  ce  travail,  devoir  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  la  forme  des 
aperçus  de  comptes  qui  sont  demandés  au  Trésor 
public. 

L»'S  comptes  du  Trésor  public  ne  présenteront 
jamais  l'ordre  et  la  clarté  qu'ils  doivent  avoir 
tant  qu'ils  seront  mis  suus  les  yeux  de  l'Af^sem- 
blée,  dans  la  forme  du  dernier  aperçu  qui  lui  a 
été  présenté,  des  besoins  des  3  premiers  mois  de 
cette  année .  On  y  trouve  confondus  des  rembour- 


sements d'anticipations,  des  remboursements 
d'emprunts,  des  arriérés  de  départements  et  des 
vides  de  fonds  de  Tannée  1790.  L'intention  con- 
nue de  l'Assemblée,  intention  exprimée  dans 
plusieurs  de  ses  décrets,  est  d'appliquer  ses  res- 
sources extraordinaires  à  tout  ce  qui  était  arriéré, 
ainsi  qu'à  tous  les  remboursements  de  capitaux, 
et  d'employer  les  revenus  de  l'Etat  aux  dépenses 
réglées,  en  maintenant  la  plus  grande  régularité 
dans  les  payements. 

Un  aperçu  des  besoins  de  l'année  1791  no 
doit  donc  contenir  aulr.'  cbose  que  les  dépenses 

décrétée3pourl791,surle  pied  fixé  par  les  décrets; 
et  sur  l'ancien  pied,  les  dépenses  qui  n'ont  été  ni 
annulées,  ni  réglées  par  de  nouvelles  lois.  C'est 
sur  des  états  séparés,  c'est  dans  une  forme  par- 
ticulière que  le  ministre  doit  présenter  les  arrié- 
rés des  divers  déparlements,  les  remboursements 
exigibles,  et  même  les  parties  de  dépense  de  1790, 
pour  lesquelles  on  a  négligé,  dans  l'année  qui 
vient  de  finir,  de  demander  les  fonds  nécessaires. 
Le  tdernier  état  de  M.  Dufresne,  rédigé  d'après 
ces  principes,  changera  eolièrement  de  forme  et 
et  de  résultat. 

La  dépense  du  culte  de  1790  n'y  sera  plus  com- 
prise ;  elle  doit  être  payée  sur  les  recettes  que  les 
districts  ont  faites  cle  tous  les  revenus  des  biens 
nationaux  et  sur)pléée,  s'il  y  a  lieu,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Les  remboursements  d'antici- 
pations ne  s'y  trouveront  plus  :  ce  sont  des 
capitaux  de  la  dette  exigible,  et  non  des  dépenses 
de  1791.  Les  remboursements  dus  aux  Génois 
pont  dans  le  même  cas.  Les  restes  de  dépense  de 
1790,  pour  lesquelles,  dans  un  meilleur  ordre  de 
choses,  on  aurait  dû  vous  demander,  l'année 
dernière,  tous  les  secours  nécessaires,  doivent 
de  môme  en  être  retirés.  En  lin  l'arriéré  des 
rentes  doit  être  soumis  à  la  môme  règle,  comme 
arriéré  du  département  de  la  finance,  et  dans 
l'aperçu  de  la  présente  année,  on  ne  doit  vous 
préseiiier  qu'une  dépense  de  12  mois,  sans  quoi 
Ton  confond  tout,  et  l'on  perpétue  les  \kes  de 
l'ancien  régime,  qu'il  est  si  important  do  réfor- 
mer. 

Alors  on  ne  verra  plus  ces  tableaux  effrayants 
dont  on  accable  sans  cesse  l'Assemblée,  et  avec 
lesquels  le  royaume  alarmé  nous  accuse  peut-être 
de  favoriser,  ou  du  moiijs  de  tolérer  l'ancienne 
dilapidation  de  s  fmances.  On  ne  dira  plus  que  si 
pour  troii  mois  il  laut  300  millions,  il  en  faut 
sans  doute  12U0  pour  l'année.  Quelque  absurde 
que  soit  cette  conclusion,  elle  se  présente  la  pre- 
mière au  commun  des  hommes,  à  qui  les  con- 
naissances accessoires  manquent,  et  pour  qui  les 
commentaires sontinintelligibles.  Vousavez  voulu 
mettre  la  barrière  entre  l'ordre  et  le  désordre; 
c'est  dans  ce  moment-ci  qu'il  faut  la  rendre  iné- 
branlable. En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'• 

«  L'ordonnateur  du  Trésor  public  dressera, 
sous  huitaine,  le  tableau  du  reste  des  dépenses 
non  acquittées  de  l'année  1790,  et  le  remettra  au 
comité  des  iinances,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée. 

Art.  2. 

u  11  dressera,  dans  le  môme  délai,  le  tableau 
des  besoins  de  fannée  1791,  suivant  les  décrets, 
pour  tout  ce  qui  est  décrété,  et  suivant  les  an- 
ciens états,  pour  tout  ce  qui  n'a  été  ni  changé  ni 
annulé  par  de  nouvelles  lois. 
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Alt.  3. 

«  Quant  aux  obji;lB  de  remboiirBement  exi- 
gibltt  et  d'itrriéré  tie  boii  (lëpariemeni,  ledit  or- 
donnateur en  adri'feeru  l'eiat  et  iea  pitïces  au 
directeur  {jëiiéral  de  la  liquidation.  * 

<Cb  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  discussion  du 
tarifées  traites. 

H.  de  CusUae.  HesBieura,  le  comiiô  n'a  pas 
encore  parité  du  droit  qui  doit  Sire  assis  sur  les 
faÏL-nces  étran^'ÙLes;  il  ne  l'a ënoucé dans  son  ta- 
rif i|uc  conformément  au  traité  avec  l'Ai>f;lett!rje, 
c'esl-à-diru  uo  cliiffre  de  12  0/0.  Mais  C<.-  traité  ne 
doit  pas  être  éternel;  il  ne  doit  duier  que  cette 
année  encore  et,  d'ailleurs,  il  ne  nous  lie  pas 
avec  les  auiree  puissances. 

Il  faudraii,  â  mon  seuf,  imposer  sur  toutes  les 
poteries  qui  entreront  par  terre,  un  droit  de 
20  0/0,  atin  de  dëfendre  les  provinces  du  Nord  des 
poteries  dont  elles  seraient  inondées  sans  ce 
mo^eo. 

M.  Goadard,  rapporteur.  L'observation  de 
H.  de  Gustine  est  très  juste;  si  le  cuniilé  n'a  im- 
posé les  poteries  et  faïences  qu'à  12  0/0,  c'est 
relutivement  au  traité  avec  l'Arigleierre.  Le  co- 
mité prendra  certainement  cet  article  ea  considé- 
ration. 

(L'observation  est  reuToyëe  à  l'examen  do  co- 
mité.) 

U.  Gondard,  rapporteur,  Messieurs,  vous  sveE 
ordonné  hier  que  Its  mouchoirs  de  coton  rayés 
et  à  carreuux,  U-a  moucboirs  blâmas  à  bordure 
de  cuuleur,  vi-uant  de  l'Inde,  iiayiTunt  200  livres 
au  li>u  de  100  livres,  cliifTieauquel  lusuvait  im- 
pi'Sés  le  l'oniilâ. 

Si  Cet  article  suLsislc,  il  faut  nécessairemenl 
auL!;menter  le  droit  à  imposer  sur  l<'S  mOmis  qua- 
lité menant  de  l'étrai  ger;  vHes  éiai<  ni  porlée:^ 
sur  le  tarif  à  120  livres  et  tous  les  avez  pgi  tées 
à  13ô  livre:'.  Si  Cti  article  subsiste,  dis-je,  il  ar- 
riverait Déce^rairement  qi^e  les  coiiipa^inies  des 
Indes  étrangères  nous  aiiporteraient  m  France 
des  muuclioirs  sur  rimporialioude^ÀquelsIeLan- 
Ruedoc  a  déjà  réclamé. 

Je  proposerai  donc  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  aux  toiles  étrangères  : 

«  Le.4  moucboird  de  coton  peints,  rayés  et  à 
carreaux,  et  les  mouclioirs  blancs  et  à  Jtordure 
de  couleur  payerout  3U0  livres  le  quintal.  ■ 

iMopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
resiés  liier  à  la  discussion  des  droits  de  sortie. 
Voici  la  suite  des  articles  que  vous  présente  lo 
comité  : 

■  Les  cuirs  bruts  payeront,  le  quintal,  5  livrci^i 
les  lits  siiit|iles  bis  et  écius,  idem,  10  livres-,  Its 
fils  de  linon  et  mulquinerie,  idem,  120  livres.  " 

(Adopté.) 

"  Les  piaui  et  cuirs  en  vert,  suivant  les  qua- 
lités dénommées  dans  le  tarif,  seront  taxés  de 
15  à  20  0/0  de  leur  valeur.  » 

M.  de  Tra<!y.  Lorsqu'on  votiif  proi^ose  d'em- 
jéclier  lu  venir  des  peaux  fi  l'étranger,  en  les 
taxant  à  15  ou  20  O/li,  on  ne  vous  prési  nie  qu'un 
moy<  Q  d'actieter  ù  bon  marché  au  pauvre  culti- 
vateur les  peaux  de  bcb  bestiaux. 

Qu'est-ce  qoi  obtient  de  pareils  décréta?  Une 


cor|ioralion,  quoique  très  respectable  par  les 
lumières  et  les  talents  de  ses  indiviilus,  je  veux 
parler  d' s  cliainbres  de  commerce  qui  joniese^it 
du  privilège  i  xcln>ir  d'avoir  des  députée  parti- 
culiers aujjrès  du  Girps  législatif,  comme  si  les 
représentants  de  la  nation  n'étaient  pas  en  môme 
temps  les  leurs. 

Je  d(  mande  qu'on  nous  laisse  vendre  le  pro- 
duit de  nos  bestiaux  à  qui  et  quand  boa  nous 
semblera;  la  liberté  la  plus  entière  sera  la  meil- 
leure preuve  d'encouragement  pour  l'agriculture. 

(L'article  du  comité  est  adopté.) 

M.  Mnlonet.  Je  demande  pardon  à  l'Assem- 
blée >^i  j'interromps  la  discussion;  mais  j'ap- 
prends tuut  à  l'heure  que  l'on  investit  la  maison 
de  M.  di'  lilermont-'IuDnerre.  [)lurmuret.\ 

SI  la  liberté  n'e.4t  pas  un  vam  mot,  si  la  Con- 
titution  est  quelque  cho.-e,  je  demande  que  l'on 
envoie  du  secours  à  la  maison  de  M.  de  Clef  moiit. 
(Murmures). 

Plusieun  voix  .■  L'ordre  du  joarl 

M.  HaloMet.  Voilà  l'effet  qui  éloigna  tous  les 
bonnétea  cens  de  la  Con^dituiion  î  Je  Tiens  vous 
dénoncer  les  suites  horribles  des  dénonciations 
calomnieuses 


M.  Halonet...  des  dénonciations  caiomaieuBea 
qui  Bouillent  la  tribune  de  l'Assemblée  satio- 
nule. 

M.  de  Glerraont- Tonnerre  vient  d'être  averti  par 
un  billet  due  fa  malsun  était  investie  et  qu'on  lat> 
taquait;  je  demande  si  l'A-Beuiblée  peai  être  in- 
dilféreute  sur  celle  répétition  épouvantable  de 
scèiieit  et  d'actes  qui  (tésbuuoreiil  la  Révolution. 
Je  demande  si  elle  ne  doit  pas  pruiei-tiOQ  non 
seulement  à  un  de  ses  membres,  mais  à  tout  ci- 
toyen qui  lëclaine  la  force  pul)li<|ue  contre  h 
violence  des  séditieux,  qui  se  déploie  seule  impu- 
nément depuis  Irop  lungteoips  dans  le  royaume. 

Je  demande  que  M.  le  président  prenne  dans 
rin^laut  les  VOIX  pour  obtenir  de  l'Assemblée  uo 
déeret  qui  rende  la  municipalité  responsable. 
(.Vurmures.) 

M.  Goatill  de  l'réfeln.  Il  y  déjà  uno  loi  qui, 
dans  cej  sortes  devéoemcniB,  rend  les  niunici- 
uuliléi  respuiL^ablesi  je  demande  qu'on  paase  & 

l'ordre  du  jour. 

M.  MaloBcl.  Ces  scènes  de  férocité  sont  la 
suite  d'uuc  lettre  sortie  du  club  des  Jacobins  (4), 


(1)  Voici  las  propres  ternes  de  ectlo  lettre;  elle  est 
adressée  k  toutes  les  sociciés  corrospondunles  du  club. 
.Nous  l'empruDlouB  aq  Journal   VAtiembUc  nativttaU, 

D*  S38: 

s  Frères  et  aoiis, 
a  Un  pourrait  peut-tirs  égarer  les  cilojeDi  do  tm 
contrées  uar  le  récit  d'un  trËs  pulit  évdaeuiDiit  ijui  s'ett 
tiassu  a  Xa  Uiapulle,  banljpue  de  Pnris,  aujourd'hui 
lundi  3*  de  ce  mois  ;  od  puiirrai.  voua  dire  que  lachns* 
publique  csl  eu  danger.  No  lo  croj'i'Z  pa^t  ;  coprudint 
uolre  solllcitudd  pour  loiit  ce  qui  loturesM  la  patrie, 
lions  eogiigo  à  tous  écrire,  afln  de  vous  ratsarer  lar 
les  alurinos  qu'on  cberche  a  répandru  dans  l'ame  dit 
leus  le*  ciloyeDi.  Quelques  cliassears ,  préposé*  Â 
la  fu^e  des  bairières,  aat,  dus  une  dUiinie  m*w 
Tire,  tnj  et  bles*é  dix  ou  douie  a      ' 
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imprimée  et  répandue  dans  tout  le  royaumfs  par 
laquelle  il  annonce  que  la  Sociélé  des  amis  de  la 
CoDstituiioQ  fflunarctiique...  {Interruption.) 

J'ai  YU  la  lettre:  et  si  Ton  croit  que  de  telles 
atrocités  seront  Tépou vantail  des  honnêtes  gens, 
on  86  trompe.  La  nation  sera  avertie;  pourrait- 
elle  rester  longtemps  exposée  par  une  troupe  de 
factieux  ? 

H.  liueasy  montrant  le  côté  droit  :  Les  factieux 
sont  là  I 

M.  Malouet.  Avant  de  poursuivre  la  vengeance 
de  tant  d'injures,  c'est  contre  la  violence  actuelle 
que  je  demande  les  secours  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

Je  demande  que  M.  le  président  se  retire  sur- 
le-champ  vers  le  roi  pour  obtenir  qu'il  donne  les 
ordres  nécessaires ,  afin  que  la  scène  de  M.  de 
Gastriea  ne  se  renouvelle  pas. 

M.  ¥oidel.  Sans  doute,  si  la  maison  de  M.  de 
GlermoDt-Tonnerre  est  en  danger,  il  faut  la  se- 
courir; mais  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  à 
l'Assemblée  de  se  livrer  a  des  mesures  indis- 
crètes sur  une  dénonciation  sur  laquelle  il  est 
possible  que  le  membre  qui  l'a  faite  ait  été 
trompé. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  mande  le  maire  et  le  commandant  de 
la  garde  nationale  à  la  barre.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  l^oi  del.  Je  n'entends  pas  vous  proposer  de 
priver  un  citoyen,  dont  on  nous  dit  que  la  pro- 
priété est  en  danger,  du  secours  de  la  présence 
du  maire  et  du  commandant  général  :  s'ils  sont 
\k,  c'eî>t  pour  y  mettre  l'ordre  indubitablement, 
et  TOUS  n'avez  alors  rien  à  faire  ;  mais  s'ils  ne 


prétexte  d*empécher  la  contrebande.  On  on  a  ar« 
rété  plusieurSpCl  déjà  ils  ont  dcclarû  qu'on  les  avait 
payés  pour  commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus 
coupalues  ;  mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimu- 
ler que  nous  sommes  aussi  menacés  des  iroublo^i  que 
cherche  à  exciter  une  Société  connue  sous  le  nom 
des  amis  de  la  Constitution  monarchique.  Nous  ne  les 
redoutons  pas  sans  doute  ;  mais  comme  il  est  bon  de 
tarveiller  les  ennemis  de  la  Révolution,  nous  avons  dé- 
libéré que  nos  séancds  se  tit-ndrout  tous  les  jours  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et,  tous  nos  braves  collègues  duns 
un  mouvement  do  palriotiNme  aussi  prompt  que  celui 
d'une  insurrection  inopinée,  ont  fait  le  serment  solen- 
nel de  surveiller  les  ennemis  do  la  chose  publique,  de 
les  dénoncer  à  tous  les  bons  patriotes  et  do  se  rallier 
tous^  dans  un  moment  de  calamité,  au  drapeau  de  la  li- 
berté, pour  la  défendre  et  pour  la  maintenir. 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  lundi  24  janvier  1791. 

«  Après  des  débats,  également  utiles  et  précieux  pour 
la  tranquillité  publique,  sur  la  motion  d  un  honorable 
membre,  que  tous  les  amis  de  la  Constitution  lissent  le 
serment  de  défendre,  de  leur  fortune  et  de  leur  sang, 
tout  citoyen  qui  aurait  le  courage  de  se  dévouer  à  la 
dénonciation  aes  traîtres  à  la  patrie,  et  des  conspira- 
teurs contre  la  liberté  ;  à,  l'instant  la  Société  entière  a 
arrêté  ce  nouveau  serment,  et  arrêté  unanimement  qu'il 
an  fût  fait  mention  dans  son  procès-verbal. 

«  Signé  :  Victor  Broglie  ,  président  ;  Villas, 
Alexandre  Bealharnais,  Voidel,  G.  Bonne- 
oàuèu,  secrétaires. 


sont  pas  présents  au  lieu  de  rattroupoment.vous 
pouvez  les  mander  pour  savoir  d'eux  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  d'un  de  vos  mem- 
bres. 

M.  Boassion.  La  maison  de  M.  Glermont-Ton- 
Derre  ne  doit  pas  plus  occuper  TÂssemblée  que 
celle  de  tout  autn^  particulier  :  ce  n*est  que  la 
personne  du  député  qui  est  inviolable....  La  mu- 
nicipalité a  prêté  serment  de  veiller  sur  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  elle  veillera  sur 
celles  qui  sont  menacées  ;  fiez-vous  à  son  zèle.  Je 
demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 


M.  LiHcas.  Je  demande  qu'on  se  borne  à  donner 
commuiiiccition  à  la  municipalité  des  faits  qui 
vous  ont  été  dénoncés. 

M.  Faydel.  Lorsque  nous  nous  sommes  trans- 
portés à  Paiis,  les  Parisiens  ont  contracté  l'en- 
gagement de  protéger  nos  personnes  et  nos  biens  ; 
je  demande  qu'on  le  rappelle  aux  citoyens  et  à  la 
garde  nationale. 

M.  Boiilteville-Dumetz.  Je  commence  par 
demander  à  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  l'hu- 
manité un  moment  d'attention.  M.  Voidel  vous 
a  dit  deux  grandes  vérités  :  la  première,  que  si 
la  maison  d'un  citoyen  est  en  danger,  notre  pre- 
mier devoir  est  de  prendre  la  mesure  la  plus  sage 
pour  éviter  ce  danger  ;  la  seconde,  que  cette  me- 
sure ne  doit  pas  être  indiscrète. 

En  conséquence,  voici  l'avis  que  je  propose  et 
que  Je  crois  être  le  seul  qui  puisse  être  adopté 
par  1  Assemblée. 

Une  voix  :  Au  fait  ! 

M.  BouUeville-Dumets.  J'appilie  la  motion 
de  M.  Lucas  et  je  demande  qu  il  soit  donné  à 
1  instant  avis  au  maire  de  ce  qui  vient  d'être  dé- 
claré dans  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  sur-le-champ  expédier 
uu  avis  à  la  municipalité. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
des  droits  de  sortie. 

M.  Goudard,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  l'article  delà  sortie  des  vins. 

M.  Daachy.  Messieurs,  il  est,  à  mon  sens, 
impossible  de  prononcer  partiellement  sur  cette 

3uestion.  Vous  avez  auparavant  à  statuer  sur  b-s 
roiis  d'aides  qui  sont  depuis  lon<;temps  l'objet 
des  réclamations  les  plus  vives  dans  plusieurs 
parties  du  royaume.  Ces  droits  consistent  princi- 
palement en  droits  perçus  au  crû  ou  à  Tenlève- 
ment,  en  droit  de  circulation,  en  droits  de  dé- 
tail, en  droits  d'entrée  des  villes  et  en  droits  à  la 
sortie  du  royaume. 

Je  crois  que,  dans  c(  tte  classification,  on  peut 
comprendre  l'universalité  des  droits  qui  se  per- 
cevaient sur  les  vins.  Si,  dans  ce  moment,  l'As- 
semblée décrétait  que   les   vins  payeront   10  à 
12  livres  à  tel  passage,  je  crois  qu'elle  s'éloigne- 
rait de  son  but. 

Que  faut-il  faire?  il  faut  pnndre  le  droit  à  sa 
source  et  résoudre  tout  d'abord  lesciuq  questions 
suivantes: 
Fremière  question.  SeiU-t-il  établi  sur  les  vins. 
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de  la  lastice,  une  note  de  divers  décrets  sanc- 
tionnes ou  acceptés  par  le  roi  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 
«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,   le  19  de  ce 


mois  : 

»  1*»  A  6  décrets  de  rAsserablée  nationale 
du  10  décembre  dernier,  pour  la  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalités  de  Bezêt,  Saini-Mar- 
tin-Dumont,  Brasey,  Montpellier,  Atliliac^  Murât, 
Siiint-Veran,  Praloii  et  Lyon; 

«  2^  A  11  décrets  pour  pareille  vente  aux 
municipalités  d'Orléans,  dois,  Saint-Gobin,  May, 
Prudemanche,  Ghidrac,  Plessis-Pacy,  Beauregard 
et  Villeneuve-Sainl-Georges. 

«  3»  Au  décret  des  4  novembre,  14,  16,  28  et 
31  décembre,  sur  1(^8  ponts  et  chaussées. 

«  4®  Au  décret  du  5  janvier,  présent  mois,  re- 
latif au  titre  des  lois. 

«  5®  Au  décret  du  6  concernant  la  réunion  de 
plusieurs  municipalités,  la  nomination  des  juges 
de  paix,  rétablissement  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  différentes  villes,  et  d'une  juri- 
diction de  prud'hommes  à  Gette;  ot  un  travail 
sur  Torganisation  des  tribunaux  de  commerce, 
établis  dans  les  villes  maritimes. 

«  6**  Au  décret  du  même  jour  6  janvier,  concer- 
nant rétablissement  d'nn  tribunal  de  commerce 
àfiéziers. 

€  ?•  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  l'état 
de  liquidation  des  offices  de  judicature. 

f  8®  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  au  re- 
couvrement, tant  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  pre- 
mier terme  pour  la  contribution  patriotique,  que 
de  ce  qui  est  dû  sur  les  termes  de  1791  et  1792. 

t  9**  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  une 
omission  faite  dans  le  décret  du  4  octobre  1790, 
d*un  article  additionnel  concernant  les  chanoi- 
nesses* 

«  10<»  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  un 
emplacement  dans  le  palais  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes,  pour  le  directoire  du  dépar- 
lement de  la  Loire-Inférieure. 

«  11»  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la 
réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers de  la  marine,  iixée  par  le  décret  du  25  juil- 
let dernier. 

«  12°  Au  décret  des  6  et  7,  relatif  à  Tabolition 
des  droits  des  messageries,  à  leur  service,  et  au 
tarif  pour  le  prix  des  places  ou  de  transport. 

«  13»  Au  décret  du  8,  relatif  à  la  perception  du 
don  gratuit,  et  à  celle  de  4  sous  pour  livre  du 
droit  d'octroi,  dans  le  département  de  la  Gironde. 
«  14»  Au  décret  du  9,  relatif  à  l'exécution  des 
commissions  que  les  directoires  de  district 
adresseront  aux  municipalités. 

«  15»  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la 
formation  d'une  quantité  de  800,000  assignats 
de  50  livres. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  » 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  24  janvier  1791.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment dès  Hautes-Alpes,  dans  laquelle  ils  exposent 
que  l'exemplaire  de  la  loi  relative  au  serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  en- 
voyé par  M.  Duportail,  ne  portait  pas  la  mention 
de  l'acceptation  ni  de  la  sanction  du  roi  :  la  loi 
do  5  novembre,  qui  règle  le  mode  de  la  pro- 
malgation  des  lois,  prescrit  cependant  cette  for- 

i^  Série.  T.  XXIL 


malité,  et  cet  oubli  a  excité  dans  le  département 
d"s  doutes  sur  Tauthenticité  du  document. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  le  comité  de 
GoQstilution  propose  un  autre  mode  et  une  autre 
formule  pour  la  promulgation  des  lois. 

M.  d'André.  Je  ne  m*y  oppose  pas  ;  mais  Je 
crois  que  l'on  peut  continuer  la  formule  actuelle 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  distingué  les  décrets 
constitutionnels  et  les  décrets  réglementaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  concernant  les  jurés. 

L'article  17  du  titre  VII  est  adopté  comme  suit: 

Art.  17  (ancicen  arL  15). 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  de- 
puis, pouvant  servir  à  conviction,  seront  repré- 
sentés à  Taccusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les  reconnaît.  » 

M.  Daport,  rapporteur,  fait  lecture  de  ^a^ 
ticle  18  (ancien  arL  16),  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  public 
sera  entendu.  L'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre;  enfin  le  président  fera  un  résumé  de 
l'affaire,  la  réduira  à  ses  noints  les  plus  simples, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé;  après  quoi  il  leur  dira 
de  se  retirer  dans  leur  chambre,  en  leur  recom- 
mandant de  suivra  leur  conscience,  de  décider 
avec  impartialité,  et  de  déclarer  ce  qu'ils  trou- 
veront, en  gens  d'honneur  et  de  probité,  ôtre  la 
vérité.  » 

I  M.  Sentetz.  Dans  une  des  séances  précédentes, 
il  vous  a  été  proposé  d'accorder  à  la  partie  plai- 
gnante la  faculté  de  faire  entendre  les  témoins 
ensemble  ou  séparément,  à  son  choix.  Vous  avez 
(TU,  dans  votre  sagesse,  devoir  lui  refuser  ce 
petit  avantage  d*  tactique.  Aujourd'hui  on  vous 
[)ropose  de  lui  ôter  jusqu'à  la  parole  dans  le  dé- 
hat.  Une  pareille  disposition  déshonorerait  votre 
i^ode  criminel  ;  ce  serait  immoler  Fintérôt  de  la 
société  à  celui  des  malfaiteurs  ;  ce  serait  sacri- 
litîr  le  citoyen  honnôle  et  tranquille  qui  n'oserait 
jamais  entreprendre  une  poursuite  criminelle,  si, 
<iés  qu'il  serait  engagé  dans  cette  lice  dangereuse, 
on  devait  enchaîner  ses  forces,  et  commettre 
uniquement  le  succès  de  la  défense  à  l'accusa- 
teur public  qui  sera  peut-être  ignorant,  lâche  ou 
passionné. 

On  me  dira  peut-être  que  la  partie  civile  n'a 
ici  d'autre  intérêt' que  ses  intérêts  civils.  Oui, 
sans  doute  ;  mais  comment  les  défendra-t-elie,  si 
le  crime  n'est  pas  prouvé  ?  comment  obtiendrai- 
je  des  réparations  pour  les  blessures  que  j'aurai 
reçues,  la  restitution  des  effets  qui  m'auront  été 
enlevés^  si,  lorsqu'il  est  question  d'opérer   la 
conviction  morale  par  les  contradictions  du  dé- 
I  at;  si  lorsque  l'accusé  nie,  que  les  témoins  va- 
cillent, que  l'accusateur  public  garde  le  silence, 
moi,  partie  plaidant  à  mes  risques  et  périls,  ie 
suis  empêché  de  raffermir  la  mémoire  des  té- 
moins, de  retracer  les  circonstances  du  meurtre, 
la  quantité  et  la  qualité  des  effets  qui  m'ont  été 
volés  ;  en  un  mot,  à  la  faveur  du  silence  absolu 
qui  m'est  imposé,  l'accusé  est  déclaré  non  con- 
vaincu? Il  en  résulterait  que  j'en  serais  pour  mes 
I  bles^sures,  que  je  serais  réduit  à  la  misère  et  au 
désespoir  par  la  perte  de  ma  fortune,  que  j'es- 
suierais  encore  le  recours  en  dommages-intérêts 
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par  le  scéléttit  absous,  et  (Jue  je  serais  de  plus 
exposé  à  ses  Tengeances  secrètes.  . 

Il  est  donc  de  loule  justice  que  la  partie  plai- 
gnante soit  entendue,  et  je  demande  que  l'article 
soit  ainsi  amendé  :  «  A  fa  suite  dés  dépositions, 
Taccusateur  public  et  la  partie  plaignante,  s  il  y 
en  a,  seront  entendus,  elc.  » 

(L'amendement  est  adooté.) 

L'article  18  fest,  en  consêlltithce,  adopté  cdmnle 

suit  : 

Art.  Î8. 

è  A  là  fttiite  dés  dépositions,  Taccusàteu^  public 
et  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a,  feerdnt  enten- 
dus; l'accuse  ou  ses  amis  pourront  lui  rénon- 
dre  ;  enfin,  le  président  fera  un  résuiné  de  1  af- 
faire, la  réduira  à  ses  points  les  plus  simples, 
fera  remarquer  aux  jurés  les  pHncipales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé;  après  quoi,  il  leur  dira 
de  se  retirer  dans  leiir  chambre,  en  leur  recom- 
mandant  de  suivre  leur  conscience,  de  décider 
avec  impartialité  et  de  déclarer  ce  qu'ils  trouve- 
ront, en  gens  d'honneur  et  de  pirobité,  être  la 
vérité  ^  • 

L'article  19  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  lÔ  (ancien  art.  17). 
«  Gela  t'ait,  il  ordonnera  que  l'accusé  ou  les 
accusés  soient  reconduits  à  la  maison  de  jus- 
tice. » 

M.  Liàtteax,  membre  de  VÀssembïée,  demande 
et  obtient  une  prolongation  de  congé. 


H.  ChâÀset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. Messieurs,  au  commencement  de  cette 
séance,  vous  avez  renvoyé,  pour  rédaction,  au 
comité  ecclésiastique  le  décret  rendu  hier  et  rela- 
tif au  remplacement  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  que  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  s 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ari.  i*^. 

«  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  il  sera 
procédé  au  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publies  qui  n'auront  pas  prêté  le 
serment* 

Art.  2. 

«  Dans  les  départements  où  il  y  aura  actuelle-^ 
ment  un  évêque  et  des  curés  ù  nommer,  les 
assemblées  électorales  s'occuperont  d'abord  de 
l'élection  de  l'évêque;  après  quoi  les  électeurs  se 
reiirt;ront  dans  le  chef-lieu  de  leurs  districts  res- 
pectifs, pour  y  faire  l'élection  des  curés. 

Art.  3. 

«  Dans  les  départements  où  les  délais  accor- 
dés à  l'évéque  ne  seront  pas  expirés,  les  assem- 
blées électorales  de  chaque  district  procéderont 
sur-le-champ  à  l'élection  des  curés. 

Art.  4. 

u  Les  évoques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce  jour,  et 
ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente annéCi  ne  pourront  s'adresser  à  leur  mé- 
trupolitaint  où  à  tout  autre  éVêque  de  leiir 
arroodisrement,  qu'autant  que  ceux-ci  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
Tembre  dernier;  et  dans  le  cas  où  aucun  des 


évêqùes  dfe  l'arroiidissemenl  n'aùtàit  pvkié  le 
serment,  ils  s'adresseront  ail  directoire  de  leur 
département,  pour  leur  être  indiqué  l'un  des 
évêques  de  France  qui  aura  prêté  le  sernient,  le- 
quel pourra  procéder  à  la  confirmation  canoùique 
et  à  la  consécration. 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M;  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSBMifiLÉB  NATIONAL»; 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉOOlRlt. 

Séance  du  jeudi  27  fanvier  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  1/^  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
et  lettres  suiVadtés  :  . 

Adresse  deâ  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Vierzon,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adressé  dé  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Saint-Lé,  qui  fait  buromage  à 
PAsseihblée  du  discours  patriotique  de  M.  Moriet, 
cui*é  de  cette  ville,  par  lui  prononcé  en  prêBence 
de  ses  paroissiens  le  prernierjour  de  cette  année; 


éitoyeiis. 

Pieslation  de  serment  de  M.  de  La  Ville*  curé 
de  Courménil,  canton  de  Gaci,  déparlement  de 
l'Orne,  en  présence  des  officiers  municipaux  de 
cette  paroisse,  le  16  du  présent  mois,  et  denoncia- 
tiotl  faite  par  ce  curé  patriote  d'une  réponse 
Imt^rimée  de  Tévêctue  de  Séez,  à  un  arrêté  des 
administrateurs  du  département  de  l'Orne,  avec 
déclaration  des  motifs  qui  l'y  déterminent. 

Cette  adresse  est  ainsi  connue  (2)  : 

«  Aux  augustes  représentants  de  lanatiOH  française. 

«  Je  suis  patriote,  j'ai  été  proclamé  aumônier 
des  gardes  nationales  confédérées  au  haras 
d'Ëxmos,  le  25  avril  de  l'année  dernière;  j'ai 
célébré  la  sainte  messe  sur  l'autel  de  la  patrie* 
k\x  grand  déi  ii  des  ennemis  du  bien  public,  j'ai 
été  nommé  maire,  j'ai  assisté  aux  serments  civi- 
ques des  gardes  de  Falaise  et  Lisieux,  j'ai  marché 
a  la  tête  de  ces  détachements  &  la  confédjération 
de  Rouen  ;  j'ai  proposé  et  signé  l'acte  d  adhésion 
des  curés  du  canton  de  Gacé  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  fait  célébrer  dans  ma  paroisse 
la  journée  du  14  juillet  avec  toute  là  pompe  pos- 
sible; dans  chacun  de  ces  actes  de  patriotisme, 
j'ai  prononcé  publiquement  le  serment  civique. 
Eh  bien  1  croiriez-vous,  braves  représentants,  que 
tous  ces  serments  si  souvent  répétés  ne  m'eussent 
jamais  fait  vaincre  la  répugnance  que  je  sentais 


11)  Getu  séance  est  incomplète  au ,  Jf  #iiilMr« 
(1)  Nous  empruntons  ce  oocument  au  Jawmtl  §9$^ 
grapMquê^  t.  U,  p.  387. 
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à  me  porter  délateur  de  mon  évoque:  il  fallait, 
pour  me  di^tennioer,  ce  sermeot  parlicuiier  que 
j'ai  prôlé  dimanche,  16  du  présent  mois  ;  il  a  fallu 
en  outre  que  l'ait'  vu  Us  mauvais  effets  que  la 
réponse  à  MM.  les  aduiinisiraieurs  du  département 
de  rOroe,  et  le  pamfihlet  y  anut^xé  ont  produit 
sur  les  esprits  des  curéà  des  diocèses  et,  par 
répercussion,  sur  celui  des  peuples  qui  leur  sont 
soumis;  il  a  fallu  que  faie  entendu  quelques 
individus  de  ce  peuple,  égarés  par  leurs  pasteurs, 
dire,  bautemeut  et  publiquement  qu'ils  ne  S3ur- 
friront  pas  qu'on  leur  enlève  leurs  curés,  qu'ils 
solderont  leur  traitement  avec  les  deniers  prove- 
nant des  impositions  de  chaque  paroisse.  Malheur 
à  quiconque  voudra  s'y  opposer  ;  malheur  aux 
prêtres  qui  se  présenteront  pour  les  remplacer. 
11  a  fallu  enfin  que  j'aie  vu  plusieurs  ci-devant 
nobles  faire  le  mouvement  de  tête  en  avant, 
représentatif  d*une  menace,  en  disant  :  Là!  làl 
attendons  le  mois  de  mars  ;  nous  verrons  ce  qui 
se  passera  en  Allemagne,  sur  le  Rhin  et  ailleurs. 
La  patrie  est  donc  en  danger,  la  contagion  n'est 
donc  que  trop  répandue.  Plus  de  ménagements,  il 
est  temps  de  couper  la  trame;  sans  celte  précau- 
tion, nous  aurions  la  douleur  de  voir  tomber  la 
plus  belle  des  Constitutions,  qui  honore  en  même 
temps  la  religion  et  la  raison  ;  Gonsiiiution  pour 
le  maintien  de  laquelle  je  suis  prêt  à  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Ma  loyauté, 
ma  franchise  sont  dojà  connues  à  rAssembiée,  je 
ne  dirai  pas  de  MM.  Girandin  et  Leclerc,  mes  ci- 
devant  amis,  mais  de  MM.  Goupil  de  Préfelo, 
fieizais  et  Beaurepaire,  ils  croiront  aisément,  sans 
doute,  que  tels  sont  véritablement  les  sentiments 
dans  lesquels  je  veux  vivre  ou  mourir,  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  En  foi  de  tout  ce  que 
dessus,  j'ai  signé  : 

«  Dfi  La  Ville, 

Curé  de  Corménil,  évêché  de  VOmei  » 

Adresse  de  M.  Blanc,  curé  de  Montleaux  en 
Dombes,  qui  fait  hommage  à  l'AssoMiblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Examen  pacifique  du  serment 
civique  concernant  la  constitution  civile  du  clergé, 
par  leuuel  il  démontre  que  ce  serment  est  con- 
forme à  Tesprii  de  la  religion. 

Adresse  du  maire  de  la  ville  de  Montmorency, 
déparlement  de  Seine-et-Oise,  contenant  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  de  cette  ville,  et  le 
discours  prononcé  à  cette  occasion,  par  le  supé- 
rieur de  la  maison  de  l'oratoire,  établie  en  ce  lieu. 
Le  conseil  générai  de  la  commune,  et  les  citoyehs 

fkrésenis  à  cette  auguste  cérémonie^  ont  vu,  avec 
a  plus  douce  satisfaciioo.  que  des  hommes  recom- 
mandables  par  leurs  talents,  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  patrio- 
tisme. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Janville, 
chef-lieu  de  district  du  département  d'Eure-et- 
Ibir,  et  du  juge  de  paix  de  la  communauté  d'Au- 
thon,  au  Perche,  contenant  les  procès-verbaux 
de  la  prestation  du  serment  civique,  faite  par  les 
curés  et  fonctionnaires  publics  de  ces  deux  pa- 
roisses, selon  les  formes  prescrites  par  l'Assem- 
blée, et  en  même  temps  les  discours  patriotiqut  s 
prononcés  par  ces  pasteurs  également  chéris  et 
ho  lOrés  de  leurs  paroissiens. 

Adresse  du  curé  de  Ligny,  département  de  la 
Meuse,  du  curé  de  Dame-Marie,  département  de 
TËure,  du  curé  d'Onebat,  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, du  curé  d'Àilaye,  département 
d'fiure-et-Ldr,  des  curés  de  Nadgis-en-Brie ,  et 
d'Is-Bur-Tille,  qui  font  hommage  à  TÂssemblée 


nationale  des  discours  qu'ils  ont  prononcés,  en 
prêtant  avec  leurs  vicaires,  le  serment  civique, 
en  présence  des  officiers  municipaux  et  de  leurs 
paroissiens,  qui  ont  fait  éclaier  les  plus  grands 
transports  de  joie  et  de  satisfaction.  Ces  discours 
qui  respirent  le  plus  parfait  civisme,  ont  pour 
objet  principal  de  démontrer  que  la  consiituiioa 
civile  du  clergé,  loin  de  porter  atteinte  à  la  r^ 
ligion,  doit  nous  ramener  les  beaux  siècles  de  la 
primitive  église* 

Adresse  de  M.  Boillet^  ancien  curé  du  Mesnil^ 
qui  déclare  prêter,  entre  les  mains  de  l'Assemblée^ 
son  serment  civique,  quoique  l'altération  de  sa 
santé  Tait  obligé  de  renoncer  précédemment  à 
l'honorable  mission  de  fonctionnaire  public  ;  il 
annonce,  en  même  temp8«  que  son  rétablissement 
lui  permet  de  reprendre  1  exercice  de  ses  fonc- 
tions^ qu'il  ne  pourrait  jamais  consentir  à  rece- 
voir en  fainéant  une  pension  accordée  aux  curés 
anciens  et  retirés  ;  et  qu'il  veut  se  remettre  à 
portée  de  tendre  encore  aux  pauvres,  qui  ont 
toujours  été  ses  amis  et  ses  frères,  une  main  se- 
courable,  et  de  maintenir  la  Gonstitiitiou  par  ses 
instructions  civiques. 

Adresse  des  officiers  municipaux  des  deux 
villes  des  Andelis,  par  laquelle  ils  instruisent 
l'Assemblée  que  le  23  de  ce  mois,  10  curés,  vi- 
caires et  régents,  les  seuls  fonctionnaires  publics 
de  leurs  villes,  et  2  religieux  sécularisés,  non 
fonctionnaires  publics,  ont  prêté  leur  serment 
civique;  que  cette  cérémonie  a  été  précédée, 
dans  chacune  des  deux  villes,  de  discohrs  qui 
augmentent  encore  leur  respect  pour  ces  minis- 
tres purs  d'uiie  religion  sainte,  et  leur  ont  fait 
remercier  le  ciel  de  les  avoir  si  heUi*eusement 
partagés. 

Adresses  des  municipalités  dé  Verneuil-le-tiaut^ 
Verneuil-le-bas  et  de  jBas-lieiix-Hesterai,  conte- 
nant les  prestations  de  serment  de  curés  dé  ces 
différentes  paroisses. 

Adresse  de  M.  Dodnn,  ingénieur  en  chef  du 
département  du  Tarn,  qui  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  découverte  de  Pouxolane,  qu'il  a  faite  dans 
les  Pyrénées. 

Proclamation  du  directoire  du  département  de 
l'Ain,  tendant  à  rassurer  les  peuples  sur  les 
prétendus  dangers  de  la  religion,  et  à  assurer 
r exécutioh  des  déc^et8.  spécialement  cedx  stir 
les  impôts  indirects  et  (es  droits  féodëUx. 

Expositiôù  des  principes  qui  ont  déterminé  le 
principal  et  l6  proPesseu^  au  collège  de  Bourg, 
chef-lieu  du  dépairtement  de  l'Ain,  à  pk'èter  le 
serment  civique.  % 

(M  membre  de  l^Assbmblée,  député  du  thêdle 
département,  observe  que  la  plus  grande  majorité 
des  ecclésiastiques  fonctiontiaires  publics  de  ce 
département,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  27  novembre  dernier,  et  ont  accom- 
pagné leur  prestation  de  serment,  de  discours 
tendant  à  réfuter  les  principes  que  les  évêques 
avaient  iïiit  circuler  parmi  eux  pour  les  en  dé- 
tourner. 

Lettre  d'un  membre  dé  l'Adsemblée  hationale, 
à  M.  le  Président,  pat  laquelle  il  lui  annonce  que 
les  curés  et  les  vicaires  de  la  Ville  de  Garcas- 
sonne,  ainsi  que  les  prêtres  de  la  dbctrine  chré- 
tienne, occupant  le  collège  roy;al  de  la  même 
ville,  ont  prêté  le  sertnént  civique;  ((ue  la  ma- 
jeure partie  des  curés  de  ce  district  ont  aUssi 
prêté  leur  serment  le  même  jour,  et  au'il  y  ft 
lieu  d'espérer  que  le  fanatisme  ne  souillera  pas 
dans  ce  eaiiton  la  plus  heureuse  des  révolu- 
tion?. 
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Lettre  do  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  ins- 
truit H.  le  pr^ideut  du  résultat  de  la  vente  de 
troi3  maisons  nationales,  adjugées  le  24  de  ce 

Lettre  de  H.  Robert-Osbée,  chevalier  de  l'ordi-r 
de  Saint-Louis,  et  soldat  citoyen  de  la  parde  an- 
tionale  iiarisienne,  par  laquelle  il  prie  M.  le  prf- 
sident  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  un  mémoire  relatif  à  l'usage  du  cbiir- 
bon  de  terre,  pour  les  fours  des  boulangers,  dts 
pâlissiera  et  pour  les  manufactures,  et  à  l'écoiio- 
mie  qui  eu  rosulterait  pour  la  consommation  du 
bois. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Dormans,  conte- 
oant  la  prestation  du  serment  du  curé  de  cetti^> 
paroisse,  du  vicaire,  du  principal  du  collège,  ft 
d'un  prêtre  habitué  de  la  même  paroisse,  avai)t 
i&éme  la  publication  de  la  loi  du  27  novembre 
dernier. 

M.  I«  Président.  Uessieurst,  je  viens  de  rece- 
voir de  H.  Bailly,  maire  de  Pans,  la  lettre  sui- 
vante, dont  il  me  prie  de  faire  part  i  l'Assemblée 
nationale  : 

•  Monsieur  le  Président, 
■  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  évé- 
nements de  la  matinée,  alin  que  tous  puissii^ 

vous-même  en  faire  part  à  L'Assemblée  nationale. 
•  K  10  heures  du  mutin  j'ui  été  inTormË  qui! 
les  commis  et  les  chasEfurs,  de  poste  à  la  bar- 
rière deSËvri'8  avaient  de  l'inquiétude  et  pouvaient 
être  en  péril  de  la  part  des  fraudeurs.  Je  m'y 
suis  à  l'instant  transporté  avec  un  dëiactiemeiit 
de  cavuteric.  Je.'ii'y  ai  trouvé  ni  tumulte  ni  attrou- 

fement,  mais  les  commis  m'ont  déclaré  que  lis 
raudt!ura  ^e  présentant  en  groupes  de  60  ou  80, 
les  préposés  et  ii'S  cliasseurs  se  trouvaient  de  leur 
côte  eu  trop  petit  nombre  pour  pouvoir  résister  & 
la  rorce,  et  étaient  obligés  de  voir  la  conirebanid^ 
se  commettre  sous  leurs  yeux,  par  des  bomm'e 
réunis  <'n  troupes,  et  qui,  en  faisant  la  fraudi', 
insultaient  aux  commis  et  à  la  garde. 

(  Il  est  de  mon  devoir,  Monsieur  le  Présii'enl, 
de  ne  pas  taire  à  l'Assemblée  nationale  que  la 
iiéi;e88ité  d'assurer  la  perception,  e.rtjc /«me- 
surei  lei  plus  promptes  et  lei  plui  lêvirei. 

•  J'étais  encore  au  faubourg  Saint-Germain, 
lorsque  j'ai  appris  que  quelques  pauvres  étaient 
rassemblés  à  (a  porte  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 
J'ai  été  tenté  d'abord  de  m'y  rendre;  mais  comme 
il  n'y  avait  pas  de  désordre,  je  n'y  buis  point  allé, 
dans  la  crainte  que  mou  arrivée  ne  fût  un  pré- 
texte d'attroupement  et  un  sujet  d'iiiqiiiétude 
pour  les  habitants  de  leur  quartier.  Revenant 
chei  moi,  j'ai  rencontré  M.  de  Clermont-Tonnerre 
duos  la  rue  Saint-Honoré  :  il  m'a  témoigné  quel- 
que (Taiiite;  je  lui  ai  répondu  que  j'étais  prêt  & 
me  transporter  à  sa  maison,  à  son  premier  avis. 

•■  De  retour  chei  moi,  j'ai  api  ris  qu'il  était 
question  âl'Asiiembiéedudangcraue pouvait  cou- 
rir la  maison  de  M.  de  Clermuul-Tonnerre.  Cette 
circonstunce  m'a  décidé  d.  m'y  porter;  et  j'étais 
déjà  en  route  lorsque  j'ai  reçu  la  Ivttre  que  vous 
m  avez  fait.  Monsieur  le  Président,  L'honneur  de 
m'écrire.  J'ai  pensé  que  vouh  auriez  la  bonté 
d'excuser  le  défaut  de  réponse  dans  un  moment 
où  tout  paraissait  ai  pressé. 

•  On  m'a  averti  tu  même  temps  qu'il  y  avait 
attroupement  et  tumulte  au  faunourg  Saiot-An- 
lolnc.  J'ai  cru  qu'^  mon  devoir  était  de  euivro 


l'avis  que  voue  m'aviez  donné,  Munaieur  le  Pré- 
sident, au  nom  de  l'Assemblée,  et  de  chercher  & 
priJvenir  le  dairger  qu'elle  pouvait  craindre.  J'ai 
prié  des  orOciers  municipaux  de  se  transporter 
au  faubourg  Saint-Antoine,  et  je  me  suis  rendu 
chez  M.  de  Clermont-Tonnerre,  oh  j'ai  trouvé  tout 
danâ  le  fjlus  grand  calme.  Mais  à  peine  ai-je  été 
libre  que  je  me  suis  hatë  de  courir  au  faubourg 
Saint-Antoine  :  arrivé  à  la  place  de-l'Hôlel-de 
Ville,  j'y  ai  trouvé  beaucoup  de  monde  et  une 
garde  nombreuse  qui  avait  concouru  à  sauver 
un  homme  dénoncé  par  les  feuille  de  l'Ami  du 
Peuple,  et  ainsi  dévoué  à  une  fureur  dont  il  a 
manqué  de  devenir  victime. 

Cet  homme  a  été  cruellement  maltraité  :  il  y  a 
tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  meure  de  ees  bles- 
sures; je  l'ai  vu  tout  sanglant  entre  les  mains 
de  ses  libérateurs.  Il  a  fallu  tout  le  courage  et  la 
fermeté  des  officiers  municipaux  pour  ledébarra- 
ser  des  mains  de  ceux  qui  s'étaient  attachés  à  sa 
poursuite,  et  ils  n'y  sont  parvenus  qu'en  pro- 
mettant de  le  Faire  conduire  au  Gh&telet,  où  il  est 
actuellement  k  l'inflrmerie  pour  aa  propresùreté.  ■ 

■■  Je  Sais  avec  respect,  Monsieur  le  Prfeideni, 
votre,  etc. 

Signé  :  Baillt.  » 


U.  de  LachëEc.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi-  L'é- 
vénement dont  M.  le  maire  Vient  de  vous  rendre 
compte  n'est  que  l'accomplissement  des  prédic- 
tions qui  vous  ont  été  faites  depuis  longtemps; 
c'est  la  suite  des  écrits  incendiaires  contre  lea- 
queiles  on  réclame  depuis  longtemps  une  loi. 
(HvrutuTei.) 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitution 
pour  noud  prérienter  une  lui  sur  ['ahm  qui  rë.«ulte 
de  la  liberté  de  la  presse. 


Il  s'agit  principaleoieDt  dans 
cette  affaire  d'assurer  la  perception  deg  droits 
d'entrée  dans  la  ville  de  Paris;  cet  objet  ne  peut 
regarder  que  le  comité  des  liniinces.  Un  décret 
sur  la  libtTlé  de  la  presse  n'arrêterait  rien  puif- 
qu'il  s'agit  de  contrebande. 

J'insiste  donc  pour  qu'on  renvoie  la  lettre  va 
comité  des  linances,  en  ce  qui  cunceriie  les  Frau' 
deurs,  et  je  demande  qu'uu  renvoie  également  au 
comité  des  recherches  pour  ce  qui  regarde  ceux 
ijui,  directement  et  indirectement,  agitent  la  ville 
de  Paris  dans  tous  les  sens. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  l'abbé  Haasien,  caré  de  Sergy.  Je  suis 
chargé  par  la  mnnicijialité  de  Pootoioe  de  vous 
annoncer  que,  des  six  curés  de  celte  ville,  cinq 
ont  prêté  le  serment  avec  tous  leurs  vicaires  et 
:iutres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à 
l'exception  de  deux.  Ils  ont  prononcé  des  discours 
qui  prouvent  que  ces  ecclésiastiques  sont  aussi 
éclairés  dans  leur  religion  que  dans  leur  patrio- 
tisme. 

Un  membre  du  comité  ecclésiasliiiue.  Messieurs, 
il  y  avait  jusqu'à  ce  jour  sept  paroisses  A  Autuu  ; 
'es  administrateurs  et  le  fondé  de  pouvoir  de 
l'évéque  les  ont,  de  concert,  réduites  a  deux. 

Nous  vous  proposons  donc,  d'après  eux,  la 
l'rojel  de  décret  suivant  (1)  : 


il)  Co  ilivnt  n'ait   pu  mentiomaé  ku  HnnMear. 
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•■  L'Assemblée  naiionale  décrète  que,  coûfor- 
méintint  au  plan  du  circoûBcriplion  des  paroisses 
de  la  ville  (TAutun,  présenté  par  les  admioistra- 
leura  du  district  de  la  môme  ville,  de  conœrl 
avec  le  fondé  de  procuration  de  M.  l'évSque  du 
déiJurtuniiiQt,  il  y  aura  k  AutQQ  deux  pa- 
roisses : 

(  La  paroisse  cathédrale  ; 

•:  Et  une  seconde,  qui  sera  établie  dans  l'Ëglise 
des  Gordeliers.  • 

(Ce  décret  est  adopté,) 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  pé- 
tition relative  &  la  destitution  du  greffier  du  tri> 
bunal  de  la  ville  de  Versailles,  prononcée  par 
deux  des  juges  de  ce  tribunal. 

Il  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  Le  Chapelier.  Celle  affaire  a  déjà  été  por- 
tée au  comité  de  Constitution,  qui  a  doaoé  un 
avis;  je  demande  l'adjoDCtioa  du  comité  de  Cons- 
titution au  comité  des  rapports. 

M.  de  Lackèie  s'oppose  à  celle  motion. 

(L'Assemblée  ordonue  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  cotuilés  réunis  des  rapports  et  de  Cunâtiiu- 
tion.) 

H.  Long.  le  ferai  remarquer  à  cette  occasion 
qu'il  y  a  déjà  trop  longtemps  que  l'AsseuiDlée 
s  occupe  de  l'applicalion  des  lois,  dont  elle  est 
créulrice;  il  faudrait  enBu  organisfr  le  tribunal 
de  cassation. 

H.  Le  Chapelier,  Les  électeurs  TOQt  préci- 
sément s'assembler  dans  un  grand  nombre  de 
départements  du  royaume  pour  donner  des  mi- 
iiiiiires  aux  églises  ()ue  leurs  ministres  ont  aban- 
données-, on  pourrait  profiter  de  celte  réunion 
pour  leur  faire  élire,  avant  leur  séparation,  lu 
tribunal  de  cassation. 

Ce  tribunal  devant  être  pris  dans  42  dépar- 
lements et  le  choix  de  ces  départements  devant 
être  fait  par  le  sort,  je  demande  que  ce  iirage 
soit  effectué  dans  la  prochaine  séance. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le 
Chapelier  et  ordonne  que  ie  tirage  prescrit  aura 
lieu  dans  la  séance  de  demûin.) 

Une  députalion  de  la  ville  de  Bordeaux  est 
introduite  à  la  barre,  et  présente  une  pétition 
relative  à  l'inégalité  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  cette  ville  sur  les  boissons,  el  aux  ditiliuc- 
lions  qui  existent  encore  Ei  cet  égard  entre  lus 
personnes. 

L'orateur  de  la  dépiitation  s'exprime  ainsi  :  Lu 
nécessité  la  plus  pressante  nous  a  fait  quitter  nu.-; 
foyers  pour  vous  adresser  nos  réclamations;  il 
existe  dan:^  la  ville  du  Bordeaux,  dont  les  citoyens 
iiouB  députent  vers  vous,  un  impôt  qiii,  par  sa 
nature  et  par  sa  perceotioo,  est  contraire  à  l'éga- 
lité et  à  la  liberté.  .\ous  parlons  de  l'octroi  sur 
11-.;  vins,  reste  funeste  du  régime  que  vous  avei 
]  l'oscrit.  Le  despotisme  avait  dit  :  1.e  peuple  est 
luible  et  pauvre,  il  payera  le  plus.  Votre  auguste 
Assemblée  a  dit  :  Le  peuple  est  faible  et  pauvre, 
il  payera  le  moins.  {Applaudittementt.) 

Le  vin  que  le  ricliu  cunsoiuinb  ne  paye  rien 
on  paye  bien  peu;  mais  celui  qui  se  vend  dans 
\t-  cabarets  où  le  pi:uple  feui  va  le  chercher, 
paye  plus  da  quart  de  &&  vaLur  au  profit  de  la 
commune. 

Si  l'ordre  de  vos  travaux  ne  vous  permettait 


fias  d'établir  une  loi  générale  sur  l'impôt,  veuil- 
ez  par  un  décret  provisoire  autoriser  notre  dé- 
partement, notre  district  et  noire  municipalité  de 
concert,  de  faire  percevoir  sur  tous  les  vins  qui 
entrent  dans  les  faubourgs,  sans  distinction  per- 
sonnelle, un  droit  égal. 

m.  le  Président.  Le  patriotisme  des  citoyens 
de  Bordeaux  a  déjà  reçu  les  justes  éloges  de 
rAssemblée  nationale;  elle  applaudit  dans  ce 
moment  avec  satisfaction  à  vos  sentiments. 
L'Assemblée  prendra  en  considération  votre  de- 
mande et   vous    accorde    les   honneors  de   là 


M.  UeferuBOM.  Messieurs,  l'Assemblée  se  rap- 
pelle que  nous  lui  avons  déjà  présenté,  au  nom 
du  comité  d'imposition,  un  décret  conceriianl  ta 
perception  provisoire  de  tuus  les  impôts.  Mais  le 
déparlemenl  de  la  Gironde  a  annoncé  qu'il  devait 
la  tranquillité  de  la  ville  de  Bordeaux  au  concours 
de  Ions  ceux  sur  qui  pesait  l'impôt  dont  on  vient 
de  vous  entretenir. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  d'imposiiion,  qui  s'empressera  de  vous 
présenter  une  disposition  à  cet  égard. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Deiiey  d'Agier,  aa  nom  dit  comité  d'alié- 
natiùn,  propose  la  vente  de  différents  bien  natio- 
naux à  diverses  municipalités  du  département 
de  la  Drame. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénatioQ  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  presmtes,  déclare  Tendre  les  biens  na- 
tionaux dont  l'état  est  annexé  àui  procès- verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  e:=timaiions  desdita 
biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-aprés,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 

Trechenus,  pour 8,906  I.    >>    s.  •  d. 

A  celle  de  Cb&teau- 

neuf  d'Isère,  pour 124,709      18     1 1 

A  celle  d'Alixan....  298,584      10       4 

A  celle  de  Peyrios...  90,620     10      • 

AcelledeTriors....  3,828       >•       ■• 

Acelle  de  St-Paul...  8,272 

A  celle  de  Cb&tillon- 

S,mt-Jean 16,858     18       » 

A  celle  de  Lamotte.  4,992     12       6 


Le  tout,  ainsi  qu'il  est  au  plus  long  détaillé  dani 
lus  décruls  de  ventJ  et  états  d'estimations  respec- 
tif-, annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 

jour.  • 

H.  Dénennier,  aunomducomitideConitita- 
tion,  présente  un  rapport  relatif  à  VétabUssement 
d'un  Iribanal  de  commerce  dans  ta  ville  de  Paris 
ut  de  son  organisutiuu. 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

•  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Paria  un  tribunal 
de  commerce,  lequel  sera  comr>OBé  dectnq  jpges, 
y  compris  le  président,  et  de  quatre  Buppléâûts: 
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Art.  2. 

•  L'^lectloD  Be  fera  an  Bcnitin  indiTfdae}  et  k 
la  majorilô  absolue  des  enfCrages,  par  dea  ètpc- 
teurs  DomniëB  danx  les  aBBemblées  deB  négociants, 
banquiers,  marcb^ndii,  fabricaote  pt  manufactu- 
riers de  cnacane  des  48  bëcUod^, 

AH.  3. 

■  Ghacnne  de  ces  agspinblées  se  tiendra  an  lien 
ordinaire  de  l'aBsemblée  de  la  session  ;  elle  sera 
onverle  par  un  commiBsairequeQomiiierqla  niu- 
nicipalite,  sur  raris  des  jufies  de  cominerce  en 
exercice;  et  après  l'élection  d'un  président,  d'na 
secrétaire  et  de  3  scrntateiirs,  daoB  la  forme  dé- 
crétée k  l'égard  des  assembléeB  primaires,  il  eera 
procédé  à  la  Domination  d'un  électeur,  p^  25  ci- 
toyens présents,  ayant  le  droit  de  voter. 

Art.  4. 

(  Nal  ne  poarra  y  être  admis,  s'il  ne  jnstifle  : 

1'  quHI  est  citoyen  actif;  2*  qu'il  babite  la  section  -, 

3<qD'tl  bit  le  commerce,  an  moins  depuis  ud  an, 

flans  la  ville  de  PariB. 

Arts. 

t  Chaque  assemblée  serajuge  de  la  validjEédea 
titres  de  ceux  qui  demanderont  ii  prendre  part  k 
la  DomiDatiod  des  électeure,  saur  h  recourir  à 
radmiujs|r<ilion  du  départi^mept  de  l'aria,  laquelle 
jugera  pour  les  élections  suivantes,  les  récrama' 
tions  de  tout  citoyen  qui  Be  plaindrait  d'avolrété 
privé  de  ses  droits. 

Art.  6. 

■  On  cboislra  les  électeurs  en  un  seul  scrutin 
de  liste  simple,  et  k  ta  pluralité  absolue  des  suf- 
frages; mais,  an  troisièifie  tour,  la  pluralité  rela- 
tive fiera  sumsante. 

ÂrL7. 
f  Le^  48  assembléee  des  négociants,  banquiers, 
ftbricants  et  manufacturiers  aeroot  convoquées 
pour  le  même  jour  et  k  la  même  (leure,  par  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  faisant  foqc- 
tioo  du  procureur  général  syndic,  lequel  se  con- 
certera. Sur  cet  objet,  avecles  juges  de  commerce 
en  exercice. 

Art.  8. 

■  La  muDicipalilé  de  Paris  déterqiiDera  le  lien 
où  se  rassembleront  les  élecienri  pour  procéder 
&  la  nomination  des  juges  de  commerce  et  de 
leurs  aujipléantp. 

Art.  9. 

*  Les  élections  qnl  suivront  la  première  auront 
lien  dans  le  coaraot  du  mois  de  Juin,  de  manière 
que  iesjuges  qui  seront  élus  k  ceite  époque,  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  première  audience  du 
mois  de  joiitet. 

Art.  10. 
(  Le  temps  qui  s'écoulera,  depuia  l'époque  de 
la  première  élection,  jasqn'aa  mois  de  Juillet,  ne 
sera  point  compté  pour  Pexercice  des  juges. 
Art.  11. 
c  Lee  juge^-consnls  testeront  en  exercice  jus- 
qu'à rinetallatioo  des  nouveaux.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Oémtmaitr,  a»  nom  du  eotaUi  ie  Cetuti- 
fHlW*,  pr^le  nn  |)rQ)ét  de  dApfet  m  9  &rt^, 


relatif  aux  Gfribunaux  de  dittricl  de  la  villt  de 
Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (i>. 

Art.  1".  Les  scellés  apposes  par  les  commis- 
saires au  Gb^telet  de  Paris,  avant  rinstallalion 
des  tribunaux,  seront  reconnus  et  levés  par  ces 
commissaires;  ils  lèveront  également  ceux  qu'ils 
ont  appoi'és,  par  ordonnance  de  justice,  sqr  les 
litres,  papiers  et  t-frets  des  accusés,  k  la  c&arge 
d'appeler  au  procès-verbal  de  perquisition  deux 
adjoints  notables,  et  sans  qu'il  Boit  besoin  de  la 
présence  d'aucun  juge. 

Art.  2.  Tous  réfères  relatifs,  soit  à  l'apposlIioD 
des  scellés,  soit  eux  incidents  qui  peuvept  naître 
sur  l'exëciition  des  jugements,  seront  portés  de- 
vant l'un  deB  juges  du  tribunal  dans  le  territoire 
duquel  le  scellé  sera  apposé  o|i  le  jugement  exé- 
cuie.  A  la  fin  de  cbaque  mois,  les  procès-verbaux 
ou  ordonnances  de  référé  seront  dëjiosésau  greffe 
du  tribunal. 

Art.  3.  A  l'égard  des  procès-verbsnx  d'apposi- 
tion de  Bcellés,  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations,  dans  lesquels  sont  intéressas  deq 
mineurs  qui  n'ont  point  de  tuteurs,  on  des  ali- 
seuts  qui  ne  sont  représentés  car  aucun  foqdé  de 
procuration,  ces  actes  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autremeot  ordonné,  faits  pour  l'intérêt  des 
mineurs  et  des  absents,  en  la  présence  d'uu  avoué 
nommé  et  ussiTinenté  par  le  tribunal  dans  le  ter- 
ritoire duquel  s'ouvrira  la  succeï^siO'i.  Provisoire- 
ment, l'avoué  ci-de»Bus  percevra  la  moitié  des 
droits  qui  étaient  attritmés  aax  ci-dtvantgubsti- 
tuis  des  procureurs  iiu  roi. 

Art.  4.  Les  biens  dont  l'adjudication  se  pour- 
suit au  Gbàif  let  de  Pariai,  même  en  vertu  d'attri- 
bution particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  soit 
une  adjudication,  sauf  quinzaine,  soit  un  juge- 
ment gui  ordonne  l'adjudicatioa  à  jour  Hxe,  seront 
adju(;es  aux  jours  indiqués;  et,  à  cet  effet,  chacun 
des  Hix  tribunaux  du  département  de  Paris,  à 
commencer  par  le  premier  arrondlssemeul,  dépo- 
tera, chaque  semaine  et  par  tour,  jusrju'à  la  fin 
desdites  adjudications,  l'un  de  ses  cinq  ju^es, 
lequel  tiendra  sa  séance  à  l'audit^nce  des  criées 
du  Ciifttelei,  aux  jours  et  heures  accoutumés. 

Art.  5.  Les  ci-devant  grefliers  des  criées  j  con- 
tinuerooi  leurs  fonctions  Jusqu'à  la  fin  qe  ces 
adjudication!!,  nonobstant  la  Buppresslon  de  leurs 
ofllces  et  en  verlu  du  U  présente  attribuiion;  Ils 
seront  tenus,  à  peine  de  tuus  iiommages  et  Inté- 
réiB,  de  raiiporter,  lors  de  l'apposition  des  scellés 
|iar  les  ofllciers  municipaux,  les  minutea  d'en- 
chères,et  ies  jugeniunlsrelaiifsauxaijudiCïEioDB 
3ui  peuvent  être  emre  leurs  mains,  pour  en  être 
ressê  un  état  sommaire,  d'après  lequel  ils  seront 
chargés  de  les  représenter,  à  toute  réquisition. 

Art.  6.  A  l'éftard  des  décreis,  licitaiions  et  pro- 
cédures tendant  à  l'aliénation  des  biens  mineurs, 
sur  lesquels  il  ne  serait  intervenu  ni  jugement 
de  remise,  à  jour  fixe,  pi  adjudication,  oauf 
quinzaine,  les  pièces  seront  mises  soub  le  scellé, 
poor  êlre  statné  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  7.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  déposés  aux  greffes  du  Gbàielet, 
seront  retirés  du  scellé  et  remis  par  les  oflIcùTj 
municipaux,  entre  les  mains  du  greftier  du  tri- 
bunal qui  tiendra,  par  provision,  ses  séances  au 
ChAleti't,  lequel  gn;fner  sera  provisoirement 
chargé  de  les  garder,  d'eu  délivrer  des  extraits, 
et  en  fera  ensuite  la  remise  ainsi  qu'il  sera 
ordonné. 


(1)  Ca prt4«t  d»  d4ere(  B'wt  pM  wiérsau 
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Art.8. Les  avocats  reçus  dans  leaci-deTanl  cours 
et  sièges  royaux,  avant  le  4  août  1789  ; 

Chux  qui  ont  étâ  reçus  dipuis  i'«iie époque, en 
Tertu  de  grattes  obien  ib,  suqs  béaëllce  d'&;^e; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  qui  ont  acbfvé  le  temps 
d'études  requis  par  les  anciens  règlements,  pour 
exercer  un  office  de  ci-devant  procureur  ;  et  eux 
qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  aoftt  1789, 
ou  l'élant  devenus  depuis,  sans  bénéfice  d'&ge, 
ont  achevé  cinq  années  de  ctéricature,  seront 
admis  à  faire  la  fonction  d'avoués,  en  B'inacri- 
Tant  au  greffe  des  tribunaux. 

La  .discussion  est  ouverte  sijr  le  premier  arti- 
cle, concernant  les  scellés  apposés  par  les  com- 
missaires au  Chftielet. 


Vn  membre  propose  que  ces  scellés  soient  le- 
Tés  par  les  juges  de  paix,  après  qua  la  recon- 
naissance en  aura  été  faite  par  les  officiers  qui 
les  ont  apposés. 

Un  membre  propose  de  rendre  cet  article  géné- 
ra! à  Ions  les  tril)unaux  du  royaunei  ainsi  que 
ceux  du  même  projet,  qui  peuvent  leur  être  re- 
latifs. 

Vn  membre  demande,  en  conséquence,  le  ren- 
voi de  ce  projet  au  comité  de  Constitution,  pour 
i  entendre  les  oléervations  qui  pourraient  lui 
tre  faites,  et  concerter  les  moyens  d'étendre  h 
tous  les  tribunaux  du  royaume  les  articles  du 
projet  qui  pourraient  les  concerner. 

<Cetie  dernière  proposition,  ayaoi  été  mise  aux 
Toix,  est  décrétée.) 

H.  Merlin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 

présente  le  rapport  tuiuanl  tur  let  ckanceUeriet 
det  hypothèques  et  les  irmn^at^om  (1). 


Ayant  eu  l'honneur  d 

tembre  dernier,  plusieu _  ,        __     _  ._ 

décrétés,  et  qui  font  partie  du  titre  XIV  de  la  loi 
générale  sur  l'organisation  judiciaire,  j'ai  été 
chargé  par  le  comité  de  Constitution  de  vous 
rendre  compte  des  difficultés  qu'ont  fait  naître 
deux  de  ces  articles,  et  sur  lesquelles  le  ministre 
des  finances  lui  a  adressé  des  observations,  avec 
prière  iostanle  de  vous  les  soumettre  le  plus  lAt 
possible. 

Ces  articles,  Hessienrs,  sont  les  22*  et  23*  du 
titre  dont  je  viens  de  parier.  Voici  comment  ils 
sont  conçus  : 

Art.  22.  •  Quant  aux  chancelleries  créées  par 

■  l'êdit  du  mois  de  juin  1771,  près  les  siègis 

■  royaux,  il  en  sera  provisoiremeot  établi  une 

•  près  chacun  de^  tribunaux  de  district,  à  l'effet 

■  de  sceller  les  lettres  de  ratification  pour  tottt 

«   800  fi'BBOrt.  • 

Art.  23.  '  Bn  cooBéquence,  lorsqae,  dans  le 

•  ressort  d'un  tribunal  de  district,  il  ne  se  tron- 

■  vera  qu'une  desdites  chancelleries,  elle  sera 
«  transférée  près  ce  tribunal.   S'il  s'en   trouve 

■  plusieurs,  le  plus  ancien  des  conservateurs  des 
<  Hypothèques  et  le  plus  ancien  des  greffiers 
f  expéditionnaires  seront  de  préférence  admis  & 

I  rapport,  ni  le 


m 

■  l'exercice  de  la  chaiiBelterie  qui  sera  établie 

•  près  le  tribunal  de  district.  Dans  l'un  et  l'autre 

■  cas,  l'office  de(;ardedes  sceaux  sera,  en  vertu 
«  du  présent  décret,  et  sang  q^u'il  soit  besoin  de 
«  provisions  ni  de  cou)  mission  s   particulières, 

•  exercé  gralniteoieat,  à  tour  de  râle  et  suivant 

•  l'ordre  du  tableau,  par  les  juges  du  tribunal  de 

■  district,  le  tout  sauf  ii,  stUiner  par  la  suite  ce 

■  qu'il   appartiendra,  pour  le  département  de 

■  Paris,  et  sans  rien  innover  ft  regard  des  an- 

•  ciens  ressorts  des  cours  supérieures,  qni  n'ont 

■  [OS  enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  1771.  > 
Tels  sont,  Messieurs,  les  articles  qui  ont  donné 

lieu  aux  difficultés  dont  je  siiis  chargé  de  tous 
rendre  compte. 

La  première  est  relative  aux  fonctions  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  des  greffiers 
expéditionnaires.  L'édit  du  mois  de  juin  1771 
avait  érigé  ces  fonctions  eu  titre  d'offices  formés 
et  héréditaires,  et  c'est  en  les  supposant  ainsi 
exercés  dans  la  presque  totalité  des  bureaux  des 
hypothèques,  que  vous  avez  provisoireqient  or- 
donné que  les  plus  anciens  d'entre  eu^  seraient 
Eréférés  pour  l'exercice  des  chancelleries  à  éta- 
lir  près  les  tribunaux  de  district,  parce  qq'ea 
effet  il  est  Daturel,  il  est  juste  qu'entre  officiers 
ayant,  par  la  nature  de  leurs  titres,  un  droit  égal 
à  une  fonction  tyi'i  ne  peut  être  confiée  qu'à  un 
seul)  cette  fonction  soit  déférée  à  celui  qni,  par 
son  ancienneté,  anoonce  le  plus  d'expérience  en 
même  temps  qu'il  est  ceitaé  ^rolr  le  qii^px  mé- 
rité de  la  chose  publique. 

Cependant,  Messieurs,  vérification  faite  de  ce 
qui  s'fst  passé  depuis  1771  relativement  aux 
offices  de  conserrateufs  des  hypothèques  et  de 
greffiers-expéditionnaires,  il  se  trouve  que  peu, 
très  pen  de  ces  offices  ont  été  levé«.  et  que 
pre^'que  tous  ont  é'è  jusqq'a  prëeeul  exercés  sur 
les  simples  comifilss)oas  des  (idmioigiratunrs  (les 
domaines. 

Ces  commissions  ont  été  données  aux  contre- 
leurs  <lés  artes  pour  Ift  place  de  conservateur 
des  hypothèques,  et  aqx  greffiers  des  sièges 
royaux  pour  celle  de  grefjîer-e^péditlopnaire.  Il 
n'a  été  attaché  aux  uoea  et  aux  autres  que  de 
très  modiques  rëirihut)ons;  et  ni  celles-ci  ni 
celles-là  ne  sont  suffisantes  pour  assurer  seules 
et  indépendamment  4e  tout  autre  emploi,  la  sort 
de  ceux  qui,  par  Ipur  ^ocieane^,  seraient  obligés 
de  Be  déplacer. 

Ainsi,  quaifd  méipe  l^s  perwqaes  revêtues  de 
ces  commissions  seraient  fondées  à  rèclaiBer 
la  disposition  de  l'article  33  du  titre  WS  dp  dé- 
cret  générfil  sur  l'organisation  judiciaire,  el|es 
n  en  tireraient  évideramBnt  aucun  avantage. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ceB  persotines  qu'a  été 
f^îte  cette  dispoaitiup;  bornée,  par  la  nature  des 
choses,  aux  conservateurs  des  hypothèques,  et 
iiux  greffiers-expéditionnaires  existants  en  titre 
d'office,  elle  né  peut  pas  être  invoquée  par  de 
simples  commis;  un  comm)^  est  essentiellement 
révocable  au  gré  de  bou  coinmetl^ntî  et  il  serait 
aussi  contraire  ^  I4  raisqn  qu'au  tiien  du  service 
dé  ter  %  un  commettant  qui  peut,  d'up  mqment 
à  l'autre  renvoyer  son  pomiDis,  le  qrPit  de  lui 
préférer,  pour  i)n  ayancemput  oqi  se  présente, 
un  autre  commis  plQs  inlelligeaf  et  plus  sûr. 

C'est  d'après  ces  coneidératiqns,  Mesaieurs,  que 
votri'  comité,  de  concert  avec  je  ministre  des  ^nao- 
ces,  voua  propose  de  laisser  fiux  admiulstraieure 
des  domaines,  chargés  en  ce  moment  de  la  régie 
des  hypoibèques,  la  liberté  du  cboix  des  em- 
ployés uni  doivent  tenir  les  cl)ance|lpr)es  é(a- 
bliep  prëp  lèq  tribsaaoJF  de  4i<tni4i  fUm  ^fe 
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obligés  de  donner  la  préférence  aux  plus  anciens 
conservateurs  on  greffiers-expéditionnaires. 

La  seconde  difticalté  aue  le  ministre  des  finan- 
ces a  déférée  au  comité  de  Constitution  résulte 
de  ce  que  ni  les  articles  22  et  23,  ni  aucun  autre 
article  du  titre  XIY  du  décret  sur  Torganisation 
judiciaire,  n'a  pourvu  aux  précautions  à  prendre, 
soit  pour  assurer  Tapplication  des  oppositions 
formées  sur  des  immeubles  qui,  par  leur  situa- 
tion, ne  se  trouveraient  plus  du  ressort  du  tri- 
bunal du  district  où  serait  établie  la  nouvelle 
cbancelierie,  soit  relativement  à  Texposition  des 
contrats,  soit  enfln  pour  déterminer  le  lieu  du 
dépôt  des  registres  des  bureaux  de  conservateurs 

3ui  seraient  supprimés,  et  des  minutes  de  lettres 
e  ratification. 

Du  silence  de  la  loi  sur  ces  objets  naissent  trois 
grands  inconvénients. 

D'abord  les  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  conservateurs  supprimés  ne  peuvent  pas  être 
connues  de  ceux  qui  sont  actuellement  établis 
prèr^  des  tribunaux  de  district. 

En  second  lieu  ces  oppositions,  par  les  chan- 
gements de  ressort,  frappent  sur  des  immeubles 
qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  plusieurs 
juridictions. 

Enfin,  l'exposition  qui  a  été  faite  de  con- 
trats sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  expédié 
de  lettres  de  ratificatfon,  ou  qui  avait  lieu  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées,  au  moment  où 
les  tribunaux  de  district  sont  entrés  en  activité, 
ne  peut  pas  servir  dans  ces  nouveaux  tribunaux. 

Il  est  donc  indispensable  de  rendre  sur  ces  dif- 
férents points  un  décret  qui  rétablisse  Tordre  in- 
terverti)  dans  cette  partie  importante,  par  réta- 
blissement des  nouveaux  tribunaux;  et  c'est  à 
ce  but  que  tendent  trois  des  articles  que  j'aurai 
dans  i'iustant  l'honneur  de  vous  proposer. 

Une  troisième  difficulté.  Messieurs,  s'est  élevée 
sur  ce  que  l'article  13,  en  ordonnant  que  Toffice 
de  garde  des  sceaux  serait  exercé  gratuitement, 
n'a  pas  prononcé  formellement  la  suppression 
des  droits  qui  y  sont  attachés  par  Tédit  du  mois 
de  juin  1771.  Le  ministre  des  finances  demande 
en  conséquence  si  l'intention  de  l'Assemblée  na- 
tionale a  été  de  supprimer  ces  droits,  ou  si  elle 
a  voulu  que  la  perception  en  fût  continuée,  pour 
en  être  compté  au  Trésor  public»  avec  les  autres 
droits  des  hypothèques?  Votre  comité  s'est  déciilé 
pour  ce  dernier  parti,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est 
rédigé  un  des  articles  qu'il  a  Thonneur  de  vous 
soumettre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  difficultés  qu'ont  oc- 
casionnées les  deux  articles  que  vous  avez  dé- 
crétés, le  7  septembre,  sur  ma  proposition.  Mais 
ce  même  jour,  vous  en  avez  décrété  un  autre  qui 
avait  été  proposé «additionuellement  par  un  ho- 
norable membre,  et  sur  lequel  il  s*élève  en  ce 
moment  des  doutes  non  moins  importants  à 
éclaircir. 

Cet  article  est  le  24*;  en  voici  les  termes  :  «  Les 
«  contrats  assujettis  à  l'insinuation,  au  sceau  ou 
«  à  la  publication,  seront  provisoirement  insi- 
«  nues,  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  dis- 
«  trict  dans  l'arrondissement  duquel  les  immeu- 
«  blés  qu'ils  auront  pour  objet  seront  situés,  sans 
«  avoir  égard  aux  anciens  ressorts.  » 

Vous  &avez,  Messieurs,  qu'à  l'époque  où  vous 
avez  décrété  cet  article,  on  distinguait  deux  sortes 
d'insinuations:  Tune  d'ordonnance,  l'autre  fis- 
cale. 

On  appelait  insinuation  d'ordonnance,  celle 
que  prescrivent  la  déclaration  du  17  février  1731 
et  l'ordonnanoe  du  même  mois  pour  la  validité 


des  donations  entre-vifs.  Elle  ne  pouvait,  sui- 
vant ces  lois,  éire  effectuée  pour  les  donations 
d'immeubles  réels,  que  dans  tes  bureaux  établis 
près  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  tant  du  do- 
micile du  donateur  que  de  la  situation  des  cbosiis 
données;  et  à  l'égard  des  donations  dc^  meubles 
ou  d'immeubles  ticiifs,  dans  les  bureaux  établi.'i 
près  les  bailliages  ou  sénéchaussées  du  domicile 
du  donateur  seulement. 

L'insinuation  fiscale  était  celle  qu'avait  établie 
Il  déclaration  du  19  juillet  1704,  et  à  laquelle 
étaient  soumis,  par  cette  loi  même,  les  contrats  de 
vente  et  d'échange,  les  testaments,  les  contrats  de 
mariage  contenant  exclusion  de  communauté*, 
don  mobile,  augment,  contre-augment,  agenci- 
meot,  droit  de  rétention,  gains  ae  noces  et  de 
survie,  les  séparations  de  biens  entre  mari  et 
femme,  les  renonciations  à  succession  ou  com- 
munauté, etc.  Cette  espèce  d'insinuation  que 
vous  venez  de  supprimer  et  de  rempfacer  par  lu 
droit  d'enregistrement,  pouvait  être  remplie  in- 
distinctement, soit  dans  les  bureaux  du  domicile 
des  parties,  soit  dans  ceux  de  la  situation  des 
i(nmeubles,  quoique  ces  bureaux  fussent  établis 
dans  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  justice 
royale. 

En  voilà  sans  doute.  Messieurs,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  vous  faire  sentir  que  si  une  discussion 
s'était  ouverte,  le  7  septembre,  sur  l'article  24, 
avant  que  vous  ne  l'eussiez  décrété,  vous  y  auriez 
fait  des  distinctions  qui  ont  été  omises,  qu'on  n'a 
pas  même  eu  le  temps  de  proposer,  entre  les 
actes  assujettis  à  l'insinuation  d'ordonnance,  et 
les  actes  assujettis  à  Tinsin nation  fiscale,  entre 
les  donations  entre-vifs  d'immeubles,  et  les  do- 
nations entre^vifs  de  choses  mobilières. 

En  effet,  Messieurs,  votre  intention  n*a  pas  été, 
en  décrétant  l'article  24,  de  déroger  au  fond  des 
règles  établies  pour  l'insinuation,  mais  seule- 
ment d'indiquer  les  bureaux  où  elle  devrait  se 
faire  d'après  la  nouvelle  division  judiciaire  que 
vous  veniez  de  déterminer. 

Lors  donc  que  vous  avez  déclaré,  par  l'article 
dont  il  s'agit,  que  les  insinuaiions  se  feraient 
près  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
immeubles,  vous  n'avez  ni  entendu  ni  pu  enten- 
dre autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribunaux  de 
districts  représenteraient  les  anciens  bailliages 
ou  sénéchaussées,  à  l'effet  que  pour  les  immeu- 
bles situés  dans  leurs  ressorts  respectifs,  on  fe- 
rait près  d'eux  les  mêmes  insinuations  qui  de- 
vaient, dans  l'ancien  ordre  des  choses,  se  faire 
près  des  bailliages  et  séuéchaussées  sous  la  ju- 
ridiction desquels  existaient  précédemment  ces 
mêmes  immeubles,  et  la  preuve  que  c'est  là  tout 
ce  que  vous  avez  voulu  dire,  c'est  que  l'article 
est  ler:iiiné  par  ces  mots  :  sans  avoir  égard  aux 
anciens  ressorts. 

Ainsi  vous  n'avez  ni  dispensé  les  donations  de 
l'insinuation  au  tribunal  domiciliaire  du  dona- 
teur, ni  dérogé  à  la  faculté  que  la  déclaration  de 
1704  laissait  aux  parties  de  faire  insinuer  dans 
leur  domicile,  plutôt  qu'au  lieu  de  la  situation 
des  immeubles,  les  divers  actes  assujettis  à  l'iu- 
sinualion  fiscale. 

De  ces  deux  points,  le  premier  seul  mérite  en  ce 
moment  de  notre  part  une  explication  précise  ; 
la  proximité  de  l'époque  uù  aoit  cesser  Tinsin  na- 
tion fiscale  rendrait  inutile  tout  ce  que  vous 
pourriez  décréter  à  cet  égard. 

Voici,  Messieurs,  le  projetdedécret  que  jesuis 
chargé  de  vous  présenter: 
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PROJET  DE  DÉCRET  (1). 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapuort  de  boh  comité  Ua  Gonstilution  sur  les 
diiScultës  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dtirnier,  concernant  l'organisation  judiciaire,  aanc- 
tionnë  par  la  proclamation  du  roi  da  1 1  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Art.  1".  La  disposition  dudit  décret  par 
lutndle  les  plus  anciens  d'eulre  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  grerGers-expéditiooaaires  des 
chancelleries  des  anciennes  juridictions  royales 
sont  appelés  dans  Ims  cas  ymenlioiiDég,  k  exercer 
de  préférence  les  chaucenerie^  établies  près  ies 
tribunaux  de  districts,  ne  pouvant  s'entendre 
que  de  ceux  desdits  conservateurs  ou  f^reflierti 

Îui  aéraient  en  titre  d'ofUce,  les  administrateurs 
es  droits  d'hypolbëqu^s  demeurent  libres  du 
choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux 
qui  ne  sont  pourvus  que  de  simples  commissions, 
sans  être  astreints  au  rang  d'ancienneté. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  scellé  aucunes  leltre:^ 
de  ratification  dans  les  tribunaux  de  district,  que 
quatre  mois  après  qu'ils  seront  e[jtrés  en  acii- 
vité,  pendant  lequel  temps  les  créanciers  qui 
auront  fait  signifier  des  oppositions  et  de  nou- 
yelles  élections  de  domiciles  ou  autres  actes  en- 
tre les  maitiB  des  conservateurs  établis  près  les 
ci-devant  bailliages  et  sénéchaussées  seront  tenus 
de  tas  renouveler  ;  savoir  :  pour  leii  immeubl<'s 
réels,  entre  ies  mains  du  conservateur  établi  près 
le  tribunal  du  district  de  leur  situation)  et  pour 
les  immeubles  (iciirs,  entre  ies  mains  du  conser- 
Tsteur  établi  près  le  tribunal  du  district  du  do- 
micile du  débiteur^  le  tout  sans  payer  aucun 
dToit  d'enregistrement,  ea  justifiant  de  l'opposi- 
tion formée  di'puis  trois  ans  au  bailliage  ou  à  la 
séûéchansaée. 

■  Art.  3.  Lee  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer 
leurs  contrats  d  acquisition  en  l'auditoire  du 
ci-devant  bailliage  ou  sénéchaussée  de  la  situa- 
tion dea  immeubles  réels  et  du  domicile  du  ven- 
deur, pour  les  immeubles  fictifs,  sans  avoir  obte- 
nu de  Ktlree  de  ratiflcalion,  ensemble  ceux  dont 
les  contrats  ee  trouvaient  exposés,  lorsque  les 
tribanaux  de  district  sont  entrés  en  activité,  se- 
ront leouB,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau 
dépAt  au  greffe  du  tribunal  du  district,  pour 
l'extrait  en  être  exposé  pendant  deux  mois  au 
tableau  de  l'auditoire. 

•  Art.  4.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes 
existant  dans  les  chancelleries  des  bailliages  ou 
BénéchauBSées  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  ac- 
tuellement de  tribunaux  de  district,  seront  dé- 
posés à  la  chancellerie  du  tribunal  de  district  le 
plus  prochain  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées, 
après  inventaire  fait  entre  le  conservateur  de 
la  chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôt,  et  le 
commissaire  du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe 
cette  chancellerie;  et  il  sera  remis  une  expédi- 
tion de  cet  inventaire  au  .-secrétariat  li-j  la  muni- 
cipalité du  lieu  d'od  iesdits  registres,  minutes  et 
antres  actes  auront  éié  iran^fëtés. 

'  Art.  5.  Lee  droits  ci-devant  attribués  à  l'of- 
fice de  garde  des  sceaux  deadiles  chancelleries, 


(1)  11  est  inutile  J'averLir  quo  co  projet  do  décret  u'csl 
Ml  destiaù  pour  les  parties  du  tO)  ïume  datis  lesquelles 
I'«dil  du  moin  de  juin  1171  n'a  pas  clé  publia  ui  ei6- 
enlà  qqanl  aux  hypolbCquua  ;  l'itrlicla  !U  du  décret  des 
8  et  1  Hplamljre  1730  s'est  eipliqQê  (tes  clairomeul  U- 


serontprovisoiremeat  perdus  au  profit  du  Trésor 

fuhlic,  et  il  eu  sera  rendu  compte  avec  les  au- 
res  droits  des  hypothèques. 
ArU  6.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  par 
la  disposition  de  l'article  24  du  décret  ci-aessus, 
concernant  l'insinualion,  elle  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  déclaration  du  17  février  1731  ni  k 
l'ordonnance  du  même  mois;  en  conséquence. 
les  actes  assujettis  par  ces  lois  à  l'insinuation 
continueront  d'être  insinuées  suivant  les  règles 
qu'elles  ont  établies,  soit  dans  les  bureaux  exis- 
tant prés  les  tribunaux  de  district  de  la  situation 
des  immeubles,  soit  dans  ceux  du  domicile  des 
doua    teu  re. 

"  Seront  également  observées,  pour  la  publi- 
cation judiciaire  di^s  actes  qui  sont  soumis  à  cette 
formahté,  les  distinctions  établies  par  les  ancien- 
nes lois  entre  les  tribunaux  de  la  situation  des 
biens  et  les  tribunaux  dumiciliaires.  • 

Le  premier  article,  après  quelque  discussion, 
est  mis  aux  voix,  i-t  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  anrés  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les 
diflicul'éi  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  rt  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dernier,  concernant  l'organisation  judiciaire,  sanc- 
tionné par  ta  proclamation  du  roi  du  11  de  mStne 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

•  La  disposition  dudit  décret  par  laquelle  les 

plus  anciens  d'entre  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  greftiers-expédiiionnaires  de  chancel- 
leries des  anciennes  juridictions  royales  sont 
appelés,  dans  les  ca?  y  mentionnés,  à  exeri:er  de 
préférence  lescbancelleries établies  par  les  tribu- 
[lauxde  districts,  ne  pouvant  s'entendre  que  de 
ceux  desdits  con^'er valeurs  ou  greftiers  qui  se- 
raient en  titre  d'office  ,  les  administrateurs  des 
droits  d'hypothèques  di^meureot  libres  de  choisir, 
ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux  qui  ne 
sont  pourvus  que  de  simples  commissions,  saus 
être  astreints  au  rang  d'ancienneté.  • 

Vnmembre  propose,  sur  le  second  article,  un 
amendement  tendant  à  ne  faire  courir  le  délai  de 
quatre  mois,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  décret. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté,  l'article  est 
di'Crëié  dans  les  termes  qui  suivent,  ainsi  qu'un 
article  additionnel  proposé,  et  adopté  par  l'Aft* 
semblée,  lequel  forme  l'article  3. 

Art.  2. 

«  11  ne  pourra,  à  compter  de  la  publication  du 
préii;ent  décret,  être  scellé  aucune  lettre  de  ratill- 
catiun  dans  les  tribunaux  de  district,  que  quatre 
mois  après  celle  époque,  pendant  lequel  temps 
les  créanciers  qui  auront  fait  signilier  des  oppo- 
sitions et  de  Qouvelleséleciioas  de  domiciles  ou 
auires  actes,  entre  les  mains  des  conservateurs 
étaÛisprës  lesci-devani bailliages, sénéchaussées, 
ou  autri'S  juridictions  royales,  seront  tenuf  de  Il's 
re  non  vêler;  sa  voir:  pour  les  immeubles  réfl^, entre 
les  maius  du  cooservateur  établi  près  le  tribunal 
du  district  de  leur  situation  ;  et  pour  les  Immeu- 
bles fictifi!,  entre  les  mains  du  conservaleur  éta- 
bli près  le  tribunal  du  disinci  du  dumicile  du  dé- 
bileur  ;  le  tout  sans  payer  aucun  droit  n'enregia- 
trement,  en  justiliaol  de  l'opposition  formée  de- 
puis trois  ans  au  bailliage,  EéoécUauaféu  ou 
juridiction  royale. 
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Art.  3. 

•  He  pourront  néaninoins  lea  oppositioua  ainsi 
reoouvelées  gratuitement,  durer  au  de\k  du  temps 
que  ilevaii'ni  durer  les  opiiosiiions  formées  de- 
puis troie  ans  aux  bailliages,  Eé'iéi'haus>éeH,  ou 
autres  juridictions  royales  supprimées  ;  à  l'eFfet 
de  quoi  il  sera  fait  mention  de  la  date  de  ces 
derniërea  par  le  conservateur  des  hypoibôquea, 
tant  dans  l'enregistrement  qu'il  fera  des  nouvelles, 

3 ne  dans  les  ongioaux  de  celles-ci,  dans  lesTisa 
ont  ils  seront  par  lui  revêtus,  et  dans  les  certifi- 
cats qui  en  seront  délivras.  ■ 

îfttmemftrepropose,  sur  l'articIeS  (lu  projet,  deve- 
nu te  nuatriéme,  Ufi  amenilmi'nttendant  à  substi- 
tuer le  tribunal  de  distiict  de  l'arrondisscnifDt  de? 
bail1i;igps  et  sénëchaussées  <ies  lieux  où  il  n'y  a 

Eas  actuellement  de  tribunaux  de  district,  au  Cri- 
uiial  le  plus  procbaia  d'iceux,  indiqué  par  cet 
ariicle. 

L.  Cet  amendement,  ayant  éié  adopté,  les  articles  4, 
5  et  6  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

■  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  expoFer  leurs 
contrats  d'acquisition  en  l'andiloire  du  ci-devant 
bailliage,  sénéchaussée  ou  juridiction  royale  de 
la  situation  des  immeubles  réels,  etdu  domiciledu 
vendeur,  pourlesimmeublGsfictirs  sans  avoir  ob- 
tenu de  Ictires  de  rati filiation,  ensemble  ceux  dont 
les  contrais  se  trouvaient  exposés  lorsque  les  tri- 
bunaux de  district  sont  entrés  en  aciiviié,  seront 
tenue,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau  dé- 
pAt  au  gr<  ffe  du  tribunal  de  district,  pour  l'ex- 
trait en  être  exposépendant  deux  mois  au  tableau 
de  l'auditoire- 

Art.  5. 

■  Les  registres,  minutes  et  autres  actes  exis- 
tants dans  les  chancelleries  des  bailliages,  séné- 
chausi-ées  ou  autres  juridictions  royiiles  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  actuellemeni  de  tribu- 
naux de  district,  seront  déposés  à  la  chancellerie 
du  tribunal  de  dislrict  de  l'arrondissement  dans 
lequel  existaient  lesdils  t>ailliuges,  sénéchauitï'ées 
ou  iuridictions  royales,  apri''B  inventaire  fait  en- 
tre le  conservateur  de  lacoancellerie  oùduit  s'en 
faire  le  dépôt,  et  le  commi-isaire  du  roi  du  tribu- 
nal prés  lequel  existe  cette  chancellerie;  et  il  gi-ra 
remis  une  expédition  di'  cet  inventaire  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  liru  d'où  lesdils  regis- 
tres, minutes  et  autres  actes  auront  été  trans- 
férés. 

Art.  6. 

■  Les  droits  ci  divant  attribués  &  l'office  de 
garde  des  sci'aux  desJiles  chancelleries,  seront 
provisoiri'mi-nt  perçus  an  prolit  <lu  Trésor  piit)lic, 
et  il  i-u  sera  rendu  compte  avec  les  autres  droits 
deshyi'Otbëgues.i 

Il  est  proposé  différents  amendements  sur  l'ar- 
ticle 7  et  dernier. 

Un  membre  demande  que  le  mot prooisoirement 
soit  ajouté  après  ceux-ci  i  octet  attujettii  par  cet 

loUà  l'insinuation,  conlinueront,  etc. 

Unmembre  demande  que  l'Assemblée  prononce 
en  même  luinpa  la  vulidité  de.4  insinuations  laï- 
ques, luîtes  nuiiB  les  Iiureuux  des  lieux  où  il 
n'existaii  ci-devant  que  des  justices. seigneuriales, 
ei  oii  il  n'exisiait  pas  de  juridictions  ruyak^s. 

Vn  mtmbre  demande  qne  les  inslnnalions  lé- 
gales, prescrites  par  les  lois  meptionnées  en  cet 


article,  ne  donnent  pas  ouverture  k  nn  noureau 
droit  d'enregistremeat, 

Un  membre  demande  qu'elles  soient  sealçpient 

assujetties  à  un  droit  de  15  sous. 

Le  premier  de  ce^  amendements  est  écarté 
comme  inutile,  ie  Corps  législatif  ayant  tonjonirB 
le  droit  de  prendre,  à  cet  égard,  les  meaiires  qne 
sa  sagesse  et  les  circoustances  pourraient  luf  près- 
crire. 

Le  second  est  adopté, 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  B  BUtres 
â  son  comité  desconlributionspubliqqea.  et  l'ar- 
ticle est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  7. 

'  L'Assemblée  m 
diai 

cuncernant  l'insinpation,  elle  q  a  enlendu  déro- 
ger à  la  déclaration  du  17  février  1731,  ni  ft  l'or- 
donnance du  même  mois,  ni  aux  autres  lois  de 
là  même  nature  ;  en  conséquence,  les  actes  as- 
sujettis  par  ces  lois  à  l'insinuation  continueront 
d'être  insinués  suivant  les  règles  qu'elles  oot 
établies,  soit  aux  greffes  des  tnbnnanx  dé  dis- 
trict de  la  situation  des  immeubles,  soit  dans 
ceux  du  domicile  des  donateurs  *, 

1  Sans  néanmoins  qu'on  puisse  argqer  de 
nullité  les  insinuations  qui,  depuis  là  publica- 
tion dudit  décret,  jusqu'à  celle  du  présent,  au- 
raient pu  être  faites  par  une  interprétatiofl  er- 
ronée audit  article  24,  dans  les  bureaux  des  lieux 
où  il  n'exi.^laitci-devantquedesjustice^seigneu- 
riales,  où  sont  actuellement  établis  deq  tribunaux 
de  district. 

'  Seront  également  oiiservées  pour  la  pnbli- 
catioD  judiciaire  des  actes  qui  sont  sonmjs  k  cette 
formalité,  les  distinctions  établies  par  let  an- 
ciennes lois  entre  les  tribunaux  de  la  silqalion 
des  biens  et  les  tribunsux  domiciliaires.  ■ 


ASSEMBLES  MATIOSALB. 
PfttelDBNCB   DK   If,  |.'4BBË   QRÉGOIflE. 
Séance  du  vendredi  28  janvier  1791  (!)• 


M.  Leieade  U  Vllle-aux-Bala  fait  lecture 

du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Aniline  d'Agonlt,  député  du  ci-devaut 
Daupbinô,  demande  fl  olilieni  un  congé  de  six 

semaines  pour  ses  affaires. 

M.  le  Président  annonce  l'hommago  fait  & 
rAs'emblée,  jiur  Krançois-Marie  Puth-d,  l'un  des 
commissaires  nommés  par  elle  pour  la  causerVa- 
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tion  des  iqonuaientsdu  royaume,  des  5  premiers 
Duméros  de  son  ouvrage,  intitulé  :  Les  Monu- 
ments (m  le  Pèlerinage  hisioriquç; 

L'hommage  Tait  par  Robert  Allafs,  citoyen 
français  et  négociant  à  Rouen,  d*un  ouvrage 
ayant  poqr  titre  :  Principes  pour  rétablissement 
et  le  maintipn  d'une  bonne  méthode  de  compia- 
bilité; 

Celui  4*UQ  I^lsin  4*émulation  civile  et  militaire, 
par  je^n-Baptiste-Louis  Latournelle,  mesire  de 
canjp  ; 

pe||}i  de  divers  plans  d*UQ  palais  national. 

M.  Fabbë  Bourdon,  curé  d'Evaux.  Je  vais 
vous  rendre  compte  de  la  prestation  de  serment 
de  M.  Mourellon,  curé  de  Neoux,  nommé  à  l'é- 
vêché  du  département  de  la  Creuse,  en  son  ins- 
tallation. Il  a  démontré  au  peuple  que,  par  ses 
décrets,  TAssemblée  nationale  n'avait  mi  qu'exer- 
cer le  droit  légitim.e  dont  la  nation  Tavait 
revêtue;  que  la  masse  énorme  des  biens  ecclé- 
siastiques, loin  d'être  dans  Tinslitution  divine, 
et  d'avoir  servi  à  la  gloire  de  la  religion,  était 
directement  opposée  à  la  morale  évangélique,  et 
n'avait  contribué  qu*à  Taire  moins  honorer  ses 
ministres  ;  il  a  ajouté  que  la  destination  de  ses 
biens  était  de  servir  à  la  société,  dont  la  nation 
seule  pouvait  organiser  la  Constitution,  et  sans 
la  protection  de  laquelle  le  clergé  ne  pouvait 
exister.  C'est  donc,  a-i-il  dit,  à  cette  môme  na- 
tion qu*{|ppartient  la  police  extérieure  du  culte, 
puisqu'il  ne  s'exerce  que  pour  elle»  puisqu'elle 
en  acquitte  les  dépenses,  et  que  la  discipline 
étant  entiëfemeot  distincte  des  dogmes  religieux, 
il  est  dii  droit  exclusif  de  la  nation  d'eti  régler 
les  convenances.  {Applaudissements.) 

H.  de  lia  Galissonniëre  demande  le  renvoi 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  d'un 
projet  présenté  par  M.  Micault,  d'un  canal  na- 
vigable par  la  réunion  des  rivière  d'Aube,  du 
Langeon  et  de  la  Biaise  à  la  Marne. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Clermont-Tonnerpe.  Messieurs,  j*ai 
demandé  la  parole  pour  témoigner  en  un  seul 
mot  à  TAssemblée  nationale  ma  profonde  recuu- 
naissance  des  précautions  qu'elle  a  cru  devoir 
prendre  hier  à  mon  égard  et  pour  rendre  au 
peuple  du  quartier  que  j'habite  un  témoignage 
non  équivoque.  J'ai  traversé  hier  une  foule  de 
plus  de  2,0iX)  &meq  environnant  la  maison  du 
commissaire  de  police  avec  lequel  j*étals,  par  des 
circonstanct'S  qu'il  est  inutile  de  retracer. 

A  peine  10  ou  12  personnes  ont-elles  fait  en- 
tendre le  cri  :  A  la  lanterne  !  Eiies  étaient  dans  une 
minorité  telle  que  je  n'ai  reçu  de  toutes  les  autres 
que  des  marques  d'intérêt  et  d'attachement.  J'ai 
traversé  cette  foule  à  pied  et  je  suis  remonté  dans 
ma  voiture  au  bout  d'un  qiiari  d'heure  pour  re- 
venir à  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

M.  Brocheton.  Le  maire  de  Paris  a  écrit  hier 
à  l'Asseiublée  nationale  qu'il  était  faux  que  le 
peuple  de  Pans  eûi  environné  votre  maison,  et 
que  la  dénonciation  de  M.  Malouei  n'était  qu'une 
calomnie. 

M.  de  Clermont-ToBBerre.  On  m'a  donné 
un  démenti;  je  suis  Prauçais^  ^e  me  justitierai. 

Pkuie^  voix  :  L'ordre  d|i  \ojjff\ 


M.  de  Cler mont-Tonnerre.  Messieurs,  je 
ne  demande  à  dire  qu'un  seul  mot;  ce  que  l'on 
vient  de  dire  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce 
que  je  dis. 

M.  le  maire  de  Paris  est  sorti  de  cette  maii^on 
dans  laquelle  il  sVst  conduit  comme  le  maire  de 
Paris  devait  se  conduire,  dans  laquelle  il  a  cer- 
tifié aux  gens  qui  m'environnaient,  et  la  pureté 
de  nos  intentions...  {Murmures  prolongés.)' 

M.  Babey.  L'Assemblée  doit  s'occuper  d'af- 
faires publiques  et  non  pas  de  l'affaire  de  M.  de 
Clermonl-Tonnerre. 

M.  de  Clermont-Tonaerre.  Vous  entendez 
la  calomnie  et  vous  ne  voulez  pas  entendre  la 
vérité  ! 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
suivante  adressée  à  M.  le  Président  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  15  de  ce 
mois  : 

c  i^  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
13  de  ce  mois,  relatif  à  la  suppression  de  plu- 
FieurA  paroisses  dans  les  deux  lies  appelées  lie 
du  Palais  et  île  Saini-Louis,  à  Paris; 

«  2°  Et  le  19,  au  décret  du  27  octobre,  relatif 
à  l'installation  de  ceux  qui  sont  nommés  juges 
de  district,  et  qui  resteront  membres  de  l'Assem- 
blée nationale; 

«  3*»  Au  décret  du  9  janvier,  relatif  aux  créan- 
ces devenues  exigibles,  et  qui  appartiennent  à 
Tordre  de  Malte,  ou  autres  ordres,  soit  religieux, 
soit  militaires; 

•  4<>  Au  décret  du  même  jour,  relatil  au  trai- 
tement des  commis  employés  au  bureau  d*expé- 
dition  et  d'etivoi  des  décrets,  et  à  une  augmen- 
tation provisoire  de  sept  personnes  dans  les  bu- 
reaux du  département  de  la  justice; 

«  5<»  Au  décret  du  même  jour  9  janvier,  relatif 
à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
d'Orléans  ; 

«  6*»  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  les 
pensionnaires  auxquels  il  est  dû  d'anciens  arré- 
rages de  pensions,  payables  sous  le  nom  de  dé- 
compte; 

«  7<»  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  au  paye- 
ment de  l'indemnité  accordée  aux  porteurs  de 
brevets  de  retenue; 

«  8<»  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensions  qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des 
économats,  et  celles  de  600  livres  et  au-dessous, 
qui  étaient  établies  sur  la  caisse  de  l'ancienne 
administration  du  clergé; 

M  9<'  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
pensions  qui  seront  recréées  en  faveur  des  offi- 
ciers ci-devant  appelés  de  fortune  ; 

«  lO^"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  temps 
de  service,  pour  la  décoration  militaire,  des  otli- 
ciers  des  régiments  de  grenadiers  royaux,  des 
régiments  provinciaux,  des  bataillons  de  garni- 
sons et  des  gardes-côtes,  ain-^i  que  des  mousque- 
taires et  auti  es  olHciers  de  la  maison  militaire 
du  roi,  reformés  en  1775  et  1776; 

«  11^  Au  décret  du  même  jour  9  janvier,  relatif 
aux  juridictions  de  Prud^hommes  ci-devant  éta- 
blies, et  particuliéremetit  à  celle  des  patrons- 
pêcheurs  de  ToiJilon , 

«  i2^  Au  décret  du  même  Jour,  conoeFuant 
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radjoijction  de  quatre  commiasaires  et  deux  si- 
gnataires au  comité  île  l'extraordinaire  ; 

"  13°  Au  décret  du  iO,  concernant  les  por- 
tenrâ  de  créances  sur  l'Etat,  doot  le  rembouree- 
meut  est  ordonné  ; 

■  14°  k\i  décret  du  11,  relatif  à  la  fabrication 
d'une  menue  monnaiit  d'argeot,  jusqu'à  concur- 
rence de  15  millionB; 

■  15"  Bt  enfin,  au  décret  du  inëniie  jour, 
concernaol  l'union  de  la  commune  d'Allaucb 
au  district  de  Marseille; 

Du  lieu  de  l'isle  d'ËIle  au  département  de  la 
Vendée; 

•  Bt  la  distraction  des  comniunes  de  Mérigon 
et  de  M»uvuixln,  du  district  de  Mirepoix 

■  Le  minielre  de  la  justice  transmet  k  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi.  > 

Signé  :  H.  L.  P.  DUPORT. 
•<  Paris,  le  25  janvier  1791. 

M.  le  Préaideiit.  Messieurs,  l'Assemblée  a  dé- 
crété qu'il  serait  procédé  aujourd'hui  ua  tirage 
au  sort  des  42  départements  qui  doivent,  aux 
terme.'*  des  précédents  décrets,  députer  cbacuu 
on  miimbre  pour  la  formation  du  tribunal  de 
cassa  tioQ. 

Voici  les  83  départements  écrits  sur  83  billets 
eépiirés  ;  il  est  inutile,  ce  me  seoible,  de  les  Téri- 
lier. 

Ptusieurt  voix:  Oui I  oui I 

Plusieurs  voix:  Nont  Donl 

H.  i«  Présldenf.  Pour  éviter  toute  difflculté, 
celte  vérilicution  va  éire  faite. 
(Il  i:A  itrocédé  à  cette  véritication  par  HH.  tes 

secrétaires.) 

M.  le  PF^«ident  agile  ensuite  les  billets  dans 
une  urue  la  il  en  extrait  quarante-deux  Its  uns 
après  les  autres. 

Ce  tirage  au  sort  fournit  les  départements  ci- 
aprés  : 


Uiiï 

Cio-d'Or 

Aube 

..     Ï3 

..     34 

Cantal 

..      3 

..      S 
..      6 

Aude 

Pas-do-CaLii» 

Hautes-Pyrénèei. . . 

..  Ï8 
..     29 

Doubs 

..      8 
..      9 
..     10 

ArdsDDSs 

Haaies-Alpei 

..    31 

..    « 

Meuse 

Ilasses-Alftes 

..  34 
..     3S 

Aiano 

..      U 

..      13 

RWoo-et-Loiro.... 

Manche 

..     38 

..     18 
..     19 

Hosolle 

Avcyroo 

..     ît 

MarpB 

..     12 

M.  li«  Chapelier.  Il  ne  suTAt  pas,  à   mon 
ae[is,  que  voire  ^irocés-verbal  l'onstale  l'opéreiidn 

aue  vous  venes  de  faire  ;   il  faut  encore  rendre  le 
ecrel  suiTant  : 

«  L'AaaeœbléA  nationale  décrète  que  les  élec- 
tenrs  des  départemenla  ci-dessos  dénommés,  pro- 


céderont pour  celle  fois  à  l'élection  des  membres 

!iui  composeront  le  tribunal  de  cassation,  con- 
ormémeot  aux  décrets  rendus  pour  la  formation 
de  ce  tribunal. 

"  Décrète,  en  conséquence,  que  les  électeura  des 
susdils  département^i  se  rassembleront  aussitdt 
apréi  la  publication  du  présent  décret,  pour  pro- 
céder à  l'élection;  et  que  les  électeurs  qui  sa 
trouveront  rassemblés  pour  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  procéderont  à 
l'élection  des  membres  du  tribunal  de  cassation, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  spécialement  conro- 
qués  a  cet  effet. 

■  Décrète  que  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionulu  se  retirera  aans  le  jour  auprès  du  roi, 
poar  lui  demander  sa  sanction.  * 

M.  Bnaot.  Messieurs,  vous  avet  déjà  décrété 
qu'il  y  aurait  pour  chaque  département  un  tribu- 
nal criinioel  et  un  président  pour  ce  tribunal. 
Ne  serait-il  pas  possible  d'unir  au  décrut  proposé 
par  M.  Le  Chapelier  une  disposition  qui  autorisât 
les  électeurs  a  procéder  à  la  nomination  de  ce 
président.  Alors  ils  ne  seraient  pas  dans  l'oblf- 
giition  de  s'assembler  deux  fois  et  les  gens  de  la 
campagne  ne  quitteraient  pu  aussi  frâquemment 
leurs  foyers. 

H.  Le  (Aap«ller.  Cette  opinion  est  cnuforiae 
à  l'avis  que  j'ai  proposé  hier  au  comité  dé  Goas- 
titntion;  mais  on  m'a  observé  que  l'on  était 
occupé  a  faire  une  instruction  sur  l'éleciioa  des 
jurés,  dans  laquelle  on  ferait  connaître  l'impor- 
tance de  cette  institution  et  la  nécessité  de  choi- 
sir des  hommes  assez  éclairés  pour  remplir  d^ne- 
ment  les  fonctions  de  juges  criminels.  La 
conséquence  naturelle  est  qu'il  faut  attendre  que 
l'insiruction  soit  faite. 

On  m'a  ajouté  que,  d'ici  à  trois  mois,  les  jurés 
ne  pourraient  pas  être  en  activité  et  qu'à  cette 
époque,  nous  avionb  lieu  d'espérer  que  les  élec- 
teurs s'assembleraient  pour  nammer  des  dépntéi 
et  qu'alors  ils  composeraient  le  tribunal. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Le  Chapelier  est 
adopté.) 

On  de  MM.  les  seerétaires  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  à  M.  le  président  par 
U.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
Kères,  relativement  aux  rtclamationt  de*  diffé- 
rents membres  de  l'Empire  germanique  qui  ont 
des  possessions  en  Alsace  : 

•  Monsieur  le  président, 
>  Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  l'As- 
semblée nationale  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  re- 
Sue  de  rempereur,reliitiveaientaux  réclamatious 
es  princes  et  des  différents  membres  de  l'em- 
pire g'-rmanique  qui  ont  des  possessions  en  Al- 
sace. J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe 
nne  traduction  fidèle  de  cette  lettre  dont  l'original 
Vit  en  latin.  Sa  Majesté  avait  d'abord  pensé  qu'il 
Buflirait  que  j'en  donnasse  connaissance  au  co- 
mité diplomatique  de  l'Assemblée  nationale;  ce 
i|ue  je  Usalors  ;  mais  les  différentes  versions  de 
cette  lettre  qui  se  sont  répandues  dans  le  public, 
l't  les  alarmes  qu'elles  paraissent  y  avoir  cau- 
<ùi!i,  ont  fuit  juger  à  Sa  Majesté  qu'il  était  néces- 
naire  que  j'en  donnasse  à  1  Assemblée  une  com- 
luuaicution  publique  et  authentique.  Le  roi  m'a 
en  même  temps  ordonné  d'informer  l'Assemblée 
que  cette  démarche,  ofUcielleet  prévue .  depuis 
longtemps,  <ta  chef  dé  l'Empire,  avait' été  pt«e<- 
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dée  el  suivie  des  explications  les  plus  amicales 
et  les  plus  satisfaisantes  de  Léopold  II.  Je  dois 
également  faire  connaître  à  l'Assemblée  que  lei? 
dispositions  des  autres  principales  cours  de  TEu- 
rope,  loin  de  présenter  des  vues  hostiles  à  notre 
égard,  ne  nous  annoncent  'au  contraire  que  le 
désir  d'entretenir  avec  nous  Tbarmonie  et  la 
bonne  intelligence.  Le  roi,  en  m'oriionnant  de 
donner  à  TAssemblée  nationale  ces  notions  géné- 
rales et  tranquillisantes,  est  bien  éloigné  de  vou- 
loir la  détourner  des  mesures  de  prudence  et  do 
précaution  qu'elle  pourra,  dans  sa  sai^esse,  dé- 
terminer de  lui  proposer.  Il  est  trop  important 
d'écarter  des  premiers  moments  de  la  formation 
de  notre  Gonstimiion  jusqu'à  l'apparence  des 
troublesextérieurs,  pour  que  des  précautions,  peu 
nécessaires  dans  d'autres  circonstances,  ne  soient 
pas  très  convenables  dans  un  moment  où  des 
bruits  répandus  et  accrédités  dans  des  intentions 
peui-étre  fort  différentes,  n'en  concourent  ce- 
pendant pas  avec  moins  d'efficacité  à  alarmer  les 
esprits  et  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  département  qui  m*est  contié  me  permet 
trop  rarement  des  communications  avec  l'Assem- 
blée nationale,  pour  que  je  ne  saisisse  pas  avec 
empressement  cette  occasion  de  la  supplier  d'être 
bien  persuadée  que  je  ne  cesserai  d'avoir  devant 
les  yeux  les  devoirs  que  m'imposent  les  marques 
de  bienveillance  et  d'estime  dont  elle  m'a  honoré  : 
ces  sentiments  de  sa  part  me  sont  d'autant  plus 
précieux  et  d'autant  plus  nécessaires,  que  la  na- 
ture des  affaires  que  je  suis  obligé  de  suivre  prête 
à  tous  les  genres  d'inculpations,  et  qun  ces  incul- 
pations, présentées  par  les  personnes  même  les 
plus  étrangères  à  la  marche  des  affaires  politi- 
ques, peuvent  ne  pas  paraître  dépourvues  de 
vraisemblance.  Les  Justifications  seraient  ce- 
pendant toujours  difhciles,  souvent  impossibles, 
et  quelquefois  criminelles;  je  dis  criminelles, 

Earce  que  je  regarderais  comme  telles  toutes  pu- 
lications  qui,  n'ayant  pour  objet  que  de  discul- 
per le  ministre,  pourraient  compromettre  la 
chose  publique;  telle  serait  la  position  dans  la- 
quelle se  trouverait  souvent  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  s'il  n'était  assuré  de  la  con- 
fiance des  représentants  de  la  nation.  Honoré 
déjà  des  preuves  de  celte  confiance,  j'ose  en  de- 
mander la  continuation,  bien  certain  de  la  mé- 
riter toujours  par  la  droiture  et  la  pureté  de  mes 
intentions,  ainsi  que  par  mon  attachement  à  la 
Constitution.  {On  applaudit.) 

Signé  :  MONTMORlN. 

Copie  de  la  lettre  de  V empereur, 

«  LéopoLD  11,  par  la  grâce  de  DieUy  empereur 
romain  élu,  etc,  à  LouiSy  auguste  roi  très  chrélien, 
saluL  eic, 

«  Très  sérénissime,  très  puissant  et  très  chré- 
tien prince,  très  cher  frère,  cousin  et  beau-frère. 
Votre  Majesté  n'ignore  pas  les  vœux  sincères 
que  nous  faisons  pour  la  conservation  de  la  paix 
avec  nos  voisins,  et  en  particulier  pour  le  main- 
tien des  liaisons  d'amitié  et  d'alliance  qui  sub- 
sistent entre  nous  et  Votre  Majesté,  l^arune  suite 
de  ces  sentiments,  et  désirant  affermir  la  bonne 
intelligence  qui  subsiste  entre  l'empire  germa- 
nique et  la  nation  française,  nous  croyons  de- 
voir exposer  sans  délai  à  Votre  Majesté  les  de- 
mandes très  instantes  que  le  collège  électoral 
nous  a  adressés  dès  notre  avènement  au  trône 
iiii()érial,  au  sujet  des  opérations  de  l'Assemblée 
oatiODale  de  France. 


c  Ladite  Assemblée  a  rendu,  au  mois  d'août 
de  Tannée  dernière,  différents  décrets  contre  les- 
quels beaucoup  de  membres  du  corps  germani- 
que portent  plaintes,  cxuame  étant  contraires  aux 
traités  publics  :  c'est  à  ces  griefs  que  le  collège 
électoral  désire  que  l'on  porte  remède.  Votre  Ma- 
jesté est  parfaitement  instruite  des  dispositions 
de  la  paix  de  Munster  et  des  traités  postérieure- 
ment conclus  entre  l'Empire  d'Allemagne  et  la 
couronne  de  France,  relativement  aux  lieux  si- 
tués en  Alsace  et  en  Lorraine,  cédés  à  celte  cou- 
ronne sous  la  réserve  expresse  des  droits,  tant 
des  ordinaires  que  des  métropolitains  ;  de  même 
que  sous  celle  des  commanderies,  biens,  revenus 
et  droits  possédés  par  des  membres  de  notre  Em- 
pire: or,  il  serait  contraire  au  respect  dû  à  la 
sainteté  des  traités,  respect  que  votre  illustre 
nation  a  tant  à  cœur  d'observer,  de  renverser, 
par  des  simples  décrets  nationaux,  ces  réserves 
synallagmaiiques. 

«c  Quant  aux  terres  et  domaines  qui  n'ont  pas 
été  transportés  par  les  empereurs,  nos  prédéces- 
seurs, ni  par  l'empire  au  royaume  de  France,  et 
qui  par  conséquent  sont  soumis  à  la  suprématie 
de  l'empereur.  Votre  Majesté  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'aucun  membre  du  corps  germanique 
n'a  le  droit  de  transférer  à  aucune  nation  étran- 
gère la  suprématie  appartenant  à  l'empereur  et 
à  TEmnire,  sur  ses  terres. 

«  Tels  sont  les  principes,  fondés  sur  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'équité,  que  le  collège 
électoral  invoque  en  faveur  des  membres  du  Corps 
germanique,  lésés  par  les  opérations  de  l'Assem- 
blée nationale;  et,  conformément  à  ces  principes, 
nous  prions  très  instauiment  Votre  Majesté  d'avoir 
égard  aux  demandes  qui  en  découlent  ;  en  sorte 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
limités  dans  leur  application  à  l'Empire  et  à  ses 
membres.  Celte  base  étant  admise,il  en  résultera 
naturellement  que  toutes  innovations  faites  en 
conséquence  d'aucuns  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, postérieurs  au  mois  d'août  de  l'année 
dernière,  cesseront  en  tant  qu'elles  regardent 
notre  empire  et  ses  membres,  et  que  toutes  choses 
seront  remises  à  cet  égard  sur  le  pied  antérieur 
à  ladite  époque  :  cet  acte  de  justice  convaincra 
tous  les  membres  du  Corps  germanique  des  ^en- 
timents  d'amitié  que  Votre  Majesté  a  voués  à  notre 
Empire,  ainsi  que  du  respect  de  la  nation  fran- 
çaise pour  les  traités  qui  subsistent  si  heureuse- 
ment entre  elle  et  notre  Empire. 

«  La  justice  de  Votre  Majesté  et  de  l'illustre 
nation  française,  notre  très  chère  amie,  ne  nous 
permet  point  de  douter  que  la  réponse  que  nous 
prions  Votre  Majesté  de  nous  faire  passer,  le  plus 
(ôt  possible,  ne  réponde  en  tout  point  à  notre  at- 
tente et  à  nos  désirs.  Aussitôt  qu'elle  nous  sera 
parvenue,  nous  la  communiquerons  avec  autant 
de  joie  que  d'empressement  à  tous  les  ordres  de 
l'Empire,  comme  un  nouveau  témoignage  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage.  Nous  faisons,  en  atten- 
dant, les  vœux  les  plus  sincères  pour  Votre 
Majesté. 

«  Ecrit  à  Vienne,  le  4  décembre  1790  ;  de  notre 
règne  le  1*'.  De  Votre  Majesté,  le  bon  [frère, 
cousin  et  beau-frère.  Leopold.  Et  plus  bas,  Vidit, 
le  prince  de  Colloredo  Mansfeld,  J.  L.  B.  de 

HORISE.  » 

Plusieurs  m^embres  demandent  l'impression  de 
la  lettre  de  M.  de  Montmorin. 

M.  Rewbell.  Sur  cette  demande,  j'ai  à  dire 
un  mot  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  faire 
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imprimer  une  lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que 
l'empereur  a  écrit  tout  autrement  que  Léopuld 
n'aurait  fait. 

M.  Merlin.  Je  me  joins  à  M.  Re^bell  pour 
vous  supplierde  ne  point  ordonner ofiiciellement 
l'impression  de  cette  lettre.  Il  est  bien  à  croire, 
Messieurs,  que  ce  diplôme  de  l'empereur  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  n'auruit  jamais 
été  écrit,  si  M.  de  Montmorin  avait  pris  des  me- 
sures promptes  et  efficaces  pour  exécuter  votre 
décret  du  29  octobre  par  lequel  vous  avtz  chargé 
le  pouvoir  exécutif  de  négocier  avec  les  princes 
d'Allemagne,  concesBionnaireseo Alsace,  pour  les 
indemnités  que  vous  aves  décrété  être  dans  Tin- 
tention  de  leur  accorder.  Je  ne  cherche  pas  à  ca- 
lomnier M.  de  Muntmorin:  mais  il  m'est  revenu, 
il  y  a  trois  mois,  qu'il  s  est  passé  plus  de  six 
semaines  a\ant  qu'aucune  démarche  ait  été  faite 
de  sa  part,  pour  nommer  des  négociateurs.  Il  y 
a  même  plus,  Messieurs,  c'est  que  plus  de  trois 
semaines  après  que  le  décréta  été  sanctionné,  et 
que  la  sanction  a  été  annoncée  à  la  tribune, 
M.  de  Montmorin  demanda  à  plusieurs  membres 
du  comité  diplomatique  :«  Mais,  Messieurs,  quand 
est-ce  donc  que  vous  ferez  sanctionner  le  décret 
du  29  octobre,  ce  décret  que  j'ai  tant  attendu?  > 
Ainsi  trois  semaines  au  moins  s'étaient  écoulées 
sans  que  ce  décret  sauctionné  eût  été  conuU  de 
M.  de  Montmorin.  Je  demande  si  c'est  le  cas  d'or- 
donner l'impressioii  de  cette  lettre?  Ce  que  je  ûi». 
Messieurs,  n'est  pas  pour  inculper  M.  de  Mont- 
morin. Â  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  dénigrer 
un  ministre  qui  a  toujours  passé  dans  mon  esprit 
pour  un  irés  lionnéie  homme;  mais  ce  que  je 
dis,  c'tst  po  .r  lui  donner  l'occasion  de  repousser 
l'inculpation  dont  il  est  chargé,  si  c'est  une  ca- 
lomnie; et  pour  le  soumettre  lui-même  à  la  res- 
ponsabilité, si  cette  inculpation  est  fondée. 

M.  d'André.  L'observation  de  deux  préopinants 
ne  peut  point  empêcher  l'impression  de  la  lettre. 
La  demande  de  rinjpressionestabsolumi^ntditfé- 
rente  des  mesures  que  peut  avoir  prises  M.  de 
Montmorin,  et  det^quelles  je  rendrai  compte  à 
l'As^einbléei  si  elle  le  juge  à  propos.  Quant  à 
l'impression  de  la  lettre,  nous  l'avons  demandée 
précisément  par  le  motif  puur  lequel  on  ne  veut 
pas  qu'on  l'imprime;  c'est  afin  que  la  nation  voie 
que  s'il  est  arrivé  un  diplôme  de  l'empereur,  ce 
n'est  qu'un  diplôme  de  la  chancellerie  de  l'Em- 
pire. Ceci  n'est  qu'une  lettre  à  laquelle  l'em- 
Eereur  a  été  forcé,  comme  chef  de  l'Ëmpite. 
a  nation  doit  être  tranquille  sur  les  dispo- 
sitions personnelles  de  l'empereur.  Quand  vous 
faites  imprimer  les  lettres  ues  ministre^,  c'e^t 
ordinairement  pour  deux  objets:  Tun  de  constater 
les  seniiments  du  minibtre,  et  c'est  pour  cela  que 
vous  avez  fait  imprimer  de  Semblantes  lettres, 
l'autre  pour  tranquilliser  la  nation  sur  les  inquié- 
tudes qu'on  lui  a  données,  et  qui  ne  sont  poiut 
fondées.  Or,  dans  ce  moment,  cette  demande  reunit 
les  deux  objeti^^  puisque  la  lettre  de  M.  de  Mont- 
moi  in  contient  certainement  de  bons  sentiments^ 
et  puisque,  d'un  autre  côté,  elle  i  eut  tranquilliser 
la  nation  entière  sur  les  sentiments  que  les  mal- 
intentionnés pourraient  supposer  à  l'empereur^  en 
disant  que  la  lettre  de  Tt-mpereur  est  une  espèce 
de  déclaration  de  guerre,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
tandis  que  la  lettre  de  l'empereur  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  lettre  de  convenanci'^  une  lettre 
qu'il  devait  écrire  conime  chef  de  l'Empire,  une 
lettre  par  coosequeut  qui  ue  doit^  qui  ue  peut 
nullement  alarmer  les  i)onB  citoyens,  surtout 


quand  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  constate  offi- 
ciellement que  les  intentions  de  Teinpi^reur  sont 
bonnes  et  pacifiques.  Ainsi  c'est  itrécisément  parce 
qu'il  y  a  dans  la  lettre  de  M.  de  Montmorin  Taties- 
talion  de  ces  sentiments  que  j'en  demande  im- 
pression. Quant  aux  mesures ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  mesures  priaea. 
J'atteste  qu'il  y  a  déjà  aes  négociations  fort  avau** 
cées,  si  elles  ne  sont  pas  finies;  qu'il  y  a  ici  des 
envoyés  des  princes  d'Alsace;  qu'il  y  a  en  Alle- 
magne des  envoyés  de  France. 

Un  membre  :  Depuis  quand  ? 

M.  d'ADdrë.  Depuis  très  longtemps.  Le  comilA 
ecclésiastique  a  connaissance  de  diverses  lettres 
des  princes  étrangers,  de  l'évéque  de  Spire,  etc. 
Il  y  en  a  qui  en  ont  dans  leurs  poches  mômes.  Il 
est  possible  qu'on  puisse  mettre  sous  les  yeux  de 
rAssemblée  nationale  des  négociations  politiques; 
ce  Serait  les  faire  échouer  totalemeat  si  on  les 
faisait  connaître  à  un  Corps  législatif  composé 
de  1 ,200  personnes)  et  surtout  en  présence  des 
tribunes. 

M.  Rewbell.,11  n'est  pas  dans  notre  iotenlioa 
de  nous  attirer  l'animadversion  de  Léupoldf  nous 
ne  devons  pas  forcer  Léopold  et  lempereur  à  ne 
faire  qu'un  seul  individu,  et  je  pense  que  la 
lettre  de  M^  de  Montmorin  est  uue  impéritie  poli- 
tique. 

M.  INerliiii  L'Assemblée  ne  peut  pas  ordonner 
l'impression  d'une  lettre  qui  est  contraire  à 
l'esprit  de  ses  décrets;  je  demande  Tordre  du 
jour.  ... 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Joari) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mUi- 
taire  relatif  à  la  distribution  de  fusils  aux  gardes 
nationales  des  départements  et  districts: 

M.  de  Menoo,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assem* 
blée  nationale,  par  un  décret  en  date  du  18  dé- 
cembre, sanctionné  par  le  foi  le  25  du  même 
mois,  a  ordonné  que  le  roi  serait  prié  de  faire 
délivrer  par  les  arsenaux  militaires,  aux  a  iini- 
nistraiioiis  de  départements,  50,000  fusils,  destinés 
àjl'armement  des  gardes  nationales; 

Depuis  l'époque  de  ce  décret^  l'Inquiétude  po- 
litique que  témoignaient  plusieurs  puissances  de 
l'Europe,  les  préparatlTs  qu'elles  semblaient  faire, 
vous  ont  déterminés  à  prendre  des  inesures  de 
niécaution,  et  vous  avez  en  conséquence  ordonné 
à  plusieurs  de  vos  comités  de  vous  présenter  un 
projet  qui  pût  rassurer  le  peuple,  et  mettre  vos 
frontières  dans  l'état  de  défense  le  plus  respec- 
table. Le  moyen  le  plus  certain  de  calmer  les  in- 
quiétudes que  peuvent  faire  naître  les  puissances 
voisines,  c  est  n'inspirer  aux  Français  uoe  telle 
conliance  en  eux-mêmes,  et  dans  leurs  propres 
forces,  qu'ils  soient  bien  convaincus  que  personne 
n'osera  les  attaquer;  ou  que  s'il  se  trouvait  une 
nation  assez  folle  pour  l'entreprendre,  elle  sen- 
tirait bieotôt  avec  quel  courage  et  Quelle  énergie 
un  peuple  libre  détend  ses  foyers.  Q  '^  toutes  les 
nations  de  rBurbne  apprennent  que  si  jamais  elles 
nous  forcent  à  laire  la  guerre;  ce  qi,  d'après 
les  principes  qUe  nous  avons  si  solennel lemeut 
consacrés,  ne  sera  qu'à  noire  corps  uéfendaot  ; 
qu'elles  appreoneuti  uis-je,  que  ce  sera  une  guerre 
à  mort,  que  nous  ne  combattroos  pas  pour  faire 
des  traités  aussi  insidieux,  que  les  ferres  qui 
les  précédaient  étaient  Injustes  ;  mais  pour  dé- 
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traire,  ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous 
attaquer  ;  ou  l'ôtre  nous-mêmes.  Je  laisse  aux 
comités,  qui  vous  présenteront  aujourd'hui  un 
système  général  de  défense,  à  vous  développer 
des  idées  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici.  Je  vais 
développer  quelques  idées  sur  la  distribution  d'ar- 
mes que  vous  avez  ordonné  de  faire.  Le  ministre 
de  la  guerre,  auquel  je  me  plais  à  rendre  la  jus- 
tice due  à  son  patriotisme  et  à  son  attachi'ment 
pour  la  Constitution,  nous  a  fait  remettre  un  état 
des  armes  qui  existent  dans  les  différents  maga- 
sins ou  arsenaux  du  royaume,  et  de  celles  qui  ont 
déjà  été  distribuées  aux  différents  départements. 

D'après  cet  état,  votre  comitéa  pensé  qu'il  était 
possible,  même  nécessaire ,  vu  les  circonstances 
et  les  mesures  de  précaution  que  vous  croyez 
sage  de  prendre,  de  faire  faire  aux  gardes  natio- 
nales une  distribution  d'armes  plus  considérable 
que  celle  que  vous  aviez  ordonnée.  Je  vous  pro- 
pose en  son  nom,  qu'elle  soit  de  97,903  fusils, 
au  lieu  de  50,000,  nombre  que  vous  aviez  dé- 
crété. Et  cependant,  on  ne  touchera  en  aucune 
manière  aux  armes  du  nouveau  modèle,  desti- 
nées aux  troupes  de  ligne.  Je  dois  vous  dire  ici, 
u*en  fusils  de  cette  dernière  espèce,  nous  avons 
e  quoi  armer  entièrement  250,000  hommes  de 
troupes  de  ligne. 

Le  comité  a  pensé  que  pour  faire  une  juste 
distribution  aux  différents  départements,  d'après 
leurs  besoins  et  leur  situation,  il  fallait  les  diviser 
en  trois  grandes  parties,  savoir  :  départements 
de  première  ligne,  départements  de  seconde  ligne, 
départements  de  Tintérieur.  Que  les  départements 
de  première  ligue  devaient  être  divisés  en  deux 
sections,  savoir  :  départements  frontières,  dé- 
partements maritimes.  Que  les  départements  de 
seconde  ligne  devaient  être  également  divisés  en 
deux  sections,  savoir  :  départements  de  seconde 
ligne,  derrière  les  départements  frontièrt-s;  dé- 
partements de  seconde  li<zne,  derrière  les  dépar- 
tements maritimes.  Quant  à  la  troisième  grande 
portion,  qui  comprend  les  départements  de  l'in- 
térieur, le  comité  n'a  pas  cru  devoir  établir  entre 
eux  aucune  subdivision,  puisque  leur  position 
militaire  est  la  même.  Voici  les  motifs  des  divi- 
Bions  et  subdivisions  proposées  ci-dessus  :  Le 
comité  a  pensé  que  les  départements  de  première 
ligne,  étant  les  plus  exposés^  devaient  recevoir  uii 
pins  (;rand  nombre  d'armes  :  il  a  subdivisé  cette 

Première  partie  des  départements  en  deux  por- 
iuns,  parce  qu'il  est  évident  que  les  dépurte- 
meuta  maritimes  sont  moins  exposés  que  les 
départements  frontières.  11  a  également  pensé 
que  les  départements  de  seconde  ii^ne  devaient 
être  divisés  en  deux  sections,  parce  qu'il  est 
certain  que  ceux  de  ces  uépariements,  qui  sont 
Bîtuért  derrière  les  départements  frontières,  sont 
plus  exposés  que  ceux  situés  derrière  les  dépar- 
tements maritimes.  Quant  aux  départements  de 
Tiutérieur,  leur  situation  militaire,  étant  évidem- 
ment la  même  entre  eux,  n'exige  aucune  subdi- 
vision. De  cette  manière,  le  comité  a  cru  établir 
une  bonne  échelle  de  proportion  dans  la  distri- 
bution des  armes,  puisqu'il  propose  de  la  calquer 
sur  la  situation  militaire,  et  par  conséquent  sur 
les  besoins  de  chacun  des  départements  du 
royaume,  de  sorte  que  les  départements  de  pre- 
mière ligne  auront  un  plus  grand  nombre  d'ar- 
mes que  ceux  de  la  seconde,  et  ceux  de  la  se- 
conde un  plus  grand  nombre  que  ceux  de  l'inté- 
rieur; et  dans  les  départements  de  première 
ligne,  ceux  qui  sont  frontières  en  auront  un  plus 
grand  nombre  que  les  maritimes.  Il  en  sera  de 
mAme  des  subdivisions  de  la  seconde  ligne. 


J'observe  que  le  comité  a  cru  devoir  calculer 
les  anciennes  distributions  avec  la  nouvel 'e  que 
vous  avez  ordonnée,  afin  que  chaque  départe- 
ment n'ait  pas  un  nombre  d'armes  moindre  que 
celui  indiqué,  d'après  les  proportions  que  je 
viens  de  vous  soumettre. 

Je  dois  aussi  vous  dire  que  plusieurs  départe- 
ments en  auront  un  plus  grand  nombre  que  celles 
fixées  par  ces  proportions,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  de  leur  faire  rendre  les  armes  qu'on  leur 
a  déjà  distribuées  ou  qu'ils  ont  enlevées  dans  les 
premiers  moments  de  la  Révolution  ;  mais  ceux 
de  ces  départements  qui  en  avaient  déjà  une 
quantité  plus  considérable  que  celle  déjà  indi- 

3 née  ne  sont  point  compris  dans  cette  nouvelle 
istribution. 

Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  déjà  des  armes, 
mais  en  moindre  quantité  que  celle  indiquée  par 
les  proportions  ci-dessus,  n'en  auront  que  le 
nofnbre  nécessaire  pour  les  compléter. 

Peut-être  quelques  départements  observeront- 
ils  que  leur  population  étant  plus  considérable 
que  celle  d'autres  départements  compris  dans  la 
même  section  qu'eux,  ils  auraient  dû  avoir  une 
plus  grande  quantité  d'armes.  Mais  je  répondrai 
a  cela  qu'il  nvst  pas  possible  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  ses  comités  d'entrer  dans  les  détails 
de  Cette  nature  et  d'entendre  sur  cet  objet  les 
83  dépaitemenls,  les  533  districts  et  environ 
44,000  municipalités. 

Pour  le  moment,  le  comité  a  cru  devoir  se 
restreindre  à  vous  proposer  la  proportion  qui 
doit  être  établie  entre  les  départements  et  entre 
It-s  districts.  Quant  à  la  distribution  entre  les 
municipalités,  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
des  différents  corps  administratifs,  surveillés 
par  le  ministre  de  lu  guerre,  que  l'Assemblée  na- 
tionale doit  s'en  rapporter. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pensé  que  la  dé- 
pense nécessaire  pour  i'encaisse:nent  et  le  trans- 
port de  ces  armes  de  tous  les  magasins  jusqu'au 
lieu  de  destination,  pourrait  être  supportée  par 
les  départements.  Le  comité  militaire  est  du 
même  avis  et  vous  propose,  en  conséquence,  un 
article  exprès  dans  le  décret. 

^lous  vous  présentons,  dès  lors,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

«  1*»  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'au 
nombre  de  50,000  fusils,  qui,  d'après  un  décret 
en  date  du  18  dé(embre  dernier,  doivent  être 
distribués  aux  gardes  nationales  du  royaume, 
soit  ajouté  celui  de  47,9U3  fusils  qui  seront  é^^a- 
lemeut  distribuée  aux  gardes  nationales,  d'après 
les  pioporiions  indiquées  dans  ietut  ci-aunexé; 

«  2°  Que  les  dépenses  nécessaires  pour  ren- 
caissement des  armes  et  leur  transport  seront 
supportées  par  les  départements  auxquels  elles 
seront  distribuées.  • 

ÉtàT  de  distribution  de  97,903  fusils  à  faire  aux 
83  départements  du  royautne{i). 

Les  83  départements  sont  divisés  en  trois  gran- 
des parties,  savoir  :  en  départements  de  première 


j»reiniere  ligi . 

ceux  de  seconde  ligne,  oe  21  départements;  ceux 

(1)  Col  état  n'eat  pas  inséré  au  Moniteur i 
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de  rintérieur,  de  23  déparU  metits.  Les  39  dépar- 
tements de  première  ligne  se  subdivisent  CD  2  sec- 
tions :  Tune,  de  21  déparlenaenls,  se  nomme 
départements  frontières;  l'autre,  de  18  départe- 
ments, se  nomme  départements  mariiimes.  Les  21 
départements  de  seconde  ligne  se  subdivisent  en 
2  sections  :  Tune,  de  11  départements,  se  nom- 
me départements  de  seconde  ligne,  derrière  les 
départements  frontières  ;  l'autre,  de  10  départe- 
ments, se  nomme  départements  de  seconde  ligne, 
derrière  les  départements  maritioies.  Les  dépar- 
tements de  rintérieur,  ayant  tous  entre  eux  à 
peu  près  la  même  position  militaire,  ne  se  subdi- 
visent pas.  Les  départements  de  première  ligue, 
étant  plus  exposés  aux  attaques  de  Tennemi  que 
ceux  de  seconde  ligne,  doivent  avoir  un  plus 
grand  nombre  de  fusils.  Ceux  de  seconde  ligne 
étant  plus  exposés  que  ceux  de  l'intérieur,  doivent 
en  avoir  un  plus  grand  nombre  que  ces  derniers. 
La  première  sectioci  dts  départements  de  pre- 
mière ligne,  nommée  départements  frontières, 
étant  plus  exposée  que  la  section  de  cette  ligne, 
nommée  départements  maritimes,  aura  un  plus 
grand  nombre  de  fusils.  La  première  section  de 
la  seconde  ligne,  nommée  départements  de  se- 
conde ligne,  derrière  les  déparlements  frontières. 


étant  plus  exposée  que  la  seconde  section  de  cette 
ligne»  nommée  départements  de  seconde  ligne, 
derrière  les  départements  maritimes,  aura  un  plus 
^rand  nombre  de  fusils.  Les  départements  de  l'in- 
térieur en  recevront  le  plus  pett  nombre,  mais 
seront  tous  traités  éf^lement  entre  eux.  Le  moin- 
dre nombre  de  fusils  que  pourra  avoir  chaque 
département  frontière  de  première  ligne,  sera  de 
4,244  fusils.  Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir 
chaque  département  maritime  de  première  ligne, 
sera  de  3,290  fusils.  Le  moindre  nombre  que 
pourra  avoir  chaque  département  frontière  de 
deuxième  ligne,  sera  de  2,032  fusils.  Le  moindre 
nombre  que  pourra  avoir  chaque  département 
maritime  de  aeuxième  ligne,  sera  de  1,480  fusils. 
Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir  chaque 
département  de  l'intérieur,  sera(Je947  fusils.  Ceux 
de  ces  départements  qui,  par  des  distributions 
antérieures  à  celle-ci,  auront  reçu  un  plus  grand 
nombre  de  fusils  que  celui  indiqué  par  les  dif- 
férentes proportions  ci-dessus,  n'auront  point 
part  à  cette  nouvelle  distribution.  Ceux  quistront 
au-dessous  de  ces  proportions  recevront  de -quoi 
les  compléter.  La  Corse  sera  considérée,  quant  à 
cette  distribution,  à  peu  prés  comme  un  départe- 
ment frontière  de  première  ligne. 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 

DB    PUSIL8 

qae 

chaque    département 

a 

déjà    reçQs. 


Oépartements  frontières 
Première  ligne. 

Pas-de-Calais 

Nord 

Aisne 

Ardennes 

Meu.se 

Moselle 

Ba»-lthin 

Haat-Rhin 

Doobs 

Jnra 

Ain 

Isère 

Hantes-Alpes 

Basses- Alpes  . .  

Var 

Pyrénées-Orientales 

Ariège. 

Haute-Garonne 

Hautes-Pyréuées 

Basses-Pyrénées 

Corse 

Total 


Départements  maritimes 
Première  ligne. 

Bouches -du-Rhône , 

Gard 

Hérault 

Aude , 

Landes 

Gironde 

Charente-Inférieure 

Vendée 

Loire-Inférieure 

Morbihan • 

Finistère 


1S,154 

3,360 
5,339 
1,U8 
4.587 
5,143 

687 
5,59i 
3,086 

559 
1,689 
6,^250 

100 
3,661 
i.035 

166 
57 

100 
4,250 

» 


NOMBRE 

DE     FUSILS 

que 

chaqne  département. 

recevra. 


78.896 


6,407 

4,474 

5,738 

7i8 

900 

11.005 

4,:i06 

500 

11,873 

5,579 

5,465 


» 
884 

2,796 

» 

3,5:i7 

1,158 
3,685 
2,555 

4,144 
583 
2,209 
4,078 
4,187 
4.1U 

3,903 


TOTAL 

DES      rtSILS 

qn'aura 
chaque    département 


37,883 


» 

2,562 
2.3iH) 

» 

i,790 

» 


12,154 
18,635 
4,244 
5,339 
4,2U 
4,587 
5,143 
4,2U 
5,592 
4.244 
4,2U 
4,244 
6,250 
4,244 
4,244 
4,244 
4,244 
4,2U 
4,244 
4,250 
3,9(6 


116,781 


6,407 
4,474 
5,738 
3,290 
3,290 

11,<J05 
4.306 
3.290 

11,873 
5.579 
5,465 


OBSERVATIONS. 


Les  départements  frontières 
de  première  ligne  sontau  nom- 
bre de  21,  y  compris  me  de 
Corse,  qui  par  sa  position 
dans  la  Méditerranée,  doit 
être  regardée  cumme  an  dépar- 
tement frontière. 

Le  moindre  nombre  de  fuslii 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  4,244  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  en  ont  anté- 
rieurement reçu  plus  que  ee 
nombre,  garderont  ceux  qu'ils 
ont,  mais  n'auront  point  part 
à  la  nouvelle  distribution. 

La  Corse  n'aura  pour  le 
moment  que  3,903  fusils, 
jusqu  à  ce  que  ses  besoins 
soient  mieux  connus. 


Les  départements  maritimes 
de  première  ligne  sont  au 
nombre  de  18. 

Le  moindre  nombre  de  fkisilt 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements, sera  de  3,290.  Ceux 
d'entre  eux  qui  en  ont  reçu 
antérieurement  plus  que  ee 
nombre,  n'auront  aucune  part 
à  la  nonvelle  distribution. 
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NOMS 
des 

DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 
DE  rvsiLs 


aae 


chaqae    dépirtement 

a 

déjà  reças 


Côtes  da  Nord 

Ile-et- Vilaine , 

Manche 

Calvados 

Eure 

Seine-Inférieure.... 
Somme 

ToUl 


Départements    frontières    de 
deuxième   ligne. 


1.255 
3,332 
4,625 

5,474 

400 

7.665 

3,033 


NOMBRE 

DE     POSILS 

que 

chaque    département 

recevra. 


2,035 
58 
» 

2,890 

257 


TOTAL 

DES      FUSILS 

qu^aora 
chaque  département. 


82,659 


12,982 


3,290 
3,290 
4,625 
5,474 
3,290 
7,665 
3,290 


95,641 


Oise 

Marne 

Meurthe 

Vosges 

Saône 

Côte-d'Or 

Saône-et-Loire. 
Rhdne-et-Loire. 

Drôme- 

Tarn 

Gers 


Total 


712 
400 
4,587 
350 
,900 
700 

14  à  15,000 
432 

300 


[Départements  maritimes 
deuxième    ligne. 


de 


Ardèche  

Lozère  

Aveyron 

Lot-et-Garonne. . . 

Dordogne.., 

Charente 

Deux-Sèvres  

Mayenne-eVLoire. 

Mayenne 

Orne 


23,381 


1,321 
1,633 

1,683 
1,133 
1,333 
2,033 

1,601 
2,033 
1,733 


14,503 


14  & 


2,033 
2,033 
4,587 
2,033 
2,033 
2,033 
2.033 
15,000 
2,033 
2,033 
2,033 


37,884 


» 

1,480 

» 

1,480 

» 

1,480 

100 

1,380 

» 

1,480 

550 

930 

450 

1,030 

» 

1,480 

80 

1,400 

460 

1,020 

1,480 
1.480 
1,480 
1,480 
1,480 
1.480 
1,480 
1,480 
1,480 
1,480 


J>épartements 


Paris 

Seine-et-Marne 

Aube 

Hante-Marne 

Yonnne 

Nièvre 

Allier 

Puy-de-Ddme 
Haute-Loire 

Cantal 

Loi , 

Corrèze 

Haute -Vienne 

Indre 

Cher 

Loiret 

Seine-et-Oise 
Eure-et-Loir 

Sartbe. 

Loir-et-Cher 
Indre-et-Loire 
Vienne . . 
Creoza.. . 


OBSERVATIONS. 


Les  départements  frontières 
de  seconde  ligne  sont  au 
nombre  de  11. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  1,033.  Ceux 
qui  en  ont  reçu  antérieurement 
plus  que  ce  nombre,  n'auront 
aucune  part  à  la  nouvelle 
distribution. 


Les  départements  maritimes 
de  seconde  ligne  sont  au 
nombre  de  10. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qn*aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  1,480. 


Les  départements  de  Tinté- 
rieur  sont  au  nombre  de  23. 

Le  moindre  nombre  de  fusils 
qu'aura  chacun  de  ces  dépar- 
tements sera  de  947.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auront  reçu 
antérieurement  plus  que  ce 
nombre,  n*auront  aucune  part 
à  la  nouvelle  distribution. 


Sékië. 


T.  \XH. 
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RÉCAPITULATION    GÉNÉRALE 


DIVISION 
des 

DÉPARTfiMERTS. 


Départ,  front,  de  1'*  ligne 
Départ,  marit.  de  l*"*  ligne 
Départ,  front,  de  2i>>«  ligne 
Départ,  marit.  de  ^*  ligne 
Départements   de  llntérlear 


Totaux  généraux. 


NOMBRE 

des 

DÉPARTEMEIfTB. 


fi 
18 
ii 
10 

23 


83 


QUANTITÉ 

DE    FUSILS 

que 

les  départements 

ont 

déjà  reçus. 


78,898 
82,859 
93,351 
1,640 
41,624 


228,202 


QUANTITÉ 

•      DB     FUSILS 
à 

donner  par  cette 

nouvelle  distribution 

aux 

départements. 


37,883 
12,982 
14.503 
13,160 
19,375 


97,903 


TOTAL 

DES  FUSILS 

qa'aoroBt    les    départements 

en 

ealcalant  ensemble 

les 

anciennes  distribotions 

et  la  noQTellt. 


116,781 
95,641 
37,884 
14,800 
60,999 


326,106 


M.  liftvle.  Je  prierai  M.  le  rapporteur  d'obser- 
ver qu*en  donnant  un  certain  nombre  d'armes 
par  mstrict»  ii  7  a  lésion  pour  les  départements 
qui  n  ont  que  peu  de  districts.  Dans  le  dé- 
partement du  Bas*Rbin,  par  exemple,  vous  ne 
Sous  doDOeiS  qu(i  2,400  armes  et  le  département 
e  Brest  en  a  6  à  7,000,  de  manière  que  par  cela 
seul  que  nous  avons  été  économes  de  la  sueur 
du  peuple,  nous  aurions  moins  de  moyens  de 
nous  défendre,  nous  qu'on  menace  véritablement 
ou  qu'on  feint  de  vouloir  menacer;  car  nous 
n'avons  aucune  crainte  de  quelques  coureurs  qui 
sont  sortis  de  cbez  nous  nour  aller  manger  l*ar- 
gent  des  aristocrates  en  Suisse  ou  dans  les  Pays- 
Bas. 

Pour  revenir  au  fait,  je  prie  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  faire  son  calcul  de  manière  que 
nous  ayons  au  moins  6  à  7,000  fusils  comme  les 
autres  départements  qui  ne  sont  pas  plus  peu- 
plés que  nous. 

M.  de  Menoo,  rapporteur^  J*ai  déjà  dit  qu'il 
n*a  pas  été  possible  au  comité  militaire  d'entrer 
dans  ces  détaiis-là. 

M.  Robespierre.'  Le  projet  du  comité  doit 
vous  paraître  insuffisant  ;  il  parle  bien  de  fournir 
des  armes  aux  départements  ;  il  ne  vous  parle 
pas  de  leur  fournir  des  munitions,  de  la  poudre, 
par  exemple.  Cependant  elle  n'est  pas  moins  tié- 
oessaire  que  les  armes;  mon  premier  amende- 
ment consiste  donc  à  demander  la  distribution  de 
poudre  et  de  Imlles  aux  gardes  nationales  qui  en 
manqueront. 

Je  df^mande  ensuite  qu*on  continue  de  fabriquer 
des  armes  avec  la  plus  grande  célérité  dans  toutej 
les  manufactures  nu  royaume. 

Je  demande  encore  que  Texportation  des 
armes  bors  du  royaume  soit  défendue,  jusqu'à 
ce  que  nos  gardes'  nationales  soient  complète- 
ment armées  ;  car  elles  sont  loin  de  Tétre. 

Enfin,  vous  devez  ordonner  à  vos  comités  et 
au  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre  compte, 
de  15  en  15  jourî^,  de  Texécution  progressive  des 
mesures  tendant  à  la  fabrication  et  à  la  distribu- 
tion des  armes  et  des  munitions* 

Je  ne  me  contente  pas  et  aucun  représentant 
ne  se  contentera  de  la  garantie  du  caractère  d'un 
ministre;  personne  n'aimera  que>  pour  toute 
raison  et  pour  toute  précautioD  ^  on  noua  vante 
toujours  les  ministres.  Les  comités  et  l'Asscm- 


blée  nationale  sont  faits  pour  surveiller  lea 
ministres  et  non  pour  les  natter.  {ApplaudUiê* 
menU.) 

M.  Rcederer.  Dans  le  projet  que  vous  proposa 
le  comité,  il  y  a  peut-être  un  sujet  d'inquiétude 
à  prendre  en  considération.  Les  gardes  nationales 
ne  sont  point  du  département  de  la  euerre  ;  en 
conséquence,  Messieurs,  ce  n'est  pas  Te  ministre 
de  la  guerre  qui  doit  leur  faire  la  répartition  et 
la  distribution  des  armes.  Âpres  les  avoir  livréea 
et  en  avoir  reçu  décharge,  là  finit  son  ministère. 

11  serait  d'un  danger  imminent  de  constituer 
ce  ministre  répartiteur  des  armes  qui  seraient 
distribuées  aux  irardes  national^'S;  ce  serait  un 
commencement  de  juridiction.  Biles  doivent  être 
reçues  à  la  porte  des  arsenaux  par  le  ministre  de 
rintérieur. 

M.  de  Moallles.  L'Assemblée  nationale  parait 
disposée  à  faire  une  distribuiion  d'un  asaes  bon 
nombre  d'armes.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir  les  départements,  dans  le  décret  qui 
sera  rendu,  qu'il  est  extrêmement  important  de 
ne  pas  changer  la  nature  de  ces  armes.  Quelques 

Î[ardes  nationales,  pour  faire  plus  commodéineni 
'exercice,  ou  pour  n'être  pas  chargées  d'un  aussi 
grand  poids  que  celui  du  fusil,  se  sont  permis  de 
diminuer  les  canons  ;  il  résulte  de  là  que  des 
armes  excellentes  sont  peut-être  dans  le  cas  de 
ne  plus  servir. 

Je  demande  donc  que  le  décret  en  fasse  men- 
tion. 

M.  de  Menoo,  rapporteur.  Un  des  préopinanti 
a  parlé  des  poudres  ;  je  réponds  qiie  l'Assemblée 
ne  nous  a  rien  prescrit  sur  cet  article. 

Le  comité  militaire,  d'ici  à  très  peu  de  temps,  se 
propose  de  rendre  à  l'Assemblée  le  compte  le 
plus  exact,  le  plus  détaillé  de  toutes  les  espèces 
a'armes,  depuis  le  canon  jusqu'au  pistolet,  et  de 
toutes  les  munitions  qui  sont  actuelleOidùt  dans 
le  royaume. 

Comme  l'Assemblée  nationale  parait  désirer 
que  la  distribution  actuelle  se  fasse  par  dépar- 
tements, satisfaire  mention  des  districts,  j'adopte 
ce  changement. 

M.  JHerwlB.  La  distribution  qu'on  vous  pro- 
pose est  pour  la  sûreté  de  tout  lé  royaume;  ja 
ne  vois  pas  pourquoi  la  dépense  du  transport 
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devrait  être    supportée  par  les   départements: 
elle  doit  être  à  la  charge  du  Trésor  public. 

M.  Brillat-Savarin.  J'appuie  l'amendement  ; 
les  dépurtemenis  frontières,  pour  être  plus  expo- 
sés aux  irruptions  de  l'étranger,  ne  doivent  pas 
l'être  à  plus  de  dépenses;  leur  position  les  rend 
déjà  assez  malbeureux. 

Un  Membre  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement. 

(La  question  préalable  est  rejetée  et  l'amende- 
ment de  M.  Hervin  est  décrété.) 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  décrété,  sauf  rédaction.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  eomitéi 
diplomatiquey  militaire  et  des  recherches  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  extérieure 
qu'intérieure  du  royaume. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur  des 
comités.  Messieurs,  des  alarmes  presque  univer- 
selles se  sont  répandues  sur  la  sûreté  extérieure 
de  rSiat;  diverses  circonstances,  et  surtout  la 
conduite  de  nos  émigrants  chez  les  nations  voi- 
sines, ont  paru  leur  donner  quelque  consis- 
tance. 

Vos  comités  diplomatique,  militaire  et  des 
recherches  ont  été  réunis  pour  examiner  l'origine 
de  ces  inquiétudes  et  pour  en  apprécier  la  réalité. 
Ils  ont  chargé  deux  de  leurs  membres  de  vous 
présenter  le  résultat  de  leur  opinion;  vos  dispo- 
sitions connues  pour  le  maintien  de  la  paix,  la 
nécessité  de  concilier  la  dignité  nationale  avec 
une  sévère  économie,  la  nécessité  de  maintenir 
la  confiance  publique  en  ravissant  tout  espoir  à 
ceux  que  de  folles  et  coupables  espérances  pour- 
raient armer  encore  contre  noire  repos:  voilà 
les  guides  que  nous  avons  suivis,  et  que  vous 
retrouverez,  Messieurs,  dans  le  développement 
des  mesures  qu'ils  nous  ont  dictées. 

Vous  avez  déjà  pris,  Messieurs,  des  moyens 
puissants  pour  maintenir  la  trani]uillité  dans  l'in- 
térieur du  royaume;  vous  avez  attaqué  surtout 
la  véritable  base  de  toutes  les  résistances,  lors* 
que  vous  avez  décrété  qu'il  serait  immédiate- 
ment procédé  au  remplacement  des  prélats  qui 
n'ont  pas  |)rêté  leur  serment:  mais  il  existe  une 
liaison  intime,  il  existe  une  action  et  une  réac- 
tion continuelles  entre  les  efforts  Intérieurs  des 
ennemis  de  la  Révolution,  et  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  sur  nos  frontières.  Tout  ce  que  vous 
avez  fait  pour  maintenir,  dans  Tintérieur,  Texé- 
cution  de  vos  lois,  sert  à  déconcerter  des  projets 
qui  ne  seront  jamais  tentés  sans  l'espoir  de 
trouver,  au  milieu  de  nous,  un  parti  prêt  à  les 
Boutenir.  Tout  ce  que  vous  ferez  pour  opposer  à 
l'invasion  une  défense  imposante  sera  propre  à 
déconcerter  ceux,  qui,  en  nourrissant  parmi 
DouB  le  trouble  et  les  divisions,  fondent  leur 
espoir  sur  les  efforts  des  ennemis  auxquels  ils 
voudraient  livrer  leur  patrie. 

Ne  croyons  donc  point  avoir  fait  assez  quand 
nous  avons  paré  à  l'une  ou  à  Tautre  attaque  d^^ 
noB  ennemis;  notre  surveillance  doit  les  em- 
brasser du  même  n  gani  ;  nuire  plan  de  défense 
doit  être  combiné  pour  les  renousser  également. 
Il  serait  dilfliile  d'arrêter  des  idées  fixes,  de 
fonder  une  opinion  certaine  sur  les  spéculations, 
sur  les  notions  imparfaites  et  contradictoires 
dont  s'alimente  en  ce  moment  l'inquiétude  pu- 
blique. 
Au  milieu  des  agitations  inséparables  d'une 


grande  Révolution,  les  esprits  sont  disposés  à  re- 
cevoir tous  les  mouvements  que  des  intérêts  di- 
vers <  herchent  à  leur  imprimer.  Les  nouvelles 
éloignées,  les  faits  obi^curs  de  la  politique  sont, 
plus  que  d'autres,  sujets  à  s'altérer  en  circulant 
au  milieu  des  erreurs  et  des  passions.  Bn  laissant 
de  côté  les  rumeurs  incertaines,  tout  ce  q.ue  nous 
connaissons  de  réel  parmi  les  faits  sur  lesquels 
les  conjectures  actuelles  sont  fondéees,  c'est  pre- 
mièrement les  intentions,  certainement  hostiles 
et  les  efforts  plus  ou  moins  actifs,  mais  nulle- 
ment abandonnés,  des  Français  réfugiés  chez  les 
nations  voisines. 

Secondement,  les  réclamations  de  quelques* 
uns  des  princes  possessionnés  en  Alsace,  contre 
les  décrets  qui  ont  prononcé  l'abolition  ou  le 
rachat  des  différents  droits  féodaux. 

Bo  supposant  même  que  ceux-ci  préférassent, 
aux  négociations  loyales  et  avantageuses,  qui  ont 
dû  leur  être  proposées,  une  guerre  dont  ils  se- 
raient certains  d'essuyer  les  premiers  désastres, 
les  uns  et  les  autres,  n'ayant  pour  eux  ni  la  rai- 
son, ni  la  force,  ne  mériteraient  pas  une  atten- 
tion sérieuse,  si  l'on  ne  veut  supposer  leurs  pré- 
tentions soutenues  par  des  puissances  plus  re- 
doutables. Mais,  loin  d'avoir  à  cet  égard  des  faits 
positifs,  l'on  ne  peut  plus  raisonner  que  sur  les 
plus  vagues  conjectures. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'une  grande  révo- 
lution, opérée  subitement  dans  l'un  des  pays  de 
i'Burope  où  le  pouvoir  absolu  semblait  être  le 
plus  Solidement  établi,  a  dû  faire  nattre  des  in- 
quiétudes parmi  ceux  qui  l'exercent  chez  les 
autres  peuples;  il  est  facile  de  concevoir  que  tous 
envisagent  avec  effroi  le  succès  d'une  Révolu- 
tion qui  peut  devenir  l'exemple  du  monde  : 
mais  leur  intérêt  est-il  véritablement  de  la  con- 
trarier les  armes  à  la  main?  Mais  le  danger  qu'ils 
redoutent  ne  serait-il  pas  plus  pressant  lorsqu'ils 
l'auraient  provoqué?  Mais  une  querelle  impru- 
dente ne  porterait-elle  pas,  au  sein  de  leurs  Btats, 
cette  fermentation  et  ces  idées  de  liberté,  que  le 
penchant  de  la  nature  rend  victorieuses  aussitôt 
qu'elles  ont  été  conçues?  D^^noncer  à  leurs  peu- 
ples la  Révolution  qui  rend  les  Français  éf  aux 
et  libres,  ne  serait-ce  pas  leur  inspirer  l'espoir  et 
le  courage  de  les  imiter? 

Bi)  vain  des  observateurssuperUciels  voudraient- 
ils  tirer  quelques  in  mctions  de  ce  qui  s'est  passé 
près  de  nous.  Un  peuple  égaré  parte  fanatisme, 
conduit  par  des  chefs  livrés  à  l'ambition  et  à  l'in- 
térêt; l'exemple  d'une  ville  conquise  en  un  mo- 
ment, et  qui  n'opposait  à  des  soldats  que  l'intérêt 
d3  sa  cause  et  le  spectacle  de  sa  vertu,  quelle 
comparaison  peuvent-ils  offrir  avec  une  nation, 
où  des  millions  d'hommes  sont  déterminés  à  périr 
pour  la  liberté  qu'ils  ont  conquise»  où  quelques 
malheurs  que  Ton  suppose,  la  multitude  des 
ressources,  la  durée  des  résistances,  l'influence 
qu'exerce  sur  une  armée  cette  immense  popula- 
tion que  la  liberté  anime  et  rend  éloquente,  réu- 
niraient contre  la  tyrannie  toutes  les  chances 
des  événements,  et  vaincraient  bientôt,  par 
l'opinion,  ceux  qui  n'auraient  pas  été  détruits  par 
les  armes! 

H  est  donc  difficile  de  concevoir  qne  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire  nui^se  compatir  avec  ces 
vues  que  Tinquiétude  au  patriotisme  snppos!>  à 
quelques  princes  de  l'ûurope.  Les  conjectures 
qu'on  pourrait  asseoir  sur  une  rivalité  politique, 
sur  la  crainte  que  peut  imprimer  ^accroi^sement 
prochain  de  notre  puissance  et  de  notre  pros- 
périté, auraient-elles  plus  de  vraisemblance? 
uevons-noQS  penser  qu'alarmés  des  progrès  incal- 
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culables  que  nous  prépare  un  ordre  de  choses, 
où  les  lois  favoriseront  les  avantages  naturels 
qu'elles  ont  contrariés  jusqu'à  ce  jour,  des  gou- 
vernements jaloux  chercheront  à  nous  troubler 
dans  notre  OQurche,  avant  que  toutes  nos  forces 
réunies  nous  mettent  à  Tabri  de  leur  inimitié? 
Il  serait  peut-être  iacile  de  repousser  ces  craintes 
par  un  aperçu  incontestable  de  la  situation  des 
puissances  de  TËurope  :  toutes  sont  occupées  de 
leur  position;  les  unes  prodiguent  leurs  forces  à 
Tambitionde  conquérir;  d'autres,  inquiètes  de  leur 
sûreté,cherchentaenouveauxappuls;et,ab.sorbée3 

f»ar  Je  danger  présent,  sont  loin  de  spéculer  sur 
'avenir;  d'autres,  au  milieu  de  l'éclat  de  la  plus 
hriilan le  prospérité,  sont  véritablement  accablées 
sous  le  poids  de  leurs  engagements  intérieurs, 
et  ont  encore  à  prévenir  ou  à  réparer  les  pertes 
immenses  qui  les  menacent  dans  des  régions 
éloignées  ;  d'autres,  après  avoir  recouvré,  par  la 
force,  de  vastes  pays  que  la  tyrannie  leur  avait 
fait  penire.  sont  menacés  d'y  voiries  oppositions 
se  renouveler;  et  plus  d'unité  dans  les  efforts, 
imprimer  le  caractère  d'une  véritable  révolution 
à  ce  qui  n*avait  encore  offert  que  les  mouvements 
frénétiques  et  momentanés  des  factions  et  du 
fanatisme;  enfin  toutes  les  autres,  occupées  de 
leur  tranquillité  intérieure,  obligées  de  surveiller 
ce  germe  de  fermentation  presque  universelle- 
ment répandu,  cherchent,  dans  une  profonde 
inaction,  à  franchir  le  moment  de  la  crise,  et 
sont  trop  absorbées  du  soin  détenir  leurs  peu- 
ples en  paix,  pour  laisser  croire  que  le  calcul  de 
notre  grandeur  à  venir  (>ui8se  apporter  quelque 
changement  à  la  marche  que  leur  prescrit  la 
conservation  de  leur  existence  actuelle. 

Si  cet  aperçu  de  la  position  des  puissances 
européennes  ne  suftisait  pas  pour  nous  rassurer, 
nous  trouverions  encore  des  motifs  de  sécurité, 
i^oit  dans  le  <  aractère  politique  que  nous  avons 
adopté,  dans  notre  respect  pour  le  droit  des  gens, 
dans  notre  abnégation  de  toute  conquête,  boii 
dans  l'état  même  de  nos  affaires;  cur,  quelque 
rapide  que  puisse  être  le  progrès  de  leur  réia- 
iDlissement,  notre  position  e^t  trop  déguisée  aux 
yeux  des  étrangers,  par  des  relations  menson- 
ger s,  pour  qu'elle  puisse  les  alarmer;  et  leur 
politique  naturelle  serait  bien  plutôt  de  se  re- 
poser, sur  nos  divisions,  du  soiu  de  prolonger 
notre  paralysie  politique,  que  d'entreprendre  ou- 
vertement une  guerre  dont  les  périls  seraient  au 
moins  partagés. 

Il  est  donc  vrai  qu'en  consultant  tout  ce  que 
les  combinaisons  politiques  ont  de  vruisembable, 
en  cherchant,  dans  les  intérêts  et  dans  la  situa- 
tion des  puissances  étrangères,  le  principe  pro- 
bable de  leur  conduite,  rien  ne  tend  à  faire  croire 
que  les  projets  de  nos  émigrants  ou  les  préten- 
tions des  princes  possessionués  en  Alsace,  pus- 
sent trouver  à  s'étayer  d'alliés  véritablement  re- 
doutables. 

Mais  la  vraisemblance  ne  suffit  pas  aux  repré- 
sentants du  peuple,  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  sa 
destinée  et  de  lui  rendre  la  confiance  et  la  tran- 
/quillilé.Des  dangers,  qui  deviennent  absurdes  par 
^>'  la  prévoyance  et  les  précautions,  acquièrent  sou- 
vent de  la  réalité  par  une  sécurité  aveugle  et  in- 
discrète. Combinons  nos  moyens  de  défense;  met- 
tons en  action  nos  ressources  naturelles,  et  les 
entreprises  même  les  plus  menaçantes  ne  nous 
présenteront  point  de  dangers  réels.  Abandon- 
nons notre  sort  aux  événements,  laissons  autour 
de  nous  les  mécontents  se  nourrir  de  coupables 
espérances,  laissons  les  projets  les  plus  impu-  1 
dents  s'enhardir  par  notre  sécurité,  et  le  j^Ius  ' 


léger  événement,  la  surprise  d'une  place,  le  suc* 
ces  d'une  poignée  d'aventuriers  peut  devenir  un 
gcime  de  troubles  incalculables. 

Sans  doute,  ils  ne  mettraient  pas  en  péril  une 
Révolution  que  la  volonté  nationale  a  consacrée; 
mais  combien  de  secousses!  combien  de  maux 
particuliers!  quel  e  interruption  désasteuse  dans 
la  renaissance  et  le  progrès  «le  la  prospérité  pu- 
blique, et  combien  ces  malheurs  nous  rendraient- 
ils  coupables,  si  nous  avions  négligé  les  mesures 
qui  auraient  suffi  pour  les  prévenir,  nous  que  la 
nation  a  suivis  avec  autant  de  confiance,  qu'elle 
a  défendus  avec  tant  de  courage?  Qui  pourrait 
nous  justifier,  si,  dépositaires  de  ses  intérêts, 
chargés  de  veiller  à  sa  sûreté,  notre  inexcusable 
légèreté  devenait  pour  elle  l'origine  de  tous  les 
malheurs  qui  accompagnent  la  guerre  et  les  dis- 
sensions civiles  ? 

Ces  considérations,  Messieurs,  vous  présente- 
ront, sans  doute,  les  mêmes  conséquences  que 
vos  comités  en  ont  tirées.  D'aussi  vagues  con- 
jectures ne  sauraient  motiver  un  genre  de  pré- 
paratifs dont  la  dépense,  extrêmement  onéreuse, 
serait  pour  l'Ëtat  un  fléau  certain  et  sans  pro- 
portion avec  la  possibilité  de  ceux  qu'on  aurait 
pu  prévenir;  un  genre  de  préparatifs,  dont  l'ap- 
pareil menaçant  et  la  combinai.^ou  ambitieuse 
pourraient  devenir  le  principe  ou  même  le  pré- 
texte des  agressions  que  nous  aurions  eu  le 
dessein  d'éviter  :  mais  organiser  sans  retard  le 
système  général  de  noire  force  publique;  mettre 
à  notre  disposition  une  masse  imposante  de 
forces  défensives,  qui,  préparées  à  agir  au  mo- 
ment du  besoin,  ne  seront  point,  en  attendant, 
dans  une  inutile  activité,  un  moyen  de  ruine  par 
les  frais  de  leur  solde  et  par  la  privation  du 
produit  de  leur  travail  accoutumé;  ajouter  à 
ces  mesures  celles  des  préparatifs  extraordi- 
naires, rigoureusement  inclispensables  pour 
nous  assurer  un  système  complet  de  défense  dès 
le  premier  moment  où  nous  nous  verrions  atta- 
qués :  c'est  ce  que  les  circonstances  indiquent; 
c'est  ce  que  la  prudence  co».sejlle;  c'est  ce  que 
l'économie  peut  admettre  raisonnablement;  c'est 
aussi  ce  que  nous  avions  été  chargés  de  vous 
proposer  au  nom  de  vos  trois  comités. 

Al.  de  Mirabeau  mettra  sous  vos  yeux  le  plan 
des  mesures  extraordinaires,  avec  les  considéra- 
tions politiques  qui  les  ont  déterminées  :  je  me 
borne  à  vous  développer  celles  qui,  applicable.^ 
dans  tous  les  temps,  et  devant,  selon  nous,  for- 
mer le  système  général  des  forces  mihtaires  de 
la  France  doivent  en  ce  moment  être  accélérées, 
puisqu'elles  sont  la  base  nécessaire  de  toutes 
précautions  défensives. 

Nos  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en 
trois  parties  : 
La  première  est  l'armée  active, 
La  secoude  est  une  réserve  de  soldats  auxi- 
liaires, qui,  vivant  dans  leur  domicile,  et  ser- 
vant la  société  par  leurs  travaux,  peuvent  être 
répartis  dans  larmée  de  ligne  au  premier  mo- 
ment du  besoin; 

La  troisième  est  dans  les  gardes  nationales, 
parmi  lesquelles  la  volonté  libre,  ou  le  choix 
des  camarades,  doivent  désigner  un  notubre 
d'hommes  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'organisation  et  la  formation  de  l'armée  de 
ligne  ont  été  décrétées;  cependant  quelques  dis- 
positions sont  encore  nécessaires  pour  que  Texé- 
cution  de^décrets  généraux  puissent  s  effectuer 
immédiatement.  Le  comité  militaire  vous  pro- 
posera de  mettre  à  l'ordre  du  Jour,  dans  le  cou- 
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rant  de  la  semaine  prochaine,  l^s  rapports  né- 
cessaires pour  terminer  entièrement  Torganisa- 
tion  de  Tarmée. 

Cette  armée  a  été  décrétée  do  150,000  hommes, 
et  cependant  le  nombre  efreclif  ne  s'élève,  en  ce 
moinenî,  qu'à  environ  120,000.  Les  recrutements, 
que  vos  décrets  en  faveur  des  soldais  ont  rendus 
extrêmement  faciles,  doivent  être  pressés  de 
manière  à  remplir  promptement  ce  vide. 

L'Assemblée  n'a  pris  encore  aucun  parti  sur  le 
système  des  soldats  auxiliaires;  mais  l'adop- 
tion de  ce  moyen,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs 
fois  dans  les  vues  pfénérales  de  son  comité  mili- 
taire, est  indispensable  pour  concilier  les  idéus 
de  puissance  extérieure  et  de  dignité  nationale, 
avec  la  conservation  de  la  liberté,  l'économie  des 
revenus  publics,  l'encouragement  du  travail  et 
les  progrès  de  la  prospérité. 

Aussi  longtemps  que  le  système  militaire  de 
l'Europe  sera  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  la  disposi- 
tion de  270,000  hommes  de  troupes  de  ligne  (!St 
indispensable  pour  assurer  à  la  nation  française 
la  place  qu'elle  doit  occuper,  le  degré  d'influence 
qui  doit  lui  appartenir,  et  nu'il  lui  convient  d'exer- 
cer pour  le  bonheur  et  la  paix  du  monde. 

Mais  cet  objet  politique  est  ()arraitement  rem- 
pli, si,  en  conservant  sur  pied  une  armée  sufii- 
sante  pour  garder  nos  frontières  en  temps  de 
paix,  et  pour  recevoir,  sans  une  nouvelle  orjça- 
nisaiiun,  ceux  qui  doivent,  en  temps  de  guern^ 
la  porter  à  250,000  hommes,  nous  nous  assurons, 
au  premier  moment  du  besoin,  la  disposition  de 
ceux  qui  doivent  compléter  ce  nombre. 

Telle  est  la  destination  des  auxiliaires,  c'est-à- 
dire  d'hommes  qui,  vivants  dans  leur  domicile, 
et  livrés  à  leurs  occupations  habituelles,  s'enga- 
gent à  marcher,  en  cas  de  guerre,  dans  l'armée 
de  ligne,  au  moyen  de  certains  avantages  qui  sont 
déterminés  par  leur  institution. 

Nous  avons  cru  que  ces  avantages  devaient 
être  : 
1*^  Une  solde  de  3  sols  par  jour; 
2*  Le  droit  de  citoyen  actif  à  ceux  qui,  ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  pour  l'exercer,  ne 
payeraient  pas  la  somme  d'imposition  qui  a  été 
jugée  nécessaire. 

Cette  disposition  morale  et  politique,  puisqu'elle 
tend  à  unir  toujours  les  droits  du  citoyen  avec 
les  devoirs  du  soldat,  sera  encourageante  pour  la 
classe  ia  moins  fortunée;  elle  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  considère  l'imposiiion  re- 
quise, comme  la  preuve  du  domicile,  et  comme 
un  tribut  à  la  chose  publique,  que  l'auxiliaire 
acquitte  personnellement.  Elle  ne  pré.^ente  pas 
de  danger  dans  l'exécution,  puisque  les  auxiliaires 
n'étant  pas  réunis,  et  n'étant  liés  à  aucun  chef, 
peuvent  voter  dans  les  assemblées  sans  alarmer 
la  liberté. 

Les  auxiliaires,  engagés  pour  3  ans,  ne  pour- 
ront être  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de  guerre, 
et  daprès  un  décret  du  Corps  lé&iislatif.  Cette 
condition,  qui  donnera  la  faculté  de  s'en  procu- 
rer, puisqu'elle  diminue  pour  eux  la  chance  du 
service  effectif,  est  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes généraux,  conservateurs  de  la  liberté,  qui 
ne  permettent  pas  que  l'armée  active  puisse  être 
au&imentée  sans  l'autorisation  des  représentants 
du  peuple. 

Le  cas  arrivant  où  les  auxiliaires  seraient  re- 
quis de  service,  lis  seront  répartis  dans  les  régi- 
ments, et  il  sera  affecté  alors  une  somme  de 
50  livres  pour  l'équipement  de  chacun  d'eux. 

Pour  parvenir  à  la  composition  de  ces 
100,000  auxiliaires,  nous  avons  pensé  que  les 


soumissions  devaient  être  reçues  par  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  que  chaque  département 
devait  ensuite  envoyer  au  ministre  de  la  guerre 
celles  qui  auraient  été  recueillies  dans  son  arron- 
dissement^ afin  que  le  choix  puisse  s'exercer,  et 
que  la  répartition  en  soit  faite  de  ia  manière  la 
plus  juste  et  ia  plus  convenable. 

Cette  institution  qui  ne  mettra  pas  sur  pied 
une  force  alarmante;  qui  u'arrachera  pas  un  seul 
citoyen  à  ses  travaux;  qui  distribuera  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  un  moyen  précieux  de 
subsistance;  gui  se  composera^  en  grande  partie, 
d'hommes  qui,  ayant  déjà  servie  ou  qui,  demeu- 
rant attachés  aux  travaux  de  la  culture,  fourni- 
ront une  excellente  espèce  de  soldats;  qui  re- 
cueillera ceux  qui,  sortis  inopinément  du  service 
pendant  la  Révolution,  sont  exposés  à  un  dénue- 
ment aussi  cruel  pour  eux,  qu'alarmant  pour 
notre  tranquillité  :  cette  institution  qui  n'expo- 
sera pas  la  liberté,  et  dont  le  succès  pourrait 
même,  avec  le  temps,  nous  donner  la  possibilité 
de  réduire  encore  l'armée  active,  coûtera  annuel- 
lement, eu  temps  de  paix,  5,400,000  livres,  c'est- 
à-dire  environ  le  seizième  des  frais  de  l'armée 
active,  en  nous  donnant  la  faculté  d'augmenter 
sa  force  de  2  cinquièmes. 

Après  ces  dispositions.  Messieurs,  sur  Tarmée 
de  ligne  et  sur  les  auxiliaires,  le  service  que, 
dans  un  moment  de  péril  extraordinaire,  l'Etat 
pourrait  obtenir  de  l'institution  des  gardes  natio- 
nales, a  tixé  l'attention  de  vos  comités. 

L'Assemblée  a  déjà  adopté  quelques  principes 
sur  la  nature  de  cette  instituiion;  mais  son  orga- 
nisation n'e.^t  point  encore  décrétée,  et  il  est 
instant  de  s'en  occuper. 

Appelés  dans  une  circonstance  extraordinaire 
à  vous  présenter  promptement  des  mesures  de 
sûreté,  vos  comités  n'ont  pas  dû  entreprendre 
un  travail  de  cette  étendue;  la  préparation  eût 
pu  exiger  un  temps  considérable,  la  discussion 
qu'il  aurait  entraiiée  dans  l'Assemblée,  aurait 
pu  suspendre  des  mesures  sur  lesquelles  il  est  à 
lésirer  que  l'opinion  ne  soit  pas  longtemps 
incertaine. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés,  sur  l'organi- 
sation générale  des  gardes  nationales,  à  une  dis- 
position préparatoire,  qui  en  facilitera  le  travail, 
et  qui  pressera  surtout  r«\j)oque  de  l'exécution 
elfective  des  décrets  qui  auront  été  rendus;  mais 
nous  en  avons  détaché,  dès  à  présent,  une  partie 
importante,  applicable  à  tous  les  modes  d'orga- 
nisation, et  essentiellement  liée  aux  circons- 
tances qui  nous  occupent:  je  veux  dire,  le  mode 
suivant  lequel  les  gardes  nationales  pourront 
être  employées,  dans  des  moments  de  guerre,  au 
service  de  l'Etat. 

Tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes  nationales, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50.  Il 
o'est  donc  pas  possible  que  les  corps  entiers 
puissent  servir  et  sortir  de  leurs  foyers;  ils  ne 
peuvent,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  marcher 
que  par  extrait,  et  il  est  nécessaire  d'établir  un 
mode  suivant  lequel  le  choix  pût  s'opérer,  et  ie^^ 
corps  s'organiser  au  moment  où  la  patrie  en** 
danger  invoquerait  leur  secours. 

La  volonté  libre  des  individus,  et  dans  le  cas 
de  concours,  le  choix  des  camarades  peuvent 
seuls  détermiuiT  ceux  qui  seront  employés  à  ce 
service  honorable. 

Les  divisions  des  corps  nous  ont  paru  être 
marquées  par  le  canton  et  le  district.  Nous  avons 
pensé  que  la  garde  nationale  de  chaque,  canton 
pourrait  fournir  uue  compagnie  de  yolontairest 
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du  nombre  de  30  jusqu'à  50  hommes,  en  raison 
de  la  population;  que  les  compagnies  de  canion, 
réunies,  devraient  former  un  bataillon  par  dis- 
trict. 

Vous  adopterez,  sans  doute,  eu  organisant  la 
garde  nationale,  ces  divisions  de  district  et  de 
canton;  ayec  assez  d'étendue  et  de  consistance 
pour  donner  l'ensemble  et  l'harmonie  aux  mou- 
vements des  gardes  nationales,  elles  ne  présentent 
ni  le  chaos  d'une  organisation  par  petites  muni- 
cipalités, ni  les  dangers  politiques,  et  les  incon- 
vénients attachés  à  réloi^nement  des  lieux,  qui 
résultrraient  d'une  organisation  par  département. 

Il  me  paraît,  Messieurs,  que  ces  divisions  sont 
parfaitement  applicables  à  l'institution  momen- 
tanée de  volontaires  destinés  à  être  mis  en  acti- 
vité dans  les  moments  de  danger. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieute- 
nant et  4  caporaux  commanderont  la  compagnie; 
un  chef  de  bataillon  et  un  lieutenant-colonel  com- 
manderont le  bataillon  auquel  il  sera  attaché  une 
adjudant-major. 

Chaque  compagnie  de  volontaires  élira  ses 
officiers;  le  bataillon  entier  élira  ceux  qui  doi- 
vent commander  tout  le  batailloa. 

Le  volontaire  recevra  15  francs  de  solde.  Cette 

Saye  ira  en  croissant  de  grade  en  grade,  mais 
ans  la  progression  la  plus  modérée. 

Le  service  des  volontaires  sera  déterminé  par 
un  règlement  particulier;  ils  ne  pourront  être 
mi9  sur  pied  que  d'après  un  décret  du  Corps 
législatif.  Leur  service  fini,  avec  les  circons- 
tances qui  l'auront  rendu  nécessaire,  ils  rentre- 
ront dans  les  gardes  nationales  sans  y  conserver 
aucune  distinction. 

Cette  institution  ne  tend  point  et  ne  saurait 
conduire  à  introduire  deux  classes  dans  les 
gardes  nationales;  elle  a  seulement  pour  objet 
lie  s'assurer  le  nombre  d'hommes  nécessaires 
dans  le  moment  où  TBtat  aurait  besoin  d'em- 
ployer leur  secours.  Elle  nous  donnera  la  cer- 
titude de  pouvoir  appuyer  les  troupes  régulières 
par  une  force  capable  de  contenir,  dans  l'in- 
térieur, tous  les  mécontents,  et  de  repousser 
loin  de  nous  toutes  les  aggressions;  elle  ac- 
croîtrait nos  moyens,  si  elle  était  mise  tout 
entière  en  activité,  d'une  masse  de  force  de 
plus  250,000  hommes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  que  vos 
comités  m^ont  chargé  de  vous  proposer;  elles 
sont  celles  que  l'on  devait  soumettre  plus  tard 
à  votre  délibération,  et  que  les  circonstances 
n'ont  fait  qu'accélérer;  elles  sont  simples,  d'une 
exécution  facile;  elles  présentent  des  moyens 
vastes  qui  ne  sont  i)as  achetés  par  des  grands  sa- 
crifices, elles  ne  nuisent  point  aux  fortunes  par- 
ticulières, en  arrachant  les  citoyens  à  l'agricul- 
ture, à  leurs  foyers,  à  leurs  affaires,  à  leurs  tra- 
vaux; elles  ne  nuisent  point  à  la  fortune  publique 
en  diminuant  le  produitdes  richesses  nationales, 

3 ni  ne  se  forment  que  du  résultat  de  l'industrie, 
u  travail  de  tous  les  citoyens. 
Ces  mesures  ne  présentent  point  les  dangers 
,de  ces  moyens  extrêmes  que  l'inquiétude  du 
patriotisme  peut  enfanter,  mais  que  la  réflexion 
ne  saurait  accueillir;  de  ces  moyens  qui,  met- 
tant en  mouvement  des  forces  immenses  sans 
destination,  exposent  l'Ëtat  aux  frais  ruineux  et 
même  aux  dangers  de  leur  inactivité.  Bt  cepen- 
dant, Messieurs,  après  les  avoir  prises,  ces  me- 
sures, jetez  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de 
l'Empire,  et  voyez  le  spectacle  qu'il  vous  présen- 
tera à  l'ouverture  du  printemps,  c'est-à-dire  au 
moment  où  l'on  pourrait  commencer  des  opéra* 


tions  de  guerre.  D'un  côté,  vos  colonies  ;  des 
commissaires  sont  envoyés,  les  moyens  de  per- 
suasion ramèneront  la  paix  parmi  des  citoyens 
que  l'erreur  a  pu  égarer,  mais  que  la  patrie  et 
1  intérêt  commun  solliciteront  également  de  faire 
cesser  des  divisions  funestes  ;  des  troupes,  d^ 
moyensde  force appiueront  la  raison  et  la  justice, 
et  vos  colonies  sauvées  par  elles  des  troubles 
qni  les  agitent,  seront,  par  elles,  à  l'abri  de 
toute  attaque,  de  tout  danger» 

Si  vous  jetez  vos  yeux  sur  la  France,  tous 
serez  également  rassurés  par  les  moyens  de  force 
publique  qui  s'offriront  à  vos  regards.  L'armée, 
a  ce  moment,  entièrement  organisée,  présentera 
des  cadres  dans  lesauets,  au  besoin,  le  premier 
signai  fera  entrer  100,000  soldats,  qui  en  porte* 
ront  la  force  au  niveau  des  puissances  les  plus 
formidables.  Si  de  pareils  moyens  ne  sufOsaieut 
pas,  une  seule  volonté,  un  seul  décret  du  Corps 
législatif,  mettra  sur  pied  près  de  300,000  hom- 
mes de  gardes  nationales,  de  ces  hommes  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ont 
prouvé  qu'il  n'était  pas  de  fatigue  qui  pût  rebu* 
ter,  de  danger  qui  pût  intimider  ceux  qui  veil- 
lent, ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  ;  de  ces 
hommes  qui  ont  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
sacrifices  qu'ils  ne  sussent  faire  à  cet  inestimable 
bien,  et  qui  prouveraient,  s'il  le  (allait,  qu'ils 
savent  mourir  pour  le  défendre. 

C'est  ce  tableau,  Messieurs,  que  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  présenter, 
de  présenter  à  la  nation  entière,  pour  qu'elle  vit, 
qu'elle  reconnût,  dans  tous  les  moments,  que 
notre  sollicitude  n'est  pas  ralentie,  qu'elle  veille 
sur  sa  sûreté;  pour  que  la  confiance  naisse  des 
moyens  que  vous  aurait  indiqués  votre  inquiète 
prévoyance  ;  pour  que  ces  moyens,  aussi  redou- 
tables par  leurs  effets,  qu'ils  auront  été  paisibles 
par  leur  intention,  puis.^ent  faire  cesser  enfin  de 
sa(  rilôges  résistances,  soumettre  à  la  volonté 
nationale  ceux  que  de  vaines  espérances,  ou  des 
regrets  plus  vains  encore,  éloignent  de  la  sou- 
mission, et  prouver  à  tous  que,  résolus  de  main- 
tenir la  Constitution  que  nous  avons  jurée,  nous 
combattrons  sans  relâche  ceux  qui  voudront  la 
troubler  au  dedans,  ceux  qui  voudront  l'attaquer 
au  dehors:  aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera  pour 
faire  échouer  leurs  projets  coupables,  et  nous  ne 
leur  accorderons  aucune  trêve  avant  que  la  na- 
tion, délivrée  de  leurs  intrigues  et  de  leurs  me- 
naces, puissent  enfin  recueillir  tranquillement 
les  fruits  de  sa  persévérance  et  de  son  courage. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  les 
membres  de  vos  trois  comités  ont  unanimement 
adopté,  et  au'ils  m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  : 

Projet  de  déci^et. 

L'Assemblée  naiionaljgf  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  diplomatique,  militaire  et 
di'S  recherches,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté  tant  extérieure  qu'intérieure  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  presser  l'organisation  de  l'armée,  et  pour 
que  les  différents  corps  de  troupes  soient  inces- 
samment portés  au  complet. 

Art.  2.  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de 
guerre  tous  les  régiments  de  l'armée  aussitôt  que 
les  circonstances  l'exigeront,  on  s'as:$urera  de 
100,000  soldats  auxiliaires  destinés  à  être  répar- 
tis dans  œs  régiments. 
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art.  3.  Les  auxiliaires  seront  ensagés  pour 
trois  ans,  boqs  la  coodition  de  joindre,  aussitôt 

Ïu'ils  en  seront  requis,  les  corps  qui  leur  auront 
té  di^ignëe,  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois 
et  ordonnances,  et  avec  le  même  traitement  que 
les  autres  milit<iires. 

Cetti-  réquisition  sera  faite  par  les  corps  admi- 
nistralirs,  en  cooséqueuce  des  ordres  qui  leur 
seront  adressée  par  le  roi,  lesquels  ordres  ne 
pourront  être  donnés  que  d'après  dd  décret  du 
Gurpe  léi^islatif. 

Art.  4.  Il  ne  sera  reçu  à  contracter  l'engage- 
ment de  soldat  auxiliaire,  que  des  personnes 
domiciliées,  avant  au  moins  18  ans,  et  pas  plus 
de  36  ans  d'&ge,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes 
Ihs  qualités  requises  par  les  ordonnances  mili- 
taires: on  admettra  de  préférence  ceux  qui  auront 
servi  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  b.  Lee  auxiliaires  recevront  pendant  la 
paix  3  sols  par  jour,  et  il  sera  Tait  un  fond:* 
extraordinaire  de  50  livres  par  homme  pour  leur 
équipement  à  leur  arrivée  au  corps,  lorsqu'ils 
seront  tenus  de  joindre  ;  ils  jouiront,  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  des  droits  de  citoyens 
actifs  pendant  le  temps  de  leur  engagi'ment, 
quand  même  ils  ne  p;)yeraifnt  pua  la  contribu- 
tion exigée,  si  d'uillcurs'ilgreiaplissent  li:sauiriis 
coQditiuQH  requises;  et  il  leur  sera  assuré  une 
retraite  après  un  certain  nombre  d'années  de 
service.  lÀ  comité  militaire  prêseniera  incessam- 
ment i  l'Assemblfte  de»  vues  sur  cet  objet. 

Art.  6.  Les  municipalités  recevront  les  sou- 
missions des  personnes  qui  se  prâeenieront  pour 
contracter  l'eogagemeui  d'auxiliaire;  ils  les 
feront  parvenir,  à  mesure  qu'ils  les  recevront,  au 
directoire  de  leur  district;  ceux-ci  les  feront 
passer  sans  délai  au  directoire  de  leur  déparie- 
ment,  pour  être  adressées  par  eux  au  ministre 
de  la  guerre. 


GariUt  nationalet. 

Art.  1",  Pour  parvenir  à  l'organisation  pro- 
chaine et  définitive  de^  gardes  nationalcd  du 
royaume,  il  s;;ra fait  immédiatement,  partons  les 
directoires  de  disirict,  l'état  des  ciioyens  qui, 
ans  termes  des  décréta  de  l'Assembh'e  nationale 
eanctionoéa  par  le  roi,  ont  les  qualités  requises 
pour  être  gardes  nationales.  Ces  états  seront 
envoyés,  dans  le  courant  de  février,  &  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  2.  Les  gardes  nationales  de  chaque  canton 
désigneront,  pour  former  une  compa^tnie  de 
30  à  50  volontaires,  si:ivant  la  population  des 
cantons,  les  citoyeas  qui  se  prëainteront  libriv 
ment;  et,  en  cas  de  concours,  la  préférence  sera 
déterminée  par  lu  choix  des  camarades. 

An.  3.  Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exige- 
ront, les  volontaires  de  cbaque  canton  seront 
rassemblés  par  les  ordres  du  roi  adressés  au 
directeur  d'un  ou  de  plusieurs  districis,  d'après 
nD  décret  du  Corps  Iégl^latif.  Les  volontaires  d'uo 
même  canton  formeront  alors  une  compagnie, 
et  éliront,  pour  les  commander,  un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  2  sergents, 
4  caporaux,  parmi  les  odîciers  et  Bous-oitlcierB 
de  la  garde  nationale  du  canioo. 

Art.  4.  Les  cumpugnies  de  volontaires  d'un 
même  district  tornieront  un  bataillon;  et,  à  cet 
effet,  elles  serontégali.'tées  entre  elles,  lorsqu'elles 
seront  réunies.  Le  hataillon  sera  commandé  par 
un  ubef  de  bataillon,  uu  lieutenant-colonel  et 
nu  adjudant-major.  Le  cboix  de  ces  ofRcien  sera 


fait  par  le  bataillon  entier,  parmi  les  officiera  de 
la  garde  nationale  du  district. 

Art.  5.  Les  volonlairee  seront  payés  par  l'Etat 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  au  ser- 
vice de  l'Btat.  La  solde  du  volontaire  sera  de 
15  sols,  le  caporal  recevra  une  solde  et  demie, 
le  sergent  2  soldes,  le  sous-lieutenant  3  soldes, 
le  lieutenant  4,  le  capitaine  5,  l'adjudant  G,  le 
lieutenant-colonel  8,  le  chef  de  Dulaillon  10. 

Art.  6.  Lorsque  lajsiluation  de  l'État  n'exigera 
plus  les  services  des  volontaires,  ils  ceseeront 
d'être  payés,  et  rentreront  dans  leurs  compagniee 
de  garde  nationale,  sans  conserver  aucune  dis- 
tinction. 

Art.  7.II  sera  fait  un  règlement  sur  le  détail  de 
la  formation,  sur  le  service  et  la  discipline  des 
volontaires.  (ApplaudwemenU  protongii,) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  et  du  projet  de  décret.) 

M.  de  Hlrahean,  rappoi-teur  du  comité  diplo- 
matique. Messieurs,  le  comitédiplomatique,  réuni 
aux  comités  militaire  et  des  recherches,  m'a 
chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet  impor- 
tant par  BBS  rapports  avec  la  tranquillité  géné- 
rale, sur  ces  bruits  deguerre,  ces  alarmes  publi- 
ques que  la  déllance  accueille,  et  que  le  zélé 
même  rt'pand  :  sur  [•■s  dangers,  quels  qu'ils 
soient,  qu'il  s'agit  d'apprécier  par  lenr  réalité,  et 
non  par  les  vœux  impuissants  des  ennemis  de 
la  patrie;  enfla  sur  les  mesures  qui  sont  compa- 
tibfes  tout  &  la  fois  avec  notre  dignité  et  avec 
notre  intérêt  :  mesures  dont  la  prévoyance  seule 
nous  fait  un  devoir,  et  qui  peuvent  concilier  ce 

Îu'oo  doit  à  la  crédulité,  à  1  ignorance  même,  et 
la  prudence. 

Pour  un  peuple  Immense,  encore  agité  du  mou- 
vement d'une  grande  Révolution;  pour  de  nou- 
veaux citoyens  que  le  premier  éveil  du  patrio- 
tisme unit  aux  mêmes  pensées  duos  toutes  les 
parties  de  l'Bmpire,  qui,  liés  par  les  mêmes  ser- 
ments, sentinelles  les  uns  des  autres,  se  commu- 
nl<]ueot  rapidement  tonles  leurs  espérances  et 
toutes  leurs  craintes,  la  Beule  existence  des  alarmes 
est  un  péril;  et  lorsqu<;  de  simples  mesures  de 
précaution  sont  capables  de  les  faire  cesser, 
l'inerlie  des  représentants  d'un  peuple  valeureux 
serait  uu  crime. 

S'il  ne  B'agissait  que  de  rassurer  les  Français, 
nuus  leur  dirions  :  ayez  pins  de  contiancc  dans 
vous-mêmes  et  dans  l'intérêt  de  nos  voisins.  Sur 
quelle  contrée  portent  voî  alarmes?  La  cour  de 
'Turin  ne  sacriBera  point  une  mile  alliance  à  des 
haines  ou  domestiques  ou  étrangères.  Elle  ne 
séparera  point  sa  politique!  de  sa  position  ;  et  les 
projets  dune  intrigue  échoueront  co>itre  sa  sa- 
gesse. 

La  Suisse  libre,  la  Suisse  Adèle  aux  traités,  et 
presque  française,  ne  fournira  ni  des  arme^,  ni 
des  soldats  au  despotisme  qu'elle  a  terraBSé;  elle 
aurait  bonté  de  protéger  des  conspirateurs,  de 
soutenir  des  rebelles.  (Murmurei.) 

Léopold  u  été  légidlateur,  et  ses  lois  trouvèrent 
aussi  des  détracteurs  et  des  ennemis.  S'il  a  des 
armées  nombreuses,  il  a  de  vastes  frontières.  S'il 
aimuit  la  guerre,  quoiqu'il  ait  commencé  sou 
rë^ne  pur  Ta  puix,  ce  n  est  pas  du  côté  du  Mi^li 
que  sa  politique  lui  permettrait  de  tourner  ses 
armes.  Voudrjit-il  apprendre  à  de^  provinces 
encore  flottantes  entre  l'essji  d'une  liberté  qu'on 
leur  a  g&tée,  et  la  prudence  d'une  BOumi:-sion  qui 
ne  durera  qu'autant  qu'elle  sera  supportable, 
comment  résistent  ft  des  conquérants  Ciiux  qui. 
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dans  tcure  iffoprea  foyers,  ODt  ro  abattre  la 
tyrannie?  (Applaudissemenli.) 

Craigncz-vuuB  quelques  princes  d'Allemagae, 
qui  feignent  de  penser  que  le  gouvernement 
d'une  nation  EOUTi-raine  aurait  dû  ^'arrêter,  dans 
l'exOcution  de  bps  lois,  devant  des  portions  pri- 
vilégiées de  son  lerritoireî  Mais  eerviraient-ils 
mieux  leur  intérêt  pur  des  cocnbals,  que  par  une 
utile  négociation  î  et  Youdraii  nt-ila  compromettre 
l'indeuiuilé  que  voire  justice  leur  accorde?  Que, 
dan*  des  Eiècles  tiurbares,  la  féoiialité  ait  armé 
des  châteaux  contre  d'autres  châteaux,  cela  se 
conçoit  :  mais  que  des  nations  fassent  la  guerre 
pour  miiintPDir  la  serTitude  de  quelques  hameaux, 
ceux-là  mômes  qui  tout  de  pareill  a  menaces,  ne 
le  pensent  point  :  croyez  plutôt  que.'si  les  progrès 
de  notre  Révolution  donnent  de  l'inquiétude  & 
nos  voisins,  cette  crainte  est  un  gage  qu'ils  ne 
viendront  pas  nous  tnmbler  par  des  provocations 
périlieuses.  (Ai^laudiuementt.) 

Sonl-ce  quelques  Français  réfugiés,  quelques 
soldais  flecrètemi;iit  enrôlés,  qui  vous  Inspirent 
dis  craintes?  Mais  ta  bainede  pareils  ennemis  ne 
B'est-ellu  donc  pas  exliulée  jusqu'aujourd'hui  en 
impuissantes  menaces? Oi^ËontleurBalJiéaîQuelle 
grande  nation  épousera  leur  vengeance,  leur  four- 
nira des  armes  et  des  subsides,  leur  prodiguera 
lefruit  deses  impôts  elle  suug de sescitoyensf 
Sera-ce  l'Angleterre  î 

Relativement  aux  autres  puissances  de  l'Europe, 
il  Buftit  de  pénétrer  dans  les  intentions  probables 
des  cabinets  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  faut  encore  écouler  la  voix  de  la 
nation.  Qu'avons-nous  à  espérer  ou  à  redouter  du 
ministère  anglais?  jeter  dès  à  présent  les  grandes 
hases  d'une  éternelle  fraternité  entre  sa  nation 
el  lu  nôtre,  eerait  un  acte  profond  d'une  poli- 
tique vertueuse  et  rare  :  attendre  les  événements, 
fie  mettre  en  mi'Bure  pour  jouer  un  rôle,  et 
peut-Élre  agiter  l'Europe,  pour  n'être  pas  oisif, 
serait  le  métier  d'un  intrigant  qui  fatigue  la 
renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a  pas  le  crédit 
de  vivre  sur  une  administration  bienfaisante. 
Bh  bienl  le  ministère  anglais,  placé  entre  ces 
deux  carrières,  eiitrera-t-ir  dans  celle  qui  pro- 
duira du  bini  sans  éclat,  ou  dans  celle  qui  aura 
de  l'éclat  et  des  catastrophes  1  Je  l'ignore,  Mes- 
sieurs; mais  je  sais  bien  qu'il  ne  serait  pas  de  la 
prudence  li'utie  nation  de  compter  sur  des  excep- 
lioDset  des  vertus  poli liqueB.  Je  ne  vous  inviterai 
point  à  cet  éfiard  à  une  trop  grande  sécurité  ;  mais 
je  ne  tairai  paa,  dans  un  moment  oii  l'on  calom- 
[iie  parmi  nous  la  nation  anglaise,  d'après  cette 
publicution  d'in  membre  des  communes,  que 
tout  admirateur  des  grands  talents  a  été  affligé  de 
compter  parmi  les  détracteurs  superstitieux  de  la 
raison  humaine;  je  ne  tairai  pas  ce  que  j'ai  re- 
cueilli dans  des  sources  authentiques,  que  la  na- 
tion anglaice  s'est  réjouie  quand  nous  avons  pro- 
clamé la  grande  charte  de  l'humanité,  retrouvée 
dans  les  décombrea  de  la  Ba^'tiHe  (Applaudme- 
wienu.)  ;  je  ne  tairai  pas  que  si  quelques-uns  de 
nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux 
DU  politiques  des  Anglais,  ils  ont  applaudi  à 
noire  liberté  même,  parce  qu'ils  sentent  bien  que 
tous  les  peuples  libres  forment  enlre  eux  une 
société  d'assurance  contre  les  tyraos  (ApplaudUse' 
mentt);  je  ne  tairai  pas  que,  du  sein  de  cède 
uaiion  si  respectable  cher  elle,  sortirait  une  voix 
terrible  contre  des  ministres  qui  oseraient  diriger 
contre  nous  une  croifade  féroce,  pour  attenter  & 
noire  Conalitution.  Oui,  du  sein  de  celte  lerre 
classique  de  la  liberté  sortirait  on  volcan  pour 
engloutir  la  faction  coupable  qui  «nrait  voulu 


essayer  sur  nous  l'art  funeste  d'asservir  les  peu- 
ples, et  de  leur  reudre  les  fers  qu'ils  ont  brisée, 
les  ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion 
publique  dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angle- 
terre, malaqui  est  busbI  forte  et  plus  constante 
qiie  parmi  nous.  Ce  n'est  donc  pas  une  guerre 
uuverte  que  je  crains  :  les  embarras  de  leur.' 
Il  nances,  l'babileté  de  leurs  ministres,  la  générosité 
de  la  nation,  les  bommes  éclairés  qu'elle  possède 
on  grand  nombre,  me  rassurent  contre  des  en- 
ireprises  direcies;  mais  des  manœuvres  sourdeB, 
des  moyens  aecreis  pour  exciter  la  désunion, 
pour  balancer  les  partis,  pour  les  déjouer,  l'un 
par  l'uutre,  ponr  s'opposer  à  notre  prospérité: 
voilà  eequon  pourrait  redouter  de  quelques  po- 
liLiqnes  malveillants.  Ils  pourraient  espérer,  en 
favorisant  la  discorde,  en  prolongeant  no^  com- 
bats politiques,  en  laissant  de  l'espoir  aux  mëcon- 
lents,  eu  permettant  à  un  de  nos  ex-ministres,  en 
démence,  de  les  flatter  de  quelques  encourage- 
ments vagues,  en  lançant  contre  nous  un  écrivain 
véhément  et  facile  à  désavouer,  parce  qu'il  affiche 
le  parti  de  l'opposition,  de  nous  voir  peu  à  peu 
loiiiber  dans  un  dégoût  égal  du  despotisme  et  de 
la  liberté:  désespérer  de  nouB-mëmes,  nous 
lunsuuier  lenlemeni,  nous  éteindre  dans  un  mu- 
rasme  polltiqne;  et  alors  n'ayant  plus  d'inquié- 
tude sur  l'inQuence  de  notre  liberté,  ils  n'au- 
raient point  à  craindre  cette  extrémité,  vraiment 
fâcheuse  ponr  des  ministres,  d'être  tranquilles 
dans  l'Europe,  de  cultiver  chez  eux  leurs  propres 
moyens  denonheur,  et  de  renoncer  à  ces  tracas- 
séries  superbes,  i  ces  grands  coups  d'Etat,  qui 
en  imposent,  parce  quil  en  est  peu  de  justes, 
pour  se  livrer  simplement  au  soin  de  gouverner, 
d'administrer,  de  rendre  le  peuple  heureux,  soia 
qui  leur  déplaît,  parce  qu'une  nation  entière 
I  apprécie,  et  qu'il  ne  laisse  plus  de  place  à  la 
charlatan e rie.  {ApplaudissemenU.)  Telle  pourrait 
être  la  politique  insidieuse  du  cabinet,  sans  la 
parlidpaiioii  et  même  à  l'iusu  da  peuple  anglais  ; 
mais  cette  polllique  est  si  basse,  u  l'on  ni:  peut 
l'imputer  qu'à  un  ennemi  de  l'numanité,  si 
étroite,  qu'elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  hommes 
très  vulgaires,  et  si  connue,  que  de  nos  jours  elle 
cet  peu  redoutable. 

Français  !  Bieiidez  donc  vos  regards  au  delà  de 
vos  froulières.  vous  n'y  trouverez  que  des  voi- 
sins oui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous,  «t 
non  a'ennemlB  ;  vous  y  Irouverezdes  hommes  que 
pour  des  guerres  injustes  on  ne  mènera  plus  aussi 
facilement  aux  combats  ;  des  citoyens  qui,  moins 
liNrcB  que  nous,  regardent  en  secret  les  Euccés 
de  noire  Révolution  comme  une  esiiérance  qui 
leur  est  commune.  De  là  parcourez  l'élendue  da 
cet  Empire,  et  si  vous  avez  la  déhance  du  zèle, 
ayez  aussi  le  respect  de  »ob  propres  forces.  Ou 
vous  dit  que  voua  n'avez  plus  d'armée,  lorsque 
tous  vos  citoyens  sont  soldais;  que  vous  n'avez 
plus  d'or,  et  au  moindre  péril  toutes  les  fortunes 
particulières  formeraient  ta  fortune  publiiiue; 
qu'i;ne  guerre  peut  troubler  votre  Cnnstliuliun, 
comme  si  les  tentes  d'un  camp  oe  deviendraient 
pas  aussitôt  uu  asile  pour  les  législateurs  de  ce 
peuple  qui  fît  ses  premières  lois  dana  le  Champ 
de  M:irs.  Bb  ]  quel  tyran  iasensé  s'exposerait  a 
l'ouquérir  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  conserver? 
Lorsque  la  majorité  d'une  nation  veut  rester  li- 
bre, est-il  un  emploi  de  la  force  capal)le  d'impê- 
cher  qu'elle  ne  le  soit  ? 

Où.  dune  est  ta  source  de  cette  anxiété,  qui,  se 
propageant  dans  tout  le  royaume,  j  a  provoqué 
non  Seulement  l'énergie  et  la  tlerlé  du  patriotisme, 
mais  encore  ion  impatieDCtt  T  Le  sèle  ii'a-l-tl  point 
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exa^i^ré  oos  périls  ?  car  il  est  une  ambition  de 
servirson  pays,  capable  de  tromper  les  intentions 
du  meilleur  citoyen,  de  lui  faire  réaliser  des  oc- 
casions d'être  plus  puissant  pour  ôtre  en  môme 
temps  plus  utile  ;  de  lui  faire  exagérer  ses  crain- 
tes parce  qu'il  croit  être  propre  à  les  calmer; 
enfin  de  le  porter  adonner  la  première  impulsion 
vers  un  but  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent, 
qui  par  cela  seul  lui  fiit  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi  fatigués  de  leur  impuissance  à 
troubler  le  royaume,  les  ennemis  de  la  Révolution 
ont-ils  pris  leurs  vœux  pour  leurs  espérances, 
leurs  espérances  pour  des  réalités,  leurs  menaces 
pour  une  attaque;  et  se  consolant  à  rêver  des 
vengeances,  ont-ils  inspiré  des  inquiétudes  au 
peuple,  plus  capable  de  juger  leur  audace  que 
leurs  moyens.  {Applaudissements.) 

Peut-être  encore  des  factieux  auxquels  il 
manque  quelques  chances  pour  exécuter,  sous 
les  beaux  noms  de  liberté,  des  projets  qui  nous 
sont  cachés,  ont-ils  espéré  de  les  trouver  dans 
une  grande  agitation  populaire  ;  et  ce  combat  de 
Tintrigue  et  de  l'ambition  contre  le  patriotisme 
généreux  et  crédule,  est  sans  doute  aussi  une 
guerre. 

Enfin  ne  doit-on  pas  regarder  comme  une  des 
causes  des  alarmes  populaires,  cette  défiance 
exagérée  qui  depuis  longtemps  agite  tous  les 
esprits,  qui  retarde  le  moment  de  la  paix,  aigrit 
les  maux  et  devient  une  source  d'anarchie,  quand 
elle  cesse  d'être  utile  à  la  liberté?  Nous  craignons 
des  ennemis  au  dehors,  et  nous  oublions  celui 
qui  ravage  rintérieur  du  royaume.  Presque  partout 
les  fonctionnaires  publics,  choisis  par  le  peuple, 
sont  à  leur  poste;  ses  droits  sont  donc  exercés  : 
il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs.  Qu'en  surveil- 
lant ses  mandataires  il  les  honore  de  sa  confiance, 
et  que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède  a 
la  puissance  plus  calme  de  la  loi.  {Applaudisse- 
ments.) Alors,  jusqu'au  signal  du  danger,  donné 
par  le  fonctionnaire  public,  le  citoyen  dira  : 
Von  veille  pour  moi;  car  ce  n'est  point  la  véri- 
table liberté  qui  a  de  vaines  terreurs,  elle  se  res- 
pecte assez  pour  ne  rien  trouver  de  redoutable. 

Cependant,  Messieurs,  si  les  craintes  publiques 
ont  été  exagérées,  elles  n'ont  pas  été  pour  cela 
sans  prétexte.  Il  est  trop  vrai  qu'il  y  a  eu  des 
préparatifs  d'une  entrée  de  quelques  conspira- 
teurs armés,  par  les  frontières  de  la  Savoie;  que 
quelques  hommes  ont  été  enrôlés  dans  la  Suisse 
par  les  mécontents  français;  qu'on  a  tenté  d'in- 
troduire furtivement  des  armes  dans  le  royaume; 
qu'on  a  cherché,  qu'on  cherche  encore  à  faire 
entrer  quelques  princes  d'Allemagne  dans  une 
querelle  étrangère,  et  à  les  tromper  sur  leurs 
véritables  intérêts;  enûn,  que  les  réfugiés  fran- 
çais ont  des  agents  dans  plusieurs  cours  du  Nord 
pour  y  décrier  notre  Constitution,  que  ses  bienfaits 
vengent  assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  comparées 
avec  la  force  d'un  grand  peuple,  ne  mériteraient 
peut-être  pas  notre  attention.  Mais  nous  devons 
aussi  compter  pour  quelque  chose  l'Mcertitude 
même  de  la  prudence,  la  marche  tortueuse  d'une 
fausse  politique,  et  l'obscurité  qui  couvre  tou- 
jours une  partie  de  l'avenir;  enfin  la  sagesse  ne 
nous  prescrit-elle  pas  de  rassurer  ceux-là  mê- 
mes qui  s^alarment sans  raison? 

C'est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations, 
Messieurs,  que  vos  comités  vous  proposent  : 

D'organiser,  pour  Tétat  de  guerre,  les  gardes 
Dationales  et  l'armée  auxiliaire;  votre  comité  mi- 
litaire vous  en  indiquera  les  moyens; 

De  déterminer  les  pensions  de  retraite  de  tous 


les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les  cours 
étrangères,  en  cas  de  remplacement. 

Enfin,  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  votre  armée  qui  sera  distribuée  dans  les  points 
du  royaume  pour  lesquels  on  a  conçu  quelques 
craintes. 

Tout  le  monde  reconnaît  depuis  longtemps,  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rappelé  plus 
d'une  fois  au  comité  diplomatique,  la  nécessité 
d'employer  désormais,  pour  nos  relations  exté- 
rieures, des  hommes  qui  ne  compromettent  pas 
la  puissance  française  par  des  doutes  sur  nos 
succès,  qui  ne  soient  pas  en  quelque  sorte  étran- 
gers au  nouveau  langage  dont  ils  doivent  être 
les  organes,  et  qui,  soit  qu'ils  ne  connaissent  pas 
la  ré^'édération  de  leur  patri*;,  soitqueles  anciens 
préjugés  combattent  leur  devoir,  soit  qu'une  lon- 
gue habitude  de  servir  le  despotisme  ne  leur  per- 
mette pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d*un  système 
de  liberté,  ne  seraient  plus  que  des  agents  du 
ministère  ou  les  confidents  de  l'aristocratie,  et 
non  les  représentants  d'un  peuple  magnanime. 
^Applaudissements.) 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujours  concilier  Tin- 
térêt  et  la  justice,  la  prudence  et  l'humanité.  Un 
long  exercice  des  fonctions  publiques,  dans  une 
carrière  où  l'on  com|)romet  souvent  sa  fortune, 
donne  des  droits  à  une  retraite,  et  votre  dignité 
ne  vous  permettrait  pas  de  refuser  les  récompen- 
ses, quand  même  vous  ne  les  devriez  pas,  à  des 
services. 

Quant  au  développement  d*une  partie  de  votre 
puissance  militaire,  vous  le  devez  a  l'opinion  qui 
l'invoque.  C'est  pour  éviter  qu'au  moindre  péril 
la  nation  entière,  devenant  tout  à  coup  une  ar- 
mée, n'abandonne  le  travail  qui  seul  constitue 
une  nation,  qu'il  faut  développer  une  portion  de 
la  force  publique,  et  rassurer  le  citoyen  par  la  pré- 
voyance de  la  loi.  {Applaudissements.)  Ne  craignez 
point  que  nos  voisins  regardent  un  rasscmole- 
mentde  troupes,  ni  comme  une  menace,  ni  comme 
un  événement  capable  de  leur  inspirer  de  la  dé- 
fiance. Notre  politique  est  franche,  et  nous  nous 
en  faisons  gloire;  mais  tant  que  la  conduite  des 
autres  gouvernements  sera  environnée  de  nuages 
qui  pourra  nous  blâmer  de  prendre  des  précautions 
capables  de  maintenir  la  paix  ?  Non,  une  guerre 
injuse  ne  peut  pas  être  le  crime  d'un  peuple 
qui,  le  premier,  a  gravé,  dans  le  code  de  ses 
lois,  sa  renonciation  à  toute  conquête.  Une  atta- 
que n'est  point  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui 
désireraient  plutôt  d'effacer  les  limites  de  tous 
les  Empires,  pour  ne  former  du  genre  humain 
qu'une  seule  famille,  qui  voudraient  élever  un 
autel  à  la  paix,  sur  le  monceau  de  tous  les  instru- 
ments de  destruction  qui  couvrent  et  souillent 
l'Europe,  et  ne  garder  que  contre  les  tyrans  des 
armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de  la 
liberté.  {Applaudissements.) 

Votre  comité  diplomatique,  de  l'avis  des  co- 
mités réunis,  a  l'honneur  de  vous  p  reposer  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !•'.  Que  les  comités  des  pensions  et  diplo- 
matique réunis  seront  chargés  de  faire,  dans 
3  jours,  un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite 
qu'il  convient  d'accorder  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  pays  é'.rangers,  en  cas  de  rem- 
placement. 

Art.  2.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  porter  au  complet  de  750  ho  iimes  par 
bataillon  30  régimei.ts  d  infanterie,  et  au  com- 
plet de  170  hommes  par  escadron,  20  régiments 
de  troupes  à  cheval,  dont  8  de  4  escadrons  et  12 
de  3  escadrons^  pour,  lesdites  IToupes,  être  ré- 
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garties  dans  les  départemeals  du  Bas-Rhin  et  du 
aut-Rhin,  des  ArdeuDes,  du  Nord,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  de  llsère,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes. 

Art.  3.  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera 
incessamment  Fétat  delà  dépense  extraordinaire 
qu'exigera  cette  augmentation  de  troupes,  avec 
le  train  d'artillerie  et  Taltirai)  des  campements 
proportionnés,  et  tous  les  autres  préparatifs  né- 
cessaires à  un  système  de  pure  défense.  (Applau' 
dissements ,) 

M.  Populos.  Je  demande  Tlmpression  de  ce 
rapport, 
(uette  motion  est  décrétée.) 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  les  deux  projets 
de  décret.  (Murmures,) 

Je  sais  que  Tintérôt  de  l'agiotage  y  répugne, 
mais  dans  les  conjonctures  présentes,  il  est  ur- 
gent, et  souverainement  intéressant  pour  la  pa- 
irie, la  patrie  si  chère  à  mon  cœur,  la  patrie  si 
chère  à  tous  les  Français;  il  est  vraiment  inté- 
ressant, dis-je,  pour  la  patrie  à  laquelle  il  ne  doit 
être  aucun  de  nous  qui  ne  désire  avoir  l'honneur 
et  la  gloire  de  sacriher  la  dernière  goutte  de  son 
sang;  il  est,  dis-je,  souverainement  intéressant 
pour  la  patrie  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant 
pour  inspirer  aux  malmtentionnés  une  terreur 
salutaire  pour  eux-mêmes  et  pour  la  tranquillité 
publique. 

M.  de  Hontlosler.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ajournement  ;  je  ne  veux  pas  traiter  le  fond, 
mais  j'ai  à  représenter  à  l'Assemblée  que  sur  les 
projets  de  décret  qui  emportent  des  conséquen- 
ces aussi  essentielles  et  aussi  importantes,  il  faut 
se  métier  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme.  Je 
dis,  Messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
jouer  le  rôle  de  soldats  seulement;  mais  que 
nous  sommes  législateurs  et  que  nous  devons 
nous  mélier  d'une  impulsion  trop  véhémente  de 
ce  sentiment  de  patriotisme  qui  nous  fait  courir 
aux  mesures  qui  peuvent  tendre  à  la  défense  de 
nus  foyers.  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  sommes 
tous  d  accord  sur  un  point;  nous  sommes  tous 
résolus  de  sacrifier  noire  sang  pour  la  défense  du 
royaume,  s'il  était  attaqué  par  nos  ennemis;  mais 
je  dis  que  ce  serait  sacrifier  le  sens  commun... 
(Rires.)  que  de  vouloir...  (Rires.);  oui,  Mes^sieurs, 
je  le  répète,  c'est  sacrifier  le  sens  commun  que 
de  vouloir  aller  aux  voix  sur  une  question  qu  on 
ne  connaît  pas. 

Je  déclare  qi:e  je  n'ai  été  dans  aucun  de  ces 
clubs  où  les  délibérations  de  cette  Assemblée  se 
discutent  d'avance  et  que  mon  devoir  est  ici  de 
m'opposer  tant  aux  hommes  irréfléchis  qu'aux 
hommes  qui  connaissent  les  décrets  d'avance; 
et  je  dois  nécessairement  m'opposer  à  ce  que  la 
délibération  sur  une  matière  aussi  importante 
suit  prise  en  ce  moment. 

Au  surplus,  vous  êtes  maîtres  de  faire  tout  ce 
qu'il  vous  plaira;  mais  moi,  jVi  dû  vous  faire 
part  de  mes  réflexions. 

M.  de  IVoallles.  Je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  réflexion.  Lorsqu'il  s'est  agi  dans  cette  As- 
semblée de  porter  des  ^ecours  à  l'Espagne,  notre 
alliée,  il  n'y  a  eu  nu'une  seule  et  unique  opinion  ; 
on  a  demandé  d'aller  sur-le-champ  aux  voix  et, 
dans  la  séance  même,  le  décret  a  été  porté. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  défendre  notre  liberté 
ou  de  rassurer  ;  je  demande  que  la  majorité  as- 


sure cette  disposition,  et  que  l'on  veuille  bien 
aller  sur-le-champ  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  t  Aux  voix  1 

M.  de  Toulongeoa.  Je  demande  la  division 
des  deux  décrets. 

(La  division  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  de  Toulongeoa.  Je  demande  alors  que  le 
président  mette  aux  voix  si  le  projet  de  déeret 
sera  discuté  aujourd'hui. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  Charles  de  Liameth,  rapporteur ^  donne 
lecture  de  l'article  l*^  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  diplomatique,  militaire  et 
des  recherches,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté,  tant  extérieure  qu'intérieure  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  i)our 
l'organisation  de  l'armée,  et  pour  que  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  soient  incessamment  po^ 
tés  au  complet. 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole  sur  une 
application  du  rapport  de  M.  de  Mirabeau  au  dé- 
cret proposé  par  M.  de  Lameth. 

Je  trouve  très  raisonnable  que  des  mesures  dé- 
fensives qui  n'annoncent  aucune  agression,  soient 
décrétées  dans  le  moment  où  elles  sont  proposées; 
mais  j'observe,  Messieurs,  que  plusieurs  vues 
très  intéressantes  des  rapports  faits  par  les  rap- 
porteurs ne  se  trouvent  pas  résumées  et  appli- 
quées aux  différents  articles  du  décret. 

Nous  avons  tous  remarqué  que  M.  de  Mirabeau 
a  classé  parmi  les  causes  principales  des  désor- 
dres intérieurs  et  parmi  les  moyens  qui  pour- 
raient le  pIu:)  rétablir  la  tranquillité  intérieure, 
la  cessation  de  l'influence  tumultuaire  de  la  mul- 
titude sur  les  fonctions  publiques,  sur  les  déli- 
bérations des  corps  administratifs  ou  des  man- 
dataires du  peuple.  M.  de  Mirabeau  a  dit  très  sa- 
fement  que  le  peuple  ayant  enfin  choisi  sesman- 
ataires,  les  ayant  placés  dans  tous  les  postes  des 
pouvoirs  publics,  il  éialt  temps  qu'il  s'en  rap- 
portât à  ses  mandataires. 

Une  voix  à  gauche  :  En  les  surveillant! 

M.  llalonet.  Messieurs,  j'appelle  comme  vous 
la  surveillance  et,  certes,  je  ne  la  crains  pas; 
mais  je  vous  supplie  de  considérer  que  si  la  sur- 
veillance du  peuple  est  autre  part  que  dans  la 
Constitution  et  dans  les  moyens  constitutionnels, 
il  résulte  de  cette  prétendue  surveillance,  exer- 
cée individuellement  et  lumultuairement;  l'anar- 
chie que  nous  voyons.  (Murmures.) 

Eh  i  Messieurs,  il  s'agit  de  la  tranquillité  inté- 
rieure ;  le  projet  de  vos  comités  a  pour  titre  : 
Des  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  inté^ 
rieure  qu'extérieure  du  royaume^  et  l'ordre  que 
vous  avez  donné  à  vos  comités  a  pour  objet  de 
vous  présenter  des  mesures  relatives  à  la  tran- 
quillité extérieure  et  intérieure;  car,  Mesdeurs, 
les  mesures  les  plus  directement  relatives  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  résultent,  ressor- 
teni  toutes  de  la  réflexion  très  lumineuse  de 
M.  de  Mirabeau. 

il  est  certain,  Mesaieura,  qu'il  n'y  a  plus  lieu 
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aux  mécoDteata,  k  ceux  que  vous  prôjugei  lei 
ennemiB  de  la  Conatitutioa,  de  [aire  autana 
plainte dangereuif,  aucune  eipèco  de  moareinent 
qui  ne  «oit  coupable,  do  moment  qu'ili  énroa- 
vent  la  protecUon,  la  tranquillitt)  qae  peul  leur 
assurer  la  loi  ;  mais  cela  même  ne  peut  arriver, 
quand  tout  !>■  royaume  entier  sera  subdivi'é  en 
autant  d'asaemblëes  d'attroupemeuti.  {Hurmum 
à  gatiehe.) 

H.  «oBpll  de  PréfelD.  Il  faudrait  que  le 
comité  diplomatique  s'asisembt&t  au  club  monar- 
ehiqae.  {Applauditsemenls .) 

H.  Haland.  Lorsque,  dans  les  olrconilances 
lea  plus  graves,  un  projet  vous  e^t  présenté  sur 
lea  mesureB  à  prendre  relut Ivemeat  à  la  Iranquil- 
jité  intérieure  t-t  extérieure;  lorsqu'on  vous  Tait 
retnarqner  avec  autant  de  justesse  que  de  vérité 
que  ce  qui  nuit  le  plus  k  la  tranquillité  inté- 
rieure, c'est  cette  înTluence  de  la  miiliilude  sur 
tous  les  fouctionnaires  publics;  lorsqu'on  de- 
mande qu'à  des  décrets  qui  remplissent  sur  tous 
lefl  points  voire  objet,  ou  joigne  un  article  con- 
séquent au  rapport  qui  voua  a  été  Tait,  au  rap- 
port que  vous  avez  applaudi;  pourquoi  repous- 
ser des  principes  qui  sont  les  vdtres?  fit  quelles 
peuvent  être  les  coDsidërations  qui  vous  empê- 
cheraient d'admettre  cet  article  f 

PlutUuTi  voix:  Annoncez-le) 


.  La  réponse  à  la  proposition  qui 
m'est  faite  vous  sera  plus  agréable  de  la  pari  de 


M' de  HlrNbean,  Permettez;  j'aurai  l' bon n eu r 
de  vous  dire  en  deux  mots  que  je  l&cbe  de  faire 
des  décrets  avec  rëOcxion,  mais  que  je  ne  t<ais 
pas  réduire  des  réflexions  en  articles  de  décret. 
Quand  il  T  a  une  mesure  systématique  Â  com- 
biner sur  Porganisatioti  iiitérieure  >lu  royaum'-, 
il  me  Brmlile  que  sa  place  e^t  dans  les  travaux 
journaliers  et  babituels  de  cette  Assemblée  et  de 
ses  comités. 

Bi.  HaloHcf.  Hais,  monsieur...  {Marmurei  à 
droite.) 

H.  de  Hlrabean.  Je  ne  suis  ici  que  le  rap- 
porteur du  comité  diplomatique;  H.  de  Lametb 
est  le  rapporteur  des  3  comités  rêimia.  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  une  encycloi)édie,  même  du 
morale,  dans  un  projet  de  mesures  politiques. 

Vn  grand  nombre  de  membret:  Aux  voixl 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2. 
Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre 
tous  les  régiments  de  l'armée  ausiiilôt  que  les 
circonstances  l'exigeront,  on  s'assurera  de 
100,000  soldais  auxiliaires  de:>iinéB  à  être  ré- 
partis dans  ces  régiments.  (Adopté.) 

Art.  3. 

Les  auxiliaires  seront  engagea  pour  3  ans, 

tous  la  condition  de  rejoindre,  aussitét  qu'ils  en 

■eruni  requis,  les  corps  qui  leur  auroui  été  dé- 

■Igaéa  pour  y  servir  sous  les  mêmes  lois  et  or- 


donnancns,  et  avec  le  même  traitement  que  les 

autres  militaires. 

Ge'te  ré'iuisiiioa  sera  faite  par  les  corps  ad- 
ministratifs, en  conséquence  des  ordres  qui  leur 
seront  adresiiés  par   le  roi,  les'iueU  onires  ne 

Eourront  être  donnés  que  d'après  un  décret  du 
orpi  législatif.  (Adopté.) 

H.  Alexandre  de  Lan eth,rnD;>orfrar,  donne 
lecture  de  l'article  4,  qui  est  ainsi  congii  : 

•  Il  ne  sera  regu  à  contracti^r  l'engagement  de 
soldat  auxiliaire,  que  des  personnes  domiciliées, 
aV'int  au  moins  18  ao:!  et  pas  plus  de  36  ans 
il  Ve,  et  réu'iissant  d'ailleurs  tuutej  les  qualités 
requises  par  les  ordonnancL'S  militaires  :  on  ad- 
mettra de  préférence  ceux  qui  auront  servi  daus 
les  troupes  de  ligne.  • 

H.  Defernaa.  Je  demande,  par  amendement 
à  cet  artirle,  que  l'&ge  limité  à  36  ans,  ne  le 
soit  qu'à  40. 

M.    Alexandre   de  Laneth,    rapporteur. 

J'adopte  l'amendement. 
(L'amendement  est  adopté.) 

M.  de  Traey.  J'ai  une  autre  observation  à 
vou!)  faire.  Vous  venez  de  d^'créter  qui*  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  lie  ligne  seront  inoessam- 
menl  portés  au  complet.  Si  vous  ne  décrétez  pas 
que  dans  ce  moment  il  ne  sera  admis  parmi  les 
auxiliaires  que  ceui  qui  ont  déj^  servi,  vuus 
mettez  les  régiments  dans  le  &i3  d'avoir  beau- 
coup de  peine  k  se  procurer  les  recrues  qui  leur 
manqu' nt.  Cependant  il  est  de  fait  que  le  plus 
pressant  est  de  camplé:erles  troupes  de  ligne. 

H.  Emmery.  J'appuie  l'observation  du  préo- 
pinant. Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  que 
si,  dans  ce  moment,  les  recrutements  se  cruisent  ; 
s'il  y  en  a  un  qni  présente  plus  d'avantages  que 
l'autre;  f^i  le  terme  de  l'engagement  di'S  auxi- 
liaires est  de  3  ans,  au  iieu  que  les  engage- 
ments des  tniupea  de  ligne  sunt  jusqu'à  présent 
de  8  ans;  si,  indëpeiidumineot  de  cette  pre- 
mière considération,  l'homme  qui  s'engage 
comme  auxiliaire  à  3  sols  jiar  jo'ir  de  paye,  n'a 
11  courir  que  la  cbaiice  incertaine,  ëluignëo, 
d'une  guerre  qui  le  meitrail  dans  le  cas  de  re- 
joindre ses  drapeaux  pendant  ces  3  ans;  si, 
en  attendant  cette  cbance.  Il  a  la  jouia-iance  de 
tous  les  droits  de  citoyen  actif;  s'il  reste  dans 
ses  foyers,  je  crois  qu  il  arrivera  que  beaucoup 
de  gens  qui,  déterminés  à  prendre  le  pirli  des 
armes  et  n'ayant  que  lu  déboucbé  des  truupes  de 
ligne,  y  seraient  entrés,  prendront  de  préférence 
le  parti  de  s'engager  cjmine  auxiliaires. 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  ceux  qui  ob- 
tiendront la  préférence  soient  ceux  qui  ont  servi 
dans  ies  milices  et  qu'ils  soient  comptés  avec  les 
truupes  de  ligne. 

M.  Enmery,  BI  moi,  je  demande  la  sup- 
pression des  milices  qui  existent  encore  de  fait, 
quoique,  dans  vutreintuution,elle3  ne  doivent  plus 
subsister. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préalable 
contre  l'amendement  du  Û.  de  Traey. 

M.  de  Cnstlne  appuie  la  question  préalable. 

H.  Alexandre  de  LaMelb,  rapporteur.  Une 
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raison  m'empêche  d'appuyer  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  de  Tracy. 

Quant  à  Tamendement  que  vient  de  proposer 
M.  Ëmmery,  pour  la  suppression  des  milices,  je 
répondrai  que  cette  suppression  a  été  décrétée 
ou  convenue  absolument  dans  l'Assemblée.  Il 
n'est  question  qne  d'en  exprimer  le  mode  et  j'ai 
eu  l'honneur  cTannoncer  que,  dans  la  semaine 
prochaine,  le  comité  militaire  demandera  la  pa- 
role pour  présenter  les  mesures  nécessaires  à  l'or- 
ganisation définitive  et  complète  de  l'armée  de 
ligne. 

M.  Lie  Chapelier.  C'est  un  despotisme  du 
comité  de  prétendre  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
décréter  à  l'instant  la  suppression  des  milices. 

M.  Robespierre.  Pour  ce  qui  concerne  la 
suppression  des  milices,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'apprendre  à  l'Assemblée  que  les  députés  du 
département  du  Pas-de-Calais  ont  reçu  plusieurs 
fois  des  plaintes  fondées  sur  ce  qu'on  continue 
de  percevoir  les  droits  relatifs  aux  milices,  quoi- 
que la  suppression  semble  implicitement  décrétée 
par  r Assemblée  nationale. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  à  l'instant 
la  suppression  des  milices. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur.  Ce 
n'est  nullement,  comme  semble  le  croire  M.  Le 
Chapelier,  un  despotisme  du  comité  militaire; 
mais  si  Ton  veut  décréter  tout  de  suite  la  sup- 
pression de  la  milice,  cette  suppression  exige 
des  précautions. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question 
à  3  jours  ;  le  comité  présentera  alors  le  mode 
de  suppression,  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  au  sort  des  anciens  militaires. 

Au  surplus,  j'adopte  en  ce  moment  le  principe 
de  la  suppression  ;  M.  Le  Chapelier  n'aura  plus 
besoin  de  renouveler  une  motion  que  nous  avons 
proposée  nous-mêmes. 

M.  Rewbeli.  Je  demande  que  les  milices  qui 
sont  actuellement  en  activité  ne  se  séparent  pas 
jusqu'à  ce  que  le  mode  de  séparation  et  le  sort 
des  officiers  soit  arrêté. 

M.  Dupont.  Je  demande  que,  pour  ne  pas  di- 
minuer notre  force  active,  comme  nous  allons  le 
faire,  nous  décrétions  que  les  soldats  provinciaux 
actuels  serviront  comme  auxiliaires  pour  les  3  ans 
qui  peuvent  rester  à  courir. 

Un  membre  :  Non,  il  faut  conserver  la  liberté! 

(I/Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Rew- 
beli et  rejette  les  autres  amendements  par  la 
question  préalable.) 

L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

Il  ne  sera  reçu  à  contracter  l'engagement  de 
soldat  auxiliaire^  qne  des  personnes  domiciliées, 
ayant  au  moins  18  ans,  et  pas  plus  de 
40  ans  d*âge,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes  les 
qualités  requises  par  les  ordonnances  militaires  ; 
on  admettra  de  préférence  ceux  qui  auront  servi 
dans  les  trou()es  de  ligne. 

Les  auxiliaires  seront  libres  de  contracter  des 
en^agemenis  dans  l'armée,  et  alors  ils  seront 
remplacés  dans  les  auxiliaires. 

Art.  5. 

Les  auxiliaires  recevront  pendant  la  paix 
3  sols  par  jour,  et  il  sera  Tait  un  fonds  extraor- 
dinaire de  50  livres,  par  homme  pour  leur  éqoi- 


pement  à  leur  arrivée  au  corps,  lorsqu'ils  seront 
tenus  de  rejoindre  :  ils  jouiront,  dans  le  lieu  de 
leur  domicile,  des  droits  de  citoyens  actifs  pen- 
dant le  temps  de  leur  engagement,  quand  môme 
ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exigé  ',  si 
d'ailleurs  ils  remplissent  les  autres  conditions 
requises,  et  il  leur  sera  assuré  une  retraite  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  ;  le  comité 
militaire  présentera  incessamment  à  l'Assemblée 
des  vues  sur  cet  objet. 

Un  membre  propose  de  réduire  à  2  sous  par 
jopr  la  paye  de  3  sous,  accordée  aux  auxiliaires. 

Un  membre  propose  de  supprimer  l'avantage 
accordé  par  cet  article  aux  auxiliaires,  du  droit 
de  citoyens  actif?,  dans  leurs  domiciles  respectifs. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur,  pro- 
pose d'exprimer  dans  la  rédaction,  suivant  finten- 
tion  des  comités  réunis,  que  l'avantage  accordé 
aux  auxiliaires  sera  limité  à  la  durée  de  leurs 
services. 

(Les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable  et  l'article  5  est  décrété.) 

Art.  6. 

Les  municipalités  recevront  les  soumissions 
des  personnes  qui  se  présenteront  pour  contrac- 
ter  l'engagement  d'auxiliaire  s;  ils  les  feront  par- 
venir, à  mesure  qu'ils  les  recevront,  au  directoire 
de  leur  district  ;  ceux-ci  les  feront  passer  sans 
délai  au  directoire  de  leur  département,  pour 
être  adressées  par  eux  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Daport.  Je  crains  que  l'exécution  de  cette 
loi  ne  rencontre  des  difficultés  par  des  détails 
trop  minutieux  ;  je  pense  que  toutes  ces  munici- 
palités, déjà  chargées  de  tant  do  détails  par  les 
fonctions  que  vous  leur  avez  attribuées,  ne  pour- 
raient peut-être  pas  rassembler,  d'une  part,  toutes 
les  connaissances  nécessaires  pour  exécuter  par- 
faitement cette  loi-là  ;  d'un  autre  côté,  qu  il  y 
aura  une  concurrence  plus  utile  et  meilleure,  en 
attribuant  cette  fonction  à  la  municipalité  de 
canton. 

En  conséquence,  je  demande  que  les  fonctions 
attribuées  ici  à  toutes  les  municipalités,  le  soient 
seulement  aux  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton.  (Applatidissements,) 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur.  J'a- 
dopte l'amendement. 
L'article  6  est  décrété  comme  suit: 

Art.  6. 

Les  municipalités  du  chef-lieu  de  canton  rece- 
vront les  soumissions  des  personnes  qui  se  pré- 
senteront pour  contracter  l'engagement  d'auxi- 
liaires; ils  les  feront  parvenir,  à  mesure  qu'ils 
les  recevront,  au  directoire  de  leur  district;  ceux- 
ci  les  feront  passer  sans  délai  au  directoire  de 
leurs  départements,  pour  être  adressées  par  eux 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur.  Nous 
passons  maintenant  au  projet  de  décret  relatif 
aux  gardes  nationales, 

M.  Robespierre.  Cette  partie,  qui  concerne 
les  gardes  nationales,  me  parait  devoir  être  ren« 
voyée  à  l'organisation  des  gardes  nationales» 
parce  qu'il  faut  considérer  ce  système  dans  son 
ensemble.  Il  faudra  examiner,  avec  la  plus  grande 
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attention,  8*il  est  conforme  aux  principes  de  l'or- 
ganisation que  vous  adopterez  pour  les  garies 
nationales  d'établir  au  milieu  d'elles  une  espèce 
d'armée  auxiliaire,  d'établir  une  distinction  frap- 

Ï tante,  entre  une  partie  des  gardes  nationales  el 
e  reste  de  ce  môme  corps. 

Sans  entrer  dans  le  développement  de  ces  rai- 
sons, qui  ne  me  parait  pas  plaidé  dans  ce  moment, 
je  conclus  à  ce  que  vous  renvoyiez  cette  partie 
(lu  décret  lors  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  Eie  Chapelier.  Loin  que  je  sois  de  l'avis 
qu'il  faut  un  corps  séparé  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique,  je  crois,  au  contraire,  que 

Sourie  maintien  de  la  tranquillité,  il  ne  faut  pas 
e  force  séparée.  11   faut  que  tous  les  citoyens, 
devenus  militaires  au  nom  de  la  liberté,  soient 
employés  à  la  défense  de  la  tranquillité  publique. 
Je  demande  que  ces  articles  soient  aiournés 
jusqu'à  l'organisation  des  gardes  nationales. 

M.  Barnave.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement à  Tajournement. 

Le  préopinant,  dans  les  principes  qu'il  a  établis, 
a  évidemment  méconnu  la  teneur  des  articles  qu'il 
combat;  il  suppose  que  ces  articles  tendent  à 
établir  deux  corps,  à  établir  des  distinctions  dans 
la  f^'arde  nationale.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire 
la  vérité,  el  cela  est  important  dans  la  circons- 
tance. 

Les  articles  proposés  présentent  trois  disposi- 
tions: L'une,  c'est  que  lorsque  par  un  décret  du 
Corps  législatif  les  gardes  nationales  pourront  être 
employées  à  la  défense  de  TËtat,  elles  n'agiront 
que  par  extrait  ;  car  il  est  évident  que  tous  les 
citoyens  actifs  éiant  gardes  nationales,  on  ne  peut 
pas  dépeupler  un  pays  pour  envoyer  les  citoyens 
dans  une  autre  partie  du  royaume. 

La  seconde  disposition,  c  est  que  ces  hommes, 
extraits  de  la  garde  nationale  au  moment  où  il 
faudrait  servir,  nommeront  eux-mêmes  leurs 
of  liciers. 

La  troisième^  enfin,  c'est  que  la  composition 
du  corps  aura  lieu  par  cantons  et  districts,  {hiter- 
ruptions,) 

On  ne  crée  pas  deux  corps  dans  la  garde  natio- 
nale, du  moment  que  ceux  qui  marcheront  à  la 
réquisition,  qui  en  sera  faite  en  vertu  du  décret 
du  Corps  législatif,  ne  seront  choisis  que  pour 
l'occasion  unique  dans  laquelle  ils  devront  mar- 
cher et  que,  rentrés  chez  eux,  ils  reprendront 
leur  place  dans  le  corps,  sans  aucune  distinc- 
tion. 

Je  demande  l'ajournement  à  jour  fixe  et  très 
prochain,  à  lundi. 

M.  de  Mirabeau.  J'éplucherai  aussi  sévère- 
ment qu'un  autre  les  motifs  de  l'organisation  des 
gardes  nationales,  de  quelque  côté  de  la  salle  et 
de  quelque  côté  du  royaume  qu'elle  arrive  ;  mais 
certes,  il  est  un  peu  singulier  que  l'on  veuille 
despotiquement  empêcher  vos  comités  de  donner 
leurs  motifs. 


nave  que,  comme  une  de  nos  mesures  les  plus 
rassurantes  et  fondées  sur  les  circonstances  est 
d'augmenter  notre  force  active,  l'aiournement 
doit  être  à  jour  fixe  ;  la  seconde,  qu  il  y  a  une 
très  piquante  singularité  à  ce  que  ce  soit  au  mo- 
ment où  les  comités  déclarent  qu'ils  adoptent 
l'igournement,  que  M.  Le  ChapeUer  vienne  cher- 


cher un  sens  caché  dans  les  articles.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  déclare,  au  nom  des  40  membres  com- 
posant les  3  comités,  que  notre  intention  n*a 
jamais  été  de  séparer  dans  ce  projet  de  décret  la 
garde  nationale  en  deux  corps.  Nous  déclarons 
aussi  que  nous  trouvons  extrêmement  simple  que 
la  rédaction  en  soit  plus  soignée,  plus  débattue, 
que  l'ajournement  soit  adopté.  Nous  ne  voulons 
pas  de  garde  nationale  en  deux  corps;  nous  vou- 
lons encore  moins  servir  l'ambition  de  qui  que 
ce  soit. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  ne  le  voulons  pas 
plus  que  vous.  Qu'on  relise  l'article  1<*'  du  projet 
de  décret  et  l'on  verra  si  j'ai  eu  tort  dans  ce  que 
j'ai  dit. 

M.  de  Mirabeau.  Cela  est  faux. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur.  Gela 
est  fuux. 

M.  Robespierre.  Je  demande  si,  dans  l'As- 
semblée on  ne  peut  dire  son  opinion  contre  l'avis 
d'un  rapporteur  sans  être  insulté. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  après  la  dis- 
tribution du  projet  sur  l'organisation  des  gardes 


nationales.) 


L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  par  M.  de    Mirabeau. 

M.  de  Mlraiieau  donne  lecture  des  divers 
articles  de  ce  projet  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  f. 

«  Que  les  comités  des  pensions  et  diplomatique 
réunis  seront  chargés  de  faire,  dans  3  jours, 
un  rapport  sur  les  pensions  de  retraite  qu'il  con- 
vient d'accorder  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
dans  les  pays  étrangers,  en  cas  de  remplacement.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

c  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  porter  au  complet  de  750  hommes  par  ba- 
taillon, 30  régiments  d'infanterie*  et  au  complet 
de  170  hommes  par  escadron,  20  régiments  de 
troupes  achevai,  dont  8  de 4  escadrons,  et  12  de 
3  escadrons,  pour,  lesdites  troupes,  être  répar- 
ties dans  les  départements  du  Bas-Rhin  el  du 
Haut-Rhin,  des  Ardennes,  du  Nord,  de  la  Hauto- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  de  l'Isère, 
des  Hautes  et  des  Basses-Alp/s.  » 

M.  Gaultier  Biausat.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  tous  les  régiments  qui  seront  placés 
dans  les  départements  désignés  par  l'article, 
soient  des  régiments  français. 

M.  d'André,  il  n'y  a  plus  que  des  régiments 
français. 

M.  Gaultier  Biauzat  retire  son  amendement. 
(L'article  2  est  adopté.) 

Art.  3. 

u  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera  in-^ 
I  cessamment  l'état  de  la  dépense  extraordinaire 
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qu'exif^era  cette  augmentation  de  troupe?,  avec 
le  traiD  d'artillerie  et  Tattirail  des  campements 
proportionnés,  et  tous  les  autres  préparatifs  né- 
cessaires à  un  système  de  pure  défense.  »  {Adopté.) 

M.  de  Menoo,  rapporteur  du  comité  militaire. 
Messieurs,  yuus  avez  renvoyé  au  cours  de  celte 
séance,  pour  rédaction,  au  comité  militaire,  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  distribution  de  jusils 
aux  départements. 

Voici  le  nouveau  texte  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  : 

«  l""  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  qu'au 
nombre  de  50,000  fusils,  qui,  d'après  un  décret 
en  date  du  18  décembre  dernier,  doivent  être  dis* 
tribués  aux  gardes  nationales,  mi  ajouté  celui 
de  47,903  autres  fusils,  total  97,903  fusils,  qui, 
pris  dans  les  magasins  de  TEiat  (par  le  ministre 
de  la  guerre,  seront  par  lui  remis  au  minisire 
chargé  par  le  roi  de  la  surveillance  de  l'intérieur 
du  royaume,  et  distribués  par  lui  aux  départe- 
ments d'après  les  proportions  indiquées  dans 
Téiat  ci-après  : 

«  2^  Ces  fusils  seront  marqués  des  deux  lettres 
A.  N.,  signifiant  Armée  nationale;  les  départe- 
ments, districts  et  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  dilapidés.  En  conséquence, 
les  noms  des  citoyens  auxquels  ces  armes  auront 
été  confiées^  seront  euregi^trés dans  chaque  mu- 
nicipalité qui  en  enverra,  un  double  au  district 
dont  elle3  relèvent,  et  celui-ci  au  département 

2  fois  l'année;  chaque  municipalité  se  fera 
représenter  ces  armes,  et  veillera  à  ce  qu'elles 
soirnt  conservées  dans  le  meilleur  étal,  sans  que 
ceux  qui  en  seront  dépositaires  puissent  y  faire 
aucune  espèce  de  changements  ; 

«  3°  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu   ou    perdu  son   fusil,  sera  déclaré  pour 

3  années,  incapable  de  porter  les  armes; 

c  A""  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'encaisse- 
sement  et  le  transport  de  ces  armes  seront  sup- 
portées par  la  nation,  et  payées  par  le  Trésor 
public.  » 

M.  de  Broglie.  J'observe  au  troisième  para- 
graphe que  Celui  qui  a  perdu  sou  fusil  ne  doit 
pas  être  puni  comme  celui  qui  l'a  vendu.  Je  de- 
mande que  la  distinction  en  soit  faite. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Je  retire  les  mots  : 
ou  perdu . 
(Le  projet  de  décret,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.   le  Préflldeot  lève  la  séance  à  4  heures. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  28  JANVIER  1791. 

Suite  de  V opinion  de  M.  Malonet,  sur  les  me- 
sures proposées  par  MM.  de  Mirabeau  et  de  La- 
methj  relativenienl  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  du  royaume. 

J'ai  dit,  ce  matiUi  à  l'Assemblée  qu'une  des 
causes  des  désordrea  intérieurs  et  de  l'agitation 
générale  était,  de  Tavea  de  M.  de  Mirabeau,  cette 


influence  tumultueuse  de  la  multitude  sur  lei 
atfaires  publiques  :  il  est  temps,  nous  a  dit  le 
rapporteur,  que  le  peuple  qui,  dans  toutes  les 
fonctions  |)ubliques,  a  des  mandataires  de  sou 
choix,  s'en  repose  sur  eux,  et  les  laisse  paisible- 
ment exercer  leurminisière. 

J'ai  dit  que  cette  observation  juste  et  sage  ne 
pouvait  rester  sans  application  dans  les  mesures 
a  prendre  pour  la  sûreté  Intérieure  du  royaume, 
et  qu'il  était  bien  plus  important  d'en  faire  un 
article  du  décret,  qu'un  paragraphe  du  rapport. 

M.  de  Mirabeau  m'a  répondu  qu'il  ne  savait 
pas  convertir  une  réflexion  en  un  décret  ;  comme 
si  nos  décrets  étaient  ou  devaient  être  autre 
chose  qu'un  résultat  de  réflexions  sages  et  lumi- 
neuses. M.  de  Mirabeau  a  ajouté  que  ce  n^était 
pas  le  moment,  que  si  les  comités  recetaleat 
l'ordre  de  rédiger...  Je  n'ai  pas  entendu  le  reste; 
car  le  orl  de  l'èrdre  du  jour  a  étouffé  sa  YOix 
comme  la  mienne.  Ah  1  je  reviendrai  jusqu'à 
l'importunité  à  ma  constante  réclamation;  et  le 
veux  prouver  aujourd'hui  que  dans  le  sens  de  la 
Révolution  pour  les  intérêts  de  la  Révoluiùm^  en 
politique  comme  en  morale,  dans  tous  les  sys- 
tèmes de  liberté  possible  et  sous  tous  les  rap- 
ports imaginables,  il  n'y  a  rien  de  plus  cruel  et 
rien  de  plus  fou  que  l'insouciance  qu'on  inspire 
à  l'Assemblée  pour  les  mesures  tendant  efficace- 
ment au  rétablisst^ment  de  l'ordre. 

Qu'est-ce  qu'une  révolution  dans  un  Btatf 
C'est  un  (hangemenl  de  principes  et  de  formes 
dans  le  gouvernement,  soit  que  cti  soit  un  con- 
quérant qui  établisse  une  nouvelle  dynastie,  ou 
le  peuple  iui*méme  qui  reprenne  l'exercice  de 
ses  droits. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  révolution  8*opère 
en  mesurant  les  moyens  aux  obstacles. 

Dans  les  deux  cas,  les  moyens  font  la  force; 
mais  la  direction  supérieure  de  cette  force,  sage- 
ment combinée  dans  tous  les  périodes  de  la  ré- 
volution, peut  seule  en  assurer  le  succès. 

S'il  s'agit  d'établir  la  puissance  d'un  seul,  la 
terreur  d'abord^  mais  bientôt  la  justice  et  l'ordre 
lui  sont  aussi  nécessaires  qu'a  ses  nouveaux 

8UJ<'tS. 

S'il  s'agit  d'établir  la  liberté  du  peuple  sur  les 
ruines  du  pouvoir  abi^olu,  les  chefs,  les  représen- 
tants de  ce  peuple  ne  sauraient  trop  accélérer  sa 
jouissance ,  et  lui  présenter  avec  tous  ses  avan- 
tages la  différence  du  nouvel  ordre  de  choses  à 
l'ancien. 

Voyons  donc  ce  que  vous  avez  voulu  détruire? 
C'est  l'autorité  arbitraire,  le  pouvoir  absolu  du 
prii  ce  ou  de  ses  ministres.  Fort  bien.  —  Que 
mettez-vous  à  la  place?  l'autorité  «le  la  loi.  —C'est 
aussi  mon  avis.  —  Mais  parcourons  le  royaume, 
et  voyons  ce  qui  se  passe.  Tandis  que  vous 
tenez  votre  loi  de  liberté  comme  la  lumière  sous 
le  boisseau,  ou  que  vous  la  promulguez  pour  la 
forme,  où  est  sa  puissance  ?  qui  lui  obéit?  qui 
est-ce  qui  en  est  protégé  ?  —  Pourquoi  cette  mul- 
titude lurieuse  qui  accuse,  qiii  met  en  pièces 
l'innocent  ou  le  coupable?  Pourquoi  les  pro- 
priétés et  les  personnes  sont-elles  en  danger 
aussitôt  qu'il  pbit  à  un  assassin  de  provoquer 
un  aitrouiiement?  Pourquoi  ces  emprisonnements 
arbitraires,  lorsque  vous  avez  proscrit  les  lettres 
de  cachet?  Pourquoi  laissez-vous  exercer  par 
chaque  section  du  peupl<-,  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics, lorsque  vous  avez  défini,  divisé,  distribué 
tous  les  pouvoirs?  —  Vous  avez  brisé  avec  colère 
ce  qui  n  était  que  défectueux*  et  vous  laisses 
subsister  avec  mdulgence  ce  qu'il  y  a  de  plus 
monstrueux  dans  Tordre  social. 
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Od  me  répond  depuia  un  an  que  daus  uug 
révolution  if  y  a  des  déiiordreB  inëTltables,  jus- 
qu'àcequela  Con!>tilutioiiBoil  raffermie.— Hi^lasl 
Je  ne  vous  demande  que  d'empêcher  leedésordreK 
faciles  à  prévenir,  ceux  qui  ne  BODt  bons  à  rieri 
qui  nuisent  à  tout,  qui  préparent  votre  ruine 
inévitable,  si  vooB  n'y  prenez  garde.  N'accuser 

[lOiDt  l'impuisBance  des  lois,  car  elles  peuvent 
out  ce  que  Teut  la  direction  de  la  force  publique, 
et  je  vous  cite  en  témoignage  la  facilité  avec 
laquelle  se  sont  exécuiëes  tontes  les  lois  majeures 
qui  forment  la  Révolution.  Le  pouvoir  des  minis- 
tres, des  courtisans  a  disparu  au  premier  signe 
de  la  volontë  générale  -,  les  ordres  ont  été  délruiia 
par  une  loi,  les  propriétés  du  clergé,  l'aacienne 
magistrature, la  féo[lalilé,  n'existent  p'UB;  il  n'y 
a  eu  ai  coalition  ni  résialaoce  combinée  dans 
aucun  lieu  du  royaume-  voilà  donc  les  plus 
grands  événements  de  la  Révolution  consommés 
sans  obstacle,  et  lorsque  la  loi  a  été  toute  puis- 
sante ponropérer  des  changemenlBinouïs  jusqu'à 
nosjours;  lorsque  IfB  grands  propriùtaires,  les 

firincip'dux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
a  puissance,  de  la  richesse,  ont  fléchi  devaiit 
elle,  c'est  dans  les  ateliere,  dans  les  riaa  et  les 

E laces  publiques  que  vous  êtes  inhabiles  à  réta- 
lir  l'ordre  et  la  puissance  de  la  loi  I 
Mais,  dit-oD,  les  obstacles  ^e  seraient  dévelop- 
pés si  le  peuple  ne  s'était  rendu   redoutable... 

Ah  I  c'est  là  le  grand  secret  des  désordre»,  et 
ce  secret  est  une  combinaison  aussi  fdUB:fequ'elIe 
est  cruelle  et  danf;;ereuse.  Sana  doute,  il  élaitutile 
que  dans  ce  déplacement  de  puissauce,  celle  de 
la  nation  acquit  subitement  un  caractère  impo- 
sant; et  l'armement  dus  gardes  nationales  mieux 
congu,  mieux  ordonné  qu'il  ne  l'a  été,  pouvait 
remplir  avec  prudence  ce  grand  dessein  ;  mais 
ce  n'éliiit  point  la  populace  et  les  écrivains  à 
piques  qu'il  fallait  reiulre  redoutables  ;  car  du 
moment  que  la  loi  qui  a  pu  détruire  ne  peut 
rien  conserver,    il  ne  reste  de  la  Constitution 

au'une  théorie  de  liberté  et  une  pratique  de 
cence. 

•  Mais  les  intrigues  du  clergé,  les  intrigues 
des  mécontents  agitent  le  peuple,  et  on  ne 
pourra  le  calmer  que  lorsque  tout  sera  soumis  à 
la  loi.  > 

le  répands  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
cesser  toutes  les  intrigues,  toutes  les  agiiations, 
et  de  diminuer  le  nombre  dus  mécontents,  était 
de  garantir  inviolablement  la  sùrelé,  la  librTlé 
individuelle  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  Gun:^- 
titulion  qui  ne  soit  un  oulra^ie  à  la  raison  et  à  la 
justice.  Examinez,  je  vous  prie,  ce  qu'aurait  pro- 
duit une  marche  inverse  de  celle  qu'on  a  buivil'. 
Tous  les  gouvernements  sont  bons  pour  le  cum- 
mun  des  nommer,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  tour- 
mentés :  car  on  désire,  par-dessus  toutes  chuses, 
la  |)ulx  dans  sa  maison,  la  sûreté  dans  ses  rela- 
tions, et  le  prince  le  plus  despote,  ou  le  plus  ar- 
dent démagogue,  qui  auraient  assez  de  talent  el 
de  sagesse  pour  maintenir  dans  cet  état  leurs 
sujets,  en  seraient  adorés;  qu'au  contraire,  on 

Ërésenle  à  tous  les  hommes  paisibles  une  Coas- 
tulion  poi'ulaire  en  perspective,  avec  la  condi- 
tion de  passer,  comme  nous,  par  tous  les  orages 
de  la  licence  et  dn  l'anarchie,  il  en  est  peu  qui 
acceptant  le  traité.  Ainsi  dans  la  Révulution  ac- 
tuelle, le  nombre  des  mécontents  est  nécessaire- 
ment accru  lie  tous  ceux  qni  Q'ont  pas  l'énergie 
des  Brutus  et  des  Gracques,  qui  Ti-ulenl  la  paix, 
qni  craignent  les  mouvements  impétueux  de  la 
maltitude  sans  frein  :  u'eût-ce  donc  pas  été  une 
meeare  très  sage,  très  politique  de  la  part  des 


démocrates,  de  constituer  la  Révolution  de  ma- 
nière qu'on  eût  pu  facilement  distinguer  les  en- 
nemis de  la  liberté  de  ceux  de  la  licence  î  Or,  je 
maintiens  que  ceux-ci  sont  les  plus  nombreux, 
et  que  s'ils  deviennent  une  fois  les  ennemis  de  la 
Révolution,  la  Gonslitutiou  croulera. 

Et  la  grande  faute,  la  plue  grande  qu'aient  pu 
commettre  ceux  qui  se  chargent,  dans  ce  moment- 
ci,  des  destini'es  de  la  France,  c'est  de  ae  croire 
en  étut  d'imiter  les  Romains,  qui  appelaient  bar- 
bares tous  les  peuiiles  étrangers  a  l'ilalie  ;  ils 
ont  établi  leurs  do^jmcs  sur  la  liberté  et  sans  en 
permettre  la  division  ;  quiconque  ne  croit  pas 
en  eux  aveuglément  est  un  ennemi  du  bien  pu- 
blic, c'est  un  barbare,  ainsi  il  faut  que  je  croie 
aujourd'hui  la  France  rë;xéiiérée  et  la  liberté  éta- 
blie (1),  quoiq'ie  j'aie  été  au  moment  d'être  as- 
sommé hier,  aiQsi  qu'un  de  mes  collé){uea  (2j,  à  la 
porte  de  M.  de  Clermont-Toaoerre,  et  que  j'aie  eu 
te  plaisir  de  voir  ce  matin,  dans  les  tribunes  de 
l'Assemhiéi!,  un  di'S  patriotes  qni  m'a  accablé 
d'injtires  et  de  menaces.  Et  lorsque  M.  Bouche 
nous  a  assuré  que  tout  était  dans  le  meilleur  or- 
dre et  la  plus  parfaite  tranquilliié,  on  conçoit  que 
je  n'avais  rien  i,  répliquer;  car  dans  le  fait  qoel- 

aues  honnéles  citoyens  m'ont  sauvé  de  la  fureur 
e  ces  n 


(1)  Voilï  in  troisième  foi»  que  Je  «ufs  ssuilli  par  Jsa 
geiis  payés  ou  de  bonne  volomè  pour  ne  défaire  de 
moi  ;  il  y  a  eu,  à  diverses  reprîtes,  beaucoup  d'auircs 
dépuiéa  da  meaacéB:  copeadaDi,  li  on  tue  un  seul  dé- 
pulà,  il  est  probable  que  la.  Coiielitulion  db  lui  Biirvivra 
|iAs  longlomps  et  quu  les  Fraiifais  en  Toudroat  une 
qui  mette  leurt  rcprcsenlants  11  l'nbri  rlu  for  des  as- 
■ai^ini.  Je  suis  très  convaincu  que  M.  B^iilly  a  ignoré 
l'anecdote  relative  11  M.  Tourniol  et  i  moi,  lorsqu'il  a 
ienl  i  l'Assemblée  ta  lettrt  d'aiturance,  el  qu'il  no 
□uui  aurait  pas,  au  besoin,  refuse  le  secours  du  dra- 
peau rouge.  C'esi  asaurément  la  première  fois  qu'un 
savant  académicien  a  écrit  ce  qne  H.  Bonche  avuil  dit; 
et  M.  ËonctiH  avait  parlé  sur  la  Foi  d'un  des  honn^lei 
«Uoyeni  quim'avaiL  tniii  d'infâme  gueux,  d'artstvcrale 

Îii  dénonce  te  peuple;  cir  j'avais  vu  cet  homme  S  la 
arre  do  l'Assomlilee,  et  il  m'avait  suivi  elicz  M.  de 
Clormonl-Tounerro.  liuand  l'y  arrivai,  U  foule  avait 
Juivï  ou  enirainâ  M.  de  lilermonl-Tonnerro  chez  le 
commissaire,  el  celte  foule  était  immense  ;  il  u'ùiaii 
plus  reste  que  quelques  curieux,  qui  ne  nous  disent 
rien:  t'hvaaite  citoijea  a'elaitpas  encore  arrivé.  Nous 
nous  rendîmes  daus  l' apparie  m  uni  de  M'°'  de  Tonnerre, 
que  je  voulais  rassurer,  et  que  jo  trouvais  ferme  et 
courageuse,  mais  très  éclairée  sur  le  danger  que  cou- 
'-'' Pendant  ce  lemps-IS,  M.  Itiilty  paroi  k 


la  porte;  on  lui  dît  où  élail  lu  maître  de  la  n 
son  escorte;   il  se  rendit   cliei    I 

lummando  l'ordre  et  U  paix 


le   nombre  s' 


o  et 
s.  après 

fut  alors  que  M.  l'ourniol 
times,  et  fûmes  accueillis  par  l'honnête 
eitOj/en,  qui  d  abord  baraiigua  seul;  ol  il  e'on  Joignit 
bicntût  un  second,  un  iroisième  et  des  petits  garçoni  qui 
criaient:  A  la  laaternel  Jo  ne  répliquai  rien:  nous  avions 
regagné  notre  llacre,  nous  y  étions  montés,  lorsque  tout 
i  coup  on  ouvre  des  deui  cillés  les  pi>rtieres:  le*  cris 
deviennent  plus  féroces.  Un  homme  mal  vêtu  écumant 
de  rage,  avançant  et  reculant,  comme  pour  nous  arra- 
cber  de  la,  el  n'osant  pas  encore,  nous  disait  avec  des 
yeux  couleur  de  sang  :  Sacredieu,  vouf  avei  de»  des- 
teint, viiui  étei  det  f. ..  gufux.  l.'honnftP,  eiloyea 
lUait  derrière  cet  homme,  et  disail  aux  assisuuils  :  — . 
C'ett  lui,  c'en  lai  fuf  a  dénoncé  U  peuple;  jetait  à 
t'A'temblée,  j'en  arrive  ;  il  mériterait  d'ilre  mit  en 
pièce».  —  Ce  fut  alors  seulement  que  je  dis  t  ces  for- 
ceués;  htalheuTeMx,  jï  vota  me  connuiitei,  tiotit  ievet 
me  retpecler;  Tetiret-voiu . 

Heureusement  quatre  ou  cinq  honnSiea  gens  se  prd- 
cipiiérent  au  milieu  de  ces  furieux,  fermèrent  les  deux 
portières  du  llaere  el  firent  fouetter  les  chevaux. 

(a)  H.  Touiniol. 
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Cependant  je  dirai  à  M.  Bouche,  que  si  ma  vie 
est  en  danger,  la  sienne  ue  peut  être  longtemps 
en  sûreté.  Cest  un  fort  mauvais  calcul  qu*oiit 
souvent  fait  les  favoris  du  peuple,  mais  qui  ne 
leur  a  jamais  réussi,  que  celui  d'exciter  et  de 
laisser  un  libre  cours  aux  ressentiments  de  la 
multitude.  —  Tout  ce  qui  s'exécute  de  cette  ma- 
nière à  Tappui  de  leur  système  peut  d'un  instant 
à  l'autre,  par  un  changement  de  direction,  le 
renverser  complètement.  C'est  une  vérité  si  tri- 
viale que,  quand  je  la  vois  repoussée,  je  serais 
tenté  de  refuser  à  des  hommes  de  beaucoup  d'es- 
prit la  plus  petite  portion  de  sens  commun,  et  je 
commence  à  croire  que  c'est  une  chose  fort  rare 
que  cette  pure  et  droite  raison  à  laquelle  seule  il 
appartient  de  concevoir  et  d'exécuter  de  grands 
desseins.... 

Quel  est  en  effet  l'esprit  qui  nous  dirige,  le  but 
où  nous  tendons  ?  Peut-on  nous  parier  de  mesures 
à  prendre  pour  la  sûreté  intérieure,  ne  pas  nous 
dissimuler  les  causes  des  désordres  et  ne  pas  en 
provoquer  le  remède  ? 

Vous  attendez,  quoi  1  les  loisirs  de  vos  comités 
et  l'obéissance  pashive  de  tout  ce  qui  respire. 

Cela  signifie  que  pour  faire  cesser  les  mécon- 
tentements et  les  désordres,  vous  attendez  qu'il 
n'y  eu  ait  plus,  que  Marat  et  compagnie  n'ait  plus 
personne  a  faire  égorger,  que  la  multitude  plus 
éclairée,  plus  circonspecte  dans  ses  jugements, 
s'arrête  d'elle-même  dans  ses  expéditions,  alors 
les  clubs  nous  avertiront  qu'on  n'a  plus  besoin  de 
crimes,  et  la  colombe  portant  le  rameau  d'olivier, 
sortira  de  l'arche  de  la  Révolution  !  C'est  un  beau 
rêve,  que  dis-je?un  rêve  épouvantable.  En  atten- 
dant, rinquiétude  est  universelle,  les  troubles  et 
les  malheurs  se  multiplient  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  personne  n'est  libre,  personne  n'est 
en  sûreté,  aucun  n'est  sûr  du  lendemain  :  ni  ceux 
qui  oppriment  ni  ceux  qui  sont  opprimés,  parce 
qu'aucune  force  légale  ne  contient  ceux  qui  ne 
peuvent  être  contenus  que  par  la  force  :  et  voici 
Ux  réflexion  désolante  qui  frappe  tous  les  bous 
esprits,  tous  les  citoyens  honnêtes....  Quoi,  disent- 
ils,  on  nous  parie  sans  cesse  de  bien  public,  de 
bonheur  public,  de  hberté,  de  régénération,  et  il 
n'y  a  encore  de  libre  dans  tout  l'Empire  que  ceux 
qui  conseillent  et  ceux  qui  exercent  toute  sorte 
de  violences  et  de  brigandages  !  —  L'ancien  ré- 
gime, c'est-à-dire  l'autorité  arbitraire,  se  repro- 
duit avec  plus  d'excès  et  de  fureur  qu'on  ne  lui 
en  reprocha  jamais  contre  ceux  qu'on  soupçonne 
d'être  contraires  à  la  Révolution,  et  le  nouveau 
régime  ne  se  manifeste  que  par  Timpui  ité  de 
tous  les  brigands  qui  se  disent  patriotes;  et 
comment  voulez-vous  que  nous  soyons  sincère- 
ment attachés  à  un  ordre  de  choses  qui  nous  tient 
dans  une  anxiété  continuelle,  qui  nous  laisse 
voir  un  glaive  toujours  suspendu  sur  nos  têtes  ? 

—  Que  nous  importent  vos  périodes  arrondies, 
vos  phrases  harmonieuses  sur  la  vertu  civique, 
sur  la  liberté  reconquise,  sur  l'admiration  ou  la 
jalousie  de  l'Europe?  C'est  dans  nos  viiies,  c'est 
dans  nos  champs,  et  non  dans  vos  harangues^ 
que  nous  vous  demandons  la  paix  et  le  bonheur. 

—  r>ious  ne  résistons  point  à  vos  lois,  mais  qu'elles 

nous  tiennent  ce  qu'elles  nous  promettent  ;  que 

celles  qui  protègent  s'exécutent  aussi  bien  que 

celles  qui  détruisent.  —  Vomr  nous  annoncez  la 

régénération,  mais  ce  n'est  pas  sans  doute  par  un 

huplême  de  sang?  Vous  nous  annoncez  la  liberté, 

mais  nous  la  demandons,  ou  au  moins  la  sût  été, 

et  dispeusez-uous  d'admirer  jusqu'à  ce  que  nous 

foyom^  /leureux? 

li  la^  semble  que  si  j'étais  puissant  eu  œuvres 


et  en  paroles  parmi  les  démocrates,  je  ne  verrais 
d'autre  moyen  de  maintenir  mon  crédit  que 
d'accueillir  ces  réclamations  ;  et  pour  assurer  le 
succès  de  la  Révolution,  je  me  serais  dès  long- 
temps dépêché  de  relraucher  du  nouibre  de  ses 
ennemis  tous  ceux  qui  ne  veulent  que  le  retour 
de  la  tranquillité.  —  Je  sais  bien  que  l'opinioa 
commune  de  tous  les  rois  des  halles  est  qu  ils  ne 
peuvent  dominer  qu'au  milieu  du  tumulte,  mais 
la  méprise  est  grande  dans  cette  circonstance. 
Quand  il  ne  s'agissait  que  de  faire  chasser  un 
ministre  ou  d'inquiéter  un  instant  le  pouvoir 
suprême  pour  en  obtenir  quelques  concessions, 
une  ou  plusieurs  séditions  pouvaient  être  utiles. 
—  Ces  petits  moyens  ne  sont  plus  applicables  à 
une  grande  Révolution  quand  même  elle  s'opére- 
rait principalement  au  profit  de  ceux  qui  la  di- 
rigent ;  car  cette  masse  énorme  de  25  millions 
d'âmes  ne  peut  être  longtemps  agitée  sans  péril 
pour  ceux  qui  impriment,  comme  pour  ceux  qui 
reçoivent  le  mouvement  :  ainsi,  quel  que  soit  le 
moteur  tyran  ou  patriote,  il  faut  qu'il  se  hâte 
d'établir  Tordre  dans  la  servitude  ou  l'ordre  dans 
la  liberté.  —  Cette  obligation  devient  bien  plus 
pressante,  si  le  programme  de  la  Révolution  est 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  car  si 
vous  commencez  par  me  promettre  non  seulement 
ce  qui  est  à  moi,  mais  même  ce  que  je  ne  vous 
demandais  pus,  il  me  paraîtra  intolérable  que 
vous  me  ravissiez,  l'instant  d'après,  ce  dont  j'étais 
en  posiàession  avant  toutes  vos  promesses. 

Or,  il  est  incontestable  que  nous  étions  ci-devant 
à  l'abri  du  brigandage,  des  incendies  et  des  assas- 
sinais; aucun  libelliste  à  gages  ue  pouvait  insuN 
ter,  calomnier  et  dévouer  ses  victimes  à  la  fureur 
du  peuple.  On  pouvait  être  vexé  par  un  homme 
puissant,  mais  on  n'avait  point  à  craindre  lapios- 
cription  des  10,000  clubs,  et  de  tous  les  cafés,  et 
de  tous  les  motion naires  des  sections  du  royaume, 
enfin  la  Bastille  n'existait  qu'au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  les  lettres  de  cachet  n'étaient  point 
au  pouvoir  de  toutes  les  municipalités  du  royaume. 

Je  demande  maintenant  s'il  était  bien  raison- 
nable de  partir  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  pour  arriver  au  point  où  nous  sommes? 
si  cette  njarche  n'est  pas  dérisoire,  s'il  y  eut  ja- 
mais de  révolution  dans  le  sens  de  la  liberté^  ainsi 
conduite,  surtout  avec  la  condition  qu'on  nous 
prescrit  tous  les  jours  de  l'aimer  et  de  l'admirer?— 
J'avoue  que  je  ne  me  sens  ni  amour  ni  admiration 
pour  la  métaphysique  qui  a  paraphrasé  les  textes 
immortels  de  nos  maîtres  eu  législation;  mais  j'é- 
prouve un  êtonuement  stupide  et  souvent  une  pro- 
fonde indignation  contre  ces  crimes  inutiles,  ces 
crimes  si  funestes  à  la  liberté,  aux  mœurs,  au 
repos  et  à  la  dignité  de  la  nation. 

Je  ue  conteste  plus  rien  à  la  Constitution,  ce 
n'eût  jamais  été  sur  plusieurs  points  celle  de 
mon  choix;  mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  de 
paix  et  de  salut  que  dans  l'obéissance  aux  lois, 
Je  supplie  celle-ci  de  se  faire  obéir,  et  de  se  ren- 
dre aussi  redoutable  à  ceux  qui  la  violent  avec 
audace,  qu'elle  l'est  pour  ceux  qui  se  pUigneut 
sans  résistance  d'en  être  opprimés.  Est-il  juste  de 
dire  aux  uns  :  Vous  êtes  coupables  de  ne  pas  agir 
conformément  à  la  loi.  —  Quant  à  ceux  qui  agis- 
sent violemment  contre  la  loi,  ils  sont  parfaite- 
ment les  maîtres  d'en  user  à  leur  volontél  —  Et 
que  l'on  ue  dise  pas  que  ce  raisonnement  est  une 
hgure  de  rhétorique,  une  hypolhùèel  indépen- 
damment de  tous  les  désordres  impunis  si  sou- 
vent et  si  inutilement  dénoncés,  nous  avons  tous 
les  jours  sous  nos  yeux  les  assemblées  inconsti- 
tutionnelles des  sectious  de  Paris:  il  leur  est  dé« 
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fendu  de  délibérer,  et  elles  délibèrent,  arrêtent, 
dénoocent,  gouvernent.  Il  en  est;  de  même  dans 
toutes  les  grandt^s  villes.  Vous  avez  institué  des 
fonctionnaires  publics,  et  tous  les  particuliers  qui 
en  ont  la  fantaisie  s'instituent,  de  leur  propre 
autorité,  inquisiteurs,  législateurs,  administra- 
teurs, juges  et  bourreaux.  Quand  je  dis  tous  \q? 
particuliers,  n'entendez  pas  par  là  les  vc'^ritables 
et  bons  citoyens,  les  propriétaires,  les  hommes 
laborieux,  les  pères  de  famille;  et  c'est  là  ce  qu'il 
y  a  de  désastreux.  En  tout  pays,  la  famille  des 
honnêtes  gens  est  rarement  réunie;  ceux-là  sotit 
à  leurs  devoirs  et  à  leurs  affaires;  prêts  à  mar- 
cher quand  la  patrie  les  appelle,  ils  attendent  le 
signai  de  la  loi  :  les  intrigants  seuls  le  prévien- 
nent, et  mettent  en  mouvement  les  désœuvrés, 
les  faméliques,  et  cette  classe  d'hommes  que  les 
Romains  avaient  sagement  désignés  sous  le  nom 
de  prolétaires. 

Ainsi,  dans  l'ancien  régime  dont  il  était  si  juste 
et  si  fiiciie  de  réformer  les  abus,  tout  homme  qui 
n'attaquait  pas  le  prince,  ou  sa  maUre^^se,  ou  son 
ministre,  était  tranquille  chez  lui,  ei  dans  le  nou- 
veau, le  plus  honnête  homme  qui  n'attaque  per- 
sonne peut,  ainsi  que  nous  l'a  prouvé  M.  Dupont, 
être  poursuivi  par  un  attroupement  et  assassiné 
pour  6  francs. 

Je  demande  donc  que  la  Constitution  tienne 
ce  qu'elle  nous  promet:  la  liberté,  la  sûreté,  et 
alors  vous  n'aurez  plus  besoin  de  comité  des 
recherches  (1)  pour  distinguer  ses  ennemis; 
TOUS    apercevrez    facilement,   au    milieu    d'un 

Seuple  paisible  et  heureux,  les  Cassius  à  leur 
gure  pale  et  sévère,  tristes  delajoie  universelle, 
furieux,  désesiéré»  de  ne  pouvoir  dégoûter  le 
peuple  du  bonheur  que  vous  lui  aurez  procuré, 
et  ils  seront  si  peu  dangereux,  que  vous  n'aurez 
pas  même  à  les  punir. 

Ahl  quand  je  vois  la  véritable  majorité  de 
l'Assemblée,  pure  dans  ses  intentions,  se  porier 
toujours  vers  le  bien  par  un  premier  mouvement 
de  justice,  et  ne  céder  que  par  entraînement 
aux  mesures  violentes  (2),  je  gémis,  ô  mes  col- 


(1)  Jo  ne  peux  pas  lire,  entendre  ou  prononcer  ce 
mol  sans  que  loul  mon  san^'  bouillonne.  —  Je  ne  con- 
çois uasquun  membrude  l*Asseinbicu  nationale  puisse 
être  ae  ce  comile,  après  la  démission  do  M.  de  Macaye, 
et  la  ictlro  qu'il  a  écrite,  et  dont  le  président  n'a  pas 
daigné  rendre  compte  à  l'Assemblée.  —  Si  je  n'ai  pas 
dénoncé  celle  lellre,  si  je  n'en  ai  pas  rcclamé  la  lec- 
ture, croyez  bien,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  par  ména- 
gement; mais  ma  misérable  poitrine,  ma.  faible  voix  ne 
me  permettent  pas  de  résister  deux  minutes  à  vos  cris 
d'ordre  du  jour.  Ce  sont  vos  poumons  qui  m'ont  sou- 
Tent  vaincu.  Ah  si  j'avais  la  voix  de  M.  Bouche! 

(2)  l)es  mesures  violentes  dans  une  Révolution  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  tyran,  p>iint  d'armée  à  combattre,  point  de 
sang  innocent  à  venger  1  Les  ofliciers  municipaux  qui 
ont  osé  établir  des  comités  des  recherches  devraient 
être  chassés  du  royaume,  et  les  citoyens  qui,  les  pre- 
miers, ont  eu  la  lâcheté  de  répondre  à  ces  comités,  se 
sont  montres  ii  jamais  indignes  do  la  liberté.  Des  me- 
sures violentes  lorsqu'il  s'agissait  de  terminer  une  que- 
relle de  famille!  Ah!  que  la  violence  m'inspire  de  mé- 

Îiris  !  Combien  elle  me  console  de  ses  fureurs,  par 
'élévation  où  je  me  trouve  vis-a-vis  de  ces  êtres  vils 
qni  ne  savent  qu'être  féroces  I  Dans  ce  grand  nombre  de 
municipalités  qui  reçoivent  de  leurs  clubs  les  verges  dont 
elles  déchirent  les  citoyens,  qui  respectent  les  assassins 
attroupés,  et  attaquent  les  individus  qui  leur  sont  sus- 
pects, on  ne  connaît  pas  assez,  et  on  ne  saurait  trop 
célébrer  la   sagesse  courageuse  et   le  vrai  civisme  de 


lègues,  de  ce  qu'on  vous  traite  comme  les  rois, 
auxquels  ceux  qui  les  entourent  imposent  le 
joug  de  leurs  passions,  en  leur  persuadant  que 
c'est  pour  le  service  et  la  plus  grande  gloire  du 
monarque.  Suivez,  suivez  les  sentiments  géné- 
reux qui  vous  ont  portés  à  décerner  des  statues 
et  des  couronnes  à  Jean-Jacques  (1)  et  à  Desilles; 
quand  vos  yeux  se  remplissent  de  larmes  au 
récit  dt*s  grandes  actions  et  des  sublimes  vertus, 
que  vos  cœurs  se  resserrent  au  spectacle  des 
malheurs  que  vous  pouvez  empêcher  et  au  bruit 
des  menaces  ou  des  imprécations  qni  les  prépa- 
rent. —  Dix  fois  vous  avez  ordonné  au  comité 
de  Constitution,  qui  n'aura  point  de  statues,  si 
c'est  aux  principes  de  Jean-Jacques  qu'on  les 
consacre,  de  vous  présenter  des  mesures  pour  le 
rétablissement  de  1  ordre,  pour  arrêter  les  crimes 
de  la  pres.-'e;  et  les  plus  misérables  sophismes 
suftisent  pour  éloii^ner  des  dispositions  si  pres- 
santes. —  Cependant  il  n'y  a  point  de  Constitu- 
tion qui  puisse  subsister  (z)  si  on  en  retranche 
les  moyens  et  la  tin.  Les  moyens  sont  la  force 
conservatrice  et  réprimante,  la  fin,  le  bonheur 
de  tous.  Or,  il  est  bien  reconnu  que  tous  ceux 
(jul  attaquent  hostilement  la  loi  ne  sont  point 
réprimés,  qu*on  ne  sévit  que  sur  ceux  qui  l'im- 
prouvent  passivement,  et  qu'il  résulte,  de  cet 
état  de  choses,  troubles,  anxiété,  misères, 
inquiétude  universelle.  Si  nous  voulons  donc 
maintenir  cette  Constitution,  si  nous  la  jugeons 
bonne  dans  ses  moyens,  bonne  dans  sa  fin,  nous 
devons  le  prouver  par  les  faiti^,  et  ne  point  cou- 


de la  raison  et  du  patriotisme.  —  Si  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  étaient  pénétrés  de  cet  esprit,  la 
paix  serait  dans  le  royaume. 

(1)  Lorsque  l'Assemblée  a  élevé  une  statue  à  Rous- 
seau, elle  en  a  renversé  beaucoup  d'autres  dont  nous 
voyons  déjà  les  piédestaux;  car  u  est  tel  de  nos  collè- 
gues visant  à  la  statue,  qui  ne  peut  plus  y  prétendre 
sans  faire  condamner  la  mémoire  et  les  principes  de 
Rousseau,  et  surtout  celui-ci:  —  La  liberté  serait  achetée 
trop  cher  par  le  sang  d'un  seul  homme. 

Je  faisais  cette  observation  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  M...  qui  me  répondit  fort  gravement  :  Afil 
depuis  Jean-Jacques,  la  raison,  les  lumières  se  sont 
bien  perfectionnées  !  Et  ce  monsieur  est  un  très  hon- 
nête homme,  amoureux  fou  de  la  liberté,  et  ayant  l'avan- 
tage de  se  croire  amant  heureux. 

(â)  C'est  une  vérité  démontrée  par  le  raisonnement, 
comme  par  les  faits,  que  chaaue  gouvernement  ne  peut 
subsister  que  par  l'emploi  et  Vintégrité  des  moyens  qui 
lui  sont  propres.  Ainsi  nous  avons  vu  le  club  des  Mam- 
meluks,  en  Egypte,  conserver  sa  puissance  par  les  for- 
mes bizarres  et  tyranniaues  qu'il  s'était  imposées  ;  et 
la  perdre  aussitôt  qu'il  dérogea  à  ses  institutions.  — 
Le  club  des  Levantins,  à  Alger,  tient,  par  les  mêmes 
moyens,  une  partie  do  la  Mauritanie  sous  le  joug.  C'est 
en  concentrant  parmi  eux  toute  la  force  publique, 
toutes  les  places,  toutes  les  élections,  depuis  colle  du 
Dey  ou  président  du  club,  jusqu'à  celle  de  scribe  ou 
ournaliste.  Mais  ces  deux  clubs  n'ont  jamais  vacillé  sur 
es  principes,  ils  ont  dit,  en  débutant  :  Nous  voulons 
être  les  maîtres  et  tout  le  reste  sera  esclave.  Ainsi  il 
était  juste  et  conséquent  qu'ils  fissent  étrangler  tous 
ceux  qui  voulaient  leur  dispuier  quelque  chose. 

Mais  le  club  des  Jacobins  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  ne  pouvaient  subsister  ensemble;  il  faut 
qu'une  de   ces  deux  institutions  détruise  l'autre.  Le 
comité   des  recherches,  fait  pour  les  Mammeluks,  ne 
pouvait  trouver  place   dans  une  Révolution   (jue  l'on 
fondait  sur  la  morale  et  sur  le  droit  naturel.  Si  Maho- 
met lui-même  avait  été  du  comité  de  Constitution,  il 
aurait  mis  une  grande  importance  à  conserver  cette  mo- 
ralité de  la  Révolution.  —  Amis,  vous  aurait-il  dit,  nous 
les   avons   enflammés  en   leur  promettant  une  jeune 
vierge  touchante  par  ses  grâces  et  sa  pudeur,  que  tfi- 
rant'ils  si  nous  Imr  fMntrous  une  prostituée  î 
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foDdre  iDsidieusement  ceux  qui  ont  le  droit  de 
86  plaindre,  avec  les  malintentionnés.  Quand 
nous  aurons  fait  exercer  à  la  loi  tousses  pouvoirs 

{lour  opérer  la  tranguillité  publique  et  empêcher 
es  yiolences,  si  ce  nut  est  rempli,  il  est  évident 
qu'il  n'y  aura  [)lus  de  mécontents  que  les  mal- 
intentionnés. Mais  ju^:que-)à  il  n*y  a  pas  d*bommes 
raisonnables  et  de  bonne  foi  qui  n  aient  le  droit 
de  se  plaindre. 
Je  reviens   maintenant  sur   le  grand  intérêt 

3u*ont  les  zélateurs  de  la  Constitution  d'aban- 
onner  leur  politique  absurde,  et  de  travailler 
de  toutes  leurs  forces  au  rétablissement  de 
l*ordre.  —  Ou  on  les  accusera  de  vues  ultérieures 
et  de  vues  criminelles,  s'ils  le  peuvent  et  ne  le 
veulent  pas;  ou  on  leur  dira  que  la  Constitution 
est  mauvaise,  insoutenable,  s'ils  veulent  Tordre 
et  ne  parviennent  pas  à  rétablir  par  les  moyens 
constitutionnels. 

Dans  les  deux  cas,  le  nombre  de  leurs  adver- 
saires s'accrott  nécessairement  de  tous  ceux  qui 
ne  demandent  qu'un  gouvernement  paisible  et 
libre;  et  ils  auront  beau  appeler  esclaves,  aristo- 
crates, ceux  qui  ne  veulent  pas  la  liberté  à  leur 
manière,  ceux  qui  seront  bien  plusfondésà  les 
regarder  comme  des  despotes  en  délire. 

Qu'arrivera-t-il  cependant  de  ce  conflit  entre 
toutes  les  classes  de  citoyens,  et  de  la  fatigue 
douloureuse  qu'ils  en  éprouvent  tous?  Sera-ce 
une  contre-révolution?  Non,  dans  le  sens  où  on 
l'entend;  car  un  conspirateur  sans  armée    ne 
peut  être  qu'imbôcile;  mais  si  nous  n'étions  pas 
au  temps  de  la  plus  absolue  disette  de  grands 
hommes,  si  tous  ceux  qui  se  sont  montrés  dans 
la  Révolution  ne  l'avaient  réduite  à  leur  taille,  si 
un  citoyen  d'un  caractère  imposant,  d'une  vertu 
éprouvée,  d'une  raison  supérieure,  paraissait  au 
milieu  de  la  France,  toute  la  France  se  rallierait 
à  lui,  et  Tordre  serait  rétabli,  la  liberté  assurée, 
et  la  Constitution,  en  supposant  qu'elle  ne  puisse 
par  ses  propres  moyens  arriver  à  sa  lin,  serait 
perfectionnée. 

En  attendant,  je  lui  demande  de  déployer  tonte 
sa  puissance  d'abord  contre  les  scélérats,  et  en- 
suite contre  cette  multitude  aveugle  et  turbulente 
qui  doit  se  laisser  gouverner  par  ses  magistrats 
et  ses  représentants,  si  elle  veut  être  libre  et 
heureuse. 

Je  demande  que  toute  assemblée  de  sections 
soit  interdite,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  que 
les  dénonciateurs  et  les  accusateurs  soient  sou- 
mis aux  formes  légales  ;  que  les  officiers  muni- 
cipaux qui  s'aviseront  d'emprisonner,  sans  dé- 
cret, les  citoyens,  soient  sévèrement  punis;  que 
tous  les  attroupements  séditieux  soient  dissipés 
et  punis;  que  les  délits  de  la  presse  soient  jugés 
coinm  >  tous  les  autres  délits  :  car  il  est  absurde 
de  déclarer  coupable,  et  de  soumettre  à  une  peine 
capitale,  un  homme  qui,  dans  sa  maison  ouduns 
la  place  publique,  conseille,  excite  des  assassins, 
des  séditieux  à  commettre  toutes  sortes  de  crimes, 
et  d'absoudre  un  tel  homme,  lorsque  c'est  par  la 
voie  de  la  presse  au'il  distribue  ses  poignards. 
Je  demande  qu'après  avoir  accordé  la  liberté  aux 
opinions  religieuses,  on  Taccorde  aux  opinions 
politiques,  aux  repréisentants  du  peuple  à  la  tri- 

(i)  Il  est  un  peu  tard  pour  demander  à  être  entendu 
librement  et  paisiblement  ;  cependant  il  est  bien  essen- 
tiel qu'avant  la  fia  de  la  présente  session,  on  cesse 
do  gesticuler  d'une  manière  menaçante,  d'ii^'urier,  de 
faire  taire  un  opinant  qui  contrarie  un  avia  proposé,  — 
i'ai  souvent  m  envie  de  me  eoodamner  à  un  aileoce 
absohi  ;  et  de  looe  les  arguments  du  côté  droit,  il  n'y 


hune  (1):  car,  lorsque  Je  ne  serai  plus  le  con- 
seiller obligé  de  la  nation,  je  promets  bien  de  ne 
plus  me  mêler  de  ses  affaires;  j'espère  qu'on  ne 
verra  plus  mon  nom  dans  les  journaux,  qui  ne 
me  connaissaient  pas  avant  les  états  généraux;  je 
ne  contesterai  plus  rien  aux  intrigants,  ils  peu- 
vent s'en  assurer:  libre  et  tranquille,  si  on  me 
promet  de  Têtre,  je  bénirai  la  Constitution  qui 
rendra  le  peuple  heureux.  S'il  en  est  autrement, 
j'irai  gémir  loin  d'ici  sur  des  malheurs  auxquels 
on  ne  pourra  pas  me  reprocher  d'avoir  contribué. 
Quant  au  club  monarchique,  dont  la  persécu- 
tion m'indigne  comme  tous  les  genres  de  persécu- 
tion, je  SUIS  de  l'avis  des  Rousseau  sur  les  clubs 
politiques:  je  les  regarde  comme  une  très  dan- 
gereuse institution  ;  et  lorsque  j'ai  vu  commencer 
à  Versailles  celui  des  Jacobins,  j'ai  annoncé  ses 
hautes  destinées.  Ce  qu'il  y  aurait  donc  de  plus 
désirable  serait  que  les  bons  citoyens  concou- 
russent à  faire  cesser  toutes  ces  associations. 
Lorsqu'elles  sont  sans  crédit,  il  n'en   résulte 

au'un  bavardage  politique,  et  une  habitude  de 
ésœuvrement  funeste  &  la  société,  lorsqu'elles 
délibèrent,  dénoncent,  décrètent,  et  se  font  obéir 
par  la  séduction  ou  par  la  force.  Il  n'y  a  plus  de 
liberté  ni  de  Constitution;  la  puissance  publique 
est  alors  divertie,  dévoyée  de  la  direction  légaile; 
les  magistrats,  les  législateurs  perdent  tout  appui, 
toute  considération  s'ils  ne  servent  la  faction 
dominante  ;  et  les  plus  vils  instruments  de  Tin- 
trigue  inlluent  sur  le  sort  de  TBtat.  D'après  cette 
opinion  on  croira  bien  que  je  ne  saurais  être 
membre  très  actif  d'aucun  club  ;  mais  précisé- 
ment parce  qu'il  y  en   a  un  tout-puissant,  je 
pense  qu'il  en  faut  un  autre  qui  ait  le  courage 
de  contrarier  celte  toute-puissance  et  d'éclairer 
l'opinion  publique  sur  ses  abus.  —  Les  calomnies 
passeront,  les  crimes  ne  seront  pas  toujours  im- 
punis, et  les  efforts  des  gens  de  bien  trouveront 
leur  récompense  dans  l'approbation  de  leurs 
semblables,  qui  prononcent  seuls  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  réputations. 

Si  aux  mesures  que  je  réclame  on  joignait  celle 
de  ne  pas  entasser  décrets  sur  décrets  (1),  de  se 
contenter  du  nécessaire,  d'accélérer  etlicace- 
nient  la  fin  de  la  présente  session  ;  si  les  divi- 
sions scandaleuses  qui  nous  tourmentent  ne  se 


en  avait  pas  de  plus  concluant  contre  le  côlé  gauche. 

Mais  une  scission  absolue  m'épouvante,  et  J'estime 
qu'il  vaut  encore  mieux  se  laisser  outraser,  que  do 
concourir,  mdme involontairement,  àdegranas  malheurs. 
Cependant  des  violences  coniinuécs  ne  laisseraient  d'autre 
parti  a  prendre  que  de  se  taire  absolument. 

(1)  Le  travail  de  tous  les  comités,  môme  de  ceux  qui 
no  produisent  rien  ou  peu  do  chose,  est  inimaginable. 
Nous   sommes   ivres  do  discussions,  do  rappoits,  de 
mémoires,  de  projets  do  décrets;  tout  ce  qui  a  été  écrit 
est  énorme,  cl  je  ne  serais  pas   étonné  qu'une  ilovre 
d'épuisement   ne  saisit   bientôt   tous  les  membres  de 
T Assemblée.  Tant  de  fatigue  et  de  travail  pourrait  être 
fort  allégé,  en  ne  faisant  que  ce  qui  était  véritablement 
utile  et  nécessaire.  Mais  non  seulement  on  a  voulu  tout 
détruire  et  créer,  mais  encore  on  s'est  plongé  dans  les 
détails,  et  on  a  voulu  suppléer  par  la  toute-puissance 
ou  par  l'imagination  &  ces  connaissances  de  pratique 
(juc  procure  seule  l'expérience  des  affaires.  —  Ainsi,  si 
j  étais  du  club  des  Jacobins,  le  comité  de  marine,  dont 
je  suis  membre,  aurait  pu  présenter,  trois  mois  après 
son  institution,  un  tableau  des  économies,  des  réformes, 
des  vices  d'administration  à  réparer,  des  changements 
utiles  et  constitutionnels  dans  l'organisation  mditaire. 
Mais  nous  argumentons  depuis  dix-nuit  mois,  sans  qu'il 
y  ait  rien  de  tout  cela  d'arrêté  :  si  donc  on  ne  prend 

Kis  un  parti  décisif  tant  sur  la  fécondité  que  sar  Ten- 
ntement  laborieux  des  comités,  je  n'aperçois  plus  la 
fin  de  cette  session. 
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reproduisent  pas  parmi  nos  successeurs,  s'ils  sont 
choi-is  parmi  les  hommes  les  plus  sages,  les  plus 
mod(^ré8,  et  qu'ils  promettent,  comme  les  jurés, 
de  dire  la  vérité^  toute  la  vérité^  rien  que  la  vé- 
rité; mais  alors,  à  ces  conditions  seuiement^la 
France  sera  régénérée,  libre,  florissante,  et  j'en 
payerais  volontiers  de  mon  sang  Tassurance. 

Ce  29  janvier  1791 . 

Malouet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  samedi  29  janmer  1791,  ou  matin  (l), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matio. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  de  la  veille,  qui  est 
adopté. 

Il  est  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  du 
Portail,  ministre  de  la  guerre  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  m'ont  adressé  une  délibéra- 
tion d'après  laquelle  ils  ont  arrêté  de  porter  des 
secours  de  troupes  à  Garpentras  :  le  roi,  à  qui 
j'en  ai  sur-le-champ  rendu  compte,  n'a  pu 
approuver  une  mesure  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution,  et  Sa  Majesté  a  cru 
devoir  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
en  faire  cesser  l'effet.  Persuadée  que  l'Assemblée 
nationale  ne  sera  pas  moins  frap[)ée  qu'elle  des 
conséquences  importantes  que  pourraient  avoir 
des  démarches  de  cette  nature,  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que 

t'ai  faite  à  l'administration  du  département  de  la 
)rôme,  pour  que  vous  vouliez  bien  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

c  Je  SUIS  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  DU  PORTAlL.  » 
Paris,  le  28  janvier  1791. 

Copie  de  la  lettre  adressée  aux  administrateurs 
du  département  de  la  Drôme. 

«  J'ai  mis,  Messieurs,  sous  les  yeux  du  roi,  la 
lettreque  vous  m'avez  fait  l'honneur  dem'écrin»  le 
20  de  ce  mois,  et  votre  délibération  du  19,  par 
laquelle  vous  avez  arrêté  de  faire  à  la  ville  d'Avi- 
gnon les  plus  fortes  représentations  sur  ses  pruiets 
hostiles  contre  les  peuples  du  Gomtat,  et  d  en- 
voyer en  môme  temps  un  secours  de  cent  cin- 
quante hommes  de  gardes  nationales  à  Garpentras, 
pour  aider  cette  ville  à  repousser  les  attaques  des 
Avignonnais  ;  vous  avez,  de  plus,  invité  le  t^dépar- 
tements  voisins  à  imiter  votre  exemple^  afin  de 
prévenir  les  malheurs  dont  le  pays  Venaissin  est 
menacé,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  s'étendent  aux 
communautés  limitrophes. 

«  Quoique  Sa  Majesté  ait  remarqué  avec  satis- 
faction que  votre  délibération  ne  vous  a  été  dictée 
que  par  la  sollicitude  que  vous  cause  le  maintien 
de  la  paix  dans  votre  département,  et  par  le  vif 
intérêt  que  vous  inspire  la  position  dangereuse 
de  vos  voisins,  elle  n'en  a  pas  moins  été  frappée 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Mm^têur. 


des  conséquences  infiniment  graves  que  pourrait 
avoir  une  semblable  mesure. 

«  En  effet,  Messieurs,  en  vous  déterminant  à 
joindre  la  menace  aux  représentations  que  vous 
avez  faites  à  la  municipalité  d'Avignon  ;  en  pre» 
nant  ?ur  vous  de  donner  un  secours  de  troupes 
aux  habitants  de  Garpentras,  vous  avez  fait,  ce  me 
semble,  un  acte  de  souveraineté  ;  vous  avez  nié 
d'un  pouvoir  que  la  loi  ne  vous  a  pas  donné,  et 
qu'elle  a  réservé  tout  entier  au  pouvoir  législatif 
réuni  au  pouvoir  exécutif  suprême.  Si  vous  y 
réfléchissez,  vous  reconnaîtrez  aisément  combien 
il  est  contraire  aux  principes  de  la  Constitution 
qu'un  corps  chargé  de  ^'administration  d'une  por- 
tion de  l'État  se  mêle  de  dissensions  de  peuples 
étrangers,  prenne  entre  eux  un  parti,  paraisse 
ain^i  décider  de  la  léff  itimité  de  celui  qu'il  embrasse, 
et  le  soutienne  à  force  ouverte  :  ce  n'est  qu'à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  qu'il  appartient 
de  montrera  la  nation  quels  sont  ses  amis  ou  ses 
ennemis. 

«  Observez  encore.  Messieurs,  que  les  départe- 
ments qui  vous  environnent  pourront,  d'après 
votre  exemple,  se  croire  les  mêmes  droits  que 
vous;  et  s'ils  étaient  mus  par  des  impulsions  con- 
traires, s'ils  croyaient  voir  la  justice  dans  un 
autre  parti;  s*ils  voulaient,  comme  vous,  soutenir 
par  la  force  celui  qu'ils  auraient  adopté .  vous 
vous  rencontreriez  les  armes  à  la  main,  d'abord 
sur  terre  étrangère,  pour  agir  hostilement  les  uns 
contre  les  autres,  et  peut-être  bientôt  vous  pour- 
suivriez-vous  sur  vos  propres  foyers,  où  vous 
auriez  ainsi  attiré  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile. 

«  J'espère  beaucoup  que  ces  malheurs  n'arri- 
veront pas;  mais  il  résulte  toujours,  de  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise,  un  inconvénient  iné- 
vitable :  lorsque  vous  envoyez  des  gardes  na- 
tionales tenir  garnison  sur  un  terroir  étranger, 
vous  ne  pouvez,  sans  faire  un  tort  notable  au 
plus  grand  nombre,  leur  refuser  une  solde  ;  vous 
vous  mettez  donc  dans  la  nécessité  de  lever  à  cet 
effet,  de  votre  propre  autorité,  un  subside  sur 
votre  département  ;  ou  si  l'administration  géné- 
rale doit  y  pourvoir,  vous  aurez  imposé  à  la  na- 
tion une  charge  à  laquelle  elle  n'aura  pas  con- 
senti. 

«  Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  réflexions  : 
elles  suffisent,  pour  que  vous  jugiez  que  le  roi 
n'a  pu  approuver  les  mesures  que  vous  avez 
prises.  En  conséquence,  Sa  Majesté  vous  ordonne 
de  retirer  sans  délai  du  pays  Venaissin  tout  se- 
cours de  troupes  que  vous  y  auriez  envoyé,  de 
vous  borner  aux  précautions  que  la  prudence 
exige  pour  préserver  votre  pays  des  dissensions 
((ui  agitent  nos  voisins,  et  d'attendre  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ju^'era  à  i)ropos  de  décider,  et 
les  ordres  que  Sa  Majesté  croira  alors  devoir  vous 
donner. 

«  Depuis  le  départ  de  votre  lettre,  vous  aurez 
été  informés,  Messieurs,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  les  troupes  qui  avaient  été 
envoyées  à  Avignon  en  seraient  retirées,  et  que 
Sa  Majesté  a  sur-le-champ  donné  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret.  Une  pareille 
mesure  vous  annonce  que  le  Gorps  législatif  a 
été  loin  d'approuver  que  des  Français  se  soient 
trouvés  mêlés  aux  attaques  que  les  peuples  clA- 
vignon  et  du  Gomtat  se  sout  faites,  et  qu'il  est 
entièrement  dans  les  princiijes  qui  ont  dicté  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  que  je  viens  de  vous  trans- 
mettre* »  {Applawiissements.) 

H.  é'Ikméré.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
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lellre  dans  le  procès-verbal.  Il  faut  d'autre  pari 
qu<!  l'Asi^eniblëB  preuoeun  parli  sur  les  Avigaon- 
nais;  je  dumande  donc  eu  outre  le  renvoi  de  la 
lettre  auxcotnitësdiplomitltitueetd'AviunoD,  qui 
eeroDi  chargés  de  laire  ioceaBammeiil  le  rapport 
de  ce  qui  pi^ut  être  relatif  à  celte  ville. 
(Celle  motion  eat  décrétée.) 

U.  PrngnaB,  au  nom  du  comili  de  l'empla- 
cement de*  tribunaux.  Meesieure,  le  ilépartemenl 
du  Loiret  propose  de  s'établir  dans  la  maison  des 
bénédictins  ;  il  demande  à  l'Assemblée  de  lui  ac- 
corder un  rabais  aux  enchères  des  biens  natio- 
naux dont  il  a  besoin  ;  il  appuie  sa  demande  sur 
le  patriotisme  du  peuple  de  ce  pays. 

NouB  lui  avons  répoodu  qiie  de  telles  vertus  ne 
se  payent  que  par  1  approbation  nationale  et  non 
par  un  triste  rabais;  que  U  loi  est  Taite,  qu'elle 
est  eagemeal  faite,  et  pour  les  départements  et 
pour  les  individus. 

Je  vous  propose  donc  le  décret  suivant  : 

•>  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Loirel  à  acquérir  la  maison  des 
bénédictins  d'Orléans,  pour  y  former  son  établis- 
sement aux  frais  des  administrés,  en  observant 
les  formes  établies  pur  l'Assemblée  pour  l'acqui- 
Bllion  des  biens  nationaux,  à  la  chart;e  <|u'aucun 
des  administrateurs,  commis  ou  secrétaires  ne 
pourra  y  être  loge,  aux  termes  de  ses  décrets.  > 

J'ai  ajouté  cette  dernière  clause  parce  que, 
malgré  la  sévérité  de  vos  dëcretit,  j'ai  appris  que, 
dans  un  département,  il  y  avait  un  monsieur  qui 
s'était  logé  avec  ses  filles,  fort  jolies,  et  c'est 
malgré  moi  que  je  le  dénonce.  {Riret.) 

(1^  décret  est  adopté.) 

Vn  de  MM.  le>  secrilairet  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Ducber,  vic<-cooBUl  de  France  dans  les 
BtalB-Unis  de  l'Amérique,  par  laquelle  il  fait 
bommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  iftiiulé: 
Analyse  des  loU  commerciales  et  tarif  des  droits 
sur  les  bâtiments  et  marchandises  dans  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  A  cet  ouvrage  est  Joint  un 
projet  de  décret  Ue  navigation  française. 

(L'Assemblée  en  orduune  le  renvoi  i.  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce.) 

Il  est  ensuite  fait  lecture  des  lettres  et  adrcsseB 
suivantes  : 

1"  Lett.-e  de  M.  Piccini,  par  laquelle  il  ré- 
clame le  traitement  de  6,000  livres,  qui  lui  avait 
été  asBuré  pour  s'expatrier  et  venir  consacrer  en 
France  ses  travaux  et  les  quinze  plus  bcllcB  an- 
nées de  sa  vie. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  ren?oi  à  son  co- 
mité des  liiiances.^ 

2'  Adresse  de  u.  Fransois  du  Grui,  de  Vénis- 
sieux  en  Dauiibiué,  soldat  citoyen  delacomita- 
gnie  de  l'Oratoire  de  Paris,  par  laquelle  il  iiré- 
tiente  à  l'Assemblée  le  modèle  d'une  machine 
hydraulique,  capable  d'élever  l'eau  en  tel  volume 
qu'on  juge  à  propos  à  la  hauteur  perfiendiculaire 
de  plus  de  3U  pieds,  sans  le  secours  d'aucun 
agent  externe,  et  de  rendre  les  mêmes  services 
qne  les  pompes  à  feu,  dont  le  mécanisme  est  sim- 
ple et  rarement  susceptible  de  réparation,  et  qui 
peut  être  exécutée  en  grand,  à  peu  di-  frais. 

(L'A'semblée  permet  l'exposition  du  modèle 
dans   le   lieu   de  ses  séances,  et  h.  son  auteur 


la  préteudue  découverte  de  la  trisection  de  l'u 


gle,  anoon<^ée  k  l'Assemblée  par  H.  Guérin,  et 
que  l'Ast^emblëe  avait  renvoyée  à  l'Académie. 
Cette  lellre  est  ainsi  congae  : 

•  Monsieur  le  Président, 
•>  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  l'examen 
de  l'Académie  une  BOluiiun  du  problème  de  la  tri- 
section  de  l'angle,  par  M.  Guérm. 

•  Eu  1775,  l'Académie  a  pria  et  rendu  imbli- 
que  la  résolution  de  ne  plus  rxamiaer  ni  tri- 
section de  l'angle,  ni  duplication  du  cube;  ni 
quadrature  du  cercle,  ni  mouvement  perpétuel. 

•I  Les  problèmes  de  la  trisection  de  i'augie  et 
de  la  duplication  du  cube  sont  résolus  depuis 
2,000  ans;  et  si  on  cherche  encore  à  les  résoudre, 
ce  n'est  que  par  une  ignorance  absolue  de  la 
nature  de  ces  questions.  L'impossibilité  de  iruu- 
ver  la  quadrature  du  cercle  est  aussi  démoutrée 
que  peut  l'être  une  chose  de  ce  genre,  et  celle 
d'un  mouvement  perpétuel  l'estêgaleiDenl.  Ainsi, 
en  renonçant  &  examiner  les  urétendues  solu- 
tions nouvelles  de  tous  ces  problèmes,  l'Acadé- 
mie a  été  bien  sûre  de  n'exclure  aucun  travail 
utile. 

•  Le  motif  qui  l'a  déteriniaëe  à  l'examiner  pen- 
dant longtemps  a  été  uniquement  la  crainte  de 
paraître  aJopter  en  corps  une  opinion  ;  et  elle  a 
[iiieux  aimé  employer,  quelquefois  de  la  maniè- 
re la  plus  inutile,  le  temps  des  académiciens,  que 
d'avoir  l'air  de  donner  son  jugement  comme  une 
règle  éternelle.  Mais  le  grani  nombre  de  ceux 
qui  consumi-nt  en  pure  perte  une  partie  de  leur 
vie  à  ces  vaim  s  rechercnes,  dont  tout  le  fruit  est 
de  nuire  il  leur  fortune,  et  trop  souvent  d'altérer 
leur  raison,  l'a  déterminée  à  prendre  une  rés«>- 
lution  qu'elle  a  crue  propieàlesdétouruer  de  Cette 
occupatiun  ;  elle  a  craint  que  si  elle  continuait  à 
exaiiiioer  leurs  solutions,  elle  pHi  être  accusée 
de  les  i-ncourager  à  s'en  occuper,  et  qu'elle  ne 
se  rendit  l'o  quelque  sorte  couipbca  des  msJ- 
heurs  qui  leur  arr.venl. 

>'  Fidèle  à  ce  principe,  l'Académie  n'a  pas  cru 
devuir  faire  une  exception  pour  l'ouvrage  de 
M.  (juériu.  Son  examen  n'aurait  servi  qu'à  mon- 
trer en  quoi  consistait  l'erreur  de  citte  prétendue 
solution,  ei  peut-être,  en  apprenant  i(n  elle  s'oc- 
cupait encore  de  ces  questions,  à  engager  quel- 
ques autres  personnes  à  se  livrer  i.  des  espé- 
rances de  succès  que  l'expérience  a  prouvé  être 
rarement  sans  danger. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  lePiésidenl, 
voire  très  buiubte  et   très  obéissant  serviteur. 

«  CoM[>ORCET. 
.  A  Paris,  le  28  janvier  1791.  . 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 


et  naturaliste,  par  laquelle  il  fait  bommuge  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  iutiiulë  ■.  Adresse  et 
conseilt  patriotiques  à  l'Assemblée  natûtnate,  sur 
l'importance  de  la  réforme  de  la  médecine  et  du 
charlatanisme  en  France. 

5" Lettre  de  HU.  Loquet,  curé  de  Uobecq  ;  Mi- 
chel, curé  de  Saiot-Symphorien.  district  de  Ca- 
reutan,  aépartement  de  la  Hanche  ;  Gibou,  curé 
de  Braiice,  et  Hugueny,  curé  de  Gbevannes,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  se  sont  empressés 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  do  27  no- 
vembre dernier,  avant  même  sa  publication,  et 
exprimeot  les  aentiffleutB  de  religion  et  de  li- 
berté dont  iU  sont  pénétrée. 
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6*  Adnsse  d«»8  Rous-officiers  et  soldats  de l'hô- 
lel  royal  d«'8  Invalides,  coatre  uq  arrêt  de  la 
cour  (ios  aides  du  10  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  rapports.) 

M.  le  Président,  fai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  9  de  ce  mois: 

«  l""  Au  décret  de  TAssemblée  nationale  du  8, 

concernant  les  sieurs  Mignot,  dit  de  Bussy,  Du- 

bost,  dit  Gurcieux,  et  autres  y  dénommé:?,  détiv 

nus  aux  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain-des- 

Prés; 

«  2*  Le  16  au  décret  du  môme  jour,  16  janvier, 
relatif  au  régiment  de  Soissonnais,  et  à  la  com- 
pagnie du  régiment  de  Penthièvre-Dragon,  qui 
étaient  à  Avignon; 

«  d*"  Et  le  19,  au  décret  du  27  octobre,  relatif  à 
l'installation  de  ceux  qui  sont  nommés  juges  de 
district,  et  qui  resteront  membres  de  PAssemblée 
nationale; 

•  4°  Au  décret  du  11  janvier,  concernant  l'éla- 
blif^seme: it  de  tribiinaux  de  commerce,  et  la  no- 
mination de  juges  de  paix  dans  différentes  villes 
et  cantons; 

«  5*  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  le 
payement  des  pensions  des  ecclésiastiques  déte- 
nus dan»  des  maisons  de  sûreté  ou  de  charité,  et 
de  ceux  qui  sont  intirmes,  ou  âgés  de  plus  de 
70  ans; 

«  6°  Au  décret  du  12,  relatif  à  une  sentence 
rendue  par  la  municipalité  de  Montmorency,  le 
13  décembre  dernier,  contre  le  sieur  Gobert; 

«  7®  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  les 
droits  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  de  la 
municipalité  de  M^udon,  sur  le  lieu  de  Fleury,  et 
ceux  du  département  de  Paris  et  de  la  munici- 
palité dUssy,  sur  le  lieu  des  Moulineaux; 

«  8^  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Dax,  à  Toccasion  des  scellés  appo- 
sé:? sur  les  portes  du  chœur  de  l'église  de  cette 
ville; 

«  9<'  Au  décret  du  môme  jour,  concernant  Tabro- 
gation  des  coutumes  et  statuts  qui  accordaient 
une  autorité  et  une  foi  en  justice  aux  cueilloirs 
et  cueillerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception 
des  droits  seigneuriaux  et  des  rentes  foncières; 

«  10*  Au  décret  du  12  janvier,  présent  mois, 

Cortant  qu'il  n'y  aura  qu'un  juge  de  paix  ^ 
imay; 

ff  11""  Au  décret  du  13,  relatif  aux  théâtres 
publics  et  aux  ouvrages  qui  peuvent  y  être  re- 
présentés; 

«  12*  Au  décret  du  14,  concernant  le  traite- 
ment annuel  de  6,000  livres,  accordé  au  sieur 
Joseph-Louis  Delagrange; 

«  El  enfin,  au  décret  du  môme  jour,  relatif  à 
la  signature  des  contrats  de  rentes  constituées  ou 
reconstituées  sur  l'Etat. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

€  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

€  Paris,  le  26  janvier  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  présentation  d'un  second 
projet  de  décret  relatif  au  revenu  public  à  établir 
sur  la  consommation  du  tabac  dans  le  royaume{\). 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Rœderer,  séance  du  13  sep- 
tomore  179U,  Archives  parlementaires  ^  tome  XVin, 
p.  729. 


M.  Roederer,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
comité  vient  de  faire  imprimer  un  second  projet 
de  décret,  qui  diffère  en  plu^^ieurs  points  de  celui 
que  je  vous  ai  proposé  à  la  suite  de  mon  pre- 
mier rapport. 

Le  voici  : 

«  Art.  !•'.  —  A  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  il  sera  libre  a  toute  per- 
sonne de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac 
dans  le  royaum<*. 

«  Art.  2.  —  L'importation  du  tabac  étranger 
fabriqué  continuera  a  ôtre  prohibée. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  libre  d'importer,  par  les 
ports  qui  seront  désignés,  du  tabac  étranger  en 
feuilles,  moyennant  une  taxe  de  50  livres  par 
quintal. 

Art.  4.  —Le  tabac  en  feuilles  provenant  de 
l'étranger  pourra  ôtre  mis  en  entrepôt  dans  les 
magasins  de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet 
usage,  et  reexporté  à  l'étranger  sans  payer  aucun 
droit. 

«  Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  débi- 
ter du  tabac  dans  le  royaume,  s'il  n'a  acauitté  la 
taxe  qui  sera  réglée  et  s'il  n'en  peut  produire  la 
quittance. 

«  Art.  6.  —  Une  régie  nationale  fera  fabriquer 
et  vendre  du  tabac  au  profit  du  Trésor  public,  et 
les  tabacs  «^n  fuilles  qu'elle  jugera  à  propos  de 
tirer  de  rétranger  seront  exempts  de  droits.  ■ 

Les  partisans  de  ri  m  pôt  du  (abac  diront  que  le 
comité  a  bien  mal  profité  des  lumières  qi*ilsont 
répandues  sur  cette  matière.  Jt'  répondrai  que  le 
comité  ne  s'est  pas  dissimulé  les  avantages  de 
rimpôt  du  tabac,  avantages  qui  sont  exclusifs  à 
cette  espèce  d'impôt.  Dans  qu>'lque  pajrs,  dans 
quel(]ues  parages  qu'il  soit  établi,  il  offrira  tou- 
jours des  résultats  favorables.  Si  on  le  compare 
avec  le  droit  d'enregistrement,  on  voit  qu'il  n'a 
pas  l'inconvénient  dese  payer  en  grossessommes, 
qu'il  ne  détruit  pas  les  capitaux.  Si  on  le  com- 
pare avec  le  droit  du  timbre,  (m  voit  Qu'il  n'a 
pas  l'inconvénient  de  charger  également  aes  pro- 
fits inégaux,  des  entreprises  d'un  produit  diffé- 
rent. Si  on  le  compare  avec  d'autres  droits  indi- 
rects, on  voit  qu'il  n'occasionne  pas  le  renché- 
rissement des  comestibles,  renchérissement  qui 
produit  celui  de  la  main-d'œuvre,  qui  nuit 
aux  manufactures,  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Mais  l'impôt  du  tabac,  tel  qu'il  était 
anciennement  établi,  a  aussi  des  inconvénients 
qui  ne  sont  propres  qu'à  cet  impôt,  et  qui 
en  contre-balancent  les  avantages.  On  vous  a  ait, 
par  exemple,  que  l'impôt  du  tabac  n'a  d'autre 
défaut  que  celui  de  se  percevoir  par  le  moyen 
d'un  privilège  exclusif;  on  vous  a  dit  que  tout 
prvilège  au  profit  d'un  particulier  était  injuste: 
mais  que  le  privilège  que  la  nation  se  donne  a 
elle-même,  et  pour  le  profit  de  tous,  n'est  pas 
comparable  à  celui  qui  serait  établi  au  profit  d'un 
particulier  et  au  préjudice  de  tous. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  exclusif,  mais 
bien  d'une  prohibition  du  droit  inaliénable  qu'a 
chaque*propriélaire  de  cultiver  ses  terres  comme 
il  le  ju^e  convenable.  Un  privilège  peut  exister, 

Suand  il  est  consenti  par  tous  et  pour  l'intérêt 
e  tous  ;  mais  quel  est  le  résultat  de  la  prohibi- 
tion de  la  culture  du  tabac?  C'est  une  imposition 
sur  l'industrie;  c'est  un  privilège  exclusif  donné 
aux  nations  étrangères  ;  c'est  un  impôt  établi, 
non  pas  sur  les  revenus,  mais  sur  la  suppression 
des  revenus.  C'est  eouper,  c'est  déraciner  l'arbre 
pour  en  cueillir  les  fruits;  c'est  frapper  la  terre 
pour  la  stériliser.  C'est  une  atteinte  directe  et 
violente  à  la  liberté  et  à  la  propriété...  On  pour- 
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raitdire:  sic^est  une  atteinte  à  la  propriété,  elle 
cesse  d'être  injuste  dès  que  tout  le  monde  Ta 
consentie. 

Cet  argument  est  un  grand  sophisme.  Si  toutes 
les  terres  étaient  également  profires  à  la  culture 
du  tabac,  ce  qu*on  a  dit  serait  très  juste,  parce 
que,  chacun  faisant  un  sacrifice  égal  de  sa  pro- 
priété, il  n'y  aurait  point  d'injustice.  Mais  s'il  est 
des  terres  privilégiées  par  la  nature,  si  les  envi- 
rons de  Glairac  produisent  du  tabac  qui  égale 
celui  de  la  Virginie,  de  même  que  les  départe- 
ments de  Champagne  et  de  Bourgogne  produisent 
des  vins  d'une  qualité  supérieure  à  ceux  du  reste 
du  royaume,  dire  à  Glairac  de  ne  pas  cultiver  de 
tabac,  c'est  dire  aux  habitants  de  Suresnes  de 
consentir  à  ne  plus  cultiver  de  vin.  Il  est  clair 
que  si  la  prohibition  de  la  culture  n'est  qu*un 
léger  sacrifice  pour  les  cantons  qui  ne  produisent 

?[ue  du  mauvais  vin  ou  du  mauvais  tabac,  elle 
erait  la  ruine  des  autres...  Mais  il  est  d'autres 
considérations  qui  font  voir  l'iDJustice  de  cette 
prohibition.  La  déclaration  des  droits,  ouvrage 
qui  n'est  pas  le  vôire,  vous  n'avez  fait  que  ré- 
diger les  principes  de  la  justice  éternelle  et  des 
droits  (les  nations;  la  déclaration  des  droits  porte 
que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  sans 
indemnité  juste  et  préalable.  Eh  bien,  les  pro- 
priétaires des  terrains  propres  à  la  culture  des 
tabacs  tous  diraient  :  donnez-nous  une  Indem- 
nité, car  si  tel  canton  ne  perd  rien  à  la  prohi- 
bition, nous  perdons  beaucoup. 

Il  me  reste  une  grande  erreur  à  combattre.  On 
a  supposé  que  l'impôt  du  tabac  produirait  30  mil- 
lions, et  l'on  a  trouvé  fort  doux  de  tirer  d'une 
seule  contribution  un  produit  aussi  considérable. 
Cessez  de  croire  que  l'impôt  du  tabac  puisse  pro- 
duire à  l'avenir  ce  qu'il  produisait  autrefois; 
jamais  cette  plante  transplantée  sur  le  sol  delà 
liberté  ne  produira  plus  de  15  millions.  En  An- 

tleterre,  il  a  été  impossible  d'élever  son  produit 
plus  de  8  millions,  quelques  tentatives  qu'on 
ait  faites  pour  le  porter  plus  haut.  Les  circon- 
stances ne  seront  plus  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois; les  visites  domiciliaires  seront  proscrites  et 
cependant  ou  les  considérait  comme  indispensa- 
bles à  la  perception  ;  j'en  ai  l'aveu  dans  un  écrit 
en  faveur  du  tabac,  fait  par  M.  Duvaucelte,  fer- 
mier général.  Il  regarde  comme  nécessaire  à  la 
conservation  de  l'inipôt  du  tabac  celle  des  vi- 
sites domiciliaires,  au  moins  dans  les  provinces 
frontières^  comme  si  toutes  les  partit*s  d'un  même 
empire  ne  devaient  pas  jouir  également  des  avan- 
tages de  la  liberté  ;  comme  si  les  unes  devaient 
être  favorisées  au  préjudice  des  autres  ;  comme 
Bi  les  privilèges  dont  nueiques-unes  jouissaient 
devaient  être  remplaces  par  des  vexations.  Si 
donc,  de  l'aveu  des  percepteurs  du  tabac,  les  vi- 
sites domiciliaires  sont  nécessaires,  nous  devons 
nous  regarder  comme  privés  du  plus  grand  moyen 
de  perception. 

II  est  un  autre  moyen,  non  moins  propre  à 
assurer  cette  perception,  que  vous  avez  perdu 
sans  retour:  ce  sont  ces  barrières  et  ces  cloisons 
qui  divisaient  les  provinces,  et  au  passigt  de 
chacune  desi^uelles  on  fouillait  les  voitures. 
Quand  un  fraudeur  était  parvenu  h  franchir  les 
premières  limites,  il  avait  à  craindre  de  rencon- 
trtT  de  nouvelles  barrières  à  quelques  lieues. 
C'était  cette  certitude  d'éin»  arrêté  à  chaque  pas, 
qui  augmentait  la  difllcutté  de  la  rontrebandc 
Aujourd'hui,  on  peut  parcourir  tout  le  royanme, 
com'ue  un  jardin,  sans  être  arrêté...  Le  GoL*  pé- 
nal était  un  autre  moyen  do  (.crceplion  :  la  peine  de 
mort  était  pronoacée  contre  les  fraudeurs,  même 
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contre  ceux  qui  auraient  seulement  accompagné 
des  voitures  de  contrebande,  ou  qui  auraient  été 
trouvés  armés  dans  les  campagnes,  uniiiuement 
parce  que  la  loi  présumait  aiors  qu'on  favorisait 
la  contrebande  ;  voilà  des  lois  qui  ne  peuvent 
plus  exister.  La  peine  des  galères,  usitée  depuis 
quelque  temps,  ne  peut  pas  exister  davantage  pour 
des  délits  purement  fiscaux  ;  quatrième  moyen 
de  perception  anéanti.  Et  une  preuve  que  ces 
peines  étaient  nécessaires  à  la  perception,  c'est 
qu'en  calculant  les  progrès  de  l'impôt  du  tabac 
(  t  ceux  des  lois  pénales,  on  voit  qu'elles  sont 
parallèles.  A  mesure  qu'on  ajoutait  une  ligne  de 
plus  à  l'impôt»  on  ajoutait  une  ligne  de  sang  de 
plus  au  Code  pénal.  La  rigueur  des  lois  et  le  pro- 
duit des  impôts  se  sont  toujours  suivis  progres- 
sivement; j'en  atteste  ceux  qui  connaissent  rhis- 
toire  de  la  ferme  générale. 

Mes  dernières  observations  sont  relativef),  non 
[•as aux  intérêts  particuliers,  mais  aux  droits  des 
cinq  département^,  extrêmement  importants  par 
leur  population,  par  leur  richesse,  et  surtout  par 
leur  voisinage  avec  l'étranger,  des  provinces  bel- 
giques  et  de  l'Alsace.  Ces  provinces  ont  joui  jus- 
qu  ici  de  la  liberté  de  la  culture  du  tabac:  ce 
n'était  pas  un  privilège  que  ce  droit  de  culture. 
Lorsque  le  clergé  se  réservait  le  droit  de  voter 
les  impôts,  c'était  l'effet  d'un  reste  de  liberté  que 
le  clergé  avait  conservé  pour  lui  seul.  La  liberté 
de  culture  du  tabac  était  aussi  un  reste  de  pro- 
priété qu'avaient  conservé  ces  provinces;  les  en 
priver  serait  vous  mettre  en  contradiction  avec 
vos  propres  décrets,  avec  notre  Constitution  qui 
consacre  les  droits  de  la  propriété.  Vous  agiriez 
envers  ces  provinces  dans  un  sens  absolument 
contraire  à  celui  dans  lequel  vous  avez  agi  pour 
le  reste  du  royaume.  Vous  avez  dit  que  les  riches 
payeraient,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  privilèifes; 
vous  avez  restitué  a  la  partie  pauvre  et  labo- 
rieuse les  droits  et  les  avantages  naturels.  Au 
contraire,  en  prohibant  la  culture  du  tabac,  voua 
sacrilîeriez  le  patrimoine  du  pauvre.  Vous  enlè- 
veriez les  ressources  de  subsistance  des  cultiva- 
teurs, des  artisans  nombreux  qui  travaillent  dans 
les  fabriques  de  l'Alsaco  et  des  provinces  belgi- 
ques.  On  vous  a  trop  souvent  présenté  un  argu- 
ment misérable  en  vous  disant  que  les  plantations 
de  tabac  exposeraient  le  royaume  à  manquer  de 
pain,  parce  que  les  cultivateurs  négligeraient  la 
culture  du  blé.  Il  est  de  fait  que  40,000  arpents 
de  terre  cultivé.^  en  tabac  produiraient  20  millions 
de  livres  de  tabac,  qui  sont  toute  la  consomma- 
tion du  royaume.  En  supposant  donc  qu'il  n'en- 
tiât  plus  de  tabac  étranger,  cette  culture  ne 
pourrait  jamais  nuire  à  celle  des  blés,  et  ne 
pourrait  jamais  s'élever  au-dessus  des  besoins  de 
la  consommation.  La  culture  des  blés  sera  tou- 
jours avantageuse,  (>t  le  laboureur  n'est  plus 
comme  autrefois,  et  comme  on  voudrait  qu'il  fût 
incore,  un  homme  stupide  ;  libre  dans  ses  ac- 
tion'^, son  intérêt  sera  éclairé,  parce  qu'il  sera 
tL'iléclii.  Jetez  les  yeux  sur  les  départements  hel- 
piques  et  sur  ceux  du  Rhin,  vous  verrez  dans 
(es  départements  les  plus  belles  terres  à  blé  et 
les  plus  nombreux  et  les  plus  gras  p&turages  ; 
v  >us  y  trouverez  les  plus  puissants  arguments 
c  nire  ce  qu'on  vous  a  dit. 

Nous  avons  pensé,  pour  plus  de  clarté  dans  la 
(iiscjssion,  que  l'Assemblée  pourrait  suivre  un 
(^rdre  de  questions  que  voici  : 

1"  La  culture  du  taba-sira-t-elle  prohibée? 

2*  La  fabrication  du  tabac  indigène  sera-t-elle 
asservie  exclusivement  à  une  régie  nationale  pour 
le  profit  du  Trésor  public? 
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3»  Le  débit  du  tabac  indigène  sera-t-il  réservé 
exclusivement  h  une  réi^ii^  nationale? 

4<*  L'importution  du  tabac  en  feuilles  venant  de 
Tétranger,  la  fabrication  du  tabac,  son  débit,  se- 
roiit-ils  réservés  à  une  régie  nationale  au  profit 
du  Trésor  public? 

5*  S'il  est  libre  à  toute  personne  d'introduire 
du  tabac  de  Tétranger,  ce  tabac  sera-t-11  sujet  à 
un  droit  d'entrée? 

6*  La  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  tant 
étranger  qu'indigène,  ou  seulement  de  l'une  des 
deux  espèces,  seroiit-eltes  soumises  à  une  taxe? 

7»  Gonservera-t-on  la  fabrication  et  une  vente 
nationale  au  profit  du  Trésor  public? 

M.  Delley  d'Agier.  Messieurs,  la  question 
importante  qui  vous  est  soumise,  sur  la  conser- 
vation de  l'impôt  du  tabac,  n'eût  jamais  formé 
l'objet  d'un  doute,  si  des  intérêts  particuliers  et 
de  localité  n'eussent  élevé  leurs  voix.  L'Alsace 
surtout  a  montré  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés  ont  présenté  la  prohibition  de  la  cul- 
ture, de  la  fabrication  et  de  la  vente,  comme 
désastreuse  à  leur  province.  Avant  donc  de  con- 
sidérer sous  un  point  de  vue  général  la  question, 
je  dois  vous  présenter  ses  effets  sur  les  provinces 
ci-tlevant  exemptes:  car  si  je  puis  réussir  à  leur 
prouver  que  leur  véritable  intérêt  se  trouve  dans 
l'acceptation  des  indemnités  et  primes  qui  pour- 
raient leur  être  accordées,  alors  la  grande  diffi- 
cul  lé  est  résolue,  tous  les  autres  obstacles  dis- 
paraissent. Si  j'ouvre  le  premier  rapport  du  co- 
mité, j'y  trouve  que:  «  les  terres  des  départements 
belgiques  et  du  Khin  ne  sont  nullement  propres 
à  produire  de  bon  tabac,  que  les  départements 
méridionaux  ont  seuls  été  favorisés  à  cet  égard 

ar  la  nature;  qu'ainsi  ces  premiers  ne  doivent 

es  profits  de  leur  culture  qu'à  la  loi  qui  interdit 
aux  autres  de  l'entreprendre.  »  Donc  si  la  culture 
est  libre  par  tout  le  royaume,  ils  cesseront  d'avoir 
des  profits  et  abandonneront  cette  culture,  et  cet 
abandon  ne  sera  suivi  d'aucune  indemnité.  Si 
au  contraire  l'Alsace  et  les  provinces  belgiques 
consentent  à  la  prohibition,  voici  ce  qu'on  pour- 
rait leur  offrir  en  dédommagement: 

1*  N'y  diminuer  que  graduellement  la  culture, 
et  accorder,  pendant  vingt  ans,  à  chaque  planteur 
de  tabac  qui  voudrait  y  substituer  du  chanvre, 
une  prime  de  10  livres  par  arpent; 

2*  Faire  distribuer  du  tabac  à  tous  les  con- 
sommateurs actuels,  pendant  la  durée  de  leur 
vie,  à  raison  d'une  livre  de  tabac  par  mois,  au 
prix  de  8  et  12  sous  la  livre,  le  tabac  à  fumer,  et 
à  24  sous,  le  tabac  ràné;  prix  actuel  auquel  se  le 
procure  aujourd'hui  le  commun  des  consomma- 
teurs des  pays  exempts; 

3*  Donner  à  tous  les  propriétaires  actuels  des 
fabriques  ou  des  re^  ettes  générales,  ou  des  en- 
trepôts de  tabac,  ou  des  places  supérieures  dans 
les  manufactures  nationales  qu'on  y  établirait; 

4*  Employer  tous  les  ouvriers,  sans  en  exi^mpter 
un,  dans  ces  manufactures  nationales,  où  ils 
seraient  nécessaires  :  car  il  faudrait  y  appeler  des 
étrangers  pour  les  travaux  des  ateliers,  s'ils 
n'étaient  pas  préférés; 

5*  Bnfin,  étouffer  les  cris,  et  ce  sont  ici  les  plus 
perçants,  de  tous  les  marchands  de  tabac,  qui 
en  s^ant  regorgé  leurs  magasins, espèrent  gagner 
de  30  à  40  0/0  dessus,  en  les  revendant  à  la 
France  entière,  pendant  que,  n'ayant  pas  encore 
de  plaitiiion  préparée,  elle  ne  pourrait  se  pro- 
curer ses  approvisionnements.  Etouffer  leurs  cris, 
uis-jet  en  leur  achetant  leur  tabac  actuellement 
en  fflagasin»  à  un  taux  qui  leur  assure  ce  bénô-  | 


fice  de  30  0/0.  Il  me  reste  à  prouver  que  ces  sa- 
crifices qui  doivent  rassurer  votre  Justice,  et 
satisfaire  les  provinces  exemptes,  ne  seront  point 
aussi  onéreux  que  le  serait  pour  l'Etat  la  liberté 
de  culture,  même  indépendamment  de  la  perte 
dans  le  revenu  de  l'impôt,  qui  ne  doit  peut-être 
nous  offrir  que  des  considérations  secondsdres, 
auprès  du  grand  intérêt  d'agriculture  et  de  Com- 
merce qui  sollicite  la  prohibition. 

Reprenons  nos  propositions  d'indemnité.  La 
première  consiste  à  accorder  une  prime  de  10  li- 
vres pour  chaque  arpent,  actuellement  cultivé  en 
tabac,  lorsqu'il  le  serait  en  chanvre,  colza,  etc. 
Le  comité  dit  que  «  40,000  arpents,  c'est-à-dire 
la  trois  millième  partie  du  sol  ne  la  France,  culti- 
vés en  tabac,  fourniraient  largement  à  la  con- 
sommation du  royaume,  t  Quoique  les  députés 
d'Alsace  avouent  que  cette  province  ne  cultive 
que  10,000  arpents  en  tabac,  je  suppose  que  cette 
culture  en  rem  place 40,000  dans  les  pavs  exempts, 
la  prime  à  accorder  ne  coûtera  que  400,000  livres 
par  an  pendant  vingt  ans^  et  occasionnera  dans 
ces  déparlements  une  augmentation  de  plus  de 
2  millions  dans  la  valeur  aes  productions;  40,000 
arpents  de  tabac  donneront  200.000  quintaux  de 
tabac  en  feuilles,  qui,  à  12  1. 10  s.,  et  ce  prix  di- 
minuerait si  la  culture  était  permise  en  France, 
feront  2,500,000  livres  de  produit  brut;  tandis 
que  40,000  arpents  en  chanvre  produiraient,  avec 
la  même  culture,  un  pareil  nombre  de  quintaux; 
mais  le  chanvre  vaut  25  à  30  livres  le  quintal;  ce 
qui  porte  le  produit  brut  de  5à 6 millions.  L'ex- 
cédent du  bénéfice  sur  la  valeur  de  la  production 
brute  se  trouverait  donc  de  plus  de  2  millions; 
il  serait  encore  décuplé  par  la  main-d'œuvre.  Les 
200,000  quintaux  de  tabac,  défalcation  faite  des 
frais  (l'achat  de  tabac  à  l'étranger  pour  le  mé- 
lange, ne  vaudraient  pas  à  l'industrie  10  francs 
par  livre,  c'est-à-dire,  en  totalité,  10  millions. 
Une  livre  de  chanvre  ou  de  lin  se  changerait  en 
linons,  en  batistes,  et  pourrait  fournir  des  fils 
d'une  valeur  200  fois  décuple  de  10  francs; 
mais  je  prends  un  terme  moyen:  on  fait  avec  une 
livre  de  fil  2  aunes  1/2  de  toile  valant  2  1.  10  s. 
l'aune,  ce  qui  fait  6  1.  5  s.;  ôtant  la  valeur  pre- 
mière du  chanvre,  il  reste  pour  le  prix  de  l'indus- 
trie 6  livres  par  chaque  livre  de  chanvre,  au  lieu 
de  10  sous  par  chaque  livre  de  tabac;  et  pour  les 
200,000  quintaux,  120  millions,  au  lieu  de  10  mil- 
lions, il  est  évident,  d'après  ces  calculs,  que  les 
))rovinces  qui,  en  recevant  ces  400,000  livres 
de  prime,  pourraient  obtenir  une  semblable 
augmentation  dans  leur  industrie,  bénéficiraient 
bientôt  de  l'heureuse  impuissance  où  elles  se  trou- 
veraient de  continuer  la  plantation  des  tabacs. 

Le  second  dédommagement,  c*esl  de  faire  dis- 
tribuer à  tous  les  consommateurs  actuels  des  pays 
exempts,  et  pendant  toute  leur  vie,  du  tabac  à 
fumer  à  Set  12  sous,  et  du  tabac  râpé  à 24  sous; 
la  nation  n'y  perdrait  rien  à  présent,  parce  qu'elle 
pourrait  fournir  du  tabac  à  fumer  très  bon  au  prix 
de  S  et  12  sous;  elle  gagnerait  au  moins  9  sous 
par  livre  sur  le  tabac  râpé,  même  en  le  fournis- 
sant d'une  qualité  supérieure  à  celui  qui  se  con- 
Fomine  à  présent,  à  24  sous.  La  nation  y  gagne- 
rait beaucoup  par  la  suite,  parce  que  cette  grande 
quantité  de  tabac  livré  à  bas  prix  serait  consom- 
mée non  seulement  par  ceux  qui  seraient  tnim^i, 
mais  encore  par  ceux,  qui  ne  l'étant  pas,  s'accoutu- 
meraient à  la  consommation,  et  laisseraient,  après 
l'extineiio  <  des  consommateurs  inscrits,  une  nou- 
velle génération  soumise  graduellement  et  ^ans 
efforts  à  la  consommation  des  prix  supérieurs  que 
vous  croirez  </evolr  fixer  pour  tout  le  royaume* 
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Le  troisième  dédommagement,  c'est  de  donner 
à  tous  les  fabricants  actuels  des  emplois  dans  la 
régie  nationale. 

Le  nombre  des  fabriques  n*est  pas  aussi  con- 
sidérable qu'on  seTimagine;  il  y  en  a  10  à  Stras- 
bourg et  40  dans  le  plat  pays  :  de  ces  50, 
5  ou  6  ont  une  prépondérance  sur  les  autres,  qui 
leur  assure  d*as?ez  gros  bénéfices.  Il  est  possihie 
d'obtenir  pour  ces  5  ou  6  des  recettes  générales 
ou  autres  emplois  supérieurs  dans  les  manufac- 
tures nationales.  A  l'égar  i  des  44,  elles  ne  va- 
lent guère  à  leur  propriétaire ,  et  Tune  com- 
portant l'autre,  plus  de  12  à  1,800  livres.  Eh  bien, 
des  entrepôts  de  tabac  et  des  emplois  secondaires 
dans  les  manufactures  valent  ordinairement  ces 
sommes;  il  faudra  leur  en  donner  à  chacun  et 
agir  de  même  dans  la  Flandre  et  dans  l'Artois. 
Quant  aux  ouvriers  employés  dans  ces  manu- 
factures, il  est  bien  prouvé  qu*il  en  faut  beau- 
coup plus  dans  les  ateliers  de  la  ferme,  qui  de- 
viendront nationaux,  que  dans  les  manufactures 
ordinaires;  ainsi  l'on  peut  encore  employer  sans 
exce|>lion  tous  les  ouvriers.  Mais  une  chose  que 
je  dois  observer  ici,  c'est  que  si  moins  de  2,000  ou- 
vriers et  manufacturiers  des  pays  exempts  exigent 
toute  votre  sollicitude,  comment  10,000  ouvriers, 
660  entreposeurs,  et  40,000  débitants  privés  de 
1(  ur  état  dans  tout  le  reste  la  France,  par  la  sup- 
pression de  l'impôt  du  tabac,  ne  mériteralent-ils 
Sas  aussi  nos  é^rds?  Tant  de  malheureux  ré- 
uits  au  désespoir,  et  disséminés  dans  tout  l'Em- 
pire, peuvent  bien  aussi  intéresser  notre  cœur 
et  peut-être  notre  prudence. 

Il  me  reste  la  tache  la  plus  difficile,  celle  de 
satisfaire  les  marchands  qui  ont  rempli  leurs 
magasins,  et  qui  comptaient  sur  un  bénéfice  de 
30  à 40 0/0.  Les  achats  faits  et  projetés,  comme  il 
ne  s'agit  pas  de  dédommager  des  compagnies,  mais 
seulement  des  spéculateurs  particuliern,  n'ont 
pu  s'étendre  à  plus  de  7  à  8  millions  de  livres  pe- 
santy  et  un  bénéfice  de  30  0/0  accordé  aux  mar- 
chands sur  le  prix  de  l'achat  de  ces  8  millions  de  li- 
vres pesant  ne  coûterait  pas  15  millions  de  livres. 
Je  pense  que  vous  ne  regarderez  pas  comme  un 
ob>tacle  aux  différents  dédommagements  que  je 
vous  propose  les  difficultés  qui  se  présenteraient 
dans  leur  répartition.  Il  n'y  a  point  d'obstacle 
insurmontable  en  ce  genre,  lorsque  les  munici- 
palités et  les  assemblées  administratives  voudront 
s'y  prêter,  et  leur  intérêt  le  leur  commandera. 

Lmtérét  des  pays  ci-devant  exempts  étant 
ainsi  mis  complètement  à  couvert,  11  nous  reste 
à  examiner  la  question  sous  deux  point:)  de  vue  : 
l""  relativement  aux  grandes  et  importantes  con- 
sidérations de  notre  agriculture  et  de  notre  com- 
merce; 2®  relativement  à  l'impôt. 

Si  je  parcours  les  ouvrages  de  M.  Brissot,  cet 
apôtre  de  la  liberté,  de  lMM.  Clavier  es  et  Dumou- 
thier^  et  l'opinion  de  M.  Pétion,  je  trouve  cons- 
tatée dans  chacun  d'eux  cette  vérité  géométrique- 
ment démontrée  par  Texpérience,  que  le  tabac 
est  une  plante  vorace,  qui  épuise  le  sol  qui  l'a 
fait  naître;  que  la  culture  du  tabac  ne  convient 
gous  aucun  rapport  à  la  France:  cet  Empire  est 
en  général  trop  peuplé  pour  que  ses  nonnes 
terres  ne  soient  pas  nécessaires  a  la  production 
des  subsistances  et  des  bestiaux.  Il  importe  sur- 
tout à  la  France  de  recueillir,  sur  son  propre 
sol,  une  assez  grande  quantité  de  denrées  oe  pre- 
mière nécessité  pour  n'être  pas  obligée  de  re- 
courir aux  étrangers;  la  France  doit  donc  être 
soigneuse  de  ne  pas  favoriser  chez  elle  des  cul- 
tures dont  le  produit  ne  sert  ni  à  nourrir  ni  à 
vêtir.  Celle  du  tabac  serait  sortoat  funeste  dans 


tous  les  pays  où  la  rareté  des  prairies  naturelles 
ne  laisse  de  ressource  que  les  prairies  artificielles, 
genre  de  prairie  qui  oe  réussit  que  par  les  en- 
grais que  le  tabac  absorberait,  si  l'on  y  permet- 
tait sa  culture. 

A  l'égard  du  commerce  intérieur,  la  culture  du 
tabac  est  préjudiciable  à  nos  manufactures,  parce 
que  l'extension  de  sa  culture  diminuerait  néces- 
sairement celle  des  autres  matières  premières; 
c'est  une  vérité  démontrée  à  la  rigueur.  Quant 
au  commerce  extérieur,  et  surtout  à  celui  que 
nous  voulons  et  que  nous  avons  tant  d'intérêt 
d'établir  avec  les  Américains,  nous  ne  pouvons 
douter  que  le  jour  où  la  culture  du  tabac  sera 
déclarée  libre,  tous  nos  liens  avec  les  Etats-Unis 
ne  soient  rompus.  Les  Américains  ne  peuvent 
payer  qu'avec  leur  tabac  ;  et  si  nous  ne  tirons 
presque  plus  de  cette  denrée,  ils  cesseront  de  re- 
chercher nos  marchandises. 

Un  moyen  bien  simple,  en  même  temps  bien 
vaste,  d'assurer  à  la  France  presque  tout  le  com- 
merce avec  eux,  serait,  après  avoir  prohibé  la 
culture  du  tubac  dans  le  royaume»  d'acheter  gé- 
néralement tous  les  tabacs  recueillis  par  les 
Acnéricains,  au  moyen  d'un  traité  fait  avec  eux 
et  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  le  payem^  nt 
se  ferait  par  des  échanges.  Dépositaires^  alors,  de 
tous  les  tabacs  d'Amérique,  nous  vendrions  fort 
cher  à  tous  les  pays  du  Nord  la  partie  dont  nous 
ne  pouvons  nous  servir,  parce  qu'elle  a  trop  de 
montant,  mais  qui  leur  convient,  parce  que  ce 
montant  est  nécessaire  pour  animer  leur  tabac 
lourd  et  trop  gras.  Ge  que  nous  retirerions  par 
cette  vente  nous  payerait  nos  achats,  et  nous 
aurions  en  bénéfice  réel  la  valeur  des  marchan- 
dises échangées.  Quelle  activité  donnerait  à  nos 
manuractures  une  semblable  spéculation!  quelle 
force  nous  prêterait,  pour  la  conservation  de  nos 
colonies,  un  commerce  réciproque  aussi  impor- 
tant pour  les  deux  nations  I  Faudra-t-il  que  de 
minutieuses  vues  particulières,  et,  avouons-le,  des 
ménagements  de  circonstance  et  une  fausse  et 
honteuse  pusillanimité  nous  obligent  à  sacrifier 
d'aussi  grands  intérêts  ?  Mais  cessons  de  peser  sur 
des  vérités  sans  doute  déjà  senties,  et  hâtons- 
nous  de  considérer  si,  comme  impôts  la  prohi- 
bition de  la  culture  du  tabac  est  admissible  avec 
notre  Constitution. 

Considérée  comme  impôt,  la   prohibition   de 
culture,  dit-on,  est  contraire  à  la  liberté  et  à  la 
propriété.  Je  réponds  :  la  liberté  des   nations, 
co  imie  c<'lle  du  citoyen,  consiste  à  n'être  gou- 
verné que  par  la  loi ,  à  n'être  soumis  qu'à  la  loi, 
organe  de  la  volonté  générale.  La  propriété  con- 
siste dans  le  droit  de  jouir,  user  et  disposer 
conformément  à  la  loi.  Ainsi,  la  loi  qui  défend 
la  plantation  des  bois  le  long  des  grandes  routes, 
pour  augmenter  la  sûreté;  celle  qu'il  ^^erait  né- 
cessaire de  porter  si  tout  le  monde,  ou  le  plus 
grand    nombre,  voulait  défricher  à  la  fois  ses 
forêts,  ou  planter  tout  en  vigne  ou  établir  des 
rivières,  ou  la  culture  de  toute  autre  plante  i^ui  in- 
fecterait l'air,  sont  ou  seraient  des  lois  auxquelles 
il  faudrait  se  soumettre  sans  murmure,  parce  que 
ces  prohibitions  devant  tourner  à  l'avantage  de 
tous  ou  du  plus  grand  nombre^  objet  de  toute  légis- 
lation, de  telles  lois  n'attenteraient  nia  la  propriété, 
ni  à  la  liberté.  Il  suitdece  principe  que  si  l'Assem- 
blée jugeait  que  la  prohibition  de  la  culture  dût 
être  établie  comme  nécessaire  au  produit  du  plus 
léger,  du  plus  utile  et  du  plus  volontaire  des 
impôts,  elle  ferait  une  loi  plus  sage,  plus  douce, 
plus  juste,  plus  analogue  à  l'état  de  la  iii)erté» 
I  qu'en  accordant  une  liberté  de  cullore  dtes- 
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treuae,  poar  établir  à  ta  place  un  impât  de 
rigueur  el  força.  Concluons  que  le  sacrifice 
qirexigerait  la  volonté  générale  pour  l'aTanlage 
géuéral  serait  un  acte  de  liberté  :  car  la  liberté 
n'eBt  que  l'uBage  du  pouvoir  de  tous  pour  le 
bonlK'ur  de  tous.  Ce  principe  convenu,  les  autres 
objections  contre  l'itnpilt  du  tabac  tombent  d'elles- 
mêmes  ;  il  suffit  de  les  énoncer. 

Lps  frais  rie  pprcei}tion  sont  à  peu  près  nuls; 
le  cordon  d'employés  pour  lei< douanes  suffit  pour 
arrêter  la  coolrebàoile  en  grand,  la  cooireljando 
de  liltration  n'est  pas  susceptible  d'empgcher 
les  priiduits:  or,  le  cordon  est  payé  pour  les 
douanes,  et  ne  coûte  pas  un  fOU  de  plus  pour  le 
tabac  .  Au  moyen  de  la  prohibition  de  la  culture 
el  du  cordon  sur  les  frontières,  tout  emplnyt',  el 
les  visites  domiciliaires  dans  l'iniérieur,  devien- 
nent loutllps,  il  suffira  d'un  seul  ^arde  par  dis- 
trict qui,  en  (gardant  les  forêts  nationales,  empé- 
diera  les  plauiations.  Li^  (^oile  pt^ual  seraaboli, 
et  les  plus  légères  amendes,  qui  ne  pourront  ja- 
mais être  changées  en  peine  afdiclives,  seront 
moins  UD  fri  in  réprimant  la  contn  bande,  qu'une 
punition  de  la  violation  de  la  loi...  Ainsi  l'impôt 
du   tabac  ne  blesserait  en  aucune   manière  la 

liberté  civile Comment  pourrait-un  balancer 

à  le  conserver,  lorsque  surtout  vous  n'avez  pas 
encore  décidé  si  vous  mainiieodrei  les  entrées 
des  villes,  bien  autrement  vexatoireaelcuûieuses, 
puisque  non  seulement  elles  réunissent  lo^is  les 
luconvénients  di'S  autres  impôts  indirects,  mais 
qu'elles  auraient  Cl-IuI  d'arréler  la  fibre  circula- 
tion du  commerce  que  vous  avez  eu  en  vue  en 
portant  les  barrières  aux  frontières.  Je  n'ai  porté 
les  entrées  ^les  villes  îi40  millions  da'is  mes  aper- 

Sas  sur  rini|>ô(,  que  parce  que  je  supposais  que 
!  tabac  serait  conservé  pour  36  millions  et  parce 
que  je  sentais  que  l'excès  des  besoins  exigeait 
qu'on  ne  négligeât  aucun  moyen  de  perception; 
mats  la  suppression  ;itu  tabac  et  la  conservation 
des  entrées  dei  villes  seraient  peut-être  de  toutes 
les  mesures  la  moins  excusable  aux  yeux  de  la 
saine  politique.  Ces  considérations  me  paraissent 
d'un  si  grand  poids,  qoe  je  crois  devoir  vous 
proposer  de  ne  vous  décider  sur  la  question  du 
tabac  qu'après  avoir  entendu  votre  comité  sur 
les  droits  d'entrée  des  villes. 

La  répuriitioii  de  l'impôt  direct  enire  les  dépar- 
tements devenant  peut-être  la  t&i  he  lu  plus  diffi- 
cile de  tous  nos  truvaux,  parles  réclamations  in- 
ealculables  auxquelles  cette  répartition  va  don- 
n<  r  lieu,  plus  la  masF^e  des  impôts  directs  sera 
considérable,  et  plus  nos  erreurs  d^ms  eeite  ré- 
partiiion  seront  lâcheuses  et  auront  de  funestes 
suites.  L'impôt  indirect,  au  contraire,  se  répar- 
tissant  tout  seul,  il  eût  êLë  hien  â  désirer  que, 
pendant  les  premii^res  années  au  moins,  l'on 
pût  en  conserver  assez  pour  alléger  l'impôt  di- 
rect, jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  nous  éclairer 
sur  les  bases  probables  de  cette  légalité  de  ré- 
partition. Cette  cooitidéralion  est  plus  impor- 
tante qu'on  ne  le  cri>ii,  et  les  iléjiartements 
attendeni  l'instant  de  celte  répartition  pour  ju- 
ger leurs  députés.  Un  autre  motif  que  je  dois 
aussi  faire  valoir,  c'est  que,  d'apiës  I.  s  étals  qui 
TOUS  seront  présentes  par  votre  comité  des 
finances,  les  aêijenses  annuelles,  avec  les  aug- 
mentations que  les  circonstances  nécessitent  cha- 
que jour,  approcheront  de  500  millions,  el  peut- 
être  les  passeront:  mais  il  nenous  suffit  pas  d'ob- 
tenir une  recette  é)j'ile  à  cette  i]Ë|>ense,  nous  d- 
vous  encore  prévoir  et  les  non-valeurs,  et  surtout 
une  guerre...  Assurons  un  revenu  public  pro- 
portioimà  ft  nos  besoiiu,  et  nota  suons  le  peuple 


le  pins  libre,  comme  la  plus  puissant  de  l'uni- 
vers. 

Je  me  résume  et  je  me  demande  qu'il  ne  soit 
statué  sur  le  tabac  qu'après  avoir  bien  examiné, 
d'après  le  rapport  annoncé  par  votre  comité  sur 
les  entrées  des  villes  :  1"  si  nous  devons  conser- 
ver ou  anéantir  ces  deux  genres  d'impôts; 2°  ai 
nous  devons  en  conserver  an,  lequel  des  denx 
est  le  moins  défavorable  à  la  circulation  du  cota- 
merceet  à  la  liberté  civile. 


M.  de  ]lflrab«aa  (1).  Messieurs,  la  question 
qui:  vous  discutez  est  liée,  par  une  foule  de  rap- 
ports, au  système  général  des  imijositions,  h  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  du  commeri:e,  et  à  nos 
relations  extérieures;  une  aussi  haute  importance 
exige  te  plus  sévère  examen;  et  l'hésilailon  que 
vous  avez  pu  remarquer  dans  les  différents  pro- 
jets  que  votre  comité  vous  a  présentés  reau  cet 
examen  encore  plus  nécessaire. 

Le  dernier  projet,  le  seul  dont  je  parlerai,  ren- 
ferme  plusieurs  résultats  qu'il  est  essentiel  de 
disiin^'uer. 

Le  premier,  c'est  que  la  culture  du  tabac  doit 
être  libre  dans  tout  le  royaume  :  il  faut  donc 
examiner  s'il  est  utile  que  cette  culture  soit 
libre. 

Le  second,  c'est  que  l'importation  du  tabac 
soit  permise,  moyennant  nne  taxe  de  50  sous 
par  quintal  :  Il  faut  donc  examiner  si  la  liberté 
de  la  culture  est  compatible  avec  l'intérêt  du 
commerce. 

Le  troisième,  c'est  que  deux  sortes  d'imp6ls 
soient  établis  sur  le  labac,  l'un  pour  le  droit  de 
l'importer,  l'autre  pour  le  droit  de  le  fabriquer 
et  de  le  débiter  ;  il  s'agit  donc  de  déciiler  si  un 
impôt  quelconque  sur  le  tabac  est  compatible 
avec  la  liberté  de  la  culture. 

Le  quatrième,  c'est  qu'il  y  ait  une  régie,  non 
pour  vendre  le  tabac  à  un  prix  déterminé,  mais 
pour  le  fabriquer  et  le  vendre  en  concurrence 
avec  tous  les  citoyens:  il  faut  donc  examiner  s'il 
est  utile  de  donner  l'attache  >lu  gouvernement  à 
une  pareille  régie,  qui  ne  serait  qu'une  maison 
de  commerce  de  plus  daris  le  royaume. 

Enfin,  le  cimiuiëme  résultat,  c  est  que  le  tabac 
soit  un  objet  de  revenu  public,  cir  le  comité 
soumet  cette  denré<',  non  seule[nenl  à  deux 
sortes  d'impôts,  mais  b,  uu  gain  éventuel  :  il  im- 
l)orle  donc  de  discuter  si  le  revenu,  dont  le  tabac 
doit  être  l'objet,  est  sufllsant,  et  si  ce  revenu  est 
ét;il)li  par  le  comité  de  la  manière  la  plus  con- 
venable. 

J'avoue  d'abord  que  je  ne  m'attendais  pas  & 
voir  concilier  un  impôt  sur  la  fabrication  et  le 
débit  (lu  tabai*  en  France  avec  b  liberté  de  le 
cultiver  el  de  l'importer.  Je  prouverai,  peut-être 
bientôt,  qu'un  pareii  svstème  est  évidemment 
coniradictuire.  Je  dis  que  je  ne  m'y  attendais 
pjs:  car  la  même  question  ayant  été  discutée,  il 
y  a  trois  mois,  pendant  plusi  urs  séances,  il  fut 
décrété  que  la  discussion  serait  fermée,  et  que, 
sans  rien  préjuger,  le  comité  présenterait  uu 
projet  de  remplacement  de  l'impôt  actuel  sur  le 
tahac. 

Je  crus  alors  que  la  question  avait  entièrement 
changé  de  face;  qu'il  fallait  ou  niuntrer  l'impôl 
du  tabac  comme  inuiile  à  conserver,  attendu  la 
sufliiance  des  autres  impositions,  ou  indiquer 
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une  autre  Imposition  moins  onéreuBe  au  peuple, 
ou  conserver  le  régiine  exclu,-!!'.  Je  ne  voyais 
aucune  alternative  po)»=ible  entre  ces  trois  sy^lè- 
mee.  D'iieiiiiant,  Mcesieurs,  d'aprÈs  le  projet  du 
comité,  la  roDBefVatioii  de  l'impôt  sur  lu  tabac 
ëAt  indtapeuBulile;  et  ce  revenu  nul^'ic  ne  doit 
pas  Être  établi  Bur  on  autre  objet.  Il  ne  s'agit 
donc  que  île  savoir  si  la  renonciation  au  privi- 
lège exclusif  n'est  paa  une  erreur  de  logique 
dans  un  tel  syatëme. 

Ce  n'est  pas,  Uessieurs,  le  droit  de  50  bous  par 
quintal  sur  le  (abac  introduit  en  feuille  qut;  je 
regarde  comme  un  impôt  ;  car,  par  là,  le  comité 
n'a  vuulu  sans  doute  que  favoriser  la  culture  de 
celte  plante  dans  le  royaume;  et  cette  précau- 
tion était  certainement  inutile,  puisque  le  tabac 
américain   coûtera  (oujoura  trois    fois  plus  que 


car  fût-il  perçu  l'ur  la  totalité  du  taoac  con- 
Bommé  eu  France,  il  ne  produirait  pas  un  inil- 
lio»,  en  supposant  que  tout  ce  tabac  fût  im- 
por^;  et  il  faudrait  en  retrancher  non  seulement 
tout  ce  qui  serait  récolté  en  France,  cVsl-à-dire 
au  moins  les  trois  quarts  de  la  consommation, 
mais  encore  tous  les  achats  faits  par  la  réeie. 
déclarée  exempte  du  payement  du  droit  par  I  ar- 
ticle S  du  projet  de  décret;  c'est-à-dire  que  cette 
partie  du  revenu  public  ne  s'f'lève  pas  à  300 
ou  400,000  livres. 

Le  seconil  impôt  établi  par  l'article  5  du  projet 
de  décret  Si-rail  Bans  douie  d'un  produit  pluB 
considérable.  Leciimitéfupiioseque  nul  ne  pour- 
rail  fabriquer  ou  débiter  du  tabac  flanj  le  royaume, 
t'il  n'avait  acquitté  la  taxe  qui  serait  rôglée,  et 
t'il  n'en  pouvait  produire  la  quittance.  Or,  sur 
cela,  inémi:  avant  it'examiner  si  un  pareil  impât 
serait  compatible  avec  la  liberté  de  la  culture, 
et  avec  la  liberté  de  l'Importation  du  tabac  en 
feuille,  j'ai  une  question  à  Taire  au  comité, 

Puisqu'il  suppose,  ce  que  je  regarde  romme 
incontestable,  qu'un  impôt  sur  le  tabac  est  né- 
cesiiaire,  je  lui  demande  à  quelle  somme  cet 
impôt  doit  être  porté;  je  lui  demande  s'il  n'est 
pas  indispensable  de  connaître  ce  résultat  pour 
décider  Bi  let  objet  est  susceptible  de  tel  impôt, 
et  Bi  tel  impôt,  une  fois  dëterminé  dans  sa  quan- 
tité, leul  être  C-tabli  de  telle  maniëref 

J'examine  d'abord  si  la  peiception  d'une  taxe 
établie  sur  le  droit  ex<  lusif  de  fabriquer  l't  de 
débiter  l:  tabac  peut  si:  concilier  avec  la  libirlë 
de  le  cultiver  t-t  de  l'importer  dans  le  royaume. 

L'effet  inévitable  di-  cette  liberté,  c'est  que 
chacun  pourra,  soit  qu'il  le  cultive,  soit  qu'il 
l'acbéle,  avoir  chez  soi  du  tabac  en  ft-uille.  Or,  je 
Vuudrais  que  l'on  m'apnrll  l'inlérél  qu'auraient 
le^  fabricaiilB  et  les  débitants  privilégiés  à  se 
soumettre  à  une  laxe  qui  ne  leur  douuenit  au- 
cun avantage,  et  que  tout  le  monde  pourrait  si 
faeilement  éluder. 

Vingt  manufactures  de  200  ouvriers  prépare- 
raient tout  le  tabac  néce'^saire  au  royaume;  ces 
manufactures  pou rronti- Iles  Eurveiller  toutes  les 
fibricatîoiisclandesliiies?quelBserotit  leurs  agents 
et  leurs  moyens  de  ré-istance?  Fera-i-on  des 
visites  cbei  le  cultivaienr  et  chei  le  marchand 
pour  examiner  s'ils  prénarent  du  tabar'  pour  leur 
usage  ou  pour  celui  de  leurs  voisin- î  Mais  à 
peiuu  pouvait-on  empêcher  mie  partie  de  la 
fraude,  lorsque  l>'  tabac  était  prohtlié,  lur.siu'il 
m:  s'agifsait  que  de  garder  des  fruntiéres,  et  un 
seul  poiut.  C»mment  donc  puurra-t-on  s'y  oppo- 
ser quand  toutei  lei  parties  du  royaume,  toutes 
les  Tilles,  tous  les  champs,  tontes  les  malsons 


seront  autant  de  frontières;  quand  la  matière 
première  de  la  fraude  sera  sous  fa  main  de  chaque 
particulier;quand  au  lieu  de  n'avoir  à  repousser, 
comme  autrefois,  qu'une  très  petite  classa  de 
ciioyeoB,  on  aura  le  peuple  entier  et  le  peuple 
cultivateur  à  surveillerï  Si  l'on  multipUe  les 
gardes,  quel  avantage  anra-t-on  retiré  d'avoir 
reculé  les  barrières?  Si  l'on  fait  des  visites,  à 
quelles  vexations  ne  va-t-on  pas  se  livrer?  Ces 
vexations  seront  d'autant  plus  odieuses,  que  les 
payeurs  des  uses,  réuandua  dans  le  royaume, 
formant  autant  de  privilégias  isolés,  et  o'étaai 
point  UQ  corps,  ne  cesseront,  chacun  de  leur 
côte,  d'inquiéter  leurs  voisins  pour  tirer  quelque 
parti  d'un  droit  qu'ils  auront  imprndemmeat 
acheté.  Un  pareil  impét,  u'eùl-il  que  cette  im- 
moralité de  forcer  ainsi  les  citoyens  k  s'épier  et 
à  s'accuser  les  uns  les  autres,  devrait  par  cela 
seul  être  rejeté,  ne  fût-il  pas  d'ailleurs  impra- 
ticable; mais  je  défie  au  despotisme  le  plus 
abdulu  de  l'exécuter. 

Ce  que  j'ai  dit  des  fabricants  de  tabac,  je  le 
dis,  à  plus  forte  raiBon,  de  ceux  qui  seront  cnar- 
gés  de  le  débiter.  Si  la  compagnie  privilégiée  est 
danii  une  ville,  comment  surveillera-t-elle  le  dé- 
bit du  tabac  dans  les  Tlllagesf  Si  un  d'^bitant  a 
payé  la  taxe  pour  s'établir  dans  un  villa^ïe,  quel 
moyen  aura-t-il  de  B'opposer  k  la  réunion  de 
luus  les  cultivateurs?  Non,  un  tel  impôt  ne  pour- 
rait ni  B'éliiblir,  ni  subsister;  et  cependant  quand 
un  fait  payer  le  droit  de  vendre,  il  faut,  à  moins 
de  vouloir  tromper  l'acheteur,  pouvoir  lui  assu- 
rer un  privilège  exclusif. 

Je  voudrais  d'ailleurs  qu'on  m'expUqu&t  com- 
ment ces  taxes,  qui  seraient  autant  de  privilèges^ 
se  concilieraient  avec  ce  système  de  liberté  que 
l'on  réclame,  lorsqu'il  s'agit  de  la  culture.  Le 
droit  de  Tendre  soi-même  la  denrée  qu'on  a  re- 
cueillie est-il  moins  une  proiriètè  que  le  droit 
de  cultiver  telle  plante,  plutôt  que  telle  autre? 
est-on  moins  le  maître  des  fruits  que  du  sol? 

Mais  lorsqu'un  système  est  vicieux  dans  ses 
bases,  plus  on  entre  dans  les  détails,  plus  on  ren- 
contre d'objeclions.  Biablira-t-on  une  forte  taxe 
pour  les  vendeurs  privilégiés?  ils  seront  forcés 
de  vendre  le  tabac  a  plus  haut  prix;  et  dès  lors 
comment  évite ra-t-on  une  fraude,  tout  à  la  fois 
aiguillonnée  par  la  facilité  et  par  l'intérêt?  Vou- 
dra-i-oi)  prévenir  cel  inconvénient  par  la  modi- 
cité de  la  taxe?  mais  alors  le  droit  ne  sera  d'au- 
cun produit.  20  francs  par  qutntal  seraient  an 
gain  très  capable  d'exciter  la  cupidité  ;  or,  en 
supposant  ta  iituiliè  de  ce  bénéllce  pour  les  taxes, 
et  l'autre  pour  lesdébilautsel  pour  les  fabricants, 
cet  iuipdt  ne  grossirait  le  revenu  public  que  de 
2,4O0,00U  livres.  Est-ce  pour  une  pareille  somme 
qu'un  vuudrait  établir  l'inquisition  la  plus  révol- 
tante ? 

L'impôt  sur  le  t  ,bac,  regardé  comme  indispen- 
sable par  le  comité,  est  doue  impossible  &  cuoci- 
lieravecla  culture  et  l'importation  libres  de  celte 
denrée,  au  point  que,  s'il  était  démoutréqne  cette 
liberté  lût  nécessaire  sous  d'autres  rapports,  il 
faudrait, dans  tous  lis  cas,  renoncera  la  prendre 
pour  base  d'un  impôt. 

Mais  est-il  vrai  que  le  système  dn  comité  tivo- 
rise  le.  commerce  et  l'ai^nculture?  Il  ne  sera  pas 
diflicile  de  montrer  que  c'est  une  erreur. 

Je  ne  discute  point  encore  l'intérèl  parlicuMer 
de  quelques  négociants;  II  s'agit  principalement 
d'examiner  si  le  projet  du  comité  ne  détruit  pas 
invinciblement  notre  commerce  avec  l'Amérique 
Mpleolrionate;  car  il  ealéfldent  qa'aucoo  mn- 
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tage   particulier  ne   pourrait  compeoser  cette 

perte. 

Je  ne  veux  pas  supposer  que  le  tabac  indi- 
gène recueilli  en  France  pût  suffire  à  sa  con- 
sommation, ce  qui  |K)iirtaut  arriverait,  si  l'er- 
reur des  propriéiaires  était  portée  au  point  de 
préférer  une  denrée  d'un  vil  prix  à  des  pro- 
ductions cent  fois  plus  utiles  :  certainement, 
dans  Ce  cas,  le  tabac  ne  serait  plus  un  objet  de 
commerce  avec  l'Amérique. 

Je  me  borne  à  supposer  que  la  culture  propa- 
gée produisit  les  trois  quarts  de  notre  consom- 
mation, et  c'est  dans  cette  hypothèse,  que  je  vais 
démontrer  que  nos  relations  avec  l'Amérique  se- 
raient totalement  ruinées. 

Il  est  certain  que  le  tabac  indigène  de  France, 
sMl  était  universellement  cultivé,  ne  vaudrait  pas 
plus  de  7  à  8  livres  le  quintal,  et  la  preuve  en 
est  fort  simple  ;  aujourd'hui  même,  il  ne  se  vend 


qu'il  trouve  par  là  un  débouché  toujours  assuré, 
et  qu'en  le  mêlant  à  des  tabacs  étrangers  d'une 
qualité  supérieure,  il  fournit  les  moyens  d'une 
utile  contrebande.  Mais  supposons  si  Ton  veut 
que  le  prix  moyen  des  tabacs  de  France  fût  de 
10  livres  le  quintul,  tout  le  monde  sait  que  celui 
de  la  Virginie  coûte  au  moins  25  livres,  sans  les 
droits;  la  ferme  générale  l'a  même  acheté  à  36  li- 
vres et  à  40.  Je  voudrais  maintenant  que  Ton 
m'expliquât  comment,  avec  une  t  lie  difiércnce, 
le  tabac  de  l'Amérique  pourrait  soutenir  la  con- 
currence dans  nus  marchés.  Dira-t-on  que  l'Amé- 
rique diminuera  ses  prix?Gda  ne  se  peut  point: 
car  même  à  25  et  30  livres  le  quintal,  le  produit 
est  si  faible,  que  la  culture  de  cette  plante  di- 
minuH  de  jour  en  jour  dans  la  Virginie.  Dira-t- 
on que  la  différence  dans  la  vente  pourra  sub- 
sister à  cause  de  la  différence  des  qualilC'S?  Mais 
le  peuple  préférera  toujours  le  tabac  le  moins 
cher.  Les  gens  plus  air^és  se  contenteront  de  mê- 
ler une  (tetite  portion  de  tabac  américain  avec  le 
tabac  indigène.  11  n'y  aura  donc  que  les  gens  ri- 
ches qui  achèteront  du  tabac  de  ['Amérique.  Or, 
une  vente  devenue  aussi  peu  considérable,  aussi 
incertaine,  ne  dérouragera-t-elle  pas  entièrement 
une  nation  que  sous  mille  rapports  il  serait  si 
important  de  favoriser  ? 

J'envisage  l'intérêt  du  commerce  sous  une  autre 
relation.  Si  les  Américains,  dira-t-on,  ne  nous 
vendent  i)as  leur  tabac,  nous  conserverons  le 
numéraire  qu'ils  auraient  exporté  ;  mais  ai-je 
besoin  de  combattre  cette  erreur  populaire? Pour 
une  nation,  le  plus  sûr  moyen  de  s'appauvrir 
est  de  ne  rien  acheter  :  car  c'est  aussi  le  moyen 
de  ne  rien  vendre.  Ce  n'est  point  notre  argent, 
ce  font  nos  denrées  qu'exportent  les  Américains 
qui  nous  vendent  leur  tabac;  et  si  nous  n'ache- 
tons pas  les  productions  des  autres  peuples, 
ceux-ci  achèteront-ils  les  nôtres?  Voyez  l'exemple 
de  l'Angleterre,  de  cette  nation  qui  a  fondé  toute 
sa  richesse,  et  je  pourrais  dire  sa  puissance,  sur 
ses  transactions  commerciales.  Elle  achète,  soit 
pour  le  consommer,  soit  pour  le  vendre,  presque 
tout  le  tabac  ue  l'Amérique,  et  elle  n'a  pas  un 
seul  arpent  de  terre  en  tabac.  Elle  sait  que  le 
commerce  ne  se  fait  point  sans  échanges. 

Le  désavantage  que  le  projet  du  comité  est  ca- 
pable de  causer  aux  Américains  se  fait  encore 
sentir  sous  un  troisième  point  de  vue.  Une  com- 
pagnie exclusive,  telle  que  la  régie  actuelle,  fait 
tout  à  la  fuis  de  grands  marchés  et  de  grands 
approvisiounements.  Qa'oa  navire  diargé  de 


tabac  arrive  dans  nos  ports  quand  il  n'y  a  nul 
besoin  d'acheter,  une  compagnie  exclusive  au^'- 
mente  alors  ses  mai'a-^ins  ;  et  le  vendeur,  assuré 
de  trouver  un  acheteur,  ne  craint  pas  de  faire 
un  voyage  inutile-  Supposez  a-i  contraire  et  la 
liberté  d'importation,  et  la  liberté  de  la  culture  ; 
la  crainte  de  trouver  en  France  tous  h^s  marchés 
remplis  arrêtera  toutes  les  spéculations  dans 
l'Amérique. 

Il  y  a  plus:  souvent  le  propriétaire  de  la  denrée 
a  besoin  de  recevoir  des  avances;  une  grande 
compagnie  ne  craint  pas  de  les  faire,  et  un  négo- 
ciant serait  forcé  de  s'y  refuser  ;  ainsi,  récem- 
ment, la  ferme  générale  avança  un  million  à 
l'Amérique  sur  un  marché  de  soixante  mille  bou- 
cauds  de  tabac:  croit-on  qu'un  simple  particulier 
aurait  voulu  faire  un  tel  crédit? 

Mais,  dira-t-on,  c'est  i'Anghaerre  et  non  l'Amé- 
rique qui  nous  vendra  le  tabac.  Cette  objection 
n'est  encore  qu'une  erreur  :  sans  doute,  il  fut 
{ii\  temps  où  nous  n'achetions  le  tabac  que  de 
l'An^leierre,  lorsque  cette  puissance  avait  le  com- 
merce exclusif  d'un  grand  peuple  qu'elle  appelait 
une  de  ses  colonies.  Mais  il  est  reconnu  que, 
depuis  1777,  la  fermt'  n'a  pas  acheté  un  seul  dou- 
caud  de  tabac  en  Angleterre;  presque  toute  notre 
consommation  nous  a  été  fournie  par  l'Anérique  ; 
ce  sont  ou  ses  vaisseaux  ou  les  nôtres  qui  en  ont 
fait  le  transport. 

L'intérêt  du  commerce  peut  être  encore  envi- 
sagé sous  un  autre  aspect.  On  objectera  qu'il  se- 
rait impolitique,  autant  qu'absurde,  d'interdire  à 
nos  armateurs  d'apporter  du  tabac  en  France  en 
échange  des  marchandises  qu'ils  vendent  en  Amé- 
rique. Mais  cette  faculté,  je  la  leur  laisse  tout 
entière  dans  mon  système:  lis  pourront  o:i  trans- 
porter le  tabac  pour  la  ré^ie,  ou  l'acheter  pour 
leur  compte.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  pourront  ou 
le  réexp«»rter  ou  le  vendre  à  la  régie;  je  n'exclus 
que  l'importation  libre  daus  l'intérieur  du 
royaume,  et  je  nie  que  les  négociants  éclairés 
puissent  être  jaloux  de  ce  droit  que  je  leur 
re  f  u  se 

D'abord  le  payement  du  fret  est  presque  tou- 
j(»urs  le  principal  avantage  que  les  négociants 
tirent  des  retraits^  et  la  plupart  aimeraient  mieux 
rapporter  un  chargement  de  tabac  pour  la  régie, 
que  de  l'acheter.  D'un  autre  côté  l'incertitude  de 
la  vente  et  la  nécessité  d'avancer  le  payi^meut 
des  droits  sont  les  deux  plus  grandes  entraves 
du  commerce.  Supposez  que  la  culture  et  la  vente 
du  tabac,  dont  la  cont^ommation  est  bornée,  soient 
parfaitement  libres,  le  négociant  aura  sans  cesse 
à  craindre  ou  une  baisse*  énorme  dans  le  prix,  ou 
une  surabondance  de  marchandise!»,  surtout  lors- 
qu'il aura  à  lutter  contre  une  denrée  indigène 
d'une  valeur  trois  fois  moindre  que  celle  qu'il 
apportera;  ainsi,  voulût-il  vendre  pour  t^on 
compte,  il  sera  bien  plus  assuré  d'un  bénétice 
honnête  ^vec  une  compag  lie  qui  n'attend  jamais, 
pour  acheter,  que  ses  magasins  ^soient  épuisés. 

Mais  une  compajinie  exclusive  est  nresque  maî- 
tresse de  fixer  les  prix;  on  dirait,  d'après  cette 
objection,  que  la  régie  n'a  jamais  acheté  des  ta- 
bacs de  nos  négociants,  ou  que  nos  négociants 
n'ont  jamais  importé,  pour  leur  compte,  des  ta- 
bacs de  l'Amérique.  Une  compagnie  exclusive 
n'est  pas  la  maîtresse  d«'8  prix,  car  le  vendeur  a 
la  facilité  de  réexporter  chez  l'étranger;  et  ne  sait- 
on  pas  qu'une  compagnie,  quoique  exclu.-^ive, 
étant  forcée  de  niaintenir  ses  approvisionne- 
ments et  de  toujours  acheter,  parce  qu'elle  vend 
toujours,  doit  suivre  nécessairement  te  p:ix  cum- 
man  des  marchés  de  l'Europe?  J'aurais  pu  d'ail- 
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leurs  répondre  d'un  seul  mol  à  toutes  les  objec- 
tions tirées  de  riniérêt  particulier  desiK^gociants  : 
car  s'il  est  vrai  que  la  liberté  de  la  culture 
détruise  inévitahlement  le  commerce  du  tabac 
entre  la  France  et  l'Amérique,  ainsi  que  je  l'ai 
démontré,  en  quoi,  dans  ce  genre,  le  commerce 
particulier  des  négociants  pourrait-il  donc  con- 
sister ? 

La  cessation  de  nos  relations  avec  l'Amérique 
n*est  pas  même  la  seule  perte  que  la  liberté  de 
la  culture  nous  causerait.  On  sait  que  le  tabac 
de  la  régie,  soit  par  sa  qualité,  soit  par  la  ma- 
nière dont  il  est  apprêté,  est  recherché  des  étran- 
gers; elle  en  fournit  non  seulement  dans  plu- 
sieurs Etats  voisins  par  la  voie  du  commerce, 
mais  à  plusieurs  compagnies  qui  ont  des  privi- 
lèges exclusifs  ;  et  les  étrangers  qui  viennent  en 
France  en  font  dt^s  provisions  considérables.  0  i 
a  toujours  calculé  que  les  bénéfices  de  cette  dou- 
ble exportation  s'élevaient  à  environ  3  ou  4  mil- 
lions, et  il  serait  même  facile  d'augmenter  cett  ' 
branche  importante  de  commerce,  en  baissant  le^ 
prix  de  la  régie.  Mais  comment  la  conserver,  si 
nous  n'avions  plus  qu'un  tabac  indigène  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  si  on  ne  vendait  plus  de 
tabac  de  l'Amérique  sans  mélange,  ou  si,  pour  ne 
pas  s'exposer  au  déchet  très  considérable  qu'exige 
une  bonne  fabrication,  le  tabac  se  trouvait  mal 
préparé? 

Mais  ce  n'est  point  assez,  Messieurs,  que  le  pro- 
jet du  comité  ne  donne  aucun  revenu  public,  ou 
que  l'impôt  très  incertain  auquel  il  assujettit  U^s 
fabricants  et  les  débitants  de  tabac  soit  une 
source  de  vexations  et  de  fraudes  ;  ce  n'est  point 
assez  qu'il  détruise  nos  relations  avec  l'Amérî- 
que,  et  par  contre-coup  une  branche  importante 
nu  commerce  national  sans  aucune  utilité  pour 
nos  négociants  ;  il  est  encore  facile  de  prouver 
qu'il  serait  nuisible  à  l'agriculture  en  général,  et 
entièrement  contraire  aux  intérêts  des  parties  du 
royaume  où  la  libre  culture  du  tabac  était  per- 
mise. 

Je  l'ai  déjà  fait  observer  :  si  on  cultivait  le 
tabac  dans  tout  le  royaume,  le  prix  déjà  très  mé- 
diocre de  notre  tabac  indigène  le  serait  bien 
plus  encore  ;  et  comment  serait-on  alors  dédom- 
magé des  frais  de  la  culture,  du  dépérissement 
des  terres  auxquelles  on  confierait  cette  plante 
vorace,  et  de  la  perte  dea  autres  denrées?  On  a 
cité  l'exemple  de  l'Amérique  :  c'est  dans  di-s 
terres  vierges  que  Ton  y  cultive  le  tabac,  et  pres- 
que partout  la  médiocrité  du  produit  force  à 
changiT  de  culture  dans  les  vieilles  terres.  Mais 
nous  avons  des  preuves  plus  certaines  sous  nos 
yeux.  Si  le  tabac  est  une  denrée  si  avantageuse, 
d'où  vient  que  dans  le  Gambrésis  et  l'Artois,  à 
peine  quelques  terres  sont  destinées  àce  produit? 
d'où  ut'ut  qu*en  Franche-Ck)mté,  où  cette  culture 
était  étenilue,  on  l'a  tout  à  coup  abandonnée,  an 
point  que  la  régie  y  vend,  dans  ce  moment,  pour 
plus  de  500,000  livres  de  tabac  chaque  année? 
Vouhz-vuus  ne  parler  que  de  l'Alsace?  eh  bien, 
toi:sceux  qui  ort  parcouru  ce  pays  vous  diront 
que  la  culture  du  tabac  n'y  est  connue  que  dan£i 
un  espace  de  10  lieues  de  longueur  sur  2  ou  3  de 
largeur;  et  que  là  même,  les  4  cinquièmes  des 
ttrres  sont  destinés  à  d'autres  productions,  r'est- 
à-direqu*en  y  réunissant  toutes  les  terres  à  tabar, 
on  ne  formerait  i  as  un  carré  de  4  à  5  lieues 
dans  une  grande  province.  Je  ne  vous  dirai  point 
(iu'il  faut  vies  terres  profondes,  fortes  et  fraîches, 
des  terres  que  nous  n'avons  point,  pour  nmrrir 
une  piaute  qui,  dans  quelques  aunées,  ruine  le 
champ  le  plus  fécond.  Je  n'ajouterai  point  que 


notre  sol  fournit  des  productions  trop  riches  pour 
les  sacrifiera  un  imprudent  essai.  Mais  je  dirai  à 
l'Alsace  qu'elle  se  trompe,  si  elle  pense  que  les 
avantages  qu'elle  a  retirés  pendant  qu'elle  cul- 
tivait presque  seule  le  tabac  seront  les  mêmes, 
lorsque  cette  culture  sera  commune  à  tout  le 
royaume  ;  qu'elle  se  trompe  si  elle  compte  vendre 
son  tabac  au  même  prix  lorsqu'il  ne  sera  plus  en 
concurrence  avec  le  tabac  de  la  régie,  aont  le 
prix  était  grossi  par  Timpôt;  qu'elle  se  trompe  si 
elle  ne  reconnaît  point  que  son  bénéfice  sur  le 
tabac  résultait  principalement  du  mélange  qu'on 
en  faisait  avec  un  tabac  étranger  d'une  meilleure 
qualité,  ce  qui  alimentait  une  contrebande  très 
active.  Or,  aucun  de  ces  avantages  ne  pourrait 
plus  subsister  avec  la  liberté  d'une  culture  géné- 
rale. 

Enfin,  j'ajoute  que  l'Alsace  ne  croit  point  elle- 
même  que  la  culture  du  tabac  puisse  devenir 
générale  en  France,  et  si  elle  le  croyait,  elle  ne  la 
solliciterait  pas.  Quelle  est  donc  sa  pensée  ?  On  ne 
peut  pas  s'y  trom()er  :  son  patriotisme  ne  lui  per- 
mettant pas  de  demander  un  privilège  exclusif 
auquel  ellea  solennellementrenoncé comme  toutes 
les  sections  de  l'Empire,  elle  demande  la  liberté, 
bien  sûre  que  personne  ne  désirant  d'en  profiter, 
elle  conservera  son  privilège  exclusif. 

Mais  faut-il  forcer  les  Alsaciens  à  changer  subi- 
tement de  culture,  tromper  ainsi  les  espérances 
des  habitants  et  attenter  en  quelque  sorte  à  leur 
propriété?  Je  suis  bien  éloigné  de  le  penser;  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  porterais  l'alarme  dans  le 
cœur  de  ces  bons  citoyens  que  chacun  de  nous 
est  prêt  ici  à  défendre. 

Mais  d'abord  la  régie  ne  pourrait-elle  pas  établir 
une  grande  fabrication  de  tabac  à  Strabourg  pour 
y  occuper  bien  plus  d'ouvriers  qu'il  n'y  en  a  dans 
p'S  petits  ateliers  de  l'Alsace  ? 

Ne  peut-on  pas  accorder  six  années  aux  habi- 
tants pour  le  changement  d<;  leur  culture,  et  dans 
cet  intervalle  forcer  la  régie  à  acheter  le  tabac 
des  habitants, aussitôtqu'il  est  recueilli,  etd'après 
leur  déclaration,  sur  un  pied  plus  haut  que  le  taux 
commun  depuis  les  6  dernières  années  ? 

Ne  peut-on  pas,  pendant  ces  6  années,  dimi- 
nuer «l'un  cinquième  le  prix  du  tabac  préparé, 
quejila  régie  y  débitera  pour  l'usage  des  habitants  t 
Et  en  prenant  tontes  ces  mesures,  en  faisant 
aujourcl'hui  le  recensement  des  terres  dans  les- 
quelles seulement  on  pourra  continuer  la  culture 
du  tabac  pendant  5  années,  ne  parviendra-t-on 
pas  à  concilier  Tintérêt  public  avec  la  justice  ? 

Mais  comment  supporter  dans  une  Constitution 
libre  un  impôt  destructeur  de  la  liberté?  Gomment 
concilier  les  formes  d'une  administration  parter- 
nelle  avec  un  impôt  qui  se  grossit  par  des  inqui- 
sitions domesiiqu  s,  par  des  peines  arbitraire3,et 
C|ui  tend  sans  cesse  un  piège  aux  citoyens  en  les 
invitant  à  violer  la  loi  ?  Je  réponds  :  le  prix 
excessif  du  tabac  forçait  presque  a  la  contrebande: 
diminuer  ce  prix,  et  qu'au  lieu  de  payer  le  tabac 
5  sous  l'once,  le  peuple  puisse  l'acheter  à  3  sous. 
Même  sur  ce  pied  l'impôt  rendra  près  de  30  mil- 
lions; et  notre  exportation  de  tabac  préparé  serait 
encore  bien  plus  considérable. 

Dans  cette  partie,  le  Gode  pénal  pronon^it  des 
peines  trop  rigoureuses  :  proscrives  ces  peines  et 
changez  ce  code. 

Quatre  provinces  étaient  sans  cesse  tentées  de 
faire  des  versements  frauduleux  :  ôtez  ce  piège  à 
de  bons  citoyens,  et  détruisez  C'S  privilèges. 

Des  visites  domestiques  violaient  l'asile  de  cha- 
que individu  :  ne  permettes  les  visites  que  dans 
le  cas  d'un  grana  approvisionnement;  et  qu'on 
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officier  municipal,  qu'ua  magistrat  du  peuple  les 
autorise  par  sa  présence. 

Je  reviens  maintenant  à  Timpôt:  car,  pour  l'in- 
térêt du  peuple,  il  importe  qu  un  tribut  modéré, 
et  en  quelques  sorte  volontaire,  ne  soit  pas  rem- 
placé soit  par  des  impositions  plus  onéreuses,  soit 
en  aggravant  celles  au*il  ne  peut  déjà  supporter 
qu'avec  peine.  La  théorie  des  impôts  est  la  véri- 
table législation  du  peuple.  C'est  ici,  Messieurs, 
que  nous  attendent  les  ennemis  du  bien  public 
pour  exciter  le  mécontentement  de  ceux  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  fait  que  bénir  votre  ouvrage  ; 
cotnme  si  les  législateurs  qui  ont  aboli  la  dlme,  les 
exemptions  d'impôts  et  les  abus  de  la  féodalité, 
qui  ont  rendu  au  peuple  tant  de  propriétés  usur- 
pées, qui  lui  ont  délégué  tous  les  pouvoirs  qu'il 
pouvait  exercer  ou  plutôt  retenir;  comme,  dis-je, 
si  ces  amis  constants  des  campagnes  pouvaient 
cesser  d'en  défendre  les  droits  I 

Si  l'impôt  du  tabac  ne  peut  pas  être  supprimé 
sans  le  remplacer,  car  jamais  vous  ne  consacre- 
rez l'étrange  système  que  votre  comité  vous  pro- 
pose, quel  impôt  plus  doux  pourriez-vous  préfé- 
rer? Cet  impôt  est  libre,  il  ne  porte  que  sur  une 
très  petite  partie  des  citoyens  qui  consentent  à 
s'y  soumettre.  11  ne  tient  pas  à  une  denrée  de 
première  nécessité.  Il  n'a  pas  cela  de  commun 
avec  la  plupart  des  impôts  indirects  de  peser 
d'autant  plus  sur  un  chef  de  famille  qu'il  a  plus 
d'enfants,  c'est-à-dire  en  raison  de  son  impuis- 
sance. L'enfance  eu  est  exceptée,  très  peu  de 
femmes  y  sont  soumises;  et  cet  impôt  est  même 
très  léger  pour  ceux  qui  veulent  le  supporter. 
Cherchez  donc  d'autres  impositions  qui  soient 
aussi  douces,  aussi  équitables. 

Mais  si  cet  impôt  peut  être  supprimé?  Bh  bien! 
vous  le  pourriez  que  tous  ne  le  devriez  pas. 
N'avcz-vous  pas  d'autres  impôts  à  alléger?  N'avez- 
vous  pas  à  redouter  que  les  impositions  établies 
sur  la  terre,  cet  asile  de  l'homme,  ce  pain  nour- 
ricier des  nations,  ne  soient  trop  considérables 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  rendu  aux  campagnes  les 
capitaux  que  la  tiscalité  lui  a  si  longtemps  ravis? 
Avez-vous  même  pu  calculer  exactement  si  les 
impôts  ou  prévus  ou  décrétés  atteindront  exacte- 
ment le  résultat  que  vous  avez  cru  pouvoir  indi- 
quer? Et  pourquoi  donc,  en  prévoyant  un  déficit 
très  probable,  ne  conserveriez-vous  pas  un  impôt 
qui,  une  fois  suspendu^  serait  impossible  à  réta- 
blir? 

On  a  regardé  comme  une  objection  le  recule- 
ment  des  barrières.  Et  moi  je  le  présente  comme 
un  moyen.  Vous  avez  établi  des  droits  de  traite, 
et  par  cela  seul  deux  lignes  d'employés  sur  plus 
de  huit  cents  lieues  de  côtes  et  de  frontières  vous 
sont  nécessaires.  Cette  dépense  est  énorme;  elle 
est  presque  d'un  tiers  sur  le  produit  total  de  cet 
impôt,  qui  ne  s'élèvera  peut-être  pas  à  quinze 
millions.  L'imposition  du  tabac  a  maintenant  cet 
avantage,  que  les  frais  en  sont  déjà  payés  :  c'est- 
à-dire,  qu'en  percevant  quarante-cinq  millions 
au  lieu  de  quinze,  sans  ajouter  aux  dépenses  que 
les  traites  rendent  di'jà  nécessaires,  vous  aurez 
le  produit  d'un  impôt  de  plus,  sans  le  sacrifice 
inutile  et  toujours  si  douloureux  des  frais  de  la 
perception 


et  culture  libre,  culture  libre  et  commerce  avec 
l'Amérique,  sont  des  idées  contradictoires  que  le 
comité  aurait  pu  se  dispenser  de  vouloir  concilier. 
Le  premier  effet  de  la  suppression  de  la  vente 
exclusive,  serait  que  l'Angleterre,  toujours  très 


avis<''e,  verserait  sur  nos  frontières  et  dans  nos 
magasins  du  tabac  pour  plusieurs  années,  et  que 
nous  serions  même  dispensés  de  cultiver  cette 
plante  parasite,  dont  on  veut  nous  faire,  je  ne 
sjIs  pourquoi,  un  si  funeste  présent,  en  vertu 
des  principes  de  notre  Constitution,  comme  si  la 
plupart  des  objections  que  Ton  peut  faire  contre 
l'impôt  du  tabac  n'étaient  pus  communes  à  la 
plupart  des  autres  impôts. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1^.  La  nation  se  réserve  le  droit  exclu.Ml 
iu  commerce,  fabrication,  vente  et  débit  du 
lubac,  tant  en  feuilles  que  fabriqué,  dans  toute 
l'éiendue  du  royaume,  pour  ledit  droit  être 
exercé,  au  profit  du  Trésor  public,  par  les  pré- 
posés qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

Art.  2.  Lesdits  préposés  seront  tenus  d'entre- 
'enir  nu  nombre  suffisant  de  bureaux,  où  le  ta- 
bac en  poudre  sera  délivré  au  public  au  prix  de 
2  liv.  8  s.  la  livre,  ou  de  3  sous  l'once,  et  le 
labac  à  fumer  au  même  prix. 

Art.  3.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 
qué continuera  à  être  prohibée. 

Art.  4.  Il  sera  libre  d'importer  du  tabac  étran- 
ger en  feuilles,  dans  les  ports  qui  seront  dési- 
gnés ;  mais  ce  tabac  y  sera  mis  sur-le-champ  en 
entrepôt,  dans  les  magasins  de  la  régie,  pour 
être  ou  réexporté  à  l'étranger,  ou  acheté  de  gré 
à  gré  par  ladite  régie,  sans  payer  aucun  droit 
dans  aucun  cas. 

Art.  5.  La  culture  du  tabac  sera  et  demeurera 
interdite  et  prohibée  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  dérogeant  à  tout  usage  à  ce  contraire. 

Art.  6.  Et,  néanmoins,  voulant  prévenir  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  d'un  chan- 
gement trop  brusque  dans  le  système  de  culture 
«les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la 
Haute-Saône^  du  Doubs,  du  Nord,  de  partie  de 
celui  du  Pas-de-Calais,  et  de  tous  autres  où  la 
culture  du  tabac  était  en  usage,  ladite  culture 
ne  pourra  y  être  étendue  ;  mais  elle  ne  sera  com- 
plètement supprimée  qu'à  la  fin  de  1796. 

Art.  7.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
auront  des  tabacs  en  leur  possession,  au  moment 
de  la  sanction  et  de  la  publication  du  présent 
décret,  en  feront,  dans  la  quinzaine,  déclaration 
aux  préposés  à  la  vente  nationale  du  tabac,  et 
il  sera  incessamment  statué  sur  les  conditions 
auxquelles  ils  seront  retirés  pour  le  compte  de  la 
nation.  11  sera  également  statué  sur  l'emploi  et 
la  destination  des  tabacs  qui  proviendront  des 
récoltes  des  six  années,  pendant  lesquelles  la 
culture  du  labac  est  autorisée,  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rliin,  de  la  Haute-baône, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  comme  aussi  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  et 
cultivateurs. 

Art.  8.  A  l'égard  de  l'indemnité  que  réclament 
les  habitants  desdits  départements,  relativement 
à  la  plus  grande  consommation  de  tabac  à  la- 
quelle ils  sont  accoutumés,  le  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  se  concertera  avec  des 
députés  des  ci-iievant  provinces  d'Alsace,  Flan- 
dre, Artois,  Cambrésis  et  Franche-Comté,  pour 
le  rapport  être  fait  de  leurs  demandes,  et  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Art.  9.  Il  sera  présente,  dans  le  plus  court  délai, 

par  le  comité  de  Constitution,  réuni  à  celui  des 
impositions,  un  projet  de  code  pénal  pour  la  con- 
trebande eu  uibac.  Bu  attendant,  les  règlements 
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précédemment  jrendus,  pour  cette  partie,  conti- 
nueront d'être  exécutés,  avrc  l'exception,  seule- 
ment, que  Tameude  de  1,000  livres  prononcée  in- 
disiinciemtnt  par  les^diis  règlements  pour  toute 
fraude  en  tabac,  sera  réduite  provisoirement  à  la 
somme  de  500  livres  ;  et  qu'à  défaut  de  payement, 
elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune  peine 
afflictive. 

Art.  10.  Le  roi  ?era  prié  de  donner  des  ordres 
pour  la  prompte  mise  en  liberté  des  fraudeurs  en 
tabac,  qui  seraient  détenus  à  raison  du  non-paye- 
ment des  amendes  prononcées  contre  eux,  sans 
néanmoins  que  les  dispositions  du  présent  arti- 
cle puissent  s'étendre  aux  fraudeurs  condamnés 
à  quelque  peine  aftlictive  que  ce  soit,  par  suite 
d'une  procédure  criminelle  pour  violences,  voies 
de  fait  et  rébellion. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  de  Mira- 
beau. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Folleville.  Il  y  aurait  intérêt,  pour  ne 
pas  arrêter  la  discussion  sur  un  objet  aussi  im- 
portant, de  faire  imprimer  séparément  le  projet 
ae  décret. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  de 
MirabeiiU  est  que  l'impôt  du  tabac  pourra  produire 
30  millions.  Notre  opinion,  dans  le  comité,  est 
nu  contraire  que,  vu  la  quantité  de  tabac  de  con- 
trebande qui  est  dans  le  royaume  et  le  nombre 
des  plantations  qui  sont  commencées,  il  serait 
impossible  d'en  tirer  dans  les  premières  années 
plus  de  15  millions;  et  pour  l'avenir,  vu  la  sup- 
pression des  visites  domiriliaires  et  des  barrières 
de  l'intérieur,  plus  de  20  millions...  Je  demande 
que  M.  (le  Mirabeau  fasse  imprimer  ses  calculs 
à  la  suite  de  sou  projet  de  décret. 

M.  de  Mirabeau.  Ce  que  demande  M.  le  rap- 
porteur est  de  toute  justice  ;  je  joindrai  mes  cal- 
culs  à  mon  projet. 

M.  Delleyd'Agler.  Quoique  en  cemoment,la 
contrebandf'  se  lasse  à  force  ouverte,  il  y  a  cer- 
taines provinces  où  la  vente  du  tabac  n'a  pas 
diminué  d'un  seizième,  et  dans  la  totalité  du 
royaume,  elle  produit  encore  15  millions, 

M.  d'Estoarmel.  J'avoue  que  je  ne  puis  faire, 
sur  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  aucune  observa- 
tion, sans  le  connaître  plus  en  détail.  Je  vais 
cependant  relever  un  article  de  son  projet  qui  me 
parait  impliquer  la  plus  grande  contradiction. 

On  doit  laisser,  suivant  lui,  ju^qu'en  1796,  la 
liberté  de  culture  aux  provinces  qui  l'ont:  mais 
les  barrières  qui  séparaient  ces  provinces  cfe  cel- 
les del'intérieur  n'existent  plus  :  le  tabac  entrera 
donc  librement.  Cette  observation  doit  frapper 
l'Assemblée. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I 

(On  insiste  de  plusieurs  côtés  et  on  demande 
à  M.  de  Mirabeau  de  présenter  ses  vues  sur  un 
code  pénal.) 

M.  de  Alirabeaa.  Je  ne  puis  pas  le  présenter 
d'ici  à  demain;  le  délai  est  trop  court. 

M.  de  I^a  Roehefooeaold .  Lorsqu'on  a  de 
mandé  à  M.  de  Mirabeau  sea  vues  bot  lespeines 


qu'il  faut  employer  pour  la  prohibition  de  la  cul- 
ture, ce  n'est  point  un  code  pénal  entier  qu'on 
lui  a  demandé.  Mais  comme  la  base  de  son  sys- 
tème est  la  prohibition  de  la  culture,  et  comme  le 
comité  est  persuadé  que  cette  prohibition  est 
impossible  sans  employer  les  moyens  que  vous 
avez  prescrits,  le  comité  est  en  droit  de  deman- 
der à  M.  de  Mirat)eau  de  faire  connaître  les  moyens 
dont  il  compte  se  servir  pour  ce  point  unique. 

M.  I^e  Chapelier.  L'incident  qui  s'élève  d'après 
le  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  parait  se  réduire 
à  la  demande  d'un  ajournement  nécessaire. 

Effectivement,  Messieurs,  la  demande  qu'on  a 
faite  à  M.  de  Mirabeau  me  parait  on  ne  peut  pas 
plus  fondée  en  raison  et  appuyée  sur  les  motifs 
mêmes  qu'il  a  donnés.  11  faut  non  pas  que  vous 
examiniez  l'impôt  qui  vous  est  proposé  unique- 
ment sous  le  rapport  de  son  produit,  uniquement 
sous  le  rapport  de  la  durée  sur  laquelle  il  porte, 
mais  sous  le  rapport  bien  plus  important  de  la 
liberté  des  citoyens. 

Or.  je  soutiens  que  si  on  établit  un  impôt  sur 
le  tabac,  il  faudra  suivre  les  peines  corporelles 
que  l'ancien  code  fiscal  avait  établies,  du  moins 
une  inquisition  aussi  gênante  poui*  la  liberté  des 
citoyens,  {murmures  et  applaudissements.)  Je 
dois  vous  démontrer,  quand  on  agitera  la  ques- 
tion, que  le  système  qu'on  vous  propose  est  «les- 
truciif  de  notre  commerce  avec  l'Amérique;  mais 
je  d'en  suis  pas  là.  Je  demande  seulement,  sur  ia 
question  incid»  nte,  s'il  vous  est  permis,  en  éta- 
blissant un  impôt,  de  ne  pas  l'examiner,  et  si 
vous  ne  devez  pas  exiger  qu'un  système  d'impôt 
qui  vous  est  iproposé  reunisse  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  peuvent  eu  assurer  le  produit. 

D*après  cela,  il  Tant  ajourner  la  question  et 
donner  huit  jours  au  comité  réuni  avec  M.  de 
Mirabeau  pour  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'exécution  et  le  Gode  pénal,  et 
nous  verrons  si  le  code  pénal  qu'on  nous  présen- 
tera ne  rend  pas  l'impôt  inadmissible. 

M.  Rewbell.  Je  demande,  au  nom  de  l'Alsace, 
que  M.  de  Mirabeau  v*  uille  bien  conférer  avec  la 
députation  de  cette  province  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  système  prohibitif  et  sur 
les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  pré- 
venir des  troubles  qui,  dans  une  province  qui 
veut  rester  française,  pourraient  être  les  suites 
d'un  décret  irréiléchi. 

M.  de  Mirabeau.  Je  suis  aux  ordres  de  ia  dé- 
putation, ei  j'espère  bien  lui  prouver  que  j'ai 
réellement  en  vue  les  véritables  intérêts  de  l'Al- 
sace. 

M.  de  Caialè».  J'observerai  à  TAssemblée  que 
tout  roule  sur  deux  points  :  le  premier,  de  con- 
naître les  bases  sur  lesquelles  M.  de  Mirabeau 
fonde  ses  calculs. 

Ces  bases  me  paraissent  parfaitement  simples  et 
sages.  Avant  1  époque  de  la  Révolution,  rimpôt 
rendait  30  millions  au  Trésor  public.  On  propose 
d'en  6U[)primer  les  2/5  ;  il  sera  donc  réduit  à 
18  millions.  L'addition  des  provinces  qui  y  sont 
soumises,  le  moindre  prix  qui  eu  multipliera  né- 
cessuirement  la  consommation  et  qui  restreindra 
la  contrebande  doivent  faire  aperc^voirà  tous  les 
gens  de  bonne  foi,  que  l'impôt  s  élèvera  à  25  mil- 
lions au  moius.  Voilà  les  premières  Imses  géoé- 
raius  sur  lesquelles  ou  peut  apercevoir  le  produit 
de  cet  impôt. 

La  deuxième  objection  a  été  faite  relativement 
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au  Gode  pénal  et  l'on  tous  a  effrayés  des  peines 
disproportionnées  au  délit,  qui  étaient  autrefois 
portées  dans  ie  Gode  fiscal  par  lesquelles  on  pu- 
nissait les  citoyens  qui  faisaient  la  coniri  bande. 
Deux  réflexions  bien  simples  rassureront  peut- 
être  à  cet  égard  rAssemblée  nationale.  Il  y  a 
deux  espèces  de  délits  dans  la  contrebande  du 
tabac  :  celui  de  le  transporter  malgré  les  dé- 
fenses, et  celui  de  le  cultiver  dans  son  champ. 

il  me  semble  que  pour  la  contrebande  simple, 
c'est-à-dire  pour  le  délit  qui  consiste  à  importer 
du  tabac  étranger  dans  le  royaume  où  il  est 
prohibé  (et  tout  le  monde  en  conviendra),  la 
peine  doit  se  borner  à  un  double  droit,  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  :  cette  peine  n*est  pas 
extrêmement  effrayante. 

Quant  à  celle  de  la  culture,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient au  Gode  pénal.  Ge  Gode  pénal  est 
extrêmement  facile,  car  tous  les  hommes  qui  ont 
étudié  les  matières  crimmelles  savent  que  la 
grande  difficulté  consiste  à  punir  les  non-pro- 

{triétaires,  parce  qu'on  ne  peut  les  punir  dans 
eurs  biens,  puisqu'ils  n'en  ont  pas.  Il  faut  donc 
les  punir  dans  leurs  personnes;  or,  toute  peine 
personnelle  quelconque  est  infiniment  trop  grave, 
comparée  au  délit.  Le  Gode  pénal,  relativement 
aux  propriétaires,  est  extrêmement  facile  ;  il  doit 
se  borner  à  des  amendes. 

Mon  avis  serait  donc  que  l'on  passât  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  M.  de  Mirabeau,  qu'il  ne  fût 
pas  ajourné,  sauf  les  compensations  qui  seraient 
dues  aux  provinces  d'Alsace  et  belgiques. 

M.  KaalTmann.  L'assentiment  de  MM.  de 
Gazalès  et  (te  FoUeville  au  projet  de  M.  de  Mira- 
beau peut  être  un  sûr  garant  de  la  bonté  de  ce 
projet  et  des  heureux  effets  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

M.  de  Caxalës.  Gette  discussion  prouve  que 
la  vérité  rallie  et  réunit  tous  les  partis. 

M.  Tabbé  JNaary.  Je  ne  m'oppose  point  à 
l'ajournement,  parce  que  je  désire  que  le  décret 
soit  définitif  et  que  le  comité  profite  de  cet  in- 
tervalle pour  nous  présenter  des  vues  sur  deux 
objets  importants  : 

V  Sur  l'indemnité  à  accorder  aux  provinces 
belgiques  ; 

2^  Sur  ie  code  pénal  qui,  suivant  moi,  doit 
être  infiniment  simple. 

On  peut,  en  effet,  réduire  ce  code  à  quatre 
articles.  Il  v  a  quatre  manières  de  faire  la  con- 
trebande. (Murmures.) 

M.  Delley  d^Agler.  Nous  n'en  sommes  pas 
au  code  pénal.  (Atix  voix  V ajournement  !) 

M.Tabbé  JNaary.  Bnquatre  mots,  je  vais  vous 
dire  mes  ubservaiions. 

Il  y  a  quatre  différentes  classes  de  contreban- 
diers. La  première,  la  plus  à  craindre,  et  la  plus 
ordinaire,  sera  celle  des  cultivateurs,  parce  que 
vous  n'aurez  plus  de  commis  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  qu'on  profitera  de  leur  éloignement 
pour  cultiver  le  tabac  et  frustrer  le  Trésor  public 
d'une  recette  précieuse. 

M.  I^e  Chapelier.  Je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajouroement  à  jeudi 
prochain.) 

PUuieuu  membres  du  comité  d^aLiénation  pro- 


posent, et  l'Assemblée  décrète,  la  vente  de  biens 
nationaux  à  diverses  municipalités,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  rallénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter* 
minée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 


A  la  municipalité  du 
Petit-Quevilly,  départe- 
ment de  la  Seine-Infé- 
rieure, tant  pour  elle 
que  comme  substituée  à 
celle  de  Rouen 

A  celle  d'Amfreville-la- 
Mivoye,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Boissy-le- 
Sec,  département  d'Eure- 
et-Loir 

A  celle  de  Tremblai- 
le-Vicorate,  subrogée  à 
celle  de  Dreux,  même 
département 

A  celle  de  Bolbec,  dé- 
partement de  la  Seine- 
inférieure 

A  celle  de  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne.  • . 

A  celle  d'Herchin,  dé- 
partement du  Nord 

A  celle  de  Déchy,même 
département 

À  celle  de  Floyon,même 
département 

A  celle  de  Sin-le-Noble, 
même  département 

A  celle  de  Levai,  même 
département 

A  Celle  de  Di)rapierre, 
même  aépartement 

A  celle  de  Lille,  même 
dénartement 

À  celle  de  Tilloy,méme 
département 

A  celle  de  Fiefe,  dépar- 
tement du  Pas-(ie-Galais. 

A  celle  de  Ruminghem, 
même  départemtmt 

A  celle  de  Brias,  même 
département 

A  celle  ue  Barbye, 
dé()artement  des  Ar- 
denues 

A  celle  de  Saint- 
Quentin-le-Petit,  même 
département 


16 
4 
1 


299,551  1.  14  s.  4  d. 

4,334        » 
71,960 

21,120 

99,464 
1,067,169 
103,854 
207,195 
7,991 
103,636 
38,788 
30,575 
1,560,525 
41,131 
17,389 
2,054 
152,572 


10 
4 


6 
6 


11 
11 
15 
5 
13 


2 
9 


129,166      10       6 


320,702      16 


o  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 


M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain  ;  il 
prie  l'Assemblée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux 
pour  procéder  à  la  nomination  d'im  président^ 
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de  trois  secrétaires  et  d'un  membre  du  comité 
d'aliénation, 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L'ABBÉ  GRÉGOIRE. 

Séance  du  samedi  29  janvier  1791,  au  soir  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
yerbal  de  la  séance  du  matin,  qui  est  adopié. 

il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  sui- 
v&ntfis  • 

Adresse  de  la  société  des  Amis  delà  Constitu- 
tion, séante  à  Brest,  qui  fait  un  exposé  frappani 
des  projets,  des  démarches  des  ennemis  de  la 
Constitution,  et  des  puissances  étrangères,  contre 
la  France.  Elle  propose,  pour  mesure  prépara- 
toire, que  le  roi  soit  prié  de  faire  promulguer  un 
manifeste  dans  toutes  les  cours  de  TEurope,  par 
lequel  il  déclare,  de  la  manière  la  plus  positive, 
quil  est  le  chef  de  la  Révolution,  et  qu'il  en  sera 
le  plus  intrépide  défenseur. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Beauvais,  qui  réclame  une  lui  contre 
le  duel. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  du  Mans, 

Sui  annonce  que  les  efforts  du  ci-devant  évoque 
u  Mans,  pour  soulever  le  peuple  contre  la  nou- 
velle consiiiutiun  du  clergé,  ont  été  inutiles;  que 
les  ressorts  du  fanatisme  sont  usés,  et  que  la 
majeure  partie  des  curés  du  diocèse  8*em presse 
de  prêter  le  serment  civique.  Elle  demande  qoc 
les  séances  des  corps  administratifs  soient  ren- 
du» s  publiques. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du 
curé  de  Lucenat-en- Vallée*  Il  se  plaint  de  n'avoir 
pas  encore  été  payé  de  tout  son  traitement  de 
l'année  dernière. 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Bruyè- 
res contenant  un  acte  d'adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi, 
avec  une  demande  d'armes,  au  nom  de  tous  les 
membres  de  la  société  des  Amis  de  la  Cunsiiiu- 
tion  ré>idents  en  cette  ville,  et  autres  lieux  de 
son  districL 

Adresse  des  juges  composant  le  tribunal  du 
district  de  Summières,  qui  expriment  avec  éner- 
gie les  sentiments  d'admiraiiou,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétiés 
pour  TAssemblee  nationale. 

Lettre  ue  M.  Rautin,  consul  général  de  France  à 
Gênes,  contenant  3  serments  civiques  de  ses  vice- 
cun.^uls. 

Adresse  et  délibération  de  la  commune  de  Mas- 
cabardès,  district  de  Carcassonue,  contenant  adhé- 
sion à  celle  prise  par  les  citoyens  actifs  de  cette 
Ville,  louchant  les  protestations  faits  par  la 
chambre  des  vacations  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Mouy,  département  de  TOise,  qui  fait  houima^t;  à 
TAbSemblée  de  plusieurs  exemplaires  impiiiués 
du  uiscours  prononce  par  M.  Sallentin,  curé  de 


(1)  CMi«  téancc  est  iacomplèta  au  MmUtewr, 


cette  paroisse,  à  Tinstant  de  la  prestation  de  son 
serment  civique. 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Maison- 
sur-Seine,  district  de  Chartres,  qui  annonce  que 
M.  Baron,  curé  de  cette  paroisse,  qu'on  avait  cru 
jusqu'ici  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  l'ancien 
régime,  a  prêté,  uimanche  dernier,  son  serment 
civique  au  milieu  des  applaudissements  de  ses 
paroissiens. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Gondrecourt,  département  de  la  Meuse;  de  la  ville 
de  Lunéville,  di^  celles  de  Sanrerre  et  Pont-Saint- 
Esprit;  des  communautés  de  Chablis,  département 
de  l'Yonne,  et  de  Clichy-en-Launoy,  département 
de  la  Seine-et-Oise,  contenant  les  prestations  du 
serment  civi()ue  faites  par  les  curés  et  autres 
fonctionnaires  publics  deces  différentes  paroisses. 

Adresse  des  prêtres  de  l'Oratoire,  chargés  à 
Béihune  de  l'éducation  publique,  des  cures  de 
Monceau-le-Comte,  de  Saint-Jean  de  Nevers,  de 
Saini-Germain-de-Gouvernes-en-Briej  de  Vercourt, 
département  de  la  Haute-Marne,  qui  s'empressent 
d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'ils  ont  prêté  le  ser- 
ment civique,  conformément  à  ses  décrfts,  con- 
vaincus que  la  constitution  civile  du  clergé  ne 
porte  aucune  atteinie  à  la  yéritable  autorité  de 
l'EuJise,  et  qu'elle  tend  à  nous  ramener  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Chartres,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  presque 
totalité  des  ecclésiastiques  de  leur  ville  et  des 
paroisses  voisines  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  26  décembre  dernier  aux  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics;  que  les  biens  natio- 
naux se  vendent  avec  une  rapidité  incroyable  et 
au  prix  le  plus  haut,  et  qu'ils  ont  lieu  croire  que 
dans  six  mois  il  n'existera  pas  dans  cette  pro- 
vince un  seul  arpent  de  terre  à  vendre  des  do- 
maines immenst-s  que  possédaient  les  ci-devant 
(  hanuines  et  autres  bénéficiers.  {Rires  et  applau- 
dissements.) 

Le  supérieur  du  grand  séminaire, très  vertueux 
citoyen,  patriote  et  recommandable  par  son  mérite 
distingué,  avait  fait  sa  soumission  de  prêter  le 
serment;  mais  un  ordre  du  général  de  Saint- 
Laz.ire,  qui  était  une  es)  èce  de  lettre  de  cachet, 
Ta  fait  partir  sur-le-champ.  Il  perd  sa  place  pour 
avoir  voulu  obéir  à  la  loi. 

M.  Prieur.  Comme  le  comité  des  lettres  de 
cachet  est  heureuseiiient  aboli  et  supprimé,  je 
demande  le  renvoi  de  cette  plainte  au  comité 
des  lecherches,  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment à  l'Assemblée.  11  ne  serait  pas  naturel  qu'un 
prêtre  fût  victime  de  son  patriotisme  :  l'exemple 
serait  trop  dangereux. 

M.  Thibault^  curé  de  Souppes.  Gomme  le  prieur 
de  Saint-Lazare  est  membre  de  cette  Assemblée, 
je  demande  (lu'il  s'explique  et  qu'il  donne  ici  les 
motifs  pour  lesquels  U  a  retiré...  {Interruptions.) 

M.  Jean,  curé  de  Montfort.  M.  le  supéiieur  do 
Saint-Lazare  n'est  pas  ici;  il  est  vrai  que  le  supé- 
rieur de  Chartres  est  venu  pour  affaires,  mais  il 
repart  demain  pour  retourner  à  Chartres.  {Inter- 
ruptions.)  (l.'iiicident  n'a  pas  de  suite.) 

Lettre  de  M.  Dugas,  éditeur  d'un  recueil  Je 
décrets  auquel  il  a  donné  le  nom  de  Code  natio- 
nal, par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assembli  e 
du  sixième  volume  de  cet  oavrage,  joint  à  celte 
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lettre,  et  demande  qu'il  soit  remis,  avec  les  cinq 
premiers,  dans  les  archives. 
(L'Assemblée  aqrée  cet  hommage.) 
Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris  par  laquelle 
il  lait  part  à  l'Assemblée  du  résultat  de  la  vente 
de  neuf  maisons  nationales,  adjugées  les 26^  27  et 
28  de  ce  mois. 

Adresse  de  M.  Gock,  serrurier  de  profession, 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  mo- 
dèle d*une  boite  mécanique  propre  à  la  guérison  i 
des  fractures, et  annonce  qu'il  en  est  l'inventeur; 
qu'il  lui  doit  la  conservation  d'une  jambe  cassée 
déjà  condamnée  à  l'amputation,  et  que  des  expé- 
riences réitérées  et  attestées  par  plusieurs  per- 
sonnes de  l'art,  et  notamment  par  le  premier 
chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  constat«^nl 
Pavaniage  de  cette  découverte;  il  ajoute  qu'elle 
lui  sera  encore  plus  précieuse  si  elle  lui  mérite 
hipprobation  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le 
souvenir  de  ses  douleurs  se  changera  pour  lui  en 
un  sentiment  délicieux,  en  pensant  qu'elles  sont 
(!evenues  utiles  à  ses  concitoyens. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  des  sen- 
timents généreux  et  patriotiques  de  ce  citoyen,  et 
lui  permet  d'assister  à  sa  séance.) 

Un  membre  demande  qu'avant  que  cette  machine 
soit  déposée  dans  les  archives,  elle  soit  envoyée 
au  comité  de  salubrité,  pour  examiner  s'il  ne  se- 
rait pas  à  propos  de  faire  distribuer  un  certain 
nombre  de  ces  machines  dans  les  différents 
hôpitaux. 

(Celte  proposition  est  accueillie  par  l'Assem- 
blée.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Ghaumont-en- 
Bassigny,  qui  annonce  que  le  curé  de  la  paroisse 
et  ses  vicaires  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  dernier,  ainsi  que  dix 
pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  professeurs  au 
collège  de  cette  même  ville,  qui  se  sont  réunis 
au  curé  et  à  ses  vicaires  pour  donner  conjointe- 
ment cet  exemple  de  leur  soumission  et  de  leur 
déférence  à  la  loi. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Doubs 
aux  municipalités  de  son  arrondissement. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Très  chers  concitoyens, 

«  Voici  le  moment  de  prouver  que  nous  som- 
mes dignes  de  la  liberté.  Nos  ennemis,  c'est-à- 
dire  ces  lâches  Français  qui,  courbés  ci-devant 
sous  le  despotisme,  se  croyaient  honorés  quand 
ils  pouvaient  appesantir  encore  davantage  sur 
d'autres  leur  joug  de  fer,  se  préparent  à  nous 
attaquer.  Des  avis  certains,  adressés  à  la  muni- 
cipalité de  Besançon,  ainsi  qu'au  directoire,  nous 
apprennent  que  les  contre-révolutionnaires  se 
rassemblent  à  Yverdun  et  dans  d'autres  villes  du 
canton  de  Berne  ;  qu'ils  y  font  des  enrôlements 
de  déserteurs,  de  vagabonds,  de  brigands;  qu'ils 
en  font  passer  différentes  troupes  du  côté  de 
TAUemagne  et  de  la  Savoie,  et  qu'ils  n'attendent 
que  l'occasion  favorable  (2)  pour  faire  irruption 
dans  nos  campagnes,  et  y  porter  le  fer  et  le  feu. 
ils  comptent  sur  les  secours  de  leurs  infâmes 
adhérents,  et  que  leur  armée  se  grossira  de  cette 
foule  de  mécontents  qui  soupirent  après  le  retour 
des  abus  supprimés.  L'inutilité  des  tentatives 
qu'ils  ont  faites  jusqu'à  présent,  la  honte  qui  en 


(1)  Ce  documoDt  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(3)  Ils  so  flattent  que  la  coalition  d*uue  partie  du 
clergé  excitera  quelque  trouble,  quelque  sédition  lorb 
de  la  prestation  du  serment,  et  ils  Baîsiraient  cet  ins- 
tant de  désordre  pour  frapper, 

!'•  Sérib.  t.  XXII. 


est  rejaillic  sur  eux,  ne  peuvent  enchaîner  î^ur 
aveugle  rage.  Ferons-nous,  pour  conserver  les 
droits  sacrés  que  notre  Constitution  nous  assure, 
moins  d'efforts  que  n'en  font  ces  forcenés  pour 
nous  les  ravir?  Non,  citoyens,  nous  sommes 
libres;  nous  devons  vivre  tels,  et  mourir  plutôt 

3ue  de  supporter  les  horribles  maux  qu'ils  nous 
estinent. 
«  Pour  nous  soustraire  à  leur  fureur,  il  ne 
faut,  citoyens,  que  ne  pas  nous  laisser  surprendre. 
Veillons  sur  leurs  démarches;  gardons  soigneu- 
sement nos  frontières;  soyons  prêts,  au  moindre 
signal,  à  voler  où  le  danger  pourra  nous  appe- 
ler; n'oublions  pas  que  nous  sommes  un  peuple 
de  frères;  que  nous  avons  à  combattre  pour 
nous-mêmes,  et  qu'il  s'agit  de  sauver  nos  femmes, 
nos  enfants,  nos  propriétés,  de  cette  horde  de 
brigands  et  d'assassins. 

«  Déjà  nous  nous  sommes  ménagé,  sur  les 
lieux  où  ils  trament  leurs  odieux  complots,  des 
correspondances  certaines  :  l'œil  du  patriotisme 
est  ouvert  sur  toutes  leurs  démarches,  et  nous 
aurions  à  leur  opposer  des  forces  suffisantes  s'ils 
osaient  nous  attaquer  ouvertement. 

«  Ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre,  c'est 
l'art  perfide  qu'ils  emploient  pour  nous  désunir 
et  jeter  parmi  nous  les  semences  de  la  division  et 
de  la  discorde.  Ils  nous  voient  toucher  au  terme 
de  nos  espérances;  ils  voient  se  consolider  cette 
majestueuse  Constitution  qui  vient  de  régénérer 
la  première  nation  du  monde,  et  ils  sentent  bien 
que  si  nous  restons  unis,  aucune  puissance  hu- 
maine ne  pourra  nous  ébranler.  Aussi  quels  ef- 
forts ne  font-ils  pas  pour  altérer  notre  bonne  in- 
telligence! Gomme  ils  saisissent  tous  les  pré- 
textes! 

«  Le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  était  une  suite  indispensable 
du  respect  et  de  l'obéissance  que  tout  citoyen, 
surtout  quand  il  est  en  place,  doit  à  la  loi,  et  ils 
le  représentent  comme  une  atteinte  portée  à  la 
religion  :  ils  crient  que  le  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  conduit  au  schisme,  à  l'hé- 
résie, à  rimpiété;  ils  voudraient  exciter  le  fana- 
tisme et  aiguiser  ses  poignards. 

«  N'écoulez  pas,  citoyens,  ces  propos  empoi- 
sonnés. En  ré<zlant  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'Assemblée  nationale  a  respecté  tout  ce  qui  était 
vraiment  spirituel,  tout  ce  qui  tenait  au  dogme 
et  à  la  foi.  Elle  ne  s'est  permis  de  chan<;ement 
que  sur  le  temporel,  ou  sur  des  points  de  disci- 
pline extérieure  que  l'autorité  civile  avait  elle- 
même  établis,  et  cjuepar  conséquent  elle  pouvait 
réformer,  ou  enfin  sur  des  droits  que  le  clergé 
avait  usurpés,  et  qui  étaient  des  abus,  dont  l'in- 
térêt même  de  la  religion  exigeait  l'entière  abo- 
lition. 

«  Plaignons  les  ecclésiastiques  assez  aveugles 
pour  croire  que  leur  conscience  ne  leur  permet 
pas  de  se  montrer  bons  citoyens;  mais  délions- 
nous  de  ceux  qui^  non  contents  de  suivre  leur 
opinion,  sur  laquelle  tout  citoyen  doit  être  par- 
faitement libre,  osent  accuser  leurs  confrères  plus 
instruits  et  plus  raisonnables,  qui  savent  obéir  à 
la  loi.  Défions-nous  surtout  de  ceux  qui,  confon- 
dant l'intérêt  de  la  religion  avec  l'intérêt  tempo- 
rel des  prêtres,  cherchent  à  alarmer  les  conscien- 
ces et  a  les  soulever  contre  un  des  plus  sages 
décrets  qui  soient  émanés  de  TAssemblée  natio- 
nale. C'est  sur  Fefifet  des  coupables  intrigues  de 
ces  prêtres  ambitieux  et  dissidents  que  nos  en- 
nemis fondent  leurs  espérances;  c'est  pour  favo- 
riser leurs  perfides  manœuvres,  qu'ils  ont  fait 
I  imprimer  et  répandent  avec  profusion  un  faux 
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extrait  d*an  bref  qu'ils  supposent  adressé  par  le 
pape  à  notre  roi. 

"  Nous  ne  doutons  point  que^  comme  prince 
temporel,  et  peut-être  comme  homme,  le  pape 
ne  regrette  les  sommes  immenses  que  la  France 
lui  fournissait  chaque  année,  et  qui  alimentaient 
le  luxe  de  sa  cour;  mais,  comme  chrétien, 
comme  successeur  des  apôtres^  comme  chef  de 
TEgliee,  il  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pureté  des 
rè^es  qtie  rAssemblée  nationale  a  rétablies,  et 

3U1  ont  été  celles  de  la  primitive  Eglise,  celles 
es  premiers  conciles,  celles  des  Saints  Pérès,  et 
dont  on  ne  s'était  écarté  que  par  des  abus  dont 
les  vrais  fidèles,  les  plus  grands  saints  avaient 
toujours  çémi. 

«  Ces  abus  ne  tenaient  point  à  la  foi,  qui  s*est 
conservée  pure  parce  qu'elle  est  Touvrage  de 
Dieu  ;  ils  ont  donc  pu  être  retranchés  sans  nuire 
à  cette  foi  divine  a  laquelle  nous  sommes  tous 
inyariabiement  attachés,  et  que  nous  soutien- 
drons au  péril  même  de  notre  vie« 

«  Sachons  donc,  cbers  concitoyens,  nous  con- 
duire tout  à  la  fois  en  bons  chrétiens  et  en  Fran- 
çais fidèles.  Imitons  un  de  nos  plus  grands  rois, 
saint  Louis,  qui,  aussi  distingué  par  sa  piété  que 
par  ses  vertus  héroïques,  sut  opposer  une  bar- 
rière insurmontable  aux  entreprises  et  à  l'am- 
bition delà  cour  de  Rome.  C'est  des  ordonnances 
de  ce  grand  prince  qu'ont  été  tirés  les  principaux 
articles  de  ce  décret,  que  des  prêtres  osent  ac- 
tuellement taxer  d'impiété. 

•  Après  vous  avoir  avertis  des  préparatifs  que 
l'on  fait  contre  vous  au  dehors,  et  qui  ne  peuvent 
être  à  craindre  qu*autant  qu'ils  seraient  secondés 
au  dedans  par  ceux  que  Ton  cherche  à  séduire, 
voici  quel  est,  pour  y  parer,  le  devoir  de  tout 
citoyen  : 

«  D'abord ,  les  municipalités  doivent  veiller 
avec  attention  sur  toutes  les  manœuvres  qui 
pourraient  se  pratiquer  dans  leur  ressort,  et 
avertir  aussitôt  le  directoire  de  tous  les  objets 
importants  qui  seraient  venus  à  leur  connais- 
sance; elles  uoivent,  surtout,  veiller  à  œ  qu'il 
ne  se  glisse  dans  leurs  communes  aucun  embau- 
cheur,  et  les  faire  arrêter  s'il  s'en  (rouve. 

«  Celles  qui  sont  plus  rapprochées  des  fron- 
tières doivent  observer  plus  particulièrement  les 
démarches  hostiles,  se  faire  représenter  les  pas- 
seports des  personnes  suspectes,  et  envoyer  au 
directoire  les  noms  de  ceux  de  leur  commune, 
s'il  en  existe,  connus  pour  être  passés  en  pays 
étranger,  et  avoir  pris  des  engagements  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution.  Biles  doivent  avertir 
ceux  de  leurs  citoyens  qui  ont  des  armes»  de  les 
tenir  en  état; 

«  Si,  par  les  dispositions  qu'elles  verront  régner 
parmi  leurs  habitants,  elles  avaient  lieu  de  soup- 
çonner que  la  prestation  du  serment  pût  être 
accompagnée  de  quelque  trouble,  il  serait  pru- 
dtnl  qu'elles  fissent  tenir  sous  les  armes  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  qui»  par  leur  fermeté  et 
leur  modérdtion,  maintiendraient  l'ordre  et  la 
tranquillité.  11  est  ausei  de  leur  devoir  de  ne  re- 
cevoir aucun  serment  que  dans  la  forme  et  les 
termes  prescrits  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  sanctionné  le  26  décembre,  sans  permet- 
tre que  l'on  y  ajoute  ni  condition  ni  restriction, 
u  Enfin,  tous  les  citoyens  doivent  se  réunir 
pour  le  soutien  de  la  loi,  se  distinguer  par  leur 
obéissance  à  ceux  qui  en  sont  les  organes,  et 
éviter  tout  excès  envers  ceux  des  ecclésiastiques 
qui  pourraient  se  refuser  à  la  prestation  du  sei^ 
meut.  La  moindre  violence  envers  eux  rendrait 
Ci  s  rebelles  à  la  volonté  nationale  intéressants 


aux  yeux  de  la  superstition  ;  les  perturbateurs 
du  repos  public  les  décoreraient  du  beau  nom 
de  martyrs  de  la  religion,  tandis  qu'ils  n'auraient 
été  que  les  victimes  de  leur  orgueil  et  de  leur 
opiniâtreté.  La  persécution  anime  et  soutient  le 
fanatisme  ;  la  tolérance  le  détruit. 

<  Voilà,  citoyens,  les  sentiments  qui  doivent 
tous  nous  animer,  et  qui  nous  garantiront  des 
dangers  que  la  discorde  amènerait  sur  ses  pas. 
Tant  que  nos  ennemis  nous  verront  réunis  par 
l'amour  de  la  patrie  et  l'obéissance  à  la  loi, 
ils  n'oseront  jamais  attaquer  une  nation  qui  a 
toujours  été  distitiguée  par  sa  valeur,  et  que  la 
défense  d'une  cause  commune  et  aussi  juste  ren- 
dra toujours  invincible. 

<  Vu  la  présente,  le  directoire  a  arrêté  qu^elle 
serait  envoyée  et  publiée  aux  communes  assem- 
blées, à  la  diligence  des  municipalités  ;  que  copies 
en  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  et 
aux  autres  départements  du  royaume.  » 

«  Signé  :  Seguin,  président  ; 
«  CouTHÀUD,  secrétaire. 

c  fiesançon,  le  19  janvier  1791.  » 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  témoigner  d'une  manière  toute  particulière 
sa  satisfaction  des  sentiments  exprimés  dans  cette 
adresse  ;  il  observe  que  cela  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'une  foule  de  libelks  ont  été  distri- 
bués dans  ce  département  pour  détournef  les 
ecclésiastiques  de  prêter  le  serment  que  leur 
conscience  et  leur  honneur  leur  prescrivaient. 

H.  de  HaillT  de  Châteaa-Renaiid  appuie 
cette  demande  de  faits  particuliers  ;  il  annonce 
Que  l'évêque  de  ce  département  a  été  dénoncé  à 
1  accusateur  public  de  la  manière  la  plus  précise 
et  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  connaissance  de 
cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 

Erimée,  insérée  dans  le  procès-verbal  et  distrt- 
uée  à  chacun  de  ses  membres.) 

M.  Thll^vlt,  curé  de  Souppes^  annonce  à 
l'Assemblée  que  tous  les  cureîs  du  diocèse  de 
Valence  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier. 


M.  Camus.  Messieurs,  quelques  difficultés  se 

§  résentent  pour  le  remplacement  de  M.  Poignet, 
éputô  de  Paris,  décédé  depuis  quelques  jour&\ 
Le  premier  suppléant  est  H.  Vauvilliers;  le 
second;  M.  Delavigne,  l'un  des  juges  des  tribunaux 
de  Pans,  ^on  seulement,  M.  Vauvilliers  ne  s'est 
pas  présenté,  mais  M.  Delavigne  a  été  lui  deman- 
der réponse  et  ne  l'a  pas  eue.  11  est  question  de 
savoir  ce  qu'on  doit  faire  en  pareil  cas. 

Je  ne  vois  pas  nécessaire,  dés  que  M.  Poignet 
est  mort  à  Paris,  d'employer  les  formes  judiciaires 
pour  le  notifier  à  M.  Vauvilliers.  Cependant  la 
place  ne  doit  pas  demeurer  vacante  et,  puisqu'il 
ne  se  présente  pas,  il  me  semble  que  c'est  à 
M.  Delavigne  à  prendre  la  place. 


M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  C'est  sur  la 
réquisition  d'un  très  ^rand  nombre  de  députés 
de  Paris  que  M.  Delavigne  s'est  présenté  au  co- 
mité de  vérification  ;  il  y  a  exposé  ses  demandes 
vis-à-vis  de  M.  Vauvilliers.  Cependant  le  comité, 
n'en  ayant  point  de  connaissance  légale  et  offi- 
cielle, croit  devoir,  au  préalable,  Consulter  TAs- 
semblée  sur  le  moyen  de  ciMisUltter  eu  demeura 
les  suppléants  qui  ne  se  I^Msentant  pas. 
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l'iusietin  membres  demanderil  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  comité  de  Conatitnlion  et  de  lérificatioa 

réunis. 
(Ce  rBQvoi  est  ordonné.) 

M.  4e  Vlllemort,  déf)uté  de  Poitou,  demande 
et  obtient  un  congé  de  six  si'muineà  pour  affaires 
importaniee. 

Vnmembra  préientedne  pétition  de  l'&cadéniie 
de  Nîmes,  tendant  à  être  chargée,  comme  elle 
l'était  ci-devant,  de  veiller  &  la  conaervation  des 
anliquitéa,  médailles  et  inscriplions  que  renFer- 
ment  ou  qui  décorent  les  édifices  nationaux  du 
département  du  Qard^  et  il  demande  que  cette 
pétition  BOit  renvoyée  à  l'Aspembléo  administra- 
tive de  ce  département. 

(Ce  renvoi  esl  ordonné.) 

H.  CherBIs  (1).  HeEsleuTP,  bien  convaincu  que 

l'Assemblée  nationale,  loin  d'entendre  avec  Indif- 
férence le  rècil  d'un  fait  mémorable,  se  plaît,  au 
contraire,  à  honorer  les  motifs  qui  en  rehaussent 
l'éclat,  et  k  prendre  des  meaurea  toujours  dignes 
de  sa  sagesse,  pour  empécber  qu'une  belle  action 
ne  soit  perdue  ;  et  pour  l'exemple,  et  pour  celui 
qui  l'a  faite,  je  me  suis  chargé  de  voua  en  pré- 
senter une  qui  doit  autant  intéreaser  votre 
sensibilité  que  mériter  vos  éloges. 

Le  21  décembre  dernier,  vers  les  11  heures  du 
matin,  un  capitaine  de  navire,  forcé  par  un  gros 
vent  du  sud-ouest  d'abaodonner  la  route  qu'il 
tenait  le  long  des  cAtea  de  la  Manche,  voulut  re- 
làther  au  port  de  Saintr-Valery  en  Caux,  district 
de  Gany,  département  de  la  Seine-Inférieure,  dU' 
quel  j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des  députés. 

Une  chaloupe  de  ce  port,  montée  de  \  hommes, 
alla  au-devant  du  navire  pour  prendre  ses  amar- 
res et  les  porter  ensuite  sur  la  jetée  de  l'ouest.  La 
mer  était  alors  très  agitée  :  une  vague  s'élève^ 
couvre  la  cbaloupe  et  la  aubmerge,  en  la  pous- 
sant néanmoins  sur  un  b  me  de  galets  qui  règnele 
long  de  la  jetée.  Quelques  personnes  s'empres' 
sent  de  jeter  des  cordageiaux  i  matelotaeu  péril. 
Deux  seulement  qui  savent  nager  les  Bftisissent 
et  se  font  tirer  aur  la  jetée. 

Les  deuxlautres,  submergés  avec  la  cbalonpe, 
■>'"  étaient  heureusement  accrochés;  mais,  ense- 
^,...9  dans  les  eaux,  ils  ne  voient  ni  ne  peuvenL 
saisir  les  cordages  qui  sauvent  leurs  camarades. 
Ils  vont  donc  périr  sous  les  yeux  mêmes  de  leurB 
concitoyens  désolés.  Un  de  ceux-ci,  aussi  jeune: 
que  brave,  maître  d'un  bateau-pécheur  du  port, 
de  qui  le  nom  et  le  courage  vont  désormais  ho- 
norer la  vtlle  dont  il  est  habiUnt,  devient  intré- 
pide a  la  vue  du  danger  de  ses  deux  compatriotes, 
el  prend  la  résolution  de  les  arracher  a  la  mort 
au  péril  de  sa  propre  vie.  Jean Boudevlllain  (c'est 
le  nom  du  jeune  et  brave  marin  daquel  il  s'agit), 
dépasse  promptement  la  drisse  d'un  m&t  de  fanal, 
ael'altache  au  milieu  du  corps,  et  se  précipite 
du  haut  de  la  jeté^  dans  la  mer.  Il  nage  vers  la 
chaloime,  l'atteint,  malgré  la  colère  des  flot£, 
la  soulève,  pour  procurer  aux  malheureux  qui  s'y 
étaient  accrochés,  el  qui  étaient  encore  entre  deux 
eaux,  le  moyen  et  la  possibilité  ile  respirer  l'air, 
et  se  fait  haler  dans  cette  situation,  aussi  dange- 
reuse que  pénible,  en  traînant  aprÈS  lui  la  cha- 
loupe submergéi-,  et  les  deux  naufragés  qu'il  ra- 
mène &  terre  sans  conaalssance  et  saoB  mouve- 
ment, mùB  qu'il  rend  néanmolus  &  la  Tie,  aox 


(1)  Ca  doconMU  n'a  pM  M  iuM  u  Manittur. 


acclamaliona  d'un  peuple  Immense,  étonné  d(:  la 
hardiesse  de  ce  jeune  ma3tre,qui,  pour  sauver  les 
jours  de  deux  citoyens,  n'a  pas  craint  d'exposer 
Iës  siens  au  plus  grand  péril.  La  muaicipahté  de 
Sainl-Valery,  loochée  d  une  action  aussi  cour.i- 
geuae,  et  voulant  en  perpétuer  la  mémoire, 
eti  a  foit  une  mention  honorable  dans  ses 
registres.  J'en  repré^tente  un  extrait  colla- 
lionné.  Quelques  citoyens  de  la  même  ville,  Is 
Jageaut  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale m'ont  déféréTbonneurdelalul  transmettre. 
Voici  ce  docdment  : 

Extrait  du  féûlttre  àei  ieiibératlotu  ât  la  mimi- 
dpàUlé-  deja  vUle  de  Saint- yaUty-en- Caux. 

•  Gejourd'hni  10  janvier  1791,  11  henret  du 
matin,  la  municipalité,  assemblée  au  greffe  de  la 
ville,  a  pris  en  conaidëration  le  rapport  qui  anil  : 

■  Le  21  décembre  1700,  vers  les  11  heures 
(in  matin,  le  capitaine  Louis  Vasse  se  présente 
pour  rel&Qher  au  porl  de  Saint-Valery  en  Caux, 
[orcé  par  un  gros  vent  de  sud-ouest;  une  cha- 
loupe, montée  de  4  hommes,  fut  au-devant  pouf 
prendre  ses  amarres  el  les  porter  sur  la  jetée  de 
l'ouest.  La  mer  était  très  grosse  :  une  vagud 
eubmerge  celte  chaloupe,  et  la  pousse  sur  un 
Danc  de  galets  régnant  le  long  de  la  jetée.  On 
s'empresse  de  jeter  des  cordages  à  ces  matelots  : 
deux  d'entre  eux,  qui  savaient  nager,  Kalsissent 
ces  cordages,  et  sont  tirés  sur  la  jetée;  les  deux 
autres  aéraient  certainement  péris.  M  nommé 
Jean  Boudevillain,  maître  de  bateau-pfrobeur 
dudit  Saint- Valéry,  dépasse  promptement  la 
drisse  du  m&t  de  fanal,  se  l'attache  au  corps,  et 
je  précipite  du  haut  de  la  jetée  dans  la  mer,  naga 
vers  la  chaloupe,  l'atteint,  la  soulevé,  pour  doI^ 
ner  aux  deux  maibeureux  qui  s'y  étaient  attachés, 
et  qui  étaient  entre  deux  eaux,  tes  moyens  dfl 
respirer;  se  fait  haler  ainsi,  en  tirant  après  lut 
et  la  chaloupe  et  les  deux  matetota  accrochés, 
qu'il  ramène  à  terre  aux  acciamaliona  d'un  grand 
nombre  de  spectateurs,  étonnés  de  la  hardiesss 
de  ce  jeune  maître,  qui,  pour  sauver  la  rie  à 
deux  citoyens,  avait  exposé  la  sienne  sur  on 
faible  cordage.  Déjà  les  deus  naufragée  étalent 

■  La  municipalité  considérant  qu'une  action 
aussi  courageuse,  et  qui  fait  tant   d'honneur  à 
l'humanité,    ne  doit  pas  être   ensevelie   dans 
l'oubli;  que  l'authenticité  et  les  louanges  sont  la 
moindre  récompense  k  laquelle  puisse  prétendre 
son  auteur,  a  arrêté,  après  avoir  entendu  H.  le 
procureur  de  la  commune,  que  ledit  rapport  se* 
rait  couché  sur  le  registre  des  délibérations  de  la 
manidfalité,  et  que  copie  d'icelui  et  du  présest 
arrêté  serait  remise  audit  Bosdevillala,  en  té- 
moignage de  l'estime  que  la  mnnhiipalilê  tail  de 
son  lèle  k  secourir  rbumaoité. 
•  Signé  :  Adrien  Le  Seigneur,  mair«;  SupuiSf 
Paatey,  T.  fl.  Petit  Seigneur,  Th.  Coteile, 
Louis  Angos,  Vuifran  Haoot,  P.  Grenier  et 
Aubert.  • 

Je  ne  aollicite  auprès  de  tous.  Messieurs,  au- 
cune récompi^nse  pécuniaire  pour  le  brave  ma- 
rin, duanel  vous  admirei,  comme  moi,  sana 
doute,  I  humanité  et  le  cuura^'e.  Il  es  est  une 


pour  loL  Ce  serait  d'ordonner  l'insertioD  da 
procta-Terbal  de  la  monicipalilé  de  Saint-Valery 
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dans  celui  de  votre  présente  séance,  et  de  char- 
ger M.  votre  président  d'écrire  au  jeune  Boude- 
villain,  pour  lui  témoigner  que  TAsserablée  na- 
tionale honore  son  action  généreuse  de  ses  justes 
éloges  et  qu'elle  l'invite  à  continuer  de  servir 
l'humanité  avec  le  même  courage. 
Votre  justice  lui  doit  cette  f^iorieuse  récom- 

Êense,  qui  est  la  seule  qu'il  doive  ambitionner, 
n  comblant  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur  d'un 
citoyen  français,  vous  exciterez  les  compagnons 
du  jeune  héros  de  Saint-Vaiery  à  imiter  son 
exemple  et  à  mériter  l'honneur  de  la  même  ré- 
compense. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'il  plaise  à 
l'Assemblée  nationale  de  me  permettre  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  ses  secrétaires  le  procês- 
verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Valery  en 
Gaux,  d'en  ordonner  l'insertion  dans  celui  de 
sa  séance  et  de  charger  son  président  d'écrire  à 
Jean  Boudevillain,  maître  de  bateau  en  ladite 
ville,  que  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  d'ad- 
miration pour  son  action  généreuse,  l'honore  de 
ses  justes  éloges,  et  qu'elle  Tinvite  à  continuer 
de  servir  l'humanité  avec  le  même  courage. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  du  bataillon  de  la  section  de 
Montmartre,  demande  à  présenter  à  l'Assemblée 
le  buste  du  brave  et  généreux  Desiileset  à  entrer 
dans  l'Assemblée  avec  l'appareil  militaire.  L'As- 
semblée y  consent-elle  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 

(La  députation  est  introduite  :  la  marche  est 
ouverte  par  quatre  sapeurs,  la  musique  les  suit 
en  exécutant  une  marche  militaire.  Des  grena- 
diers viennent  ensuite  et  précèdent  le  buste  de 
Desilles  porté  par  des  militaires  de  la  troupe  du 
centre  sur  un  faisceau  de  lances,  surmonté  d'un 
bouclier  et  orné  de  trophées  militaires;  le  buste 
est  décoré  de  la  croix  de  l'ordre  royal  et  [nili- 
taire  de  Sairil-Louis  que  le  roi  a  envoyé  à  De- 
silles, aussitôt  qu'il  a  été  instruit  de  son  géné- 
reux dévouement.) 

Les  membres  de  V Assemblée  se  lèvent  et  applau- 
dissent. 

(Le  cortège  arrive  au  milieu  de  la  salle,  s'ar- 
rête en  face  de  M.  le  président;  la  musique 
exécute  l'air  :  Un  soldat  par  un  coup  funeste.,.; 
de  vifs  applaudissemeuts  se  font  entendre.) 

M.  de  Gony  d'Jkr»j  prend  la  parole  et  s'ex- 
prime amsi  : 

«  Messieurs,  le  brave  Détailles  avait  versé  son 
sang  pour  épargner  celui  de  ses  concitoyens;  et 
un  habitant  de  Saint-Domingue,  son  hôte,  son 
ami,  arrosait  chaque  jour  des  larmes  du  patrio- 
tisme et  de  l'amitié  ses  blessures  honoraoles. 

ff  II  le  voit  descendre  d'un  œil  serein  dans  le 
tombeau  qui  le  rend  immortel,  et  sa  douleur  lui 
inspire  aussitôt  le  désir  de  perpétuer  son  inté- 
ressante image.  D'un  amateur  elle  lit  un  artisti», 
et  la  main  qui  avait  Foigné  les  plaies  du  héros, 
moula  avec  fidélité  cette  tête,  ce  buste  qu'une 
grande  àme  venait  à  peine  d'abandonner. 

«  C'est  donc  à  un  créole  citoyen  qu'est  dû, 
Messieurs,  le  modèle  qui  multipliera  et  qui  trans- 
mettra d'âge  en  âge  les  traits  de  celui  auquel, 
dans  le  moment  d'un  grand  deuil,  vous  avez 
solennellement  décerné,  au  nom  de  la  patrie,  la 
pri-mière  couronne  civique* 
•  Ce  buste,  inviolable  dépdt  dont  le  départe- 


ment delaMeurthe  reconnaît  l'authenticité;  ce 
buste  unique,  dont  la  ressemblance  est  attestée 
par  les  larmes  que  le  père  de  Desilles  répand  à 
sa  vue,  M.  Mulnier,  partant  pour  Saint-Domin- 
gue, n'a  voulu  le  confier  qn'àcet  artiste  célèbre, 
par  la  main  duquel  le  pinceau  de  l'histoire  a 
déjà  consacré  le  gi^néreux  et  sublime  courage 
du  même  héros,  et  la  IDicheté  de  ses  assassins. 

«  Ce  tableau,  dont  l'Assemblée  nationale  a,  le 
23  décembre  dernier,  agréé  l'offrande,  a  été  cou- 
vert d'applaudissements  qui  honoreront  à  januiis 
le  civisme  et  le  talent  de  M.  Le  Barbier,  son 
auteur. 

«  Ces  deux  citoyens  patriotes  m'ont  pressé, 
l'un  de  vive  voix,  l'autre  par  écrit,  de  présenter 
aux  pères  de  la  patrie  l'image  d'un  héros  qui 
s'est  dévoué  pour  elle. 

«  Je  comptais  remplir  seul  cette  mission  hono- 
rable :  mais  le  bataillon  citoyen  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  buste  révéré  avait  été  déposé, 
a  déclaré  qu'il  regardait  ce  trésor  comme  une 
propriété  nationale,  dont  il  était  responsable  aux 
représentants  de  la  nation. 

«  Ces  valeureux  admirateurs  d'une  action  ma- 
gnanime, ont  témoigné  le  vif  désir  de  rendre  à 
la  représentation  de  leur  frère  d'armes,  tous  les 
honneurs  que  son  héroïsme  méritait.  Interprètes 
des  sentiments  de  toute  l'armée  parisienne,  les 
membres  du  bataillon  du  faubourg  Montmartre 
ont  obtenu,  sanô  peine,  du  commandant  général, 
la  permission  d'accompagner  la  statue  de  Desilles 
au  temple  de  mémoire,  comme  ils  auraient  suivi 
sa  personne  dans  les  combats. 

ff  Ils  se  plaisent  à  l'honorer  dans  la  capitale, 
comme  ils  se  seraient  piqués  de  l'imiter  à 
Nancy. 

«  600  hommes  ont  pris  les  armes  pour  rendre 
plus  éclatante  cette  cérémonie  funèbre.  C'était  à 
qui  soutiendrait  le  buste  du  jeune  héros  ;  tous  se 
pressaient  autour  de  lui  ;  plusieurs  citoyens  sol- 
dats ont  appuyé,  et  pour  ainsi  dire  aimanté  leur 
sabre  sur  cette  terre  durcie  que  le  marbre  imite- 
ra bientôt  sans  doute,  et  qui  uous  offre  des 
traits  si  chers. 

«  Jusqu'ici,  cette  espèce  de  culte,  cette  apo- 
théose SI  désirée  par  la  reconnaissance  et  l'ad- 
miration, avaient  été  réservées  pour  une  autre 
classe  de  héros  :  c'était  aux  effigies  consacrées 
par  la  fureur  des  conquêtes  que  se  décernait  cetli 
pompe,  que  s'adressaient  ces  acclamations,  ir 
serait  digne  de  l'humanité,  de  la  liberté,  d'y  asso- 
cier enfin  les  martyrs  du  patriotisme,  de  faire 
aujourd'hui  de  ces  cénmonies  rémunératrices 
le  prix  des  sacrifices  civiques,  dont  les  monu- 
ments viendront  ici  vivifier  ce  temple  de  la  Cons- 
titution. Une  suite  d'images,  comme  celle  qui 
reçoit  aujourd'hui  le  tribut  de  vos  larmes  et  de 
nos  respects,  en  seraient  les  gardiens  les  plus  di- 
gnes ;  et  s'il  était  possible  que  cette  Constitution 
régénératrice  trouvât  des  ennemis,  l'espoir  d'oc- 
cuper une  place  au  nombre  des  demi-dieux, 
dont  vous  auriez  ici  canonisé  le  premier,  suffi- 
rait pour  lui  donner  des  imitateurs. 

«  Je  n'insisterai  point  sur  cette  observation,  si 
Desilles  cxii^uit  encore.  L'expérience  a  prouvé 
que  les  éloges  n'étaient  pas  sans  danger,  mêtne 
pour  les  grands  hommes,  pendant  leur  vie.  xMais 
il  n*est  plus  :  il  a  péri,  non  seulement  en  héros, 
mais  encore  en  citoyen  et  en  patriote,  il  ne  reste 
il  sa  famille  qui  le  reg;rette,  à  son  père  qui  le 
pleure,  à  la  France  qui  l'admire,  il  ne  reste  de 
Inique  ce  buste  muet  me  nous  vous  offrons. 

«  Bh  bien.  Messieurs  l  de  cette  terre  inanimée 
il  ne  tient  qu'à  vous  de  créer  des  héros  :  c'est 


im 
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Ce  soDt  ces  derniers  articles  que  je  viens  ?oas 
présenter,  après  les  avoir  rectifiés  de  concert 
avec  les  membres  qui  y  avaient  fait  des  objec- 
tions. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur 
quelques  dispositions  nécessaires  à  Tactivité  des 
six  tribunaux  du  département  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  scellés  apposés  par  les  commissaires  au 
ci-devant  Gbâtelet  de  Paris,  avant  l'installation 
des  tribunaux,  seront  reconnus  et  levés  par  les 
juges  de  paix,  lesquels  lèveront  également  ceux 
qui  ont  été  apposés,  par  ordonnance  de  justice, 
sur  tes  titres,  papiers  et  effets  des  accuses,  à  la 
charge  d*appeler  au  procès-verbal  de  perquisi- 
tion deux  adjoints  notables,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  présence  d'aucun  juge, 

«  11  sera  néanmoins  libre  aux  parties  intéres- 
sées d'appeler  à  la  reconnaissance  des  scellés  les 
ci-devant  commissaires  qui  les  auront  apposés, 
et  dans  ce  cas  les  commissaires  seront  payés  par 
les  parties  requérantes. 

Art.  2. 

«  Tous  référés  relatifs,  soit  à  Tapposition  des 
scellés,  soit  aux  incidents  qui  peuvent  naître  sur 
l'exécution  des  jugements,  seront  portés  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal  duns  le  territoire  du- 
quel le  scellé  sera  apposé,  ou  le  jugement  exé- 
cuté, lesquels  juges  seront  à  tour  de  rôle  char- 
gés de  ce  travail.  À  la  fin  de  chaque  mois,  les 
procès-verbaux  ou  ordonnances  de  référé  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  comptes,  partages  et  liquida- 
tiens  renvoyés  par  jugement  du  ci-devant  Qhk- 
telet  devant  les  commissaires  à  ce  tribunal,  les 
actes  pourront  être  achevés  par  les  mômes  com- 
missaires, nonobstant  la  suppression  de  leurs 
offices,  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 

Art.  4. 

«  Les  biens  dont  Tadjudicalion  se  poursuit  au 
Ghâtelet  de  Paris,  même  en  vertu  d'attribution 
particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  suit  un 
jugement  de  remise  à  jour  fixe,  soit  une  adju- 
dication, sauf  quinzaine,  soit  un  jugement  qui 
ordonne  Tadjudicalion  à  jour  iixe,  seront  adju- 
gés aux  jours  indiqués  :  et,  à  cet  effet,  chacun 
des  six  tribunaux  du  département  de  Paris,  à 
commencer  par  le  premier  arroudissement,  dé- 
putera chaque  semaine,  et  par  tour,  jusqu'à  la 
tin  desdites  adjudications,  l'un  de  ses  cinq  ju^^es: 
lequel  tiendra  sa  séance  à  l'audience  des  criées 
du  ci-devant  Ghàtelet,  aux  jours  et  heures  accou- 
tumés. 

Art.  5. 

«  Les  ci-di^vant  greffiers  des  criées  y  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ces 
adjudications  seulement,  nonobstant  la  suppres- 
sion de  leurs  offices,  et  en  vertu  de  la  présente 
attribution.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du 
comité  de  Constitution  relatif  aux  avoués. 


venez  de  décréter  des  dispositions  particulières 
à  la  ville  de  Paris  et  qui  étaient  extrêmement 
urgentes;  maintenant  le  comité  de  Constitution 
vous  propose  de  décréter  des  dispositions  géné- 
rales relatives  aux  avoués  et  qui  sont  communes 
à  tout  le  royaume. 

(Suit  la  lecture  d'un  projet  de  décret.) 

Le  premier  article,  concernant  les  avoués» 
éprouve  une  discussion  très  vive  ;  après  de  longs 
débats,  l'Assemblée  ordonne  que  la  discussioa 
soit  fermée;  alors,  les  amendements  qui  avaient 
été  proposés,  se  réduisent  à  demander  que  les 
maîtres  clercs  de  procureurs  ne  puissent  être 
reçus  en  qualité  d'avoués,  qu'autant  qu'ils  jus- 
tifieront de  cinq  ans  d'étude,  et  qu'ils  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté,  e| 
l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  ; 


Art.  !•'. 

c  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires  ,  comp- 
tes, partîmes  et  liquidations,  dans  lesquels  se 
trouvent  intéressés  des  absents,  qui  ne  soient 
défendus  par  aucun  fondé  de  procuration,  la 
partie  la  plus  diligente  s'adressera  au  tribunal 
de  district,  lequel  commettra  d'office  un  notaire, 
qui  procédera  à  la  confection  desdits  actes,  i 

L'article  2,  après  quelques  légers  amende- 
ments qui  sont  adoptés,  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  2. 

«  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et 
sièges  royaux  avant  le  4  aodt  1789  ; 

u  Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque, 
en  vertu  de  grades  obtenus,  sans  bénéfice  d'&ge, 
ni  dispense  d'âge,  ni  d'étude  ; 

a  Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  qui  sont  majeurs  de  25  ans, 
et  qui  ont  travaillé  pendant  5  ans  chez  un  ci-de- 
vant procureur;  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en 
droit  avant  le  4  août  1789,  ou  Tétant  devenus 
depuis,  sans  bénéfice  d'âge,  sans  dispense  d*âge, 
ni  d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature, 
seront  admis  à  faire  la  fonction  d'avoués,  en 
s'inscrivant  au  greffe  des  tribunaux.  » 

L'article  3,  après  une  discussion  et  quelque? 
amendements,  qui  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  est  adopté  en  ces  termes,  ainsi  que 
rarticle  4. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  procureurs  des  juridictions  sei- 
gneuriales établies  dans  les  villes  o\\  des  tribu- 
naux de  district  sont  maintenant  fixés,  seront 
reçus  comme  avoués  auprès  desdits  tribunaux.  >* 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur  con- 
cernant les  avoués,  ainsi  que  par  le  présent 
décret,  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  ucs  tri- 
bunaux en  qualité  d'avoués,  ne  pourront  eu  rem- 
plir les  fonctions  qu*après  avoir  prêté  devant 
ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  fidé^ 
Uté.  » 

L'article  5,  relatif  aux  demandes  en  liquida- 
tion de  fruits  et  de  dommages  et  intérêts  ré- 
sultant de  jugements  rendus  par  les  anciens  tri- 
bunaux, éprouve  aussi  quelque  discussion. 


H.  Eté  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  vous  I     H.  de  Salat^lIartlB  demande  la  distinction 
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des  demandes  en  liquidation  de  dépens  d'avec 
celles  en  liquidation  de  fruits. 

(Cette  distinction  est  adoptée.) 

L'Assemblée  décrète  en  ces  termes  la  partie  de 
Tarticle  5,  relative  aux  demandes  eu  liquidation 
de  dépens* 

Art.  5. 

«  Les  liquidations,  règlements  et  taxes  de  dé- 

Sens,  en  exécution  d*arréts  et  de  jugements  dé- 
nitifs,  rendus  par  les  ci-devant  parlements  et 
autres  tribunaux  supprimés,  seront  faits  suivant 
les  règlements,  et  portés  devant  les  juges  de  dis- 
trict établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les 
anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier  res- 
sort. » 

M.  de  Saint-Martin  demande  Tajournement 
de  la  partie  relative  à  des  liquidations  de  fruits 
et  de  dommages-intérêts. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  (Taliénation  propose  et 
TAssemblée  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  au  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites,  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-après  nommées,  déclare  leur  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  estimations  desdits  biens, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes  ci- 
après,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  du 
Luc,  département  du  Var. 

A  celle  du  Gastellet, 
même  département 

A  celle  de  la  Gadière, 
même  département 

A  celle  de  ûésarcs, 
même  département 

A  celle  de  Tourtour, 
même  département. 

A  celle  de  Rougiers, 
même  département 

A  celle  de  Saint-* 
Maxime,  même  départe- 
ment  

A  celle  de  Gomps,  même 
département 

A  celle  de  la  Mothe, 
département  des  Basses- 
Alpes 

A  celle  de  Reillane, 
même  département 

A  celle  de  Mane,  même 
département 

A  celle  de  Gastellane, 
même  département 

A  celle  de  Forcalquier, 
même  département 

A  celle  de  Golmars, 
même  département 

A  celle  de  Sisteron, 
même  département 

A  celle  de  Barcelonette, 
même  département 

A  celle  d'Annot,  même 
département 
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«  Le  tout,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d*estimations  respectifs,  annexés 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  &  dix  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEBfBLÉB  NATIONALE 
DU  29  JANVIER  J791. 

Opinion  de  M.  I^a  Vllle-Eiereox,  député  à 
V Assemblée  nationale,  contre  tout  système  pro~ 
hibitifde  la  culture,  de  la  fabrication  et  (b  la 
vente  libre  du  tabac  dans  le  royaume, 

La  tribune  appartenant  particulièrement  auv 
orateurs,  et  n'osant  h  ce  titre  espérer  d'obtenir  la 
parole,  je  me  décide  èi,  faire  imprimer  mon  opi* 
nion  sur  la  question  du  tabac.  Je  suis  oppose  h 
tout  projet  de  régie  de  l'impôt  du  tabac  et  je  me 
propose  de  le  combattre  avec  tout  Tavantage  que 
me  donnent  des  connaissances  certaines,  et  avec 
tout  le  zèle  que  m*inspire  l'intérêt  national  ;  et 
j'invite  à  se  rallier  à  mon  avis  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  qui  ont  applaudi  des  phrases  de 
la  séance  du  29  janvier,  et  tous  ceux  qui  ont 
gardé  le  silence,  en  attendant  des  raisons, 

L'Assemblée  n*a  entendu  jusqu'à  ce  moment 
que  des  assertions  sur  la  culture,  sur  la  fabrica- 
tion et  sur  la  vente  du  tabao.  Son  comité  d'im- 
positions s'est  cependant  rapproché  de  la  vérité  ; 
j'avais  demandé  à  M.  de  La  Rochefoucauld  d'y  être 
admis  pour  y  discuter  cette  affaire  ;  mais,  si  je 
n'y  ai  pas  éié  appelé,  ce  digne  citoyen  n'a  pas 
laissé  échapper  ce  que  je  lui  ai  dit  daos  les  ren- 
contres et  les  conversations  rapides  que  j'ai  eues 
avec  lui;  cependant  il  convient  encore  de  poser 
des  faits  avant  de  proposer  uq  mode  de  revenu 
sur  le  tabac.  Je  vais  enfin  suppléer  au  défaut 
d'états  sur  la  quantité  de  tabac  que  la  ferme  im- 
porte, fait  fabriquer  et  vend  annuellement; 
et,  puisque  le  comité  d'impositions,  ni  aucun 
autre  comité  n'a  eu  les  renseifjfuements  néces- 
saires pour  cet  examen,  je  vais  éclairer  cette 
affaire  qu'on  a  toujours  tenue  dans  l'obscurité. 

M.  Dupont  (de  Ilemours)  a  dit  que  la  ferme 
générale  fabriquait  annueilemeQt26  millions  pe- 
sant de  feuilles  de  tabac,  laquelle  quantité  ré- 
duite en  carottes,  rendait  16  millions  pesant  de 
tabac  fabriqué,  et  ces  16  millions  de  tabac  fabri- 
qué, en  prenant  au  compte  rond  de  60  sols  la 
livre,  forment  une  imposition  de  48  millions. 

Si  cette  base  est  reconnue  par  la  ferme,  j'en 
établis  la  fausseté  par  les  faits  les  plus  avérés, 
les  plus  incontestables. 

û^abord,  si  Ton  entend  parler  de  26  millions  de 
tabac  en  feuilles,  d'Amérique,  tel  que  la  Ferme  le 
reçoit,  j'atteste  à  l'Assemblée  que  de  pareil  tabac 
ne  freint pas,  c'est-à-dire  n'éprouve  qu'un  déchet 
de  5  0/0  à  la  fobrication,  parce  que  l'eau,  le  sel 
et  les  côtes  rendent  au  talvac  moulu  tout  le  poids 
originaire  qu'il  avait  en  feuilles. 

bi  l'on  entend  parler,  et  cela  ne  peut  être  du 
tabac  en  feuilles  d^Burope,  je  dis  que  ce  tabac, 
tel  que  la  ferme  l'achète,  ne  freinl  aue  de  10  0/0; 
ainsi  les  26  nûlUons  de  feuUlea  doivent  rendro 
environ  24  milUons  pesant  de  tabac  labnauô, 
lesquels  24  mllVions  l  ^  ^^^  U  \vstQ  T^xiden^ 
72  milliODS  t.oatuo\B. 
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Il  y  a  donc  entre  Tassertion  de  M.  Dupont  et 
les  faits  que  j'atteste,  une  différence  de  8  mil- 
lions de  poids;  ce  qui  en  fait  une  essentielle  de 
24  millions  dans  le  produit  à  la  vente. 

Il  est  très  aisé  à  l'Assemblée  de  constater  cette 
vérité;  elle  peut  nommer  des  commissaires  pour 
faire  peser  et  fabriquer  un  boucaud  de  tabac  d'A- 
mérique, ou  1,000  livres  pesant  de  tabac  d'Eu- 
rope, qu'elle  prendrait  dans  les  magasins  de  la 

ferme.  ,  .         .    j      ,     .      • 

Déjà  l'Assemblée  doit  avoir  des  doutes  inquié- 
tants; mais  ils  vont  s'accroître  successivement 
par  d'autres  faits  aussi  constants. 

La  ferme  générale  a  un  traité  avec  M.  Robert- 
Mori»,  Américain,  pour  lui  fournir  annuellement 
40,000  boucauds  de  tabac,  lesquels  pesant  10001. 
net  l'un  dans  l'autre,  font  40  millions  pesant  de 
tabac  en  feuilles;  et  ce  traité  est  ponctuellement 

renipii-  ..         .  a^  x 

La  ferme   achète    encore  annuellement  10  a 

12  millions  pesant  de  tabac  en  feuilles,  d'Europe, 
tant  à  Warwic,  que  dans  le  territoire  de  Furnes  à 
Amsl'ort,  et  quelquefois  dans  le  Palatinat.  Voilà 
50  millions  de  tabac  en  feuilles,  lesquels,  ren- 
dant au  moins  45  millions  pesant  de  tabac  fabri- 
qué, produiraient,  à  60  sols  la  livre,  un  revenu 
ou  une  imposition  de  135  millions. 

La  ferme  met  donc  en  vente  45  millions  pesant 
de  tabac  fabriqué;  il  en  entre  Ci^riainement  bi^îii 
15  millions  en  fraude;  ainsi  la  France  consomme 
ou  exporte,  d'après  le  calcul  le  plus  modéré,  sans 
y  comprendre  les  départements  qui  cultiveiit  le 
tabac,  de  50  à  60  millions  pesant  de  tabac  fabriqué. 

J'abandonne  à  l'Assemblée  les  calculs  qui 
précédent;  elle  en  peut  faire  usage,  si  sa  curio- 
sité l'engageait  à  connaître  les  progrès  qu'a  faits 
la  consommation  du  tabac,  et  surtout  le  produit 
qui  en  est  résulté.  Je  vais  actuellement  aborder 
la  question  générale. 

La  culture  du  tabac  exige  sans  doute  de  bonni^s 
terres,  ou  des  terres  bien  fumées  ;  mais  aussi  la 
récolte  du  tabac  faite  en  septembre,  on  donne  un 
simple  labour  à  la  terre  et  l'on  y  sème  du  fro- 
ment. H  résulte  de  ce  fait,  que  le  tabac  n'est 
point  une  plante  vorace,  ou  que  du  moins  elle 
n'absorbe  point  les  sucs  nécessaires  aux  blés; 
enfin  il  n'e&t  point  nécessaire  que  les  terres  soient 
très  bonnes  ou  très  fumées,  lorsqu'on  ne  recherche 
pas  dans  le  tabac  une  feuille  grasse  et  très  large; 
il  est  d'une  feuille  plus  étroite,  plus  sèche,  plus 
jaune  dans  les  terrains  maigres  et  sur  les  monia- 
j^ni^s;  mais  il  a  plus  de  force  et  plus  de  sève  :  il 
Cf  t  alors  ce  que  sont  aux  espaliers  les  arbres  en 
plein  vent,  ou  nos  bois  de  construction  de  Breta- 
gne, avec  ceux  du  Nord. 

C'est  donc  jeter  une  grande  erreur  dans  TAs- 
Feinhlée  que  de  lui  présenter  le  tabac  comme 
une  cnlture  ruineuse  de  toute  autre  culture;  c'est 
au  contraire  le  moyen  d'ajouter  un  nouvciiu  pro- 
duit à  la  terre  qui  n'a  pas  besoin  de  reposer 
toutes  les  lois  qu'un  colon  habile  sait  calculer 
l'analogie  de  ses  semailles  avec  les  sels  que  les 
nourrissent;  jetez  les  yeux  sur  la  Flandre  soit 
française,  soit  autrichienne  ;  tùt-il  jamais  pays 
mieux  cultivé?  Fût-il  jamais  paysans  plus  heureux  1 
Et  cependant  la  majeure  partie  des  engrais,  les 
cendres  de  tourbes  y  arrivent  à  grands  frais,  de 
Hollande;  l'aisance  y  est  générale  ;  et  sans  doute 
la  Flandre  doit,  en  grande  partie,  ce  bonheur 

Êublic  à  la  nécessité  d'employer  beaucoup  de 
ras,  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  à  sarcUr 
le  tabaC)  l'émouver,  le  cueillir,  le  sécher  et  io 
mettre  en  ijaquets;  les  fabriques  Je  llls  y  ^agueut, 
les  corderiesy  la  culture  de  l'osier;  car  il  faut 


enfiler  les  feuilles,  corder  les  paquets  et  lier  les 
ballots. 

Nous  sommes  si  loin,  en  France,  de  l'industrij 
et  de  l'aisance  des  laboureurs  flamands,  et  l'on 
veut  arrêter  notre  essor  au  moment  où  la  culture 
du  tabac  peut  accélérer  les  défrichements,  et  don- 
ner, aux  terres  déjà  cultivées,  un  produit  nouveau 
et  précieux,  surtout  par  l'activité  qu'il  donnera 
aux  campagnes,  et  quelle  est  Tindemnité  qu'où 
peut  offrir  aux  départements  qui  cultivent  le 
tabac  ?  Qu'on  invoque  le  suffrage  de  leurs  députés, 
qu'on  vante  leur  patriotisme,  ont-ils  le  droit  de 
transiger  sur  un  objet  si  important?  Ils  sont  au- 
iounl'liui  les  députés  de  la  natiun entière, et, quand 
la  nation  répandrait  sur  ces  départemems  un 
jirand  nombre  de  millions,  ce  serait  à  peu  près 
l'aumône  qu'on  fait  à  un  pauvre  oisif;  rien  peut- 
il  remplacer  les  fruits  du  travail,  la  jouissance  de 
ce  qu'on  cultive,  de  ce  qu'on  se  procure  à  peu  de 
frais,  et  dont  on  a  une  longue  habitude,  enfin 
quelle  différence  entre  les  mœurs  du  mendiant 
qu'on  courrit,  et  la  famille  indigente  qu'on  fait 
travailler  ?  Quelle  différence  entre  ces  deux  classes 
d'tiommes,  et  la  liberté  qui  encourage  le  travail 
et  l'industrie?  La  France  entière  attend,  comme 
un  bienfait,  la  culture  libre  du  tabac,  et  quelles 
lois  peuvent  aujourd'hui  l'extirper?  Encourager 
la  culture  du  lin^  la  culture  du  chanvre  ;  donner 
des  primes  aux  cultivateurs  de  ces  matières  pre- 
mières, j'en  suis  d'accord;  mais  la  terre  produira 
encore  du  tabac;  Tune  de  ces  cultures  exclue-t- 
elle l'autre  en  Flandre?  vous  savez,  au  contraire, 
que  nul  pays  ne  produit  plus  de  lin  ;  Tagriculture 
est  encore  au  berceau  en  France;  la  moitié  de 
nos  terres  est  inculte,  et  celles  qui  sont  cultivées, 
et  surtout  celles  qui  forment  de  grandes  tenues,  ne 
rendent  pas  les  récoltes  qui  résulteront,  un  jour, 
d'un  labourage  mieux  entendu.  Goi>sultez  M.  Dau- 
chy,  notre  digne  collègue,  et  cultivateur  très 
instruit;  il  a  vu  avec  le  dessein  de  s'instruire, 
l'Angleterre  et  la  Flandre;  il  vous  prédira,  peut- 
être,  avec  moi,  qu'à  l'exception  de  quelques  loca- 
lités qui  demandent  des  prairies,  la  France 
renoncera  à  ses  prairies,  pour  se  vouer  entière- 
ment aux  prairies  artificielles,  pour  remplacer,  en 
grande  partie,  la  nourriture  des  bestiaux,  par  les 
navets,  les  carottes,  les  panais,  les  betteraves,  le 
trèfle  et  la  luzorne;  que  nos  prairies  ileviendront 
des  chanvrières;  laissez  la  culture  libre;  et  ne 
<loutez  d'aucun  succès;  la  révolution  s'opérera 
sur  la  terre,  comme  elle  b'est  opérée  sur  le:* 
liomnies;  et  comme  la  terre  est  la  base  de  tous 
les  édifices,  la  culture  est  la  base  de  tous  les  ^eiires 
d'industrie  ;  que  d'idées  ces  deux  principes  pré- 
sentent à  mon  imagination  1  Mais  allant  droit  à 
mon  but,  je  dis  que  si  un  champ  n'est  pas  exclu- 
sivement à  son  propriétaire,  la  nation  ne  peut  y 
avoir  des  droits  plus  forts,  que  lorsqu'il  y  a  refus 
ou  mauvaise  volonté,  de  la  part  de  celui  iiui  le 
j.ossède,  de  le  mettre  en  valeur;  mais  priver  le 
propriétaire  de  la  culture  qui  lui  convieiit,  de  celle 
dont  il  attend  le  meilleur  et  le  plus  sur  produit,  ce 
serait  une  affreuse  tyrannie;  soyons  bien  sûrs 
que  si  le  tabac  ne  produit  au  cultivateur,  ni  ce 
qui  l'iniéresse,  ni  ses  espérances,  ni  le  dédomma- 
gement de  ses  avances,  de  ses  frais,  de  son  tra- 
vail, il  l'abandonnera  de  lui-même  et  sans  prohi- 
bition; quant  à  l'objection  (tue  si  nous  cultivons 
le  tabac,  nous  perdrons  nos  liaisons  commerciales 
avec  les  Américains,  les  liaisons  que  le  commerce 
forme  ne  sont  pas  toujours  des  nœuds  indisso- 
lubles d*amitié;  l'intérêt  les  serre;  l'intérêt  les 
délie,  et  je  répondrai  par  ces  belles  expressions 
de  M.  de  MirabeaUi  qu'il  n'est  entre  deux  peuples 
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lieu  du  prix  de  15  sois  que  j'établis  pour  le 
meilleur  tabac,  prix  de  fabri  lue  si  certain,  que 
les  Hollandais  ne  vendent  que  Je  naeilieur  tabac 
Saint-Vincent  que  20 à  21  sols  tournois  la  livre; 
si,  dis-je,  au  lieu  de  cet  excellent  labac,  on  en 
passe  de  l'espèce  qui  croît  en  Europe,  alors  la 
régie  aura  des  concurrents  bieu  plus  dangereux  : 
ce  n'est  donc  plus  un  bienfait  d'accorder  la  libre 
fabrication  du  tabac;  c'est  une  nécessité.  Et  qu'on 
ue  dise  pas  que  le  tabac  fabriqué  librement  ne 
vaudra  rien  ;  d'abord,  pour  son  propre  intérêt, 
le  fabricant  Foigncra  son  tabac;  mais  il  aura, 
comme  en  Hollande  et  en  Flandre,  du  tabac  d'A- 
mérique pur  à  20  sous,  du  tabac  niôlé  partie 
feuilles  d'Amérique,  partie  de  feuilles  d'Europe,  à 
15  sous,  la  meilleure  espèce  de  tabac  d'Europe,  à 
10  sous,  puis  à  6  et  à  4  ;  il  aura  enfin  du  tabac  à 
tout  prix  et  de  toutes  les  qualités;  il  fera  ce  que 
la  ferme  elle-niéme  fait  ;  elle  mélange,  elle  com- 
pose, elle  a  des  sauces  diverses,  elle  gâte  le  nez 
des  uns  avec  de  mauvais  tabac,  elle  corrompt  le 
nez  des  autres  avec  du  tabac  excellent. 

Je  regarde  donc  comme  bien  prouvé  que  toute 
régie  est  insoutenable  ;  et  je  m'appuie  sur  les 
principes  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  avec 
moi  à  la  Révolution,  et  yinvoque  l'opinion  pu- 
blique pour  obtenir  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  libres  du  tabac. 

Mais  il  faut,  dira-t-  on,  des  impôts  indirects; 
sans  doute  il  en  faut;  et  jamais  ta  terre  ne  doit 
porter,  à  moins  d'un  péril  imminent,  plus  des 
3/5  de  l'imposition  :  il  laiit  donc  que  IMmjiôt  sur 
les  terres  soit  de  300  millions,  et  que  les  impôts 
indirects  s'élèvent  à  200 millions  ou  environ;  et 
ce  sont  toujours  les  impôts  indirects  qu'il  faut  au- 
gmenter ou  diminuer,  suivant  la  situation  an- 
nuelle de  l'Etat,  suivant  le  temps  de  guerre  ou 
de  paix,  suivant  les  calamités  publiques  ou  sui- 
vant t^a  prospérité.  Il  nous  convient  donc  de  lever 
environ  225  millions  en  impositions  indirectes; 
mais  IcvS  impositions  personnelles  et  mobilières,  le 
contrôle  et  le  timbre,  les  traites,  les  loteries,  la 
vente  des  biens  nationaux^  l'extinction  annuelle 
des  rentes  viagères  rapprochent  beaucoup  de  la 
somme  des  besoins;  et  sans  doute  que  les  bois- 
sons pourraient  rendre  300  millions  nets,  par 
un  impôt  très  doux,  et  combiné  avec  la  plus  par- 
faite liberté,  on  n'augmentant  pas  enfin  d'un  sol 
par  pinte  le  vin  au  détail. 

Je  suis  donc  très  certain  que  les  impôts  indi- 
rects déjà  votés,  et  celui  sur  les  boissons,  ren- 
dn^nt  les  2'J5  millions  nécessaires;  mais  une 
partie  de  l'A<semhlée  ne  clierclie  à  forcer  les  im- 
pôts indirects  que  pour  parvenir  à  ce  que  Ti  npot 
territorial  ne  monte  qu'à  2'iO  millions,  et  il  doit 
être  de  300  millions.  11  est  donc  fort  ln<lilTé- 
rent  au  Trésor  public  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  une  régie  pour  le  tabac;  mais  il  n'est  pas 
éL'alement  au  peuple,  sur  lequel  tomberait  tout 
Timpôt;  et  dans  l'ineerlitude  de  la  somme  que 
les  impositions  indirectes  rendront,  il  faut  faire 
comme  en  Angleterre;  si  TEtat  a  besoin  d'un 
revenu  d'un  million  sterling,  le  ministre  des 
linances  ))ropose  un  impôt  nouveau  ou  une  addi- 
tion aux  impôts  déjà  établis;  au  bout  de  l'année, 
il  dit  au  Parlement  :  Les  additions  votées  ont 
rendu  le  million,  plus  ou  moins;  si  c'est  en 
moins,  il  demande  de  nouvelles  additions  |)our 
Tannée  suivante,  et  Ton  rembourse,  à  la  banque, 
la  somme  qu'elle  a  avancée,  ou  di  s  le  moment 
où  l'imjtôt  a  été  voté,  ou  lors  du  déficit  du  pro- 
duit; 81  c'est  en  plus,  cet  excédent  passe  dans  la 
caisse  de  l'amortisseiuent.  Nous  devons  en  agir 
ainsi,  voter  telB  ou  tels  impôts;  s'ils  rendent  la 


somme  nécessaire  aux  dé{)en8es  de  l'Etat  pour 
l'année,  nous  avons  satisfait  aux  besoins  ;8Mls 
sont  insuffisants,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
fournira,  par  forme  d'emprunt,  au  déficit;  s'il  y 
excédent,  il  sera  porté  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, où  il  sera  affecté  au  remboursement  de 
certaines  dettes.  Nous  ne  devons  pas,  je  le  pense, 
porter  nos  vues  plus  loin. 

Cependant  la  France  ne  pouvant  perfectionner 
qu'avec  le  temps  la  culture  et  la  qualité  de  ses 
tabacs,  il  y  aura  toujours,  pour  ceux  qui  aiment 
le  tabac  de  première  qualité,  une  demande  con- 
tinuelle du  tabac  de  Virginie  et  du  Maryland;  et 
il  serait  impossible  d'en  imposer  à  leur  odorat; 
il  faut  donc  mettre  un  droit  sur  le  tabac  en  feuil- 
les venant  de  l'Amérique;  et  pour  favoriser  les 
Américains,  il  faut  que  ce  droit  soit  assez  mo- 
déré pour  que,  d'un  autre  côté,  il  n'engage  pas  à 
la  fraude;  ce  droit  peut  donc  être  étabfl à  4  ou 
5  sous  la  livre,  ce  qui  cependant  est  5/6  de  la 
valeur  de  la  chose  imposée;  ce  droit  sera  établi 
sur  le  tabac  net,  tare  de  15  0/0  déduite,  et  à  con- 
dition expresse  que  ce  tabac  sera  mis  en  en- 
trepôt à  leur  arrivée,  qu'il  sera  pesé  en  y  entrant 
et  que  sur  le  poids  reconnu  par  le  bureau  de 
l'entrepôt  et  le  consignataire  ou  propriétaire,  ce- 
lui-ci devra  payer  le  droit  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  fera  sortir  son  tabac  de  l'entrepôt. 

Nous  tirerons  d'Amérique,  encore  pendantlong- 
tcmps,  20  millions  par  an  de  tabac  en  feuilles;  ce 
qui  suppose  qu'il  y  en  aura  toujours  en  France 
60  millions  pesant;  car  il  est  de  fait  qu'un  fabri- 
cant divise  imperceptiblement  ses  affaires  comme 
il  suit  :  il  a  pour  une  année  de  tabac  fabriqué, 
{)Our  une  autre  année  en  fabrication,  et  autant 
qu'il  achète  par  spéculation.  Ainsi  nous  perce- 
vons de  4  à  5  millions  annuellement  sur  la  ta- 
bac importé  en  France;  on  pourra  y  ajouter  un 
droit  de  licence  qui  sera  une  pierre  d'attente  de 
l'extension  qu'on  pourra  lui  donner. 

11  sera  convenable  de  prohiber  le  tabac  fabri- 
qué de  l'étranger;  mais  nous  n'aurons  pas  beau- 
coup à  craindre  cette  concurrence;  il  sera  plus 
utile  à  la  navigation  de  modérer  les  droits  sur 
les  tabacs  en  feuilles  importés  d'Amérique  sur  na- 
vires français  ou  américains;  mais  tout  ceci  peut 
entrer  dans  le  projet  sur  les  primes. 

Je  ne  réponds  rien  à  l'article  6  du  projet  de 
décret  sur  le  labac;  il  porte  : 

«  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre 
a  du  tabac  au  profit  du  Trésor  public,  et  les  ta- 
«  bacs  en  feuilles  qu'elle  jugera  à  propos  de  tirer 
«  de  l'étranger  seront  exempts  de  droits.  » 

La  première  partie  de  l'article  regarde  certai- 
nement la  fabrication  et  la  vente  de  tonte  espèce 
de  tabac,  même  celui  du  cru  de  France,  et  ceci 
est  une  ouverture  à  un  monopole  alfreux. 

La  seconde  partie  de  l'article,  qui  charge  de 
droits  la  partie  industrieuse  et  active  qui  îfabri- 
que,  en  exempte  la  régie  fabricanle;  quelle  jus- 
tice distributive  1  C'est  une  hérésie  dans  notre 
C  institution  ;  ce  serait  l'athéisme  de  la  liberté. 

Paris,  le  29  janvier  1791. 

Si(jnc:  J.  La  Ville-Leboux. 
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DBUXIËMB  ANNSXB 

A   U  SMnCE     DE   L'asBBMSLÉB     HATIQKAI.B 

pn29  JANVIER  1791. 
Opinion  de  H-  4'Allar4e  «ur  l'impôt  du  tabac. 

HeBBietJrBt  votre  comîié  de  l'imposition  m'a 
chargé,  coojoîalement  avec  M.  Rœderer,  d'exa- 
miner les  inoyenB  de  conserver  &  l'Btat  le  revenu 
de  rimpAt  da  tabac,  soit  par  un  remplacemeat 
commun  il  tons  les  départements,  soit  par  l'uni- 
formilé  de  la  perception;  unirormiié  qui  devient 
iadispensable  dans  un  moment  où  les  anciennes 
divisions  fiscales  sont  incompatibles  avec  la  for- 
mation des  départements,  dans  un  moment  où 
l'anâantisiement  des  barrières  locales  de  la  ea- 
belle,  des  droits  de  circulation,  des  huiles,  des 
fers,  de  divers  droits  sur  les  poiisons.  dans  les 
com mon ioa lions  respeclivea  des  pays  d'aides,  et 
de  ceox  qui  sont  exempta  de  cette  imposition,  ne 
permet  plus  tes  exceptions  actuellemeat  eus- 
tantes  quant  à  l'impât  du  tabac. 

Mon  collègue  et  moi,  également  pénétrés  du 
respect  du  aux  prophète,  et  des  principes  de 
jUBlice  qni  dirigeât  toutes  les  opérations  de  l'As- 
semblée nationale,  avons  reconnu  combien  il 
était  difficile  de  les  appliquer  à  l'impôt  du 
tabac. 

Si  l'équité  ne  permet  pas  de  consentir  la  cul- 
ture du  tabac  en  faveur  de  quelques  départe- 
ments, et  de  la  refuser  aux  autres,  la  prohibition 
de  la  culture  attaque  évidemment  les  droits  sa- 
crés de  la  propriété. 

J'ai  donc  pensé,  UeSBlenre,  qu'avant  de  se  dé- 
terminer, soit  BU  maintien  de  cet  impôt,  en  le 
rendant  commun  à  tous  les  départements,  soit  à 
EOQ  remplacement  par  un  mode  d'impositions 
qui  décroîtrait  annuellement  avec  les  charges 
actuelles,  qui  ne   serait  supporté   par  les  pro- 

friétés  que  jusqu'à  concurrence  des  avantages 
rideuts  qu'elles  retireront  d'une  branche  de 
culture  intéressante  et  nouvette(I)  eldoutTexcé- 


(1)  L'impdt  du  tabac  dnaae  ua  produit  da  34  millions , 

Jeomprii  *  millions,  pour  lesquels  il  contriboe  aux 
lis  de  ^riles  des  câles  et  de  la  frontière  ;  cos  frais 
sont  i ad ispea sables  pour  riDt6rèt  de  nos  picbes,  de  nos 
fsbriqnm  et  maDuroctureB;  les  droits  de  traitas  en  sup- 
parteol  la  moitii  :  ti  l'impAt  du  tabac  D'existail  pa.t, 
ces  fiiûs  leraient  en  oniier  A  la  charge  Aei  treiiea.  doDi 
le  moindre  produit  serait  coaséquemmeut  de  i  millions. 

Au  nombre  des  naui  dont  cet  impÛtafOifa  U  nation, 
on  psnt  en  compter  deni  capitaux,  et  qui  demandent 
impérleusemenl  sa  proBcripliou; 

1*  Les  frais  de  sa  régis  supénoure,  qui  axigenl  une 
dépensa  de  40  0/0; 

S-  Le  préJQdiee  qu'il  eause  aux  propriétés,  au  oom- 
jaeree,  A  l'industrie,  qui  ne  peDTeol  Ëiro  évalués  au- 
deisoDs  de  36  A  31  0/0. 

raBDVES. 
Art.  1".  —  Frait  de  rigie  intérieure. 

Ou  peut  évalner  le  débit  de  la  ferme  dn  tabac 
A 15,500,000  liT, 

Un  million  sa  vend  aux  particuliers 
eu  carotte,  k3\.  *  s.,  ci 3,300,000 

3,600,000  i  Uen,  en  tabac  râpé,  A 
3  1.  13  s.,  ci 9,000,000 

1Ï,000,000  aux  débitants  qui  le  vau- 
dent  aoz  consommatcara  X  é  livres, 
ci..... 48,000,000 

Produit  bnit  de  la  veDt«  des  lal)K*>    60,900,000 


dent  serait  supporté   par  tous  les  citoyens  pro- 
portionnellement k  leurs  facultés;  il  convenait 

Déduction  da  la  valeur  de«  tabacs  et 
des  trais  de  leur  fabrication,  estimés 
eniemble  A  10  sotu  la  livre,  ci 11,400,000 


le  Trésor  public 30,000,000  J 

Produit  de  Is   ferma  f    .,  --.  „„. 

du  laboc  ponr  les  trais  [    "-OOO.OOO 

de  gardes  des  edtes  et  \ 

do  la  froDtièra 4,000,000  I 

Objet  effectif  des  frais  de  régie  intâ- 
rieure 13,800.000  liv. 

Ainsi  ces  frais,  pour  un  produit  de  34  millions,  oxct- 
dent  40  0/0. 


La  culture  du  tabac  produit  en  Alsace  110,000  quin- 
taux ;  celle  des  proviocet  belges  et  de  la  FraniÂe-Comtê 
est,  année  commune,  de  30,<M0  quintaux. 

Si  la  culture  dans  la  royaume  était  générale,  si  l'impAt 
n'existait  pas,  ta  consommation  ordinaire  du  laEac 
BU|;menIcrdit  considérablement  :  peut-élrs  doublerait- 
ells  ;  l'usage  du  tabac  i  fumer  (jouissance,  pour  ainsi 
dire,  unique  daa  habitants  de  la  eamp^ne,  nnivertelie 
dans  l'Alsace,  la  Franche-Camlé  et  tes  provinces  belges, 
et  dont  il  serait  cruel  do  uriver  l'iiidifenl.  tani*''  — 
les 


Cette  cullore  sera  propre  A  tous  les  terrains,  au  moins 

Sour  le  tabac  A  fumer  ;  elle  n'a  point  lieu  au  préjudice 
e  celle  des  grains,  des  chanvres,  des  lins  et  des  collas, 
puisqu'on  n'y  emploie  que  les  terres  qui  n'ont  point  UÎ 
ensemencées  pour  cause  de  l'intempérie  des  saisons,  ou 
celles  dont  les  semences  ont  péri  par  la  gelée;  ainai  la 

Srobibitïoii  de  la  culture  prive  les  propriétés  d'nn  pn>- 
uit  annuel,  in  dépendant  de  cenx  des  grains,  ds 
500,000  quintaux,  qui,  au  prix  commun  de  iO  livres  le 
quintal,  donneraient  un  revenu  de,  ci.    10,000,000  liv. 

Si  t'impâl  du  tabac  n'existait  pas,  la 
consommation  du  tabac  fabriquu  aug- 
menterait au  moins  du  tiers  ;  dés  lors, 
la  main  d'œuvre  do  la  fabricalion, 
évaluée  à  13  livres  le  quinial,  sur  une 
plus  grande  consommation  d'environ 
6,000,000  de  livres  de  tabac,  procure- 
rait k  rindostrie  un  bénéfice  de 000,000 

Si  cet  impAt  n'existait  pas,  la  Franco 
ferait  au  dobors  un  commerce  de  labao 
fabriqué,  au  moins  de  30,000  quintaux, 
dont  le  béné&ce  évalué  a  40  livres  le 
quintal,  y  compris  les  frais  de  la  fabri- 
cation, sérail  de 1,SOO,000 

Si  cet  impât  n'existait  pas.  la  con- 
trebande on  tabac  serait  anéantie,  les 
saisies  de  plantations  et  domiciliaires 
n'auraient  plus  lieu  ;  S,00O  citoyens 
conduits  annuellement  dans  les  prisons 
pour  la  contrebande  en  tabac,  seraient 
rendus  à  la  société;  les  citoyens  ne 
seraient  plus  rançonnés  par  les  saisies, 
amendes  et  confiscations  :  on  peut 
estimer  ces  avantages  au  moins  i 400,000 


Ce  qui,  comparé  mx  34  millions,  revient  A  37  0/0. 

Il  est  donc  évident  que  pour  donner  A  l'Etat  un  re- 
venu do  34  millioas,  les  peuple*  supportent  soit  en 
frais  de  récie,  toit  en  privations  de  riobessss  et  de  re- 
venus, an  unpÂ  effesiu  do  «0,800,000  lirrei. 
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de  remonter  à  l*origine  de  cet  impôt,  d'en  exa- 
miner la  nature,  les  effets,  de  rechercher  les  mo- 
tifs des  exceptions  dont  jouissent  les  provinces 
belges,  l'Alsace  et  la  Franche-Comté;  et  persuadé 
que  cet  impôt  était  contraire  aux  principes  de 
Tordre  social,  à  la  disposition  naturelle  des  pro- 
priétés, que  les  approvisionnements  uniquement 
réservés  à  la  ferme  générale  privaient  le  com- 
merce maritime  de  moyens  d'échange  qui  seraient 
utiles  aux  débouchés  de  nos  productions  et  de 
notre  industrie;  que  ces  achats  étaient  désavan- 
tageux à  la  balance  de  notre  commerce  ;  que  les 
surhaussements  de  prix,  en  temps  de  guerre^  di- 
minuaient considérablement  le  produit  de  cet 
impôt;  j'ai  eu  Thonneur  de  proposer  les  moyens 
de  concilier  la  culture  avec  l'exercice  du  privi- 
lège de  la  vente  exclusive. 

Le  comité  de  Timposltion  a  pensé.  Messieurs, 
qu'une  pareille  régie  était  incompatible  avec  la 
liberté;  qu'elle  provoquerait  des  vexations,  des 
inquisitions  dans  Tuniversalilé  du  royaume; 
que  la  justice  ne  permettrait  pas  d'accorder  un 
genre  de  culture  à  quelques  territoires  et  de  le 
refuser  aux  autres.  Il  s'est  déterminé  au  système 
d'uniformité,  en  rendant  l'impôt  général,  en 
éte[)dant  la  prohibition  de  la  culture  à  toutes  les 
provinces,  sans  exception,  dans  le  cas  où,  d'après 
l'examen  de  la  masse  des  besoins,  il  paraîtrait 
indispensable  de  ne  point  se  priver  de  cet  objet 
(le  revenu;  mais  l'impôt  du  taoac  me  paraît  tel- 
lement immoral  sous  tous  les  rapports,  que  je 
ne  puis  me  dispenser  de  vous  présenter  un 
moyen  très  simple  de  rendre  ce  commerce  libre, 
de  réintégrer  la  nation  dans  la  jouissance  d'une 
culture  utile  et  très  intéressante,  sans  priver 
TBtat  des  ressources  que  la  masse  de  nos  be- 
soins exige  dans  le  moment  actuel. 

Avant  de  vous  développer  mes  vues  et  les 
moyens  que  je  dois  vous  proposer,  il  est  néces- 
saire que  j'établisse  quelques  bases  qui  me  pa- 
raissent incontestables  et  positives. 


Cet  exposé  n'est  pas  moins  effrayant  que  réel. 

Si  l'impôt  est  supprimé,  la  nation  y  gagne  26,300,000 

livH'S. 

Le  remplacement  sera  suffisant  à  30  millions,  parce 
qu'un  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  ncccs- 
saircs  i)our  la  fabrication  do  ceux  qui  ser)nt  récoltes 
en  Franco,  suflira  pour  subvenir  aux  frais  de  gardes 
dos  c(Hes  et  de  la  frontière. 

Ce  remplacement  ne  doit  être  que  momentané  et  dc* 
croilrc  avec  les  charges  de  l'Etal;  il  sera  juste  d'y 
appliquer  les  extinctions  d'une  partie  des  renies  via- 
gères ;  on  peut  donc  le  diminuer  (Tun  million  par  année, 
et  l'impôt  ne  subsistera  plus  dans  30  ans. 

11  ne  serait  pas  juste  d'asseoir  l'impôt  de  remplace- 
ment sur  les  propriétés  ;  elles  ne  doivent  le  supporter 
que  proporliorinelloment  aux  avantages  qu'elles  retire- 
ront de  la  culture  du  tabac  :  il  suffira  donc  do  ne  les 
imposer  qu'au  quart  du  remplacement,  c'esl-à-dire  par 
une  subvention  do  7,r)00,000  francs,  qui  seront  répartis 
au  marc  la  livre  de  l'impôt  do  propriété. 

Los  autres  trois  ijuarts  du  remplacement  seront  ajoutes 
aux  taxes  et  conirioutions  personnelle  ,anx  droits  qui 
seront  perçus  à  l'entrée  des  villes,  aux  impositions  sur 
les  maisons  des  villes. 

L'extinction  d'un  million  par  année  peut  être  appliqué 
d'abord  au  soulagement  do  Vimpôt  do  propriété,  et  prc- 
tilor  ensuite  aux  auires  remplacements. 

(lotie  proposition  est  justt  :  les  consommateurs  ne 
supporteront  l'impôt  de  rem  place  meut  que  dans  la  pro- 

Sortion  du  bénétice  que  leur  procurera  la  suppression 
0  l'impôt,  et  des  avantages  d  une  nouvelle  branche  de 
commerce  et  d'industrie.  L'accroissement  momentané 
d'une  taxe  de  7,500,000  livres  sur  les  propriétés,  sera 
compensé  par  If  s  profits  d'iiD«  culture  ineompatible  avec 
Texistcnco  de  Timpdl  crad  et  désastreux  du  tabac. 


Première  base.  —  La  vente  exclusive  du  tabac  a 
été  établie  par  une  déclaration  de  1674,  pour  avoir 
li('U  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté;  à  cette  époque,  les  provinces  pré- 
sentement exceptées  faisaient  partie  du  royaume; 
il  est  donc  incontt'stable  que  le  titre  primordial 
les  a  soumises  à  l'impôt. 

Deuxième  base.  —  L  ordonnance  de  1681  a  pro- 
hibé la  culture  du  tabac  dans  ruoiversalité 
du  royaume;  elle  n*a  fait  d'exception  qu'en  fa- 
veur de  quelques  territoires  circonscrits  du  Lan- 
p^uedoc,  de  la  Guyenne  et  du  Limousin,  qui  ont 
paru  propres  à  ce  genre  de  culture.  Une  décla- 
ration de  1703  a  confirmé  cette  prohibition,  ainsi 
que  les  exceptions  autorisées  par  l'ordonnance 
(le  1681.  Les  choses  ont  subsisté  sur  ce  pied 
jusqu'en  1719;  ainsi  les  provinces  belges»  l'Al- 
sace et  la  Franche-Comté  n'avaient  aucun  droit 
de  préférence  à  la  culture  du  tabac;  ce  n'est 
donc  que  par  la  négligence  du  fermier  qu'elles 
ont  joui  de  cette  culture  depuis  1681  jus- 
qu'en 1719. 

Troisième  base.  —  En  1719,  la  vente  exclusive 
a  été  supprimée;  l'impôt  a  été  converti  en  uo 
droit  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  ainsi  que 
sur  ceux  de  nos  colonies,  dans  lesquelles  on  se 
flattait  d'exciter  ce  genre  de  culture;  alors  les 
plantations  ont  été  défendues  dans  l'universalité 
(lu  royaume,  même  dans  les  territoires  où  elle 
était  autorisée  par  l'ordonnance  de  1681,  et  par 
la  déclaration  de  1703.  Cet  arrêt,  confirmé  par 
une  déclaration  de  1720,  ne  fait  aucune  excep- 
tion en  faveur  des  provinces  qui  jouissent  au- 
iourd'hui  de  celte  culture;  elles  n^avaient  donc 
a  celte  époqu(^  aucun  titre  à  la  culture. 

Quatrième  base.  —  En  1721»  la  vente  exclusive 
a  été  rétablie;  les  prohibitions  de  la  culture  ont 
été  renouvelées  ;  les  provinces  belges,  l'ÀlBace  et 
la  Franche-Comté  ont  sollicité  une  exception  en 
leur  faveur  :  l'impôt  du  tabac  était  alors  d'on 
produit  peu  important  (le  prix  de  ferme  n'était 
que  de  3  millions  de  livres);  ces  provinces  étaient 
séparées  les  unes  des  autres  par  des  lignes  d'em- 
ployés établies  sur  leurs  limites  pour  rintérôt  de 
la  gabelle  et  des  droits  de  circulation  :  l'excep- 
tion sollicitée  n'exigeait  aucune  augmentation 
de  frais  de  régie;  elle  a  été  consentie.  Ainsi  la 
déclaration  de  1721  est  un  titre  légal,  qui  a  con- 
féré à  ces  provinces  l'exemption  de  l'impôt,  la 
faculté  des  plantations  dont  elles  ne  jouissaient 
'|ue  par  une  tolérance  contraire  au  titre  primor- 
dial de  l'impôt,  à  l'ordonnance  de  1681,  à  la  dé- 
claration de  1720  (1). 

Cinquième  base.  —  En  1749,  les  progrés  de  la 
consommation  du  tabac  en  ont  fait  une  branche 
de  revenu  assez  importante  pour  fixer  plus  par- 
lioulièreinent  l'atientiun  c^u  gouvernement.  L'af- 
tViinchissement  du  tabuc  n'avait  été  consenti  en 
faveur  des  provinces  exceptées,  uue  dans  la  vue 
de  leur  conserver  une  culture  a  laquelle  elles 
uKacbaient  le  plus  grand  intérêt.  Le  ministre 
pen  a  que  cette  exemption  devrait  être  limitée 
aux  tabacs  du  cru  de  ces  provinces,  mais  qu'il 
n'était  aucun  motif  pour  l'étendre  au\  tabacs 
(|ue  ces  mêmes  provinces  liraient  de  l'étranger, 
pour  améliorer  la  fabrication  de  ceux  de  leur 
cru  ;  en  conséqueuc»',  l'importation  des  tal>acs 
.-'tran^ers  a  été  assujettie  à  un  droit  de  30  sous 
pur  livre  pe^^atit;  droit  pour  lors  équivaleut  k 

(1)  Les  provinces  exceptées  du  privilège  exclusif,  for- 
ment à  peu  près  le  dixième  du  royaume  en  populatioD  ; 
aussi  l'exemption  n'était  que  de  300,000  livres  sur  un 
produit  de  3.000.060. 
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(Juit  (le  rimpôt,  revient  à  37  0/0  de  ce  produit; 
alDdi  la  nation  pt^rd  26,300,000  livres  chaque 
année,  ou  77  0/0,  pour  alimenter  de  34  millions  le 
Trésor  public  (Voy.  la  note  page  571,  2*  col.). 
Sous  ce  point  de  vue  l'impôt  est  cruel  et  ne  peut 
être  maintenu. 

2"*  L'impôt  est  la  contribution  que  les  citoyens 
de  toutes  les  classes  doivent  à  l'Etat,  pour  raison 
de  la  protection  que  la  société  reçoit  du  gouver- 
nement, et  des  dépenses  que  cette  protection 
exige.  Cette  contribution  doit  être  proportionnelle 
aux  facultés,  aux  richesses  mobilières  et  immo- 
bilières; ei  tout  impôt  gui  s'éloigne  de  ces 
principes  est  un  impôt  vicieux. 

Tel  est  celui  du  tabac.  Le  pauvre,  séduit  par  ses 
agréments,  en  contracte  de  l'habitude;  elle  charme 
ses  ennuis;  sa  contribution,  volontaire  dans  le 


'indigent  ne  lui  permettent 
s'approvisionner  qu'en  détail;  il  paye  l'impôt  et 
le  salaire  du  débitant  ;  l'homme  aise  ne  paye  que 
l'impôt. 

Ainsi  tel  journalier  (que  le  défaut  de  facultés 
ne  permet  pas  même  d'imposer  à  la  taxe  de  ci- 
toyen actir)  supporte,  à  raison  de  la  funeste 
habitude  qu'il  a  contractée,  surtout  pour  la  pipe, 
un  impôt  de  18  à  20  livres  par  a»,  déduction 
faite  de  la  valeur  intriosèque,  pour  6  livres  de 
tabac  qu'il  consume  annuellement.  Le  sel  ne  lui 
était  pus  d'une  nécessité  plus  absolue;  il  ne  lui 
coûtait  que  3  Uvres  par  an  ;  vous  l'avez  affranchi 
de  ce  tribut,  parce  qu'il  était  injuste  :  il  resterait 
sujet  à  une  contribution  dix  fois  plus  onéreuse; 
cette  contribution  n'est  comptée  pour  rit'n,  lors- 
qu'il est  question  de  participer  aux  fonctions  de 
la  suciété  :  celle  seule  considération,  Messieurs, 
marque  Timpôt  du  tabac  du  sceau  de  la  réproba- 
tion. 

S""  Tout  propriétaire  doit  avoir  la  faculté  de 
tirer  de  sa  propriété  tous  les  avantages  qu'elle 
comporte;  un  impôt  qui  le  prive  d'une  partie  de 
ces  avantages  est  injuste  et  barbare. 

Tel  est  celui  du  tabac.  Le  monopole  de  la  vente 
exclusive  prohibe  la  culture;  ainsi  le  propriétaire 
ent  frustré  des  bénéfices  certains  qu'elle  lui  pro- 
curerait. Le  tabac  se  sème  sur  couches  ;  on  le 
plante  au  mois  d'avril;  la  récolte  se  fait  au  mois 
daoïit;  sa  culture,  les  apprêts,  après  la  récolte, 
emploient  beaucoup  deDras;des  vieillards,  des 
intirnies,  des  femmes,  des  enfants,  y  trouvent  une 
occupation  utile.  La  culture  du  tab.iC  n*est  point 
faite  aux  dépens  de  celle  des  grains  nécessairts 
h  la  subsistance,  des  lins,  des  chanvres,  des  col- 
zas; on  n'y  emploie  que  les  terres  dont  Tinteni- 
périe  des  saisons  n'a  pas  permis  l'exploitation 
dans  les  temps  convenables;  elle  est  une  ressource 
contre  les  irréus>ites  des  semences  que  la  gelée 
fait  périr;  les  avantages  de  cette  culture  sont 
innombrables;  l'impôt  qui  la  proscrit  doitcousé- 
quemment  être  anéanti. 

4*»  Tout  impôt  qui  établit  une  différence  sen- 
sible entre  la  valeur  originaire  de  la  production 
et  le  prix  additionnel  (!<'  l'impôt,  provoque  la 
conlrebacide,  excite  à  la  transgression  des  lois, 
livre  des  citoyens  a  la  sévérité  des  châtiments, 
nécessite  des  visites  et  des  penpiisitious  domici- 
liaires, et  ne  peut  être  maintenu  par  les  sages 
représentants  d'une  nation  libie. 

Tel  est.  Messieurs,  l'imi  ôtdu  tabac.  Le  prix  de 
la  vente  en  détail  est  de  4  francs  la  livre;  la  valeur 
réelle  n'est  pas  de  20  sols  (1)  :  la  contrebande  a 

(1)  Le  prix  du  tabac  en  carottes  n'excède  pas  15  sois 


donc  un  bénéfice  de  3  livres  ;  elle  le  partage  avec 
le  consommateur,  elle  est  assurée  de  son  débit  : 
inutilement  on  se  flattera  de  réprimer  une  con- 
trebande aussi  puissamment  excitée;  le  Bugev, 
le  Daunhiné  ont  une  frontière  bien  gardée  :  la 
contrebande  en  tabac  s'y  fait  ouvertement.  Les 
frais  de  cette  garde  extérieure,  dira-t-on»  ne  doi- 
vent être  d'aucune  considération,  puisqu'ils  sont 
nécessaires  pour  les  droits  de  traités  :  soit,  mais 
il  faut  dans  l'intérieur  un  nombre  prodigieux 
d'employés  pour  s'opposer  aux  plantations.  Au 
surplus,  le  nombre  d^individus  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  arrêtés,  année  commune,  pour  la  con- 
trebande du  tabac,  est  d'environ  2,000;  les  saisies 
domiciliaires,  celle  des  plantations,  excèdent 
1,300,  année  commune.  Combien  ces  sortes  de 
saisies  ne  se  multiplieront-t-elles  pas,  lorsque 
l'impôt  sera  établi  dans  les  provinces  qui  n'y  sont 
pas  accoutumées?  Je  ne  veux  pas,  Messieurs, 
vous  retracer  aussi  vivement  que  ie  le  ressens, 
les  malheurs  que  le  système  d'uniformité  éten- 
drait à  toutes  les  provinces;  ils  seraient  tels  que 
vous  regretteriez  de  n'avoir  pas  délivré  l'Empire 
d^un  pareil  fléau,  que  vos  successeurs  ne  tarde- 
raiciit  pas  à  réparer  une  faute  aussi  capitale. 

5^  Tout  impôt  qui  ne  peut  exister  qu'à  l'om- 
bre du  monopole,  est  effrayant,  et  doit  être 
anéanti. 

Tel  est  l'impôt  du  tabac.  Le  fermier  ou  régis- 
seur est  le  seul  acheteur;  il  contracte  avec  des 
agents  qui  font  des  opérations  certaines,  qui  s'ar- 
rogent, par  le  fait,  le  privilège  exclusif  des  achats 
aux  lieux  de  la  production  :  dès  lors  le  commerce 
libre  ne  peut  étendre  ses  spéculations  sur  l'achat 
des  tabacs;  les  négociants  qui  les  ont  tentées  en 
ont  été  bientôt  dégoûtés  par  les  difficultés  que  la 
ferme  leur  a  fait  éprouver,  par  le  refus  d'un  prix 
raisonnable,  et  par  les  contrariétés  apportées  à 
la  réexportation,  pour  déterminer  les  armateurs 
à  des  sacrifices  (1). 

Ainsi  le  défaut  de  concurrence  des  acheteurs 
s'O:  pose  à  l'établissement  d'un  commerce  d'é- 
changes qui  serait  très  précieux  au  débouché  de 
nos  productions  et  de  notre  industrie  :  la  politi- 
que (loit  conséquemment  anéantir  le  monopole  et 
rétablir  la  concurrence  des  acheteurs. 

0°  Tout  impôt  qui  s^oppose  aux  progrès  de  la 
navigation,  qui  fait  bénéficier  celle  de  l'étranger 
d'une  partie  de  la  valeur  d'une  production  de 
première  nécessité,  qui  même  augmente  cette 
valeur,  est  impolilique  et  mérite  rindignatioii. 

Tel  est,  Messieurs,  l'impôt  du  tabac.  Le  mono- 
pole des  achats,  conséquence  du  monopole  de  la 
vente  exclusive,  emploie  la  navigation  étrangère 
pour  le  tr.insporl  des  tabacs  qu  il  livre  au  fer- 
mier :  le  fret  lorme  le  quart  environ  du  prix  des 
tabacs  en  temps  de  paix  ;  dium  les  approvision- 
nements de  tabac  contribuent  à  Taccroissement 
de  la  navigation  d'une  puissance  étrangère  ;  ils 
lui   fournissent  un  bénéfice  de  2  millions  au 


la  livre  ;  il  est  même  inférieur  :  eeloi  du  labao  râpé 
rovienl  au  plus  à  17  sous.  Le  fermier  profite  (le  8 sous 
puur  rauguientaiion  du  ràpa^o,  qui  ne  lui  coûte  que 
:i  sous  au  plus;  cependaut  il  eutre  un  sixième  d'eau 
d.iMs  la  fourniture  du  tabac  râpé,  c*csi-â-dire  10  livrée 
par  (luinial,  tandis  que  lu  tabac  en  carottes  ne  contient 
qu*un  vingtièuie  d'eau  salée;  on  voit  combien  le  fermier 
a  d'intérôl  à  vendre  le  tabac  râpé,  par  préférence  «a 
tabac  en  carottes. 

(1)  C'est  uu  fait  positif  :  plusieurs  négociants  ont  fait 
venir  dos  cargaisons  de  taoacs.  Ils  n'ont  pu  eonvenir 
do  prix  avec  le  fermier,  ils  ont  éprouvé  les  phie  gran- 
des difficultés  pour  U  réexportation,  à  fêxpiration  des 
délaie  d'entrepôt. 
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les  départements,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve :  sans  cetU'  clause  le  [)ro(Jnit  de  l'impôt 
serait  nul  ;  elle  doit  être  de  rigueur,  puisque  la 
Tv^Ui  d'une  culture  puratt  inconciliable  avec 
IVxistence  de  Timpôt; 

9""  Les  visites  et  perquisitions  domiciliaires  se- 
ront abolies,  mais  elles  continueront  à  Tégard  des 
plantations  ;  le  régisseur  doit  porter  toute  son 
attention  à  prévenir  rintroduction  ;  les  visites 
domiciliaires  ne  présentent  que  de  très  faibles 
moyens  de  parer  à  la  contrebande  ;  elles  sont 
contraires  à  la  liberté  des  citoyens.  Quant  aux 
plantations,  il  est  indispensable  de  It^s  empêcher; 
mais  les  visites  se  bornent  à  finspection  du  ter- 
rain, il  est  donc  juste  de  les  autoriser,  sans  cela 
Timf.ôt  serait  nul;  et  les  tabacs  étrangers,  gre- 
vés du  droit,  ne  pourraient  soutenir  la  concur- 
rence avec  ceux  qui  seraient  cultivés  par  contra- 
vention à  la  loi; 

lO""  L'entrée  du  tabac  fabriqué  continuera  d'être 
prohibée,  ainsi  que  toute  fabrique  dans  Tintérieur 
du  royaume.  Cet  article  ne  peut  souffrir  diffi- 
culté ;  au  surplus,  en  tenantla  main  aux  prohi- 
bitions de  la  culture,  en  prenant  \e^  précautions 
pour  empêcher  les  introductions  autres  que  celles 
permises,  les  fabriques  intérieures  ne  pourront 
s'élever,  à  défaut  de  tabacs  en  feuilles  ; 

W"*  Les  règlements  sur  le  fait  du  tabac,  relati- 
vement à  la  contrebande  des  introductions,  se- 
ront exécutés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  moyens  d'anéantir  les 
funestes  effets  du  monopole  et  des  achats,  si  vous 
vous  déterminez  à  la  conservation  de  Timpôt 
désastreux  du  tabac.  En  rendant  ce  commen  e 
libre,  vous  appropriez  à  la  navigation  nationale 
les  avantages  du  fret,  les  bénétices  des  assuran- 
ces; vous  diminuez  de  plus  de  2  millions  l'ex- 
traction du  numéraire  pour  prix  des  tabacs  que 
Tetrauger  nous  fournit  (1);  vous  évitez  le  désa- 
vantage de  la  bulaiice  de  votre  commerce  par 
l'effet  du  surhaussement  du  fret  et  des  assuran- 
ces en  temps  de  guerre  (2);  et  si,  dans  ces  cir- 
constances pénibles,  l'impôt  diminue  proportion- 
nellement à  la  plus  grande  valeur  des  tabacs  en 
feuilles  cette  perte  ne  tournera  point  au  profit 
de  la  navigation  d'une  puissance  rivale;  la  na- 
vigation nationale  et  vos  chambres  d'assurances 
en  prutiteront,  vous  rendrez  à  la  nation  les  bé- 
nétices du  commerce  intérieur;  le  prix  du  tabac 
grevé  d'un  droit  iie  40  sois  par  livre  y  compris 
les  frais  de  fabrication,  ne  s  élèvera  pas  à  3  li- 
vres la  livre,  et  dès  lors  la  contrebande  f  erdra 
un  avantage  de  plus  de  20  sols  par  livre,  puisque 
le  prix  actuel  du  tabac  eu  détail  est  à  raison  de 
4  francs  la  livre  pesant. 

Ces  motifs,  Messieurs,  me  paraissent  concluants 
en  faveur  de  la  conversion  de  la  vente  exclusive 
en  un  droit  d'entrée  et  de  fabrication,  si  vous 
persistez  à  maintenir  l'impôt  du  tabac. 

Peut-être,  objectera-t-on  contre  ce  système  la 
crainte  d'une  fraude  trop  considérable;  cette  ob- 
jection ne  serait  pas  fondée  :  1^  Les  frontières 
et  les  côtes  doivent  être  sévèrement  gardées; 
ainsi  les  introductions  du  tabac  ne  pourront  êtie 
effectuées  que  par  les  ports  désignés;  2''  les  ta- 


(1)  Le  prix  des  approvisionncmonts  peut  Hto  évalné 
à  8  miUous  ;  il  sera  do  \)  Diiltions  au  inoius,  lorsque 
rimpôt  sera  général  ;  lo  fret  et  les  assurances  forment 
à  peu  près  lo  quart  du  prix  ilcs  tabacs,  il  sera  très 
utile  d'en  fairo  profiter  notro  commerce  et  notre  navi- 
gation. 

(2)  L'augmentation  du  fret  et  des  assurancoifCn  temps 
do  guerre,  a  triplé  U  valeur  dot  tabacs. 


bacs,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  permis,  seront 
retenus  par  les  préposés  du  régisseur,  et  de  suite 
envoyés  à  la  manufacture.  Il  ne  peut  con^é- 
quemment  se  faire  aucune  soustraction,  et  cette 
régie  sera  conforme  à  celle  que  le  régisseur  pra- 
tique pour  son  compte;  3*  le  propriétaire  ne  re- 
cevra les  tabacs  fabriqués,  qu'après  avoir  payé 
le  droit  de  fabrication;  il  sera  conséquemment 
impossible  qu'il  puisse  le  frauder. 

Il  est  donc  certain  que  la  conversion  de  la 
vente  exclusive  en  un  droit  de  fabrication,  ne 
peut  donner  ouverture  à  une  fraude  plus  étendue 
que  celle  qui  existe;  qu'elle  sera  moins  vive, 
puisque  les  profits  de  la  contrebande  seront  di- 
minués ;  ainsi  ce  nouveau  système  serait  beau- 
coup moins  funeste  que  celui  de  la  yenle  exclu- 
sive. 

Mais  cet  impôt  ne  peut-il  pas  être  anéanti,  dès 
le  moment  présent,  sans  compromettre  les  reve- 
nus de  TEtat?  Cette  question  est  importante  ;  et 
je  dois  vous  présenter  les  moyens  qui  me  pa- 
raissent de  nature  à  procurer  cet  avantage  inap- 
[•réciabie  à  la  nation. 


TROISIEME  PROPOSmON. 

Quels  sont  les  moyens  de  supprimer^  dès  à 
présent,  rimpôt  du  tabac  y  sans  compromettre  les 
revenus  de  UElat  f 

Le  produit  actuel  de  l'impôt  du  tabac  est  de 
30  millions  :  je  conviens,  Messieurs,  qu'il  sera 
susceptible  d  accroissement ,  si  vous  décrétez 
qu'il  sera  général  et  que  les  exceptions  seront 
supprimées  ;  mais  je  pen^e  que  vous  bornez  vos 
vues  à  la  compensation  du  produit  actuel,  que 
vous  ne  fondez  aucune  espérance  sur  la  bonifica- 
tion de  cette  partie  des  revenus  de  l'fitat. 

D'ailleurs,  je  vous  observerai  qu'en  temps  de 
guerre,  le  surbaussement  du  fret  et  des  assu- 
rances double  le  prix  des  tabacs  ;  qu'ainsi  le 
produit  de  l'impôt  éprouve,  en  temps  de  guerre, 
une  diminution  de  10  à  12  millions  :  d'où  je 
conclus  qu'uue  compensation  de  30  millions  doit 
être  suftisante. 

Si  nos  besoins  étaient  moins  grands,  si  vous 
pouvit  z  renoncer  à  un  produit  de  30  millions, 
vous  n'hésiteriez  pas  à  rendre  aux  propriétés 
une  culture  précieuse,  à  proscrire  un  imiôt  in- 
juste, eu  ce  qu'il  excède  les  facultés  du  pauvre, 
et  qu'il  est  insensible  pour  le  riche  ;  barbare,  à 
raison  du  nombre  d'individus  qu'il  coniuit  an- 
nu('lK>ment  dans  les  prisons:  je  ne  vous  parle  pas 
des  autres  inconvénu  nts  de  cet  impôt  ;  je  viens 
de  vous  présenter  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Lors(jue  la  masse  de  nos  besoins  diminuera, 
limpôi  du  tabac  doit  donc  être  anéanti  ;  et  c'est 
une  condition  que  votre  sagesse  imposera  vrai- 
semblablement à  son  existence,  si  vous  prenez 
le  parti  de  le  conserver. 

Je  vous  propose  de  l'anéantir;  mais  sous  la 
condition  d'un  remplacement  auquel  tous  les 
départements  concourront  (1),  et  dont  l'extinc- 
tion sera  toujours  proportionnelle  à  la  diminution 
des  charges  présentes,  en  sorte  que  l'Etat  ne 
perdra  rien  sur  les  revenus  qui  sont  affectés  à 
l'acquit  de  ces  charges. 

(1)  J'ai  prouvé  que  les  provinces,  présentement  excep- 
tées du  privilège  exclusif,  ne  jouissent  de  cette  faveur 
qu*a  tiirc  do  grAce  particulière,  ^uc  si  TimpOt  est  con- 
servé, elles  doivent  y  ôtro  assujetties;  ainsi  ces  pro- 
vinces doivent  contriouer  au  remplacemenly  si  l'impôl 
est  anéanti. 
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naée  de  1,200,000  livres.  U  n'existera  plus  dana 
20  ans  (1). 

Je  dâaira,  HeauieuFs,  que  ces  considérations 
■oient  de  nature  à  fixer  votre  attention  ;  elles  me 

K niaient  concilier  tous  les  intérêts,  et  si  vous 
I  adoptei,  TOUS  procurerez  k  l'Bmpire  les  plus 
grands  avantages,  sang  altérer  les  ressources  mo- 
atantiatea  que  mb  besoins  exigent. 


eoitin  tii  dtux  propotitiont  rtlalivei 
à  CimpOt  dn  tabac. 

lËPONBBB  OU  BOLDTIONS  A  CES  OBJECTIONS. 

J'a)  montré  les  funestes  erTets  de  l'impAt  du 
tabftc.  Ub  sont  tels  que  l'Assemblëe  nationale  ne 
mut  se  dispenser  de  prononcer  la  proscription 
de  cet  impât,  on  si  elle  se  dâtermine  6  le  main- 
tenir, de  rendre  an  moins  laliberté  aux  spëcuia- 
tions  des  aobats,  &  la  vente  des  tabacs  fabri- 
qués. 

Le  comité  de  l'imposition  a  présenlé  diverges 
objecttons  contre  ces  deax  systèmes  ;  Je  dois  y 
donner  nne  soIqUod. 

Oft/miiMt  tontre  la  propotttion  de  remplacement 
de  Vinpâldu  tabac  paruneadditionauxcontribtt- 
tioni  tuf  lee  propriélii,  3ur Isi  personnes  etnur 
let  initt  qulterimt  perçut  à  l'entrée  det  vitlei. 

Je  commence  par  discuter  les  obiecttons  faiti^s 
contre  cette  proposition,  puisque  ce  n'est  qu'au 
début  de  son  adoption  quMl  sera  question  d  exa- 
miner s'il  convient  de  sobstituer  a  la  vente  ex- 
clnsive  un  droit  d'entrée  et  de  fabrication. 

L'impôt  du  tabac  nécessite  une  régie,  dont  les 
frais  Intérieurs  reviennent  à  40  O/u  du  produit 
de  cet  iœpét.  H  prive  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'indUBtrie  d'un  revenu  annuel  de  12,500,00011 
nés.  Tels  sont  les  motitB  déterminants  pour  sa 
proscription  (2). 

Les  contributions  doivent  être  proportionnées 
i  la  masse  des  besoins;  lorsqu'ils  seront  moin- 
dres, l'unpét  doit  diminuer  :  ce  principe  est  in- 
contestable. 

Les  modérations  d'impàt,  proportionnelles  à  la 
décroisBance  des  cliarges  publiques,  doivent  na> 
torellement  venir  au  soulagement  des  contribu- 
tions les  plus  onéreuses. 

L'impôt  du  tabac  tient  le  premier  rang  au  nom- 
bre de  ces  contributions;  ainsi,  dans  le  cas  où 
cet  Impôt  serait  conservé,  il  aurait  droit  aux  pre- 
miers adotunssements. 


(1)  On  emprunt  annaltslre,  rombounalilo  en  30  aos, 
•ilgéS  0/0  du  capital,  tant  pour  les  inlûrèts  que  pour  l« 
payement  du  capilal  omprunlè  ;  ta  délé^'aiioD  (la  30  mil* 
Dons  de  rente»  viagirej,  roprtsDuifrn  dd  capital  de 
•00,000  milliDni  qui  sera  remboursù  on  iu  a.ut.  i 
niM»  d'un  payemoiil  de  U  millioai  par  anaw:,  appli- 
cable d'abord  aui  Inlérèls,  ei  nubsidiaircanjut  aui 
rembonriemenli  des  capitaux;  aioai,  dans  lu  principe, 
l'jnpdt  de  romplaccaent  D'au^mcntera  les  cuntribuiiong 
ordinaires  que  do  10  deniers  pur  livre,  et  cessera  lota- 
lement  k  la  réTolulion  do  tU  ans  ;  les  cirronïtances 
de  cette  opôration  «ont  si  palpalilcs,  qu'il  n'est  pa>  doa- 
lens  que  uni  le*  dâpartomentA  t'ompressorcul  à  rom- 

&Der  les  rentes  Tia(4Tw  dont  ils  seront  diargâi  par 
«npruDti  uaniteirea,  reiobourMltles  en  tU  ooneos. 
^  Vo jti  plus  baut  l'oliMrTalion  qui  JuiliSe  cet  ex- 


Dans  cette  hypothèse,  les  frais  de  régie,  les 
pertes  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, n'éprouvent  aucune  réduction,  à  raison 
du  moindre  produit  deTimpOt,  en  sorte  qu'il  ne 
larderait  pas  à  coûter  100  0/0;  que  btenlét  ces 
fraid  serBient  dans  la  proportion  de  200  0/0,  et 
beaucoup  au  delà  (t). 

Cette  perspective  serait  effrayante;  l'Impôt  ne 
peut  donc  exister,  il  doit  uéceisairement  être 
proscrit. 

Bn  le  supprimant,  il  faut  pourvoir  k  ion  rem-- 
placement,  et  le  régler  proportionnellement  aux 
charges  actuelles,  avec  l'assurance  d'une  extinc- 
tion graduelle  et  combinée  sur  ta  diminnlion 
des  charges  qoi  nécessitent  le  remplacement. 

D'après  ces  bases  et  ces  principes,  j'ai  proposé  : 
1"  d'assgiettir  les  tabacs  élran^ers  à  un  droit  de 
25  livres  le  quintal,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  frais  de  ganles  des  côtes  et  de  la  frontière; 
2'  de  rendre  aux  propriétés  la  faculté  de  la  cul- 
ture: à  l'industrie,  la  fabrication  ;  au  commerce, 
le  débit  de  tabac,  tant  pour  la  congommatioo  na- 
tionale que  pour  (exportation  à  l'étranger;  3°  do 
fixer  l'impôt  de  remplacement  à  30  millions,  et 
de  le  répartir  entre  les  83  départements  propor- 
tionnellement à  leur  population;  4' de  décréter 
que  cet  impOl  de  remplacement  diminuera  chaque 
année,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  cbar^ 
ges  actuelles,  et  pour  y  parvenir,  de  charger  les 
83  départements  de  rscquit  et  du  payement 
des  rentes  viagères  proportionnellement  4  la 
somme  dont  chacun  sera  grevé  |>our  l'impOt  de 
remplacement,  avec  faculté  da  remplacer  ces 
rentes  viagères  au  denier  10  du  capital,  à  l'ettet 
de  quoi  les  départements  seraient  autorisa  ï  des 
emprunts  annuitaires,  jusqu'à  concurrence  des 
capitaux  nécessaires  pour  le  remboorsemeot  des 
rentes  viagères,  de  l'acquittement  desqods  ils 
seraient  chargés. 

I^emière  obJectUm,  ~  Le  produit  dQ  droit 
d'entrée  de  2â  livres  le  quintal  sur  les  tatmcs 
étrangers  sera  nul,  puisque  la  culture  du  tabac 
sera  plus  que  sufflianta  pour  la  consommation 
du  royaume;  ainsi  le  remplacement  de  l'impOt 
doit  être  lixé  à  34  millions,  si  on  ne  vent  pas 
compromettre  tas  revenus  actuels. 

Réporue.  —  11  n'est  pas  douteux  que  les  quan- 
tités de  tabacs  récoltes  eo  France  excéderont  la 
consommation  nationale;  mais  leur  fobrlcaiion, 

Sour  èirn  de  bonne  qualité,  exigera  le  mélange 
e  tabacs  élrangersi  le  commerce  aura  lu  plus 
grand  iolérét  à  satisfaire  le  cooBommateur,  soit 
regnicole,  soit  étranger;  il  est  très  probable  que 
nous  recevrons  aa  moins  16  millions  de  tabacs 
en  feuilles  de  la  Virginie  et  du  Maryland,  consé- 
qnemment  que  le  droit  d'entrée  sur  les  tabacs 
étrangers  suffira  pour  subvenir  aux  frais  de 
gardes  des  côtes  et  de  la  frontière,  qui  sont  pré- 
sentement h  la  charge  da  tabac. 

Deaxiimé  objection.  —  1*  U  est  contre  les  prin- 
cipes de  la  CoDBtitution  de  charger  les  déparle- 
ments de  l'acquit  d'nne  partie  des  rentes  viagères, 
parce  qu'on  ne  peut  diviser  une  porûoa  de  la 
dette,  dont  la  masse  générale  de  l'Btat  est  garau- 
tie  caution;  2°  11  y  aurait  beaucoup  d'incourfr- 


(11  L'impdt  du  tabac  donne  un  produit  de  34  millions; 
il  cnUlo  h  la  natinn  plus  de  00  millions;  il  eiige  con- 
séquemmoDt  une  p<;rle  de  TI  0/0;  toTigae  par  Ice  mo- 
dérations succeulves  le  proiluil  sera  réduit  a  M  mit- 
lioue,  l'impdt  «era  de  U,600,000  livres,  et  coûtera 
130  0/0;  la  différence  sera  bien  plu*  lensible,  A  meuir» 
des  modéistloni,  lorsqne  la  noduit  de  Ifapét  ■ 
réduit  à  IB  et  IQ  BllUoas,  et  — *- — —  • 
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nients  à  autoriser  les  divers  départements  à  des 
emprunts  destiaés  au  remboursement  des  rentes 
viagères,  de  l'acquit  desquels  ils  seront  tenus  au 
remplacement  de  l'impôt  du  tabac,  parce  que.  tous 
n'adoptant  pas  le  même  mode,  Tirnpôt  ne  s  éten- 
drait pas  dans  les  mêmes  proportions;  S*"  les 
charges  publiques  devant  s'éteindre  au  profit  de 
tous  les  citoyens,  il  est  juste  que  les  départements 
profitent  également  de  Fextinction  des  rentes 
viagères;  cette  proportion  n'existerait  pas  en  di- 
visant entre  les  83  départements  les  rentes  via- 
ffôres  dont  l'acquit,  jusqu'à  concurrence  de 
30  millions,  opérerait  la  compensation  de  l'impôt 
du  tabac. 

Réponte.  -^  La  division  des  rentes  viagères 
entre  les  83  départements  n'avait  d'autre  but  que 
de  simplifier  l'opération  ;  on  évitera  les  difficul- 
tés en  adoptant  les  bases  suivantes  :  1**  répartir 
entre  les  83  départements  l'impôt  de  remplace- 
ment, proportionnellement  à  leur  population; 
2^  assurer  son  extinction  graduelle  à  raison  d'un 
trentième  ou  d'un  million  par  année,  attendu 
qu'il  est  constant  que  les  extinctions  de  rentes 
viagères  excèdent  un  million  par  an.  En  adop- 
tant ce  parti;  rAssemblée  nationale  rendra  une 
justice  complète  à  tous  les  départements;  chucun 
sera  certain  d'un  trentième  par  an,  et  l'impôt  de 
remplacement  sera  totalement  éteint  à  la  révolu- 
tion de  30  ans. 

TroiHème  objection.  •—  Le  mode  proposé  n'est 

au'une  modération  de  l'impôt,  en  raison  de  la 
écroissance  des  charges  actuelles:  il  est  facile 
d'accorder  cet  avantage  à  la  nation,  sans  anéantir 
l'impôt,  mais  en  le  diminuant  annuellement  dans 
la  proportion  de  l'extinction  des  rentes  via- 
gères. 

Réponse.  *-  L'impôt  coûte  77  0/0  an  delà  de 
son  produit  pour  le  Trésor  public  :  à  mesure  de 
su  réduction,  la  disproportion  entre  le  produit  et 
l'impôt  serait  plus  sensible  (1). 

^atrième  objectUm.  —  Le  remboursement  de 
l'impôt  du  tabac,  par  une  addition  au  marc  la 
livre  des  impôts  directs,  surchargera  les  pro- 
priétés. Il  excitera  les  réclamations  les  plus  vives 
de  la  part  des  citoyens  qui  ne  font  pas  usage  de 
tabac,  et  des  départements  ou  districts  qui  ne 
profiteront  pas  de  ce  genre  de  culture. 
Réponse.  —  On  a  déjà  prévu  cette  objection, 

3ui  serait  fondée,  si  l'impôt  de  remplacement 
evait  être  entièrement  à  la  charge  des  propriétés 
il  suffit  d'observer:  1<*  Que  la  culture  du  tabac 
procurera  aux  propriétés  un  accroissement  de 
produits  au  moins  de  10,000^000  de  livres, 
qu'elles  ne  contribueront  à  l'impôt  de  remplace- 
ment que  jusqu'à  concurrence  du  quart,  c'est-à- 
dire  de  7,500  livres:  2^  que  Timpôt  devant 
diminuer  d'un  million  par  année,  l'extinction 
peut  s'appliquer  d'abord  en  faveur  des  propriétés 
qui  ne  supporteront  le  remplacement  que  pen- 
dant 7  ans  et  demi-,  3**  que  toutes  les  pro- 
priétés, sans  exception,  profiteront  de  cette 
nouvelle  branche  de  culture,  puisqu'elle  n'a  pas 
lieu  aux  dépens  de  celle  des  grains,  chanvres, 
lins  et  colzas,  et  que  tous  les  territoires  sont 
propres  à  la  production  du  tabac  à  fumer^  genre 
de  consommation  qui  sera  bientôt  supérieure  à 
l'usage  ordinaire;  4^  que  les  trois  quarts  de 
l'impôt  de  remplacement,  par  addition  a  la  capi- 
tation  aux  droits  de  consommation,  à  l'entrêo 
des  villes,  aux  impôts  sur  les  maisons  des  villes, 


(1)  Voyez  l'observation',  k  cet  éfan},  àfixu  lo  dàve- 
loppeloent  da  syitôme  proposé. 


seront  une  surcharge  peu  sensible  qui  ne  sera 
que  momentanée,  décroîtra  dans  8  ans,  et  ces- 
sera totalement  à  la  révolution  de  30  an- 
nées; h^  que  cette  partie  de  l'impôt  de  rempla* 
cément  sera  d'autant  plus  juste  qu'elle  sera 
)roportionnelle  aux  facultés  effectives  de  tous 
es  citoyens,  au  lieu  que  l'impôt  actuel  est  plus 
ourd  pour  l'indigent  qui  s^approvisionne  en 
détail,  que  pour  le  riche  qui  s'affranchit  du 
salaire  du  débitant. 

Ces  solutions  me  paraissent  décisives  en  faveur 
du  système  que  j'ai  proposé  pour  la  suppression 
de  l'impôt  du  tabac. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  l'Assemblée  nationale 
estimerait  qu'il  doit  être  maintenu,  il  serait 
essentiel  de  changer  le  mode  actuel  de  sa  per- 
ception, et  de  convertir  la  vente  exclusive  en  uu 
droit  d'entrée  et  de  fabrication. 

J'ai  présenté  les  bases  de  ce  changement;  le 
comité  de  l'imposition  a  proposé  plusieurs  objec- 
tions auxquelles  il  convient  de  donner  une  so- 
lution complète. 


OBJECTIONS 

contre  la  proposition  de  convertir  le  privilège 
en  un  droit  de  fabrication  exclusive. 

Dans  cette  hypothèse,  l'Assemblée  nationale  se 
proposerait  de  maintenir  un  impôt  indirect  du 
produit  actuel  de  30  millions  pour  le  Trésor 
public. 

Je  ne  pense  pas  que  son  intention  fût  de  faire 
bénéficier  le  fisc  des  améliorations  que  procu- 
rerait l'extension  de  l'impôt  dans  les  provinces 
qui  en  sont  présentement  exceptées:  je  me  per- 
suade, au  contraire,  que  l'Assemblée  fixerait  la 
durée  de  cet  impôt  au  terme  où  la  diminution 
dos  charges  actuelles  en  permettrait  l'aboli- 
tion. 

C'est  d'après  cette  opinion  qu'en  supposant  la 
continuité  momentanée  de  l'impôt,  j'ai  proposé 
le  moyen  d'anéantir  le  frais  de  régie  intérieure 
qui  coûtent  à  l'Etat  40  0/0  du  produit  que  pro- 
cure l'impôt  du  tabac  (1). 

Ce  moyen  est  simple  et  facile;  il  se  borne  à 
supprimer  la  vente  exclusive,  à  permettre  le 
commerce  du  tabac,  tantenfenilles  que  fabriqué, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  la  fabrica- 
tion n'aura  lieu  qu'au  proQt  de  l'Btat. 

Bn  prenant  ce  parti,  le  monopole  des  achats 
n'existera  plus:  ce  monopole  est  inséparable 
d'une  vente  exclusive,  qui  n'admet  d'autres  spé- 
culations que  la  vente  au  régisseur  de  l'impôt, 
ou  la  réexportation. 

Le  commerce  libre  du  tabac  fabriqué  anéanti; 
les  bénéfices  du  monopole  dans  le  débit,  les  frais 
(les  bureaux  généraux  et  des  entreposeurs:  dés 
lors  la  dépense  relative  à  l'impôt  se  borne  à  celle 
d'un  petit  nombre  d'employés  dans  l'intérieur, 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  prohibition 
des  plantations. 

Alors  le  droit  de  fabrication^  fixé  à  40  sols  la 
livre,  sera  sufhâant  pour  assurer  incoatestable- 
nient  un  produit  net  au  iuom«  de  ^0  miUiona 


(1)  Lo  produit  do  rimpôt  du  lab^^  wU^U  ^^;aM 

y  iomprfs  4  millions   &    la  ch»rs«»  ^t^tîi  .^?^  JL?- 

frais  Je  gardes  dos  côtes    et  ^«L.'fl.^^rSJf .f^i 


ccptioD,  déduction  faite  rto  Va.  V^  ç^^^^^^,  ..^^^0,^^% 
frais  de  fabrication,  est^  «io   ATiJ^^rf^  as^^V^wiVk  wÀm 
13,800,000  livros;  c«  qui  roYi^i^^  **       ^  ^- 

de  34  miliions. 
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alors  les  profits  exclusifs  da  débitant,  les  dépenses 
des  directeurs,  receveurs  généraux,  contrôleurs, 
entreposeurs,  celles  de  la  correspondance  de 
Paris,  et  les  bénéfices  du  régisseur,  seront  sup- 

{>rimés  :  les  frais  de  régie  qui  s'élèvent,  dans 
'état  présent,  à  prés  de  14  millions,  ne  seront 
que  ae  3  0/0  puisqu'ils  n'excéderont  pas  un 
million  pour  un  produit  net  de  34,000,000  (1). 

Cependant  l'impôt  sera  diminué  d'environ  un 
tiers,  puisque  le  prix  du  tabac  râpé  de  la  meil- 
leure qualité,  ne  coûtera  pas  au  consommateur 
plus  de  3  livres  la  livre,  au  lieu  de  4  livres,  taux 
fixé  pour  la  vente  par  le  débitant  (2). 

Cette  sage  combinaison  privera  la  contrebande 
du  tiers  de  ses  bénéfices;  elle  sera  conséquem- 
sent  moins  vive,  et  sa  diminution  tournera  au 
profit  de  l'impôt  et  de  ses  accroissements. 

Ces  avantages  sont  tellement  évidents  que 
l'Assemblée  nationale  ne  refusera  certainement 

Sas  la  conversion  de  la  vente  exclusive  en  un 
roit  exclusif  de  fabrication ,  si  ce  nouveau 
mode,  en  adoucissant  l'impôt,  ne  présente  point 
des  inconvénients  tels  qu'il  ne  puisse  être  adopté. 
Il  est  donc  indispensable  de  donner  la  solution 
aux  objections  du  comité  de  l'imposition* 

Première  objection.  —  Le  monopole  des  achats 
n'existe  pas;  le  fermier  ne  traite  point  avec 
une  compagnie  exclusive;  tous  les  négociants 
peuvent  établir  des  spéculations  sur  le  tabac,  ils 
sont  assurés  de  la  vente,  soit  pour  le  régisseur, 
soit  pour  la  réexportation  :  la  suppression  du 
privilège  de  la  vente  exclusive  ne  leur  procurera 
pas  de  plus  grands  avantages. 

Répotue.  —  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  acheteur, 
il  est  maître  des  conditions,  le  régisseur  ou  le 
fermier  est.  dans  l'état  présent,  le  seul  acheteur  : 
les  armateurs  n'ont  pour  ressource  que  la  vente 
au  fermier,  ou  la  réexportation  :  si  le  commerce 
est  libre,  les  armateurs  auront  à  satisfaire  à  tous 
les  spéculateurs  de  l'intérieur,  ils  conserveront 
les  avantages  de  la  réexportation,  alors  il  n'est 

Ï>as  douteux  que  les  relations  de  la  France  avec 
es  Etats-Unis  s'étendront  considérablemenL 

Deuxième  objection.  —  En  admettant  la  vente 
libre  dans  l'intérieur,  la  contrebande  sera  très 
vive;  les  introductions  de  tabacs  en  feuilles  faci- 
literont les  fabrications  particulières,  au  préju- 
dice du  droit  de  fabrication. 

Réponse,  ^  Dans  l'état  actuel,  la  culture  est 
prohibée  ;  elle  le  sera  dans  le  système  proposé, 
qui  même  exclut  toute  exception;  ainsi  on  ne 
peut  pas  supposer  que  des  fabriques  particulières 
seront  alimentées  par  les  tabacs  cultivés  en 
France.  Dans  l'état  présent,  le  commerce  a  la 
faculté  de  faire  venir  des  tabacs  en  feuilles  dang 

(1)  On  peut  supposer  que  l'impôt  étant  général,  et 
la  contrebande  moins  rive,  à  raison  de  la  réduction  de 
aes  prodtSf  la  consommaiion  s*élé?era  à  20  millioDS  de 
tabac  fabriqué  ;  on  peut  estimer  à  5  sols  par  livre,  y 
compris  le  ràpage,  les  frais  de  fabrication,  ce  qui  fera 
nno  dépense  de  5  millions  ;  les  brigades  pour  reiJler 
les  plantations  coûteront  1  million  ;  total  6  miUions  ; 
il  restera  35  millions,  tant  pour  le  Trésor  public,  que 
pour  la  portion  de  gardes  des  côtes  et  de  la  frontière,  & 
la  charge  du  tabac. 

(S)  Le  prix  du  tabac  on  feuilles,  lorsque  Tanéantis- 
sement  du  monopole  permettra  les  spéculations,  n'excé- 
dera pas  30  livres  par  qnintal.  11  faut  une  liTre  un 
tiers  de  tabac  en  feuilles,  poar  une  lirre  de  tabac  fa- 
briqué ;  ainsi,  le  négociant  aura  déboorsé  48  sols  par 
livre  de  tabae  qui  lui  sera  lirré  à  la  manufactore.  Je 
•appose  que  le  prix  s'élève  pour  \%  consommateur  à 
S  livres,  u  y  aura  pour  les  béoéfiioet  de  la  vente,  re- 
vente, ete.,  i%  sois  par  Uvre:  «e  qui  til  oa  profil 
boanéto. 


tous  les  ports,  à  la  charge  d'être  mis  en  entrepôt 
effectif  jusqu'à  la  réexportation  on  iusqu*à  la 
livraison  au  régisseur  de  l'impôt.  Dans  le  système 
proposé  le  nombre  de  ports  pour  l'introauction 
sera  limité  aux  10  principaux  ports  où  la  régie 
est  très  surveillée;  les  tabacs  à  leur  arrivée  se- 
ront mis  en  entrepôt  jusqu'à  la  réexportation 
dans  le  cas  de  vente  à  l'étranger,  ou  jusqu'à  Tex- 

I sédition  pour  la  manufacture  la  plus  voisine,  si 
es  propriétaires  les  destinent  à  la  consommation. 
Il  est  donc  évident  que  la  contrebande  des  tabacs 
en  feuilles  sera  plus  difficile,  puisqu'il  y  aura 
moins  de  ports  ou  cette  introduction  sera  per* 
mise,  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  crainte  de 
fabriques  particulières  ne  serait  pas  fondée,  puis- 

Sue  la  pronibition  de  la  culture^  et  l'entrepôt  réel 
es  tabacs  importés  seront  maintenus,  ce  qui  ne 
laissera  aux  fabriques  particulières  aucun  moyen 
d'approvisionnement. 

Troisième  objection.  —  Les  tabacs  en  feuilles 
qui  seront  destinés  pour  la  consommation  seront 
expédiés  pour  la  destination  de  la  manufacture 
la  plus  voisine,  par  le  régisseur,  aux  frais  du  né- 

Sociant  ;  les  versements  pourront  être  effectués 
ans  le  transport;  et  l'expédition,  par  les  pro- 
posés du  régisseur,  sera  très  embarrassante. 

Réponse.  —  Le  régisseur  aura  la  fabrication 
exclusive.  Dans  l'état  présent  il  fait  voiturer  pour 
son  compte  les  tabacs  aux  manufactures  :  dans 
le  système  proposé»  il  sera  chargé  de  les  faire 
voiturer  pour  le  compte  du  propriétaire  et  à  ses 
frais;  ainsi  même  régie,  mêmes  sûretés,  pour 
prévenir  les  versements  dans  le  transport:  la 
seule  différence  est  que  les  frais  de  voitures  se- 
ront au  compte  du  propriétaire  des  tabacs,  au 
lieu  d'être  à  la  charge  du  fermier  ou  régisseur. 
Au  surplus,  on  observe  qu'il  n'y  a  que  deux  ma- 
nufactures dans  l'intérieur  :  Paris  et  Tonneins; 
en  général  des  vues  d'économie  bien  entendues 
les  ont  fait  établir  dans  les  ports. 

Quatrième  objection.  —  Le  régisseur  sera  tenu 
de  remettre  à  chaaue  propriétaire  les  tabacs  fa- 
briqués provenant  ae  ceux  qu'il  aura  livrés;  cette 
reconnaissance  présente  beaucoup  d'embarras  et 
de  grandes  difficultés;  le  propriétaire  du  tabac  se 
plaindra  du  changement  de  ses  tabacs,  et  les  ré- 
clamations seront  fréquentes. 

Réponse.  —  J'ai  proposé  d'établir  dans  chaque 
manufacture  un  contrôleur  nommé  par  les  assem- 
blées administratives  de  chaque  département,  et 
qui  suivra  toutes  les  opérations  de  la  manufac- 
ture à  laquelle  il  sera  attaché. 

A  la  réception  des  tabacs^  ils  seront  déposés  dans 
un  magasin  d'entrepôt  divisé  par  cases,  et  numé- 
rotés :  le  directeur  de  la  manufacture  et  le  con- 
trôleur pour  le  commerce  tiendront  chacun  un 
registre  de  réception,  sur  lequel  seront  ouverts 
des  comptes  pour  chaque  propriétaire  de  tabacs. 
Au  crédit  de  ce  compte  seront  portées  les  quanti- 
tés de  tabacs  reçues,  avec  le  nom  de  la  case  du 
magasin  ou  de  Pentrepôt  général  dans  lequel  ils 
auront  été  déposés. 

Les  fabrications  pour  le  compte  de  chaque  par- 
ticulier seront  faites  à  tour  de  rôle  et  sans  aucune 
préférence,  suivant  l'ordre  de  leur  réception,  et 
de  leur  arrivée  à  la  manufacture. 

Après  la  fabrication,  les  tabacs  seront  trans- 
portés dans  le  magasin  de  distribution  qui  sera 
également  par  cases.  Us  seront  enregistrés  au 
compte  ouvert  de  chaque  propriétaire,  avec  le 
numéro  indicatif  de  la  case  dans  laquelle  seront 
placés  les  taliacs  fabriqués  provenant  de  ceux  qui 
auront  été  livrés  en  feuilles. 
A  mesure  que  les  propriétairefi  retireront  lem 
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Isbacs,  tl8  en  donoeroot  leurs  décharges  but  le 
regislre,  et  ils  arrâteroat  leurs  camptesloraqii'ila 
auront  retiré  la  totalité  des  tabacs  labriquâs  pro- 
Tenanl  de  chaque  livraiBon. 

Ces  précauttcnB  sont  Bimples  et  faciles,  ainsi 
l'objectiOD  la  plus  spécieuse  contre  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  sous  la  condition  de  la  Tabri- 
caiion  excluaire,  ne  peut  et  ne  doit  point  former 
obBlacie. 

D'après  ces  observations,  je  pense  qne,  dans  le 
cas  où  l'Assemblée  nationale  estioierait  qu'il  est 
de  sa  prudence  de  maintenir  momentaDémeut  l'im- 
p6t  du  tabac,  tout  doit  engager  à  le  réduire  au 
système  de  la  fabrication  exclusive,  à  rendre  au 
commerce  maritime  la  faculté  d'exercer  ses  spé- 
culations snr  les  acbats,  au  commerce  intérieur 
celle  de  les  exercer  sur  la  vente  du  tabac  fabriqué, 
tant  aux  consommateurs  nationaux,  que  pour  la 
réexiiortation  à  l'étranger. 

Obsbrtitiom  iMPOHTANTB.  —  L'impAt  du  tabac 
ne  peut  être  maintenu  que  par  la  considération 
de  NOB  besoins,  qui  paraissent  trop  grands  pour 

3ue  l'Assemblée  nationale  renonce  a  un  produit 
e  30  millions. 

J'ai  proposé  de  l'aaéantir  :  1>  Parce  que  la  pro- 
bibition  de  la  culture  serait  une  perte  irréparable 
pour  les  provinces  belges  et  pour  l'Alsace  : 
2*  parce  que  l'asanjetllssement  de  ces  provinces  à 
l'Impôt  du  tabac  serait  pour  elles  une  surcbarge 
de  contributions  effrayantes,  à  raison  de  leur 

{;rande  consommation,  surtout  pour  la  pipe,  î 
aquelle  les  Flamands  et  les  Alsaciens  ne  pow- 
raient  renoucer;  S'  parce  qu'il  serait  à  craindre 
que  l'assujettissement  de  l'impftt  du  tabac  et  la 
prohibition  de  la  culture  n'excitassent  en  Alsace 
et  dans  les  provinces  belges  la  plus  grande  fer- 
mentation, et  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  les 
impressions  que  pourraient  donner  les  mauvais 
patriotes  aux  habitants  de  ces  provinces,  où  sont 
situés,  en  grande  partie,  les  biens  nationaux  ci- 
devant  ecclésiastiques,  et  lea  efforts  qu'ils  feraient 
pour  les  tromper  sur  les  intentions  oienraixautes 
de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  proposé  de  les  remplacer  par  une  contri- 
bution momentanée  de  30  millions,  décroissante 
annuellement  dans  la  proportion  de  l'extinction 
des  rentes  viagères,  et  qui  ne  porterait  que  pour 
Ut)  quart  sur  les  propriétés  :  on  objecte  qu'il  ne 
serait  pas  juste  de  leur  faire  supporter  cette  nou- 
velle cnari^e. 

Il  me  paraît  facile  de  lea  eu  affranchir,  en  n'o- 
pérant te  remplacement  de  l'tmpOt  que  par  une 
taxe  additionnelle  A  la  capitation  et  aux  droits 
qui  seront  perçus  à  l'entrée  des  villes.  Cette  con- 
tributinn  ne  sera  pas  très  onéreuse:  elle  dimi- 
nuera annuellemeni,  et  cessera  totalement  &  la 
révolution  de  30  années. 

Au  surplus,  le  comité  de  l'imposition  penaeque 
l'impôt  du  tabac  doit  être  anéanti  sans  remplace- 
ment, si  nos  beeoinB  ne  l'exigent  pas  impérieu- 
■emeut.  J'observe  qu'il  est  plus  que  probable,  et 
J'espère  démontrer  que  nos  ressources  sont  aaseï 
grandes  pour  faire  le  sacriHce  d'un  impôt  aussi 
cruel,  aussi  immoral  que  l'impdt  du  tabac,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  peut  être  supprimé  sans  rem- 
placement: il  n'y  aura  donc  aucune  objection 
raisonnable  contre  le  décret  qui  rétablira  dans 
leurs  droits  légitimes  lea  propriétés,  le  commerce 
et  l'industrie. 


H.  Benebe.  Messieurs,  pour  faire  le  tableau 
de  H.  Desilies,  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de 
décréter  qu'il  sera  donné  à  H.  Le  Bdrbier  la 
somme  que  le  gouvernement  donnait  autrefoia 
pour  encourager  les  arts. 

M.  Carnas.  Hessieurs,  le  roi  faisait  faire,  tons 
les  2  ans,  2  tableaux  aux  frais  du  gouvememenl. 
Le  motif  priodpal  était  d'encourager  les  arte  ; 
Je  crois  que  l'Assemblée  n'a  pas  moina  cet  objet 
en  vue,  ainsi  que  d'immortaliser  le  Irait  héroïque 
que  vous  vonlei  faire  passer  &  la  postérité,  maia 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitution 
pour  savoir  la  somme  k  laquelle  celableaa  ainsi 
que  ceux  du  même  genre  que  l'Assemblée  pour» 
rait  ordonner  ae  montera. 

Un  mmtbrt  du  comité  dé  Conttitutio*.  Le  comité 
de  Constitution  présentera  incessamment  un  tn- 
vaii  à  cet  énrd. 

(L'Assemblée  nationale  cbu^  son  comité  de 
Conaiilulion  de  lui  présenter,  dans  le  plus  coart 
délai  possible,  un  projet  de  loi  qui  établien  des 
récompenses  et  encouragements  annuels  en  bveor 
des  artistes  qui  se  distingueront  par  leurs  talents, 
et  de  lui  rapporter  incessamment  son  travail  sur 
les  académies  des  arts.) 

(Le  procës-verbnl  est  adopté.) 

U.  l'abbé  CirAç«lre,vrd*idmt. Messieurs  vous 
savei  que  la  majorité  des  voix  a  élevé  H.  de 
Mirabeau  l'aîné  &  la  présidence.  Je  l'invite  à 
occuper  le  fauteuil. 

M.  d«  HlrAbeaa  prend  place  aa  fau- 
teuil. 

11.  le  Pr^ideat  annonce  que  Messieara  de  la 
Société  nationale  des  Neuf-Sœurs,  ci-devant  pré- 
sidée par  U.  Rangeard,  membre  de  cette  Assem- 
blée, et  depuis  quelque  temps  par  H.  Jussieu,  de 
l'Académie  des  8cieDces,ront  hommage  à  l'Assem- 
blée nationale  des  6  premiers  recueils  pénodique, 
de  leurs  ouvrages,  fus  dans  des  séances  publi- 
ques. Il  en  est  plusieurs  relatifs  à  la  Révolution 
présente;  et  les  membres  qni  composent  cette 
société,  se  sont  fait  un  devoir  d'y  manifesler 
leur  attachement  k  ta  Constitution  nouvelle  de 
l'Bmplre,  et  aux  sages  décrets  qui  l'établissent. 

Un  membre  du  eomiti  d'aliétiafion  présente 
un  projet  de  décret  de  vente  de  biens  nationaux 
au  profit  de  la  municipalité  de  ChMHlon,  mur 

ta  somme  de •.-•    i,Uii.*»  '■  *  "• 

A  celle  de  l'Bbergeïneot-ïo- 


L  mcomol» 
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te loot  payable  de  lamanière  déterminée  par  le 
décret  du  14  mal  1790,  e(  iuivanl  les  dCcrels  et 
états  d'estimation  parliculiera  qui  sont  annexés  t. 
la  minate  da  procè»-Terbal  de  ce  jour. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  I«  Pi^Bldenl.  HessieurB,  je  Tiens  de  rece- 
Toir  de  M.  de  Montmorin  une  letlre  qui  annonce 
à  l'Assemblée  le  sermeot  prêté  par: 

MH.  le  cardinal  de  Serais,  ministre  d'Etat  et  du 

roi  à  Rome  : 
Digne,  garde  des  arclilTes  de  France; 
De  Leetacle,  avocat  de  la  nslioo  française  ; 
Du  Fresne,  maître  de  chambre,  par  brevet  du 

roi,  de  MÛ.  le  ambassadeurs  de  France  ; 
Bernard,  secrétaire  de  l'ambassade  de  France; 
HyaciQle  Bernard,  auditeur  de  la  iiroteclorerie 

des  églises  deFrance,  et  secrétaire  attaché  à 

l'ambassade  ; 
Talleyrand,amba«BadearanpréBdelacoarde 

Haplei  ; 
DaYSl,  secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France 

bKaples  ; 
Ttssan,  vice-consol. 

le  ne  voua  lirais  que  les  signatures,  s'il  n'y 
irait  pas  ea  des  serments  qui,  contenant  one  pa- 
renthèse, imposent  à  votre  président  le  devoir  de 
le  lire  tout  entier.  C'est  oeloi  de  M.  le  cardinal  d« 
fieroisi  il  est  ainsi  conçu: 

■  En  conséquence  de  la  sigai&cation  qui  m'a 
été  raileaDQomdu  roi  par  le  ministre  desaffaircK 
étrangères,  en  date  du  6  décembre  dernier,  et  en 
conformité  du  décret  de  l'Asseinhlée  nationale  du 
17ncvembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  {aam 
manquer  &  ce  que  je  dois  à  Dieu  et  à  la  religion), 
en  ma  qualité  de  ministre  d'Etat  et  de'Sa  Ua- 
lesté  aupr^  du  saint-siège,  je  jure  d'être  fidèle  i 
U  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationaleetacceplée  par  le  roi,  et  de  dé- 
fendre anprès  de  la  cour  de  Itomc,  de  ses  minis- 
ires  et  agents,  lea  Fru>caiBqai  se  trouveront  dans 
■es  Ktati. 

■  A  Rome,  C8  17  décembre  1790. 

<■  Signi  ;  Cardinal  dcBbrnis.  i> 

U.6«iiptl  ie  Prëfrin.  On  vent  donc  encord 
nous  ramener  à  ces  temps  malheureux  de  ténè- 
bres et  d'ignorance,  où  le  clergé  aveugle  voulait 
former  de  T'Bglise  un  Btat  dans  un  autre  Etat,  il 
est  temps.  Messieurs,  d'arrêter  les  progrès  d'uQ 
tel  scandale. 

]e  demande  que  le  serment  prêté  par  H.  du 
Bernla,  avec  la  modification  qui!  contient,  soli 
regardé  comme  nul  et  que  le  roi  soit  prié  de  rap- 
peler H.  le  cardinal  de  Eon  ambassade. 

H,  negnmui  {<USaint-Jean-d?Anpély\.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

U.  d'Aadré.  Je  n'adopte  ni  l'une  ni  l'antre  de 
us  deux  propositionsitoutd'abord.parceoue  nous 
ne  pouvons  pas  déclarer  un  serment  nul  et  nue 
demander  de  retirer  un  fonctionnaire  public, cm i 
presque  en  nommer  un  antre. 

D'autre  part,  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
me  parait  fort  inuiilo. 

La  loi  sur  ies  fonctionnairps  publia  eM  simple. 
H.  de  Remis  ne  s'y  est  pus  conformé  ;  que  nous 
reste-t-il  à  faire?  Renvoyer  purement  el  simple- 
ment son  serment  au  ministre. 

Quelle  doit  être  la  conséquena  naiDrelleâe  ce 


renvoi  ?  Le  rappel  de  M-  de  BernlB.  Autrement  là 
loi  ne  serait  pas  exécutée  et  le  ministre  des  af- 
bires  étrangères  se  mettrait  dans  le  cas  d'être 
poursuivi. 

Jepropose  donc  de  renvoyer  le  serment  de  H.  le 
cardinal  de Bernls au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Cianpil  de  Préfela.  Le  ministre  dei  af- 
faires étrangères  ne  peut  pas  être  responsable 
dans  le  cas  où  le  roi  ne  voudrait  pas  donner  des 
ordres  pour  retirer  M.  le  cardinal  de  Bernis  de 
son  amnassade. 

J'insiste  pour  que  l'ABBeniblée  déclare  nul  le 
serment  de  M.  de  Bernis  et  pour  qu'elle  prie  le 
roi  de  rappeler  M.  le  cardinal  de  ion  ambas- 
sade. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  H.  d'André 
et  renvoie  le  serment  de  M-  de  Bernti  au  Pûniitre 
des  affaires  étrangères.) 


décret  de  vente  de  biens  nationanx  au  profit  d 
la  municipalité  de  Glermont^Ferrand,  moulant  à 
la  somme  de  578,461  I.  15  s. 
:    (Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Merlin,  ou  nom  du  eomUi  féodal,  propose 

le  projet  de  décret  suivant  relatif  ans  droits  M- 

caslonnés  par  certaine  coutame  pour  tes  donir 

lions. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ) 

■■  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mulatioas 

§ar  donations,  soit  entre  vifs,  soii  testamentaires, 
onoent  ouverture  aux  mêmes  protits  seigneu- 
riaux que  les  mntatlons  par  vente,  le  rachat  do 
droit  dû  pour  les  uns  et  les  sutres,  ne  pourra  se 
faire  qu'en  payant  les  5/36  de  ce  droit,  outre  la 

3uotite  Tég\{'e  par  l'article  25  des  lettres  patentes 
Il  9  mal  1790,  Inlervenue  sur  le  décret  du  3  en 
même  mois-  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  IjC  Omlenlx  de  Cantelco,  au  nom  du  co- 
mité det  jinancei,  fait  le  rapport  suivant  relatif  A 

la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques  : 

Messieurs ,  parmi  les  dispositions  que  vous 
avez  iirises  pour  le  payement  de  la  contribution 
patriotique,  il  en  est  de  relatives  aux  ecclésiasti- 
ques, que  votre  comité  des  finances  a  cru  que 
vous  ne  pouvlea  voua  dispenser  d'expliquer  on 
du  modilipr,  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vent les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
envers  une  classe  de  citoyena  sur  laquelle  a 
frappe  plus  que  sur  aucune  autre  l'utile  et  sage 
sévérité  de  vos  décrets. 

Lu  plupart  des  ecclésiastiques,  en  faisant,  i  ta 
fin  de  1789  et  dans  les  premiers  mois  de  1790, 
leur  soumi!>Bion  de  payer  en  contribution  patrlo- 
tiquc  le  quart  de  leur  revenu,  étaient  tk  la  veille 
des  grandes  réduciions  qu'ils  ont  essuyées  de- 
puis ;  non  seulement  ils  n'étalent  pas  assurés  dç 
demeurer  en  po^sessioa  du  revenu  dont  ils 
avuieut  joui  en  1789,  mais  Ils  avaient  lieu  de 
croire  que  ce  revenu  souffrirait  une  grande  di- 
minution. 

Cette  incertitude  sur  la  quotité  du  revenu,  dont 
ils  aiiriiieul  à  jouir  lorsqu'il  faudrait  payer  la 
contribution,  a  conduit  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  À  faire  une  déclaration  de  ce  qu'ils 


payer  le  quart  s'ils  le  conservaient  en  1790,  oq 


KM 
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semblée,  il  sentit  injuste  aussi  de  lui  demander  la 
contribution  sur  le  pied  de  son  ancienne  fortune. 
Un  propriétaire  peut  d'ailleurs  emprunter  pour 
satisfaire  à  une  charge  pareille,  parce  qu'il  a  un 
gage  à  donner  en  empruntant ,  ressource  qui 
manque  à  recciésiastique,  réduit  à  un  salaire 
annuel  et  viager,  il  ne  peut  pa3[er  sa  contribu- 
tion patriotique  qu*avec  son  traitement,  et  il  ne 
peut  toucher  son  traitement  sans  emprunter  de 
quoi  payer  sa  contribution  patriotique,  puisqu'il 
est  obligé  d'en  produire  la  quittance  ; 

4«  L'Assemblée  a  réglé  que  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  de  leur  quart  patriotique, 
seront  taxés  d'office  par  les  municipalités.  Il  est 
visible  que  l'ecclésiastique  qui  sera  taxé  ainsi 
ne  pourra  l'être  que  d'après  le  traitement  que 
l'Assemblée  lui  aura  fait  pour  Tannée  1790.  Ainsi, 
l'abbé  commendataire,  aussi  riche,  en  1789,  que 
celui  de  l'exemple  précédent,  et  qui  se  sera  abs- 
tenu de  faire  sa  déclaration,  réduit  à  2,000  écus 
de  traitement,  sera  taxé  à  1500  livres  pour  son 
quart,  et  à  500  livres  pour  le  premier  tiers  de  ce 
quart;  il  sera  redevable  de  cet  avantage  sur  son 
confrère  à  la  négligence  et  au  mépris  de  la  loi, 
qui  lui  aura  fait  différer  ou  refuser  sa  déclara- 
don,  tandis  que  le  premier  sera  victime  de  son 
zèle  et  de  son  patriotisme,  il  nous  semble.  Mes- 
sieurs, que  cette  considération  est  faite  pour 
vous  frapper  fortement. 

On  pourra  nous  observer  que  cette  inégalité 
de  contribution  ne  peut  avohr  lieu,  si  les  muni- 
dpalités  se  conforment  rigoureusement  à  vos  dé- 
crets dans  les  taxations  qu'elles  sont  chargées  de 
faire  sur  les  ecclésiastiques,  ci-devant  bénenciers, 
qui  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations. 

Mais,  Messieurs,  comment  les  municipalités 
pourraient-elles  avoir  une  connaissance  exacte 
des  bénéfices  possédés  dans  différentes  provinces 
éloignées,  et  de  la  juste  valeur  de  chacun?  Sou- 
vent le  même  ecclésiastique  avait  des  revenus  et 
des  bénéfices  dans  des  cantons  qui  se  trouvent 
placés  aux  différentes  extrémités  du  royaume; 
d'ailleurs,  si  dans  les  circonstances  actuelles  il 
est  important  d'exiger  des  municipalités,  et  des 
corps  administratifs^  une   inflexible  et  coura- 

Seuse  vigilance  dans  l'exécution  de  ceux  de  vos 
écrets,  qui  soumettent  le  clergé  à  notre  cons- 
titution politique  et  civile,  il  est  en  même  temps 
de  votre  justice  et  de  votre  humanité  de  modi- 
fier quelques  dispositions  fiscales  d'une  contri- 
bution passagère,  qui  n*entre  pas  dans  le  système 
général  des  nouvelles  impositions,  parce  que  ces 
iepositions  frappent  également  sur  quelques  in- 
dividus déjà  sévèrement  atteints  par  vos  décrets, 
et  que  cette  modification  ne  déroge  à  aucun  de 
vos  principes  constitutionnels.  Cette  modifica- 
tion, Messieurs,  ne  doit  pas  cependant  être  telle- 
ment étendue  qu'il  puisse  en  résulter  la  néces- 
sité de  retirer,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  deniers  qui  y  seraient  entrés,  par  les  payements 
qui  pourraient  avoir  été  déjà  raits  par  les  ecclé- 
aastiques,  ci-devant  bénéflciers,  payements  qui 
font  présumer  que  leur  zèle  n'a  point  été  con- 
trarié par  leurs  moyens  pécuniaires,  s*il  est  juste 
de  leur  tenir  compte  de  ces  payements  sur  les 
deux  derniers  termes  de  leur  contribution,  ce 
serait  méconnaître,  en  même  temps,  leur  patrio- 
tisme que  de  vouloir  étendre  cet  acte  de  justice  à 
une  restitution  de  l'excédent  qui  pourrait  se  trou- 
ver dans  les  sommes  déjà  payées  sur  le  quart  en 
totalité  du  traitement  établi  pour  eux,  à  compter 
du  l*' janvier  1790.  D'ailleurs,  d'après  les  prin- 
cipes de  comptabilité  que  vous  avez  établis  pour 
la  caisse  de  rextraordinaire,  cette  restitution  ne 


peut  être  opérée  par  celte  caisse,  il  faudrait  en 
faire  un  objet  de  dépense  pour  le  Trésor  public. 
C'est  après  avoir  pris  ces  différentes  observa lious 
en  considération  que  votre  comité  des  finances 
m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  modifie 
les  dispositions  antérieures  de  ses  décrets  du 
6  octobre  1789  et  27  mars  1790,  relativement  à 
la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques, 
ci-devant  bénéficiers,  et,  d'après  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  elle  décrête  ce  qui  soit  : 

Art«  1^  La  contribution  patriotique  des  ecclé- 
siastiques, ci-devant  bénéficiers,  sera  réglée  tant 
pour  le  premier  tiers  que  pour  les  deux  autres, 
en  proportion  du  traitement  établi  pour  eux  a 
compter  du  1*'  janvier  1790,  sans  préjudice 
de  ce  qu'ils  doivent  contribuer  en  raison  des 
revenus  qu'ils  possèdent  en  patrimoine. 

Art.  2  Sur  les  deux  derniers  payements  de  la 
contribution  patriotique,  il  sera  tenu  compte  aux 
ecclésiastiques,  ci-devant  bénéficiers,  qui  auront 
fait  leurs  déclarations  en  raison  des  bénéfices 
dont  ils  jouissaient  en  1789,  des  sommes  qu'ils 
auront  payées,  ou  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
payer  en  acquit  du  premier  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotique,  conformément  à  leurs  décla- 
rations. 

Art.  3.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins 
donner  lieu  à  aucune  restitution  de  deniers, 
dans  le  cas  où  la  somme  déjà  payée  par  les  ec- 
clésiastiques, ci-devant  bénéficiers,  excéderait  le 
âuart  de  leur  traitement  annuel,  établi  &  compter 
n  1*'  janvier  1790. 

M.  Bonsslon.  Si  l'Assemblée'se  décide  à  rendre 
un  pareil  décret,  il  faut  aussi  qu'elle  décrète  la 
restitution  à  ceux  dont  le  patriotisme  lésa  portés 
à  payer,  même  en  totalité,  sur  leur  revenu  de 
17o9;  ces  mêmes  individus  ayant  été  réduits  à 
un  revenu  moindre  en  1790  qu'en  1789,  se  trou- 
veraient les  victimes  de  leur  patriotisme. 

Plusieurs  d'entre  eux,  qui  n'étaient  que  con- 

gruistes,  ont  fait  leur  déclaration  sur  leur  reveoa 
e  1789  et  ceux-là  même  sont  devenus  des  curés 
de  villes  qui,  d'après  vos  décrets,  doivent  avoir 
un  revenu  plus  considérable. 

Comment  fera  donc  l'Assemblée  pour  être  juste? 
c'est,  je  pense,  de  prendre  en  considération  les 
observations,  avant  de  décréter. 

H.  d'André.  Il  me  parait  que  le  projet  que  Ton 
propose  à  l'Assemblée  renferme  une  très  grande 
injustice,  car  il  tend  à  favoriser  ceux  qui  ne  se 
sont  point  soumis  à  la  loi,  sans  avoir  égard  pour 
ceux  qui  ont  payé  sur  leur  revenu  de  1789.  Ou 
ne  vous  propose  point  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
ont  payé  de  trop  ;  on  les  laisse,  au  contraire,  sous 
le  joug  de  la  loi. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 

au'après  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
écret ,  afin  que  nous  puissions  en  peser  les 
conséquences  et  méditer  les  articles. 


M.  E.e  Ooatenlx  de  Cantelea,  rapporteur» 
On  tient  compte  sur  les  deux  derniers  payements 
aux  ecclésiastiques  qui  ont  fait  leur  déclaration 
à  raison  de  leur  revenu  de  1789.  Il  semblerait 
que  l'on  voudrait  insinuer,  par  exemple,  qa'on 
serait  obligé  de  restituer  2,00D  Uvres  à  an  eedâ- 
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Solde 
par  mois, 

V4téran$,  t  payes |  ^ 

Matelots.  (  Première  classe,  1  paye %i 

Seconde,  idem.  il 

Troisi^e  tddm** •••.•.,....     18 

NQTieeSf»...t***f« «•••• ••     15 


»>             (  de  14  ans  e%  au-dessus,  1  paye, 
mousses,  j  ^^  ^q  ^„j  ^^  au-dossus 


9 
6 


Le  préseat  décret  ne  sera  point  applicable  aux 
canonniérs-matelots  ;  ils  continueront  de  jouir  à 
bord  de  leur  paye,  avec  l'augmentation  qui  leur 
a  été  accordée  par  TÂssemblée  nationale,  et  les 
suppléments  qui  leur  sont  attribués  par  rordon- 
nance  du  25  janvier  1789,  et  ce,  jusqu'à  la  pro- 
chaine organisation  de  ce  corps. 


Surnuméraires, 

Solde 
par  mois. 

(  M  Uv. 

Maîtres,  3  payes ]  81 

fis 

Aides,  3  p£^yes«. {  36 

(  30 


Armuriers  externes. 


54 

Forgerons,  3  payes {  51 

48 


Chaudronniers  et  vitriert,  8  payes. 


51 
43 

36 


Seconds  chirargieiis. 

Aides-chirurgiens. 

Apothicaires. 

Les  commis  du  muni- 
tionnaire. 

Les  bouchers  et  bou- 
langers. 


Leur  solde  sera  réglée  lors  du 
travail  sur  Torganisation  des 
hôpitaux  et  des  yivres  ;  en  at- 
tendant, il  leur  sera  payé,  en 
sus  de  leur  solde  actuelle,  un 
supplément  fixé  &  12  lirres  par 
mois  pour  ceux  qui  jouissaient 
do  la  demi-ration,  et  à  3  livres 


pour  les  autres. 

'  La  solde  des  domestiques  restera  pro?isoiremcnt  Gxoe 
à  15  livres  par  mois. 

Suppléments  momentanés  attachés  à  des  services 

particuliers. 

Sur  les  vaisseaux  de  ligne  de  premier,  second  et  qua- 
trième rang. 

Solde  par  mois. 


Pour  la  chaï'ge  et 
et  garde  des 
effets  du  vais- 
seau. 


Premier  maître,  j  .«  .:      _  g  ,. 
Maltre-canonnicr\  "  "^-        ^  '*^- 
Maîtres  charpen- 
tiers,   calfats  et 
.  voiliers,  ot  chef 
de  timonerie. 


91.  -  41. -10  s. 


Sur  tous  les  bâtiments  de  VEiat. 

Les  officiers  mariniers  et  matelots ,  char- 
pentiers ou  calfats,ayant  justifié  réunir  ces  deux 
professions,  les  matelots  appliqués  au  service 
de  gabiers,  et  faisant  fonctions  d'officiers  ma- 
riniers. 


3  1iv. 


Service  des  ports  pour  V armement  des  vaisseaux. 

Journées  de 
travail . 


Officiers  mariniers  de 
toutes  les  classes. 


Premiers  maîtres 25 

Seconds  maîtres 30 

Contre-mat  très 18 

Quartiers  -  maîtres    ou 
aides 15 


Timoniers 


Matelots. 


Novices 

Mousses  de  levées 


/oQTAéet  de 
travail. 

payés  k  45  livres  el  aa-dcsttis  «...  16 
«     À  42  livres  et  au-dessus ....  14 

Vétérans 

à  24 

tîl-::::::;::::::::::::::::j*o 

:..      8 


I" 


Surnwnéraires. 

Seconds  chirurgiens,  non  entreteoms.. ••.»,.    SK) 

Aides-chirurgiens,  idem 19 

Gens  du  munitionnaire , .    14 

M.  Defermon  ,  au  nom  du  comité  de  la 
marine^  présente  un  projet  de  décret  relatif  % 
des  indemnités  à  accorder  aux  commandants 
des  bâtiments  de  TBtat. 

Ce  décret  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  l*'. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap^rt  de 
son  comité  de  la  marine,  décrète  qa*&  compter 
de  ce  jour,  les  indemnités  accordées  ans  com- 
mandants des  bâtiments  de  l'Etat.  lorsquMls 
Sasseront  à  leur  bord,  en  tertu  d'ordrei  du  roi, 
es  personnes  des  qualités  et  grades  ci*après« 
seront  réglées  comme  suit  : 

1  offieier  général.  • 

1  gouverneur  général 

1  ambassadeur 

1  envoyé • , 

1  colonel l  400-800-l»«)0 

1  lieutenant-colonel  commandant  /  — 1«600  livres. 

an  corps 

1  intendant 

i  commissaire  ordonnateur.... 
t  consul.* •• 

Art.  2. 

<  Pour  les  retours  de  l'Amérique  et  de  l'I&de, 
il  sera  accordé  un  quart  en  sus  des  indemaités 
fixées  par  Tarticle  précédent. 

Art.  3. 

«  Les  personnes  des  qualités  et  grades  dé- 
nommés ci-dessus  ne  pourront  embarquer  &  leur 
suite  que  des  gens  attachés  à  leur  service,  et 
jamais  au-dessus  du  nombre  fixé  ci-aprèe,  sa- 
voir : 

«  L'officier  général  commandant  en  chef,  le 
gouverneur  général  et  Tambassadeur,  au  plus  6. 

«  L'oflicier  géuéral  employé,  l'envoyé,  llnten- 
dant  des  colonies,  au  plus  4. 

«  Le  commissaire  ordonnateur  et  le  consul 
général,  au  plus  3. 

«  Le  colonel  ou  lieutenant-coionei  comman- 
dant un  corps,  et  le  consul  ordinaire,  au  plus  2« 

Art.  4. 

«  L'indemnité,  pour  chacun  des  domestiques 
qui  seront  embarqués,  sera  ^\&q^  savoir  : 

«  Europe 100  livres. 

«  Araériqjie 200      » 

«  Ile  de  France BOO      • 

«  Inde 400      » 

Art.  5. 

«  Pour  le  retour  de  TAoïérifiae  et  de  riodtf  il 
serfi  accordé  un  quart  eu  sus  des  indeoMÎMt 
fixées  par  chaque  domettique. 
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observer  &  l'Assemblée  qu'il  en  est  plnsieurB  qui, 
aux  termes  de  aea  décrets,  n'oDt  pas  âe^  titres 
Eur&saDta  au  rétablissement  de  la  penBion  qui 
leur  avait  été  précédemmeut  accordée  :  et  le 
comité  n'a  pu  statuer  sur  les  secours  qui  doi- 
vent être  attribués  à  celte  classe  d'anciens  pen- 
sionnaires, conformément  à  l'article  15,  titre  111, 
du  décret  do  3  aoùi,  avant  d'avoir  reçu  des  dé- 
parlements  les  renseienements  qu'il  a  demandés; 
mais  11  annonce  &  rAB!>emblée  que,  dans  peu  de 
Jours  il  sera  en  état  de  lui  en  rendre  compte. 

Il  ne  TOUS  présente  pas  dod  plus  aujourd'hui 
le  résultat  de  son  travail  sur  les  pensions  ac- 
cordées pas  le  feu  roi  de  Pologne  aux  oftlciers 
de  sa  maison.  Ualgrëses  soins  et  ses  recherches, 
le  comité  n'a  pu  encore  découvrir  en  quelles 
malas  avait  passé  la  succession  de  ce  prince-,  il 
a  cru  juste  de  vérifier  et  de  s'assurer  que  la 
nation  avait  protlté  de  ces  biens,  avant  de  voue 
proposer  de  lui  en  faire  supporter  les  charges. 

Il  a  de  même  suspendu  «a  décision  sur  les 
pensioDB  des  invalides  jusqu'apràs  le  rapport  an- 
DOQcé  par  le  comité  militaire,  ainsi  que  sur  celles 
dont  jouissent  lesdirrérents  gouverneurs,  jusqu'à 
C8  gue  l'Assemblée  ait  proDoncé  sur  la  coneer^ 
vation  oula  suppression  des  gouvernements. 

11  est  uoe  antre  classe  de  peosionnaires  sur 
lesquels  le  comité  a  été  embarrassé,  parce  qu'il 
n'a  pu  trouver  dans  aucun  de  vos  décrets  l'expli- 
cation de  ses  doutes;  je  veux  parler  des  officiers 
de  milice;  el  il  est  important  que  l'AssemblËe 
ntaoïresle  ses  intentions  sur  le  temps  de  service 
nécessaire  à  ces  officiers  pour  obtenir  la  pension 
de  retraite  accordée  aux  antres  militaires  par 
les  décrets. 

Quant  aux  officiers  de  la  maison  du  roi,  voici 
la  règle  qu'a  suivie  le  comité  pour  le  rétablise- 
ment  de  leur  pi;nsion  de  retraite .  L'article  1 3  du 
titre  I"du  décret du3  août  porte,  que  'le  Trésor 
public  demeure  déchargé  de  toutes  pensions  et 
gratifications  qui  peuvent  avoir  été  accordées 
ou  qui  le  seraient  par  la  suite  aux  personnes 
qui  auront  été,  sont  ou  seront  employées  au 
service  domeslique  ou  militaire  du  roi.  • 

Or,  Il  est  arrivé  très  souvent  qu'un  ofdcier, 
après  avoir  servi  l'Btat  pendant  plusieurs  années, 
soit  dans  l'armée,  soil  dans  les  emplois  civils, 
est  entré  dans  la  maison  domestique  ou  militaire 
du  roi,  et  a  obtenu  des  pensions  ou  graiiflcatloos 
en  considération  de  ses  services  :  il  est  arrivé 
que  beaucoup  d'autres  olflciers,  au  bout  de  quel- 
ques années  de  service  particulier  auprès  du  roi, 
ont  passé  au  service  de  lEiat,  et  reçu  des  ré- 
compenses au  moment  de  leur  retraite.  Pour 
suivre  à  la  lettre  l'article  13  de  votre  décret,  il 
eût  tellu  séparer  soigneusement  les  années  em- 
ployées au  service  particulier  du  roi  et  celles 
coosacréi'B  au  service  de  la  patrie,  en  calculer  la 
durée,  en  apprécier  l'importance,  et  appliquer  ! 
au  temps  et  à  la  nature  de  chaque  service  la 
quoliiô  proportionnelle  du  montant  de  la  pen- 
sion. Or,  celte  opération  a  paru  &  votre  comité 
aussi  impraticable  que  peu  digne  de  la  générosité 
de  la  Dation  et  de  son  auguste  chef  :  d'aillears  l'ar- 
lide  12  du  titre  I"  de  votre  décret  s'oppose  &  ce 
qu'on  pensionnaire  reçoive  en  même  temps  pen- 
siOQ  sur  l'Btat  el  sur  la  liste  civile.  Il  a  donc 
renvoyé  à  la  liste  civile  toutes  les  pensions  on 

SratiQcations  accordées  uux  personnes  qui,  lors 
e  leur  retraite,  se  trouvaient  attachées  i.  la  mai- 
son du  roi,  et  il  tous  propose  de  mettre  sur  le 
compte  du  Trésor  public  toutes  celles  des  per- 
Bonnet  qui,  quoique  précédemmeat  au  service 
dn  roi.  éuient  an  aervlca  d«  la  nation  an  momant 


où  ils  ont  abandonné  leurs  fonctions  on  leur  em- 
ploi. 

En  général  vos  décrets  exigent  30  aonâes  de 
service  effectif,  et  50  ans  i'iae  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite  égale  au  qoait 
du  traitement  dont  on  jouissait  eu  activité.  Ce- 

Seodanl  les  articles  17  el  21  du  titre  1"  du  décret 
n  3  août  établissent  une  exception  ;  c'est  danale 
cas  de  blessures  reçues  ou  d'inSrmilés  coatrac- 
tées  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques  et 
qui  mettent  bors  d'état  de  les  continuer.  Voici 
comment  le  comité  a  fait  l'application  de  ces 
deux  articles:  c'est  &  l'Assemblée  à  juger  s'il  a 
mal  saisi  l'esprit  de  ses  décrets  ou  trop  étendn 
ses  principes  ne  justice  et  d'humanité. 

11  a  pensé  qu'un  fonctionnaire  forcé,  par  aea 
blessures  ou  ses  Intirmilés,  de  quitter  l'exerdee 
de  ses  fondions  au  bout  de  quelques  aaaéfs, 
devait  être  censé  avoir  accompli  le  temps  exige 
par  la  loi;  qu'il  ne  serait  pas  juste,  que  même  11 
serait  barbare,  de  lui  refuser  une  récompense  on 
nn  secours,  qu'il  n'est  déjà  que  trop  aflligeant 
pour  lui,  de  devoir  à  un  malheur  qnl  ne  loi 
laisse,  quelquefois  à  la  fleur  de  son  fige,  que  la 
triste  per^ipective  de  l'inaction  et  des  aonlears, 
an  lieu  du  plaisir  et  de  la  glofre  de  servir  aa 
patrie.  Ainsi,  un  militaire,  à  l'époque  de  sa  re- 
traite forcée,  recevra  d'abord  le  quart  de  son 
traitement,  comme  s'il  eUt  eu  30  années  de  ser- 
vice effectif;  et  en  sus,  sur  les  3/4  restants, 
un  20*  pour  chaque  année  résultant  des  cam- 
pagnes de  guerre,  de  service  ou  de  garnison  hors 
de  l'Europe,  ou  d'embarquement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  classes  de  pen- 
sionnaires, le  comité  a  pris  soin  d'indiquer  rar> 
licie  de  vos  décrets,  d'après  lequel  il  s  porté  sa 
décision,  afin  de  meltre  chacun  des  membres  ds 
l'Assemblée  à  portée  de  juger  de  l'exactitude  de 
son  opération. 

En  hnissant,  le  comité  doit  vous  avertir  qu'il 
présentera  iucessamment  à  l'Assemblée  son  tra- 
vail sur  les  pensions  des  employés  des  fermes, 
travail  qui  a  exigé  un  examen  sérieux  et  des 
recherches  longues  et  difficiles. 


H.  C^BiBS,  membre  du  eomiti  det  pention», 
propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Prnvisoiremenl  et  sans  tirer  à  consé 
quence,  il  sera  paré,  à  titre  de  secours,  pour 
chacune  des  années  1790  et  1791,  aux  personnes 
dénommées  dans  l'ëlal  annexé  au  présent  décret, 
sur  leur  quittance  et  cerliQcat  de  vie,  les  sommes 
mentionnées  audit  état. 

Art.  2.  Sur  ces  sommes  il  sera  hit  déduction 
de  celles  que  tes  pensionnaires  ont  reçues  pour 
l'année  1790,  en  vertu  des  précéJenls  décrets. 

Art.  3.  Les  personnes  porté'S  dans  le  présent 
état  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  de 
t)00  livres,  recevront  le  surplus  &  compter  dn 
l"*  février  prochain,  époque  a  laquelle  le  paye- 
ment s'en  fera  au  Trésor  public,  à  bureau  ouvert. 

Art.  4.  Les  secours  accordés  pour  l'année  1791, 
seront  payés  de  6  en  6  mois,  à  compter  da 
l"  juillet  prochain,  suivant  l'ordre  qui  en  sera 
établi.  > 

H.  f^miia,  rapporteur.  le  vais  VOUS  lire  l'état 

Eour  répondre  aux  observations  que  l'on  aurait 
faire  sur  chacun  dea  articles. 

H.  DeUay  <**§!•■•.  Je  demande  si  les  stHunea 
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portées  dans  Tétat  sont  exemptes  de  toute  re- 
tenue? 

M.  Cainas,  rapporteur.  Oui,  MoQsieur.  J'observe 
qu*ii  est  très  important  de  statuer  promptement 
sur  les  peosioDs  des  septuagénaires.  Nous  vous 
proposerons,  aussitôt  que  ce  rapport  sera  fait, 
un  moyen  de  venir  au  secours  clés  autres  pen- 
sionnaires dont  le  sort  ne  peut  pas  être  détiniti- 
vement  fixé  en  ce  moment.  Pobserve  au  reste 
que  ce  travail  n'est  que  provisoire. 

M.  d'Andrë.  Je  demande  que  l'état  du  comité 
soit  adopté  comme  base  provisoire  de  secours 
pour  les  années  1790  et  1791  et  qu*il  soit  ren- 
voyé au  commissaire  du  roi  pour  présenter  un 
état  définitif. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  €}aiiia«,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'état 
des  pensions. 

M.  d'Entearmel  obserYe.  au  sujet  du  sieur 
Jean  Tbeurel,  du  régiment  de  Touraioe,  que  ce 
soldat  décoré  de  trois  plaques  de  vétéran  et  qui 
compte  3  congés  renouvelés  et  72  ans  de  service, 
mérite  une  pension  supérieure  à  celle  de  300  li- 
vres que  propose  le  comité. 

M.  Camus,  rapporteur.  J*ai  omis  de  mlnter- 
rompre  sur  cet  article,  parce  que  l'intention  du 
comité  était  de  proposer  à  l'Assemblée  ce  que 
vous  demandez;  mais  de  lui-même  il  n'a  pu  faire 
autre  chose  que  d'exécuter  littéralement  le  dé- 
cret. 

G(3  brave  homme  est  le  seul  soldat  qui  se  trouve, 
dans  cette  liste,  avoir  une  pension  comme  soldat  ; 
je  demande  qu*il  ait,  comme  les  officiers  de  for- 
tune, 600  livres  de  secours  annuel.  {Applaudisie- 
menti.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  unanimement 

3u'il  sera  accordé  audit  Theurel,  en  considération 
e  ses  longs  serviceSi  la  somme  de  600  livres.) 

H.  de  Bois-Roovray.  L'usage  ancien  était 
que  le  doyen  des  chevaliers  de  Saint-Louis  avait 
une  pension  à  ce  titre.  Je  demande  si  cet  usage 
subsistera? 

M.  Camiui,  rapporteur.  Plusieurs  officiers  ré- 
clament cette  pension  au  même  titre.  Nous  avons 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet:  quand 
il  nous  aura  répondu,  nous  tous  en  ferons  part. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  si  c'est  là  un 
travail  fait  pour  occuper  l'Assemblée  si  long- 
temps. 

Fluiieurt  voix  :  Nonl  nonl 

M.  L<e  Chapelier.  Il  a  été  imprimé  et  distri- 
bué. A-ton  des  objections  à  faire?  Qu'on  les  fasse. 
Mais  consumer  ainsi  peut*ètre  deux  séances,  cela 
est  déplorable.  {Applaudissements.) 

M.  Ref^Baad  (de  Saint-Jean-d^Angély).  J'ajoute 
que  ce  n'est  qu'un  secours  provisoire  qu'il  s'agit 
d'accorder  et  qu'on  pourra  faire  des  observations 
définitives  sur  le  travail  du  directeur  de  la  liqui- 
dation. 

Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  nous 
donne  connaissance  de  la  somme  totale  pour  la 
décréter  ail  n'y  a  pas  de  rédamations. 


M.  Camas,  rapporteur.  L'addition  n'est  pas 
faite;  mais  je  ne  puis  la  présenter  demain. 

M.  d'Estenrinel.  En  ce  cas,  je  demande  que 
la  discussion  soit  renvoyée  à  mardi  soir,  afin 
qu'on  puisse  porter  au  comité  ses  oi)servations. 

M.  Camas,  rapporteur.  J'annonce  que  le  co- 
mité sera  assemble  demain  depuis  S  heures  jus- 
qu'à 10. 

(L'Assemblée  ordonne  à  son  comité  des  pen- 
sions de  rendre  compte  du  total  de  l'état  des  pen- 
sions, mardi,  à  la  séance  du  soir.) 


H.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
le  tableau  du  travail  de  la  semaine. 

Un  membre  du  comité  d^  aliénation  propose  et 
l'Assemblée  uatlooaie  décrète  la  vente  de  biens 
nationaux,  savoir  : 

Pour  le  département  du  Loiret,  district  de 
Gien,  canton  de  Saint-Benoist,  municipalité  de 
Saint-Penois  sur  Loire  montant  à  la  somme 
de  .  • 29,2941.    1  s.  10  d. 

Même  département,  dis- 
trict de  Bois-Gommun, 
même  canton,  et  même 
municipalité,  pour.  .  •  .      1,518       »         » 

Département  du  Cher, 
district,  canton  et  munici- 
palité de  Saint-Amand , 
pour 320,624       •         • 

Département  de  Maine-et 
Loire,  district,  canton-et- 
municipalité  d'Angers  , 
pour 185,045       »        » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSBHBLÉB  NATIONALB. 

PRÉsmENGB  DE  M.  DE  MIRABEAU 

Séance  du  lundi  31  janvier  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Beuehe.  Messieurs,  le  gouremement  a 
toujours  eu  Tattention,  pour  le  progrès  des  arts, 
de  proposer  annuellemecit  aux  sculpteurs  et  aux 
peintres  des  sujets  à  traiter^  TAssemblée  conser- 
vera sans  doute  ce  louable  usage.  Mais  plusieurs 
artistes,  dont  les  ouvrages  avaient  été  jugés  di- 
gnes du  prix  ou  de  la  somme  proposée,  n'ayant 
reçu  ni  Pun  ni  Tautre,  il  est  de  la  justice  et  de 
la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas 
faire  attendre  plus  long  temps  à  des  artistes  dis- 
tingués, leurs  nonorablea  salaires^  sur  tout  dans 
un  moment  où  les  arts  ont  beaola  du  plus  grand 
encouragement  ;  en  cona^ueace,  \e  propose  le 
décret  suivant  :  .  ^   _, 

«  L'Assemblée  nationale  fibar«^«»  comiVfea  dea 


(i)Gettd  séaaoe  est  iacoiai^l^  ^  Hwi^uw. 
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flnsncw  el  des  peDBions  de  preadre  connaiB- 
sance  des  fltatnes,  modèles  et  tableaux  qui  ont 
été  exécutés  par  ordre  du  goiivernemeat  oti  à 
litre  de  prix  el  d'encouragement,  et  du  nom  dea 
Hriisies  qui  n'en  sont  point  encore  payés,  de  lui 
en  f^lre  le  rapport  bouh  peu  de  Jours,  pour  £tre 
statué  par  l'ÂssemblËe  nationale  sur  le  payement 
et  la  récompenae  dos  sax  artîRles,  auteurs  dea 
divers  ouvrages  qni  ont,  dans  le  concoura,  mérité 
le  prix  ou  l'encouragemeat  proposé.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  l'abbë  llIar*llM  annonce  &  l'ABsemblée 
que  le  conseil  d'administration  delà  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Niort  a  envoyé  a  l'Assem- 
blée nationale  ta  somme  de  700  livres  pour  être 
distribuée  aux  neuves  et  enfants  de  leurs  tréna 
d'armea  tuéa  &  Nancy.  (ApplaudUtemênU.) 

U.l«  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  H.  Goudiird  le  prie  de  prévenir  l'Assem- 
blee  qu'une  indisposition  ne  lui  permet  pas  de 
continuer  son  rapport  sur  le  tarif  des  traites,  ni 
ses  (oDctîons  de  secrétaire  de  l'Aaaemblée. , 

M.  le  Présldenl  propose,  en  congéqaence,  de 
remplacer  l'ordre  du  jour  par  un  rapport  do 
comité  de  mendicité  sur  l'administration  des  se- 


Vn  de  MM.  kt  lecTétairei  tait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adressée  &  H>  le  Président  par 
H-  l'abbé  Pauchet,  dernier  prâsident  des  anciens 
représentants  de  la  commaoe  de  Paris  (1)  : 

.  Uonsieur  le  Président, 

■  L'Assemblée  nationale  a  bien  rooln  accorder 
aox  anciens  électeurs  de  Paris  la  faveur  de 
nommer  une  députation  de  ses  membres  pour 
assister  à  la  fête  qu'ils  ont  cêlâbrée  k  Notre- 
Dame  le  13  jnillet.  Les  anciens  représentants  de 
I  a  commune  sollicitent  le  même  avantase. 

•Ils  avaient  unanimement  arrâté  pemlaDt  qu'ils 
étaient  en  foocUoni,  de  consacrer  par  des  actiuns 
de^r&cis  sotennelles,  dans  l'église  cathédrale, 
la  journée  du  4  février,  journée  mémorable  où 
le  roi  vint  à  l'Assemblée  nationale  rtcounaltre 
les  droits  de  Ja  natioo  et  s'unir  fa  elle  de  la  lua- 
niëre  la  plus  intime. 

1  Les  anciens  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  réunis  en  société  fraternelle,  vous  supplient 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Asatimbliie  nationale 
leur  pétitiou  respectueuse  que  les  nouveaux  dé- 
crets ne  leur  permettent  pas  de  présenter  en 
personne.  Rien  ne  manquerait  ft  leurs  vœux  si 
cette  solennité  civique,  obtenant  l'agrément  du 
Gor^a  légialsUf  par  dessas  celui  de  ta  municipalité, 
était  sanctiODtiée  celte  année  par  ta  {)ré3ence  de 
quelques-uns  de  nos  immortels  législatears.  ■ 
(Applaudiuementi.) 

(L'Assemblia  autorise  M.  le  président  &  nommer 
les  membres  qui  essiateroni  i  cette  (ete  ;  ces 
membres  sont  HH.  (îoupil  de  Préfeln,de  Folleville, 
l'abbé  Bourdon  et  de  Sinéty.) 

H.  fioypillcaa.  Messieurs,  des  difficultés  se 
sont  élevéei  sur  l'interprétatioo  d'un  décret  de 
l'Afsemblée,  rendu  le  H  mai  demiiT,  sur  la  qai-a> 
tion  de  sivoir  si  l'ASiemblée  a  entendu  maintenir 
l'exécution  des  baux  à  ferme  dea  biens  ci-di.'vant 
ceoléaiaBliques,  faits  par  anticipation- 

(I)  Nom  ampruiitoni  ce  dociunaDt  mi  jouriud  Le 
Point  du  Jour'i.  18,  p.  m. 


Je  demande  que  les  comités  eccléalistique  «t 
d'aliénation  réunis  soient  chargés  de  nrdsentef 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
explicatif  de  celui  du  mois  de  mai  dernier. 

(Getta  motion  est  décrétée.) 

H.  d'André.  Je  demande  que  les  eomiléi  ni 

puiseent  plus  donner  de  décisions  sur  les  dtoral* 
de  l'Âesemblée  nationale. 

tu.  B«Besl»M.  Ces  décisions  sont  st  utiles  dani 

on  grand  noinbrede  départements,  que  les  loisdé- 
crétées  trouveront  des  obstacles  dans  leur  exécu- 
tion si  on  ne  les  a  pas  ;  souvent  oe  sont  lei  oomllii 
qni  donnent  le  mouvement  aux  travaux  dei 
administrations  et  à  la  marcbe  de  la  Gonsljlntlon, 
en  donnant  des  avis  et  réponses  utiles  &  U  pin» 
part  des  questions  Intéressantea  &  résoudre. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  d'André. 

U.  Bonehe,  J'appuie  la  motion  de  H.  d'André, 
parce  qu'il  est  souvent  arrivé  que  im  dédslons 
différentes  ont  été  données  surlamémequastion. 

M.  BIpot  d«  Veralèra.  SI  vous  prives  les 
comités  de  donner  des  opinions  pour  éclairer  ceux 
qui  les  coneultent  sur  l'interprétation  de  la  loi,  il 
est  impossible  qu'elle  reçoive  son  exécution. 

Ainsi,  je  demande,  par  amendement  à  la  propo- 
sition de  M.  d'André,  qu'il  soit  dit  que  Isa  oomltél 
ne  donneront  pas  de  décisions,  maie  pourront 
donner  leur  opinion  sur  l'observation  de  la  loi. 

M.  Cbristla.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  bits 
représenter  le  décret  du  4  février  demiM',  qui 
règle  précisément  notre  question. 

U.  0«npll  de  Préfela.  Je  demande  la  qnestioo 
prëtlable  sur  la  motion  de  M.  d'André,  et  qiia  let 
comités  ne  donnent  de  décisions  que oomma per- 
sonnes éclairées. 


striciement  dans  le  sens  de  la  loi,  à  présenter  des 
opinions,  à  donner  des  déciaions.  Si  v«ua  vonlei 
entraver  et  la  contribution,  et  les  fluanoes,  et  sur* 
tout  les  Tentes  des  biens  natlunaux,  vous  n'avw 
qu'A  rendre  un  iiareil  décret;  car  lorsqu'une  dé- 
cision du  comité  sera  envoyée  aux  corps  adminis- 
Iratib,  ils  diront  :  l'urticle  est  ajourné;  en  con- 
séquence, nous  ne  nous  y  soumettons  pss. 

Ce  modf  me  porte  k  appuyer  la  question  préa- 
lable. ' 

H.  d'André.  Je  retire  ma  motion. 
(L'Assemblée  paase  &  l'ordre  du  jour). 

M.  Perdry.  Messienre,  les  privilëges  dei  ci- 
devant  provinces  belgiques  exigeaient,  dans  les 
contrats  les  plus  importants  de  Ht  société,  la  pré- 
sence ou  le  concours  des  différents  ofSciers 
royaux,  tels  qu'échevins,  hommes  de  flefS  et 
autres;  lia  étaient  easentiels  dans  les  testaments, 
donations,  contrats  de  mariage,  etc..  Vous  aves 
aupprimë  le  régime  féodal,  et  par  suhe  toQB  Cel 
officiera;  mais  vous  n'avex  dit,  dans  aucun  it 
vos  décrets,  quelle  forme  noos  snlvrloas  dus  les 
actes  oA  ils  InterrenaienL 

Dana  votre  déctet  du  28  décembre  1789>,  «fl  ■ 
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disant  espérer  une  loi  générale  et  uniforme,  il 
est  dit  que  là  où  les  juridictions  seigneuriales 
et  municipales  exerçaient  les  droits  contentieux 
ou  Tolontaires,  les  nouvelles  municipalités  exer- 
ceront les  mêmes  fonctions  que  les  ancien  [les 
jusgu'à  l'établissement  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. Or,  cet  ordre  étant  en  activité,  l'attribu- 
tion des  nouvelles  municipalités  est  donc  finie. 
Nous  n'avons  plus  d'officiers  qui  remplacent  ceux 
que  vous  avez  supprimés;  cependant  les  disposi- 
tions de  nos  coutumes  existent  toujours.  De  1& 
il  s'ensuit  que  nous  ne  savons  en  quelle  forme 
faire  nos  actes  ;  à  cela  joignez  les  inquiétudes  les 
plus  grandes  sur  la  validité  des  actes  faits  depuis 
le  4  août  t789. 

Pour  tranquilliser  les  esprits,  je  vous  propose 
de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  nonobs^ 
tant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  contraires, 
la  présence  des  échevins,  jurés  de  Gattels,  homme.% 
de  liefi^ou  de  tous  officiers  seigneuriaux,  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  d'aucun  acte  quel- 
conque, passé  depuis  le  4  août  ou  3  novem- 
bre 1789  ; 

«  Et  qu'à  l'avenir,  il  suffit  dans  tous  les  actes 
où  la  présence  des  ci-devant  officiers  seigneu- 
riaux était  exigée,  qu'ils  soient  faits  conformé- 
ment aux  dispositions  du  droit  commun.  » 

M.  Cvoapll  de  Prëfela.  La  question  qui  vous 
est  proposée  peut  faire  difficulté  dans  les  détails  ; 
il  y  a  sur  ce  point  plusieurs  choses  à  prendre 
en  considération,  qui  méritent  d'être  examinées 
avec  une  attention  particulière. 

Je  demande  dono  le  renvoi  de  ce  projet  de  dé- 
cret aux  comités  féodal  et  de  Constitution  réunis, 
qui  seront  chargés  d'en  faire  le  rapport  au  plus 
tôt. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  Boneiie.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  le  10  octobre  1790,  qu'à  compter  du 
\"  janvier  1791,  il  sera  ouvert  une  adjudication 
des  fournitures  des  vivres  pour  la  marine:  il 
n'apparatt  nulle  part  que  ce  décret  soit  exécuté. 

l)*auire  part.  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait 
appliqué  2  millions  à  l'armement  de  45  vaisseaux  ; 
on  assure  que  cette  somme  a  été  appliquée  à  un 
autre  usage. 

Je  demande^  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  charge  son  comité  de  marine  de  presser 
Tcxécution  du  décret  du  10  octobre  1790,  et  de 
vérifier  l'emploi  qui  a  été  fait  des  susdits  2  millions 
faisant  partie  de  ceux  qui  ont  été  décrétés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  observation  au  co- 
mité de  la  marine.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  les  deux  notes  suivantes  : 


1"  note» 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  19  de  ce  mois: 

«  1^  Au  décret  de  rA^semblée  nationale  du 
13  du  même  mois,  relatif  à  l'élection  des  évéques 
et  des  curés,  et  singulièrement  à  celle  du  sieur 
Jean  Mourellon,  à  l'évéché  du  département  de  la 
Creuse; 

«  2'^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  pertes 
et  vexations  qu'a  éprouvées  le  sieur  Joseph-Jé- 
rémie  Tribert,  négociant  à  Poitiers; 

«  8«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  paye- 
ment des  appointements  et  solde  des  onider8>. 


sous-officiers  et  soldats  qui  seront  dàoi  le  oas 
d'être  réformés,  et  des  différents  employés  de 
l'artillerie  et  du  génie; 

«  4<»Au  d'cretdu  14, concernantle  versement  de 
50,521,000  livres  dans  la  caisse  du  Trésor  publio; 

«  S""  Au  décret  du  15,  relatif  à  Tépoque  où 
Aéra  en  usage  le  bouton  uniforme ,  décrété  le 
23  décembre  dernier^  pour  les  gardea  nationales 
du  royaume  ; 

«  &^  Au  décret  du  môme  jouri  relatif  aux 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  des 
décrets  concernant  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
être  provisoirement  procédé  aux  ventes  et  adju- 
dications des  coupes  des  bois  nationaux  ; 

«  7<»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux.  race* 
veurs  particuliers  des  décimes  qui  n'auront  pas 
fourni  et  soldé  leurs  comptes  dans  quiose  jours,, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret; 

«  8<*  Au  décret  du  même  jour,  coacernaut  les 
accusés  détenus  dans  les  prisons  d'AiXj  de  Mar- 
seille, de  Toulon  et  autres  villes»  pour  crimeB  de 
lèse-nation  ; 

«  9*  Au  décret  du  16,  ooncernant  les  personnes 

3ui  prétendront  devoir  être  comptées  au  nombre 
es  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  sur  les  demandes 
desquelles  il  n'a  pas  été  statué; 

«  10^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  président  des  administrations 
de  département  et  de  district,  à  chaque  nouvelle 
session; 

f  11<^  Au  décrat  du  17,  concernant  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu,  dans  le  oours  de  janvier 
préâeat  moisj,  dans  la  ville  de  Brie -«Comte - 
Robert  ; 

«  12^  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
titres  d'activité  des  officiers  de  tout  grade  qui» 
ayant  servi  dans  les  trûupea  delignet  SQut  entrés 
dans  les  gardes  nationales; 

«  13<*  Au  décret  du  même  jout,  relatif  à  rem- 
placement que  le  département  du  Puy-de-Ûdime 
est  autorisé  à  occuper  provisoirement  ; 

«  14°  Bt  enfin,  au  décret  du  18,  relatif  à  Tins- 
tallatlon  de  ceux  deâ  juges  des  tribunaux  du 
département  de  Paris,  qui  sont  membres  de  i'Aa« 
semblée  nationale. 

«  Lo  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  mmutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.  L.  ¥.  DUPORT. 
«  Paris,  le27  janvier  1791.  » 


Deuxième  noie. 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  la  21  de  ce  mois  : 
c  i^  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  15 
de  ce  mois,  relatif  à  la  demande  tendant  à  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  détenus  dana  les  pri- 
sons de  Perpignan  ; 
«  2<'  Au  décret  du  20,  relatif  à  ^es  plaintes  des 

Çersonnes  détenues  dans  les  pnsooa  d'Alx,  de 
oulon  et  de  Murseillei  en  suite  dea  derniers 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Aix*, 

u  3<>  Au  décret  du  môme  jour,  coucernant  les . 
événements  qui  se  sont  succédé,  depuis  envi- 
ron 1  mois,  dans  les  déparlem^^X*  du  uaut  el  du 
Bas-Uhin,  et  notamment  iStra^^^ourc; 

«  4»  Au  décret  du  même  \^^^>  \^^^^x  >^  mI^^iT 
rentes  sommes  qui  dolveut  è^^^^^Alxam^^^t- 

«  50  Et  le  23,  au  décret  ^^  V^^^  u^ooasa  ^  Vvk 
concernant  la  vente   dlea  Kiô^      • 
mnuidpatltê  d'Amlea»  ; 


.  Li    > 


-■    ^        « 
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•  6p  ^  &  décrète  dn  14,  conceraaat  pareille 
Tente  anx  mnaicipalitâs  de  la  Cbapelle,  Saiat- 
Hesmiii,  Ormes,  Peuplingues.  Houry  et  GuyoeB; 

■  7*  À  16  décrets  do  15i  concernaai  pareille 
vente  aax  mantcipalitëii  de  Cuires-la-Croix- 
fiousse,  Orléans,  Uhaingy,  Gbecy,  Lyon,  Courteull, 
SalDt-Paal-TroÎB'Gti&teaux,  Villers-le-Ser,  Guye, 
Chanii  Saint-Hilaire,  Saiai-HeBoiin ,  Orléaoe, 
fiOBoay.  Annona;  et  Orléans. 

•  8*  ÀD  décret  du  18  ianvier  présent  mois,  re- 
totif  atut  deoundes  eo  liqnidatioD  d'Indemnités 
poar  Buppresslon  de  dîmes  inféodées; 

■  9*  An  décret  dn  même  jour,  relatir  an  com- 
merce et  à  la  dépense  civile  et  militaire  du  Sé- 
négal: 

•  lO-  An  décret  do  même  ioar,  concernant  la 
nomination  de  deux  jnges  de  paix,  dans  le  can- 
ton de  CofiUnces; 

■  Ii'éiabiisaement  des  tribanaox  de  commerce 
dans  différentes  villes  ; 

■  L'nnlon  d'nne  municipalité  et  d'âne  paroisse, 
et  l'élection  d'une  nouvelfe  niuaicipalité; 

•  11*  Au  décret  da  même  jour,  concernant  les 
autenn  et  dietrilniteurs  d'an  prétendu  bref  do 
pape; 

■  12'  An  décret  du  19,  relatif  &  la  résiliation 
des  baux  A  loyer  des  b&timents  occupés  par  les 
dépdi  d'étalons  et  par  les  bureaux  des  directions 
des  vingiiénies  ; 

■  13*  An  décret  dn  même  jour,  conceraaat  la 

Saroisse  d'Bchassiêres,  et  les  événements  arrivés 
ans  cette  paroisse; 

■  U*  An  décret  du  20,  relatif  &  l'envol  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  des  contrats  dti  rente 
■or  le  cl-de*ant  clersé,  de  ceux  sur  les  aides  et 
gabelles,  billets  de  loterie,  actions  de  ta  compa- 
gnie des  Indes,  et  au  brtïlement  de  ces  effets  ; 

•  15°.  Bt  eann,  au  décret  dn  même  Jour,  re- 
latif anx  registres  des  préposés  à  la  perception 
des  droits  de  la  régie  des  domaines  et  cootrêles, 
et  à  la  distribution  dn  papier  timbré. 

■  Le  ministre  de  la  joaUce  transmet  A  H.  le 
préaident  les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
cbacane  desquelles  est  la  sanctton  dn  roi. 

<  Sign4  :  H.  L.  9.  DnMKT. 
■  Paris,  le  28  Janvier  1791.' 

H.  BcbmIsb  fait  part  &  l'Assemblée  de  la  con- 
duite patriotique  des  bénédictins  de  Soint-Li- 
vrade,  district  de  Villeneuve,  département  du 
Lot-et-Garonne,  qui,  après  avoir  remis  au  rec^ 
veur  dn  district  la  somme  de  24,000  livres,  pro- 
venant des  revenus  de  1790,  quitte  de  tous  frais, 
dettes  et  impdte,  ont  payé  leurs  décitnes,  donné 
3,000  livres  de  dons  gratuits,  ont  laissé  des  créan- 
ces faciles  A  reconvrer,  leurs  mobiliers  intacts, 
et  pour  plus  de  4,000  livres  de  matériaux  épars; 
ont  habillé  plusieurs  pauvres,  fait  des  auiuônes 
de  leurs  économies,  et  se  sont  retirés  en  béiils- 
lant  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  rul. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  an  patriotisme 
des  religieux  bénédictins,  et  ordonne  qn'll  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procês- 
Terbal.) 

L'ordre  dn  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
mendicité  lur  la  haut  conilitvtionneUet  du  tyt- 


H.  4»  UsBMBrt,  nfportmir^  donne  lectun 


de  son  rapport  (1)  et  de  l'article  1"  dn  projet  dfl 
décret  présenté  par  le  comité  (2). 

Pltttieart  membrei  demandent  A  aller  aux  Toix 

sur  cet  article. 

II.  Lavto.  Je  m'y  oppose. 

M.  de  Fsllevllle.  11  est  essentiel  de  lire  lOQt 
le  décret,  parce  que  l'article  22  lève  un  ajonrne- 
ment  qui  a  été  décrété  dans  une  séance  dn  soir. 
D'après  cela,  il  faut  connaître  l'enseoible  dn  dé~ 
cret  pour  pouvoir  y  statuer. 

H.  de  lilkBeonrt,  rapporteur.  11  est  évident 
que  le  régime  que  propose  le  comité  de  mendi- 
cité porte  particulièrement  sur  le  22"  article,  qui 
déclare  biens  nationaux  les  biens  des  hôpitaux, 

ÎuestioQ  qui  a  été  ajournée,  comme  a  dit  11.  de 
olleville,  dans  une  des  séances  du  soir. 
Le  comité,  d'après  quelques  répugnâtes  té- 
moignées par  une  partie  du  l'Assemblée  sur  cette 
déclaratiOD^  a  chercbé  tous  les  moyens  possibles 

Îour  remplir  les  vœux  de  l'Assemblée  sur  cette 
isposition.  Il  persiste  à  croire  que  c'est  la  seul 
moyen  d'appliquer  convenablement  les  aeconrs 
que  vous  pouvei  donner  dans  tonte  l'étendue  dn 
royaume. 

Je  Dense  donc  que  le  22*  article  doit  être  dis- 
cuté le  premier,  attendu  que  nous  le  regardons 
comme  la  pierre  angulaire  ;  parce  que  s'il  arrivait 
que  l'Assemblée  le  rejet&t,  elle  ferait  conoaltn 
son  vœu  relativement  à  un  nouveau  régime,  d'a- 
près lequel  le  comité  travaillerait. 

Je  prie  donc  monsieur  le  présideat  de  vouloir 
bleu  mettre  &  la  discosaion  les  articles  22  et  23. 

H.  Andrleo.  J'observe  k  l'Assemblée  qu'elle 
a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  lecture  et  non  la  dis- 
cuEsiun  du  rapport  dont  il  s'agit.  Bn  effet.  Mes- 
sieurs, il  y  a  une  vérité  qui  me  parait  bien  évi- 
dente; c'est  que  pour  secourir  les  pauvres,  11  faut 
des  fonda.  On  se  peut  en  avoir  que  par  les  impo- 
sitions; conséquemment,  il  faut  s'en  occuper 
préalablement.  D'ailleurs,  celle  matière  est  ia 
première  dans  l'ordre  du  travail  que  l'Assemblée, 
d'apréa  le  rapport  de  son  comité  central,  i  dé- 
crété. 

Bu  second  lieu,  Uessieurs,  vous  ne  voulea  point 
compromettre  le  soulagement  que  vous  vous  pro- 

Soseï  de  donner  an  ()euple,  au  point  de  le  cooHer 
un  système  extrait  de  jenesaisquellivra  pbl- 
lOBopbiiiue,  Bjsième  qui  petit  être  bon  ou  mauvais, 
mms  système  qui  a  besoin  d'être  confirmé  par 
l'i^xpénence,  avant  de  commencer  à  détruire  loOB 
les  hospices  de  ctiarité. 
Bn  couséquence,  je  demande  l'ajonraemeot. 

H.  Da^BCMisy.  Le  préoplnant  Ignore  que 
H.  Gouuard  ayaut  écrit  ce  matin  k  l'Assemblée 
nationale  que  sa  santé  ne  ini  permettait  pas  de 
continuer  son  travail  sur  les  traites,  il  a  été  déli- 
béré que  l'on  s'occaperait  des  bases  coosiitution- 
nelle  de  la  mendicité  ;  d'après  celte  décison,  la 
discussion  doit  s'ouvrir  sur  cette  matière. 

U.  Boache.  Messieurs,  le  rapport  sur  la  men- 
diciié  est  certainemi^at  rempli  d'humanité  et 
de  bon  sens;  il  tait  un  honnenr  infini  à  son 

(i)  Voj«s  ci-d*uui,  nx  aaneiw  d*  la  sAun  da 
K JaiiTior  ITM, 

(I)  Mou  •mprontoDi  «a  donnant  w  Jtwrmi  Uêt- 
«r«>MfM,  I.  U,  p.  «s. 
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auteur.  Mais,  en  mon  particulier,  je  suis  alarmé 
des  lois  que  l'on  va  mettre  sous  vos  yeux.  Il  n'y 
a  rien  que  le  peuple  chérisse  tant  que  l'hôpital 
de  sa  paroisse;  si  une  fois  il  apprend  que  vous 
avez  décrété  que  les  biens  des  hôpitaux  appar- 
tiendraient à  la  nation  et  que  la  nation  se  char- 
gerait du  soin  des  pauvres,  quelque  touchante, 
quelque  judicieuse  que  soit  cette  nianière  d'avoir 
soin  d'eux,  il  est  certain  que  vous  allez  alarmer  le 
peuple  et  par  là  exciter  de  très  grands  dé- 
sordres. (Applaudissements,) 

Un  membre  :  Gela  est  vrai  ! 

M.  Boaehe.  Rien  ne  vous  presse,  Messieurs, 
de  faire  des  lois  relativement  aux  hôpitaux  ;  ne 
sont-ils  pas  administrés  d'une  manière  sûre  et 
tranquille  ? 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  I  Non  !  non  ! 

M.  Bouche.  Ainsi,  Messieurs,  autant  par  inté- 
rêt pour  la  Constitution  que  pour  la  tranquillité 
publique,  je  vous  demande  de  faire  mettre  sous 
vos  yeux  des  obj*is  plus  pressants.  Ces  objets  sont 
les  jurés,  les  impôts,  les  gardes  nationales,  le 
complément  de  l'administration. 

Avant  d'organiser  les  hôpitaux,  il  faut  orga- 
niser la  nation  ;  et  soyez  sûrs  qu'alors  les  pauvres 
De  souffriront  plus.  Renvoyez  le  reste  à  la  tin  de 
votre  carrière,  si  mieux  vous  n'aimez,  ce  qui  se- 
rait, suivant  moi,  plus  prudent,  le  renvoyer  à  la 
législature  qui  nous  succédera.        « 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  le  Président.  Si  les  membres,  qui  main- 
tenant font  des  observations,  se  trou?aient  à  l'As- 
semblée au  moment  où  on  fixe  l'ordre  du  jour, 
ils  n^altendraient  pas  qu'il  fût  lixé  pour  présenter 
leurs  réclamations. 

M.  de  Eilaneoiirt,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  le 
projet  de  m'opposera  l'ajournement  qu'une  grande 
partie  de  l'Assemblée  parait  désirer  et  je  m'unis 
même  à  elle  pour  le  demander.  Je  dois  faire 
toutefois  quelques  représentations. 

Sans  doute,  vous  avez  secouru  l'indigence;  mais 
il  est  certain,  et  j'en  appelle  aux  habitants  de  la 
campagne  qui  sont  ici,  il  est  certain  .que  dans 
les  9  dixièmes  des  campagnes,  il  n'y  a  pas  de 
secours. 

Plusieurs  voix  :  Gela  est  vrai  I 

M.  de  E<laneoart,  rapporteur.  Votre  inten- 
tion est  d'étendre  votre  sullicitude  sur  les  villes 
comme  sur  les  campagnes;  et  le  devoir  de  votre 
comité  a  donc  été  d'embrasser  les  unes  et  les 
autres. 

On  dit  que  les  hôpitaux  sont  bien  administrés 
et  que  tout  le  monde  en  est  satisfait.  Nous  ne 
nous  ennuyons  pas  des  plaintes  sans  nombre  qui 
arrivent  à  votre  comité  relativement  à  cela.  La 
plus  grande  preuve  que  les  administrations,  en 
grande  partie,  ne  sont  pas  bonnes,  c'est  qu'elles 
sont  très  obérées;  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  d'en- 
droits où  les  administrateurs  d'hôpitaux  sont 
très  riches. 

Je  dois  ajouter  encore,  pour  dernière  objection, 
que  lorsque  nous  avons  proposé  de  décréter  que 
ks  biens  des  hôpitaux  seraient  bien  nationaux, 
nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  fût  nécessaire 
de  les  mettre  en  vente  dès  à  présent 

l-*  Séros.  t.  XXO. 


M.  de  Folleville.  Je  suis  parfaitement  de  l'a- 
vis de  M.  Bouche;  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas 
alarmer  la  nation  en  lui  annonçant  la  destruc- 
tion des  hôpitaux.  Or,  je  demande  qu*on  applique 
à  la  distribution  des  secours  les  principes  cons- 
titutionnels qui  vous  sont  présentes  ici;  car  enQn 
ils  sont  adaptables  à  15,000  livres  comme  à 
15  millions  ;  et  cependant  vous  aurez  la  gloire 
qui  vous  appartient  de  vous  être  occupés  des 
pauvres  en  général  et  de  ia  sage  distribution  des 
secours  à  leur  donner. 

Je  pense  donc  que,  sans  entamer  la  question 
des  hôpitaux,  on  pourrait  discuter  et  décréter 
les  bases  constitutionnelles. 

M.  l'abbë  Boardon.  Il  serait  extrêmement 
impolitique  de  décréter  dans  ce  moment-ci  ces 
articles  ;  nous  pouvons  compter  que  la  publi- 
cité de  ce  décret  porterait  nécessairement  le 
trouble  et  la  discorde. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  très  important  de 
ne  pas  ajourner  ce  décret  en  entier;  mais  il  me 
semble  que  l'Assemblée  nationale  a  toujours  eu 
rintention  de  favoriser  les  pauvres,  de  donner 
des  secours  aux  malheureux. 

Je  crois  qu'il  est  une  rortion  de  biens  natio- 
naux applicables  à  cet  objet  et  je  dis  que  lorsque 
la  nation  aura  décrété  une  somme  proportionnée 
au  nombre  de  malheureux  que  peuvent  fournir 
les  départements,  je  crois,  dis-je,  qu'elle  peut 
dt^créter  que  ces  mêmes  départements  s'occupe- 
ront des  pauvres,  en  appurant  le  produit  des 
biens-fonds  appartenant  aux  hôpitaux. 

Je  crois  qu'en  retardant  cette  précaution,  nous 
manquerions  à  la  promesse  que  nous  avons  don  née 
à  la  nation,  de  vouloir  venir  promptement  au 
secours  des  malheureux  ;  et  le  Lien  le  plus  sou- 
verain qu'ils  attendent  de  nous,  c'est  de  voir  que 
1  Assemblée  nationale  s'occupe  véritablement  de 
leur  sort. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  ajourné  dans  ce  qui  concerne  la  vente  des 
biens  appartenant  aux  hôpitaux;  je  demande,  de 
plus,  que  l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  peut. 
être  accordé  de  secours  aux  différents  départe- 
ments, non  pas  aux  ateliers  de  chanté,  mais  bien, 
soit  aux  infirmes,  soit  aux  malades,  afin  que, 
d'après  l'état  qui  sera  fourni  par  le  département, 
on  puisse  faire  la  part  des  hôpitaux.  Quant  au 
surplus,  je  demande  Tajournement. 

M.  de  Traey.  Je  propose  d'ajourner  la  tota- 
lité du  plan,  après  rétablissement  de  la  totalité 
de  l'impôt. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet  de 
décret,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  sur  les  bases 
générales  de  l'impôt.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  tarif  des  droits  de  traites  (1). 

M.  Dauehy,  rapporteur  (2),  demande  que  le 
tarif  soit  décrété  en  masse. 

M.  Rewbell  observe  qu'il  faut  lire  article  par 
article,  afin  d'examiner  les  modifications  ou  aug- 
mentations des  tarifs. 

M.  Démeanler.  On  prétend  que  sur  les  loUes, 


(1)  Le  Moniteur  ne  fait  avfi  montiotiiiw  un^^  ^u^e 
des  articles  décrétés .  ^     .     ;.    ^,   .   . 

(2)  Ed  remplacement  de  H.  Goudatd^^^mxwowiim 

de  MS  fonoUons  de  rappotwltf  ^""^  '^•'*^      '^''^" 
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Bur  les  huiles  de  baleine,  on  a  excédé  le  maxi- 
mum flxé  par  ¥08  décrets.  Le  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  est  déjà  saisi  de  cette  récla- 
matioD.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  une  lettre 
BOQr  lui  représenter  qtt'il  fallait,  pour  Tintérét 
dès  manufactures  nationales,  pour  la  fidélité  avec 
bqnelle  nous  voulons  remplir  nos  traitéà  avec 
les  Améhcains,  tenir  invanablement  auk  bases 
foi  avaient  été  décrétées. 

Je  demanderais  donc,  Monsieur  lë  président, 
qu'on  écout&t  les  réclamations  dé  Chacun  des 
membres  sur  cette  partie,  en  détail,  et  oii'avant 
que  d'apporter  la  totalité  d'un  décret  à  rAssem- 
Siée,  on  eût  soin  de  se  tenir  invariabiemeût  à  la 
base  qui  a  été  décrétée.. 

M.  Le  Dëist  de  Betldeii:it.  J'observe  A  TAs-^ 
Mmblée  que  dans  l'article  de  toiles,  par  exemple, 
eëux  qui  ont  combattu  le  projet  du  comité,  sont 

Sartis  de  bases  qui  ne  sont  pas  celles  du  comité. 
i  vous  renvoyez  l'examen  des  bases  au  comité 
même  qui  a  dressé  le  tarif,  il  est  clair  que  vous 
Tinstitues  juge  et  partie.  Je  demande  donc  que 
Ton  ndmme  des  commissaires.  (Murmurés,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  délibérera  en  masse 
Bnr  le  tarif.) 

M.  Daneliy,  irapporteut.  L'Assemblée  Tient  de 
décider  qu'elle  décréterait  eu  masse  le  tarif  que 
nous  lui  avons  proposé  :  il  faut  taire  une  lecture 
de  la  totalité  du  tarifa 

Plusieun  ifoix  :  Nonl  nou! 

H.  ReWbell  ptopdse  d'imposer  3  sous  par 

Eintal  les  articles  de  toute  espèce  marqués  zéro 
ûB  le  tarifé 


H.  linvke  tépouà  que  les  habitants  des  ffpù^ 
&res  seraient  exposés  à  des  g 
il  demande  la  question  préalal 


tières  seraient  exposés  à  des  gènes  perpétuelles; 

"    able. 


Ml  d'AUbèrgeèhk  d«  Mtirltlâltf  apptlie  la 
motioh  de  M.  ReWbell. 

(L'Assemblée  décrète  du'il  n'y  &  bas  lieu  à  déli- 
bétet.) 

M.  ReWbell.  Puisque  nous  favorisons  l'impor- 
tâUoiide  l'acier  non  ouvré,  nousdevotis  l'imposer 
à  sa  sortie;  cependant  le  tarif  ne  l'assujettit  à 
aucun  droit  de  sortie* 

M.  Dàdéiijr,  fapporteur.  L'Assemblée  A  décréta 
différents  droits  sur  les  métaux;  mais  sur  le  fer 
en  gueuse  elle  n'a  pas  cru  devoir  en  établir.  Elle 
en  a  UiiB  de  très  modérés  sur  les  fers  en  barre, 
et  je  ne  crois  pas  que  cet  objet  soit  susceptible 
d'une  forte  imposition. 

M.  d*Aabeft»geen  de  MûrinaU.  8i  VoUs  Vou- 
lez favoriser  vos  fabriques  d'acier,  elles  feront  face 
à  Votre  consommation. 

J'ai  l'honneur  do  vous  dire,  Meésieurs,  qd'll 
aVst  établi  depuis  quelque  temps,  dans  la  forêt 
deGhartau  en  Daupbiné.unemanuraclUl^d^acler 
qui  a  porté  son  travail  a  un  tel  degré  de  perfec- 
tion, qu'avec  cet  acier  nous  fabriquons  aujour- 
d'hui des  outils  qui  nous  venuienl  toujours  de 
rAllemagne,  tels  que  des  faux,  limes  et  autres 
objets. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendemento 

M.  litUMih  a'eêl  par  MMHK  potir  M  ïfMdf  pu- 


blic  que  je  demande  la  radiation  du  droit  dO 
6  livres  par  quintal  de  librairie  française,  parce 
que  ce  droit  ne  rapport  lit  rien  et  était  très  Vexa- 
toire.  On  ouvrait  toutes  les  balles  de  livres  qui 
entraient  en  France,  pour  voir  s'il  s't  trourait 
quelques  volumes  français  qui  auraient  peut-être 
rapporté  2  ou  3  sous,  et  on  perdait  beaucoup  de 
temps. 

M.  Oaaéhy,  rapporteur.  J'obsefVe  que  uodtf 
avons  beaucoup  réduit  ce  droit. 
(L'Assemblée  rejette  l'amendement.) 

M.  de  MenenvUie  de  WlUiers,  J'ai  une  ob- 
S(  rvation  à  faire  sur  la  prohibition  des  bois  de 
construction  narale.  Led  forêts  de  ma  pronncd 
n'ont  aucun  débouché  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
je  demande,  en  conséquence,  que  les  bois  puissent 
sortir  par  la  Moselle  et  la  Sarre  eu  payant  les 
mêmes  droits  qu'auparavant. 

M.  Rensslilen.  Lorsque  H.  Ooudafd  a  hit  êon 
rapport  sur  les  traites,  il  a  observé  qu'il  fallait 
nécessairement  décréter  le  principe  général  de 
la  prohibition  des  bois,  sauf  à  fkire  oes  excep- 
tions sur  la  demande  des  départements. 

M.  liavie.  En  ce  cas,  je  demande  qu^il  ne  soit 
rien  décidé  sans  l'avis  du  comité  de  marine.  Il 
est  bon  que  l'Assemblée  sache  que  dans  le  ré- 
gime précédent,  sous  prétexte  que  quelques  pro- 
vinces ne  pouvaient  transporter  leurs  bois  dans 
l'intérieur  du  royaume,  on  a  dépouillé  déni  pro- 
vinces de  tous  leurs  bois  de  construction  ;  on  les 
a  vendus  2  sous  le  pied  cube  auk  Hollandais,  qui 
nous  les  ont  revendus  ensuite  3  livres  et  3  1. 10  s. 
le  même  pied  cube. 

H.  Paréiii.  Je  bl*0po8e  que  lés  demaudêl  par- 
ticulières des  administrateurs  dé  départements, 
relativement  à  l'exportation  des  bois,  soient  ren- 
voyées aux  comités  de  marioe,  des  domaines  et 
de  l'imposition  jbour,  sur  lenf  rapport,  être 
statué  ainsi  qu'A  Conviendra  ft  llntêrêt  lia- 
tional. 

(La  motioA  de  M.  Pàreht  est  décrétée.) 

Un  membre  :  Autrefois  les  clOuâ  êtran(têrs 
étaient  totalement  prohibés;  si  vous  he  porteÉ  à 
8  livres  le  droit  de  6  livres  que  proposé  le  co- 
mité, il  s'ensuivra  que  les  manlifàctureB  u&- 
tionales  seront  entièrement  ruinées. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  clous  étrangers 
payeront  8  livres  le  quintal.) 

M.  d'Elbheef.  Je  demande  le  renvbi  AU  co- 
mité d'un  article  sur  la  potasse,  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  le  tarif. 

(Ce  feûvoi  est  ordonné.) 

M.  dé  l^eileTliie.  Une  pétlttou  Ae»  fàbflcahts 
de  toileâ  de  la  Flandre  a  été  renvoyée  aut  comités 
qui  ont  été  cbar^s  de  douher  leur  avis  âUr  cet 
objet.  Quelle  suite  cette  pétitioh  k-t-eite  reCue  Y 

M.  naiiehT,  f apportent.  Cette  pétition  dera 
ptise  en  considération  ;  mais  les  Comités  n'ont 
pas  eu  le  temps  encore  de  s'en  occuper. 

H.  Dëmèimler.  Messieurs,  le  tarif  des  traites 
doit  être  adO()té  par  uU  décret  exprès  ;  Je  Vous 
propose  le  suivant: 

•  L'Aâsmnblêe  natioualQ  décrété  que  IM  droite 
d'entrée  et  de  MHie,  Bur  M  prûdtteOoiis  et  ttir- 
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vins  exportés  par  les  départements  de  la  Vendée, 
de  la  Gharente-Ioférieure,  1  livre;  vins  blancs 
iustiliés  du  cru  du  comté  nantais,  exportés  par 
Nantes,  10  sous. 

M.  IValrae.  Je  crois,  Messieurs,  que  3  ques- 
tions se  présentent  ici  :  Est-il  avantageux  d'im- 
poser les  vins  à  la  sortie  du  royaume  pour  l'é- 
tranger ?  Si  les  vins  doivent  être  imposés,  quel 
sera  le  droit  pour  chaque  province?  Lequel  des 
deux  modes  de  perception  proposés  par  le  comité 
faut-il  adopter? 

Je  commence  par  examiner  s'il  est  bon  d'im- 
poser à  la  sortie  du  royaume  pour  l'étranger  une 
denrée  abondante  et  superflue,  une  denrée  dont 
le  produit  brut  est  de  nlus  de  9  millions,  année 
commune,  une  denrée  août  les  frais  de  culture, 
d'enfutaillemeot,  de  transport  nar  terre  et  par 
eau  font  circuler  environ  80  à  100  millions  dans 
les  mains  du  p<  uple  et  30  millions  dans  (*^lles  des 
propriétaires  des  vignes.  Une  question  d*un  si 
grand  intérêt  peut  se  résoudre  par  le  fait,  lors- 

Su'en  dernière  analyse  c'est  pour  un  mince  pro- 
uit  de  2  millions  qu'on  va  tourmenter  l'agricul- 
ture, embarrasser  ou  restreindre  le  déboucbé 
d'une  denrée  que  nous  ne  pouvons  consommer 
qu*en  partie  et  qu'il  faut  nécessairement  porter  à 
Pétranger,  une  denrée  qu'il  est  facile  et  impor- 
tant de  rendre  plus  abondante,  puisque  nous 
avons  en  France  une  immensité  de  terrains  sa- 
blonneux et  montueux  que  la  culture  de  la  vigne 
peut  seule  fertiliser.  Sous  tous  ces  rapports  il  est 
doue  incontestable  que  nous  devons  affranchir  la 
sortie  de  nos  vins,  et  ne  pas  arrêter  le  progrès 
d'une  culture  aussi  utile  avec  des  lois  et  des  for- 
malités aussi  (gênantes. 

Mais  on  dit  qu'il  faat  des  impôts;  que  celui 
proposé  sur  les  vins  est  le  plus  commode,  le 
moins  onéreux,  parce  qu'on  croit  que  l'étranger 
ne  peut  pas  se  passer  de  nos  vins  et  que  c'est 
lui  qui  paye  nos  droits. 

11  faut  des  impôts,  sans  doute,  mais  comme  il 
en  est  peu  de  bons,  il  faut  se  déterminer  pour  les 
moinsmauvals  ;et.certainementceux  qui  nuisent  à 
l'agriculture  sont'  très  dangereux,  puisque  sous 
une  forme  déguisée  c'est  une  augmentation  de 
l'inipôt  territorial.  D'ailleurs,  qu'est-ce  qu'un  pro- 
duit de  2  millions,  si  pour  les  lever  on  condamne 
à  la  stérilité  des  terres  qui  n'attendent  qu'un  en- 
couragement et  qu*un  déboucbé  pour  se  couvrir 
de  récoltes  abonuantes.  L'étranger  consomme  et 
consommera  nos  vins.  Mais  ne  dOsirez-vous  pas 
qu'il  puisse  en  consommer  beaucoup  ?  et  ne  s'en 
consommera-t-il  pas  une  plus  grande  quantité 
lorsqu'il  sera  en  profusion  et  à  meilleur  marché 
et  s'il  peut,  à  cet  égard,  rivaliser  avec  ceux  des 
autres  pays?  Mais  comment  rivaliser  et  même 
obtenir  la  préférence,  si  un  tonneau  de  vin  rouge 
contenant  3  muids  paye  27  livres  à  la  sortie  sur 
une  valeur  de  120  à  150  livres?  L'étranger  calcule 
assurément  et  il  ira  s'approvii^ionner  dans  un 
pays  où  un  meilleur  système  de  commerce  et  1 
de  finances  affranchit  une  production  surabon- 
dante. G'e8t,au  surplus,  une  grande  erreur  de  croire 
que  l'étranger  ne  peut  pas  se  passer  de  nos  vins  ; 
il  ne  cessera  pas  d'en  boire,  mais  il  en  boira 
moins. 

Après  avoir  exempté  du  droit  d'entrée  toutes 
les  matières  premières  en  faveur  de  vos  manufac- 
tures, la  denrée  qui  est  la  seule  surabondante  en 
France,  celle  qui  convient  à  tous  égards  au  con- 
sommateur étranger,  celle  que  vous  i»onvez  céder 
à  des  conditions  que  nulle  autre  nation  ne  peut 
remplir  doit-elle  être  retenue  captive  pour  un 


misérable  produit  de  2  millions  ?  Lorsque  le  fea 
roi  de  Prusse  eût  conquis  une  partie  de  la  Silésie» 
il  proposa  à  la  France  d*y  faire  entrer  ses  vins,  à 
la  charge  de  certains  droits  qu'il  aurait  perçus.  A 
cette  condition  il  voulait  s'engager  à  faire  con- 
sommer dans  ses  Etats  120,000  muids  de  nos  vins. 
On  accueillit  mal  cette  proposition  ;  le  système 
destructeur  des|prohibitions l'emporta,  et  le  roi  de 
Prusse  admit  chez  lui  les  vins  de  Hongrie,  en 
chargeant  les  nôtres  d'un  nouveau  droit.  Nous 
devons  passer  à  cet  égard  entre  deux  écueii»^ 
mais  profiter  de  l'expérience.  Je  conclus  donc  à 
ce  que  les  droits  de  sortie  sur  tous  les  vins  soient 
supprimés. 

Mais  si  les  besoins  publics  exigent  impérieu- 
sement cette  imposition,  peut-elle  être  répartie 
avec  aussi  peu  d  égahté?  Les  vins  du  comté  nan- 
tais et  de  Langon  ne  sont  taxés  à  la  sortie  que 
10  sols  par  muid;  ceux  de  Provence,  que 
30  sols.  Ces  vins  coûtent,  année  commune,  de 
100  à  180  livres  les  3  muid^.  Ceux  que  Bordeaux 
envoie  à  la  Hollande,  l'Allemagne,  la  Russii^  la 
Suède  ne  sont  pasd'un  plus  haut  prix;  et  cepen- 
dant on  veut  qu^ils  payent  6 1.  10  s.  par  muid.  Cette 
différence  est  fondée  sur  l'idée  générale  où  on  est 
que  les  vins  de  Bordeaux  sont  d'une  qualité  su- 
périeure à  tous  autres.  D'après  la  quantité  qui 
s'en  exporte  par  la  Garonne  et  la  Gironde,  ces 
deux  départements  payeraient  1,400,000  livres, 
lorsque  tous  les  autres  départements  du  royaume 
•n'en  paveront  ensembleque  600,000. Serai(-il  juste 
desurcnarger  ainsi  l'agriculture  d'une  province? 
On  me  permettra  de  désirer  que  les  vins  de  Bor- 
deaux soient  traités  avec  plus  d'égalité. 

Il  me  reste  k  parler  du  droit  d'entrée  proposé 
par  votre  comité.  Si  vous  supprimez  le  droit  d'en- 
trée, le  mode  de  perception  est  inutile;  si  vous 
le  conservez,  je  dois  vous  représenter.  Mes- 
sieurs ,  que  la  proposition  de  faire  payer  le 
droit  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  est  inadmis- 
sible; mais  une  chose  importante  que  le  comité 
doit  placer  dans  l'instruction,  c'est  d'établir  le 
rapport  du  muid  de  Paris  avec  toutes  les  autres 
mesures  du  royaume.  Au  surplus,  j'en  reviens  à 
penser  que  les  droits  de  sortie  sur  tous  les  vins 
doivent  être  supprimés. 

M.  de  liachèie.  Je  viens  à  l'appui  de  la  pro- 
position de  M.  Nairac,  que  l'Assemblée  ne  peut 
prendre  de  parti  sur  l'exportation,  qu'elle  n'ait 
décrété  préalablement  un  droit  sur  les  boissons 
vendues  en  détail  dans  le  royaume.  Il  serait  in- 
juste, suivant  moi,  de  faire  payer  pour  l'expor* 
tation  du  vin  si  on  ne  payait  pas  pour  le  vendre 
en  détail  dans  le  royaume;  d'ailleurs,  vous  deves 
favoriser  la  culture  des  vignes;  c'est  une  des 
grandes  ressources  du  royaume  que  vous  vous 
exposeriez  à  tarir,  ou  du  moins  à  diminuer  beau- 
coup, si  vous  chargiez  de  droits  vos  vins  à  la 
sortie  du  royaume. 

M.  Merean.  Dans  les  pays  vignobles,  nous 
sommes  manufacturiers  de  vins.  Les  marchan- 
dises provenant  de  nos  manufactures  exportées  à 
l'étranger  ne  doivent  payer  aucun  droit  ;  c'est  un 
plan  dont  vous  ne  devez  pas  vous  départir. 
Pourquoi  donc  vouloir  imposer  un  droit  de  sortie 
sur  nos  vins? 


M.  Rewbell.  Nos  vins  étaient  assujettis  aux 
droits  d'aides  et  à  un  droit  de  sortie,  cependant 
ils  se  vendaient.  Aujourd'hui  ils  ne  sont  pins 
sujets  au  droit  de  circulation.  On  ne  eonserven 
plos  que  de  très  légers  droits  de  sortie.  Je  ne 


[iUMnblte  oatioiuas.]        ARCBiyES   PA&LBMBNTAiaB&        [31  ]anTierl79i.)| 


897 


coDQOÎB  pas  d'après  cela,  à  moins  qu'on  ne  Yeaille 
révoquer  le  décret  sur  le  recrutement  des  barrières 
de  l'intérieur,  qu'on  s'oppose  à  une  taxe  à  la 
sortie  de  nos  vins  proportionnelle  à  leur  valeur. 
Les  vignerons  du  canton  de  Bordeaux  sont  sous 
la  férule  des  marchands  de  vins  qui  en  fixent  le 
prix*  Ici  ce  ne  sont  pas  les  cultivateurs,  ce  sont 
les  marchands  de  vins  qui  vous  font  d«i  pareilles 
réclamations;  j'appuie  le  projet  du  comité. 
(Applaudissements  d'un  côté  ;  interruptions  de 
tautre.) 

M.  le  Président.  Le  premier  domaine  d'une 
assemblée  délibérante,  c  est  la  liberté  de  contra- 
diction. 

Plusieurs  membres  demandent  à  fermer  la  dis- 
cussion. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est 
fermée.) 

M.  Benttevllle-Diinieti*  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Lie  Chapelier.  Sur  quoi  porte  la  question 
préalable  ?  Bdt-ce  sur  le  projet  du  comité,  gui 
propose  d'établir  des  droits,  ou  sur  la  proposition 
de  H.  Nairac,  qui  ne  veut  pas  de  droits  sur  les 
vins?  c'est  sur  celle-ci  qu'il  faut  invoquer  la 
question  préalable;  car  si  cet  amendement  des- 
tructif du  projet  du  comité  passait,  alors  Tagri- 
culture...  (interruptions.) 

M.  BoattevUle-DameU.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Nairac. 
Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  des  droits 
sur  les  vins  à  la  sortie  du  royaume. 

M.  Danehy,  rapporteur.  L'article  que  vous 
discutez  est  le  plus  diflicile  dans  le  tarif  des 
traites,  à  cause  de  la  différence  de  nos  vins  fran- 
çais. Si  leurs  besoins  n'étaient  pas  extrêmes, 
peut-être  ne  vous  aurions-nous  point  proposé  cet 
impôt  :  mais  je  dois  vous  dire  qu'il  est  entré  pour 
2  millions  dans  la  balance  de  notre  recette. 

M.  Prieur.  Ce  fait  change  l'état  de  la  question. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 


L'Assemblée  décrète  le  principe  suivant  : 
«  Les   vins   seront  imposés   à   la  sortie  du 
royaume.  • 

M.  de  Moallles.  D'après  ce  qu'a  dit  M.  Nairac, 
je  demande  une  diminution  sur  les  droits  pro- 
posés dans  le  tarif  du  comité.  D'après  le  dire  des 
députés  du  Lot-et-Garonne,  s'il  y  a  des  vins  dans 
ce  pays  qui  montent  à  1,2(X)  ou  à  2,000  livres  le 
tonneau,  il  y  en  a  qui  ne  valent  pas  90  livres. 

M.  Gonplllean.  Ce  tarif  n'est  pas  proportionné 
nour  être  décrété  dans  ce  moment-ci  ;  il  propose 
le  même  prix  pour  les  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Vendée  ;  il  est  constant,  et  j'en 
appelle  à  tous  ceux  qui  connaissent  le  pavs,  que 
les  vins  du  département  de  la  Vendée  sont  infé- 
rieurs à  ceux  du  comté  nantais. 

M.  de  CnsUne.  L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  y 
aurait  un  droit  de  sortie  sur  tous  les  vins  ;  mais 
elle  se  gardera  bien,  sans  doute,  d'adopter  les 
bases  da  comité.  Elles  sont  an  désavantage  du 
royaume  ;  car  il  est  certain  que  plus  on  exporte 
de  marchandises  d'un  pays,  plus  on  y  attire  les 


richesses  et  le  numéraire.  Il  faut  donc  favoriser 
autant  qu'il  est  en  nous  l'exportation.  D'ailleurs, 
en  retour  de  vos  marchandises,  des  vins  de  Bor- 
deaux et  autres,  l'étranger  nous  donne  de  ses 
productions;  c'est  surtout  sur  ces  objets  qu'il  faut 
faire  supporter  l'impôt.  Vous  arriverez,  par  là,  à 
la  même  recette.  Je  demande  donc  que  les  droits 
proposés  par  le  comité  soient  réduits  à  moitié 
pour  les  vins  qui  sortiront  par  mer  du  royaume. 

M.  de  €3erBOB.  Je  soutiens  que  ce  droit  ne 
peut  être  qu'uniforme  :  s'il  était  gradué,  com- 
ment constateries-vousque  le  vin  qui  se  présente 
à  une  frontière,  pour  en  sortir,  doit  payer  l'im- 
pôt que  vous  aurez  tarifé  pour  le  département 
de  la  iMarne,  plutôt  que  l'impôt  du  département 
de  la  Meuse?  Ce  serait,  dites-vous,  sur  la  décla- 
ration; mais  elle  peut  être  fautive,  et  l'intérêt 
la  rendra  vicieuse.  Le  tarif  uniforme  ôte  toute 
espèce  d'inconvénient.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
le  droit  soit  uniforme  et  fixé  d'après  la  valeur 
moyenne  des  vins. 

H.  €ïarat.  Quel  que  soit  le  produit  de  l'impôt 
que  vous  établirez  sur  l'exportation  des  vins, 
cet  impôt,  comme  tous  les  autres,  doit  être  ré- 
parti avec  justice;  et  il  le  serait  «l'une  manière 
horriblement  injuste,  si  le  tarif  était  uniforme. 
Le  tarif  graïué,  vous  a-t-on  dit, serait  vexateur : 
cette  qualification  est  incertaine;  mais  il  n'est 
point  du  tout  incertain  que  de  l'uniformité  ré- 
sulterait la  plus  horrible  des  inégalités. 

Quoi  1  il  y  a  dans  le  département  de  Bordeaux 
des  tonneaux  de  vins  de2,000  livres,  de  1,000  li- 
vres, de  500  livres,  et  vous  voulez  que  le  tonneau 
de  vin  de  2,000  livres  ne  paye  pas  plus  que  celui 
de  150  livres? 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
discussion  à  demain. 
(Le  renvoi  à  demain  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Avant  Tordrd  du  jour  de 
demain,  qui  sera  la  cx>ntinuation  de  la  discus- 
sion sur  le  tarif  des  traites  et  ensuite  sur  les  ju- 
rés, le  comité  de  judicature  fera  un  rapport  sur 
la  liquidation  individuelle  des  offices. 

(La  séance  est  levée  à  trois  henreset  demie.) 
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AssDjettis  &  des  besoins  indispensables  pour 
tous,  il  fallait  à  tons  les  moyens  d'y  suffire.  Ge 
moyen  est  le  travail,  source  unique  de  toute  exis- 
tence» 

L*bomme  isolé  devait  périr,  ou  tous  faire  pour 
lui-même.  Il  a  apporté  dans  la  société,  et  ses  be- 
soins et  ses  droits;  et  il  n'a  pu  étendre  ceux-ci 
que  par  la  réciprocité  des  devoirs,  qui  unit  les 
nommes  rassemblés  en  société,  et  à  laquelle  il  a 
pris  rengagement  de  concourir. 

Les  bommes  rassemblés  ont  donc  pu  dire  : 
Travaillofu  les  uiu  pour  les  autres  ;  mais  certai- 
nement aucun  n'a  pu  prendre  l'engagement  de 
travailler  gratuitement,  et  conime  par  corvée, 
pour  tous  ceux  qui,  n'ayant  ni  fonds,  ni  avances, 
se  reAiseraient  au  travail.  Une  pareille  conven- 
tion serait  destructive  de  la  société  et  de  la  liberté. 

L'homme  sans  avances  ne  pouvant  subsister 
sans  travail,  qu'au  préjudice  de  quelqu'un,  peut 
donc  être  contraint  au  travail,  par  la  nature 
même  du  pacte  social,  fondé  sur  l'utilité  réci- 
proque de  tous  les  membres  de  la  société. 

La  répression  de  cet  homme  qui,  sans  rien 
posséder,  voudrait  vivre  sans  travailler,  n'est 
donc  qu'une  suite  de  la  convention  qu'il  a  faite 
lui-même  en  se  mettant  en  société,  et  à  laquelle  1 
il  ne  peut  manquer,  sans  mettre  les  autres  en 
souffrance.  Elle  ne  blesse  donc  pas  les  droits  de 
rbomme;  elle  les  maintient. 

Sans  doute,  à  considérer  l'action  de  mendier 
uniquement  en  elle-même,  et  sans  égard  à  ses 
conséquences,  elle  pourrait  ne  paraître  qu'un 
exercice  très  simple  de  la  liberté  quo  chaque 
individu  a  d'agir  à  son  gré,  et  comme  il  Teutend, 
pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté d'aucun  autre.  Le  mendiant  qui  sollicite  la 
charité  des  passants,  n'oblige  pas  les  passants,  à 
l'assister;  il  ne  prétend  obtenir  d'eux  qu'en  les 
intéressant  par  sa  misère. 

S  il  n'obtient  rien,  ou  s'il  n'obtient  qu'incom- 
plètement, il  a  fait  un  mauvais  calcul;  il  eût  pu, 
en  travaillant,  en  faire  un  meilleur  :  mais  il  était 
le  maître  de  courir  la  chance  dont  il  est  victime. 
La  mendicité,  ainsi  considérée,  ne  pourrait  être 
ni  réprimée,  ni  gênée. 

Mais  la  législation  ne  peut  voir  d'une  manière 
isolée  les  actions  des  membres  qui  composent  la 
société;  ce  sont  leurs  conséquences  qui  les  ren- 
dent réellement  bonnes  ou  mauvaises,  licites  ou 
à  défendre. 

L'homme  qui  préfère  la  mendicité  au  travail, 
met  sa  subsistance  au  hasard;  et  ce  malheur  en 
est  déjà  un  grand  pour  la  société. 

Mais  que  le  métier  de  mendiant  fournisse,  ou 
non,  une  subsistance  certaine  à  celui  qui  l'exerce, 
toujours  enlève-t-il  des  bras  au  travail;  et  ce 
mal  est  déjà  plus  grand  pour  l'Etat.  L'homme  qui 
exercecemétiersembledireau  milieu  de  lasociéié: 
h  veux  vivre  oisif;  cédez-moi  gratuitement  une  por- 
tion de  votre  propriété  ;  travaillez pourmoi  :  proj  o- 
sition  antisociale  sous  tous  les  rapports  ;  car  celui 
qui  consommeet  ne  reproduit  pas,  ahsorbe  la  sub- 
sistance d'un  homme  utile  :  rar  la  richesse  d'un 
Empire  n'existant  que  par  ses  produits,  prend  sa 
source  dans  le  nombre  de  ses  habitants  labo- 
rieux. En  ne  faisant  rien  pour  l'utilité  commune, 
le  mendiant  qui  pourrait  travailler,  non  seule- 
ment appauvrit  la  société  par  son  oisiveté,  il 
l'inquiète  encore  par  l'incertitude  où  il  se  trouve 
de  satisfaire  à  ses  propres  besoins.  Gomme  le 
moyen  de  la  mendicité  est  alors  le  seul  qu'il  ait 
pour  vivre,  s*il  lui  manque,  il  doit  être  bien  prés 
d'en  chercher  de  plus  certains  encore,  et  de  plus 
dangereux.  Commandé  par  la  faim,  il  est  en  / 


guerre  avec  tout  ce  qui  l'enviroiine,  et  U  lomAti 
est  exposée  aux  entreprises  du  besoin,  qui  doil 
vouloir  impérieusement  se  satisfaire.  Cet  état  da 
fainéantise  et  de  vagabondage,  conduisant  né» 
cessairement  au  désordre  et  au  crime,  et  les  pror 
pageant,  est  donc  véritablement  un  délit  social, 
il  doit  donc  être  supprimé^  et  l'homme  qui 
l'exerce,  être  nuni  à  autant  de  titres  que  tout 
ceux  qui  troublent,  par  d'autres  délits  plus  on 
moins  graves,  l'ordre  public  Cette  punition  Qa 
contrarie  pas  plus  l'exercice  des  droits  da 
l'homme,  que  la  punition  d'un  fripon  ou  d'un 
assassin  :  car  la  liberté  individuelle  et  civile  ne 
peut-être  que  la  faculté  de  faire  librement  toutaa 
les  actions  qui  ne  compromettent,  ni  l'intérêt 
général,  ni  l'intérêt  légitime  d'un  autre.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'un  homme  riche  a  le  droit  de  donner 
son  superflu  à  un  être  nuisible  à  la  société,  puis- 
qu'alors  cet  bomme  se  met  en  association  de 
malveillance  contre  la  chose  publique.  Il  est  in- 
contestable que  si  tous  les  propriétaires  avaient 
résolu  de  consumer  dana  lés  flammes  les  doQ- 
rées  qui  ne  leur  sont  pas  nécessaires,  ils  se  reo* 
draient  coupables  d'une  conspiration  contre  l'hu- 
maniié.  Celui  qui  donne  à  un  vagabond  conspire 
donc  contre  une  partie  de  la  société,  comme  la 
vagabond,  en  recevant  ffratuitement,  conspira 
contre  l'Individu  qu'il  force  à  travailler  pour 
lui. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici,  que,  pour  que  oetta 
vérité  soit  tout  entière  applicable  a  la  mendicité, 
il  faut  crue  la  mendiant  ait  pu  se  procurer  da 
travail,  âans  cette  condition,  la  répression  serait 
à  son  tour  une  injustice,  par  conséquent  on 
crime  commis  par  la  société;  et  le  comité  da 
mendicité  ne  déshonorerait  pas,  par  une  telle 
i)roposition,  son  travail  aux  yeux  de  l'Assem» 
blée. 

Si,  comme  il  n'est  pas  douteux,  l'intérêt  de  la 
société,  et  même  les  véritables  principes  de  li- 
berté et  de  propriété  ordonnent  la  répression  de 
la  mendicité,  il  ne  faut  gue  chercher  à  l'établir 
sur  les  mêmes  bases  qui  doivent  être  constam- 
ment celles  de  toute  institution  sociale. 

L'homme  qui,  mendiant,  cherche  à  obtenir  de 
de  la  société  sa  subsistance  par  une  industrie  per- 
nicieuse, manque,  ainsi  qu  il  en  est  convenu,  au 
premier  devoir  imposé  par  lasociété.  11  fuit  le  tra- 
vail ;  il  doit  y  être  ramené  par  tous  les  moyens 
qui  peuvent  lui  en  faire  connatire  les  avant^es. 

Ce  délit  est  plus  ou  moins  grave,  et  selon  Tes- 
pèce  de  l'homme  qui  le  commet,  et  selon  sa 
récidive,  et  selon  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent; mais  la  punition  qui  le  réprime,  diffé- 
rente par  sa  vérité,  doit  avoir  toujours  le  même 
but,  de  rendre  le  coupable  meilleur,  et  d'en  faire 
un  bomme  utile  à  la  société. 

Le  mendiant  domicilié  doit  être  considéré 
comme  commettant  un  déht  envers  la  société  au- 
quel un  moment  d'erreur,  de  paresse,  de  fainéan- 
tise l'ont  porté,  mais  auquel  il  ne  l'a  pas  été  par 
néc(>ssité,  puisque  ayant  domicile  il  est  appelé 
de  droit  aux  secours  de  la  municipalité,  district 
ou  départementauxquelsilappartient,  aux  secours 
volontaires  de  ses  concitoyens,  qui,  s'ils  le  coq» 
naissent  honnête  et  laborieux,  ne  le  laisseront 
pas  dans  le  besoin  absolu.  Le  mendiant  étranger 
ne  peut  être  considéré  que  comme  commettant 
un  délit  avec  nécessité,  puisque  lee  secours  du 
lieu  où  il  se  trouve  ne  lui  appartiennent  pas  de 
droit;  qu'il  n'est  connu  de  personne,  et  que  soa 
état  actuel  fût  préjuger  contre  son  amour  du  tra* 
vail  et  contre  ses  mœurs  ;  ainsi  Tadministratioa 
peut  dire  au  premier  :  Raioume»  dam  vot  fàfêrê 
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et  QffreiHiOUt  aux  travaux  ouverte  de  toutes  parti  ; 
cherchez  à  vous  en  procurer  :  et  elle  ne  peut  dire 
au  second  que  :  Quittez  ce  lieu  où  personne  ne 
vous  doit  rien,  où  nulle  maison  ne  doit  vous  rece- 
voir, et  où  vous  ne  vous  êtes  pas  procuré  du  travail. 
De  cette  position  différente,  il  résulte  que  la 
loi,  avec  le  même  principe  de  bonté,  le  même 
but  d'amélioration  pour  run  et  Tautre  de  ces 
hommeii  doit  les  traiter  différemment  ;  elle  doit 
renvoyer  le  domicilié  à  la  censure  de  ses  parents, 
de  ses  concitoyens,  de  la  police  municipale  de  son 
village,  aux  moyens  qu'il  y  trouvera  de  reprendre 
son  travail;  elle  doit  faire  arrêter  Tautre  pour 
connaître  s'il  a  des  ressources,  quelles  elles  sont, 
lui  en  assurer  de  momentanées  jusqu'à  ce  que 
connaissant  le  lieu  qui  a  le  devoir  de  le  nourrir, 
il  y  soit  renvoyé  s'il  est  domicilié  français,  ou 
éconduitdu  royaume  s'il  est  étranger;  elle  pré- 
serve ainsi  le  lieu  ot  cet  homme  est  arrêté  du 
danger  que  doit  toujours  faire  craindre  celui  dont 
la  subsistance  n'est  pas  assurée,  et  qui  ne  cherche 
plus  à  se  la  procurer  par  son  travail.  L'exercice  du 
droit  d*arrêter  un  mendiant  est  donc  non  seule- 
ment un  devoir  de  police^  mais  il  est  aussi  un  acte 
de  bienfaisance,  puisqu'il  est  suivi  du  secours  à 
l'homme  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  qu'il  lui 
donne,  par  l'habitude  du  travail  auquel  il  le 
soumet,  le  moyen  de  subsister.  Cet  homme  ainsi 
assisté  est  renvoyé  dans  le  lieu  soumis  à  la  sur* 
veil lance  de  ses  concitoyens,  où  il  a  le  droit  aux 
secours  ordonnés  par  la  Constitution. 

Si  l'homme  qui  a  domicile  est  cependant  repris 
en  mendicité,  si  l'ascendant  de  la  paresse  et  le 
penchant  au  vagabondage  l'entraînent  au  même 
délit,  malgré  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés 
de  devenir  un  bon  citoyen,  il  devient  sans  doute 
plus  coupable;  et  selon  qu'il  récidive  plus  ou 
moins,  selon  qu'il  résiste  plus  opiniâtrement  aux 
moyens  successivement  plus  rigoureux  employés 
dans  la  vue  de  son  propre  intérêt  et  de  l'intérêt 
public  pour  le  ramener  a  l'ordre,  il  devient  plus 
dangereux;  enfin  il  doit  être  confondu  avec  les 
hommes  qui,  mendiants  de  profession,  vagabonds 
sans  domicile,  ont  tellement  contracté  Thabitude 
du  vagabondage,  qu'ils  ne  peuvent  laisser  à  la 
société  aucun  espoir  d'amendement,  et  qu'ils  ne 
lui  offrent  que  des  motifs  d'effroi. 

Ainsi,  l'homme  renvoyé  à  son  domicile  plus  ou 
moins  de  fois,  averti,  et  par  cette  première  ré- 
pres:fion  et  par  la  voix  paternelle  de  sa  munici- 
palité, du  délit  qu'il  commet  et  du  danger  moral 
qu'il  court  en  se  vouant  à  la  mendicité  doit,  s'il 
est  repris  mendiant, être  plus  fortement  réprimé; 
c'est  alors  que  la  loi,  ayant  toujours  en  vue  de 
son  amendement,  doit  ordonner  qu'il  soit  pen- 
dant un  certain  temps  enfermé  dans  une  maison 
de  correction,  que  là  son  bien*étre  dépende  de 
son  travail,  pour  lui  en  faire,  par  son  propre  in- 
térêt, reprendre  l'habitude,  et  lui  rendre  le  moyen 
de  n'être  plus  un  sujet  dangereux  pour  la  société. 

Ces  mesures  doivent  être  ordonnées  par  la  loi 
autant  de  fois  qu'elles  peuvent  être  espérées  sa- 
lutaires; mais  comme  les  heureux  succès  en  de- 
viennent à  chaque  récidive  moins  probables,  les 
moyens  doivent  être  plus  fortement  employés  et 
la  détention  rendue  plus  longue. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'occuper  TAssem- 
bléo  de  la  législation  des  maisons  de  correction  ; 
un  rapport  succinct,  mais  particulier,  traitera  cet 
objet  :  nous  nous  bornerons  seulement  àdireque 
ctHte  législation  nous  semblera  bien  remplir  son 
objet  principal,  si  elle  rend  le  travail,  la  mesure 
du  sort  plus  on  moins  doux  de  celui  qui  est  dé- 
tenu pour  avoir  péché  envers  la  société  par  le 


manque  de  travail  ;  si  elle  n'autoriae  la  liberté 
du  détenu  qu'en  le  pourvoyant  d'une  somme  qui, 
pouvant,  sans  de  nouveaux  secours,  le  faire  ar- 
river dans  sa  municipalité  ou  dans  un  lieu  où  il 
pourra  trouver  du  travail,  le  préserve  de  la  né- 
cessité de  reprendre  l'état  qui  a  motivé  sa  déten- 
tion; si  elle  écarte  autant  que  possible  du  régime 
de  ces  maisons  l'arbitraire  dans  le  traitement  dos 
détenus  ;  si  elle  en  éloigne  soigneusemeut  tout 
sujet  de  méliance,  et  si  elle  rend  la  justice,  ia 
mesure  unique  et  évidente  de  toutes  les  peines  et 
de  toutes  les  douceurs. 

Mais  si  les  détentions  répétées  dans  ces  mai- 
sons, leur  plus  grande  durée  successive  n'ont  pu 
détruire  l'esprit  de  fainéantise  ;  si  rhomms  dé- 
tenu retourne  toujours  &  l'état  de  vagabondage 
chaque  fois  qu'il  est  mis  en  liberté  ;  si  même, 
pendant  le  temps  dosa  détention,  il  s'obstina  à 
ne  point  se  livrer  au  travail^  il  ôte  k  la  société 
tout  espoir  de  sa  correction,  il  devient  pour  elle 
un  sujet  dangereux,  et  elle  doit  pourvoir  à  s'en 
préserver. 

Au  nombre  de  ces  hommes  contre  le  danger 
desquels  la  société  doit  opposer  une  forte  puis- 
sance, il  faut  ranger  ceux  qui,  sans  aven,  sans 
asile,  se  réunissant  par  attroupement,  mendient 
avec  menace  et  insolence,  et  ne  se  sont  ménagé 
d'autre  ressource  que  leur  misère  et  leur  effron- 
terie :  ces  hordes  de  vagabonds,  qui  parcourent 
les  villages,  sont  le  fléau  le  plus  redoutable  des 
campagnes,  menaçant  les  fermiers  d'incendier 
leur  maison  s'ils  se  refusent  à  les  nourrir  et  à 
leur  donner  asile.  Ils  assurent  l'impunité  de  leur 
délit  par  l'impudeuce  altière  de  leur  demande. 
La  terreur  qu'ils  inspirent  à  ces  paisibles  culti- 
vateurs est  telle  que  rien  ne  peut  déterminer 
ceux-ci  à  les  dénoncer,  et  l'expérience  les  con- 
firme dans  cette  funeste  prudence  ;  car  celui  qui 
la  brave,  voit  bientôt  ses  bâtiments  et  ses  graor 
ges  en  cendres  (1). 

La  législation  ancienne  prononçait,  ainsi  due 
nous  l'avons  rappelé,  le  bannissement,  la  peine 
du  fouet,  du  carcan,  des  galères,  contre  les  meo* 
diants  vagabonds.  Quoique  dans  l'ordre  nouveau 
cette  mendicité  invétérée  soit  sans  doute  plus 
coupable  qu'elle  ne  l'était  dans  l'ancien,  parce 
qu'elle  résistera  à  toute  la  bienfaisance,  &  toute  la 
prévoyance  delaloi,  la  Constitution  actuelle  ne  peut 


comme  à  l'espoir. 

Bannir  du  royaume  un  homme  dangereux, 
c'est  pour  un  Etat  se  rendre  coupable  envers  ses 
voisins  des  crimes  qu'il  y  va  commettre  avec 
d'autant  plus  de  vraisemblance  qu'il  a  moins  de 
ref>80urces  ;  c'est  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire,  trsr 
tiquer  de  crimes,  car  le  bannissement  est  réci- 
proque; c'est  enfin  une  peine  bientôt  illusoire, 
tant  de  moyens  restent  à  l'homme  banni  de  ren- 
trer dans  le  pays  qui  l'a  chassé.  Flétrir  un 
homme,  le  frapper  (Tinfamie  et  le  laisser  dans 
la  société,  c'est  d'abord  exposer  cette  société  aux 

(1)  «  Des  calculs  certains  font  voir  que,  dans  nno 
«  division  faisant   à   pou  près  le  sixième  du  royaume, 
«  la  maréchaussée  arrête,  année  commune,  1,656  VM* 
«  bonds  ;   co  qui  dcaneraU  par   année,  toute»  chotet 
«  égales  d'ailleurs  9,539  in(Uvid«^»«\^^i^o^^}^;l}  21-1^ 


«  ces  corps  ae  pnganaa  Têpaa»»*»  ^^ViouC 
«  tourmentent  les  campa|ue5t  ^eudanv  ^^ 
«  par  le  mal  qu  ils  fout,  wt  «2X^  defk  ^' 
«  appelle  rattention    et  \a  %^^èO^ 


<^Ui 

»w.iau\»,  et 
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daDgera  des  vices  reconnus  de  cet  homme  avili  ; 
c'est  même  encore  ne  pas  conseryer  la  vie  à  ces 
hommes,  à  qui  il  ne  reste  que  le  crime  pour 
subsister.  L'enfermer  pour  toute  sa  vie,  c'est  le 
condamner  au  désespoir,  c'est  charger  enfln  le 
Trésor  public  de  dépenses  qui  seraient  considé- 
rables si  cette  peine  étnit  commune,  et  il  est 
Ïiermis  à  un  Etat  de  calculer  les  dépenses  qu'il 
ait  pour  des  sujets  dangereux,  dont  il  ne  peut 
jamais  espérer  d'utilité. 

Les  lumières  sont  trop  étendues  aujourd'hui, 
la  morale  est  trop  reconnue  la  base  nécessaire 
de  tout  gouvernement,  pour  que  les  punitions 
même  des  crimes  n'en  reçoivent  pas  l'empreinte 
et  ne  tournent  pas  encore,  s'il  est  possible,  à 
l'avantage  de  Thomme  puni. 

Ces  considérations  nous  font  penser  que  la 
transportation  au  delà  des  mers  est  la  peine 
extrême  qui  doit  attemdre  les  mendiants  recon- 
nus incorrigibles  et  dangereux.  On  ne  prétendra 
pas,  sans  doute,  qu'un  Etal  n'a  ()as  le  droit  de 
transporter  dans  des  contrées  éloignées,  ceux  de 
ses  membres  qull  ne  peut,  sans  danger,  conser- 
ver dans  son  sein.  La  moindre  réflexion  détrui- 
rait le  doute  à  cet  égard. 

Peut-être  pourrait-on  demander  si  la  Fociéié  a 
droit,  pour  quelque  crime  que  ce  soit,  d'ordonner 
la  mort  d'un  ne  ses  membres,  d'abréger  des 
jours  dont  la  nature  avait  fixé  le  terme,  enfin 
d'ôter  Texistence  à  un  homme  ? 

Peut-être  pourrait-on  demander  si  un  Etat  a  le 
droit,  s'il  peut  avec  quelque  moralité  repousser 
chez  des  voisins,  les  hommes  que  leurs  vices 
ont  montré  dangereux,  et  infester  ainsi  les  Etats 
<iui  l'environnent  de  tous  les  crimes  qu'il  a  re* 
jetés  de  son  sein? 

Mais  s'il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  qu'un 
Etat  doive  préserver  tous  ses  habitants  des  dan- 
gers et  de  la  contagion  des  crimes,  peut-il  être 
douteux  qu'il  puisse  employer  le  moyen  le  plus 
juste,  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  doux  pour 
arriver  à  cette  fin?  Et  la  transportation  réunit 
tous  ces  caractères* 

En  effet,  elle  préserve  la  société  de  la  conta- 
gion et  du  danger  du  crime,  puisqu'el/e  enlève 
d'au  milieu  d'elle  celui  de  qui  elle  pouvait  les 
craindre. 

Elle  ôte  à  celui-ci  tout  moyen  de  revenir  dans 
le  pays  d'où  il  est  rejeté,  puisque  des  distances 
immenses  l'en  séparent,  et  elle  ne  donne  à  aucun 
peuple  le  danger  des  effets  des  vices  qui  ont 
mérité  sa  condamnation. 

Enûn,  ce  genre  de  peine  ajoute  à  ces  pré- 
cieuses conditions,  celle  de  laisser  toujours  à 
l'homme,  quoique  transporté  sur  des  terres 
étrangères,  dans  l'usage  de  la  liberté,  de  ses 
droits  ;  de  ne  pas  dégrader  son  existence,  ni  par 
des  viles  flétrissures,  ni  par  des  chaînes  hon- 
teuses, ni  par  une  captivité  sans  bornes,  et  de 
lui  présenter  encore  le  moyen  de  revenir  au 
bien,  moyen  qu'il  n'aurait  ni  la  facilité,  ni  le 
courage  remployer,  s'il  restait  au  milieu  des 
témoins  de  ses  délits  et  de  sa  condamnation  ; 
mais  moyen  dont  un  nouveau  climat,  dont  la 
nécessite  du  travail  changeant  ses  idées,  le  re- 
nouvelant pour  ainsi  dire  à  ses  propres  yeux, 
peut  lui  donner  la  faculté  de  profiter,  et  qui  lui 
promet,  s'il  eu  profite,  une  entière  régénération, 
la  jouissance  de  tous  les  droits  qu'il  avait  mérité 
de  perdre. 

Il  faut,  à  toutes  les  conditions  de  la  vie,  une 
fin.  Celle  de  l'homme  que  les  sages  avis,  les 
Jbons  exemples  et  les  corrections  successives, 
n'ont  pas  détourné  de  la  rpute  do  crime,  doit 


être  l'expulsion  de  la  société,  que  ses  crimes 
mettent  en  danger.  Le  mode  le  plus  sûr,  le  plus 
doux  d'opérer  cette  expulsion,  est  donc  le  mode 
préférable  pour  un  gouvernement  sage ,  dont  la 
jurisprudence  criminelle  a  pour  base  la  plus 
entière  sévérité  pour  le  crime,  sa  répression  la 
plus  absolue,  et  la  douceur  pour  le  criminel, 
compatible  avec  ses  principes. 

Tous  ces  principes  précieux  à  consulter  dans 
la  législation  des  peines,  s'accordent  donc  pour 
nous  autoriser  à  proposer  que  la  transportatioci 
au  delà  des  mers  soit  la  peine  des  mendiants 
vagabonds,  qui,  sans  état,  sans  famille,  sans 
ressources,  se  refusant  à  tout  travail,  piortant 
dans  les  campagnes  la  terreur  et  le  désordre,  ne 
vivant  que  de  vols,  doivent  être  enlevés  du  sein 
de  la  société  qu'ils  menacent. 

C'est  dans  le  rapport  seul  de  la  mendicité  qu'il 
nous  appartient  de  considérer  la  transportation 
dont  peut-être  le  comité,  chargé  de  la  réforma- 
tion du  code  criminel,  pourra  indiquer  un  utile 
usage  pour  certains  crimes. 

Nous  dirons  seulement  que  c'est  dans  un  délit 
comme  celui  de  la  mendicité,  qu'il  semble  aue 
les  cautions  devraient  être  acceptées ,  et  qu  un 
citoyen  domicilié  et  solvable  devrait  avoir  le 
droit  de  tirer  de  la  maison  de  répression,  et 
même  de  soustraire  à  la  peine  de  transportation 
le  mendiant  domicilié  et  arrêté  sans  cause 
aggravante^  pour  lequel  il  s'engagerait  de  payer 
une  certaine  somme,  s'il  était  repris  en  mendi- 
cité; car  la  mendicité  n'étant  coupable  que  parce 
qu'elle  charge  la  société  de  la  subsistance  d'un 
homme  qui  ne  veut  pas  s'en  procurer  par  le 
travail,  cesse  de  l'être  si  quelqu  un  s'engage  de 
pourvoir  à  la  subsistance  de  cet  individu. 

Nous  ajouterons  enfin  que  si,  comme  nous  le 
croyons,  l'Assemblée  admet  pour  les  mendianui 
qu'aucune  correction  n'aura  pu  ramener  an  tra- 
vail, le  princi|)e  de  la  transportation,  elle  devra 
Ultérieurement  examiner  le  moyen  d'en  rendre 
l'exécution  de  toute  l'utilité  possible  à  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  moins  dispendieuse,  la  plus  saine, 
la  plus  profitable  sous  les  rapports  de  culture  et 
de  commerce,  sans  que  l'établissement  ou  la 
prospérité  de  la  colonie  qui  en  nattra,  puisse 
troubler  l'ordre  politique  de  l'Europe. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

ArL  1*'.  Tout  homme  trouvé  mendiant  dans 
des  villes,  villages,  ou  sur  des  chemins,  sera 
arrêté  par  les  gardes  ou  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  conduit  au  juf^e  de  paix  du  canton  on  à 
l'officier  de  gendarmerie  nationale  le  plus  voisin. 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  la  gen- 
darmerie nationale  interrogera  le  mendiant  et 
constatera  le  déht. 

Art.  3.  Seront  réputés  mendiants  ceux  ou 
celles  qui  seront  convaincus  d'avoir  demandé  do 
l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  pu- 
bliques à  plusieurs  personnes,  dans  la  même 
journée. 

Art.  4.  Seront  réputées  circonstances  aggra* 
vantes  de  l'état  de  mendicité,  de  ne  pouvoir 
justifier  d'aucun  domicile:  i^  de  mendier  en 
troupe  ;  2*  d'être  porteur  d'armes  offensives  ; 
3®  d'être  muni  de  faux  certificats  d'incendie,  de 
^rêle,  de  faux  congés  de  soldats  ou  matelots  ; 
4o  de  déguiser  son  nom  et  son  lieu  de  nais- 
sance ou  de  domicile  ;  5*  de  contrefaire  des  in- 
firmités; 6*  d'être  flétri;?*  d'être  coureur  de 
pèlerinage,  sans  être  porteur  de  certilloat  en 
bonne  forme  de  la  mnnici|»lit6  de  naiMaoœ  on 
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de  domicile  ;  8*  de  pénétrer  dans  les  maisons  et 
d'y  demander  avec  empire  et  menace. 

Art.  5.  Si  le  mendiant  arrêté  est  domicilié  du 
canton  district,  ou  département;  qu'il  n*ait 
point  encore  été  arrêté  et  qu*il  ne  se  trouve, 
dans  son  état  actuel  de  mendicité,  aucune  cir- 
constance qui  Taggrave,  il  sera  renvoyé  avec  un 
passeport  au  lieu  de  son  domicile,  après  qu'il 
lui  aura  été  fait,  par  Tofficier  devant  qui  il  sera 
traduit,  lecture  de  la  loi  contre  la  mendicité. 

Art.  6.  La  copie  du  procès-verbal  d'arrestation 
du  mendiant  renvoyé  à  son  domicile  sera  en- 
voyée par  l'officier  de  police  au  directoire  du 
district,  qui  en  rendra  compte  au  département  ; 
les  directoires  du  district  et  département  en  tien- 
dront note;  l'officier  de  police,  de  son  côté, 
inscrira  le  nom  du  mendiant;  il  en  rendra 
compte  au  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  de 
chaque  département,  et  le  greffier  en  donnera 
avis  à  la  municipalité  du  lieu  de  domicile  du 
mendiant. 

Art.  7.  Si  le  mendiant  n*est  pas  du  canton^ 
district  ou  département,  et  que  cependant  il 
annonce  un  domicilei  il  sera  mis  dans  la  mai- 
son d'arrêt  et  il  en  sera  donné  avis  au  lieu  de 
son  domicile,  pour  ensuite,  sur  la  réponse  de  la 
municipalité,  être  mis  en  liberté  et  renvoyé  chez 
lui. 

Art.  8.  Néanmoins,  le  mendiant  domicilié  dans 
un  autre  département  que  celui  où  il  aurait  été 
arrêté  ne  pourra  être  mis  en  liberté  que  lorsque 
sa  municipalité  ou  sa  famille,  en  attestant  qu'il 

Îr  est  domicilié,  et  non  repris  de  justice,  assurera 
a  somme  nécessaire  pour  son  retour,  à  raison 
de  2  sous  par  lieue,  ou  que  lui-même  pourra  réa- 
liser cette  somme  par  son  travail  ou  par  tout 
autre  moyen. 

Art.  9.  Au  défaut  de  cette  somme^  ou  d'aucune 
réponse  parvenue  dans  un  temps  suffisant,  le 
mendiant,  quoique  reconnu  domicilié  dans  un 
autre  département,  sera  gardé  seulement  en  état 
d'arrêt,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  dans  la 
maison  de  correction,  d'où  il  pourra  cependant 
»%ortir,  sans  autre  condition  que  celle  de  fournir 
la  somme  exigée. 

Art.  10.  La  seconde  fois  qu'un  mendiant  do- 
micilié Sera  arrêté,  il  sera,  par  l'ordre  du  tribu- 
nal du  juge  de  paix,  et,  sur  l'appel,  par  le 
tribunal  de  district,  condamné  à  une  détention 
de  trois  mois  dans  la  maison  de  correction  du 
département.  Il  en  sera  donné  avis  au  départe- 
ment où  cet  homme  est  domicilié,  et  par  lui  au 
district  et  à  sa  municipalité. 

Art.  11.  La  troisième  fois  qu'un  domicilié  sera 
arrêté,  il  sera  condamné  à  6  mois  de  maison  de 
correction. 

Art.  12.  La  quatrième  fois  qu'un  mendiant  do- 
micilié sera  arrêté,  il  sera  condamné  à  1  an  de 
maison  de  correction. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'une  des  circonstances 
aggravantes  mentionnées  en  l'article  4,  se  réunira 
aux  causes  simples  d'arrestation  du  mendiant, 
n'eùt-il  pas  encore  été  arrêté  pour  ce  fait,  il  sera 
condamné  à  une  détention  d'une  année,  selon  les 
circonstances,  dans  la  maison  de  correction. 

Art.  14.  Pendant  la  détention  du  mendiant,  sur 
le  rapport  du  gardien,  la  conduite  de  cet  homme 
sera  examinée  par  te  juge  de  paix  et  le  comité  de 
surveillance.  Le  séjour,  ordonné  parles  articles 
précédents,  pourra  être  «ilminué,  selon  qu'il  don- 
nera plus  ou  moins  d'espoir  de  devenir  laborieux 
et  de  pouvoir  gagner  sa  vie,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dam  les  règlements  pour  les  maisons  de 
correction.  Le  jugement  favorable  sera,  sur  le  rap- 


Êort  du  comité  de  surveillance,  rendu  par  le  tri- 
unal  du  district. 

Art.  15.  Tous  les  jugements  qnui  ordonneront 
l'arrestation  d'un  mendiant,  sa  détention,  la  pro- 
lon^ration,  ou  la  diminution  de  sa  peine,  seront 
rendus  publics  dans  le  département. 
"  Artr  16.  Un  mendiant  domicilié  ou  non  pourra 
être  mis  jusqu'à  3  fois  dans  les  maisons  de  cor- 
rection, sans  encourir  une  peine  plus  grave  que 
de  demeurer  plus  longtemps  la  seconde  ou  la  pre- 
mière, et  la  troisième  que  la  seconde  :  néanmoins 
tout  mendiant  arrêté  pour  la  première  ou  seconde 
fois  qui,  se  trouvant  avoir  dans  son  état  de  men- 
dicité, des  causes  aggravantes,  aura  été,  en  vertu 
de  l'article  13,  condamné  à  1  an  de  maison  de 
correction,  sera,  s^il  est  repris  encore,  traité 
comme  s'il  avait  été  mis  3  fois  dans  la  maison  de 
correction. 

Art.  17.  Tout  citoyen  domicilié  et  solvable,  gui, 
répondant  de  la  conduite  ultérieure  d'un  mendiant 
détenu  dans  une  maison  de  correction,  s'engage- 
rait à  payer  la  somme  de  50  livres,  si  cet  homme 
était  repris  mendiant,  pourra  s'adresser  au  tri- 
bunal du  district  dans  le  ressort  duquel  est  la  mai- 
son de  correction  où  cet  homme  sera  détenu,  et 
obtiendra  sa  liberté,  si  elle  est,  par  te  tribunal 
du  district  et  sur  le  rapport  du  comité  de  surveil- 
lance, jugée  sans  inconvénient. 

Art.  18.  Cette  faculté  sera  réservée  autant  de 
fois  qu'un  homme  sera  condamné  à  une  détention 
dans  la  maison  de  correction. 

Art.  19.  Ces  sommes  seront  versées  par  le  cau- 
tionnant dans  la  caisse  du  district,  sur  preuves 
constatées  que  l'homme  cautionné  est  arrêté  pour 
récidives  dans  quelques  lieux  que  ce  soit  du 
royaume. 

Art.  20.  Si  un  mendiant  arrêté,  soit  pour  cause 
simple  de  mendicité,  soit  pour  celle  accompagnée 
de  circonstances  aggravantes,  se  trouvait  accusé 
ou  violemment  soupçonné  de  crime,  il  serait  tra- 
duit devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  21.  Tout  mendiant  renfermé  3  fois  dans 
la  maison  de  correction,  sera,  s'il  est  repris 
encore  mendiant,  condamné  à  la  transportation. 
A  cet  effet,  il  sera  mis  dans  les  prisons  publiques, 
et  son  jugement  de  transportation  sera  rendu  par 
le  tribunal  du  district,  sur  le  vu  des  preuves  qui 
constateront  que  cet  homme  aura  déjà  été  3  fois 
détenu,  ou,  qu'étant  non  domicilié,  il  se  refuse 
obstinément  à  tout  travail. 

Art.  22.  Le  terme  le  plus  court  pour  la  trans- 
portation prononcée  pour  les  mendiants,  sera  de 
ô  années. 

Art.  23.  Le  terme  de  la  transportation  pourra 
néanmoins  être  abrégé,  en  raison  de  grands  ser- 
vices rendus  par  un  transporté,  ou  d'une  con- 
duite laborieuse  et  bonne  dans  le  lieu  de  la  trans- 
portation, par  les  formes  et  dans  les  cas  indiqués 
dans  la  loi  sur  la  transportation. 

ArU  24.  La  peine  de  transportation  pourra 
toutefois  être  remise,  une  première  fois,  d'après 
la  demande  de  la  municipalité  du  district  et  dé- 
partement dont  l'homme  serait  domicilié;  itans 
lequel  cas  sa  peine  serait  changée  en  une  année 
de  plus  de  détention  dans  la  maison  de  correciiou. 

TlTRRll. 

Des  maisons  de  correction. 

L'auteur  de  l'imaxorte\  ovivrag»  I>«  ,^^if«  ,«* 
des  peines  a  dit  qu'on   ri^e  peal  pw  appcUr  ïiute. 
e'estràrdire  nécessaire  ^  la  p^'^^'^  dun  cnmc^t 
qaeleslùU  fdmt  poi  V^i-P^o^*  V^  ^  çTé^eiilr, 
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lèt  meilleure  mayenê  quê  Véiat  d^ê  0hose9  et  des 
cireonstauees  peuvent  permettre. 

Voilà  Téternelle  vérité  qui  Doas  a  guidés  lorsque 
nous  avons  cru  ue  devoir  proposer  à  votre  f  évérité 
aucune  peine  pour  la  répression  de  la  mendicité 
qu'après  avoir  présente  à  votre  humanité  et  à 
votre  justice  des  moyens  de  secourir  Tindigence 
^ans  les  divers  Ages  et  les  diverses  circonstances 
de  la  vie,  où  le  travail  était  rendu  imi'OBsible  à 
celui  qui  ne  pouvait  sabsistor  sans  travailler. 

C'est  encore  cette  éternelle  vérité  qui  nous  a 
guidés  dans  les  vues  que  nous  venons  soumettre 
sur  les  maisons  de  correction,  qui,  étant  la  pre- 
mière peine  de  ce  délit  dont  il  Importe  à  la 
société  d'opérer  la  destruction,  doit  encore  être 
considérée  comme  un  moyen  d'amendement  puur 
le  coupable,  comme  un  avertissement  salutaire 
par  lequel  il  devra  être  préservé  de  la  peine  plus 
grave,  de  la  peine  dernière  de  la  mendicité  :  la 
transportation* 

Nous  ne  serons  sans  doute  contredits  par  per- 
sonne de  cette  Assemblée,  quand  nous  dirons  que 
les  dépôts  de  mendicité,  actuellement  existants 
en  France,  ne  nous  ont  présenté  ^application 
d*aucun  des  principes  de  justice,  d'encouragement 
au  travail,  d  excitation  ou  bien,  que  nous  croyons 
devoir  servir  de  base  aux  règlements  des 
maisons  de  correction.  Avidité  des  pr^'posés 
de  ces  maisons,  traitements  durs  et  arbitraires 
pour  les  détenus,  insouciance  sur  leur  sort  futur, 
sur  leur  amendement,  sur  leur  conduite,  sur  leur 
santé  ;  oisiveté  presque  .totale  de  ceux-ci,  pra- 
tique de  tous  les  vices,  mépris  et  avilissement  de 
l'humanité  :  tel  est  le  tableau  fidèle  de  presque 
tous  les  dépôts  de  mendicité,  dont  quelques-uns 
cependant  offrent  un  régime  meilleur  et  plus 
bumain,  mais  dont  il  n'est  aucun  qui  n'affli£[e 
r&me  de  l'homme  sensible  qui  gémit  de  voir 
souffrir  et  dégrader  son  semblable,  et  du  mo- 
raliste qui  veut  trouver  dans  la  punition  un 
moyen,  au  moins  probable,  de  retour  au  bien, 
pour  celui  qui  la  suuit. 

Les  dépôts,  au  nombre  de  34,  coûtaient  annuelle* 
ment  1,353,894  livrer.  Sur  cette  somme,  celle  de 
185,153  livres  payait  les  préposés  de  toutes  les 
classes.  6,650  individus,  hommes,  femmes  et 
enfants,  étaient  détenus  dans  ces  maisons,  et  la 
totalité  de  cfs  détenus  produisait  annuellement 
environ  90,000  livres  de  travail,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  13  livres  par  individu.  Il  est  inutile 
d'observer  que,  dans  cette  somme  générale,  les 
maisons  mieux   conduites  donnaient   une  plus 

grande  proportion  de  produit.  Il  n'est  pas  hors 
e  propos  peut-être  d'observer  en  psssant^  qu'un 
relevé  exact  de  ces  maisons,  fait  depuis  1768, 
c'esti«dire  pour  le  cours  de  22  années,  donne  un 
nombre  de  230,000  individus  détenus,  dont  la 
mortalité  était  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  de 
46,000,  et  que  la  dépense  s'en  est,  pendant  ce 
temps,  élevée  à  29,700,000  livres.  Ce  résultat 
horrible  de  dépense  et  de  mortalité  peut  être 
utilement  comparé  avec  celui  que  fourniraient 
les  calculs  les  moins  favorables  de  la  transpor- 
tation.  Le  peu  d'intelligence  des  administrateurs 
pour  procurer  de  l'ouvrage  à  ces  maisons,  le  peu 
d'intérêt  Qu'avaient  les  détenus  à  travailhT  ou  à 
rester  oisirs,  produirait  cette  absence,  on  ne  peut 
dire  totale,  de  travail,  et  entretenait  ainsi  ce 
principe  de  vice  et  de  corruption  dans  les  dépôts 
où  il  devenait  le  régime  habituel. 

Les  recherches  qu'a  faites  votre  comité  sur  les 
maisons  de  correction  des  différeuts  Btats  de 
TBarope,  lai  ont  fait  voir  ua  ordre  de  choses  sana 
douta  meilleur;  piais  il  n'a  trouvé  dans  ancun 


un  modèle  à  vous  présenter.  Ainai*  PU  fraitomapt 
habituellement  dur,  ou  punition  cruelle,  ou  nour- 
ri ture  insuffisante,  ou  nullité  de  travail,  ou  mé- 
lange des  criminels  de  toute  espèce,  ou  admiain* 
tration  intérieure  mauvaise,  ou  dépense  immo- 
dérée; il  n'est  aucun  de  ces  établiaseqieots  qui 
ne  renferme  plusieurs  de  ces  vices  qu'il  est  de 
votre  intention  d'écarter  de  ceux  que  vous  voulw 
faire  pour  la  répression  de  la  mendicité. 

Profitant  donc  de  ce  gue  nos  diverses  recher- 
ches nous  ont  fait  voir  de  détails  i}tiles  à  nos 
maisons  de  correction,  nous  les  avons  rameoéa 
aux  principes  communs  de  justice  et  dUntêrOt 
public,  et  nous  en  poumettons  ici  ('«nseoiblQ  à 
votre  examen. 

Le  nombre  des  individus  détenus  aunuellemeat 
jusqu'ici  pour  cause  de  mendicité,  ne  s'élevant 
qu'a  7,000  environ,  nous  aurions  pi)  ne  voiii 
proposer  qu'une  maison  de  oorrectiou  pour  deai; 
départements.  Mais  ignorant  si  vous  oe  ferez  paa 
usage  de  ces  maisons  pour  d'autres  délits  qqe 
celui  de  la  mendicité;  assurés  que.  oialffré  la 
très  grande  augmentation  du  nombre  de  cai 
maisons  9  l'économie  de  leur  administraliou*  l'a<^ 
tivité  du  travail  qui  y  serait  établi  rendraient 
suftisantes  pour  leur  entretien  le^  sommes  que 
coûtent  aujourd'hui  les  dépôts  dp  mendicité» 
nous  avons  préféré  vous  proposer  l'établisger- 
ment  d'une  de  ces  maisons  par  département  i  les 
législatures  suivantes  ayant  d'ailleurs  la  faculté 
de  les  réduire,  si  la  nécessité  d'un  aussi  graud 
nombre  n'est  pas  démontrée  par  l'expérienae. 

Le  goût  du  travail  et  l'habitude  à  eu  oontracter 
devant  être  le  but  de  l'établissement  de  ces  mai^ 
sons,  il  est  nécessaire  que  le  traitement  y  soit  difr 
feront  pour  le  laborieux  et  pour  le  paresseux,  et 
c'est  le  travail  qui  doit  faire  lui-même  la  mesure 
de  ce  traitement.  Ainsi  une  nourriture  suffisante, 
mais  exactement  suffisante»  sera  celle  que  It 
maison  devra  fournir  au  détenu  :  c'est  bien  assu- 
rément ce  que  lui  doit  TEtat;  sou  travail  y  ajoa- 
tera.  Son  bien-être  dépendra  donc  de  lui-même, 
et  déterminé  au  travail  par  ce  puissant  motif,  par 
ce  motif  de  tous  les  jours,  déterminé  encore  par 
Tespoir,  et  d'abréger  sa  détention,  et  de  se  mé^ 
nager  quelque  économie  au  moment  de  sa  li- 
berté, il  rompra  par  la  nécessité  son  habitude 
d'oisiveté  et  de  fainéantise,  et  il  retrouvera,  dans 
ce  seul  moyen  qu'il  aura  d'améliorer  son  sort 
comme  détenu,  le  moyen  certain  encore  de  pri* 
server  le  reste  de  sa  vie  de  ce  vice  pour  lequel  il 
est  arrêté,  et  dans  lequel  l'entretient  le  régime 
actuel  des  dépôts  de  mendicité. 

Cette  habitude  de  travail  à  laquelle  il  fallut 
ployer  ces  détenus  nous  a  semblé  nécessiter  l'é- 
tahliesement  de  plusieurs  espèces  d'att^iiers,  soit 
dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  soit  au  dehors 
dans  les  environs,  afin  que  les  raisons  de  fai<« 
blesse,  d'inaptitude,  etc.,  ne  puissent  être  pour 
aucun  un  prétexte  plausible  de  s'y  refuser,  et 
qu'ils  puissent  tous  y  trouver  remploi  et  l'entre- 
tien de  leurs  forces.  C'est  aux  directeurs  de  cet 
maisons,  au  comité  de  surveillance,  au  directoire 
des  départements,  à  consulter  les  localités,  lea 
besoins  du  pays,  ses  débouchés,  pour  se  fixer  sur 
le  choix  des  ouvrages  à  établir  dans  ces  maisons. 
Mais  il  est  encore,  pour  la  veute  de  ces  ouvrages, 
une  grande  considération  dont  l'intérêt  public 
fait  un  devoir  de  ne  pas  s'écarter;  il  faut  que  le 
travail  de  ces  détenus,  pouvant  être  fait  à  meil- 
leur marché  que  celui  des  ouvriers  du  dehorv, 
ne  nuise  paa,  par  une  vente  à  plus  bas  prii,  k 
l'industrie  de  ceux-ci.  Sana  cotte  nécessaire  aW 
tention,  les  d6tenii8  continiieraient,  dans  Inor  dir 
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tentioQy  de  mettre  à  contribatloa  la  classe  pré- 
ciease  des  hommes  laborieux,  comme  ils  le  fai- 
saieQi  avant  leur  détention  par  la  mendicité,  et 
d'une  manière  bien  plus  dangereuse  encore. 
C'est  dans  cette  intention  que  nous  avons  cru 
devoir  tous  proposer  de  proscrire  les  ventes  en 
détail, dans  le  pays, du  produit  de  la  main-d'œuvre 
de  ces  maisons. 

Quant  au  prix  du  travail,  qui,  sans  doute,  doit 
être  toujours  à  la  t&che,  nous  avons  pensé  qu'il 
devait  être  évalué  comme  celui  de  tout  autre  tra- 
vail; mais  que  la  division  de  ce  salaire  devait 
ôtre  calculée  de  manière  :  1°  Que  le  détenu  n'en 
retir&t  pas  le  môme  avantage  que  s'il  était  en  li- 
berté; 2^  que  la  maison  en  retir&t  une  partie  de 
ses  frais.  Ainsi,  en  prélevant  sur  les  premiers 
produits  du  travail  la  somme  modique  à  laquelle 
est  évalué  le  pain  que  reçoit  le  détenu,  nous  rem- 
plissons ces  deux  conditions.  Il  est  obligé,  s'il 
veut  améliorer  son  sort,  de  travailler  pour  un 
plus  f|[rand  gain  ;  et  les  frais  de  cette  première 
nourriture  prélevés,  ce  qui  lui  reste  peut  sensi* 
blement  augmenter  son  bien-être,  mais  ne  lui 
produit  pas  une  somme  égaie  à  celle  qu'il  aurait 
s'il  travaillait  chez  lui  :  ce  qui  est  évidemment 
juste,  parce  qu'il  faut  que  la  détention  soit  re- 
gardée comme  un  mal,  et  que  la  comparaison  du 
sort  d'un  homme  laborieux  dans  son  village,  ou 
laborieux  dans  la  maison  de  correction,  soit  tou- 
jours au  désavantage  de  celui-ci. 

Mais,  si  la  privation  de  la  liberté  est  politinue- 
ment  néoossaire  à  faire  sentir  au  détenu,  dans 
les  rapports  du  salaire  de  son  travail,  de  la  police 
intérieure,  de  la  gêne  habituelle  à  laquelle  il  doit 
être  soumis,  la  justice  la  plus  entière  doit  être 
la  règle  invariable  de  ces  maisons.  Le  tarif  des 
salaires,  le  décompte  des  ouvriers,  le  code  de 
discipline,  les  peines  prononcées  en  consé- 
quence, tout  doit  être  rendu  public,  tout  doit 
être  clair  pour  chacun  d'eux  jusqu'à  l'évidence. 
La  justice  est  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  temps 
et  ae  tous  les  états  ;  elle  est  toujours  un  devoir 
strict  et  un  moyen  d'un  succès  tôt  ou  tardinfail- 
lible.  C'est  l'éternelle  raison  à  laquelle  il  faut  que 
tout  cède,  et  qui  ramène  tout  à  elle. 

L'esprit  de  douceur  et  de  fermeté  doit  régner 
dans  ces  maisons  et  les  conduire.  L'arbitraire, 
la  dureté  avec  lesquelles  les  détenus  sont  sou- 
vent traités,  les  irrite»  les  avilit  à  leurs  propres 
yeux,  et  les  confirme  dans  le  vice  dont,  au 
contraire,  toutes  ces  institutions  doivent  tendre 
à  les  tirer.  Il  faut  des  consolations  aux  mal- 
heureux, des  exhortations  à  ceux  dont  l'amen- 
dement est  à  espérer,  des  paroles  d'encourage- 
ment à  certains  détenus,  à  certains  coupables, 
qui  souvent  ne  reviennent  pas  au  bien,  parce 
qu'ils  s'en  croient  indignes,  et  qu'ils  n'en  trou- 
vent  pas  la  force  en  eux  seuls.  Ce  genre  de  re* 
mède  moral  doit  ôtre  familièrement  distribué, 
selon  les  caractères  et  les  circonstances;  il  faut 
pour  ainsi  dire  les  en  environner.  Ce  ne  sont 
pas  de  longs  discours  dont  il  faut  les  entrete- 
nir; un  mot,  une  pbrase  dite  &  proios,  un  en- 
semble de  conduite  dirigée  à  cette  intention 
dans  le  chef  de  la  maison,  ramèneront  au  bien, 
au  travail,  bien  plus  efficacement  que  l'arbitraire 
et  la  dureté. 

On  a  souvent  remarqué  que  cette  classe  de 
détenus,  composée  d'hommes  brutaux,  féroces 
môme  souvent  en  apparence,  accoutumés  aux 
paroles  dures,  était  incomparablement  plus  im- 
posée par  un  extérieur  froid,  un  silence  soutenu, 
vn  mamtiea  sévère,  que  par  des  reproches  injo* 
rien  et  même  par  des  coups. 


Nous  avons  pçnsé  que  ce  genre  de  peine  de- 
vait être  proscrit  ou  borné  au  moins,  ainsi  que 
les  fers,  aux  cas  dn  révolte,  de  complot.  Hors 
ces  cas,  très  rares  si  la  vigilance  des  préposés 
est  toujours  en  activité,  nous  avons  cru  que  les 
punitions  devaient  être  bornées  à  un  travail  sans 
salaire,  et  forcé  par  sa  nature  pour  les  détenus 
qui  se  refuseraient  à  tout  travail  dans  les  «te- 
hers,  et  ^  la  retraite  plus  ou  moius  prolongée 
dans  des  chambrer  où  des  individus,  livrés  a  la 
solitude  entière,  recevraient  ou  non,  comme 
adoucissement,  des  moyens  de  travailler.  Nous 
avons  cru  ces  seules  peines  nécessaires  pour 
entretenir  l'ordre  dans  la  maison  et  l'activité 
dans  le  travail  ;  et  quoique  nous  pensions  que 
le  choix  des  directeurs  de  ces  maiaoos  doive 
être  fait  parmi  des  hommes  honnêtes,  d'un  ca- 
ractère éprouvé,  et  qui  aient  reçu  quelque  édu- 
cation, nous  avons  cru  ne  devoir  les  laisser  que 
provisoirement  maîtres  des  punitions,  et  seuler- 
m^'ut  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  aurvellIauGa  ait 
définitivement  prononcé. 

Le  décret  que  nous  présentons  est  reusembie 
de  tous  les  principes,  que  nous  venons  de  vous 
exposer;  nous  en  avons  renvoyé  le  développa* 
ment  à  un  règlement  où  nous  avons  réuni  tous 
les  détails  qui  sunt  la  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, et  gue  nous  vous  présentons,  parce  qu'il 
est  important  qu'il  devienne  la  loi  commune  k 
toutes  les  maisons  de  cette  nature,  et  que,  mis 
sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  il  ne 
puisse  y  être  apporté  aucun  chaugenient  parti** 
culier. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  !«'.  Il  sera  établi  dans  chaque  déparlenoent 
une  maison  de  correction. 

Art.  2.  Ces  maisons  seront  placées,  autant  qu'il 
sera  possible,  hors  l'enceinte  des  villes.  Les  dé- 
partements, néanmoins,  dans  lesquels  se  trouvent 
des  ports  de  mer,  devront  y  placer  par  préférence 
leurs  maisons  de  correction. 

Art.  3.  La  conduite  de  ces  maisons  sera  confiée 
à  un  directeur  responsable,  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  département. 

Art.  4.  Le  surplus  des  employés,  en  nombre 
suffisant,  sera  choisi  par  le  directeur;  ils  pour* 
ront  l'être  parmi  les  hommes  ou  femmes  détenus 
dans  ces  maisons. 

Art.  5.  La  garde  intérieure  des  maisons  de  cor- 
rection sera  confiée  à  un  certain  nombre  d'hom- 
mes détermin(^8  par  le  règlement,  et  choisis  parmi 
les  aspirants  ou  surnuméraires  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  se  seront  fait  inscrire  auprès  dtt 
directoire  du  département. 

Art.  6.  Le?  employés  libres  ne  recevront  leur 
traitement  qu'en  argent,  et  ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  nourris  aux  dépens  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  7.  Le  directeur  responsable,  payé,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ne  devra  être 
chargé  de  fournitures  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  ni  d'entreprise  de  travail,  il  ne  pourra  non 
plus  être  intéressé  dans  aucune. 

Art.  8.  Aucun  individu  ne  sera  conduit  dans 
les  maisons  de  correction,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  jugement  du  juge  de  paix,  el  «nr  appel  du 
tribunal  de  district.  , 

Art.  9.  Dans  les  24  heures  de  V^  à^l«nV\on  de 
chaque  renfermé,  le  directeur  sera^X'i^^^^^  va^- 
peler,   d'interroger   sa    ^^^^a^S'^ti.l^*  l^^- 
sources,  le  nom  et  l'adresse  d^*  ^^^îfl.^i 
quelles  il  désire  qu'UBoit^V  c^^^^^^^^ 
sur-le-champ.  * 
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Art.  10.  A  la  copie  de  l'enregistrement  de  ce 
renfermé,  qui  devra  être  envoyée  au  directoire  du 
département  d*où  ressort  la  maison  de  correc- 
tion, et  à  la  municipalité  du  lieu  de  naissance 
ou  de  domicile  de  cet  homme,  il  sera  joint  la 
partie  de  sa  déclaration  de  confiance  qu*il  con- 
sentira à  être  communiquée. 

Art.  11.  Les  directoires  des  départements  de- 
vront pourvoir  à  ce  qu'il  soit  établi,  dans  les 
maisons  decorreciion,  des  ateliers  de  différents 

fenres  de  travaux  proportionnés  au  sexe,  à  T&ge, 
la  force  des  détenus,  et  le  plus  avantageux  qu'il 
sera  possible  à  l'établissement. 

Art.  12.  Le  genre  de  travail  auquel  devra  être 
appliqué  chaque  détenu,  lui  sera  désigné  par  le 
directeur. 

Art.  13.  Sur  le  gain  résultant  du  travail  de 
chaque  détenu,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  payer  à  la  maison  le  pain  et  l'entre- 
tien qu'il  lui  coûie,  et  celte  somme  ne  pourra  pas 
exceller 3  sous  par  jour;  le  surplus  de  son  gain 
sera  à  son  profit,  et  lui  sera  donné  toutes  les 
semaines;  à  la  réserve  toutefois  de  la  moitié  de 
ce  surplus,  dont  il  lui  sera  fait  décompte,  et  qui 
sera  réservé  en  épargne,  pour  lui  être  rendu  au 
moment  de  sa  liberté. 

Art.  14.  Il  sera  pris  par  le  comité  de  surveil- 
lance, et  d'après  les  ordres  du  directoire  du  dé- 
partement, toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  au  détenu  la  juste  proportion  dans 
le  payement  de  son  travail,  l'exactitude  do  son 
décompte,  et  pour  lui  ôter  tout  prétexte  de  mé- 
fiance à  cet  égard. 

Art.  15.  Indépendamment  des  ateliers  ordi- 
naires, il  en  sera  étahli  dans  l'intention  de  servir 
de  punition  à  ceux  qui  y  seront  condamnés.  Ces 
travaux  rendus,  autant  qu'il  sera  possible,  utiles 
à  ia  maison,  seront  établis  de  telle  manière  qu'ils 
forcent  au  travail,  et  indépendamment  de  sa  vo- 
lonté, le  fainéant  qui  voudrait  s'y  refuser. 

Art.  16.  Ce  genre  de  punition,  ainsi  que  celui 
de  la  détention  à  la  chambre  d'arrêts,  et  des 
corvées  dans  la  maison,  pourra  être  ordonné  par 
le  directeur,  à  la  charge  par  lui  d'en  informer, 
dans  les  24  heures,  le  comité  de  surveillance,  au- 
quel il  devra  chaque  jour  un  compte  des  événe- 
ments de  la  veille. 

Art.  17.  Ces  punitions  devront  être  confirmées, 
et  leur  durée  déterminée  par  le  comité  de  sur- 
veillance, qui  pourra  seul  infliger  des  punitions 
plus  graves  pour  le  cas  et  dans  les  formes  indi- 
quées par  le  règlement,  et  qui  devra  prononcer 
sur  le  genre  de  délit  à  renvoyer  à  la  connaissance 
du  tribunal  de  district*  Devra  toutefois,  dans  ce 
derniers  cas,  le  comité  de  surveillance  recevoir 
l'approbation  préalable  du  directoire  du  dépar- 
tement. 

Art.  18.  La  nourriture  fournie  au  détenu  par 
la  maison,  ne  sera  que  celle  exactement  néces- 
saire À  son  existence,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement détaillée  dans  le  règlement.  Le  produit 
de  son  travail,  mentionné  en  Tarticle  13,  devant 
lui  servir  à  augmenter  son  bien-être. 

Art.  19.  Ceux  des  détenus  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  attaqués  de  maladies,  seront  traités  dans 
la  maison,  et  retirés  dans  des  salles  destinées  à 
cet  usage.  Us  seront  soignés  par  le  chirurgien  du 
canton,  qui  recevra  à  cet  effet  une  augmentation 
de  traitement. 

Art.  20.  Chaque  détenu,  en  obtenant  sa  liberté, 
recevra  un  passeport  dans  la  forme  indiquée 
par  le  règlemeuL  Ce  passeport  lui  sera  remis 
avec  les  effets  qui  lui  appartiennent,  et  le  pro- 
doil  de  ses  épargnes.  Dans  le  cas  où  cette  somme 


serait  insuffisante  pour  assurer  sa  subsistance 
pendant  6  jours ,  elle  sera  complétée  sur  les 
fonds  de  la  maison,  à  raison  de  8  sous  par  Jour 

Art.  21.  Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants, 
et  âgés  de  plus  d'un  an,  seront  traités  comme  les 
autres  abandonnés,  et  ils  ne  pourront  leur  ôtre 
rendus  à  leur  sortie  que  sur  la  preuve  qu'ils 
leur  appartiennent. 

Art.  22.  Les  appointements  et  fonctions  des 
différents  employés  seront  déterminés  par  le 
règlement  général,  et  il  y  sera  pourvu  à  tout  ee 
qui  concerne  la  nourriture,  le  vêtement  et  la 
santé  des  renfermés. 

Art.  23.  Le  comité  de  surveillance  devra,  au 
nombre  au  moins  de  deux  de  ses  membres»  vi- 
siter deux  fois  par  semaine  la  maison  de  correc- 
tion; ceux-ci  se  feront  présenter  les  nouveaux 
détenus,  écouteront  la  réclamation  de  tonst  y 
feront  droit,  maintiendront  l'exécution  des  rè 
glements,  s'assureront  que  ces  règlements,  affi~ 
cbés  dans  toute  la  maison,  sont  lus  à  tous  les 
détenus,  qu'ils  leur  sont  expliqués,  et  qu'aucun 
ne  peut  prétendre  les  ignorer. 

Titre  III. 

De  la  iransportation  des  mendiants  repris   en 

tierce  récidive. 

La  transportation  de  ceux  dont  les  vices  trou- 
blent Tordre  public,  et  mettent  la  société  en  dans 
ger,  étant  adoptée  par  la  loi,  il  est  nécessaire 
pour  la  propre  sûreté  de  l'Etat,  et  pour  les  con- 
sidérations politiques  et  morales  relatives  aux 
Etats  voisins,  de  les  reléguer  dans  des  contrées 
assez  éloignées  et  assez  peu  fréquentées  pour 
rendre  leur  retour,  sinon  impossible,  du  moins 
difficile,  avant  qu'ils  n'aient  regagné  les  droits 
qu'ils  avaient  mérité  de  perdre. 

Mais  avant  d'enirer  en  détail,  et  de  présenter 
des  vues  positives  sur  les  diverses  contrées  oA 
cette  transportation  fiourrait  avoir  lieu,  il  con- 
vient d'exposer  les  conditions  morales  etpoliti- 
Suesque  cette  sorte  de  punitions  et  a'établissement 
oit  remplir  pour  apporter  à  l'Etat  tous  les  a* 
vantages  qu'il  peut  en  attendre. 

Les  lieux  qui  satisferont  le  plus  complètement 
à  toutes  ces  conditions,  seront  ceux  qui  seront 
présentés  à  l'Assemblée  avec  plus  de  confiance. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  vice  que  la  Cous* 
titution  veut  réprimer  par  la  transportation,  est 
celui  de  la  paresse,  de  l'obstination  à  la  fainéan- 
tise, de  cet  engourdissement,  de  cette  disposition 
aux  crimes  que  produisent  l'oisiveté  et  l'oubli 
de  tous  les  devoirs  sociaux,  et  que  la  misère 
qu'ils  font  naître  rend  plus  dangereux  encore.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu^on  ne  peut  guérir 
ceux  qui  sont  infectés  de  ces  vices»  qu'en  les 
stimulant  par  l'attrait  d'une  meilleure  existence; 
qu'il  s'agit  de  rendre  leur  bien-être  dépendant  de 
leur  activité,  de  faire  du  travail  un  moyen  d'adou- 
cir, de  briser  pour  eux  les  liens  de  la  servitude 
que  les  vices  leur  ont  méritée,  et  de  les  mettre  à 
portée  de  connaître,  de  désirer  et  d'obtenir  les 
jouissances  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  C'est 
ainsi  qu'une  législation  sage  peut  encore  tirer 
parti  des  vices  des  hommes  pour  leur  propre  bon- 
heur  et  celui  de  la  société  a  laquelle  ils  seraient 
inutilement  sacrifiés. 

Il  faut  donc,  sous  ce  rapport  même  de  la  légis- 
lation, que  le  lieu  de  la  transportation  offre  un 
travail  abondant;  mais,  dans  le  rapport  politiquei 
il  faut  encore  qu'il  remplisse  d'autres  conditious  ; 
il  faut  que  les  lieux  luhabités,  choisis  pour  la 
transportaUoni  soient  cultivables  et  prooucUh» 
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qu'il  D*7  manque  que  des  bras  forcés  d^agir  pour 
se  procurer  leur  subsistance. 

Il  est  encore  nécessaire  que  quelques-unes  des 
productions  particulières  a  ces  contrées  8oient 
commercables  avec  avantage,  afin  que  les  colons 
puissent  se  procurer  les  besoins  de  la  vie,  autres 
que  les  comestibles.  Des  denrées  de  l'espèce  or- 
dinaire, dont  les  frais  de  traversée  excéderaient 
la  valeur,  ne  pourraient  pas  être  transportées 
utilement  en  Europe  :  une  colonie,  sans  un  germe 
de  commerce,  serait  toujours  à  charge  à  rfitat. 
C'est  ce  qu'il  faut  éviter.  Il  faut  donc  que  le  lieu 
choisi  pour  la  transportation  puisse  admettre  la 
culture  de  quelques  productions  distinguées»  dont 
le  débit  assure  aux  colons  une  existence  com- 
plète, et  dédommage  sûrement  la  métropole  des 
avances  qu'elle  aurait  à  faire  pour  le  succès  et  le 
soutien  de  cet  établissement. 

Les  inconvénients  de  la  peine  du  bannisse* 
ment,  par  lesquels  les  vices  des  bannis  infectaient 
les  Etats  où  la  condamnation  de  sortir  de  leur 
patrie  leur  faisait  porter  une  vie  vagabonde,  étant 
un  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  peine  de  trans- 
portation, il  faut  encore  que  les  lieux  choisis 
pour  cet  établissement  ne  présentent  aucun  dan- 
êer  de  contagion  pour  les  peuples  auprès  desquels 
Il  sera  faiu  et  dont  la  tranquillité  doit  être  res- 
pectée, quelque  région  qu'ils  habitent  et  quelques 
mœurs  qu'ils  aient. 

11  faut  qu'aucune  prétention  politique  de  la 
part  des  puissances  étrangères  ne  puisse  troubler 
un  établissement  qui,  ayant  pour  objet  un  moyen 
de  tranquillité  pour  le  royaume,  ne  doit  point  y 
être  un  sujet  de  guerre;  il  faut  enOn  que  le 
pays  soit  sain,  ou  présente  une  possibilité  d'être 
rendu  tel  prochainement;  car  le  principe  d'hu- 
manité, qui  fait  embrasser  l'idée  de  la  transplan- 
tation, repousserait  toute  crainte  probable  de 
livrer  les  malheureux  à  une  mort  certaine. 

Plusieurs  contrées  présentent  la  réunion  plus 
ou  moins  complète  de  toutes  ces  conditions. 
Des  mémoires  sans  nombre,  et  pour  toutes  les 
parties  du  monde,  sont  parvenus  à  notre  comité, 
dès  qu'il  a  été  connu  que  le  projet  d'une  trans- 
portation pourrait  vous  être  présenté;  il  les  a 
examinés  avec  attention ,  discutés  avec  soin  ; 
mais  il  a  pensé  que  ces  projets  devaient  vous 
être  proposés  au  nom  du  roi  qui,  ayant  tous  les 
moyens  de  faire  prendre  les  renseignements,  les 
informations  nécessaires,  qui  pouvant  plus  con- 
naître les  avantages  comparés  de  ces  établisse- 
ments, leurs  inconvénients,  leur  moyen  de  suc- 
cès, doit  ordonner  à  ses  ministres  de  vous 
Indiquer  ceux  sur  lesquels  il  pense  que  vous 
deviez  fixer  votre  choix. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  devait  seule- 
ment se  borner  ici  à  vous  soumettre  quelques 
articles  fondamentaux  de  législation  commune  à 
tous  les  établissements  de  transportation  que 
vous  croiriez  pouvoir  former. 

Il  ose  cependant  profiter  de  cette  circonstance 
pour  appeler  vos  regards  sur  un  pavs  qui,  fai- 
sant partie  immédiate  de  votre  Empire,  lié 
étroitement  à  vous  par  la  Révolution,  a  tous  les 
moyens  et  le  désir  le  plus  intime  d  augmenter 
votre  prospérité  nationale,  et  qui  cependant, 
depuis  25  ans  qu'il  vous  est  uni,  a  continuelle- 
ment été  à  charge  à  vos  finances,  et  n'a  reçu  de 
vous  aucun  moyen  véritable  et  suivi  d'amélio- 
ration; sur  un  pays  dont  le  sol,  aujourd'hui 
inculte  dans  les  3/4  de  son  étendue,  pourrait 
TOUS  donner  presque  toutes  les  précieuses  pro- 
daetions  que  vous  allez  chercher  dans  l'autre 
monde  et  auxquelles  plaslears  essais  heureux 


ont  montré  qu'il  était  propre;  sur  un  pays  dont 
les  habitants,  guerriers  et  pasteurs  dans  leurs 
mœurs,  sont  ignorants  de  tous  les  procédés  de 
Pagriculture,  ne  sont  pas  disposés  an  travail, 
parce  qu'ils  n'en  connaissent  pas  l'utilité,  et  dont 
votre  communication  intime  peut  changer  les 
habitudes,  diriger  les  forces,  adoucir  les  mœurs, 
détruire  les  préjugés  ;  sur  un  pays  que  vous 
avez  subjugué  par  les  armes,  que  vous  vous 
êtes  récemment  attaché  en  l'associant  à  votre 
liberté,  et  dont  il  vous  faut  assurer  la  conquête 
par  les  effets  heureux  de  votre  Constitution,  par 
l'instruction  que  vous  y  répandrez,  par  l'amour 
du  travail  que  vous  y  établirez,  par  le  bonheur 
et  la  richesse  que  vous  y  apporterez;  enfin,  sur 
la  Corse,  qui,  sur  une  étendue  de  600  lieues, 
peuplée  seulement  de  170,000  habitants,  exige 
une  population  plus  considérable  pour  résister, 
de  sa  propre  force,  à  des  entreprises  inattendues 
d'un  ennemi  ambitieux  ou  jaloux;  qui  aujour- 
d'hui, et  depuis  qu'elle  est  à  la  France,  appelle 
annuellement  pour  le  travail  nécessaire  à  ses 
communications,  à  ses  défrichements  9  à  10,000 
Italiens  que  vos  deniers  payent;  où  plusieurs 
tentatives  d'établissements  sont  demeurées  sans 
succès,  parce  qu'ils  éiaient  présentés  par  l'inex- 
périence, accordés  par  l'ignorance  et  dirigés  par 
l'avidiié;  qui  enfin,  renfermant  dans  son  sein 
une  prodigieuse  immensité  de  domaines,  de 
terres  &  concéder,  offrirait  des  propriétés  utiles 
à  des  familles  françaises,  pauvres  et  laborieuses, 
plus  utiles  encore  à  celles  qui  apporteraient  quel- 
ques capitaux,  mais  dont  l'avantage,  bien  plus 
certain  pour  tous  que  les  romanesques  illusions 
du  Scioto,  aurait  l'inappréciable  mérite  de  con- 
server à  la  France  des  citoyens  utiles,  et  à  d'utiles 
citoyens  une  patrie  qui,  chaque  jour,  doit  leur 
être  plus  chère. 

Après  cette  courte  épisode,  dont  l'intéressant 
motif  nous  fera  sans  doute.  Messieurs,  trouver 
grâce  auprès  de  vous,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment 
connaître  à  l'Assemblée  quel  lieu  il  juge  le  plus 
convenable  à  la  transportation  des  mendiants 
condamnés,  et  quelles  précautions  préalables 
sont  nécessaires  à  cet  établissement. 

Art.  2.  La  peine  de  transportation  sera  d'au 
moins  8  ans. 

Art.  3.  Elle  pourra  être  de  8  en  8  ans  prolongée 
jusqu'à  32. 

Art.  4.  Tant  que  l'homme  transporté  sera  dans 
le  terme  de  son  jugement,  il  ne  pourra  travailler 
que  pour  le  compte  du  gouvernement  ou  des 
chefs  libres  auxquels  il  sera  donné,  à  la  charge 
seulement  d'être  nourri  et  de  recevoir  un  quart 
de  ce  qu'il  gagnera. 

Art.  5.  Le  conseil  de  la  colonie  pourra,  sur  les 
connaissances  qui  lui  seront  données  du  service 
très  distingué  rendu  par  un  transporté,  à  l'éta- 
blissement, abréger  le  temps  de  sa  détention  et 
prononcer  sa  liberté. 

Art.  6.  Un  an  avant  l'expiration  du  temps  au- 
quel le  transporté  sera  condamné,  le  conseil  de 
la  colonie ,  sur  le  compte  qui  iui  sera  rendu  de 
la  conduite  de  cet  homme  et  de  son  travail,  pro- 
noncera s'il  peut  ou  non  ^^^^  ^^"^  exiUbenè. 

Art.  7.  Aucun  homme  ne  v»onm  ftvte  renvoyé 
en  France  qu'après  a^nir  iotai  ^  wi  a^  «a  Wbenè 
dans  la  colonie,  à  ^exn\r^^^^^^^^^^^^^.^^^ 
avant  que  le  transSSS  <«ai>î«^V^>^«^^^«*- 
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blissementi  le  conseil,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  la  conduite  de  ce  transporté,  pen- 
dant son  année  de  liberté,  prononcera  s'il  peut 
dti  non  obtenir  Tagrément  de  quitter  Ttle. 

Art.  8i  L'administration  de  la  colonie  donnera 
k  chaque  transporté^  mia  en  liberté,  une  quantité 
de  bians  en  propriété  sufflsaote  pour  le  faire 
Tivre  en  tniTaillant.  Si  le  transporté  quitte  la 
oolonie>  la  terre  cédée  rentrera  à  l'établissement 
lans  que  le  transporté  eu  puisse  disposer  autre- 
menti 

Art.  9»  Lé  gottfefneui'  n'aura  AucUâë  autorité 
dvile* 

Arti  10.  Il  de  pdurfft  employer  la  fori;e  militaird» 
dans  rintérleur.  que  sur  la  réquisition  de  Tad- 
ministration  civile^ 

An.  11.  Il  ne  pbUiIra  HeU  etitreprendre  ft  l'ex- 
térieur contre  les  naturels  du  pays,  sans  l'agré^ 
meni  db  conseil. 

Artk  12i  II  ne  f^btirra  suspendre  aticun  officiel 
Civil  dans  ses  fonotions,  ni  le  renvoyer  en  France. 

ArU  13.  A  Tégarddu  militaire  son  autorité  sera 
Itiliordotinée  à  lu  constitution  miliiaire  de  France. 

Art.  14.  Les  batlnis  seront  directement  soUS 
radminifitratioa  civile,  ainsi  que  les  inspecteurs, 
commis  et  autres  employés  dans  cette  partie. 

Atl.  15.  Tout  règlement  de  discipline,  ordre 
de  travail)  ouiture^  etc.,  serout  arrêtés  dans  le 
oonseil. 

At-t.  I6i  L^âdministratioli  ser^a,  pour  toutes  seé 
obératidné;  subordonnée  au  conseil,  et  en  fera 
eiéouter  le8  ordonnances  pour  le  civil,  comme 
le  gouverneur  fera  pour  le  militaire^ 

Art.  17.  Le  conseil  sera  composé  du  gouver- 
neur, de  son  second,  s'il  en  à»  des  principàul 
chefs  de  l'administfation^ 

Art;  18.  Le  gouYcrneur  et  Tadmlnistrateur  gé- 
néral réunis  rendront  compte  au  ministre  dé 
toutes  les  décisions  du  conseil  et  de  ieui*  motif. 

Art.  19.  Chacun  d'eux  en  particulier  rendra 
compte  de  la  partie  qui  sera  confiée  à  ses  soins. 

Art.  20.  Les  bannis  auront  le  droit  de  présenter 
des  pétitions  au  conseil,  qui  y  fera  droit,  et  sera 
tenu  d'y  répondhe,  quelle  que  St)it  la  demande 
ou  la  décision  qui  interviendrac 

Art.  21.  L'administration  se  chargera  de  toutes 
left  productions  de  Tindustrie  des  bannis^  sur  le 
pied  d'un  tarif  qui  sera  réglé  par  le  conseil. 

Le  prix  de  ces  objets  sera  payé  comptant  aux 

Jaunis  soit  en  argent  du  pays,  soit  en  marchan- 
ises  ou  comestibles,  selon  leurs  besoins^  La 
totalité  sera  payée  à  ceux  qui  auront  obtenu  leur 
liberté,  sous  la  condition  des  impositions  et  droits 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'établissement. 

Art.  22.  Ces  productions  seront  envoyées  en 
France  buùr  être  vendues  au  profit  de  la  nation. 

Art.  23.  Lorsque  le  commerce  et  la  populatioU 
de  la  colonie  seront  assez  étendus  pour  que  les 
bannis  puissent  vendre  eux-mêmes  leurs  denrées 
aux  marchands,  ils  en  auront  la  liberté  en  payant 
là  moitié  du  produit  au  gouvernerhent,  pour 
indemuisÀtioQ  de  fiés  avances  jusqu'à  leu^  liberté. 


DEUXlfiMB  ANMËtfi 

à  Ut  tÉANCB  DB  L'AeSElfBLÉB  If AltOHALB 
DU  31  JANflBB    1791. 

BEPTlÈlIB  RAPPORT  DU  QOMITÂ  DB  HfiNDlUTÉ,  OH 
résumé  iommairê  du  travail  f  u'i/  a  or^wnié  à 
FÀisembléâ.  (Imj^iffié  par  ordr«  de  rABseuiMée 
nationale.^ 

MttUMtri,  ta  MBg  Asà  dfOlte  llonl  ttmslivtt 


reconnu  et  déclaré  l'imprescriptiblité  et  nnalM- 
nabilité,  vous  avez  placé  les  droits  du  malUettr 
et  de  la  pauvreté  et  la  Constitution  française, 
avant  d'avoir  posé  aucun  des  principes  du  goa*- 
vernement  qu'elle  veut  établir,apris  TengagBmrat 
solennel  de  créer  et  d'organiser  un  établissement 
général  de  secours  publics,  pour  élever  les  enfiuits 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  in&rmea«  el 
fournir  des  moyens  de  travail  aux  pauvres  validet 
qui  n'auraient  pu  s'en  procurer* 

Vous  voici  arrivés  au  moment  d'acquiCler  ee 
vœu  et  ce  devoir;  la  législation  qui  doit  ordoboef 
la  bienfaisance  publique,  est»  itidépeodaïamelit 
même  du  soulagement  de  1  humanité»  d'uue  grtada 
importance» 

Si  le  soulageaient  de  la  pauvreté  est  le  devoir 
d'une  Constitution  qui  a  poêé  ses  fondementa  sur 
les  droits  imprescriptibles  des  bonimeB>  elle  est 
encore  le  besoin  d'une  Constitution  sacequiveat 
assurer  sa  durée  sur  la  tranquillité  et  lebonlieur 
de  tous  les  individus  qu'elle  gouverne.  Il  eil  de 
l'intérêt  public  decorrigeri  par  une  bieufbieuooe 
réfléchie,  les  maux  résultant  des  mauvaises  insti- 
tutions qui  ont  maintenu  et  propagé  la  pauvreté i 
il  est  de  l'intérêt  public  de  prévenir  les  désordres 
et  les  malheurs  où  seraient  conduits  uu  grand 
nombre  d'hommes  sans  ressources,  qui»  maudi»* 
sant  les  lois  dont  ils  n'auraient  Jamala  senti  lue 
bienfaits,  pourraient,  par  l'excès  de  leur  mtBftre« 
être  entraînés  d'un  moment  à  Tautre  à  éerVir  les 
entreprises  des  ennemis  de  l'ordre  publtc» 

Ce  n'est  donc  pas  en  hommes  eimplemetot  thi* 
ritables  et  aumôniers  ;  mais  c'est  en  amis  éolai» 
rés  de  l'humanité,  c'est  en  politiques  réfléchis 
que  vous  deves  traiter  et  délibérer  ct'tté  grande 
question  de  l'assistance  de  la  pauvreté  dansi'Boi^ 
pire. 

Dans  l'entiôtis  détermination  que  Vûua  uVet 
dû  prendre  de  satisfaire  à  ce  ^rand  deVoih  voUé 
aves  pensé  que  des  calcula  arithmétiques  ne  de- 
vaient pas  servir  de  régie  unique  à  de  eageê  M"- 
fiSiateurs,  et  que  les  devoirs  plus  sécrés  de  lU 
ienfaisance  et  de  la  morale  devaient  être  âVaut 
eux  consultés; Hais  quelles  quesoieut,  Measienrut 
vos  dispositions  généreuses  pour  l'asaistanœ  de 
la  pauvreté,  voUs  ne  devei:  pas  oublier  que  i'é-> 
conomie  est  un  des  caractères  les  plus  esêentieti 
de  la  bienduisanœ  publique  ;  non  cette  épargnU 
vile  et  impolitique  qui  lésmerait  sur  les  dépeUsëê 
nécessaires  au  soulagement  des  malheureux,  mull 
cette  économie  sage  et  juste  qui,  se  r&ppeiant  sàne 
cesse  qu'elle  n'assiste  le  malheur  Uu*avec  les  der- 
niers des  peuples,  he  doit  ordonner  que  leur  ifr* 
dispensabie  emploi. 

La  bienfaisance  publique,  risteuue  dans  left 
bornes  siricteâ  de  la  justice,  doit  encore,  dans 
les  moyens  qu'elle  emploie,  tonsidéret  llntérél 
général  :  différente  de  ll&umône  qui^  dans  lesse^ 
cours  qu'elle  donne,  peut  ne  voir  que  le  malheur 
reux  qu'elle  soulage,  la  bieufailNiiite  publiûue 
doit  chercher  sans  doute  dans  l'UssIstance  ues 
pauvres  le  ioulagement  de  ceUxUUi  eu  tout  Tob» 
jet,  maii  considérer,  avant  tout,  nutéfit  de  ma 
les  ioftortunés,  l'iméfét  généml  de  Is  sôdétf.Qedi 
qui  sont  plus  près  d*eile)  i^  éottt  pBk  j^tus  &  «M 
yeux  que  ceux  qu'elle  ignore  :  celle  MenCliMheB 
n'ist  pàB  l'effet  d'une  eensibilité  irréHéi^e;  eift 
n'est  pas  même  une  vertu  compatissante  ;  Mié 
est  un  devoir,  elle  est  la  justice  ;  elle  doit  ee  atutt 
tous  tes  caractét^  et  se  prémunir  txynVtt  lèsmtt|^ 
vements  si  natu^ls  qui  pourraient  tes  UtsSler.nM 
doit^dàds  son  ezécudott.etre  rén«Uhie:tfMWM 
seieuce  Mltiqdéqui  Veut toe  to^ eiMittMtt  1M^ 
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Il  résulte  de  cette  exposition  que  les  fonds  des 
établissements  de  charité  et  des  tiôpitaux  pro- 
duisaient daDs  l*ancien  régime  un  revenu  annuel 
de 29,074,664  liv. 

Qu*ils  perdent  par  le  nouveau 
une  somme  de 10,330,315 

En   conséquence,  il   ne   leur 
reste  que 18,744,349  liv. 

Nous  ne  vous  présenterons  rien  de  bien  cer- 
tain sur  les  dettes  des  hôpitaux  ;  nous  en  avons 
constamment  sollicité  les  déclarations  ;  mais  nos 
demandes  ont  été,  à  cet  égard,  très  incomplète- 
ment répondues  :  la  plupart  de  ces  dettes  sont 
des  rentes  constituées  ou  viagères  résultant 
d'emprunts;  plusieurs  résultent  cPavances  faites, 
et  sont  actuellement  exigibles.  Mais  sans  con- 
naître, à  beaucoup  près,  le  détail  de  ces  dettes, 
comme  nous  le  désirerions,  nous  sommes  fondés 
à  croire  qu'elles  n'excèdent  pas  une  année  du 
revenu  total  des  hôpitaux,  et  qu'elles  sont  pres- 
que toutes  concentrées  dans  les  hôpitaux  les  plus 
nches. 

Pour  terminer  tons  les  comptes  que  nous  avons 
à  rendre  sur  les  hôpitaux,  nous  ajouterons  que  la 

fdupartde  leurs  administrations,  dépendant  dans 
'ancien  ordre  de  choses,  de  certaines  places 
supprimées,  se  trouvent  aujourd'hui  sans  admi- 
nistrateurs légaux  ;  que  vos  décrets,  à  cet  égard, 
ont  été  inégalement  interprétés  par  les  munici- 
palités et  par  les  départements,  et  que  de  cette 
différence  d'interprétation  naît  une  multitude  de 
discussions,  un  choc  continuel  de  prétentions,  et 
plus  que  tout,  des  réclamations  pour  que  TÀs- 
semblée  nationale  prononce  à  qui  doit  être  délé- 
guée radministration  des  secours  déjà  existants, 
et  des  secours  qu'elle  veut  établir;  il  est  donc 
encore  nécessaire  qu'avant  de  vous  séparer  vous 
fassiez  connaître  à  cet  égard  votre  intention. 

Cette  nécessité  vous  paraîtra  sans  doute  plus 
urgente,  Messieurs,  quand  vous  considérerez 
qu'un  grand  nombre  d'hôpitaux  privés  des  au- 
mônes qu'ils  recevaient  les  années  précédentes, 
perdant,  par  la  suppression  des  octrois,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  revenus,  qu'ils  ne  peuvent 
que  lentement  et  successivement  remplacer  par 
l'imposition  des  sous  additionnels ,  manquent 
journellement  de  moyens  pour  l'entretien  des 
pauvres  qui  sont  à  leur  charp*,  et  que  les  fonds 
indispensables  pour  cet  entretien  sont,  ou  avancés 
par  la  généreuse  humanité  de  quelques  adminis- 
trateurs qui  y  fournissent  de  leur  fortune,  ou,  le 
plus  souvent,  pris  sur  les  payements  des  rentes 
dues  par  ces  établissements,  qui  ainsi  ne  sont 
pas  acquittées.  Enfin,  Messieurs,  vous  avez,  par 
des  décrets  provisoires,  soutenu  le  revenu  des 
hôpitaux  an  point  où  ils  étaient  avant  la  Révolu- 
tion; mais  au  mois  de  janvier  prochain  ce  provi- 
Boire  cesse,  et  les  hôpitaux  restent  entièrement  à 
découvert  des  pertes  que  leur  font  éprouver  les 
différentes  suppressions  ordonnées  par  vos  dé- 
crets* 

De  cet  état  de  choses,  il  résulte  que  pour  réta- 
blir les  hôpitaux  dans  les  revenus  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  Révolution,  vous  devez  imposer, 
soit  sur  la  totalité  de  l'Umpire,  soit  sur  les  dif- 
férents lieux  où  sont  établis  les  hôpitaux,  une 
somme  de  10  millions;  encore  n*aura-t-on  pas 
satisfait  à  la  réclamation  de  plusieurs  d'entre 
eux  qui  sollicitent  une  augmentation  de  revenus 
nécessaires  à  leurs  charges.  U  résulte  qu'indé- 
pendamment de  cette  somme  annuelle  de  10  mil- 
lions, nécessaire  pour  porter  les  revenus  des  hô- 
pitaux «u  point  ou  ils  étaient  avant  la  Révolntioni 


vous  avez  encore  à  pourvoir  aux  dettes  que  beau- 
coup d'entre  eux  ont  contractées;  car  leur  en 
faire  porter  lacharge,c'est  diminuer  d'autant  leurs 
revenus,  c'est  diminuer  d'autant  les  fonds  que  vous 
destinerez  aux  secours,  et  que  vous  ne  devez  leur 
donner  que  dans  une  exacte  nécessité. 

Enfin,  en  rétablissant  ainsi  les  hôpitaux,  au- 
jourd'hui existants,  dans  leurs  anciens  revenus, 
vous  n'aurez  fait  encore  qu'en  faveur  de  quel- 
ques villes  ;  vous  aurez  laissé  sans  secours  les 
campagnes  qui  ne  participent  qu'en  très  petit 
nombre  aux  établissements  de  charité  existants 
jusqu'ici,  et  que  vous  avez  cependant  pris  avec 
tant  de  raison  l'engagement  positif  de  secourir, 
quand  vous  avez  rétabli  la  nation  dans  la  pos- 
session des  biens  ecclésiastiques.  (Test  donc  an 
soulagement  de  la  classe  Indigente  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  que  vous  devez  pourvoir, 
d'après  les  principes  que  vous  aurez  adoptés  dans 
votre  sagesse? 

De  cet  incontestable  devoir  naît  la  première 
quei-tion  à  examiner.  L'assistance  des  pauvres 
doit-elle  être  en  France  une  charge  nationale  on 
locale? 

Nous  nous  hâtons  de  déclarer  à  l'Assemblée 
qu'en  opinant  pour  en  faire  une  charge  natio- 
nale, le  comité  ne  préjuge  rien  sur  la  vente  des 
biens  des  hôpitaux,  et  sur  leur  réunion  dans 
une  masse  commune;  les  circonstances  actuelles 
ayant  paru  faire  penser  à  l'Assemblée  que  cette 
question  ne  devait  pas  être  agitée  dans  le  mo- 
ment présent,  nous  ne  la  traiterons  que  subsi- 
diairement,  et  d'une  manière  indépendante  du 
travail  que  nous  vous  présentons,  et  qui  laisse 
aux  hôpitaux  actuels  la  jouissance  des  revenus 
dont  ils  sont  aujourd'hui  en  possession. 

L'opinion  que  l'Etat  doit  laisser,  doit  imposer 
à  chaque  municipalité  le  devoir  d'entretenir  ses 
pauvres,  a  si  souvent  été  répétée,  elle  est  si  sé- 
duisante par  sa  simplicité,  que  nous  croyons,  en 
la  combattant,  devoir  la  faire  envisager  sous  ses 
rapports  principaux,  à  ceux  qui,  ne  l'ayant  pas 
examinée  dans  toutes  ses  conséquences,  auraient 
pu  la  juger  d'une  facile  application. 

D'abord  l'assistance  pour  ceux  qui  doivent  être 
secourus,  ne  serait  pas  partout  égale  ;  elle  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  richesse  de  la  mu- 
nicipalité, de  la  facilité  plus  ou  moins  grande 
des  corps  administrants.  Si  les  lois  de  TEmpire 
prescrivaient  un  traitement  égal  pour  tous  les 
individus  à  assister,  l'injustice  et  l'inégalité  fo 
trouveraient  alors  pour  les  citoyens   qui  de- 
vraient contribuer  aux  secours  ;  car  la  propor- 
tion des  besoins  n'est  pas  toujours  celle  des 
richesses  :  le  pays  le  plus  pauvre,  celui  où  un 
plus  grand  nombre  de  secours  est  nécessaire, 
est  presque  toujours  au  contraire  celui  où  il 
existe  moins  de  ressources.  Ainsi,  ou  assistance 
insuffisante  pour  les  pauvres,  ou  charge  insup- 
portable pour  les  citoyens  qui  doivent  contribuer 
a  cette  assistance.  Si  l'on  ajoute  à  ces  premières 
raisons,  déjà  déterminantes  pour  rejeter  cette 
idée,  celle  qu'il  faudrait  alors  que  chaque  muni- 
cipalité eût  un  établissement  propre  a  secourir 
toutes  les  infirmités  de  la  vie,  qui  toutes  pour- 
raient assaillir  quelques-uns  de  leurs  habitants, 
on  en  trouvera  l'exécution  déjà  plus  difficile; 
mais  les  conséquences   funestes  de   ce   mode 
d'assistance  seront  plus  évidentes  encore,  si  l'on 
réfléchit  à  la  difficulté  qui  en  naîtrait  des  chan- 
gements de  domicile,  et  à  l'obstacle  pernicieux 
mis  par  cette  difficulté  au  mouvement  de  l'in- 
dustrie, et  même  au  libre  usajge  de  la  propriété. 
En  effet»  tonte  entreprise  d'industriei  mnt  ma- 
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Duractnrière,  soit  de  culture,  de  défrichement, 
de  dessèchement,  ne  pouvant  se  faire  en  grand 
qu'avec  des  bras  appelés  du  dehors,  les  munici- 
palités qui  prévoiraient  que  ces  entreprises  pour- 
raient ou  mal  tourner,  ou  se  ralentir,  ou  arriver 
plus  ou  moins  promptement  à  leur  fin,  s'oppose- 
raient, par  une  prévoyance  sans  doute  mal  en- 
tendue, mais  non  moins  probable,  à  ces  établis- 
sements qui  peupleraient  leurs  pays  d'hommes 
sans  propriétés,  qui  bientôt  pourraient  devenir  à 
la  charge  commune  ;  elles  nuiraient  ainsi  d'une 
manière  funeste  à  leur  véritable  richesse,  à  la 
prospérité  nationale  qui  ne  peut  réellement  ré- 
sulter que  du  plus  grand  accroissement  des  pro- 
ductions de  la  terre  et  des  résultats  de  l'indus- 
trie. Les  municipalités,  toujours  en  contestation 
)our  ne  pas  admettre  ces  hommes  sans  domicile, 
es  rejetteraient  sur  les  municipalités  voisines.  De 
à,  l'uvilisécment  de  ces  malheureux,  qui,  rejetés 
de  tous  les  lieux,  ne  pouvant  trouver  de  travail, 
avilis  par  le  refus,  par  les  repoussemenls  de 
toutes  les  municipalités,  deviendraient  entre 
toutes  une  source  de  haine,  de  procès  et  de  frais 
énormes. 

Mais  une  autre  considération  rend  plus  impra- 
ticable encore  Tidée  de  charger  les  municipalités 
du  soin  de  leurs  pauvres,  c'est  que  ce  système 
entraine  la  nécessité  d'une  taxe  locale  particuliè- 
rement appliquée  au  soulagement  des  pauvres. 
Ce  projet,  dont  l'expérience  de  nos  voisins  dé- 
montre tous  les  vices,  a  cependant  encore  des 
partisans  :  et,  comme  il  pourrait  se  reproduire 
sous  des  formes  différentes  et  qu'il  est  plein  de 
dangers,  le  comité  croit  devoir  encore  donner 
quelques  développements  aux  motifs  qui  lui  en 
ont  fait  rejeter  même  l'idée;  il  ne  s  attachera 
qu'aux  principaux. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en 
raison  des  besoins  auxquels  elle  devra  faire  face; 
alors  elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés. 
Cette  augmentation  de  charges  sur  les  propriétés 
ne  fera  pas  augmeciter  en  proportion  leur  valeur, 
comme  on  pourrait  le  dire,  si  elle  était  égale 
dans  tout  le  royaume  :  ainsi  les  propriétaires,  sans 
avoir  l'espérance  d'augmenter  leur  revenu,  cour- 
ront le  danger  de  voir  leur  fonds  tomber  de  va- 
leur, ei  la  conséquence  de  cet  ordre  de  choses 
sera  ruineuse  pour  l'Etat  et  pour  les  pauvres;  car 
les  propriétaires,  au  lieu  de  chercher  à  attirer 
et  à  favoriser  l'industrie  pour  améliorer  leurs 
propriétés,  s'entendront,  au  contraire,  pour  la 
repousser,  parce  qu'ils  la  regarderont  comme  une 
cause  de  charge  pour  eux.  Ainsi  le  principe  de 
toute  amélioration  se  tarira  dans  sa  source,  et 
l'accroissement  considérable  des  charges  dont  le 

Çiropriétaire  craindra  d'être  grevé,  repoussera 
oriement  la  tendance  au  travail,  que  la  liberté 
favoriserait  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxes,  impolitique  pour  le 
bien  du  royaume,  peut  donc  encore  être  dite 
généralement  injuste;  mais  elle  aurait  de  plus  le 
vice  moral  de  porter  un  grand  obstacle  a  l'éta- 
blissement des  eecours  que  l'Assemblée  nationale 
Srojette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les 
omicilies,  les  fermiers  qui,  par  la  nature  de 
l'irrégularité  de  la  taxe,  se  trouveraient  exposés 
à  des  augmentations  qu'ils  n'aurait  nt  pas  pu 
calculer,  se  refuseraient,  autant  qu'ils  pourraient, 
à  la  contribution  de  ces  secours,  auxquels  ce- 
pendant la  loi  les  obligerait.  Tous  les  moyens  de 
ruse,  de  force,  seraient  employés  par  les  divers 
départements,  pour  se  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu'ils  devraient  nourrir,  ou  aux- 
quelles ils  prévoiraient  devoir  uu  jour  donner  des 
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secours.  Cette  dureté  pour  le  malheureux,  vice 
presque  contre  nature,  ou  au  moins  contre  toute 
société,  serait  cependant,  en  quelque  sorte,  ex- 
cusable par  la  prodigieuse  inégalité  de  secours  à 
leur  donner;  et  cependant  elle  ne  diminuerait 
pas  les  charges  ;  car  il  est  de  la  nature  de  toute 
taxe  individuelle,  et  dont  le  secours  des  pauvres 
est  l'objet  désigné,  de  s'augmenter  même  malgré 
l'opposition  des  contribuables.  Bn  vain  ceux  qui 
payeront  la  taxe  se  raidiront-ils,  de  C4>ncerta¥ec 
les  administrateurs  eux-mêmes,  contre  son  auff 
mentation;  il  n'en  résultera  qu'une  lutte  perpé- 
tuelle, qu'une  plus  grande  incurie  sur  l'emploi 
de  la  taxe,  et  peu  de  soulagement  profitable  ;  mais  la 
taxe  augmentera.  Le  besoin,  l'importunité,  l'intérêt 
personnel  des  pauvres,  le  sentiment  de  pitié  que 
l'exposition  de  leur  besoin,  même  exagéré,  ins- 
pire, seront  toujours  plus  forts  que  ne  pourrait 
jamais  l'être  la  constance  des  administrateurs  à 
rtfuser. 

Des  ambitieux,  des  intrigants  disposés  à  flatter 
la  multitude,  et  à  gagner  une  popularité  du  mo- 
ment, détermineront  cette  augmentation,  que  les 
administrations  suivantes  n'oseront  baisser,  et  qui 
peut-être  s'éteodrasur  les  districts,  sur  lesdépar- 
tements  voisins,  et  c'est  particulièrement  encore 
ici  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  grande 
leçon.  La  taxe  des  pauvres  n'y  était  portée,  au 
commencement  du  siècle,  qu'à  quinze  tnillUms  ; 
elle  excède  aujourd'hui  soixante;  et  les  contribua- 
bles, luttant  sanscesse  contre  son  poids  énorme, 
sentant  Timpossibilité  de  la  diminuer,  se  bornent 
aujourd'hui  à  chercher  à  l'empêcher  de  s'étendre 
davantage,  sans  oser  espérer  pouvoir  s'opposer 
efficacement  à  son  accroissement.  Cet  exemple 
est  une  grande  et  importante  leçon  pour  nous  ; 
car,  indépendamment  des  vices  qu'elle  nous  pré- 
sente, et  d'une  dépense  monstrueuse,  et  d'un 
encouragement  certain  à  la  fainéantise,  elle  nous 
découvre  la  plaie  politique  de  l'Angleterre,  la 
plus  dévorante,  qu  il  est  également  dangereux 
pour  sa  tranquillité  et  son  bonheur  de  détruire 
et  de  laisser  subsister.  Nous  trouvons  même  en 
France  l'exemple  de  la  cherté  et  du  danger  de 
cette  taxe  pour  les  pauvres.  On  sait  que  dans  la 
ci-devant  province  de  Flandre,  les  pauvres  sont 
entretenus  par  leurs  paroisses,  et  le  mode  de  les 
adjuger  par  an  au  rabais,  prouve  que  l'on  veut 
mettre  à  profit  l'esprit  de  charité  des  habitants 
de  celte  ancienne  province,  pour  les  nourrir  à  un 
plus  bas  prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  main- 
tenir, inégale  dans  toutes  les  paroisses,  s'élève 
dans  quelques-unes  à  14  livres  par  arpent,  et  est 
encore  indépendante  des  hôpitaux. 

Tous  ces  inconvénients,  dont  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  fait  rejeter  toute  idée,  même 
éloignée,  de  taxes  pour  les  pauvres,  et  avec  elle, 
celle  de  charger  les  municipalités  du  soin  par- 
ticulier de  leurs  pauvres. 

Les  inconvénients  seraient  les  mêmes  pour  le 
système  qui  tendrait  à  mettre  les  pauvres  à  la 
charge  des  départements  ;  et  il  aurait  ue  plus  le 
vice,  qu'il  faut  dans  notre  Constitution  le  plus 
soigneusement  écarter»  d'isoler  les  départements 
entre  eux,  et  de  les  reudre  indèpendanls  d'un 
centre  commun  auquel  on  ne  peut  trop  les  ra- 
mener pour  l'intérêt  de  loua. 

Aucuns  de  ces  inconvfeu\^xvVa,  aUuueslcs  dans 
le  système  de  mettre  Va»ft\ftVaiûçe^e3  pauvres  ^ 
la  charge  particulière  ^^^  mvA^v^^Vvlè^  ou  d^ 
départements,  ne  se  trOox^^^^^^JÎ^,^'Si^iî\^ 
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qui  y  sont  affectés,  ee  confondant  avec  les  autres 
revenus  ou  iiiipositionsde  la  nation.  L'aBEiaiai.ce 
de  la  classe  inlortunëu  est  une  charge  de  l'Biat, 
comme  le  payement  des  fonctionnaires  pulilicti, 
comme  les  Iruis  du  culte,  comme  luute  auire 
charge  nationale. 

Le  citoyen  en  acquiltant  ses  impositions  ne 
diatiuf^ue  pas  plus  la  partie  qui  va  soulager  la 
paurreié,  que  celte  qui  duit  entretenir  les  routes 
ou  payer  rurm^e;  et  le  malheureux,  mis  ainsi 
sous  la  providence  unique  du  l'Ëlat,  écliaiipeaux 
reproches,  anx  regrets  de  celui  qui  est  expres- 
sément  imposé  pour  le  secourir,  recuit  une  as- 
sistance plus  noble,  plus  ^t^néreuse,  plus  digne 
do  respect  qui  est  dû  au  malliiur,  et  de  la  grau' 
deur  de  la  nation  qui  le  secoure.  Les  sommes 
nécessaires  à  l'assistance  publique,  votées  à  l'As- 
BemLlé«  nationale  sur  le  calcul  des  besoin:',  d'à- 


ambiiieux  ;  car  ce  ne  serait  plus  pour  sa  muni- 
cipalité et  pour  son  dé|iurtement  qu'il  agirait,  ce 
serait  pour  le  royaume  entier,  dont  toutes  les 
parties  recevraient  une  part  de  l'augmentation 
des  secours  qu'il  aurait  provoquée.  Ainsi  cette 
augmentation  n'aura  lieu  que  sur  la  conoaid- 
sanca  entière  des  besoins;  ce  qui  sans  doute  est 
on  grand  avaniage.  Cette  impossibilité  d'aug- 
menter ainsi,  pour  les  vues  particulières  d'un 
intrigant,  la  taxe  des  pauvres,  donnant  même 
les  moyens  de  diminuer  la  masse  des  secours 
sur  1&'  connaissance  de  la  diminution  des  be- 
BoinSi  tes  tenant  dans  la  ju:'[e  proportion  de  la 
pauvreté,  portera  encore  ubstacle  à  l'accroi^se- 
meol  de  la  faiuÉaatise  et  des  vices  qui  en  résul- 
tent. ËoQn,  nul  germe  de  piocës  par  cet  ordre 
de  choses,  nul  obslacle  a  l'accroissement  de 
l'iudUDtrio,  du  commerce,  de  la  richesse  publi- 
que, au  niveau  si  nËcessaire  à  établir  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  ei  cepemiant  posHbiliié 
entière  d'lltlé^e^Sl.'r  l<  s  flêpartumenis  à  surveiller 
dans  leur  enceinte  l'accroissemeut  du  nombre  des 
pauvres,  comme  nous  nous  propesons  de  le  dé- 
montrer. 

Ainsi  le  comité  a  pensé  que  l'expérience  des 
peuples  voiBm:<,  les  réflexions  les  plus  saines 
devaient  le  déterminer  à  proposer  &  l'Assemblée  de 
décréter,  que  l'arsi^lance  des  pauvres,  dans  les 
diverses  circonstances  de  la  vie  nù  l'Blut  leur 
doit  asslslaoce,  devait  élru  unccharge nationale- 

Après  avoir  admis  lu  vérité  politique,  incon- 
testable pour  nous,  que  l'asBistaiice  des  pauvres 
doit  être  une  diurne  nationale,  il  s'agit  il'exami- 
ner  qucile  doit  être  la  masse  du  cette  charge,  et 
quels  sont  les  moyens  d'y  satisfaire. 

Noua  avond  uéveloppo  dans  le  cinquième  rap- 
port,  comn^ent  les  divers  renseignemeuts  que 
nous  avions  reçus,  soii  des  pays  étrangers,  suit 
des  diverses  parliez  du  ruyauiiie  (1),  [lous  avaient 


[Ij  Lb  coDOoisiaiice  ilo  I:l  pru|iortiiia  <lu  DOiubro  des 
pauvres  clailtlu  iircrnivr  Ijul  ut  lu  jiIjs  cii«cuLi<:l  de  cet 
lecLorclics,  c'ctt  ù'cllo  qua  u<iu»  avuui  ilù  d'abord  uoui 
«ccupur.  Un  truuvu  clii^i  Ivi  tliflvriDlL'a  naliuiu  puu  do 
ConoaiiiSanccs  u.ci|uiiii;a  ïur  rutti:  gramlu  bosu  politiquei 
CD  AugluU'rrc  cllo  avir  t'ubjut  de  diffôrvatan  rwbcrclict-, 
ot  qiiuniu'ïllu  y  Miit  ilivorHiiwnt  ôvaIum,  In  viuglii'mo 
est  Je  uriiio  lUKfvii  duul  len  diitrciiu  calciiL  clûuu'u- 
laircs  la  rappruclitul  plus  un  luuius.  Le  prwluit  du  la 
UXG  des  pLiuvrvs,  pria  a  uiio  epu  [Uu  aujui  nri'Utu,  liur 
trois  années  cousùculives  (m  Hsa,  1"H4  it  IWlj  ajaut 
élé  livalué  à  uue  auiume  unijuuuu,  uiusi  que  lu  dépoDïe 
par  iadivida,  dans  lus  diltcri'iii''S  classes  (1rs  pauvres, 
en  a  trouvé  i|uc  la  sommu  entière  de  la  taxe  miliquatt 
eaviroD  400,000  pauvres,  qui,  pour  une  poputalioo  de 


portés  il  croire  que  la  proportion  des  pauvres  est, 

dans  les  temps  ordinaires,  du  vingliëme  à  peu 
près  de  lu  population  totale  ;  et  nuua  l'Utendooi 
ICI  par  pauvres  ceux  qui,  manquant  ubsnlumeut 
de  ressources  personnelles,  ne  pouvant  pas  s'en 


T  à  8  millions  d'habitnnlt,  en  portnii  b  proponioa 
dans  loul  ce  royaume,  au  vÏDglïèmu  on  vingt-cinqnitmo 
do  la  population.  l)os  listes  iiarticnliËres  des  pauvres, 
faites  dans  ditfércnles  villes,  ont  paru  confirmer  m 
calcul  général;  te  nombre  des  pauvres  s'y  IroaTont 
dans  la  proporlion  du  vingiiâtno  de  la  popuUtiea,  et  la 
dùpcjise  moyenne  ou  commune  pour  tous  y  étant  esae- 
temont  évaluéa,  il  eu  rcsultait  uu'cu  calculant  de  mèioe 
le  uonibro  des  pauvres  tl  leur  dépensa  pour  tonte  l'An- 
glslsrre,  leur  proporlion  devait  rcpunare  à  celle  indi- 
quée par  le  montant  de  U  taxe.  Tels  sont  tes  résnllau 
oirurts  par  les  bstes  des  pauvres  do  Brislol  et  de  Bir- 

Ln  France,  où  cette  proporlion  a  été  si  diversement 
calculée  par  dos  écrivaius  qui  l'uut  portée  dn  cinquième 

tion,  tout  scuilile  devoir  faire  croire  qne  c'est  également 
au  vingtième  qu'elle  doit  être  évaluco;  des  recbeiëhDS 
faites,  il  y  a  quelques  années,  sur  un  certain  nombre 
de  feuï  dans  le  Soissonnais,  paraissuïent  indiquer  qu'elle 
devjit  être  estimée  environ  au  soixantième. 
Une  obsorvation  curieuse,  faite  d'après  des  rapporte 


égal  A 

laux  gûnéraui,  on  s'est  assure  dans  denx  villes  d'un 
ordre  tris  diffèrent,  telles  que  Lille  et  Soïssoos,  que  ce 
nombre  total  de  pauvres  répond  au  vingtième  de  la 
po{iulation  :  i.  Paris  cette  remarque  se  trouve  d'une  Jus- 
tesse fruppanto.  Un  aperçu  non  moins  curieai  ayant 
porté  £l  recburcbcr  sur  quelle  mesure  de  besoins  eit 
otaljli  le  service  des  bôtcls-Uieu,  on  a  cru  apercevoir, 
on  rakulant  d'après  ceux  qui  sont  les  plu*  anciens  M 
Il's  plus  complets,  qu'elle  iiiiliquait  la  même  nroportioa 
des  pauvres.  Ainsi  un  résultat  presque  uniforme  par- 
loui,  faisant  reconnaître  que,  sur  un  nombre  d'indi- 
vidus, sur  une  classe  d'honimcs,  sur  une  population  dé- 
terminée, la  proporlion  la  ptiis  tiabiluelle  de  malades 
est  d'un  viu^'iième  efTccLif;  qu'ello  peut  s'élever  pour  le 
plus  haut  ti:i'me  au  ilixièmo,  on  a  trouvé  que  le  eervico 
est  établi,  dans  ces  hôpitaux,   d'après   celle  proportion 


calamitca.'poumit  s'éîovfr  ; 


les  trmuB  des  plus  grandes 
au  dixième.  EtiSn  Ses  re- 
cbercbes  faites  dans  quelques  villes  où  se  sont  établis, 
avec  le  plus  de  succès,  des  bureaux  de  charité,  ayant 
appris  que  sur  les  listes  des  pauvres,  on  ne  trouvait 
inscrit  aucun  des  citoyens  il  qui  la  Uonslituiion  accorde 
le  droit  du  citoyeiie  actifs,  la  proportion  la  plus  habi- 
tuelle di,'S  pauvres  se  trouve,  par  ce  calcul,  indiquée 
encore  du  dixième  au  viugtièuio.  I:u  effcl,  la  propor- 
tion de  citoyens  actifs  ayant  été  estimée,  par  le  comitd 
de  Consniuiion,  nu  sixième,  et  s'ctaiit  élevée  même  au 
ciii<|Uiéme  dons  plusieurs  assemblées  primaires,  ce  serait 
près  de  100  individus  par  I,U(iU  qui  déjà  ne  seraient 
pas  â  la  cliar^'o  des  secours  publics;  mais  les  citoyens 
ossel  aisés  pour  être  considères  comme  cliufs  de  mé- 
nages, soit  comme  pérus  de  famdlo,  soit  comme  ayant 
des  domestiques  qu'ils  font  subsister,  étant  calculés 
comme  rrprese niants  de  4  d  S  individus,  que  donne  le 
nombre  le  plus  couïtint  dos  ménages  ou  des  fenx,  il 
résulte  encore  que  c'est  dans  la  latitude  du  dixième  au 
vioglième  au  plus,  que  se  trouve  le  nombre  do  eeni 
qui  peuvent  èiro  à  la  cburge  publique. 

Los  rviisuigiiemenu  que  le  cuiuiié  s'est  particulière- 
ment piucurês  lui  ont  |Hiru  cuulirmer  ces  premiers 
ujierïUi;  Icb  sont  ceux  qui  lui  sont  |>arvcnus  du  petit 
niiiubru  de»  nuciuniivs  géuûralilés,  doul  il  a  refu  des 
états  des  pauvres;  tels  sont  encore  les  rèiulluls  da 
queliiucs  reeticrcbes  plus  particulièrement  faîtes,  d'après 
ses  vui's,  dans  un  do*  d  écarte  ment  s  les  plus  voisine  de 
U  capitule,  par  un  des  utociés  i-xtemas  a  se*  travanx, 
nommé  commissaire  k  la  formation  des  déparlamenu, 
et  ceux  des  états  qui  ont  éti  remplis,  &  ton  invilatien, 
dons  le*  divers  disirich  et  dipartanwnts  du  rojnuaa. 
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procarer  suffisamment  par  le  travail,  réclament 
avec  néceBsité  l'aBsistance  publique  dans  les 
temps  de  maladie,  de  vieillesi^e,  d'infirmités  ou 
dans  les  cas  de  calamités  particulières;  et  comme 
le  travail  est  le  devoir  de  tous  h  s  hommes, 
comme  l'assistance  publique  est  une  iniposiiion 
sur  les  revenus  de  l'Ëtat,  nécessaire  quand  elle 
est  bien  placée,  mais  onéreuse  pour  celui  qui  la 
supporte,  et  pour  Tintérôt  public,  quand  celui 
qui  la  reçoit  peut  s'en  passer,  nous  avons  môme 
calculé  cette  proportion  avec  la  plus  grande  sé- 
Yéri té.  Ce  calcul,  résultant  de  tous  les  renseigne- 
ments fournis  ou  recueillis  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  été  contirmé  par  les  informations  que 
nous  avons  reçues  des  départeinenls,  et  qui  exa- 
gérées pour  la  plupart,  malgré  les  mesures  que 
nous  avions  recommandées,  avouent  cependant 
toutes  que  la  crise  actuelle,  où  Tindustrie  est 
presque  en  totalité  suspendue,  double  le  nombre 
des  pauvres,  ce  qui  le  porte  du  neuvième  au 
dixième  dans  des  temps  ordinaires. 

Noos  nous  persuadons^  Messieurs,  que  quand 
vous  jetterez  les  yeux  sur  le  tableau  où.  nous 
avons  réuni  le  résumé  succinct  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  départements,  vous  pen- 
serez que  ces  corps  admiiiistraiifs  méritent  des 
éloges  et  des  remerciements,  des  soins  utiles 
qu'ils  ont  donnés  à  ces  recherches. 

Après  avoir  ainsi  tenté  de  rapporter  à  une 

Eroportion  générale  le  nombre  le  plus  vraisem- 
lablement  existant  en  France  dlndividus  à  se- 
courir, nous  avons  dû  chercher  à  apprécier  la 
nature  de  leurs  besoins,  et  quelle  dépense  ils 
devaient  occasionner.  Ici  la  recherche  devient 
plus  embarrassante  et  plus  compliquée.  S'il 
n'existait  dans  le  royaume  qu'une  seule  classe  de 
pauvres,  ou  si  elles  n'avaient  toutes  que  les  mô- 
mes besoins,  alors  le  problème  étant  simple,  la 
solution  en  serait  facile,  tin  efiet,  en  chei  chant 
(ce  qui  n'offrirait  pas  de  grandes  diiticultés) 
quelle  devrait  être  la  somme  nécessaire  pour  la 
subsistance  du  pauvre,  on  aurait  bientôt,  par  la 
connaissance  du  nombre  des  individus,  celle  du 
montant  de  la  dépense  générale.  Mais  les  choses 
n'en  sont  point  à  ce  degré  de  simplicité;  la  dé- 

Sense  des  pauvres  varie  sous  un  grand  nombre 
e  rapports;  elle  diffère  à  raison  du  sexe  et  de 
rage  ;  elle  n'est  pas  la  môme  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes;  elle  l'est  encore  moins  pour 
les  enfants,  et  en  Angleterre  on  n'a  point  mé- 
connu ces  utiles  combinaisons.  La  somme  des 
besoins  varie  encore  plus  sous  d'autres  rapports. 
Ainsi  le  pauvre  valide,  le  pauvre  dans  la  force 
de  r&ge  et  de  la  vigueur,  ne  devant  être  secouru 
que  par  des  moyens  de  travail,  et  d'un  travail 
productif,  le  genre  d'assistance  qui  le  concerne 
ne  doit  guère  exiger,  en  sauté,  que  de  simples 
avances  :  le  pauvre  malade,  au  contraire,  a  druit 
à  des  secours  complets,  certains,  assures;  et  les 
soins  qu'eniralne  l'état  de  maladie,  ne  pouvant 
être  que  di>peudieux,  ils  seraient  les  plus  consi- 
dérables de  tous,  .si  Ton  n'oPservait  pas  qu'ils  ne 
sont  que  momentanés.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
de  ceux  dus  aux  infirmes,  aux  enfants,  aux 
vieillards,  qui  pour  la  durée  doivent  être  fixes, 
permanents  ou  habituels,  et  dont  la  somme,  con- 
sidérée à  raison  de  la  dépense  par  jour,  parait 
devoir  tenir  le  milieu  entre  celles  des  deux  autres 
classes,  évaluées  de  la  môme  manière.  Mais  si 
la  dépense  varie  à  raison  des  différentes  espèces 
de  pauvres,  ce  n'est  donc  pas  seulement  à  recher- 
cher quel  aoit  être  le  montant  par  individu  pour 
chaque  classe,  qu'on  doit  se  borner;  il  est  évi- 
.dent  qu'il  faut  encore  connaître  quelle  est  la 


proportion  respective  d'individus  que  contient 
chacune  de  ces  classes,  puisque  le  résultat  dé- 
ti>iitif,  ou  le  total  général  de  la  dépense,  doit  va- 
rier, suivant  que  la  classe  qui  exige,  la  dépense 
la  plus  faible  ou  la  plus  forte  dominera.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  dû  chercher 
à  connaître  quilles  sont  les  proportions  des  pau- 
vres pour  chacune  de  leurs  classes  ou  de  leurs 
espèces,  et  nous  avons  encore  appelé  à  cet  égard 
les  observations  de  l'expérience,  qui  nous  faisant 
voir  qu'une  des  lois  éternelles  et  invariables  de 
la  nature,  est  l'uniformité  de  sa  marche,  nous 
prouve  que,  dans  de  grandes  masses  d'hommes 
égales,  tous  les  événements,  tous  les  accidents, 
toutes  les  chances  se  trouvent  semblables  ;  et 
avec  ce  puide  certain,  nous  avons  trouvé  que 
sur  de  grandes  masses  de  pauvres,  telles  qu^en 
présenleitt  de  grandes  populations  le  nombre  de 
ceux  qu'on  peut  appeler  valides,  ou  qui  sont  en 
état  de  pourvoir,  par  le  travail,  à  leur  subsis- 
tance, parait  devoir  être  évalué  au  moins  à  la 
moitié. 

Cette  masse  prélevée,  il  reste  en  pauvres  vrai- 
ment nécessiteux,  et  qui,  exigeant,  comme  les 
enfants,  les  vieillards  et  les  infirmes,  des  se- 
cours permanents  et  durables,  peuvent  être  ap- 
pelés des  pauvres  habituels,  un  nombre  que 
l'expérience  indique  être  la  moitié,  et  parmi  les- 
quels toutefois  il  s'en  trouve  encore  une  pro- 
portion quelconque  en  état  de  faire  quelque 
travail,  et  de  contribuer  ainsi  à  une  partie  de 
la  dépense  qu'ils  occasionnent. 

Toute  masse  de  pauvres  peut  donc  être  consi- 
dérée comme  partagée  en  deux  classes  :  une 
moitié  de  valides,  qui,  ne  devant  exi'ferque  des 
secours  momentanés,  dans  les  temps  de  cessa- 
tion de  travail,  peuvent  être  consiaérés  comme 
des  pauvres  accidentels,  et  une  moitié  de  pau- 
vres habituels,  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  enfants  ;  mais  les  pauvres  valides,  qui,  en 
santé  et  avec  des  moyens  de  travail,  peuvent 
paraître  hors  do  l'état  d'indigence,  devant  avoir 
des  besoins,  s'ils  sont  attaqués  de  maladies,  et 
les  pauvres  habituels  devenus  malades,  deman- 
dant alors  un  supplément  de  secours,  il  faut 
évaluer  la  proporuon  commune  de  pauvres  ma- 
lades sur  les  deux  classes  réunies,  ou,  ce  qui 
est  la  môme  chose,  sur  la  totalité  du  nombre 
des  pauvres,  et  l'expérience  la  plus  constante 
a  appris  qu'elle  était  du  vingtième  sur  un  nom- 
bre d'hommes  déterminé. 

Il  résulte  de  toutes  ces  données,  que  sur  le 
nombre  d'un  million  de  pauvres,  présumé  en 
France  dans  les  temps  ordinaires,  il  faut  en 
compter  500,000  au  moins  de  valides;  dés  lors 
500,000  de  pauvres  habituels,  et  50,000  de  ma- 
lades sur  la  totalité  des  deux  classes.  Nous  avons 
dit  que  cette  première  classe  devant  recevoir  des 
moyens  de  travail,  des  lois  protectrices  de  l'in- 
dustrie et  dn  Commerce,  les  secours  que  devait 
leur  fournir  la  société,  devraient  se  borner  à  des 
ateliers  formés  dans  les  mortes  saisons,  à  l'as- 
sistance donnée  à  leur  famill<>,  quand  elle  est 
trop  nombreuse  ;  et  il  est  d'autant  plus  juste  de 
les  borner  ainsi,  qu'il  ne  reste  alors  au  pauvre 
valide  d'autre  application  du  salaire  qu'il  gagne, 
que  celle  à  laquelle  il  peut  suffire. 

Quant  aux  secours  en  maladie,  une  expérience 
très  certaine  et  très  connue  ayant  appris  que, 
dans  Paris  môme,  le  prix  des  journées  de  ma- 
lades convenablement  soignés,  soit  à  domicile, 
soit  dans  des  hospices,  ne  doit  s'élever  que  de 
17  à  18  sous;  il  n'est  sans  aucun  doute  que, 
dans  la  plupart  des  provinces,  où  tous  les  objets 
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de  consommation,  la  valeur  des  emplacements, 
les  salaires  des  employés  sont  d'an  prix  beaucoup 
moindre,  la  journée  du  malade  ne  devra  pas 
excéder  12  sous.  De  nombreux  exemples  ap- 
puient celle  vérité,  et  nous  avons  ainsi  évalué  le 
prix  commun  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
a  15  sous,  moyenne  proportionnelle  entre  ces 
deux  sommes  réduites. 

L'estimation  de  la  dépense  pour  chaque  classe 
des  pauvres  habituels  est  moins  simple  et  plus 
difficile  à  fixer.  Cette  classe  comprend  diverses 
esijèces  d'individus,  pour  lesquels  la  dépense 
doit  varier  ;  selon  que  i'&ge,  le  sexe  et  les  infir- 
mités plus  ou  moins  grandes  apportent  quelque 
différence  dans  les  soins  qu'ils  exigent;  il  faut 
donc  chercfier  à  déterminer  quelle  est  la  propor- 
tion d'individus  dans  chacune  de  ces  classes.  Ces 
différences  respi  ctives,  portant  sur  des  masses 
moins  grandes  et  liées  à  des  proportions  plus  fu- 
gitives, à  des  causes  moins  constantes,  sont  d'au- 
tant plus  difficiles  à  saisir,  que  l'observation 
prête  peu  de  secours  à  cet  égard*  Nous  avons 
bien  trouvé  qu'en  France,  on  évalue  à  40,000  le 
nombre  des  enfants  trouvés  à  secourir;  mais  ce 
nombre,  dont  rien  ne  confirme  l'exacte  vérité, 
est  variable  par  mille  circonstances  différentes; 
aucune  reclierche  d'ailleurs,  dans  aucun  pays  du 
monde,  ne  nous  a  semblé  avoir  été  faite  pour 
déterminer  la  proportion  des  vieillards  et  in- 
firmes dans  la  totalité  de  la  masse  des  pauvres. 
Toutefois,  les  faits  présentent  quelques  bases  cer- 
taines dont  nous  avons  cru  devoir  profiter.  Ainsi 
on  trouve  que,  dans  une  masse  de  pauvres,  les 
enfants, occasionnantune  dépense  beaucoup  moin- 
dre, forment  une  proportion  l)eaucoup  plus  forte. 
Les  femmes  donnent,  à  un  degré  moins  marqué, 
un  semblable  résultat. 

La  dépense  des  individus  de  ces  dirférentes 
classes,  pris  en  commun,  devant  être  estimée 
d'après  une  mesure  moyenne,  nous  avons  d'abord 
dû  chercher,  si,  comme  on  l'évalue  le  plus  ordi- 
nairement en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des 
hôpitaux  de  France,  elle  devait  surpasser  une 
somme  annuelle  de  100  livres  par  individu,  et 
nous  avons  reconnu,  d'après  les  résultats  d'un 
nombre  considérable  d'essais,  faits  dans  diverses 
parties  du  royaume  avec  soin,  intelligence  et 
économie,  qu'elle  devait  être  évaluée  fort  au-des- 
sous de  cette  somme  :  nous  ne  balançons  pas 
même  à  croire,  d'après  la  moindre  dépense  des 
enfants,  et  leur  proportion  plus  forte  dans  la 
masse  des  pauvres,  d'après  le  calcul  qui  nous 
porte  à  évaluer  les  quatre  cinquièmes  de  celte 
quantité  de  pauvres  dans  les  campagnes,  et  un 
cinquième  seulement  dans  les  villes,  d'après  la 
difrérence  des  prix  dans  les  provinces  et  dans  la 
capitale,  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
que  la  dépense  moyenne  des  pauvres  doit  êlre  de 
55  à  60  livres  par  individu,  ce  qui  donnerait 
40  livres  à  peu  près  par  enfant,  et  vO  à  80  livres 
pour  les  vieux  et  inlirmes.  Cette  évaluation  est 
confiriuée  par  les  renseignements  pris  dans  un 
grand  nombre  de  villes,  soit  françaises,  soit 
étrangères,  Paris  excepté,  qui  montrent  que  la 
dépense  moyenne  des  pauvres  n'y  est  eslimee  que 
de  72  à  80  livres,  et  qui  nous  ont  apfiris  même 
que  c'était  à  cette  somme  que  les  projets  de  ré- 
forme faits  en  Angleterre,  sur  l'administration 
des  pauvres,  estimaient  que  devait  êlre  réduite 
la  dépense  de  chacun  dans  les  villes. 

Les  mêmes  considérations  et  la  différence  des 
prix  pour  les  objets  de  uécessité  première,  de 
province  à  province,  doivent  nous  faire  penser 
que  le  prix  moyen  de  55  à  60  livrea  doit  suffire 


pour  les  pauvres  de  la  campagne,  et  noua  som* 
mes  confirmés  dans  cette  idée  par  les  demandes 
d'un  grand  nombre  de  municipalités  et  de  dis- 
tricts qui,  répondant  aux  diverses  questions  que 
nous  leur  avions  adressées,  relatives  à  notre  tra- 
vail, sollicitaient,  pour  le  soutien  des  familles 
dans  l'indigence,  des  sommes  beaucoup  moios 
fortes. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  enfiints, 
quoique  les  divers  exemples  que  nous  avons 
réunis,  nous  fassent  voir  que  les  secoure  annuels 
qu'ils  reçoivent,  ne  sont  nulle  part  au-dessous  de 
40  livres,  nous  avons  lieu  dépenser  que  le  prix 
moyen  comporte  une  évaluation  moindre,  parce 
que  ces  secours  de  40  livres  ne  sont  estimas  que 
sur  les  dépenses  des  villes,  et  que  d'ailleurs  ils 
ont  tous  pour  objet  les  enfants  trouvés.  Un  eu- 
fant  abandonné,  en  faveur  duquel  ni  le  sang, 
ni  la  nature  n'intéressent  aucun  être,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  chargée  pour  la 
famille  qui  le  r^it  ;  alors  tous  les  noms  qui  lui 
sont  donnés  doivent  être  payés  en  entier  :  mais 
au  milieu  de  ses  parents,  au  sein  de  ses  proches, 
de  moindres  secours  seront  nécessaires;  il  ne 
s*agit  que  de  remplacer  ce  que  la  famille  ne  peut 
absolument  faire,  ce  qu'à  regret  elle  ne  peut 
donner.  Quant  aux  soms,  ceux  de  la  tendresse 
maternelle  ne  voudraient  pas  être  payés  ;  ce  sen- 
timent est  plus  fort  que  tous  les  malheurs,  il 
n'est  méconnu  d'aucune  classe,  d'aucune  positioa 
de  la  vie.  L'absolu  nécessaire  en  secours  oonr  tes 
enrants  dans  leur  famille,  est  donc  entièrement 
suffisant.  Tel  est,  nous  le  répétons,  l'avantage  des 
secours  à  domicile.  Bn  aidant  le  malheur  dans  le 
sein  des  fumilles,  tant  de  soins  que  l'intérêt  cal- 
cule dans  les  hôpitaux  ne  sont  point  comptés 
par  le  sentiment.  La  bienfaisance,  l'assistance 
particulière  des  voisins,  des  âmes  sensibles  et 
bonnes,  qui  forment  aussi  une  famille,  complètent 
les  secours  dont  elles  reconnaissent  le  besoin, 
et  perfectionnent  ainsi  la  bienfaisance  publique. 

Telles  sont  les  bases  les  moins  incomplètes  que 
le  temps  et  le  peu  de  progrès  de  l'économie  po- 
litique parmi  nous,  nous  ont  permis  de  rassem- 
bler; nous  les  croyons  suffisantes  pour  nous 
autoriser  à  proposer  les  calculs  suivants  de 
dépense. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le 
nombre  des  pauvres  dans  le  royaume,  étant  d'eu- 
viron  50,000  habituellement,  a  raison  de  12  à 
15  sous,  prix  moyen  de  la  journée,  la  dépense 
des  médecins  ou  chirurgiens  des  pauvres  com- 
prise, ce  qui  donnerait  200  à  250  livres  à  peu  près 
de  dépense  par  malade,  pour  l'année,  ce  genre 
de  secours  peut  être  évalué  à...    12,000,000 11  v. 

La  dépense  en  secours  habi- 
tuels, relaiifs  à  l'entretien  des 
enfants,  infirmes  et  vieillards, 
étant  fixée  de  50  à  60  livres,  pour 
mesure  commune,  à  raison  de 
500,000  pauvres  ou  individus  de 
cette  classe,  c'est 27,500,000 

Les  secours  puur  le  travail  des 
valides  ou  les  ateliers  publics,  à 
60,000  livres  par  département, 
montent  à  une  somme  d'environ.     5,000,000 

La  dépense  pour  la  répression 
des  mendiants,  les  maisons  de 
force  ou  de  correction,  n'ayant 
jamais  excédé,  dans  les  derniers 
temps,  1,500,000  livres,  et  à  rti- 
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veroDt,  sans  doute,  ailleurs  des  moyens  de  vivre, 
et  c'est  bien  ce  que  doit  désirer  Tadmiuistration; 
elle  doit  encourager  dans  cette  vue,  et  par  tous 
les  moyens  si  puissants  sur  cette  nation,  d'hon- 
neur et  d'éloges  publics,  les  hommes  qui  feront 
travailler  à  leurs  propres  frais  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers;  car  celui-là  est  vraiment,  et 
80U8  plusieurs  rapports,  le  plus  utile  à  la  patrie. 
Hais  les  hommes  capables  de  travailler  n'auront 
droit  aux  secours  qu'en  maladie  et  dans  leur 
vieillesse;  encore  il  semble  que  comme  les 
mœurs  publiques  et  l'économie  nationale  sont 
également  intéressées  à  exciter  l'homme  dans 
toutes  les  classes  à  prévoir  l'avenir,  et  préparer 
le  moven  qui  peut  le  dispenser  de  recourir  à 
l'assistance  de  la  société  :  il  appartient  au  gou- 
yemement  d*exciter  ces  sentiments  généreux  et 
utiles. 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  sa  contribu- 
tion la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier,  a  paru  à 
votre  comité  devoir  être  mis  sur  le  rôle  des  se- 
cours. Cette  mesure  semble  être  la  plus  Juste; 
elle  est  d'ailleurs  d'autant  plus  certaine,  que  tous 
les  contribuables  d'une  commune  ayant  intérêt  à 
porter  l'imposition  de  chacun  à  sa  valeur,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  le  rôle  des  secours  soit 
porté  au  delà  de  ce  qu'il  doit  être.  Quelques  pré- 
cautions doivent  en  assurer  l'exécution  exacte, 
et  la  préserver  des  abus;  nous  croyons  les  avoir 
indiquées  dans  le  décret. 

Un  autre  rôle  comprendrait  ceux  qui  ne  payant, 
pour  contribution,  que  2  ou  3  journées  d'ou- 
vriers, touchent  à  l'indigence  absolue,  et  peuvent 
y  être  réduits,  au  moins  accidentellement,  et 
par  diverses  circonstances.  Ceux-là  ne  devront 
pas  être  habituellement  secourus,  mais  des  acci- 
dents imprévus,  un  grand  nombre  d'enfants,  de 
longues  maladies,  leur  donneraient  droit  à  des 
secours.  Les  régies  précises  de  cette  assistance 
sont  plus  faciles  à  sentir  qu'à  expliquer  positi- 
vement, dans  tous  les  cas  qu'elles  peuvent  em- 
brasser. Elles  seront  sûrement  connues  et  suivies 
par  la  justice  et  l'expérience  des  administrateurs 
auxquels  l'exécution  appartient. 

L'assistance  des  malheureux  étant  une  partie 
essentielle  de  notre  Constitution,  l'administration 
qui  dispose  des  fonds  qui  lui  sont  attribués,  qui 
répartit  et  qui  distribue  ces  secours,  doit  être 
conduite  d'après  les  mêmes  principes,  par  les 
mêmes  moyens  qui  administrent  toutes  les  autres 
branches  de  cette  Constitution.  La  Constitution 
doit  être  une,  si  quelqu'une  de  ses  parties  pou- 
vait s'en  détacher  sans  nuire  à  l'ensemble,  cet 
ensemble  serait  imparfait. 

Toute  l'administration  étant  sons  la  direction 
des  assemblées  de  département  et  de  district, 
l'administratiou  des  secours  doit  donc  avoir  la 
même  marche. 

Hais  comme  cette  importante  administration, 
très  variée  dans  ses  branches,  exige  des  soins, 
une  activité,  une  surveillance  continuelle  et  que 
les  assemblées  administratives,  surchargées 
d'affaires  de  toute  espèce,  manqueraient  de  temps 
pour  se  livrer  à  ces  détails  avec  suite,  nous  avons 
penaé  que  cette  administration  nécessitait  une 


agence  particulière,  qui,  dépendant  du  grand 
corps  administratif,  porterait  une  attention  de 
tous  les  moments  sur  ces  détails. 

Cette  agence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments; elle  serait  composée  de  4  citoyens 
choisis  par  le  directoire,  et  formerait  le  conseil  et 
le  moyen  des  départements  dans  cette  branche 
d'administration. 

Indépendamment  de  cette  agence,  le  directoire 
nommerait  4  citoyens,  chargés  de  surveiller 
l'administration  de  chaque  maison  de  secours, 
d'en  régler  les  détails,  d'en  vérifier  les  comptes  ; 
cette  surveillance  confiée  à  des  citoyens  domici- 
liés des  lieux  et  cantons  où  seraient  établis  ces 
secours,  pourrait  être  déléguée  aux  municipalités, 
si  le  directoire  le  jugeait  convenable. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité  de  cette 

f grande  administration  qui,  conduite  d'après  les 
ois  générales  prononcées  par  le  Corps  législatif, 
ou  par  des  lois  particulières  approuvées  par  lui, 
et  faisant  partie  de  l'administration  générale  du 
royaume,  devrait  être,  comme  toutes  les  antres, 
supérieurement  inspectée  par  le  roi  en  sa  qua- 
lité de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  que,  chargé 
de  leur  exécution,  il  puisse  les  rendre  conformes 
aux  lois,  en  rappeler  toutes  les  branches  à  un 
centre  commun  de  surveillance,  et  maintenir 
dans  ce  rapport  d'exécution,  comme  dans  tons 
les  autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la  monarchie. 

C'est  encore  dans  ces  vues  que  nous  vous  pro- 
posons de  composer  l'administration  centrale  des 
secours  de  4  commissaires  nommés  par  le  roi, 
q^ni  réunis  pendant  la  durée  ordinaire  des  ses- 
sions du  Corps  législatif,  seraient  le  conseil  da 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  partie  des  secours 
et  donneraient  à  l'Assemblée  toutes  les  instruc- 
tions de  détail  qu'elle  jugerait  lui  être  nécessaires. 

Le  bien  que  le  comité  se  propose  de  l'emploi 
de  ces  commissaires  est:  l^Les  lumières  à  répandre 
dans  les  départements  pour  cette  branche  d'admi- 
nistration extrêmement  importante  et  extrême- 
ment inconnue  dans  les  principes  qui  doivent 
désormais  la  diriger  ;  2«  l'unité  à  maintenir  dans 
cette  administration,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qne 
par  l'inspection  positive  des  moyens  et  des  résul- 
tats. Cette  administration  centrale,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  jugée  nécessaire  dans  presc^ue 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  est  indis- 
pensable dans  une  partie  où  des  connaissances 
multipliées,  profondes,  et  hors  de  la  mesure 
commune,  sont  nécessaires  pour  en  diriger  l'en- 
semble. 

Enfin  l'Aftsemblée  jugera  peut-être  qu'en  atten- 
dant que  le  véritable  revenu  des  hôpitaux  soit 
connu,  et  que  les  départements  aient  fait  parve- 
nir à  la  législature  prochaine  l'état  des  biens  des 
ordres  hospitaliers  des  pèlerins,  des  aumônerles, 
etc.,  la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  faire,  pour 
l'année  1792,  les  fonds  nécessaires  pour  ajouter  à 
ce  qui  est  connu  des  revenus  destinés  au  soula- 
gement de  la  classe  indigente. 

Les  membres  du  comité  de  mendieiU  : 

Signé  :  PRIEUR,  LllNGOURT,  fiONNEFOT,  MaSSIBU, 

évêque  du  département  de  l'Oise^  DegrÈtot. 


TAJBLKAUX. 
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Tableau  dei  revtniu  dont  jouiraient,  n  1764,  957  Mpitaux  connut  à  celle  époque,  dmii 
svr  les  était  qui  furent  alors  fournit  a»  gouvernement. 
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et  nUmoiret  ^ur»it  par  iei  différenli  corps  admiiiiili-atili  au  comité  de  mendicité  en  1321. 
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Tableau  des  proportions  de  population,  du  nombre  des  pauvres  et  de  leurs  différentes  classes,  ealeutées 
pour  tout  te  royaume,  départements  de  Paris  et  de  Corse  exceptés,  sur  les  résultats  donnés  par 
il  départetnents,  dont  Us  états  ont  été  adressés  au  Comité  de  mendicité. 


fmumi 
des 

DiPAHTI- 
MK2ITS 

eeoz 
de  Ptris 

et 

de  Corse 

exceptés. 


t6,288,887 


NOMBRE 

des 
districts 

ptr 

départe- 

meots. 


6  1/4 


CilTOXI 

pir 
districts. 


8  1ViO« 


imn- 

CIPillTiS 

ptr 

CARTONS. 


8  8/23« 


NmiTIOR 

ptr 

CAHTOnS 


6,7M  4/8< 


RAPPORT 
da 

HOMBBE 

des  feux 
à  celai 

des 
individas. 


5,453,873 

00  da 
4*  ta  5* 


miTuus 
qui 

RK  PATERT 
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de  taxe, 

00  qoi 

ne  payent 

qu'one 

00  deox 

jo ornées 

de 
tratail. 


9,739,384 
c*e8^ft•dire 

do 
9*  ao  iO* 

(«) 
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00 
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qol 
ont  besoin 

d'as- 
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8,207,073 

00    00 

8«  ao  9* 


ENFANTS 

des 

PAOTRRS 

ao-dessoos 

de 
14  ans, 
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la  totalité 

des 
paoYres. 


1,886,935 
00  de 

1/2  à  1/3 
{c) 


INFIRMES 
et 

YIBILLARfiS 

sor 
le  toUl 

des 
paofres. 


804,775 

00  presqoe 

1/4 


PAUVRES 

MALADES 

TALIfili 

ior 

sor 

le  total 

UL  TOTAI. 

des 

dos 

paoTrei. 

paVTKft. 

515,863 
à  peo  près 

1/6 


4a,S19 


Causes  de  la  différence  qui  semble  exister  entre  les  résultats  du  tableau  général  fourni  par  les  dépar» 

tementSj  et  ceux  présentés  dans  le  cinquième  rapport  du  Comité. 

(•)  Cette  proportion  paraît  d'abord  très  inexacte,  poisqoe,  n'étant  qoe  do  neoTième  an  dixième,  elle  sapposoralt  kalt  mm* 
flèmes  de  citoyens  actifs,  sor  la  popolation,  lorsqiMI  n'y  en  a  plas  qo'an  sixième  ;  mais  on  doit  observer  qo  on  s'a  eoaipté  fw 
los  individns  sosceptibles  d'être  portés  sur  les  roies  des  taxes,  comme  les  chefs  de  familles  oo  de  ménages,  en  oéglifeait  Im 
enfants,  tes  Jeones  gens,  les  filles  et  femmes  non  mariées;  en  sopposant  qoe  les  chefs  de  familles  oa  de  ménages  représtoloBt 
qoatre  lodividos,  à  raison  do  rapport  des  feox  à  la  populatioo.  on  verra  qoe  le  nombre  de  deux  millioos  sept  cent  mille  iotfl- 
Tidus,  portés  comme  ne  payant  point  de  taxe,  ou  ne  payant  oae  la  Taleor  d'one  oo  dcox  ioornées  de  troTail,  étant  moltiplii  par 
qoatre,  représente  environ  dix  I  onze  Billions  d'individus  ;  il  reste  ainsi  qninse  à  seize  millions  d'individos  hors  de  cette  elatse; 
nais  ces  seize  millions  d'individos  étant  groopés  par  qaaire,  en  les  comptant  combinés  par  familles  on  par  ménages,  il  restt 
qoatre  millions  d'individos  payant  taxe  ao-dessos  de  trois  jonroées  de  travail,  ce  qoi  répond  alors  ao  sixième  de  proportion  4ê 
citoveos  actifs,  proportion  pressentie  et  obtcnao  par  le  comité  de  Constitution. 

U)  La  proportion  des  pauvres,  évaluée  dans  le  cinooième  rapport  ao  dixième,  à  raison  de  la  révolntion,  est  évalnée  dtnt  m 
tablean  oo  hoitième  ao  oeovième;  mais  oo  avait  observé  dans  le  rspport,  qne  les  renseignements  étaient  la  ploptrt  esa- 
gérés;  si  l'on  remarqoe  qo'aucons  n'ont  diminoé  le  nombre  de  leori  psovres,  il  s'ensoit  que  par  les  exagérations  de  eenx  qal  •*•■ 
sont  permis,  le  nombre  total  est  forcé. 

{c)  La  proportion  des  enfants  des  pauvres  est  ici  la  même  qoe  celle  qoi  se  troove  dans  le  cinqoième  rapport. 

(d)  La  proportion  des  pavvres  valides,  marquée  ici  ao  sixième,  a  été  évaioée  dans  le  cinquième  rapport,  I  it  moitié  dv  MM- 
kre  total  des  paovres  ;  mais  on  a  observé,  dans  ce  même  rapport,  qoe  dans  le  nombre  des  enfants,  des  vieillards  et  inIraM, 
il  en  est  toujours  one  proportion  quelconque  capable  de  qaelqoe  travail  :  cetto  proportion  a  été  néftligée  dans  les  états  ëet 
départements.  De  plos,  on  compte  dans  ces  états,  comme  sutant  de  pauvres,  tous  les  enfanty  des  familles  indigentes,  et  le 
comité  oe  comptait  comme  tels  qoe  les  eofants  ao-dessos  do  oombrede  deux  on  trois:  toute  famille  qoi  n'a  qne  deux  eifuiû  » 
étant  généralement  censée  pouvoir  les  élever. 

(e)  Le  comité  svait  évaloe  do  vingt  au  vingt-cinquième,  la  proportion  des  malades  sur  le  nombre  des  pauTres,  fixés  dans  tê 
tableau  ao  soixante-quinzième;  mais  c'était  en  calculant  à  la  rigueur;  de  pins  il  avait  annoncé,  daos  le  rapport,  qne  beancotp 
d'infirmités  légères  rexigeraient  à  peine  qoe  quelques  soins  :  ces  indispositions,  peo  marquées,  n'ont  pu  été  ealeolées  dans  et 
tableao. 

Onoique  le  nombre  des  individos  qoi  ont  besoin  d'assistance  soit  exagéré,  il  y  a  cependant  des  rapports  fort  Justes  entra 
cette  classe  et  les  trois  branches  qoi  la  composent.  Les  infirmes  et  les  vieillards  représentent,  dans  ce  taoleau.  le  qosrt  do  la 
totalité  des  pauvres;  les  valides,  le  sixième,  et  les  enfants,  de  la  moitié  aox  deox  tiers.  En  donnant  à  ces  trois  fractions  doaia 

Roor  dénomlnatenr  common,  les  trois  branches  de  la  pauvreté  auront  pour  numérateur,  savoir  :  les  infirmes  et  Tieiltards,  Irew, 
»s  TBlides  4eus,  et  les  enfants,  le  terme  moyen  entre  ttz  et  èiiii,  lequel  est  sept. 


Ainsi  on  pent  les  aiealar  de  cette  manière 


■■{ 


Infirmes  on  fieillards •  1  /4  on  3/lS 

Valides i/g  oo  S/IS 

Enfanu....  1/3  I S^  oo  7/13 

Total IS          13 


Let  wumkrii  iu  Comiié  de  wnniieité  : 
PaiBoa;  LiAHCOoaT;  BoRRBrOT;  Maisibu,  éTèqaa  da  départcneil  de  rOise;  DicaÉTOT. 
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TROISIÈME  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  JANVIER  1791. 

PROJETS  DE  DÉCRETS 

présentis  à  r Assemblée  nationale  par  son  comité 

de  mendicité* 


•r 


TITRE  I 


Bases  constitutionnelles  des  secours* 

Art.  !«'.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
met  au  ran^  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 
nation,  l'assistance  des  pauvres  dans  tous  les 
à^es  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie; 
et  qu'il  Y  sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses  pour 
Textinction  de  la  mendicité,  sur  les  revenus  pu- 
blics, dans  l'étendue  qui  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  2.  11  sera  accordé  à  chaque  département 
les  sommes  nécessaires  pour  les  objets  indiqués 
dans  le  précédent  article. 

Art.  3.  Les  bases  générales  de  répartition  des 
secours  à  accorder  aux  départements,  districts 
et  municipalités,  seront  :  1«  La  proportion  du 
nombre  des  citoyens  actifs,  avec  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas;2«  les^trols  bases  combinées 
de  la  représentation  nationale,  population,  contri- 
bution, étendue;  de  manière  que  cette  proportion 
plus  on  moins  grande  de  citoyens  actifs  étant 
toujours  la  base  principale,  celui  de  deux  dépar- 
tements égaux  en  territoire  et  en  population,  qui 
payera  moins  de  contribution,  aura  une  part  pro- 
portionnellement plus  forte;  qu'à  égalité  de  con- 
tribution>  celui-là  aura  une  part  plus  grande, 
dont  le  territoire  et  la  population  seront  plus 
considérables,  qu'à  égalité  de  contribution  et  de 
territoire,  la  plus  grande  population  aura  droit  à 
une  plus  grande  proportion  de  secours. 

Art.  4.  Les  sommes  à  répartir  dans  chaque  dé- 
partement, en  conséquence  de  la  proportion  résul- 
tant des  éléments  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, seront  Hxées  sur  le  prix  commun  des  jour- 
nées de  travail  dans  chaque  département. 

Art.  5.  Cette  fixation  sera  faite,  en  estimant  le 

Élus  haut  prix  des  journées  à  20  sous,  et  met- 
mt  dans  cette  classe  toutes  celles  payées  au  des- 
sus de  16  sous,  et  en  estimant  le  prix  le  plus  bas 
à  16  sous,  et  comprenant  dans  cette  seconde 
classe  toutes  celles  payées  au-dessous  de  cette 
valeur. 

Art.  6.  Ces  fonds  auront  pour  objets  les  secours 
à  donner  aux  enfants  abandonnés,  aux  malades, 
aux  vieillards,  aux  inlirmes,  les  ateliers  de  se- 
cours les  maisons  de  correction,  et  autres  dépenses 
relatives  aux  secours  des  pauvres  et  à  Textinc- 
tioD  de  la  mendicité. 

Art.  7.  La  répartition  de  ces  fonds  qui  aura 
lieu  à  chaque  législature  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  Une  partie,  qui  aura  pour  objet  l'en- 
tretien des  établissements  permanents,  c'est-à- 
dire  les  secours  à  donner  en  maladie,  vieillesse 
infirmité,  aux  enfants  abandonnés,  aux  malsons 
de  correction,  sera  donnée  aux  départements 
sans  que  ceux-ci  payent  à  cet  effet  aucune  con- 
tribution particulière  ;  rautre,  qui  aura  pour  ob- 
jet les  ateliers  de  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution  payée  par  les  départements  9  en  pro- 
portion des  sommes  qa'iU  recevront. 


Art.  8.  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  des 
départements  aux  districts,  et  de  ceux-ci  aux  mu- 
nicipalités, aux  mêmes  titres  et  dans  led  mêmes 
conditions;  et  devra,  pour  avoir  son  exécution, 
recevoir  Tapprobation  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnée  par  le  roi. 

Art.  9.  Indépendamment  de  ces  secours  accor- 
dés à  chaque  département,  il  sera  fait  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  impré- 
vus, occasionnés  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, dans  quelque  partie  du  royaume  que  ce 
soit,  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
départements. 

Art.  10.  Ces  fonds  de  réserve  seront  accordés 
par  l'Assemblée  nationale,  avec  la  sanction  du 
roi,  sur  la  pétition  des  départements,  pour  les 
objets  qui  ne  sont  pas  communs  à  tous  et  par  le 
décret  seul  de  l'Assemblée  nationale,  revécu  de 
la  sanction  du  roi,  pour  les  dépenses  générales. 

Art.  11.  Les  dotations,  les  souscriptions  qui  se 
feront  à  l'avenir  au  profit  des  pauvres,  et  qui  ne 
contrarieront  pas  les  lois  du  royaume,  seront 
suivies  dans  toute  leur  intention,  pendant  l'es- 
pace de  50  années,  et  toujours  durant  la  vie  des 
souscripteurs  ou  donateurs.  Le  nom  des  sous- 
cripteurs ou  donateurs  sera  gravé  sur  un  des 
murs  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  principal 
établissement. 

Art.  12.  Après  la  révolution  de  50  années,  ou 
après  la  mort  des  donateurs  et  fondateurs,  s'ils 
vivent  plus  longtemps,  les  fonds  des  donations 
rentreront  dans  les  mains  de  la  nation  ;  les  im- 
meubles seront  aliénés,  et  les  revenus  qui  en  ré- 
sulteront rentreront  dans  la  masse  destinée  à 
l'assistance  publique. 

Art.  13.  L^administration  des  fonds  de  secours 
et  établissements  qui  en  dépendent,  appartiendra, 
comme  toutes  les  autres,  aux  départements,  et 
sera  exercée  par  les  districts,  sous  leur  autorité. 

Art.  14.  Il  sera  formé  dans  chaque  département 
une  agence,  ou  conseil  de  secours,  composée 
d'autres  citoyens  que  les  membres  de  ces  assem- 
blée?, qui  sera  chargée,  par  le  département  et 
sous  ses  ordres,  des  soins  et  détails  de  Tadminis- 
tration  générale. 

Art.  15.  L'agence  ou  conseil  des  secours  sera, 
dans  les  départements,  composée  de  4  personnes 
choisies  par  les  électeurs. 

Art,  16.  Elle  sera  composée  de  2  seulement 
dans  les  districts,  choisis  de  même. 

Art.  17.  Indépendamment  de  ces  agences,  il 
sera  formé  un  comité  de  surveillance  pour  le  ré- 
gime et  la  police  intérieure  de  chacune  des  mai- 
sons de  correction  ou  d'hospices.  Ce  comité  com- 
posé de  4  personnes,  dont  z  de  l'agence  du  dis- 
trict, et  2  domiciliées  dans  le  canton,  nommées  par 
les  électeurs,  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  de  manière  que,  si  dans  le  même  dis- 
trict, mais  dans  des  cantons  différents,  il  se  trou- 
vait 2  établissements  de  cette  espèce,  les  2  mêmes 
membres  de  l'agence  du  district  seront  du  comité 
de  surveillance  pour  les  2,  tandis  que  ceux  qui 
ne  seraient  pas  de  cette  agence  ne  pourraient 
être  attachés  qu'à  celui  de  leur  canton. 

Art.  18.  Les  membres  des  agences  de  secours 
et  des  comités  de  surveillance  ne  recevront  au- 
cun traitement. 

Art.  19.  Les  assemblées  de  départements  pour- 
ront déléguer  aux  municipalités  1  administration 
et  la  surveillance  des  établissements  compris  dans 
leur  ressort. 

Art.  20.  Le  roi  nommera  6  commissaires,  char- 
gés de  parcourir  annuellement  tous  les  départe- 
ments, de  visiter  les  divers  bdpitaox»  hospices» 
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maisons  de  correction  ;  d'examiner  si  les  lois  sont 
scrupuleusement  observées  pour  la  distribution 
des  secours. 

Art.  2t.  Ces  commissaires  rendront  compte  au 
roi  de  l'état  où  ils  auront  trouvé  les  déparlemenis 
qu'ils  auront  parcourus,  dans  le  rapport  des  se- 
cours, et  ce  compte  sera  rendu  public  tous  les  ans. 

Art.  22.  Eu  conséquence  des  dispositions  pré- 
cédentes, les  biens  dont  les  revenus  scmt  aujour- 
d'hui destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux^  maisons 
de  charité,  les  biens  régis  par  les  ordres  hospita- 
liers, les  fonds  affectés  aux  maladreries  et  autres 
établissements  du  même  genre,  sous  quelque  dé- 
Domination  que  ce  puisse  être»  sont  déclarés 
biens  naiiouaux»  et  toutes  les  dispositions  des 
lois  relatives  auxdiis  biens  leur  seront  com- 
munes» la  question  sur  les  biens  assignés  à  l'ordre 
de  Malte  demeurant  ajournée. 

Art  23.  Sont  pareillement  comprises  auxdites 
dispositions  toutes  fondations  particulières  d'bô- 
pitaux  ou  de  charité. 

Art.  24.  A  l'égard,  néao moins,  de  toutes  fon- 
dations faites  pour  soulager  cei tains  cantons, 
certain  nombre  de  communautés  dans  les  cam- 
pagnes, certains  quartiers  dans  les  villes,  les 
parties  intéressées  présenteront  leur  mémoire  aux 
assemblées  de  département,  pour,  sur  leur  avis, 
élre  statué  délinitivcment  par  le  Corps  législatif. 

Art.  25.  Les  nouvelles  donations  et  souscrip- 
tions, comprises  dans  Tarlicle  9,  seront  adminis- 
trées seulement  d'après  l^s  intentions  des  dona- 
teurs et  souscripteurs,  sous  la  surveillance  des 
districts  et  départements.  Le  compte  détaillé  de 
leur  administration  sera,  ainsi  que  ceux  de  tous 
les  établissements  de  secours,  rendu  public  tous 
les  ans. 

Art.  26.  Les  conditions  pour  être  inscrits  sur 
le  rôle  de  secours  seront  :  1^  D'être  domiciliés 
dans  le  canton  ;  2®  de  ne  payer  aucune  imposi- 
tion au-dtssus  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier  ; 
3»  de  n'être  ni  domestique,  ni  aux  gages  de  qui 

Sue  ce  soit  ;  4^  de  faire  constater  sou  besoin  réel 
es  secours  publics,  par  le  serment  de  deux  ci- 
toyens éligibies,  domiciliés  dans  le  canton. 

Art.  27.  Les  rôles  de  secours  seront  formés 
(ous  leaans  par  municipalité,  et  arrêtés  pur  can- 
tons, en  présence  des  maires  et  procureurs  de  la 
commune  de  chacune  des  municipalités  réunies 
pour  les  discuter  coniradictoiremeiit.  Ces  listes 
seront  adressées  aux  directoires  et  districts  de 
départements,  pour  recevoir  leur  approbation. 

Art.  28.  H  sera  fait  un  second  rôle,  où  seront 
inscrits  ceux  qui  ne  payent  que  2  ou  3  journées 
d'ouvriers  ;  ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers  et 
accidentels,  pourront  avoir  droit  aux  secours 
publics,  en  remplissant  les  autres  conditions 
énoncées  en  l'article  25. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  une  famille  ou  un  in- 
dividu, prétendant  avoir  droit  d'éiro  inscrits  sur 
le  rôle  des  pauvres,  n'y  seraient  pas  compris  par 
la  municipahté,  ils  pourront  présent  r  leur  ré- 
clamation au  directoire  du  district,  qui  statuera 
sur  le  rapport  de  l'agence  de  secours,  sauf  l'appel 
au  directoire  du  département. 

TITRE  II. 

Chaphre  !•'. 

Secours  aux  maladei* 

S  i*'.  —  Malades  dans  les  campagnes 
Art.  ^'*  U  aem  établi»  dans  les  campagnes  des 


chirurgiens  ou  des  médecins  qui  soigneront  à 
domicile  et  gratuitement  les  pauvres  malades. 

Art.  2.  Ces  médecins  et  chirurgiens  seront  éta- 
blis par  canton. 

Art.  3.  Il  leur  sera  donné  tous  les  ans,  par  la 
municipalité  du  canton,  un  état  des  familles  por- 
tées sur  le  rôle  des  pauvres  ;  cet  état  sera  pour 
eux  l'indication  des  secours  gratuits  qu'ils  devront 
donner. 

Art.  4.  Ils  seront  tenus  en  conséquence  de  don- 
ner leurs  soins  à  toutes  ces  familles;  ils  se  trans- 
porteront chez  les  malades,  dès  qu'ils  en  seront 
leqnis  ou  informés,  les  traiteront  chez  eux  de 
leurs  intimités,  maladies  ou  blessures,  ils  veille- 
ront sur  la  santé  des  enfants  trouvés,  et  de  tous 
ceux  admis  à  l'assistance  publique,  et  sur  la 
santé  de  leurs  nourrices,  ils  devront  à  des  épo- 
ques iixes,  inoculer  sans  rétribution  les  enfants 
et  les  personnes  de  la  liste  des  pauvres  pour  les- 
quels ils  seront  requis.  Dans  le  cas  de  maladies 
graves,  soit  lentes,  soit  aiguës,  et  au  commence- 
ment des  épidémies,  ils  informeront  les  agences 
de  secours  des  districts  et  départements,  et  pren- 
dront les  conseils  des  médecins  qui  j  seront  at- 
tachés. Ils  seront  tenus  eofin  de  faire  parvenir 
tous  les  ans,  au  directoire  du  district,  leurs  ré- 
flexions sur  le  climat  et  le  sol  du  canton,  les 
maladies  épidémiques,  les  épidémies,  la  manière 
de  les  traiter,  et  sur  la  comparaison  dea  nais- 
sances, mariages  et  de  la  mortalité. 

Art.  5.  Les  médecins  ou  chirurgiens  ne  seront 
pas  chargés  de  la  fourniture  des  drogues  dont  il 
sera  établi  un  dépôt  daas  le  lieu  le  plus  centrai 
du  canton. 

Art.  6.  Il  sera  attaché  aux  places  d6  médecin 
ou  de  chirurgien  de  canton  des  appoinCem^ntH  <jte 
500  livres. 

Art.  7.  Les  médecins  ou  chirurgiens  seront 
nommés  par  le  département  sur  la  présentation 
des  agences  de  secours  de  district  et  de  départe- 
ment, qui  ne  pourront  présenter  que  des  sujets 
ap|)rouvés  suivaut  U  loi,  et  reconnus  capables  et 
instruits. 

Art.  8.  Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité 
des  municipalités  uu  canton,  de  rincouduite, 
négligence  ou  incapacité  reconnue  du  médecin 
ou  du  chirurgien,  le  district  en  connaîtra  et  en 
rendra  compte  au  département  qui  donnera  au 
médecin  ou  chirur^icu  toutes  les  facihtés  de  se 
justifier;  si  la  justihcation  n'est  pas  complète,  11 
pouira  être  destitué. 

Art.  9.  il  sera  formé  une  liste  de  sages-femmes 
approuvées  par  l'agence  de  santé  de  département 
domiciliées  dans  chaque  canton.  Elles  seront 
payées  sur  les  fonds  publics,  par  accouchemeint, 
des  soins  qu'elles  auront  donnés  aux  femmes 
inscrites  sur  la  liste  des  pauvres. 

Art.  10.  Utiatnt  à  la  distribution  des  secours  en 
aliments,  et  à  celle  des  médicaments,  il  sera 
pris  par  chaque  canton,  d*après  la  décision  des 
départements  et  sur  l'avis  des  districts,  les  me- 
sures qui  paraîtront  les  plus  cunveuaûles, 
suivant  les  lieux,  pour  la  plus  grande  exactitude 
et  économie  de  ce  service. 

§  II.  —  Malades  dans  les  villes. 

Art.  1«'  Il  sera  établi,  pour  les  (lauvres  malade^ 
dans  les  villes,  uu  traitement  gratuit,  et  à  donMr 
elle. 

Art.  2.  Les  villes  dont  la  population  u'excMfi 
pas  4,000  Ames,  partageront  avec  lés  OSWWWW 
de  leur  canton  les  seeours  de  laqt^» 
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Ârt.  3.  Les  villes  dont  la  population  sera  de 
4,000  à  12,000  âmes  n*auroDl  quw  médecin  ou 
chirurgien  des  pauvres. 

Art.  4.  Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nom- 
bre, il  sera  nommé  des  médecins  ou  chiruglens 
par  arrondissement  ou  quartier. 

Les  arrondissements  seront  formés  de  deux 
sections  d'assembiévs  primaires. 

Art.  5.  Indépendeuiment  des  secours  dosante, 
donnés  à  domicile,  il  sera  établi  dans  les  villes 

3ui  excéderont  line  population  de  4,000  âmes, 
es  maisons  communes  de  malades  ou  hospices, 
pour  y  recevoir  ceux  qui  ne  pourraient  être  soi- 
gnés dans  leur  domicile. 

Art.  6.  Il  ne  sera  établi  qu'un  hospice  dans 
les  villes  dont  la  population  ne  s'élèvera  pas  à 
16,0U0  âmes,  à  raison  d'un  hospice  pour  deux 
arrondissements,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Les  municipalités  pourront  même, 
d'après  le  vœu  du  conseil  de  la  commune,  réunir 
dans  un  môme  hospice,  les  malades  d'un  plus 
grand  nombre  d'arrondissements,  pourvu,  toute- 
fois, que  ces  hospices  ne  puissent  pas  recevoir 
plus  de  150  malades. 

Art.  8.  Le  service  et  les  fonctions  de  médecins 
ou  chirurfiiens  de  quartier  seront  les  mêmes,  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  adoptées 
pour  les  médecins  ou  chirurgiens  de  canton. 

Art.  9.  Ils  seront  nommés  par  le  département, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  la  commune, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'agence  de  secours  de 
dépariemeut  et  de  district;  et  ils  pourront  être 
destitués  avec  les  mêmes  formes,  et  au  même 
titre  que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  can- 
tons; leurs  appointements  seront  aussi  de 
500  livres. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans 
chaque  chef-lieu  de  quartier  ou  d'arrondisic- 
ment. 

Art.  11.  La  préparation  et  la  distribution  des 
médicaments,  ainsi  que  celle  d^-s  secours  en 
aliments  et  bouillons,  y  seront  faites  par  des 
personnes  proposées  à  cet  effet  par  les  munici- 
palités. 

Art.  12.  Dans  les  villes  dont  la  population  ne 
forme  qu'une  assemblée  primaire,  le  dépôt  des 
drogues  et  leur  disiributiun,  ainsi  que  celle  des 
secours  en  aliments  et  méiiicauieuts,  seront  un 
objet  commun  à  l'hospice  et  aux  pauvres  malades 
soignés  au  dehors  ;  le  médecin  ou  chirurgien  et 
les  autres  agents  de  service  seront  les  mêmes. 

Art.  13.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu 
dans  les  villes  plus  considérables  par  arrondis- 
sement ou  quartier. 

Art.  14.  Ou  suivra,  pour  rétablissement  des 
sageS'femmes,  les  mêmes  règles  que  pour  celles 
des  cantons  dans  les  campagnes. 

Art.  15.  Indépendamment  de  ces  hospices  par- 
ticuliers^ il  sera  établi  dans  les  grandes  villes, 
des  hospices  communs  pour  y  admettre  et  traiter 
soit  les  pauvres  malades  non  domiciliés,  soit  les 
maladies  q^ui  exigent  un  traitement  particulier  ; 
les  maladies  contagieuses,  les  maladies  véné- 
riennes, la  fohe  curable,  et  pour  les  graudes 
opérations  de  chirurgie  et  les  accouchement^;. 

Ces  hospices  pourront,  selon  l'étendue  de  la 
population  des  villes,  être  réunis  dans  un  seul  éta- 
blissement, ou  aiviëés  en  plusieurs. 

Art.  16.  Ces  maisons  auront  des  médecins  ou 
chirurgiens  en  nombre  sufllbaut  pour  le  service  ' 
qu'elles  exigent. 

Art.  17.  Dans  les  villes  qui  auront  des  hospices 
particuliers,  il  sera  nommé  pour  chacun,  par  les 
éleeteurs  de  i»  maicipalitd,  3  ageota  d&  secours 


qui,  réunis,  mais  pour  le  soin  de  ces  hospices 
seulement,  à  l'agence  do  secours  du  district  et 
au  comité  de  surveillance,  devront  sortir  de  fonc- 
tions par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  18.  Il  en  sera  nommé  6  par  les  électeurs 
du  département,  et  pris  sur  tous  les  citoyens  éli- 

Î[ible8  du  département,  pour  surveiller  et  régir 
es  grands  hospices  communs  à  tout  le  départe- 
ment; ils  devront  aussi  sortir  de  fonctions  par 
tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  19.  Les  agents  surnuméraires  seront  subor- 
donnés dans  leur  administration  aux  directoires 
des  districts  et  départements. 

Art.  20.  Toutes  les  personnes  employées  dans 
l'agence  de  secours  et  dans  les  hospices  particu- 
liers et  généraux,  à  quelque  titre  quç  cç  soit, 
seront  destiluables  pour  lea mêmes  motifs,  et  dans 
les  mêmes  formes  indiquées  dans  l'article  8  pour 
les  médecins  et  chirurgiens  de  canton. 

Art.  21.  La  proportion  des  officiers  de  ss^nté, 
des  personnes  attachées  au  soin  des  malades  et 
gens  de  service  pour  les  divers  ét^biiasQm^ats, 
sera  déterminée  par  le  règlement. 

Chapitre  II. 

Secours  aux  enfants, 
§  I^.  —  Secours  aux  enfants  abandonnés. 

Art.  l"'.  Les  enfants  abandonnés  seront  portés 
à  la  maison  commune  de  la  municipalité,  ou  au 
lieu  indiqué  par  elle. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux  pourvoiront 
sur-le-champ  à  leur  nourriture. 

Ârt.  3.  Le  procureur  de  la  commune  qui  sera 
toujours  curateur  né  des  enfants  abandonnés,  fera 
inscrire  sur  un  registre  à  cet  efifet  le  nom  de  bap- 
tême de  l'enfant,  avec  tous  les  renseignements 
qui  pourront  le  faire  reconnaître  et  assurer  son 
état  civil  ;  il  fera  mention  du  nom  de  la  personne 
qui  aura  apporté  l'enfant,  si  elle  est  connue,  et  la 
tera  signer  si  elle  y  consent. 

Art.  4.  La  municipalité  rendra  sur-le-champ 
compte  au  directoire  du  district  du  lieu  oùicet 
enfant  sera  plucé,  lui  enverra  un  double  du  procês- 
verbal  et  en  instruira  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  5.  Si  l'enfant  abandonné  à  domicile  est  re- 
connu par  la  clameur  publique  tils  légitime.aban- 
donné  par  ses  père  et  mère,  il  sera  fait  par  J^  juge 
de  paix  de  canton  informatiou  pour  connaUresil 
a  des  parents  connus  dans  le  département;  dans 
ce  cas,  cet  olficier  public  requerra  verbalement 
ou  par  écrit  la  famille  de  l'enfant  de  déclarer  si 
elle  peut  et  veut  s'en  charger  gratuitement;  dans 
le  cas  de  refus,  elle  choisira  parmi  elle  un  tuteur 
pour  l'enfant  qui,  agréé  par  le  juge  de  paix,  devra 
particulièrement  veiller  à  ses  intérêts;  et  l'enfaut 
demeurera  à  la  charge  publique. 

Art.  6.  Daus  le  cas  où  les  enfants  reconnus  lé- 
gitimes n'uuraieot  pas  de  parents  connus,  ils 
seront,  ainsi  que  ceux  dont  l'origine  est  ignorée, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaires 
du  roi  du  district  et  des  juges  d.e  paix  da  can- 
ton où  ils  seront  placés. 

An.  7.  Les  chirurgiens  des  cantons  seront  char- 
gés de  visiter  tous  les  enfants  qui  seront  â  la 
charge  publique,  et  de  donner  à  leur  santé  l^s 
soins  nécessaires. 

Art.  8^  Ils  rendront  compte,  tous  les  mois,  de  1» 
situation  de  ces  enfauts  à  la  municipalité  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  seront,  et  à  l'agence,  de 
secours  du  district. 
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Art.  9.  Dans  le  cas  de  mort  de  l'un  de  ces  eo- 
fants,  Textrait  mortuaire  sera  remis  à  la  muoi- 
cipalité  ;  celle-ci  en  instruira  le  directoire  du 
district,  la  municipalité  do  lieu  où  l'eufant  aura 
été  exposé,  et  le  juge  de  paix;  le  chirurgien  de 
canton,  daos  son  compte  du  mois,  en  informera 
l'agence  de  secours. 

Art.  10.  Quand  ces  enfants  seront  servrés,  les 
directoires  du  district  les  donneront  à  des  fa- 
milles qui  voudront  s'en  charger,  et  où  il  sera 
reconnu  qu*ils  pourront  être  mieux  soignés. 

En  conséquence  ces  familles  recevront  par 
mois  une  somme  déterminée,  jusau*à  ce  que  ces 
enfants  aient  atteint  Tàge  de  14  ans  pour  les 
filles  et  de  15  ans  pour  les  garçons. 

Art.  11.  Ces  pensions  qui,  pour  la  première 
année,  ne  pourront  nas  excéder  90  livres,  et  les 
années  suivantes  40  livres,  seront  tous  les  2  ans 
fixées  par  le  département.  Le  taux  commun  des 
journées  de  travail  dans  le  département  servira 
de  base  à  cette  fixation;  les  journées  les  plus 
fortes  étant  évaluées  20  sols. 

Art.  12  Les  familles  qui  prendront  la  charge 
de  ces  enfants  t'engageront  à  ne  cesser  leurs 
soins  qu'en  prévenant  la  municipalité  du  lieu 
3  mois  d'avance. 

Art.  13.  Sur  l'avis  qui  en  sera  donné  par  la  mu- 
nicipalité au  directoire  du  district,  et  par  le 
chirurgien  à  l'agence  des  secours,  le  directoire 
donnera  ordre  pour  qu'une  nouvelle  famille  soit 
chargée  de  l'enfant. 

Art.  14.  Les  commissaires  du  roi  du  district 
et  juge  de  paix  du  canton  devront  de  leur  côté, 
sur  ravis  des  municipalités  et  des  chirurgiens, 
pourvoir  à  mettre  ces  enfants  en  d'autres  mains, 
s'ils  jugent  que  ce  changement  puisse  leur  être 
avantageux. 

Art.  15.  Ils  pourvoiront  également,  ainsi  qu*il 
sera  dit  pour  les  pauvres  infirmes,  au  sort  des 
enfants  qui,  par  des  infirmités  habituelles,  ne 
trouveraient  pas  des  familles  qui  voulussent  s'en 
charger. 

Art.  16.  Les  mêmes  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés  devront,  à  ce 
titre,  veiller  à  ce  qu'ils  profitent  de  l'instruction 
publique,  à  tous  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer  par  la  suite  leur  subsistance,  et  d'en 
faire  des  citoyens  bons  et  utiles  à  l'Etat;  ils  les 
feront  inscrire  à  Tàge  renuis  sur  le  tableau  civique. 

Art.  17.  A  rage  de  18  ans ,  sur  la  permission 
(les  commissaires  du  roi  et  du  juge  de  paix  du 
canton,  ces  enfants  seront  libres  de  travailler  à 
leur  compte,  et  de  changer  de  maison  de  travail; 
mais  ils  resteront  sous  la  tutelle  des  officiers 
publics  jusqu'à  l'Age  prescrit  par  la  loi. 

Art.  18.  Ceux-ci  pourront  placer  dans  les 
caisses  nationales  les  deniers  d'économie,  de 
profit  ou  de  succession  de  ces  enfants,  et  serout 
tenus  de  les  faire  valoir  le  dIus  avantageuse- 
ment qu'il  leur  sera  possible,  d'après  les  termes 
indiquées  dans  le  cas  de  tutelle. 

Art.  19.  Le  compte  de  tutelle  ne  sera  rendu 
que  lorsque  ces  enfants  auront  atteint  l'ftge  de 
majorité  ou  qu'ils  se  marieront. 

Art.  20.  Si  radopiion  est  décrétée,  le  compte  de 
la  tutelle  sera  renuu  aux  familles  qui  adopte- 
ront l'enfant. 

Art.  21.  Les  familles  ou  les  individus  qui  se 
chargeront  gratuitement  d'enfants  abandonnés 
serout  nominativement  itiscrits  sur  un  registre 
particulier,  qui  sera  rendu  public  tous  les  ans 
par  la  voie  de  rimpression. 

Art.  22.  Les  r^istres  des  districts  et  des  mu- 
nicipalités, destinés  aux  enfants  abandonnés, 


contiendront  toutes  les  variations  qu'ils  auront 
éprouvées  dans  leur  sort  jusqu'à  l'époque  de  leur 
majorité. 

Art.  23.  L'enfant  légitime  ou  illégitime,  récla- 
mé par  sa  mère  ou  ses  parents,  avec  preuves  suf- 
fisantes, leur  sera  rendu  gratuitement  s'ils  sont 
à  la  charge  publique.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  tenus  de  payer  la  somme  de  30  livres  par 
chaque  année  que  l'enfant  sera  resté  à  la  charge 
du  département. 

Art.  24.  Les  enfants  abandoBnés  daos  un  dé- 
partement ne  pourront  être  transportés  dans  un 
autre,  et  ceux  abandonnés  hors  du  royaume  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  y  être  introduits,  sous 
les  peines,  contre  les  contrevenants,  qui  seront 
prononcées  dans  le  code  pénal  de  police. 

Art.  25.  Les  officiers  publics  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés  en  devront 
tous  les  six  mois  rendre  un  compte  détaillé  au 
directoire  de  leur  district,  et  ceux-ci  tous  les  ans 
aux  administrateurs  de  département,  à  qui  en 
appartiennent  l'inspection  et  la  surveillance  pre- 
mière. 

Art.  26.  Quant  aux  enfants  en  bas  ftge,  tombant 
à  la  charce  publique,  il  sera  pourvu  à  leur  sort 
par  les  officiers  publics,  comme  pour  les  enfants 
abandonnés  dont  les  parents  serout  reconnus. 

Art.  27.  Quant  aux  enfants  des  pauvres  dont 
l'entretien  serait  prouvé  ne  pouvoir  être  supporté 
par  leurs  parents,  il  y  sera  pourvu  au  sein  de 
leur  famille,  sous  la  surveillance  publique,  par 
de  modiques  pensions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  rar- 
ticle  des  pauvres  valides. 

§  II.  —  Adoption  des  enfantt  abandonnés. 

Art.  1*'.  Tout  citoyen,  marié  ou  non,  ayant 
ou  n'ayant  pas  d'enfauts,  pourra  adopter  un  ou 
plusieurs  enfants  nés  de  parents  inconnus.  Néan- 
moins ceux  qui  auront  vécu  dans  le  célibat  ne 
pourront  faire  aucune  adoption  avant  l'âge  de 
oO  ans. 

Art.  2.  Il  ne  sera  pas  permis  aux  personnes 
mariées  ayant  des  enfants  ou  dans  Iftge  d'en 
avoir,  d'adopter  plus  de  deux  enfants. 

Art.  3.  Nui  enfant  ne  pourra  être  adopté  que 
par  le  lJbrecon^entementdumari  et  delà  femme 
adoptants  ;  ce  consentement  sera  donné  en  per- 
sonne devant  le  procureur  de  la  commune,  comme 
curateur  né  des  enfants  abandonnés,  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  prud'hommes  qui  en  donne- 
ront acte. 

Art.  4.  Aucun  enfant  né  de  parents  inconnus  ne 
pourra  être  adopté  avant  l'âge  ae7  ans  et  au-dessus. 

An.  5.  Pour  être  admis  à  adopter  uu  enfant, 
il  faudra  avoir  au  moins  18  ans  plus  que  lui, 
avoir  des  moyens  connus  et  certifiés,  tant  par  la 
municipalité  du  lieu,  que  par  le  juge  de  paix  du 
canton  et  le  directoire  du  district,  de  subsister 
et  de  faire  subsister  l'enfant  adoptif. 

Art.  6.  Les  hommes  veufs  ou  gargons  ne  pour- 
ront adopter  que  des  enfants  de  leur  sexe;  il 
en  sera  de  même  des  veuves  ou  des  filles. 

Art.  7.  Les  hommes  séparés  de  leurs  femmes 
et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  seront 
privés  de  la  faculté  d'adopter. 

Art.  8.  L'acte  d'adoption  ne  pourra  avoir  lien 
qu'après  que  le  projet  en  aura  été  affiché  pen- 
dant un  mois  dans  le  lieu  d'audience  du  tribunal 
de  district.  La  demande  en  sera  faite  en  présence 
du  commissaire  du  roi  au  tribunal  de  district, 
daos  le  territoire  duquel  l'enfant  adoptif  sera 
placé  ;  le  procureur  de  la  commune  et  le  Juge 
de  paix  seront  entendas,  et,  sur  la  réqi  ' 
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qni  en  sera  faite  eOBuite  par  le  commiBHaire  du 
roi,  le  tribaoal  de  district  prononcera. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  prononcé  en  marge 
(lu  reglBlre  but  lequel  la  municipalité  aura  ii)S- 
crlt  le  Dom  de  TenfaDt  à  l'éfoque  de  Bon  aban- 
<lon.  L'acte  et  le  jugement  d'adoption  iieronl  ins- 
crits dans  un  registre  tenu  à  cet  efrel  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  et  signé  par  les  père  et 
mère  adoplifs,  par  l'enfant  adoplif,  B'il  Biiit  si- 
ener,  par  le  commiBsaire  dn  roi  et  le  greflier.  Si 
Tes   père  et  mère  adoptife  el  l'enfant  ne  savent 

S>as  BiEuer,  il  en  sera  fait  mention;  l'adoption 
aite  demeurera  aflicbée  dans  l'auditoire  du  dis- 
trict. 

Art.  9.  Ceux  qui  adopteront  un  enfant  pren- 
dront Bolennellement  l'engaj^eaient  de  le  nourrir, 
instruire  et  entretenir  comme  un  enfant  légitime, 
de  lui  inBpirer  les  sentiments  d'honneur,  de  pro- 
bité, de  patriotiEme,  le  reHpect  pour  la  Constitu- 
tion, d'instruire  les  officiers  publics  tous  les  ans 
de  1  état  de  cet  enfani,  même  de  leur  en  faire  la 
représentation .  L'engagement  ci-dessus  énoncé 
géra  formellement  exprimé  dans  l'acte  et  le  pro- 
noncé de  l'adoption. 

Art.  10.  Quand  t'enfaat  aara  atteint  l'âge  de 
15  an»,  Hi  c'est  une  fille,  et  de  18,  si  c'est  un  gar- 
çon, la  déclaration  et  l'engagement  seront  renou- 
velés de  sa  part  et  de  celle  de  ses  parents  adop- 
tifs  ;  si  les  uns  et  les  autres  s'^  refusaient, 
3  mois  après,  l'adoption  demeurerait  sans  effet. 

Art.  il.  L'enfont  ne  pourra  refuser  de  ralilier 
l'engagement  d'adoptiou  que  parleconsentitment 
du  procureur  delacummune,  du  juge  de  paix  du 
cantOD  et  du  commisBaire  du  roi  du  district. 

Art.  12.  Les  pères  et  mères  adoptants  qui  ne 
Toudrontpas  renouveler  leur  engagement  tfadop- 
tioa  pour  des  enfante  arrivés  a  l'&ge  énonce 
dans  l'enicle  précédent,  quoique  ceux-ci  consen- 
tent à  le  ratifier,  ne  pourront  être  aulorisés  k 
rompre  leur  aiioption  que  par  jugement  du  tri- 
bunal du  diMrict,  prononce  sur  Tes  conclusions 
du  commissaire  du  roi,  après  avoir  entendu  le 
curateur  de  l'enfant  et  le  juge  de  paix  du  caiiioQ. 

Art.  13.  Si  le?  motifs  des  pères  it  mères  adop- 
tants BOut  fondés  sur  des  faits  grave::,  imputés  à 
l'enfant  et  prouvés,  l'aitoptiou  sera  purement  et 
simplement  annulée  sans  indemnité  de  la  part 
des  parents. 

An.  14.  Si  le  tribunal  ne  reconnaît  pas  que 
l'enfant  soit  coupable  de  faits  de  cette  nature,  <  n 
déclarant  la  dissolution  de  l'adoption,  les  juges 
prunooceroni,  contre  les  pères  et  mères  adoptai) ta, 
une  indemnité  en  faveur  de  l'enfant  rejeté,  qui 
s'élèvera  à  la  moitié  de  la  part  d'enfant  adoplif, 
laquelle  moitié  lui  sera  payée  sur-le-champ. 

Art.  15.  La  ratlUcatton  de  l'adoption,  renou- 
velée par  les  parents  adoptants  el  les  enfants 
adoptés,  se  fera  avec  la  même  solennité  que 
l'adoption  elle-même;  les  parents  adoptauts  de- 
vront y  faire  publiquement  connaître  les  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  assurer  à  i'eufaul  dans  la 
suite  de  sa  vie  le  moyeu  de  subsister.  Cette  dé- 
claration certifiée  par  le  curateur  de  l'enfunt,  par 
le  juge  de  paix  et  le  commissaire  du  roi,  sera 
mentionnée  dans  l'acte  de  ralilication. 

Art.  16.  L'enfant  qui  aura  parliculiërenieni  à 
se  louer  des  soins  et  des  bienfaits  de  ses  parente 
adoptifs  sera  autorisé,  avec  le  consentemeot  de 
■on  curateur,  du  juge  de  paix  et  du  commis- 
aaîrudu  roi  de  uistrict,  à  en  témoigner  publique- 
ment aa  reconnaissance;  le  nom  des  parents 
tlnal  remerctéfl  sera  inscrit  dans  un  tabiean 
ifHchâ  dans  tons  les  auditoires  da  déparlemeat, 
l"  Sàni.  T.  \MI. 


Et  il  en  sera  fait  mi"ntion  dans  le  procés-verbai 
de  l'assemblée  du  dëpanement. 

An.  17.  L'eiifaiitadoiitif  jouira,  dans  la  famille 
qui  l'aura  adopté,  de  to^^s  le:^  droits  légitimes. 
Bans  que  cependant  il  puisse  jamais,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  quel  que  soit  le  nombre  d'en- 
fants, avoir  dans  la  succession  des  père  et  mère 
adoptants  plus  qu'une  demi-part  ni  prétendre  & 
aucune  succession  collatérale  dans  leur  fa-nille. 

Art.  IS.  L'enfant  adoplif  |)ortera  le  nom  de  sou 
père  adopt if,  ou  de  sa  mère  adoptive  s'il  est  adopté 
par  une  femme. 

Art.  19.  Si  après  l'adoption  consommée  d'un 
enfant,  il  était  réclamé  par  des  père  et  mère  qui 
sa  feraient  reconnaître,  l'enfant  leur  sera  remis, 
dans  le  cas  où.  sur  l'avis  du  procureur  de  la  com- 
mune, du  juge  de  paix  et  du  commissaire  du  roi, 
le  tribunal  iiu  district  jugerait  qu'il  y  a  lieu  de 
défërerï  celte  réclamatioa;dans  le  cas  contraire, 
l'i'nfant  restera  dans  la  famille  adoptive,  jusqu'à 
r&ge  de  15  ans,  ?i  c'est  une  RHe,  et  de  18,  si 
c'est  un  garçon.  Si  les  père  et  mère  le  réclament 
encore,  alors  il  sera  requis  de  prononcer  lui- 
même  sur  son  sort  qui  sera  fixé  par  cette  dé- 
cision; dans  le  cas  où.  il  se  refusera  à  la  récla- 
mation, il  perdra  tout  espèce  de  droit  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère. 

Art.  20.  Si  l'enfant  adoptif  meurt  sans  enfants, 
sa  succession  entière  sera  dévolue  à  ses  père  et 
mère  adoptifs,  sauf  les  dispositions  qu'il  pourra 
avoir  faites  conformément  aux  lois-  S'il  meurt 
après  le  décès  de  ses  père  et  mère  adoptifs,  sa  suc- 
cession,  soos  les  mêmes  réserves,  appartiendra 
aux  plus  proches  parents  de  sus  père  et  mère 
adoptifs. 

Chapitre  III. 
Secourt  aux  vieiUardi  el  in/irmei. 

Art.  1".  11  y  aura  deux  espèces  de  s^'cuars  ponr 
les  vieillards  et  infirmes  :  le  secours  à  domicile; 
le  secoure  dans  les  asiles  publics. 

Art.  2.  Le  secours  à  domicile  sera  le  secours 
ordinaire.  Le  secours  ilnaa  les  asiles  publics  n'aura 
lieu  que  pour  les  individus  qui  ne  pourront  pas 
le  recevoir  à  domicile,  à  raison  de  défaut  de  fa- 
mille, d'infirmités  graves  qui  exigeraient  des  soins 
particuliers,  ou  de  toute  autre  cause  pareille. 

Art.  3.  Les  secours  à  domicile  pourront  com- 
menfer  graduellement,  ainsi  qu'ilsera  expliqué 
ci-après,  à  l'ikge  de  60  ans;  ceux  dai  s  les  asiles 
publics  ne  pourront  avoir  lieu  avant 70  ans,  pour 
les  vieillards  sans  inllrmiiés  graves  et  constutées. 

Art.  4.  Les  pauvres  iiiGrmv^B  avant  l'âge  de 
70  ans,  mutilés  ou  dèligurêsparquelqu'accidenl, 
pourront  néanmoins  être  admis  à  tout  &ge  dans 
l'hospice  commun. 

Art.  5.  La  graduation  dans  les  secours  i.  domi- 
cile aura  lieu  en  raison  de  la  dégradation  des 
facultés  de  travail  de  celui  &  qui  ils  seront  donnés. 

Art.  6.  Cette  graduation  qui  sera  du  quart,  de 
la  moitié,  des  trois  quarts  de  la  pension  absolue, 
sera,  sur  le  rapport  du  procureur  de  Lt  commune 
et  du  chirurgien  du  canton,  déterminée  par  les 
officiers  municipaux  et  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  7.  Le  montant  de  la  pension  Je  secours, 
fixé  tous  les  deux  anspar  la  département,  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  120  livres;  les  mêmes  bases 
indiquées  dans  l'article  11  du  titre  U  qui  détermi- 
neront la  pension  des  enfants,  serviront  à  l'éva- 
luation de  celle  des  vieillards  et  inUrmes. 
Art.  8.  Toateofant  qui  aura  refusé  des  alimeD'.B 
40 
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Art.  13.  Les  dislrinU  et  départements  pour- 
Toiront  également  dariH  lea  lemp-t  Diorts  au  ira- 
Tail,  aux  moyttnB  du  faciliier,  par  di'S  avances, 
les  ouvrages  i^édenluirts,  avec  la  respaasubililë 
des  iDunicipaliiéa  p'iar  \6*  avuiiciis. 

An.  14.  IcidËpeadamitient  Av.  ces  secours  ordi- 
naires, il  sera,  dans  les  temps  de  calamités, 
fouriii  auic  départements  des  tunds  sur  la  caisse 
eéoërale  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  articlee  7  et  8  du  litre  premier,  sur  la  rëpar- 
tliioD  des  secours  publics. 

GaAPITRE  V. 

Domicile  de  tecours. 

Art.  1**.  Le  domicile  de  secours  est  le  liea  où 
l'homme  adroit  aux  secours  publics. 

Art.  2.  Le  lieu  de  la  oalasunce  ist,  pour  tout 
homme,  le  lieu  naturel  de  son  domicile  de  se- 
cours. 

Art.  3.  Le  lieu  de  la  naissance  est  réputé,  pour 
hd  enfant,  celui  du  domicile  tiabituel  de  sa  mère, 
au  moment  où  il  est  né. 

Art.  4.  Le  domicile  du  secours  sera  acquis  k 
un  homme  dans  une  autre  municipalité  que 
celle  de  sa  naissance,  quand  il  y  aura  habité  pen- 
dant deux  années,  en  travaillant  ou  sans  ira- 
Tailler,  mats  aussi  sans  vivre  de  secours  publics. 

Art.  5.  Le  temp^  exigé  pour  obtenir  le  domi- 
cile de  secours  ne  datera  que  du  jour  où 
l'homme,  non  encore  domicilié  dans  le  lieu,  se 
sera  Tait  inscrire  au  greiïe  de  ta  municipalité,  en 
y  disant  connaître  sun  projet  d'éiabiissement; 
s'il  n'est  pas  nanti  de  papiers  qui  constatent  qu'il 
n'est  pas  un  homme  sans  aveu,  la  municipalité 
aard  droit  de  lui  refuser  des  lettres  d'admission. 

Art.  6.  L'bommL' qui,  ayant  acquis  domicile  de 
secours  dans  une  muiiicipàlité,  changera  de  séjour 
etacqnerra  dans  une  autre  ce  même  droit  dedomi- 
cile,te  perdra  dans  la  première,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Néanmoins  le  droit  de  domicile  de 
secours  sera  conservé  à  un  homme  dans  le  lieu 
de  ^a  naissance  pendant  20  années,  6  compter 
de  l'&ge  de  21  ans,  quoiqu'il  ait  acquis  ce 
même  droit  ailleurs. 

Art.  8.  Le  droit  de  domicile  de  secours  sera 
acquis,  pour  un  bomme  etsafamille,  dans  le  lieu 
OÙ  il  se  muriera  et  où  il  formera  son  établisse- 
ment, pourvu  toutefois  qu'il  fasse  sa  déclaration 
au  greffe  de  la  municipalité,  et  qu'il  y  réside 
pendant  une  année. 

Art.  9-  Si  le  mari  et  la  femme  ne  s'ëlabli^seot 

r,  avant  la  révolution  de  la  première  année 
leur  mariage,  dans  le  lieu  de  la  naissance  de 
l'an  d'eux,  ils  perdront  le  droit  de  domicile 
de  secours  qu'ils  y  avaient. 

Art.  10.  L'homme  marié  qui,  n'ayant  pas  formé 
dans  ta  première  année  de  sou  mariage  son 
établissement  dans  le  lieu  de  sa  naitisanci' ou  de 
cellii  de  sa  fuinme,  aura  quitté  le  lieu  où  il  se  sera 
marié,  acquerra,  un  nouveau  domicile  de  secours 
pour  sa  famille  et  pour  lui,  dans   le  lien  où  il 

Priera  son  établissement  en  remjiiiâ^aot  toutu- 
s  tes  conditions  prëïentées  dans  ledit  article. 

Art.  11.  L'homme  dont  la  femme  ou  les  enfunis 
en  bas  &ge  ne  eoot  pas  à  la  charge  publique,  con- 
■ervwasondroitiieiiomiciledeïecoursdan.-ileliea 
où  sont  domiciliés  su  femme  ou  ses  enfants  ;  mais 
■'il  s'en  sépare,  il  ne  pourra  l'acquérir  ailleurs. 

AfL  12.  llii  séjour  d'une  année  dans  le  lieu 
de  sa  naissance  rend  à  un  bomme  le  droit  de 
domicile  de  secours  nu  il  a  perdu,  s'il   n'est  pas 


pourra  se  recouvrer  dans  un  lieu  où  il  aura  déjà 
été  acquis,  qu'aux  mêmes  conditions  qui  l'auront 
donné  la  preniièrt>  fois. 

Art.  14,  Les  mémeâ  conditions  énoncées  dans 
les  articles  prt'ci'dents,  auront  lieu  pour  l'enfant 
dont  les  parents  sont  inconnus. 

Art.  15.  Tout  soldat,  après  6  ans  de  service 
sans  rejirochcs,  ponrra  choisir  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  le  lieu  où  il  aura  droit  aux 
secours  publics;  en  conséquence,  et  pour  Qoe 
fois  aeulemeni  il  lui  sera  accordé  des  lettres  de 
domicile  par  la  municipalité  où  il  déclarera  vou- 
loir se  fixer  pendant  la  première  année  de  son 
congé  ;  Ct-t(e  seulri  formalité  lui  donnera  te  droit 
de  domicile  de  secours. 

Art.  16.  Les  personnes  en  état  de  domesticité 
acquerront  le  domicile  de  secours  dans  le  lien 
de  domicile  de  leurs  maîtres,  s'ils  y  ont  séjourné 
pendant  2  années,  ou  dans  le  lieu  où  elles  se 
irouveot,  SI  elles  ont  servi  2  ans  de  suite,  soit 
un,  soit  plusieurs  maîtres. 

Art.  17,  Un  homme  qui,  arrivé  à  l'ftge  de  la 
vieillesse  ou  des  infirmités,  sans  avoir  acquis  de 
domicile,  sera  réduit  aux  secours  publics,  sera 
admis  à  l'asile  des  non-Jomiciliés  dans  la  maison 
pul'liqne  la  plus  voisine. 

An.  18.  L'iiomme  non  domicilié  qu'un  acci- 
dent ou  une  iûlinuilË,  suite  de  son  travail,  met- 
trait hors  d'état  de  gagnersa  vie,  sera  re£u  dans 
l'asile  di-s  domiciliés  du  département  où  cet  ac- 
cident lui  sera  arrivé. 

Art.  19.  Les  secours  fjratnils  sont  dus  à  tout 
homme  malade  qui  se  trouve  sans  ressource, 
qu'il  soit  domicilié  ou  non. 

Chapitre  VI. 
Vue»  de  prévoyance. 

1"  Le  comité  de  mendicité,  de  concert  avec  le 
comité  des  linances  et  celui  d'agriculture,  pré- 
sentera à  l'Assi'mblée  nationale  le  plan  dune 
c^iisse  d'épargne  à  é  ablir  par  département  qui 
réuniiise  le  plus  d'avaiila^es  pour  l'iniêrêt  des 
(larticuliers  qui  voudront  y  placer,  et  qui  leur 
présente  les  moyens  les  plus  utiles,  et  sous  le 
plus  nr3.n<i  nombre  de  rapports,  de  satisfaire 
leurs  vues  de  prévoyance. 

2"  Lu  comité  do  mendicité  fera  parvenir  aux 
directoires  de  départements,  de  districts  et  aux 
municipalités  la  nnlice  qu'il  a  soumise  à  l'As- 
semblée de  divers  exemples  qui  peuvent  péné- 
trer la  classe  indigente  et  laborieuse  des  ci- 
toyens de  l'utilité  des  mises  d'épargnes. 

TITRE  m. 
Sominei  à  altribuer  aux  tecottrt. 

Art.  1".  Dans  la  distribution  des  dépenses  na- 
lioiialiS  et  à  commencer  du  1"  janvier  1791,  il 
sera  aff'Cé  une  suinme  de  50  millioiie  ponr  les 
secuurs  publics  et  pour  les  ilèpi:nBes  relatives  à 
la  mendicité. 

An.  2.  Sur  la  somme  totaXeie  W  ™lWoii8, 
mentionnée  en  l'article  précéJ eiU, telle ilt ^O  mu- 
hons    sera     répartie     dana  les    Afeçw\me^tart 
districts,  conturinéieni  aux     «^^^"^'^''JJri^L??, 
titre  premier,  et  subviendront    '^''^Sr  »ul 
se.ou';^  habituels,    secours     -a«>2,  ^Sim.- 


malades  vieiilardset  iiitvrint;s* 
sons  de  réprescion-         _  .  — ._. 

Art.  3.  La  somme  de   5  naul***^*' 


e\.  \o^4*  '^'-■*  ^*^'' 


6S8 


lAsMmblée  nattoDile.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,        |31  Janvier  1791.] 


ateliers  de  secours  sera  également  répartie  dans 
les  départements,  au  titre  des  conditions  pres- 
crites dans  l'article  Y  du  titre  1<*'. 

Art.  4.  Il  sera  réservé  une  somme  de  5  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  générales, 
traitements  des  commissaires  du  roi,  frais  de 
transportation  et  secours  extraordinaires  à  verser 
daus  les  départements  dans  les  moments  calami- 
teux.  La  distribution  des  secours  extraordinaires 
sera  faite  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Tarticle  VII  du 
titre  i*'. 

Art.  5.  Les  directoires  des  départements  adres- 
seront, dans  les  10  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  ministre  des  finances  un  bref  état  de  la 
dépense  des  secours  publics,  et  de  celles  relatives 
à  fa  mendicité. 

Art.  6.  Le  roi  fera  connattre  à  chaque  législa- 
ture» et  dans  les  premières  de  ses  séances,  les 
comptes  des  différents  directoires,  et  l'instruira 
des  travaux  qu'ils  ont  opérés  avec  les  ateliers  de 
secours,  de  l'état  des  hôpitaux,  hospices,  mai- 
sons de  répression,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  dépenses  de  la  mendicité.  Le  compte  de 
chaque  département  sera  rendu  public  par  la  70ie 
de  l'impression. 

Art.  7.  La  somme  de  50  millions,  décrétée  dans 
le  premier  article,  n'aura  lieu  que  pendant  cha- 
cune des  2  années  de  la  prochaine  législature. 

Art.  8.  Chaque  législature  nouveiley  sur  le 
compte  qu'elle  se  fera  rendre  de  la  situation  des 
divers  départements,  de  leur  besoin,  votera  la 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  dépense 
des  secours  et  de  la  mendicité. 


QL'ATRIËMB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  31  JANVIER  1791. 

Mémoire  sur  la  mendicité,  présenté  à  VAssem- 
blée  nationale,  far  M,  Papion  le  jeune,  (Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs,  c'est  chez  un  peuple  libre  qu'il  est 
question  de  la  mendicité;  elle  doit  disparaître  de 
toute  la  surface  de  l'Empire. 

Si  le  vagabondage  s*est  accru  d^une  manière 
effrayante,  dès  que  l'absence  des  sangsues  pu- 
bliques a  laissé  à  découvert  toute  Tindigence  des 
peuples;  si  des  mendiants  étrangers  ont  inondé 
la  capitale  et  le  royaume  ;  si  la  corruption,  nourrie 
de  Teepérance  des  troubles,  a  détaché  de  tous  les 
métiers  une  multitude  d'ouvriers  qui  ont  cru 
trouver,  même  dans  une  dissolution  effrénée, 
une  diversion  à  leur  misère;  si  à  cet  amas  do 
maux,  l'examen  des  maisons  de  charité  et  des 
hôpitaux  n*a  joint  lui-même  qu'un  spectacle  de 
barbarie  et  de  mort,  vous  n'en  rassemblerez  que 
plus  de  courage  et  de  moyens,  afln  de  réparer 
tant  de  malheurs. 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  avec  horreur 
les  exprdients  d'une  police  abominable,  qui  ne 
consistaient  qu'à  détruire  les  mendiants  et  à 
laisser  durer  la  mit^ère  ;  elle  a  vu  dans  la  mendi- 
cité un  objet  essentiel  de  législation,  elle  a  conçu 
que,  dénonciatrice  des  calamités  générales,  on 
devait  y  reconnaître  la  faute  et  le  relâchement 
des  mœurs  et  des  lois  distributives;  tous  les 
maux  qui  assaillissent  l'humanité,  toutes  les  si- 
tuatioDB  misérables  par  où  rhomme  doit  sacces- 


sivement  passer,  lui  ont  para  mériter  un  égal 
intérêt  et  chacune  une  prévoyance  particulière; 
cette  liste  fatale  à  la  main,  elle  doit  chercher  à 
les  prévenir  dans  leurs  sources,  dans  nos  foyers, 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons;  d'un  même 
sentiment  de  compassion,  embrasser  toutes  ces 
classes  de  malheureux,  aborder  tous  ces  lits  de 
misère  ;  et  il  me  semble  qu'elle  ne  peut,  même 
en  ce  moment,  porter  des  secours  provisoires  « 
sans  traiter  cette  question  dans  sa  généralité. 

Nous  vous  aiderons.  Et  pour  quel  être  pensant 
la  mendicité  n'a-t-elle  pas  été  un  profond  sujet 
de  méditation  ?  Est-il  aucun  de  nous  qui,  à  la 
vue  des  misérables,  justifiaul  la  dureté  de  se^ 
refus,  par  rinsuffi^aoce  de  son  aumône,  n'ait  pils 
au  moins  un  formel  engagement  avec  lai-méme, 
d'attaquer,  à  la  première  occasion,  cet  opprobre 
des  sociétés?  Ainsi  donc,  nous  sommes,  nous  de- 
vons tous  être  préparés  sur  cette  importante  ma- 
tière, dont  tous  les  jours  de  notre  vie  furent  té- 
moins. 

La  Déclaration  des  droits,  en  proclamant  la 
sainte  égalité,  a  rendu  ces  devoirs  plus  prochains 
et  plus  sensibles;  la  dignité  restituée  d'homme 
libre,  en  rapprochant  de  nous  les  malheureux, 
nous  avertira  mieux  de  leurs  souffrances,  et  nos 
soins  seront  plus  efficaces  lorsqu'ils  répareront  à 
la  fois  la  misère  et  l'avilissement* 

Avant  tout,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  con- 
venir du  principe  qui  doit  nous  guider.  L'huma- 
nité consiste  à  rendre  à  l'homme  ce  qui  manque 
essentiellement  à  son  existence,  la  ùicnltô  de 
vivre  avec  la  condition  du  travail,  à  lui  donner, 
non  la  vie  pour  un  jour,  mais  ses  forces  pour 
l'avenir,  et  lui  ôter  véritablement  sa  misère  el 
non  à  la  prolonger  en  le  trompant  par  une  au- 
mône dont  le  besoin  n'a  pas  de  terme.  Tant  que 
vous  ne  délivrerez  pas  le  pauvre  de  cette  dépen- 
dance horrible  de  ne  r ivre  que  de  l'aride  pitié  des 
hommes,  vous  ne  lui  avez  rien  donné;  c'est,  au 
contraire,  le  tromper,  le  retenir  pour  toujours  dé- 
pourvu, le  traîner  dans  l'ignominie;  et,  à  cet 
égard,  l'aumône  est  très  positivement  pour  les 
pauvres  ce  que  serait  pour  les  malades  un 
hôpital  où  on  les  recevrait,  sans  leur  administrer 
de  remèdes. 

Il  importe  donc  infiniment  de  détruire  jcette 
première  erreur  sur  la  fausse  compassion,  et  de 
se  pénétrer  dans  cette  maxime  que  :  véritable^ 
ment  la  charité  n'existe  pas  où  la  mendicité  est 
une  profession. 

MÉMOIRE  SUR  LA  MENDICITÉ. 


J'ai  lu  avec  attention  les  rapports  du  comité 
de  mendicité;  peut-être  ne  sont-ils  pas  assez 
connus,  car  on  fuit  trop  généralement  cette  aus- 
tère instruction,  et  les  meilleurs  ouvrages  sur 
cette  matière  restent  ignorés,  comme  si  tout  ce 
qui  a  trait  au  soulagement  des  misérables  devait 
être  marqué  de  négligence  et  d'oubli. 

Cependant  aux  divisions  que  le  comité  a  adop- 
tées, à  ses  projets  de  décrets,  à  ses  diverses  re- 
cherches et  conceptions,  je  crains  qu'il  ne  manque 
encore  quelques  élémeuis  et  une  analyse  mieux 
approfondie,  et  il  me  semble  que  les  mesures 
qu  il  propose  pourraient  nous  jeter  encore  loin 
du  but  :  c'est  ce  qu'il  importe  surtout  d'éviter 
aujourd'hui.  Songez  que  ce  que  vous  ferez  dans 
la  circonstance  présente  sera  la  règle  de  tous  les 
temps.  La  proportion  des  pauvres,  des  ouvriers 
sans  ouvrage,  des  vagabonds  est  imiMnise,  et 
votre  tftche  est  plus  grande  aidourdlioi  qu'elle 
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ne  le  sera  à  l'avenir.  Au  milieu  de  tant  de  ca- 
îamitéB,  ce  nombre  prodigieux  de  misérables, 
cette  masse  aijs^rle  et  corrompue,  est,  n'en  doutez 
pas,  une  déposition  contre  l'ancien  réf^ime,  et 
non  une  calomnie  contre  la  Révolution.  Nos  spo- 
liateurs, en  fuyant,  ont  beau  nous  invectiver, 
nous  réparerons  les  maux  qu'ils  ont  faits;  l'in- 
digence est  une  des  entraves  dont  il  fallait  af- 
franchir la  nation  la  plus  industrieuse;  et  nous 
devons  regarder  cet  immense  soulagement  comme 
une  partie  des  dettes  énormes  que  les  anciennes 
dissolutions  nous  ont  laissé  à  acquitter. 

Les  premières  bases  du  comité  sont  fondées 
sur  des  observations  très  multipliées,  qui  font 
connaître  le  nombre  d'individus  à  secourir.  Ce 
nombre  parait  pouvoir  monter  à  1  million.  Il 
en  a  évalué  la  dépense  annuelle  à  50  millions,  à 
peu  près,  et  a  proposé  des  règlements  de  distri- 
butions, le  tout  motivé  et  semé  de  réflexions 
morales  (1). 

Le  nombre  des  pauvres  déclarés,  variable  se- 
lon une  foule  de  circonstances,  parait  avoir  ce- 
pendant une  étendue  assez  déterminée,  com- 
prise entre  des  limites  regardées  comme  cons- 
tantes; on  a  cru  pouvoir  s'arrêter  à  ce  résultat, 
que  la  plus  forte  proportion  des  pauvres  est  un 
dixième  de  la  population,  et  la  plus  faible  un 
vingtième;  que  le  nombre  des  malades  ou  in- 
firmes, sur  cette  première  détermination,  est 
encore  un  dixième  du  nombre  des  pauvres  au 
plus,  et  un  vingtième  ou  vingt-cinquième  au 
moins;  ce    qui   fait   varier    le    nombre    des 

{pauvres  à  secourir  du  dixième  au  vingtième  de 
a  population,  et  le  nombre  des  infirmes  ou  ma- 
lades, du  centième  au  cinq  centième*^  termes  trop 
éloignés  pour  qu'on  puisse  en  obtenir  une  esti- 
mation assez  précise  pour  les  dépenses;  l'on  peut 
d'autant  moins  se  fier  à  ces  sortes  d'interpella- 
tions, qu'en  des  pays  moins  riches,  et  par  consé- 
quent moins  couverts  d'asiles  hospitaliers,  le 
nombre  des  pauvres  n'a  paru  monter  qu'à  un 
quarantième  ou  cinquantième  de  la  population  ; 


(1)  50,000  malades  habituellement,  à  raison  de  12  à 
15  soli  par  jour,  toutes  dépenses  de  traitements  et  de 
médecins  comprises,  ce  qui  monte  de  200  à  250  livres 
par  malade,  et  pour  l'aonée,  ce  secours  est  évalué 
à. 12,000,000  liv. 

500,000  infirmes,  pauvres,  enfants 
et  vieillards,  à  50  ou  60  livres,  esti- 
mation commune  par  individu.  Cet 
article 27,500,000 

Ateliers  publics  pour  le  travail  des 
Talides 5,000,000 

Maison  de  force  et  de  correction...      3,000,000 

Fonds  pour  la  caisse  de  réserve,  et 
fraie  d'administration 4,000,000 


51,500,000  liv. 


Cette  première  estimation  générale  prise  snrTélat  des 
choses,  dans  les  derniers  temps,  ne  peut  être  bien  exacte, 
et  cette  première  disposition  souffrira  quelques  chan- 

Sements.  Par  exemple,  les  dépenses  pour  les  maisons 
e  force  et  de  correction  ne  ressembleront  en  rien  à  ces 
infâmes  prisons,  où  l'on  entassait  les  mendiants, et  qni 
coûtaient  1,500,000  livres  par  an  ;  cependant  c'est  sur 
eette  donnée  de  1,500,000  livres  que  le  comité,  regar- 
dant cette  dépense  comme  ne  devant  pas  exiger  une 
grande  augmentation,  ne  la  porte  pour  l'avenir  ou'à 
3,000,000  Rvres.  Je  ne  sais  a  quelle  somme  un  bon 
système,  dans  cette  parUe,  pourra  en  faire  monter  les 
frais;  mais  noas  avons  sous  les  yeux  que  les  maisons 
de  eorrection  et  de  travail  en  Angleterre  coûtent  annuel- 
lement 20  millions  et  c'est  là,  des  dépenses  poor  les 
panTres»  la  mieux  employée. 


tandis  qu'il  s'élève,  danR  les  pays  les  plus  opu- 
lents, à  un  vingtième.  En  Angleterre,  on  compte 
d'un  seizième  à  un  vingtième  le  nombre  oes 
pauvres  secourus,  et  estimant  à  la  moitié  de  ce 
nombre  celui  des  pauvres  non  secourus,  ou  qui 
le  sont  occasionnellement  par  des  particuliers, 
le  total  des  pauvres  y  monterait  à  un  douzième 
de  la  population  ;  quelques  observateurs  anglais 
l'ont  même  porté  plus  haut. 

11  y  a  d'ailleurs  une  grande  inexactitude  à 
compter  tel  nombre  de  malades  ou  d'infirmes  à 
secourir  sur  tel  nombre  de  pauvres  ;  car  les  ma- 
ladies étant  la  cause  la  plus  commune  qui  fasse 
passer  les  individus  des  classes  laborieuses  à  la 
dernière  indigence,  les  maladies  précèdent  au 
contraire  l'état  de  mendicité. 

Une  observation  plus  élémentaire  et  plus  utile 
a  fait  trouver  assez  r^ulièrement  le  nombre  des 
pauvres  déclarés  au  dehors  des  asiles,  égal  au 
nombre  des  pauvres  reçus  au  dedans  ;  observa-- 
tion  vérifiée  chez  diverses  nations  et  dans  diffé- 
rentes villes,  et  de  laquelle  on  doit  conclure 
simplement  que  le  nombre  de  pauvres  ne  dépend 
pas  d'une  loi  de  quantité  sur  la  population,  mais 
de  la  quantité  des  places  d'admission  dans  les 
hôpitaux,  et  des  secours  plus  ou  moins  abon- 
dants qui  y  sont  distribués;  on  doit  en  conclure 
encore  le  nombre  des  pauvres  hospitalisés  ou 
mendiants,  ne  nous  indique  pas  celui  des  mal« 
heureux  dont  les  besoins  extrêmes  ont  droit 
d'émouvoir  la  commisération  publique  (!)• 

La  plus  grande  partie  de  la  misère  reste  tou- 
jours cachée;  vous  ne  connaissez  guère  que  celle 
qui  vous  importune;  et  jusqu'à  présent  vous 
n'avez  aperçu  que  la  mendicité.  Cette  manière  de 
poser  une  aussi  grande  question  ne  me  paraît 
pas  y  répandre  assez  de  lumières. 

Ne  considérez  donc  plus  la  mendicité  que 
comme  une  émanation,  un  symptôme  d'une  mi- 
sère plus  grave  qui  pèse  sur  la  majeure  partie 
des  peuples,  misère  non  manifestée  par  des  cla- 
meurs et  des  persécutions,  mais  infiniment  plus 
cruelle.  Or,  ce  sont  toutes  ces  familles,  tous  ces 
malheureux  à  peine  nourris  et  vêtus,  mais  qui 
ne  mendient  pas;  tous  ces  journaliers  accablés 
et  abrutis  par  le  dénuement  le  plus  cruel;  c'est 
cette  multitude  que  vous  ne  comptez  pas  dans 
la  mendicité,  et  bien  piusrecommandables  cepen- 
dant que  ceux  poor  qui  l'on  s'est  tant  occupé  de 
secours,  que  je  vous  présente.  Messieurs,  comme 
le  digne  objet  de  votre  application.  Nous  nous 
croyons  trop  légèrement  quittes  envers  eux, 
parce  que  la  pudeur  les  écarte  de  nous  ;  la  mi- 
sère est  humble,  la  mendicité  est  impudente,  et 
cette  dernière  se  venge  toujours  de  son  abjection 
par  son  penchant  à  nuire. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  marquer  très  forte- 
ment cette  distinction  de  la  misère  d'avec  la  men- 
dicité, distinction  trop  négligée  en  toutes  cir- 
constances. Dans  ces  derniers  temps,  vous  avez 
beaucoup  fait  pour   votre  repos ,   de   nourrir 


(1)  Le  comité  regarde  les  mendiants  comme  la  cen- 
tième partie  des  pauvres,  ce  qui  se  présenterait  comme 
une  loi    directe  de  quantité  sur  les  pauvres;  cela   ne 
peut  être  ainsi  ;  car  le  nombre  des  pauvres  au  dehors 
étant  observé  é^l  à  celui  des  pauvres  reçus  au  dedans 
des  asiles  hospitaliers,  le  nombre  des  paurres  admis 
pourrait  varier  selon  la  quantité  d*éublissements,  et 
lersit  varier  également  celui  des  mendiants,  sans  qne 
le  nombre  total  des  pauvres  variât,  au  contraire  même, 
le  nombre  des   secoure  croissant,  ferait  croître  immé- 
diatement celui  des  pauvres  déclarés  au  dehors  ou  men- 
diants, et  diminuerait  ceueudaut  \a  somme  de  la  mi- 
I  sèro  publiguoy  et  |e  nomure  dee  niuérables. 
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30,000  vagabonds  menaçants;  mais  pour  4  mil- 
lions d'ouvriers  paisibles  et  sans  pain,  qu'avez- 
vous  fait  (1)? 

Cette  misère  anlérieure  à  toute  mendicité,  cptte 
maladie  interne  et  aiguë,  saisit  les  peuples  d'une 
manière  bien  plus  funeste.  Quand  la  population 
diminue,  ce  ne  peut  être  que  par  un  effort  vio- 
lent; et  voilà  strictement  la  mesure  vraie  et 
effrayante  des  effets  de  cette  misère,  sur  laquelle 
il  est  temps  de  porter  vos  regards. 

Je  Taffirme,  je  l'ai  vu  :  j'ai  vu  s'éteindre  des 
multitudes  d'ouvriers  dans  ces  crises  doulou- 
reuses qu'on  ne  soupçonnait  seulement  pis;  j*ai 
vu  des  familles  entières  dans  un  état  de  pau- 
vreté et  d'abandon  tel,  qu'il  leur  était  impO:^sible 
de  passer  d'un  salaire  insuffisant  à  une  profes- 
sion qui  pût  les  faire  vivre  ;  il  y  a  une  chaîne 
de  circonstances,  d^habitudes,  d*oppr«  ssion,  qui 
fait  de  leur  état  abject^  le  seul  état  de  ces  misé- 
rables, et  dont  ils  ne  peuvent  sortir.  Je  leur  ai 
fait,  au  moins  au  fond  de  mon  cœur,  le  serment 
de  garder  ce  tableau  toute  ma  vie,  d'en  prendre 
la  cause  dès  que  j'en  trouverais  l'occasion.  Je 
bénis  cette  époque,  qui  fait  rentrer  dans  l'espèce 
humaine  des  hommes  que  le  malheur  abrutis- 
sait, et  dans  qui,  malgré  les  dernières  extrémités, 
la  rudesse,  l'isolement  de  toutes  jouissances,  je 
découvrais  une  bonté,  une  piété  mutuelle,  un 
fond  de  mœurs  et  de  probité  qui,  dans  ce  cas,  il 
faut  Tavouer,  sont,  non  pas  de  la  société,  mais 
de  l'homme. 

Ne  regardez  pas.  Messieurs,  cette  analyse  de 
faits  comme  superflue;  ce  n'est  pa^.  trop  d*un  quart 
d'heure  de  recueillement,  contre  des  siècles  d'er- 
reur et  de  barbarie. 

Si  Ton  voulait  se  renfermer  dans  l'argument  or- 
dinaire des  administrateurs,  dansce  principe  aus- 
tère et  froid  sur  la  mendicité,  savoir  que,  «  Tim- 
«  prévoyance,  les  vices,  les  accidents  particuliers 
«  doivent  nécessairement,  comme  l'arrière-faix 
«  de  l'ordre  social,  répandre  un  nombre  quelcon- 
«  que  de  misérables  mendiants;  que  par  unecon- 
«  î^équence  éternelle,  toute  société^par  cela  même 
«  qu'elle  se  maintient  dans  l'ordre  le  plus  sévère, 
«  renferme,  à  l'une  de  st;s  extrémités,  une  indi- 
«  gence,  une  mendicité  inextirpable,  derniers 
«  résidus  dont  le  déplorable  abandon  même  et  la 
«  douloureuse  anxiéié  restent  exposés  comme 
■  des  avertissements  contre  la  nonchalance  et 
«  les  fjules,  ainsi  que  les  supplices  contre  les 
«  crimes  »;  alors  il  serait  inutile  d  entamer  la 
discussion,  et  il  suffirait  de  se  reportera  tous  les 
règlements  dictés  pour  la  sécurité  des  riches, 
alors,  di8-je,on  remettrait  en  vigueur  les  galères, 
les  flétrissures,  un  fer  rouge  sur  le  front,  les  pri- 
sons, la  potence  môme,  car  voilà  à  peu  près,  jus- 
qu'à présent.tousnos  règlements  sur  cet  objet  (2). 
Maissi  vous  voulez  éireconscquenlsel  humuius, 
il  faut  vous  assurer  si,  par  injustice,  négligence 
on  oppression,  vous  n'avez  pas  vous-mêmes  accru 
la  mendicité.  Vous  ue  pouvez  sévir  avant  d'avoir 
pratiqué  la  bienfaisance,  et  c  est  le  devoir  rempli 
qui  vous  donnera  le  droit  de  la  rigueur.  Là  il  faut 

(1)  Voyez  Adresse  sur  les  moyens  de  prospMté  du 
commerce  et  sur  les  secours  à  lui  donnery  du  môme 
autour. 

(â)  Loi  en  l">â4  qui  marque  les  meoilianls  d'un  for 
chaud  ;  loi  en  \''yi±  qui  onloniio  qu'on  les  ciirbaiiic  «loux 
à  deux;  en  l.*>.'r>  qui  condamne  a  ôlro  pondus  Ci'UXiiui 
ne  S'Tiiront  pas  de  Paris;  ccitu  ôiraiige  jurisprudence 
reroiso  c*n  viguour  en  la4.'<  r\  l.'>47:  en  1506,  la  peine 
des  galôrusà  perpétuité  pour  les  hommes,  ei  celle  du 
fouet  pour  les  femmes,  renouvoiéo  ;  les  mêmes  peines 
renouvelées  ennorn  depuis,  entre  antres  eo  17o4ei  1767. 


des  lois,  là  des  secours,  là  de  la  sévérité.  Songes 
que  ce  grand  objet  demande  autant  de  mesures 
particulières,  qu*il  y  a  d'afflictions  différentes; 
que  réqnité  doit  distinguer  la  misère  innocente 
de  la  mieère  coupable,  autant  que  la  compassion 
doit  séparer  Thomme  sain  d'avec  Tbomme  ma* 
lade;  que  n  vous  voulez  tirer  parti  des  nombreux 
moyens  que  présente  l'économie,  les  ateliers  pu- 
blics, le  commerce,  fngriculture,  si  vous  voulcs 
faire  un  usage  convenable  d'une  police  légale  et 
d'une  éilucation  publique;  si  vous  voulez  enfin 
faire  avancer,  de  ce  eôîé,  la  Constitution  qui,  en 
rendant  à  l'homme  sa  dignité,  lui  imposa  l'obli- 
gation de  la  reprendre  et  de  s'en  revêtir,  vous 
ne  pouvez  v  parvenir  sans  développer  ces  grands 
{)rincipes  de  moralité  et  de  distribution.  Ge  n'est 
donc  pas,  encore  un  coup,  de  la  mendicité  isolée 
que  je  cherche  à  vous  occuper  ici,  mais  de  la 
misère  publique,  et  Torbiie  que  vos  soins  ont  à 
parcourir,  comprend  l'humanité  entière. 

Main  tenant  examinons,  dans  cet  esprit,  quel- 
ques-unes des  lois  principalt's  à  porter,  et  surtout 
de  quelle  manière  on  doit  en  fixer  les  principes. 
Quoique  je  ne  prétende  pas  vous  soumettre  ici 
un  projet  entier  de  lois,  et  que  je  n'aie  en  yue 
que  de  vous  présenter  la  méthode  que  je  crois  la 
plus  propre  à  donner  une  bonne  lé^slation  sar 
cette  matière,  je  marquerai  néanmoins,  par  arti- 
cles, les  principes  généraux  dont  j'aurai  occasion 
de  parler. 

Comme  ce  sont  ces  principes  qui  précèdent  les 
lois,  je  voudrais  qu'on   put  les  rassembler,  et 

qu'on  les  appelât  LES  droits  DE  l'humanité  SOUF- 
FRANTE. 

Quelques-uns  des  articles  que  je  proposerai 
pourraient  être  joints  à  ceux  que  de  longues  mé- 
ditations auraient  déjà  procurés. 

Le  plus  pressant  regarde  les  hôpitaux  ;  l'homme 
souffre  et  périt,  et  chaque  jour  coûte  1,000  victi- 
mes (l). 


(1)  Sur  240,000  inûrmos  ou  malades  do  bien  soignés 
il  n'oii  périt  au  plus  c^u'un  sur  20;  dans  la  plupart  de 
DOS  hôpitaux  il  en  périt  un  sur  8,  et  à  rHdtel-Dieu  un 
sur  4  ;  c'est  donc  environ  40  à  45,000  au  lieu  do  1S,000 
qu'il  périt;  c*osl  30,000  de  plus.  Or,  chaque  malade 
ayant,  au  terme  moyen,  un  mois  de  séjour  dans  les 
hôpitaux,  car  la  durée  dos  maladies  est  moins  longue 
I»ar  rap|)ort  mémo  in  celte  grande  mortalité,  il  en  périt 
donc  1,000  par  jour  au  delà  de  ce  qui  aurait  lieu  arec 
dos  soins  mieux  administrés. 

Ln  comité  ne  compte   que  r>0,000  malades  toujours 
existants  dans  les  hôpitaux,  c'cst-/l-dire  un  vingtième  sur 
un  vingt-cinquionic  do  la  population,  ou  bien  un  cinq 
centième,  mais  c'est   lo  minimum;    ie    maximum  est, 
comme  nous  l'avons  yu,  un  centième,  et  co  centième  a 
lieu  aujourd'hui;  le  nombre  quotidien  des  malades  trai- 
tés  dans    les  hôpitaux  do    Paris,  est   à   sa  population 
comme  1  est  à   105   (Mémoires  do   M.  Thonon  sur  les 
hôpitaux,  page  25);  ot  cn<'oro  tous  les  pauvres  malades 
n'osent  pa>  y  avoir   recours.   De  plus,  considérez  que 
les  villes  ont  des  hôpitaux,  mais  que  les  campagnes  en 
manquent  presque  entièrement,  ehes  qui  composent  la 
moitié  do    la    population.  De  plus,  la  situation  d'une 
multitude  de  misérables  dans   l'état  le  plus  funeste  de 
maladie  nou*;  échappe.  Je  connais  un  malheureux,  dont 
la  femme,  àgéo  de  18  ans  et  mise   en  prison  pour  un 
délit    do   poliro,    y   languit    depuis    7    mois;    elle  t 
accourha,  le  second  jour   de  son   emprisonnement,    de 
t  enfants   bien  constitués;   l'un   mourut    an   bout    de 
8  juurs,  l'autre  très  fort  a  résisté  six  mois,    est  mort, 
je  puis  dire  do  faim,  sa  mallieurouso  mère  quilo  nour* 
rissait,  n'étant  pas  nourrie,  ou  Tutant  comme  ou  Test, 
dans  les  prisons:  une  de  ses  mamelles  est   enflée,  son 
enfant  l'a  exténuée,  et  est  mort,  et  la  mère  sera  morte 
avant  d'être  comptée  au  nombre  des  malades.  En  quel 
endroit  aura-t-on  tenu  compte  de  ces  malheureuses  vic- 
times ?  Le  nombre  en  est  immease. 
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L'observation  la  plus  commane  prouve  que  le 
mélange  et  la  confusion  des  malades  doublent  au 
moins  les  causes  de  la  mortalité.  La  première  loi, 
dans  la  distribution  des  secours  d'hopiiaux,  doit 
donc  être  de  séparer,  avec  Pobservation  la  plus 
rigoureuse,  les  malades,  les  vieillard^^,  les  hom- 
mes viciés,  etc.  Et  cette  loi,  non  seulement  doit 
avoir  lieu  pour  les  établissements  destinés  cha- 
cun à  une  Bn  différente,  mais  aussi  et  principa- 
lement dans  Tintéricur  des  hôpitaux,  où  La  ma- 
ladies confondues  s'aggravent  Tune  par  l'autre. 
Elle  peut  être  conçue  ainsi  : 

Art.  !•'.  Deux  cas  différents  de  maladies^  de 
corruption  ou  de  vices  quelconques^  ne  doivent  être 
jamais  confondus  ensemble;  le  même  principe 
commande  aussi,  pour  son  application  exacte  et 
générale,  que  deux  malades  ne  soient  jamais  cou- 
chés dans  le  même  lit  (1). 

Getle  dernière  loi  de  rigueur,  et  si  naturelle- 
ment indiquée  par  Thumuniié,  est  celle  pourtant 
dont  la  violation  est  la  plus  commune  dans  les 
hôpitaux,  et  qui,  à  la  connaissance  éternelle  des 
administrateurs  et  des  peuples,  y  a  toujours  et 
impunément  exercé  le  plus  de  ravages. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme  adoptée  dans  la 
distribution  des  secours  hospitaliers,  il  faut  que 
cette  première  loi  soit  observée.  Tous  les  mauK 
présentés  à  la  fois  font  frissonner  et  fuir;  un  seul 
aperçu  excite  la  compassion,  le  cœur  en  est  pé- 
ni^tré,  et  vole  à  son  aide. 

On  doit  ce  premier  soulagement  à  Thumanité 
souffrante,  de  la  préserver  d'un  mélange  hideux 
ou  infect;  de  ne  jamais  confondre  Tobjet  du 
respect  et  de  la  compassion  avec  celui  du  mépris 
et  de  la  sévérité,  et  ce  seul  ménagement  aura  fait 
plus  de  la  moitié  du  bien  que  promettent  les 
secours. 


(!)  En  Espagne,  c'est  une  pratique  générale,  dans  tous 
les  nôpitauz,  que  les  malados  ont  chacun  leur  lit  sé- 
paré. 

La  salubrité  et  la  guérison  dans  los  hôpitaux  tien- 
nent encore  plus  à  la  propreté,  et  à  beaucoup  do  règles 
Q*OQ  peut  y  pratiquer,  qu'à  tout  ce  qu*on  peut  attendre 
e  la  médecine  et  do  la  pharmacie. 
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Howard,  qui  a  parcouru  tous  les  hôpitaux,  prisons 
et  maisons  do  correction  de  TEurope,  recommande  ce 

2u'il  a  trouvé  de  bien  ordonné  en  divers  endroits,  une 
ItuaHon  élevée,  voisine  d'une  rivière,  les  salles  hau- 
tes, et  sans  autres  salles  au-dessus,  comme  à  Boulogne 
el  à  Florence  ;  les  fenêtres  opposées  Vune  à  Vautre,  de 
niveau  avec  les  plafonds,  comme  à  Newport  dans  l'iU 

Wight  (c'est  ce  que  recommandent  aussi  les  commis- 
saires nommés  en  178G,  que  les  planchers  soient  planes, 
plafonnés,  les  croisées  ouvertes  jusau'au  plafond,  pour 
que  la  couche  supérieure,  toujours  la  plus  infecte,  ne 
séiourne  nulle  part,  et  ait  une  libre  issue);  les  mala- 
dies chirurgicales,  et  celles  qui  ne  demandent  que  Vins- 
pection  dun  médecin,  absolument  séparées,  comme  à 
Burgos  et  à  Bordeaux;  que  les  lits  soient  de  fer,  et  ce 
fer  peint;  quHl  y  ait  dans  chaque  salle  un  bassin,  eau 
et  serviettes  à  l  usage  des  malades,  comme  à  P et  ers- 
b<mrg  et  Moscou;  des  chambres  aérées  et  des  réfectoires 
particuliers  pour  les  convalescents,  comme  à  Lyon,  Pé- 
ter sbour  g  Vienne  et  Paris  ;  quHl  y  ait  un  bain  conve- 
nable, et  une  descente  aisée  pour  s'y  rendre,  comme 
à  Worcester  et  Manchester  ;  qu'il  y  ait  une  promenade 
spacieuse  ;  que  les  chambres  soient  lavées  une  fois  par 
semaine,  ratissées  et  blanchies  avec  de  la  chaux  au 
moins  une  fois  Van,  comme  à  Edimbourg  et  Haslar; 
que  les  malades  soient  lavés  quand  ils  entrent  dans  la 
maison. 

Certes,  voilà  nn  bien  petit  nombre  de  précautions, 
des  égards  bi^n  simples;  la  vie  des  malades  cependant 
dépend  de  Tobservance  de  chacun  de  ces  articles  :  et 
il&ot  parcourir  toute  l'Europe  pour  en  recueillir  un  si 
petit  nombre  d'exemples,  sans  les  voir  nuUe  part  tous 
obeervés  ensemble  I 


Les  sentiments  que  vous  offrez  aux  malheureux 
sont  une  partie  essentielle  et  la  plus  efficace  de 
la  bienfaisance.  L'homme  est  le  plus  sujet  de  tous 
les  êtres  aux  infirmités;  son  esprit,  son  âme 
éprouvent  toutes  sortes  d'altérations  ;  ses  facultés 
morales,  douloureusement  affectées,  jettent  eu 
Itii  les  germes  d'une  multitude  de  maladies,  com- 
pliquent les  symptômes,  empirent  les  infirmités; 
et  le  cha(;rin,  Tinquiétude,  lo  dédiin,  sontsou- 
vetit  les  seules  causes  de  sa  destruction.  Traitez 
donc,  dans  leur  source,  ces  fléaux  de  Tespèce  hu- 
maine. Durant  une  cherté  de  matières,  qui  dé- 
truisit en  1787  un  assez  grand  nombre  de  manu- 
factures, et  dont  la  crise  s*est  prolongée  3  an- 
nées, il  n*y  a  pas  eu  de  causes  extraordinaires 
de  mortalité;  mai  j*ai  compté  avec  effroi  que,  sur 
un  nombre  donné  d'ouvriers,  il  était  péri  de 
misère  une  quantité  trois  fois  plus  considérable 

3ue  celle  qu'eussent  et  prélevée  les  lois  ordinaires 
e  la  mortalité. 

La  consolation  réussit  dans  toutes  sortes  de 
traitements,  et  à  toutes  sortes  de  malheureux  ; 
commencez  par  leur  offrir  un  état  absolument 
contraire  à  celui  qui  les  a  accablés;  arrêtez  d'a- 
bord cette  cause.  Votre  comité  vous  a  présentés, 
en  opposition  à  la  manière  barbare  et  insensée 
dont  on  traite  les  fous  dans  nos  hôpitaux,  celle 
que  le  docteur  ilunter,  en  Angleterre,  a  mise  en 
usage  envers  un  grand  nombre,  que  sa  douceur, 
de  la  confiance  et  de  bons  traitements  ont  guéri» 
sans  être  obligé  d'attacher  même  les  plus  furieux. 
L'humanité,  Messieurs,  a  de  semblables  succès  à 
obtenir  du  respect  compatissant  avec  lequel  on 
accueillera  toutes  sortes  de  misères. 

Cette  première  séparation  des  malades  doit  être 
portée  plus  loin;  mais  ceci  tient  à  un  autre  prin- 
cipe fondamental. 

Un  malade  présente  deux  objets  de  secours: 
premièrement,  sa  maladie;  deuxièmement,  la 
mendicité  pour  lui  à  l'avenir  et  pour  sa  famille, 
dès  le  moment  présent,  ce  qui  nous  indique  le 
sens  d'une  seconde  loi. 

Art.  2.  Un  malade  présente  le  besoin  de  deux 
secours j  le  malade  qui  attend  guérison,  et  sa  fa* 
mille  que  son  absence  plonge  aans  la  mendicxtém 
Le  secours  public  doit  donc  pourvoir  à  ces  deux 
extrémités. 

Or,  un  ne  peut,  en  ce  cas,  donner  de  secours 
co  iiplets  que  par  des  secours  à  domicile  ;  car  il 
faut  bien  porter  le  secours  si  vous  ne  voulez  pas 
forcer  les  misérables  à  le  venir  implorer.  De  plus, 
l'enfant  accoutumé  à  laisser  son  père  se  traîner 
aux  hôpitaux  lors  de  ses  maladies,  s'en  chargera- 
t-il  dans  sa  vieillesse  ?  Une  troisième  loi  peut 
conséquenrnent  s'exprimer  ainsi  : 

Art.  3.  Ayant  égard  à  la  moralité,  à  la  vie  du 
malade,  et  à  la  répression  de  la  mendicité^  toutes 
circonstances  également  engagées  dans  l'état  de 
maladie,  il  ne  peut  y  avoir  de  secours  hospitalier 
complet,  que  par  des  secours  à  domicile  à  quiconque 
a  une  famille. 

Ce  [l'est  donc  pas  par  choix  de  système  uni- 
quement que  je  crois  les  secours  et  traitements 
à  domicile  préft^rables  aux  hôpitaux,  mais  par 
un  principe  rigoureux  qu'il  fallait  démontrer; 
car  observez  bien.  Messieurs,  que  c'est  une  légis- 
lation, et  non  pas  des  statuts  variables  qu'il  im- 
porte de  donner;  qu'au  lieu  de  convention  et  de 
lègleinents  de  dètaiL<,  vous  devez  vous  attacher 
à  (es  raisons  fondamentales, où  l'on  doit  en  tout 
temps  les  puiser,  et  Dieu  distinguer  les  principes 
toujours  vrais  des  moyens  d'exécution  souvent 
fautifs.  Les  établissements  peuvent,  doivent  se 
corrompre,  mais  vos  lois  resteront. 
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Voaa  gves  été  condnits,  il  est  vrai,  a.a  même 
réaultai,  à  la  vue  de  l'horrible  confuaiOD  de  aug 
bOpitauK.  Id  va  redoubler  l'intérêt,  MeBsiears,  si 
lurs  de  la  discusaioa  du  code  pénal,  voua  vou-^ 
étiez  enllaiiiméa  d'une  eapéraoce  ai  vive,  mais  Bi 
trompeuse,  d'épargner  la  vie  des  scélérats  pour 
conserver  lies  hommes,  quel  courage,  quelle  ap- 
plicatioa,  quelle  vertu  n'aurez-vous  pas,  afin  de 
conserver  des  bornmes  innocents,  des  parents 
utiles  et  chers,  non  une  centaine  de  brigands, 
mais  100,000  ciioyens? 

11  est  connu  que  dans  les  hospices  les  mieux 
administrés,  sur  25  malades,  il  en  périt  un; 
dans  les  hospices  de  France,  où  règne  le  plus 
d'bumaniié,  sur  16,  il  en  périt  un;  dans  les 
grands  bâ|>itaux,  il  en  péril  une  fois  davantage; 
dans  celui  de  rHatel-Dii:u  (1),  un  quart  y  suc- 
combe. Et  comment  cela  ne  serait-îl  pas? 

0  Messieurs!  qu'il  importe  de  conserver,  de 
faire  passer  à  tous  les  siècles  cette  grande  leçon, 
ce  tableau  effroyable  connu  depuis  longtemps, 
dénoncé,  mais  inutilement,  par  les  commissaires 
nomujés  en  1786,  et  trouvé  encore  pire  par  vos 
commissaires!  Ils  ont  vu  comment  sont  confon- 
dus péle-méle  les  infirmités,  les  infortunes,  ka 
crimes;  des  maladiea  pestilentielles  éternisées 
dans  ces  lieux  de  douleurs;  les  vices  gangrenant 
d'une  manière  aussi  funeste,  aussi  mortelle  ces 
roalbeureui^es  victimes  en  tout  sens;  ils  vous  en 
ont  rapporté  les  désordres,  les  abus,  les  barba- 
ries; comment,  et  tous  les  jours,  des  malades 
entassés,  au  lieu  de  guérison,  n'y  rencontrent 
qu'un  spectacle  hideux  et  désespérant,  pres- 
sés lea  una  contre  les  autres,  4,  jusqu'à  6  à  la 
fois,  sans  mouvements  libres,  a-saillis,  empoi- 
sonnés, des  accès  de  tous  les  maux  qui  multi- 
plient les  leurs;  calcinés  par  une  chaleur  Tëtide, 
inaccessibles  au  sommeil,  et  dans  cette  torture 
affreuse,  forcés  à  partager,  avec  des  agonisants, 
des  spectres,  des  liis  infectés,  ces  échafauds  de 
la  misère;  ils  voua  ont  dit  avec  quelle  horreur  ils 
ont  vu  dea  ioBrmes  avec  des  scélérats,  des  épi- 
lepliques  avec  des  fous;  des  enfants  venus  de  la 
Pitié  à  Bicétre,  pour  être  traités  de  la  gale,  ou- 
bliés dans  les  prisons  des  malfaiteurs  depuis 
6  mois,  et  qu'on  y  aurait  encore  laissa,  s'ils  n'a- 
vaient témoignés,  aux  gérants  de  cet  hOpit^li  l'a- 
bomination d'un  tel  oubli;  avec  quelle  atroce 
invention  on  avait  creusé  des  cachots  où  le  jour 
ne  pénétrait  pas,  réceptacles  des  vengeances  de 
ministres,  de  femmes  et  de  commis,  et  o£i  même, 
sur  la  simple  décialon  d'un  économe  ou  d'un 
administrateur,  on  précipitait  les  maihuureus 
qui  avaieul  choqué  leurs  paseions  ou  leur  arro- 
éance;  comment  dans  un  autre  hdpital,  et  pour 
les  mointires  fdutes,  dea  jeunea  tllies  sont  enfi^r- 
mées  des  mois  entiers  avec  des  folles  furieusuii; 
et  tant  d'autres  crimes  dans  l'enceinte  des  bâjii- 
taux.  Il  est  hon  de  le  publier;  Il  faut  conserver 
ces  détails  affreux,  il  faut  que  le  récit  de  cetie 
confusion  burrible  porte  à  l'avenir  une  peinture 
Udèle  de  l'asile  des  pauvres,  du  temple  de  la  Cba- 
tité  ;  que  cet  exemple  serve,  d'époque  ea  époque, 


It)  Mortalité  dao)  divord  hdpiuai  : 

lldpitïl  d'Edimbourg i  sur  13  1/S 

UdpiUkI  du  Stiat-Esprit  i  Romo 1  aur  11      • 

LyoQ )  1  sur  1 1  V3 

(  1  sur  13  2/3 

HApital  Sainl-D«nis 1  sur  15  I/S 

Hftpital  de  Versaill«s 1  sur    H  i/i 

i  Hospice  Sainl-Sulpice 1  sur  6  1/1 
Udpiul  da  la  Cbarité 1  sur  11/3 
Udiel-Dlea 1  lur    4  1/1 
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à  rappeler  sur  ces  établissements  si  nctét  et 
sitdt  corrompus,  la  surveillance  publique  et  la 
piété  chaste  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en- 
durcis dans  ces  administrations  :  car  celui  qui  les 
voit  habituellement,  regarde  les  hâpitaux  comme 
un  champ  de  travail  et  de  fatalité  qui  se  rein- 
put;  loin  d'eu  arrêter  lee  progrès,  il  prétend  que 
c'est  même  un  bonheur  pour  le  misérable  de  ter- 
miner plus  promptement  une  vie  de  Bouffraocea; 
et  sa  cruauté,  couverte  ainsi  d'une  perfide  com- 
passion, ne  fait  que  rendre  la  vie  des  matheureax 
encore  plus  amère,  et  que  doubler  la  portion  de 
douleur  qui  les  accable  (1). 

A  la  vue  de  ces  atrocités,  oe  vous  étonnei  plaa 
que  les  fonds  de  la  charitéilivrésàdes  mains  avides, 
ne  soient  plus  alors  que  des  occasions  de  pillage, 
en  ferme  et  soua-ferme  (2). 


(1)  Vayez-SD  la  description  dans  tous   tei 
|ui  traitent  do  c«tt«  malïèrt     "'  ■■  •^- 

DS  sociétâi  humaines  que  t'ii 
détails  ea  sont  rêToltants. 

Il  y  a  quelquefois  juiqa'i  8  enfants  ayant  U  petit* 
virole  dans  le  mSme  lit  ;  quand  on  met  i  ou  6  mala- 
des dans  ua  lit  de  Si  pouces,  on  an  place  S  on  3  fc  U 
tète,  autant  à  l'autre  bont  du  lit,  de  sorte  que  lea  piedi 
des  uns  répondent  aui  épaules  des  autres,  et  récipro- 
quement. 

La  tei^e  «t  la  (aie  j  sont  éternisées;  à  l'hdpîtnl 
Sainl-Louis,  lors  d'une  visite  qu'on  y  fit,  tous  avaient 
contracté  la  gale,  an  nombre  de  6  ï  100.  La  nie  s'étas- 
dait  aussi  sur  300  servilenn  de  la  maison  ne  l'Hdtet- 
Dieu  et  sur  300  malades,  sans  compter  comment  de  U 
elle  se  propageait  au  dehors.  En  mai  ilH,  11  se  tronvk 
tï39  scorbutiques,  preuves  effrayantes  de  la  fétidité  da 

Quelle  image  éponventable  que  le  mélange  dea  diKi- 
rents  malades,  des  varioles  avec  les  fiôTreui,  da  voi- 
sinage de  lonles  les  infections  et  de  U  putridilé  pour 
le3  malheureux  opérés! 

Sans  parler  des  maladies  qui  ne  sont  pas  tonjoun 
également  graves,  on  jugera  mieux  de  l'eflel  de  eet  en- 
tassament  contagieul  dans  des  cas  de  mortalité,  com- 
munémant  plus  uniformes,  parmi  les  hommes  opérés, 
par  eiemple,  dont  il  péril  uu  nombre  prodigieul.  Dionis, 
démonstrateur  sous  Louis  XIV,  avait  observé  que  la 
trépan  était  heureux  à  Paris,  qn'on  n'en  meurt  presque 
pas,  mais  qu'à  l'HAiel-Dieu,  les  trépanés  périasent  tous, 
a  cause  de  l'air  infect  qui  agit  sur  la  dura-mére. 

Les  épidémies  sur  les  femmes  en  couches  y  aont  tréa 
communes;  on  cita  plusieurs  années  d'une  mortalité 
extraordinaire.  En  17é6,  sur  11  femmes,  1  en  étaient 
alteiates,  et  sur  30  altaquées  do  cette  épidémie. 
Il  peine  en  pouvait-il  récnapper  une.  Depuis  1114 
Jusqu'en  11H1,  semblahla  épidémie,  qui  a  lieu  toujoura 
plusieurs  mois  do  l'année.  L'Hdtel-Dieu  perd  donc,  en 
certains  temps,  plus  de  la  moitié  des  femmes  en  cou- 
ches. Or,  la  mortalité  observée  sur  les  femmes  en  cou- 
ches est  bien  éloiinée  de  cala;  X  Londres,  aur  un  sitele 
d'observations,  el!a  est  Iroavée  une  sur  S9;  à  Dublin 
une  sur  110;  &  Manchester  une  sur  13S  ;  dans  l'hdpilal 
britannique  &  Londres  une  sur  SI;  1  un  sutre  hdpitaï 
i  Londres  une  sur  131  ;  et  ft  l'Hâtal-Dieu  de  Paris,  dans 
les  temps  où  l'èpidémia  sur  les  femmes  en  couches  n'a 
pas  li'u,  elle  est  encore  d'une  sur  tS.  (Voyei  rapport  des 
commissaires  en  llSe,  et  les  mémoires  de  m.  Tbenoa 
sur  tes  hdpiiaux.) 

Dans  presque  tous  les  pays,  )et  hdpitani  recèlent 
les  mémas  barbaries;  en  Angleterre,  ofi  nons  venoD* 
de  citer  le  docteur  Hunier  pour  le  traitement  plein 
d'humanité  des  maniaques,  il  aiisto  an  d'autres  villas 
des  cruautés  semblables  k  celles  que  nous  roprochou 
ici.  Howard  du  qu'i  Dublin,  en  1119,  dans  une  maison 
de  correction,  il  trouva  des  jeunes  filles  enfermées  pour 
de  légères  faute*  avec  des  tous  furieux. 

(!)  Aui  extorsions  et  aux  vols  perpétuels  qui  ont  liea 
clandestimant  sur  les  achats  et  dans  les  distributioiu, 
il  j  m  a  d'autorisés,  même  par  des  règlements,  (ioa- 
mont  l'administration  des  bdpitaui  peut-etla  sa  per- 
mettra un  profit,  qui,  dans  Bieélre  Mal,  laoata  à 
48,000  livret  par  u,  *nt  !••  boltion*  vaodwt  aux  ■!- 


[Assembléo  natioiial«.|         ARCHIVES  PARLEIENTAIRES.         [31  janyier  1791.] 


688 


Et  nous  avions  horreur  des  prisons  d'Etat,  des 
bastilles!  Et  noas  laissons  de  telles  choses  exister 
encore  au  milieu  de  nous!  Et  là  périssent  des 
milliers  de  victimes,  sans  que  nous  y  ayons  en- 
core porté  aucun  remède  !  Eh  1  Me^^sieiirs,  c*est 
que  là,  c'est  notre  crime  à  tous  ;  Tinsouciance  et 
la  tyrannie  des  hommes  privés  ;  l'insouciance  et 
Tabandon,  aussi  barbares,  aussi  sanguinaires  que 
le  despotisme  le  plus  jaloux  et  le  plus  violent. 

Non  que  Ton  manque  des  choses  nécessaires  ; 
argent,  fondations,  sacrifices^  manipulateurs  ha- 
biles,femmes  compatissantes  :tout  s'offre  en  abon- 
dance. Que  manque-t'l!  donc  ?  De  ne  pas  opérer 
le  bien  dans  la  disposition  naturelle  qui  lui  con- 
vient, et  qui  empêcherait  que  rien  ne  fût  perdu. 

Vous  venez  de  voir  que  les  secours  à  domicile 
sont  de  principes  obligatoires,  en  ce  que  tout  in- 
lirme  présente  deux  extrémités,  maladie  et  men- 
dicité.types  mutuels  Tunede  l'autre.  Comparez-les 
aux  hôpitaux,  vous  reconnaîtrez  encore  dans  les 
détails  une  InGniié  d'avantages. 

S'agit-il  du  but  principal  des  secours  de  gué- 
rison?  Quelle  enceinte  pour  un  malade  que  toutes 
les  convulsions  et  les  infections  morbifères.l  Un 
homme  sain  ne  pourrait  s'y  exposer  sans  en  être 
dangereusement  atteint,  et  tomber  malade  lui- 
môme.  La  liberté,  l'air  pur  du  dehors,  les  moindres 
soins  des  hommes  que  l'on  connaît,  seraient  seuls 
plus  efficaces,  que  ne  le  sont,  dans  les  hôpitaux, 
toutes  les  droçues  et  tout  Tart  des  médecins. 

S*agit-ii  d'économie  ?  le  secours  à  domicile 
sert  à  deux  objets;  il  guérit  la  maladie  et  soulage 
la  misère;  il  est  immédiat;  il  échauffe  la  bienfai- 
sance particulière,  et  entoure  les  malades  des 
soins  officieux  dont  tous  les  hommes  prendraient 
l'habitude.  La  somme  des  secours  nécessaires  eu 


sérables  ?  Le  profit  encore  plus  odieux  sur  les  lits  qu'on 
leur  rend  et  puis  qu'on  leur  saisit  en  forme  de  correc- 
tion, et  ceU  par  un  simple  arrangement  d'ordre  inté- 
rieur. 

Aussi  devine-t-on  par  quel  motif  le  bureau  de  l'ad- 
miiistration  de  rHotel-Dieu  s'obstina  à  refuser,  aux 
commissaires  nommés  en  1786,  les  renseignements  né- 
cessaires, et  qu'il  fallut  deviner  et  rassembler  sur  des 
notions  générales. 

M.  Crosat  avait  proposé  de  construire  des  hôpitaux 
propres  à  recevoir  le  même  nombre  de  malades,  mais 
où  chacun  aurait  son  lit;  de  ne  toucher  que  les  mêmes 
revenus  des  hôpitaux  et  d'y  suppléer  de  sa  fortune,  pro- 
posant de  renore  un  compte  exact  do  l'emploi  des  de- 
niers. L'humanité  seule  le  guidait,  on  ne  Técouta 
point. 

Mais  lorsque  des  architectes,  secondés  des  adminis- 
trateurs, ont  proposé  des  édifices  majestueux  et  d'im- 
menses entreprises,  ils  ont  trouvé  partout  accueil  et 
Srotection.  Les  péristyles,  les  colonnes,  la  rcgularitc  des 
ehors  nous  frappent  ;  notre  examen  ne  va  pas  au  delà. 
Rien  de  plus  beau  que  la  composition  architecturale  du 
collège  de  chirurgie,  plût  à  Dieu  que  nous  pussions 
admirer  également  l'ordre  et  la  sensibilité  dans  l'inté- 
rieur des  hôpitaux  !  Nous  courons  autour;  les  applau- 
dissements, l'élégance,  le  bruit  nous  arrêtent  à  l'cniréc 
et  nous  empêchent  d'entendre  les  gémissements  qui  s'élé- 
yent  au  dedans  ;  comme  autour  des  bûchers  indiens, 
des  hurlements  cadencés  empêchent  d'entendre  les  cris 
qoefont  pousser  des  douleurs  atroces  dont  les  prêtres 
retirent  quelques  profits. 

On  avait  ouvert  une  souscription  pour  édifier  quatre 
hôpitaux  aux  quatre  extrémités  de  Paris.  Il  y  avait  plus 
de  2  mUlions  de  souscrits.  Qu'est-ce  devenu  ?  Et  cepen- 
dant les  inutiles  murs  de  Paris  ont  été  élevés  en  un  clin 
d'œil,  et  de  distance  en  distance  des  temples  pour  les 
eommis  de  fermes,  ainsi  que  jadis  on  en  consacrait  aux 
mainrait  génies.  12  à  15  millions  y  ont  été  enfouis  ;  et 
avec  2  ana  de  tyrannie,  de  plus,  ces  monuments  eussent 
porté  à  l'immortalité  les  noms  des  ministres  qui  avaient 
mmçjtL  ont  t«Ue  magnificence. 


serait  aussi  mieux  connue,  et  moins  incertaine 
pour  tous  tes  temps. 

Les  hôpita'ix  ont  d'ailleurs  dans  leur  exercice 
une  sorte  de  tyran  nie,  d*incarcération,qui  en  mille 
occasion  flétrit  et  tue.  Aussi,  toute  admission  à 
un  hôpital  devrait-elle  être  an  choix  du  malade, 
en  certains  cas.  Un  misérable  appartient  à  des 
parents;  un  infirme,  un  impotent,  au  moins  a 
une  famille  ;  en  les  divisant,  en  rompant  ces 
liens  respectifs  de  secours  et  de  devoirs,  ne  lui 
ôtez-vous  pas  plus  que  vous  ne  lui  donnez  ?  Le 
ino  nent  où  vous  le  séparez  des  siens,  pour  le 
transporter  à  un  hôpital,  est  une  crise  funeste,  la 
plus  dangereuse  de  sa  maladie  (1)  ;  et  quelque 
soulagement  que  vous  lui  pro'uettiez,  la  porte 
que  vous  lui  ouvrez  est  presque  toujours  pour 
lui  le  seuil  du  tombeau.  La  plupart  des  malheu- 
reux préfèrent  Tabandon  ;  sauvés  au  moins  de 
rapproche  pestilentielle  de  100  autres  malades, 
et  du  traitement  demi-bienfaisant  et  deini-bar- 
barc  des  hôpitaux. 

Je  ne  sais  pourquoi  faire  un  rassemblement,  un 
lien  fermé  et  caché  aux  yeux  de  tous,  des  ioGr- 
mités,  des  décadences  humaines,  leçons  de  la 
Providence,  avertissements  terribles,  mais  néces- 
saires au  bonheur  même  et  au  maintien  de  l'homme. 
Nos  institutions  ne  devaient  se  proposer  que  Tob- 
servation  scrupuleuse  et  fidèle  de  celles  de  la 
nature;  il  ne  faut  donc  pas,  sur  cela,  mutiler  de 
toutes  parts,  entasser  ce  qu'elle  a  distribué,  sépa- 
rer les  hommes  au  moment  où  elle  fait  naître 
entre  eux  les  occasions  de  la  compassion  et  de  la 
reconnaissance.  La  nature  a  disposé  la  seule  ma- 
nière dont  les  devoirs  sans  nombre  de  la  pitié 
s'observeraient  dans  toutes  les  circonstauces  ;  elle 
n'a  pas  versé  ces  sentiments  dans  le  cœur  de  tous, 
pour  n'en  faire  que  le  métier  désagréable,  répu- 
gnant et  cruel  de  quelques-uns.  Tour  à  tour  nous 
recevons  et  nous  devons  des  soins;  ce  devoir  s'étend 
de  sa  famille  à  ses  concitoyens;  et  alors  nous 
concevrons  que  les  secours  hospitaliers  n'ont  pas 
dû  seulement  être  une  contribution  pécuniaire, 
mais  une  contribution  de  sensibilité  et  de  vertu, 
un  acte  auquel  se  doit  tout  citoyen.  Aussi,  je  pense 
que  l'homme  qui  tombe  malade,  et  périt  faute 
d'assistance,  devrait  être  la  honte  et  le  remords 
de  8«'S  voisins.  Il  faut  donc  que  chacun  compatisse, 
veille,  se  soumette,  s'il  ne  souffre  pas,  au  moins 
qu'il  soulage,  qu'il  constate  et  préserve  des  droits 
communs  et  si  sacrés;  c'est  une  fonction  obliga- 
toire, même  de  sa  vie  privée  et  libre.  Préparés 
tous  à  souffrir,  nous  devons  l'être  à  secourir  ; 
nous  ignorons  encore  sur  qui  tombera  l'infortune 
et  la  douleur,  et  au  milieu  de  tant  de  maux  ver- 
sés au  hasard  sur  l'epèce  humaine,  chacun  de 
nous  doit  contempler  les  souffrances  d'autrui 
comme  une  partie  de  sa  propre  destinée. 

Une  quatrième  loi  doit  donc  astreindre  chacun 
à  participer  à  ces  devoirs,  et  rendre  d'obligation 
à  tous,  une  assistance  prompte  et  de  sentiment. 
Il  faut,  dis-je,  fixer  le  principe  par  une  loi  consti- 
tutionnelle, quelle  que  soit  ensuite  la  manière  de 
le  mettre  en  œuvre. 

Art.  4.  //  faut  que  tout  homme,  en  sa  vie,  passe 
à  la  surveillance,'  à  une  fonction  quelconque  d'as- 
sistance aux  infirmes  et  aux  pauvres,  afin  que  cet 
objet  ne  soit  étranger  à  personne,  et  qu'ainsi  la 
société  entière  sache  toujours  en  quel  état  est  cette 
partie  d'administration  commune. 


(1)  J'ai  observé  sur  un  certain  nombre  do  vieillards 
infirmes  que  Ton  transférait  &  des  bdpiiaux,  ^u*il  en 
meurt  dans  les  6  premiers  mois  plus  de  la  moitié;  que 
rautre  partie  suit  après  la  loi  de  mortalité  ordinaire* 
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G*e8t  ainsi,  MeFsieurs,  que  la  sagesse  du  légis- 
lateur, redoutant  la  froide  libéralité  des  fonda- 
tions, ne  doit  rendre  éternelle  que  ta  vertu  de 
riiospitalité;  les  établissements  publics  ne  suffi- 
ront jamais;  et  ce  n'est  pas  la  charité  seule  de 
nos  pères,  c*est  la  nôtre  qui  doit  veiller  à  toute 
heure  sur  nos  concitoyens.  Chaque  génération  a 
ses  malheureux,  chaque  génération  a  ses  vertus. 

Notre  Constitution,  d*ailleur8,  ce  réveil  de  la 
raison,  a  liesoin  de  tous  les  rapports  moraux  qui 
nous  unissent.  Elle  se  consolide  autant  à  chaque 
loi  de  paternité,  qu'à  chaque  précaution  contre 
la  tyrannie.  Rien  peut-il  assurer  mieux  la  liberté 
publique,  que  de  rendre  Texistence  de  chacun 
sensible  à  tous? 

Mais  ce  qui  importe  très  particulièrement^  cVst 
que  l'artisan  pauvre  soit  également  visiteur, 
surveilliint,  administrateur  désiniéressé  des  se- 
cours hospitaliers  :  il  est  prodigieux  ce  qu'on 
peut  en  obtenir  pour  la  moralité,  de  faire  par- 
tager aux  ouvriers  indigents  ce3  fonctions  res- 
pectables. Le  pauvre  qu^on  honore  est  le  meilleur 
et  le  plus  digne  des  hommes. 

On  en  connaîtra  les  heureuses  con^^équences  à 
bien  des  égards^  surtout  dans  les  détails,  quand 
il  s'agira  de  prévenir  l'abus,  le  pillage,  et  d'as- 
surer l'observation  de  la  loi  (1). 

Et  la  charité  alors  reparaîtra  ce  qu'elle  devait 
toujours  étre^  dans  son  véritable  sens,  rien  autre 
que  le  devoir  de  l'hospitalité  que  nous  avons 
tous  à  pratiquer  dans  notre  vie,  envers  les  infir- 
mes et  les  misérables,  comme  envers  Thonime 
chassé  de  son  asile,  ou  qui  a  perdu  ses  foyers. 
Eh  !  qu'était-ce  donc  que  cette  grande  vertu  de 
l'hospitalité,  si  religieusement  observée  par  lous 
les  peuples?  Que  (levons-nous  penser  du  senti- 
ment qui  l'inspirait,  et  qui  punissait  de  la  mort 
des  lâches  et  des  assassins  quiconque  en  refusait 
ou  en  violait  les  devoirs  ?  On  ne  trouve  puint, 
ou  à  neine,  des  hôpitaux  chez  les  anciens  peu- 
ples (2)  ;  mais  lais>aient-ils  pour  cela  périr  sans 
secours  leurs  concitoyens?  Cette  hospitalité  ac- 
tive et  prévenante  ne  leur  tenait-elle  pas  lieu  de 
nos  grands  établissements  modernes,  cette  hos- 

Eitalité  qui  créa  ensuite  elleméme  les  premiers 
ôpitaux  du  temps  des  croisades?  C'est  une 
vertu  de  plus  que  nous  aurons  recouvrée;  et 
c'est  particulière  ment  pour  rendre  à  la  charité 
ce  saint  caractère,  que  j'écarte  expressément  l'idée 
et  le  terme  d'aumône. 

he^  secours  à  domicile,  dans  le  cas  de  mala- 
die, ne  suffisaient  pas;  les  compagnons  des  di- 
verses professions,  éloignés  de  leur  pays,  ont  be- 
soin d*hôpitaux.  Les  hôpitaux  conviennent  encore 
dans  les  grandes  villes  ;  mais  en  évitant  rincon- 
vénient  extrême  de  les  remplir  d'un  trop  grand 
nombre,  et  cependant  qu'ils  soient  assez  consi- 
dérables pour  rassembler  et  fixer  un  concours 
de  moyens  et  de  choses  qu'exige  le  traitement 
des  malades. 

Parmi  ces  grands  rassemblements,  cette  confu- 
sion de  misères  humaines,  parmi  ces  énormes 
dépenses,  ces  monuments  fastueux,  ces  vastes 
projets  de  la  bienfaisance,  il  en  est  un  d'oublié, 

(1)  L*archovéquo  de  Sens  aurait-il  dissipé  les  fonds 

2ue  la  pieté  avait  consticrcs  au  soulaguiueiit  des  mal- 
eureux  réduits  à  la  deniiôre  extroniite  par  la  ^rôle  do 
1*788  ?  Le  cardinal  de  Rohan  aurail-il  on^'louli  les  fonds 
cousidéiables  de  la  vente  des Qiiinzo-Vingls,  si  l'œil  ri- 
gide de  l'artisan  pauvre  eût  surveillé  Ie:irs  mains? 

(2)  Il  y  avait  des  maisons  pour  recevoir  les  pauvres, 
d'autres  pour  les  malades,  d'aotros  pour  les  otran^iers. 

11  y  avait  même  des  hommes  chargés  de  leur  admiDï»- 
inrtoiu  lea  •eeoan.  Les  traces  en  sont  rares  eepeodaot. 


Messieurs,  et  le  plus  essentiel  :  ce  sont  les  asiles 
d'invalidité  aux  artisans  estropiés  par  toutes 
sorte^^  d'accidents  et  de  mutilations  trop  com- 
munes en  beaucoup  de  métiers.  La  guerre  n'est 
pas  le  seul  qui  nous  recommande  des  invalides; 
que  de  métiers  difficiles  et  dangereux  I  que  de 
moments  dans  la  vie  de  l'ouvrier,  et  demandent 
autant  de  courage,  font  traverser  autant  de  pé- 
rils 1  que  de  métiers,  avec  la  certitude  constante 
d'abréger  de  beaucoup  la  durée  de  la  vie  I  Les 
dangers  et  le  couraîre,  loin  de  n'être  que  des 
crises  rares  et  passagères,  forment  la  sttuatioa 
habituelle  et  non  forcée  des  hommes  laborieux. 
Pourquoi  donc  manque-il  des  secours  d'invali- 
dité a  ces  victimes?  Leurs  services,  leurs  mal- 
heurs ont-ils  moins  été  pour  la  société?  Bt  gae 
d'exemples  sous  nos  yeux!  Interroges  ces  misé* 
railles  sur  la  cause  de  leur  dépérissement  et  de 
leur  mutilation  ;  ce  sont  de^  ouvriers  écrasés 
dans  les  carrières,  des  maçons  tombés  du  haut 
de  nos  maisons,  des  hommes  brisés  par  nos  voi- 
tures, d  autres  usés  et  rompus  par  des  travaux 
périlleux.  Durant  quelque  temps,  ils  fatiguent  la 
r)itié  de  ceux  qui  les  connaissent  encore  :  bien- 
tôt ils  ne  sont  plus  connus  ;  ils  ne  peuvent  adres* 
ser  une  parole  à  aucun  être  qui  leur  soit  uni 
sous  un  rapport  quelconque  ;  un  profond  déses- 
poir détruit  avec  violence,  en  eux,  tout  senti- 
ment consolateur  :  on  ne  meurt  fias;  et  ces  cada- 
vres se  traînent  devant  nous,  découvrant,  sans 
fruit,  leurs  blessures  à  nos  regards  faits  à  ce 
spectacle  atroce,  qui  ne  sert  plus  qu'à  nous  en- 
durcir et  à  détruire  dans  des  cœurs  flétris  tout 
se  ttiment  de  probité  et  de  compassion. 

Je  demande  donc,  à  cet  égard,  que  toutes  les 
professions  pénibles  et  périlleuses  trouvent  les 
mêmes  prérogatives,  la  même  reconnaissance 
que  le  métier  des  armes  ;  qu'il  soit  en  principes 
que  nos  malheureux  citoyens,  condamnés  pour 
toujours  à  souffrir,  et  à  n'avoir  plus  d'espérance, 
ont  un  droit  créé  aux  secours  et  à  l'entretien  pu- 
blics. Tels  seraient  donc  les  motifs  de  deux  lois 
encore. 

Art.  5.  Tout  homme  mutilé ,  ou  rendu  impth 
tent  dans  l'exercice  d'un  métier^  doit  trouver 
un  secours  d'itwalidité  aussi  bien  que  l'homme 
blessé  ou  vieilli  dans  le  métier  des  armes. 

Art.  6.  Un  asile  sera  également  ouvert  à  tout 
malheureux  brisé  par  un  accident  quelconque,  dif- 
forme par  la  nature,  ou  dévoré  par  une  maladie 
incurable,  comme  à  des  victimes  expiatoires  de 
ce  que  nous  ne  souffrons  pas. 

Continuons. 

Le  comité,  afin  de  présenter  une  extinction 
des  secours  urgents  à  distrihuer^  s'en  est  rap- 
porté à  ce  qu'il  leur  a  paru  devoir  monter  dans 
le  moment  présent,  à  répartir,  à  peu  près,  à  un 
vingt-cinquième  de  la  population,  enfants,  in- 
firmes et  vieillards;  la  dépense,  comme  nous 
l'avons  dit,  estimée  à  un  total  de  50  millions. 

C'est  surtout  à  la  dépense  par  individu,  qu'on 
découvrira  mieux  ce  que  vaut  une  bonne  légis- 
lation sur  la  mendicité;  mais  nous  n'entrerons 
pas,  pour  cette  fois,  dans  les  détails  d'estimation 
(le  ces  dépenses  par  individu.  Auparavant,  po- 
sons les  principes. 

Le  comité,  dans  son  projet  de  décret,  admet 

Eoiir  la  distribution,  des  mesures  qui  me  sem- 
leiit  on  ne  peut  plus  dangereuses. 
Il  s'agit  de  faire  des  rôles  de  ceux  qui  auraient 
droit  au  secours;  diverses  clashs  de  pauvres.  Bbl 

Pourquoi  classer,  établir  de  punillesdistributions? 
éjà  pour  les  mêmes  bases,  fonder  des  castes  de 
misérables,  qui,  dans  une  ignorance  totale  des 
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grands  priDCipes  sociaux,  sMastitueraient  consti- 
tutionnellement  au  sein  de  la  société,  c'est  éler- 
niser  la  misère  et  non  la  secourir.  Ne  faites  point 
passer  le  droit  des  malheureux  aux  secours  pu- 
blics, par  cette  fausse  combinaison,  ct'lte  ilange- 
reuse  classification  dont  on  ne  prévoit  paâ  toutes 
les  suites.  C'est  peut-être  la  charité,  qui,  la  pre- 
mière aux  Indes,  institua  une  dernière  caste 
parmi  les  hommes  ;  on  leur  jette  des  aliments 

Ear  pitié,  on  peut  aussi  les  tuer  sans  être  coupa- 
les. 

Point  de  rôles,  point  de  castes  de  pauvres.  La 
misère  exces:«ive  n'est  pas  un  état  où  Thomme 
puisse  rester;  et  selon  toutes  les  relations  hu- 
maines et  sociale?,  elle  doit  cesser  d'un  moment 
à  l'autre  ;  donc  aucune  loi  qui  la  fasse  présumer 
permanente;  aucun  rè^hment  injurieux  qui  in- 
flige au  malheureux  cette  inscription  humiliante; 
il  a  besoin  au  moment  où  il  a  recours,  et  n'a 
besoin  que  pour  ce  temps;  épargnez-lui  tout  ou- 
trage préliminaire.  Faire  une  liste,  une  inscrip- 
tion de  misérables,  est  déjà  l'excès  d'une  oppres- 
sion et  d^un  abus.  Et  en  faire  de  plusieurs  sortes! 
Quelle  inconcevable  doctrine  ! 

Je  trouve  donc,  bien  au  contraire,  ici  Tocca- 
sion  d'une  loi  qui  prévienne  toute  démarcation 
odieuse  entre  l'aisance  et  la  pauvreté,  d'une  loi 
qui  surtout  épargne  au  misérable  les  dépendan- 
ces de  la  charité;  quelgue  simple,  quelque  facile 
qu'en  soit  l'accès,  il  faut  que  quelqu'un  en  soit 
1  organe;  il  faudra  les  aburder,  ces  administra- 
teurs, et  si  vous  y  joignez  la  moindre  condition 
qui  puisse  compliquer  le  droit  de  recourir,  il  fau- 
dra bientôt  solliciter  cette  protection,  dont  le  plus 
décidé  républicain  aime  également  à  se  targuer; 
et  pour  l'obtenir,  ce  sera  encore  là  un  bonheur 
qui  se  vendra  peut  être. 

L'article  7,  proposé  ainsi,  aurait  donc  en  vue: 
l"*  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  aucune  liste 
d'abjection,  aucun  enrôlement  conditionnel  de 
pauvreté;  2**  de  rendre  l'accès  aux  secours  pu- 
blics et  leur  distribution  abolument  indépendants 
de  l'arbitraire  d'au'un  a^lministratour  quelcon- 
que; car  les  secours  publics  en  deviendraient 
bientôt  la  proie.  Ce  n'est  pas  autrement  qu'en 
Angleterre  les  secours  à  domicile  sont  devenus 
en  peu  de  temps  le  domaine  de  guelques  familles 
Inscrites,  et  que  l'impôt  attribué  au  soulagement 
des  pauvres  s'est  accru  à  80  millions,  répartis  à 
une  multitude  d^indigents  privilégiés  qu'on  peut 
regarder  comme  formant  aujourd'hui  une  espèce 
particulière  de  communautés  monacales,  sans 
empêcher  la  mendicité,  qui  n'en  est  que  plus  in- 
vétérée et  plus  dangereuse. 

Ajoutez  (an.  8)  une  loi  par  laquelle  celui  qui 
aura  recours,  8era  le  maître  de  s'assister  de  deux 
témoins  qu'il  choisira  parmi  les  citoyens  de  son 
arrondissement,  mais  qui  fixe  aussi  un  terme  sé- 
vère à  l'assistance,  à  raison  de  la  mendicité  que 
cause  un  accident,  une  maladie  et  sa  convales- 
cence. 

Je  me  sers  de  l'erreur  de  principes  d'une  clas- 
sification de  pauvres,  en  un  rapport  admirable 
d'ailleurs  à  bien  des  égards,  afîn  de  montrer  com- 
bien il  faut  être  en  garde  sur  les  pians  et  l'ordon- 
nance qui  semblent  les  mieux  entendus,  lorsque 
dans  un  système  aus^i  vaste,  et  qui  embrasse  tant 
(rohjets,  quel«]ues  termt.'s  8>>nt  oubliévS.  La  main 
invincible  des  habitudes  nous  re[)long'rait  sans 
cesse  dans  les  mé  nés  erreurs.  Quand  on  réforme, 
on  pense  toujours  mieux  faire  ;  mais  ce  qu'on 
trouve  établi,  on  le  trouve  avec  les  abus;  ce  qu'on 
propose  d'y  substituer  est  eocore  sans  les  abus, 
il  n'est  pas  étonnant  qa*on  s*y  méprenne.  11  B*eo 


glissera  de  nouveaux,  n^en  doutez  pas,  que  vous 
n'aurez  pas  prévus,  mais  que  l'éternelle  cupidité 
découvrira  toujours. 

Il  entre  dans  le  projet  du  comité  de  faire  mar- 
cher les  secours  en  raison  de  ce  qu'on  paierait 
moins  de  contribution.  On  peut  saisir  toute  la  dis* 
convenance  d'une  telle  disposition. 

L'institution  de  chirurgiens  ou  médecins  des 
pauvres,  avec  appointements,  et  les  dépôts  de  dro- 
gues ne  sont  pas  aussi  sans  inconvénients.  Aucun 
élément  de  cette  étrange  corporation  ne  doit  être 
créé  à  part;  le  meilleur  médecin,  le  plus  éprouvé, 
doit  être  celui  des  pauvres  ;  ils  seront  obligés  de 
recevoir  celui  que  vous  aurez  choisi.  Il  faut  que 
tout  ce  qui  les  concerne  soit  pris  dans  le  sein  de 
la  société,  et  à  toute  heure,  et  autant  que  vous 
pourrez,  de  sorte  que  ce  ne  soit  pas  uu  gain,  mais 
un  droit  à  l'estime  publique  ;  cette  seule  diffé- 
rence me  semble  extrêmement  importante. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos,  parmi  les  avantages 
d'une  application  commune,  de  compter  les  pro« 
grès  que  doivent  procurer  à  la  science  et  à  la 
pratique  de  la  médecine  les  observations  en  pleine 
nature,  pour  ainsi  dire.  Les  faits  plus  prononcés, 
les  maladies  critiques  de  chaque  âge  moins  con- 
fondues, les  effets  de  l'air  et  de  la  végétation,  ceux 
des  diverses  saisons  et  de  tous  les  règnes  de  Texis» 
tence  offriront  à  l'analyse  de  grands  développe- 
ments et  des  connaissances  plus  complètes  que 
celles  qui  n'ont  pour  matière  que  la  décomposi- 
tion anticipée  de  nos  êtres  débiles  et  dépravés. 
On  doit  donc  éviter  que  ces  établissements  de 
médecins  ne  soient  qu'un  chemin  pour  venir  des 
campagnes  dans  les  villes,  un  temps  de  classes, 
un  cours  d'anatomie  et  d'essais,  comme  il  n'ar« 
rive  déjà  que  trop,  et  saisir,  au  contraire,  cette 
occasion  remarquable  d'établir  entre  les  médecins 
une  correspondance  intime,  une  surveillance 
mutuelle,  une  caution  générale  de  lumières;  que 
tenus  à  une  association  de  travail,  les  plus  habiles 
hommes  fussent  liés  à  ce  corps  d'une  manière 
très  expresse  (1);  et  je  ne  doute  pas  que  dans 


(1)  On  trouve  peu  d'hôpitaux,  comme  nous  l'avons 
dit,  chez  les  anciens  peuples,  mais  une  hospitalité  par- 
ticulière tenait  lieu  de  ces  rassemblements  infects  et 
immoraux;  les  médecins  les  plus  célèbres  se  faisaient 
un  devoir  de  porter  la  même  assistance  an  pauvre 
comme  au  riche;  les  particuliers  se  prêtaient  assis- 
tance. En  Egypte  et  à  Babylone,  on  exposait  les  ma- 
lados, afin  que  les  passants  qui  auraient  été  attaqués 
et  guéris  de  la  même  maladie,  pussent  leur  donner  ou 
indiquer  les  remèdes  dont  ils  avaient  fait  usage. 
Chacun  était  tenu  a  déposer,  par  écrit,  dans  les  temples 
les  remèdes  qui  lui  avaienc  réussis.  Par  la  suite,  quand 
un  grand  nombre  d'expériences  et  d'observations  por- 
tèrent de  la  méthode  dans  la  niédecine,  et  en  firent 
une  science,  les  hommes  de  génie  regardèrent  comme 
un  devoir  sacré  de  faire  participer  tous  les  hommes 
aux  secours  qu'ils  pouvaient  leur  porter.  Hypocrate 
refusa  du  roi  de  Perse  les  honneurs  décernés  aux 
princes,  disant  qu'il  devait  tout  à  sa  patrie;  et  il  rentra 
à  Loos,  où  tous  les  Grecs,  pauvres  comme  riches, 
avaient  également  droit  à  ses  soins.  Les  plus  céièhres 
médecins  depuis  donnèrent  toujours  la  même  applica- 
tion au  traitement  des  misérables.  Les  modernes  les 
plus  justement  célèbres  dans  la  médecine  en  ont  autant 
accru  la  vertu  que  les  lumières;  on  les  a  vus  non 
seulement  visiter  constamment  les  pauvres,  mais  leur 
disiribuer  ce  que  le  riche  avait  nayé  :  tant  il  est  vrai 
que  le  génie  qui  éclaire,  est  également  destiné  à  être 
en  toute  occasion  le  bienfaiteur  de  l'humanité. 

Je  n'ai  jamais  vu  indifféremment  cette  disposition 

Êrando  et  naturelle  qui  porte  les  hommes  les  plus 
abiles  à  étro  aussi  les  plus  sacourables;  attachés  à 
an  art  d'une  application  affligeante  et  pénible,  frappés 
sans  cesse  d'un  spectacle  de  douleur,  ils  eouarfenl 
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Télat  où  se  trouve  cette  scieace,  des  hommes  re- 
commandables  par  tant  de  lumières  et  d'utilité, 
ne  se  chargent  avec  ardeur  de  cette  sublime  fonc- 
tion d'humanité,  et  ne  cherchent,  de  concert 
avec  le  comité,  les  moyens  de  se  distribuer  ce 
partage  de  soins  et  de  sacrifices;  secondés  d'ail- 
leurs par  de  jeunes  professeurs,  tel  que  le  comité 
propose  d*en  instituer,  en  exigeant  que  par  des 
études  authentiqnes  et  non  frivolement  exami- 
nées, ils  se  justifiassent  dignes  de  participer  à 
cette  confiance  éminente  de  la  patrie,  le  traite- 
ment de  ses  pauvres. 

Prenez  donc  bien  garde,  Messieurs,  dès  les 
premiers  pas,  de  manquer  tout  le  succès  d'un 
système  bien  conçu  :  prenez  garde,  encore  un 
coup,  que  la  bienfaisance  ne  sorte  de  la  main  de 
tous,  que  vous  ne  fassiez  une  autre  espèce  de 
fondation,  des  dépôts,  des  dépenses  fixes,  des 
places  à  donner,  des  moyens  de  fortune  (1);  et  il 
est  d'autant  plus  aisé  de  tomber  dans  Terreur  à 
cet  égard,  que  vous  croiriez  rétablissement  dans 
sa  plus  grande  simplicité  et  dans  sa  perfection , 


cependant  une  profonde  sensibilité;  aitristés  de  souf- 
frances qu'ils  sont  obligés  de  yisitcr  par  élat,  ils  se 
consolent  dans  le  traitement  des  mêmes  maux  qu'ils 
visitent  par  bienfaisance;  j'en  citerais  de  nombreux 
exemples;  il  en  est  à  qui  Vamitié  me  lie,  et  à  qui  je 
rends  hommage  du  fond  de  mou  cœur.  Leur  vertu  nous 
indique  ici  de  grands  movens  de  législation,  qu'il  no 
nous  est  pas  permis  de  négliger. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  aussi  de  très  experts  pra- 
ticiens qui  ne  sont  ni  humains,  ni  bienfaisants;  mais 
ce  ne  sont  pas  non  plus  des  hommes  de  génie;  ce  sont 
des  ouvriers  très  exercés  qui  savent  bien  opérer, 
comme  des  bourreaux  savent  oien  pendre.  Aussi  vou- 
drais-je  qu'on  interdise  la  pratique  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie,  à  celui  qui  aurait  commis  des  actes 
d'inhumanité,  comme  à  celui  qui  aurait  donné  des 
preuves  d'ignorance. 

(1)  Quand  des  hommes  ordinaires,  ceux  dont  l'unique 
occupation  est  de  se  former  une  propriété,  ne  sont  pas 
tenus,  par  des  lois  en  vigueur,  &  l'observation  des  plus 
simples,  des  plus  touchants  devoirs  de  l'humanité,  ils 
no  les  remphssent  presque  jamais.  Ils  ferment  leurs 
portes,  et  les  dernières  plaintes  de  l'homme  qui  périt, 
ne  troublent  pas  mémo  leur  sommeil. 

Les  rè|;lements  ont  beau  être  bien  faits,  il  y  a  tou- 
jours quelques  points  d'oubliés,  et  alors  quels  contrastes 
de  charité  et  de  barbarie,  de  précautions  et  de  négli- 
gences 1  Les  manipulateurs  d'administration  et  do  comp- 
tabilité, là-dessus  ne  connaissent  que  leurs  ^ains,  et  ne 
sont  sévères  que  dans  l'explication  de  ce  qui  regarde  le 
malheureux. 

Je  pourrais  en  citer  des  exemples  chez  nous-mêmes; 
j'aime  mieux  les  prendre  chez  nos  voisins.  Quand 
Howard  représenta,  avec  tous  les  honnêtes  gens  do 
l'Angleterre,  les   abus  des  droits   dos  geôliers   sur  les 

Srisonniers,  et  la  négligence  affreuse  causée  par  les 
èvres  pestilentielles  des  prisons,  deux  lois  furent  por- 
tées ;  l'une  qui  libérait  dos  frais  de  prison  les  prison- 
niers absous,  l'autre  qui  ordonnait  de  veiller  ik  la  santé 
des  détenus  dans  les  prisons.  Mais  la  loi  n'ayant  pas 
nommé  spécialement  dos  bridwelU  ou  maisons  de  cor- 
rection, on  n'v  veille  point  à  la  santé  des  prisonniers; 
de  sorte,  dit  Howard,  qu'on  traloo  tous  les  trois  mois 
devant  les  juges  dfs  hommes  exténués  do  maladies  et 
do  ces  lièvres  contagieuses;  les  absous  les  répandent 
dans  le  monde,  les  coupables  les  portent  dans  les 
prisons. 

Une  autre  loi,  en  Angleterre,  ordonne  do  ratisser  et 
do  blanchir,  au  moins  une  fois  l'année,  les  murs  et  Ifs 
lambris  des  prisons  où  les  criminels  sont  ordinairomont 
renfermés.  On  s'est  servi  de  l'expression  littorale  pour 
s'(*x<'mpter  de  blanchir  les  chambres  ou  prisons  des 
débiteurs,  et  de  ceux  qui  n'ont  commis  que  des  délits 
de  police. 

Ceux  qui  connaissent  les  prisons  et  les  hôpitaux 
pourraient  joindre  une  multitude  d'exemples  semblables 
4  cenz-U* 


Earce  qu*il  irait  seul  et  de  lui-même,  qu'il  sem" 
lerait  ne  plus  exiger  de  prévoyance  et  de  soios 
particuliers,  et  laisser  chacun  quitte  et  déchargé 
de  toute  assistance  et  sollicitude  envers  les  mi- 
sérables, tandis  au  contraire,  que  la  méthode 
pécherait,  par  cela  même  que  ce  ne  serait  pios 
une  occupation  de  tous  les  citoyens,  qu'on  ea 
perdrait  de  vue  les  premiers  devoirs^  et  que  dans 
cette  nouvelle  administration  de  secours,  rio.«ou- 
ciance  et  les  abus  o'ont  besoin,  pour  se  glisser 
de  nouveau,  que  Tombre  dont  ils  chercneroot 
toujours  à  se  couvrir. 

Le  mode  le  plus  heureux,  sera  par  conséquent 
celui  qui  fera  entrer  et  conservera  dans  rocca- 
pation  et  la  surveillance  des  soins  hospitalière  le 
plus  que  nous  pourrons  de  citoyens  les  mieux 
connus,  et  les  plus  confirmés  daos  la  probité  et 
les  vertus  civiques. 

Je  le  répète  :  en  détruisant  tant  de  chimères» 
aliments  futiles  des  vanités  et  des  opinions  les 
plus  ridicules,  ne  craignez  pas  de  nons  indiquer 
quelques  vertus  de  plus  à  pratiquer  (1). 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œl  sur  ce  qui  a  rap- 
port aux  infirmités,  nous  passerons  anx  mœurs, 
et  de  là  sortiront  de  nouveaux  moyens,  des  res- 
sources inattendues,  et  d*un  beaucoup  plus  grand 
effet. 

Avant  d'y  passer  cependant^  je  remarquerai  sur 
les  enfants  abandonnés,  dont  il  sera  question 
encore  dans  la  suite  de  ce  mémoire,  que  le  fer 
meurtrier  des  hôpitaux  s'est  particulièrement  mar- 
qué ^\XT  eux  :  les  chances  de  mortalité,  imposéei 
sur  ces  premiers  âges  sont  tellement  accrues,  qae 
dans  le  court  délai  où  l'administration  en  est  char- 

§ée  avant  de  les  faire  parvenir  à  des  femmes, 
ans  ce  passage  où  les  gérants,  c'est-à-dire  les 
machines  de  ces  établissements,  ont  les  enfants  à 
leur  gouverne,  pour  les  transmettre  à  des  nour- 
rices, les  enfants,  dans  ce  peu  de  temps,  sont  ré- 
duits des  trois  cinquiè.nes  au  delà  de  ce  que  pré- 
lèvent les  lois  déjà  si  cruelles  de  la  mortalité; 
mais  dès  que  ces  malheureux  enfants  sont  parve- 
nus à  des  femmes  (2),  ils  rentrent  dans  les  lois  de 


(1)  Les  lumières  et  les  découvertes  si  multipliées  dans 
la  médecine,  qui  n  ont  rien  diminué  encore  &  la  mor- 
talité dans  les  hôpitaux,  auront  alors  un  succès  assuré  ; 
dans  cotte  matière,  la  pratique  de  la  vertu  aidera  beau- 
coup à  Celle  de  la  médecine. 

Si  l'hospitalité  scrupuleusement  obserrée,  tenait  lien 
chez  les  anciens  peuples  de  ces  établissements  géné- 
raux, ce  n'est  pas  ^ue  la  surveillance  publi<}ue  fût 
moins  occupée  dos  soins  dus  aux  malades  :  c'a  été  une 
partie  ossentiello  des  institutions  chez  tous  les  peuples. 
La  santé  dos  hommes  a  dû  paraître  au  moins  aussi 
précieuse  que  tous  leurs  autres  intérêts.  La  religion 
rendit  obligées  des  coutumes  utiles,  afin  de  prévenir 
les  maladies  et  les  infirmités.  Ainsi  les  bains  si  salu- 
taires, surtout  dans  les  pays  chauds,  étaient  également 
ordonnés  chez  diverses  nations;  les  ablutions  dans  le 
Nil,  dans  l'Inde,  dans  le  Gange,  furent  également  sacrées; 
les  Grecs  les  adoptèrent  ;  les  bains  à  des  temps  mar- 
qués, dans  leurs  fleuves,  devinrent  des  cérémonies  reli- 
gieuses ;  dos  bains  publics  furent  établis  par  la  suite 
dans  toutes  les  grandes  villes. 

Ainsi  la  chair  de  certains  animaux  fut  défendue. 

Ainsi  le  vin  interdit  chez  les  Rocabites,  et  depuis  par 
Mahomet,  l'avait  été  par  un  décret  religieux  dans  la 
Ghino  avant  Tinyasion  des  Tartares,  toujours  par  égard 
pour  la  santé  dos  peuples. 

Le  Ltfvilique  contient  tout  le  traitement  des  lénreux, 
les  ablutions,  la  propreté,  l'obligation  de  purinor  lea 
vêtements,  de  racler  et  de  recrépir  les  murs;  et  une 
sorte  de  ce  qui  est  aujourd'hui  recommandé  aux  hûpi- 
taux  s'y  trouve  rassemblée. 

(2)  6,000  enfants  sont  apportés  à  la  erèdie  annuelle- 
ment  ;  un  grand  nombre  meurt  avant  d'étrs  coaduils 
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lear  espè«  ;  la  nature  veille  alors  snr  eux,  et  des 
nourrices  leur  reodent  des  mères.  Tout  nous  dé- 
montrera qae,  ooa  deuleraent  à  ce  premier  âge, 
mais  que  dans  toutes  les  circonalances  d»  la  vie, 
l'homme  n'est  bien  et  ne  rësiâte  atix  crises  qui 
l'asBui Hissent,  que  quanti  il  reste  dans  les  rap- 
ports que  la  nature  fui  a  fait  contracter. 

Après  ces  premiâreg  vues  sur  les  maux  de  l'Iiu- 
manilé,  noaa  allons  donc  parler  de  ceux  de  la  so- 
ciété; ils  sont  voisins  et  peul-ëtre  ies  mêmes. 

Le  comité,  aiosi  que  divers  systèmes  priïseotês 
déjà  sur  la  mendicité,  a  embrassé  dans  ks  objets 
de  sa  prévoyance,  en  même  temps  que  les  mala- 
des, les  ia&rmes,  les  enfanta  et  les  vieillards,  éga- 
lement les  maisons  de  correction  et  de  travaux 
publics.  Certes,  rien  de  mieux  que  de  conlier  à 
une  surveillance  de  charité  la  répression  des 
mœurs  dépravées;  cette  attribution  à  la  pitié  est 
UQ  grand  principe.  La  corruption  est  une  infir- 
mité, la  plus  hideuse  et  la  plus  contagieuse  de 
tomes,  et  notre  compassion  doit  s'ëtenJre  sur 
toutes  ces  viciimes  d'une  longue  misère  et  de  l'a- 
bandon. 

Si  l'on  a  recneilU  tant  d'observations  sur  les 
nombres  de  victimes  des  diverses  maladies,  ne 
pourrions- nous  pas  observer  de  mOme  comment 
se  perpétuent  non  moins  rigoureusement  tous  les 
supplices  de  la  misère  sur  lesquels  on  pourrait 
donner  des  tables  presque  aussi  constantes  que 
celles  des  mortalités  graduelli'S  de  tous  les  âges? 
Dans  cette  complicatioademaux  ne  poumons-nouB 
pas  calculer,  si  nousi'osions,  les  rdvagns  que  les  in- 
lirmitéSiledésespoir,  le  penchant  au  vice,  et  l'habi- 
tude du  crime  exiTcent  avec  bien  plus  de  vio- 
lence sur  cet  horrible  fonds  de  pauvreté  I  Alors, 
émvs  de  pitié,  nous  attaquerions  convenablement 
cette  mendicité,  cetleinnrmiléproroude  du  corps 


DQ  nourrice  ;  deui  tiari  luccombent  dan»  le  premiar 
mois;  dans  cei  deui  tiers,  plus  de  moitié  aTsat  li'aller 
CD  nourriM,  beaucoup  encore  daui  le  chemin,  de  sorte 

3u'oD  compte  les  trois  quarts  au  dix  treizièmes,  au  lien 
e  trois  treizièmes  de  mortalità  qui  a  lieu  en  gèaoral 
dans  la  premikre  anuéo. 

Hais  ia  morialiié  en  bien  plus  grande  sur  les  eatanls 
apportés  des  provinces  ;  c'est  une  des  plus  étranges 
barbaries;  dut»  Icg  dix  premiers  mois  de  Vannée  ITit, 
il  en  était  arriva  de  Rouen  1S6,  de  Dijon  161,  d'Artois 
et  Cambrésis  178,  de  Flandre  cl  de  Uainaut  lOS,  de 
Heti,  Tout  et  Verdaii  3U,  de  Liège  SB,  eic.  Ces  mal- 
benreuses  victimes  souffrent  tellement  de  ces  transports 
forcés,  que  prés  des  neuf  dixièmes  périssent  avant  l'ige 

A  l'hospice  do  Burgos,  en  Espagne,  il  y  a  toujours 
quatre  nourrices  prèles,  pour  praudre  soin  des  enfaais 

3u'on  ;  porte,  ]usqu'&  ce  qu'ils  puissent  être  portés  à 
'autres  nourrices  dans  les  campagnes. 
Ou  a  fait  plusieurs  essais  pour  nourrir  les  enfants 
■vee  du  lait  de  vache  ;  j'ignore  quel  succès  a  couronné 
cet  essai  ;  et  sans  doute  les  mémoires  que  d'habiles 
obserrateun  ont  eu  lieu  de  faire  sur  Tel  péri  cnca, 
valent  mieux  qae  toutes  les  coujeetuies.  Cependant  j'ai 
pensé  qu'il  pourrait  ;  avoir  un  point  difticile  auquel 
on  ne  prendrait  pas  assel  garde.  L'en^at  pour  se 
nourrir  de  lait  de  rache,  a  deux  ctiangements  d'état  à 
éprouver  qui  doivent  être  une  crise  forte  pour  la  na- 
ture; l'une,  où  venu  au  jour  et  respirant,  il  chauge  de 
manière  de  recevoir  sa  nourriture;  l'autre,  en  ce  que  le 
lait  de  sa  mCre  étant  homogène  i,  sa  nourriture  déjft 
reçue,  et  tris  appropriés  i  son  bien-èlre,  c'est  un  inter- 
valle encore  dilQcile  que  de  changei 
et  do  substituer  le  lait  de  vnche  i.  c 

crois  donc  qu'on  ne  doit  pas  cumulei    .  .  - 

sur  les  organes  de  l'enfant,  dont  un  rien  peut  déranger 
ou  clioquer  les  fonctions,  mais  qu'il  faut  les  placer  1  du 
après  I  autre  en  conséquence,  ei  que  le  lait  de  vache 
tut  subilitué  avec  précaution,  apr«*  IS  ou  IS  jonn  dn 


li  de  femme.  Je 


social,  qui  demande  un   traitement  réfléchi  et 
assidu. 

Nous  devons,  la  loi  en  est  portée,  nous  devons 
accueillir  les  pauvres  avec  la  plus  généreuse  fra- 
lernité.  Bu  vain  on  vous  dirait  qu'Us  ne  sont  pas 
tout  à  fait  innoceuls  ;  celui  quiatant  souffertn'a 
plus  de  tort. 

Miis  je  voua  proposerai  moins  des  dons  que  des 
lois;  soyons  justes,  et  que  l'aumAne  soit  ioter- 
diie  :  que  la  misère  soit  respectée,  et  la  mendicité 
en  horreur.  Il  faut  avoir  visité  souvent  l'asile  des 
misérables,  leur  avoir  va  tëinciigner  eux-mêmes 
une  ré;iugnance  insurmontable  à  mendier,  et  pré- 
férer l'abandon  des  hommes  à  leur  mépris,  pour 
s'assurer  de  ce  principe.  Conservez  donc  a  l'homme 
pauvre  et  bonuète  le  grand  caractère  de  sa  récla- 
mation ;  présentez-vous  à  lui  avec  la  pudeur  de  la 
bienfaisance  :  soulagez-le,  ne  l'avilissez  pas;  que 
le  secours  répande  il  la  dignité  de  citoyen,  et  faites 
qu'il  lui  parvienne,  non  comme  chanté,  mais  par 
un   meilleur  ordre  de  travail  et  de  disiribution. 

Voilà  le  plus  difHcile.  Oui^  Messieurs,  il  sera 
toujours  plus  aisé  d'obtenir  de  grands  sacrifices, 
de  rassembler  des  fonds  considérabltiB,  que  de 
ramener  chaque  particularité  de  l'ordre  général 
dans  sa  règle  juste  et  convenable,  et  quand  vous 
aurez  vu  tout  ce  qu'on  avilit  destiné  à  soulager 
li's  victimes  de  U  nature  et  celles  de  la  société, 
des  asiles  nombreux,  des  dotations  immenses,  tout 
ce  que  la  morale,  les  mesures  économiques,  l'ac- 
tivité commerciale  pouvaient  procurer  de  moyens, 
rester  cependant  sans  effet,  et  contraires  même 
au  vœu  de  leursinstitutions,  vousconcevrezqu'uue 
bienfaisance  aveugle  ne  sufnt  pas  davantage 
qu'une  sëvËrité  inexorable,  et  qu'il  faut  recourir 
à  des  lois  bieo  méditées,  et  qui  puissent  délier  la 
temps  et  les  abus. 

Une  grande  partie  du  peuple  est  souffrante.  La 
crise  forte  qui  rend  k  toute  une  nation  ses  droits, 
qui  terrasse  les  abus  de  12  siècles,  qui  dénonce 
et  réprime  à  son  tour  les  crimes  d'un  gouverne- 
meut  insensé,  n'a  pu  avoir  lieu  sans  qu'une  intlaité 
de  travaux  se  trouvassent  instantané  m  eut  sus- 
pendus.  Combien  d'hummes  ont  perdu  leurs 
métiers  I  Combien  de  malheureux  I  Beaucoup  se 
sont  égarés,  un  trop  grand  nombre  de  coupables 
s'est  mêlé  &  celte  multitude.  Dans  ce  déluge  de 
maux  qui  inondent  la  société,  la  dëpravalton 
va  encore  plus  loin  que  la  misère:  car  le  secret 
de  la  tyrannie  et  de  l'arrogance  est,  en  dépouil- 
lant le  peuple,  de  le  dépraver,  afin  de  pouvoir, 
avec  quelque  ombre  de  raison,  le  mépriser  et  le 
comnterpourrien.Irrités  par  leur  abiectioQ,  irrités 
par  des  instigations  perhdes,  attroupes  et  se  faisant 
un  privilège  d'une  licence  effrénée,  ils  s'enrâlent 
comme  perturbateurs,  ainsi  qu'on  s'enraie  comme 
soldai;  et  si  le  zéie  infatigable  de  tous  les  ci- 
toyens n'eût  veillé  a  la  iûrete  publique,  des  troupes 
de  brigands  auraient  commis  les  mèmi^s  ravages, 
les  mimes  crimes  que  se  permettent  les  ambi- 
tieux. 

Ou  doit,  sans  doute,  applaudir  jusqu'ici  à  la 
prudence  avec  laquelle  la  force  publique,  en  ré- 
urimunl  tant  de  désordres,  a  ménagé  le  sang  des 
misiTables;  ce  qui  devenait  une  loi  d'ordre  aulanl 
que  il'himanité.  Il  ne  fallait  pas,  par  un  specucle 
de  sanii,    accoutumer,    irriter    lea  pasavona,  o\ 
montrer  il  un  peuple  agité  d«B  exôcuttuns  muVU- 
pTCet  l'exe^plS  da  «e.  Mo^^^W.^--^ 
ont  doublé  de  vigilance;  ilî,.''"'^*^  **'Xa. 
toutes  les  nuiis  :  il»  ont  »"PP^^^iSteVcS^ 
lance  detouteheoreeipamulprfeaf^^^^^X^ 
des  suppbces  deeiioéB    l^jpw^?;^  tovS  tfi  * 
Dans  le  moment  dutte  rfevii\iftvoO  «**•»*'*    * 
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qu'un  crime  public,  parce  qu'il  est  plus  grand, 
plus  sanguinaire  que  tous  les  autres:  celui  qui 
conspire,  trame,  combat  contre  elle;  et  peut-être, 
à  cet  égard,  la  clém»  nce  que  l'emnire  des  évéïie- 
UH'T\U  a  étendue  sur  de  simples  délits  de  police  a 
épargné  bien  des  crimes. 

Mais  il  est  instant  que,  sans  cruauté  et  sans 
faiblesse,  Tordre,  la  sûreté  se  rétablis^sent  dans 
tous  les  points  de  TEnipire.  Seule,  la  misère  sera 

Ïilus  facile  à  réparer;  de  son  côté,  l'ardeur  du 
ravail  et  de  l'industrie  secondera  puissamment 
vos  dispositions;  mais  la  misère  apgruvée  par  la 
dépravation  opposera  bien  des  obstacles  a  vos 
vues  bienfaisanti  s.  Il  est  une  masse  de  vagabonds 
rassemblés  de  toutes  parts,  et  non  pas  d'ouvriers, 
qui  se  refusera  au  travail,  et  croit  s'être  fondé  un 
établissement  de  ses  violences;  il  Tant  ici  secourir 
et  cb&tier  ;  il  importe  trop.  Messieurs,  de  ne  plus 
en  souffrir  aucun  vestige.  Je  suis  bien  loin  d'ap- 
peler la  vengeance  et  la  rigueur  des  lois  sur  des 
misérables;  je  sais  combien  ils  sont  à  plaindre, 
que  U  ur  dépravation  même  est  une  iuior(une  : 
maislecrimeadeuxvictimes,  et  si  vous  devez  de 
la  compassion  à  ces  malheureux,  vous  en  devez 
également  aux  campagnes  et  aux  villes  dont  ils 
troublent  la  sécurité;  la  pitié  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  tolérance,  et  ici  votre  indulgence  distin- 
Suera  le  poini  oCi  il  faut  s'arrêter.  Si  vous  voulez 
onc  hâter  le  retour  de  la  paix  dans  nos  foyers, 
des  mœurs  et  de  Tactivité  ;  si  vous  voulez  prévenir 
une  foule  de  maux  et  d'actions  horribles  qui 
souillent  notre  territoire  et  retardent  les  heureux 
effets  de  notre  Cunstitution,  réprimez  de  tous  vos 
moyens  cette  niendiciié,  ce  voile,  C(;  ralliement 
de  tous  les  malfaiteurs  :  car  remontez  à  sa  source, 
vous  verrez  qu^elle  lut  toujours  préparée  par  une 
multitude  de  délits  et  d'horreurs  impunis  ;  dés 
son  origine»  vous  y  découvrirez  l'ignominie,  la 
violence,  le  projet  du  crime.  Qui  veui  bien  tenir 
sa  vie  de  Taumône  aime  encore  mieux  la  tenir 
du  pillage. 

vous  savez,  Messieurs^  sous  combien  d'asso- 
ciations diflérentes  ils  troublent,  en  tous  les 
temps,  la  société;  comment  les  campa^'nes  sont 
mises  à  contribution  ou  incendiées;  comment  les 
villes  recèlent  des  troupes  de  bandits  qu'on  se 
contente  de  désigner  sous  le  nom  de  gens  sans 
aveu  et  suspects,  mais  qui  ont  commis  bien  des 
fortaits,  et  se  sont  toujours  recrutés,  avant  d'ar- 
river au  chàiiment.  bous  l'ancien  régime,  on 
arrêtait,  pour  cause  de  vagabondage  seulement, 
15  à  16,0U0  miséiables  par  an.  Etait-ce  la  moitié, 
le  quart,  ou  iieut-êire  moins  encore  de  tous 
ceux  qui  inondaient  le  royaume  (1)  ? 

Les  vagabonds  étrangers,  accourus  au  premier 
cri  de  discorde,  ont  accru  de  beaucoup  ce  nombre, 
apportant  eux-mêmes  la  disposition  à  tous  les 
troubles,  et  piêls  à  renouveler  les  scènes  d'hor- 
reurs qui  ont  désolé  le  royaume,  à  chaque  épo- 
que où  les  princes  et  les  gens  de  la  cour  ont  été 
quêter  des  soldats  chez  l'étranger  pour  venger 
leur  cupidité  t.ompée,  et  déchirer  leur  i  aine. 
Ne  pouvant  se  rallier  tant  qu'une  unité  d'intérêt 
et  de  patriotisme  règne  dans  tout  l  Empire,  ces 

(1)  Le  comité  croit  que  c'était  la  moitié,  mais  il  se 
trompe;  car  les  iruis  quarts  des  Tagabouds  arrêtés 
pén8i»aient  dans  les  prisons  dustiaces  à  la  roprcssion  ; 
ce  n'était  donc  pas  les  mémos  qu'on  reprenait  ;  or,  il 
n'y  avait  guère  do  vagabonds  arrêtes  dès  la  preuiicro 
ou  la  seconde  année,  et  a>aut  d'être  surpris,  on  pou- 
yait  sans  doute  compter  K  à  6  ans  do  celte  vie  dis- 
solue; il  Y  avait  duno  100,000  de  ces  misérables  dis- 
persés habituellement  qui  troublaient  la  sécurité  dans 
ioat  le  royâuma. 


vagabonds  dispersés  mendient,  volent;  ils  alar- 
ment et  cherchent  à  égarer  la  force  publique  par 
de  séditieux  attroupements  quMs  veulent  faire 
passer  po<ir  les  sentiments  et  Tétat  général  da 
peuple,  imitant  en  cela  la  periidie  de  ce  faux 
monnayage  d'as^^ignats,  avec  lequel  nos  ennemis 
alarment  la  confiance,  et  menacent  la  fortune 
publique.  Bnfin  ces  vagabonds  étrangers  enlèvent, 
épuisent  les  ressources  et  la  nourriture  de  nos 
pauvres  déjà  trop  nombreux  ;  les  malveillants 
qui  les  ont  envoyés  les  ont  armés  de  cette  sorte, 
et  ont  porté  déjà  ce  ravage  sur  la  partie  du  peaple 
la  plus  souffrante. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  pensé  devoir, à  la 
distribution  des  secours,  joindre  la  sévérité  tout 
aussi  secourable  de  repousser  dans  leur  pays  ces 
vagabonds,  et  de  nous  purger  d'abord  de  ce  le- 
vain de  vices  et  de  mendicité. 

On  ne  peut  refuser  Fasile,  le  partage  de  l'air 
à  quelque  nomme  que  ce  soit,  et  de  quelque  pays 

Su'il  vienne;  mais  les  lettres  de  naturalisation, 
ont  il  ne  peut  s'exempter,  sont  les  mœurs  du 
pays,  profession  d'un  métier  et  domicile. 

Continuez,  Messieurs,  de  proscrire  sévèrement 
tout  vagabondage,  non  pas  par  de  simples  excur- 
sions de  police,  auxquelles  je  crains  fort  qu'on 
ne  s'arrête,  mais  par  le  fait  même  que  tont 
homme  doit  trouver  à  vivre  sans  mendier,  et  par 
le  maintien  constant  d'une  loi  qui  tienne  aux 
mœurs  et  non  à  la  tyrannie.  Soyez  très  sévères, 
mais  soyez  très  justes.  Ouvrez  aabord  à  tous  les 
malheureux  les  moyens  de  rentrer  dans  l'ordre 
social. 

Les  moyens  que  les  législateurs  ont  cru  devoir 
mettre  en  œuvre  sont  les  travaux  publics,  les 
maisons  de  correction,  l'éducation  publique. 

Sur  ces  trois  objets,  les  comités  ont  présenté 
des  projets  de  loi.  Nous  allons  réunir  nos  con- 
ceptions aux  leurs. 

Les  travaux  publics  ont  toujours  trompé  sur 
la  tin  qu'ils  semblent  promettre,  parce  que  Ie3 
travaux  publics  ne  forment  point  une  profession  ; 
aussi  ne  sont-ils  la  plupart  du  temps  que  des 
occasions  de  vols  et  une  école  de  Iftcbeté;  la 
moitié  des  fonds  ne  parvient  pas  à  sa  destina- 
tion et  cette  moitié  est  en  mauvais  travaux.  On 
se  promet  de  soulager  le  malheur,  et  on  aggrave 
le  vice.  Je  pense  donc  qu'on  ne  les  a  jamais  bien 
conçus,  et  je  vous  proposerai  quelques  vues  sur 
cela  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 

Quant  aux  travaux  de  gêne  et  maisons  de  cor- 
rection, vous  éviterez  sans  doute  de  mêler  en- 
semble différents  degrés  de  corruption;  délaisser 
séjourner  les  mauvaises  inclinations  auprès  de 
la  malfaisance  invéïérée.  Le  paresseux  qui  a 
reposé  près  du  coupable  est  déjà  coupable  lui- 
même.  Dans  les  prisons,  les  hommes  se  conseil- 
lent, s'apprennent,  se  promettent  un  avenir 
encore  plus  criminel,  ils  s'inoculent  des  penchants 
et  des  desseins  qu'ils  n'avaient  pas,  et  en  se  tou- 
chant, le  vice  se  fortifie  de  celui  qu'il  rencontre. 

Qu'est-ce  qu'une  m.iisonde  correction?  Qu'est- 
ce  que  la  correction?  De  remettre  dans  le  train 
du  travail,  de  faire  contracter  le  courage  et  la 
tenue  de  Tactivité.  Or,  ou  ne  peut  y  réussir,  qu'en 
fai:^ant  sentir  à  celui  à  qui  elle  manque  les  bons 
elfets  qui  en  résulteront  pour  lui.  Mais  l'enfermer, 
le  faire  agir  de  force,  lui  montrer  l'obligation  du 
travail  avec  la  tristesse  et  la  rigueur  de  re.^'cla- 
vage,  c'est  lui  rendre  le  travail  encore  plus 
odieux,  c'est  le  perdre,  le  corrompre  avec  prin- 
cipes et  avec  régies.  Aussi  combien  dans  nos 
priions  et  dans  celles  des  autres  peuples,  d'un 
étourdi  on  a  fait  un  scôléral! 
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Une  punition  qui  ne  fait  que  soufrrir,  ne  cor- 
rige pâs;  il  faut,  en  infligeant  une  peine,  en  la 
mettant  en  vue  devant  une  vie  coupable,  poser 
également  le  tableau  d'un  avenir  assuré  et  heu- 
reux devant  une  vie  appliquée.  L'Assemblée  na- 
tionale a  bien  posé  uue  des  lois  convenables,  en 
faisant  participer  les  détenus  au  gain  de  leur 
travail,  mais  il  ne  suffit  pas;  il  iaut  laisser  en- 
core aux  détenus  condamnés  pour  un  temps  dé- 
terminé, la  possibilité  d'en  retrancher  une  par- 
tie par  une  conduite  réglée  et  laborieuse,  moyen 
bien  plus  puissant  pour  une  véritable  correction. 
On  ne  peut  trop  exciter  en  eux  le  projet  de  bi<'n 
faire,  une  partie  de  leur  gain,  c^esi  beaucoup 
pour  leur  appétit,  ce  n'est  rieu  pour  leur  réflexion, 
vous  ne  leur  montrez-là  que  le  fruit  de  leurs 
peines  et  non  celui  de  leur  conduite.  Ce  n'e.4 
qu'en  leur  ouvrant  cet  empire  de  Thomme  labo- 
rieux sur  l'avenir,  en  nourrissant  leur  e^pérauce 
en  leur  faisant  dioiinuer  à  mesure  la  longueur 
de  leur  condamnation  par  le  n  doublement  d'ac- 
tivité et  d'exactitude,  que  vuusleur  fen  z  sentir  et 
méditer  ce  qu'il  faut  leur  apprendre,  1m  travail. 
S'y  refu:ent-il8,  rien  n'est  cnangé  à  la  longueur 
de  leur  détention,  et  cela  môme  sert  enc«re  do 
châtiment  à  Inur  opiniâtreté,  rentrent-ils  dans  le 
sentier  de  l'application  et  de  l'iTdre,  vous  les  y 
fortifiez,  et  ils  arrivent  plutôt  au  mom  nt  de 
reparaître  au  rang  des  bons  citoyens.  Vous  ne 
devex  donc  pas  négliger  un  si  grand  moyen.  En- 
fermer strictement  le  malheureux  pour  un  teiu;  s 
long,  et  que  rien  ne  puisse  abréger,  c'est,  encore 
un  coup,  le  perdre,  c'est  lui  maniuer  une  car- 
rière toute  douloureuse,  une  autorité  dure  et 
inexorable,  et  rappeler  en  lui  quelque  chose  d'in- 
flexible qui  rend  le  vice  plus  profond  et  plus 
dangereux. 

La  peine  est  le  premier  moyen  de  la  correc- 
tion, la  douceur  doit  achever.  En  Hollande,  une 
application  heureuse  de  c<^  principe  prouve 
qu  on  peut  en  attendre  la  plus  grande  réussite. 
Le  premier  dessein  de  bien  faire  ne  suffit  pas,  il 
faut  s'y  maintenir  par  un  u^age  répété,  mais 
aussi  par  un  succès  déjà  présent,  et  au  bout  de 
quelques  années  un  homme  ne  peut  plus  chan- 
ger. Nos  vertus,  nos  plus  fortes  qualités  morales 
sont  d'heureus>'S  habitudes.  Ainsi  donc  : 

Art.  9.  A  la  loi,  qui,  da  is  les  maisons  de  cor- 
rection attribue  au  détenu  une  partie  de  son 
gain,  joignez  un  autre  loi  qui  leur  laisse  la  facul- 
té d'abréger  à  mesure,  par  une  bonne  conduite, 
une  partie  du  temps  de  leur  condamnation. 

Art.  10.  Tout  mendiant  qui  n'a  p.is  de  profes- 
sion ne  doit  pas  être  détenu  seulement  pour  un 
temps  relatif  à  une  profession.  11  est  bien  des 
états  qui  ne  demandent  point  d'apprentissage,  ils 
demandent  au  moins  de  la  constance  et  de  la 
conduite:  ainsi  i)(8  travaux  domestiques,  tes 
travaux  de  journaliers,  de  revi  ndeurs,  etc.  Or, 
tout  homme  qui  n'a  rien  ne  peut  vivre  autre- 
mi  nt  que  par  le  vol  ou  le  travail,  et  la  société 
peut  lui  commander  de  choisir  le  travail^  et  lui 
en  imposer  d'avance  Thabitude  et  la  laculté. 
D'après  cela,  tout  homme  ouvrier,  surpria  dans 
le  délit  de  la  mendicité,  mérite  unchâtimcit  qui 
peut  aller  à  3  mois  de  correction.  Toute  personne 
de  profession  vague,  s^ans  apprentissage,  doit 
être  di'tenue  non  pour  3  mois,  mais  pour  un 
temps  sutûnant,  afin  d'apprendre  un  uiétier,  tel 
qu'un  laps  de  25  ou  30  mois,  nue  par  une  appli- 
cation assidue  et  un  progrès  sensible,  elle 
pourrait  abréger  progressivement,  mais  j'imais 
plus  de  moitié. 

Art.  11.  U/orcepubliqueqaianétaralefl  hommes 


sans  aveu,  les  vagabonds,  les  mendiants,  ne  rece- 
vra aucun  payement  extraordinaire,  ni  relatif  au 
nombre  d'arrestatious. 

Art.  12.  Je  ne  sais  pourquoi  le  comité  propose 
une  liste  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  et 
suspects,  et  avec  une  simple  note,  s'ils  font  une 
fausse  déclaration;  car  voilà  par  ce  moyen  les 
vai^bonds  instituée  en  profession  avouée. 
Son^'ez  donc  que  tout  inscrits  qu'ils  seraient,  ils 
ne  peuvent  subsister  que  de  forfaitures,  et 
que  3,  4  crimes  se  commettent  itouiours,  avant 
qu'un  coupable  soit  découvert.  Ainsi  donc  met- 
tez en  |)rincipe  que  tout  homme  doit  à  la  sû- 
reté commune  la  caution  d'une  vie  connue  ou 
d'un  métier;  et  que  tout  homme  en  même  temps 
sans  domicile,  sans  passeport  et  sans  profession, 
sera  traité  comme  menaiant,  puisqu'il  ne  peut 
être  autre  chose.  On  enferme  les  hommes  pour 
dettes  ;  les  gens  sans  aveu  et  sans  métier  sont-ils 
moins  à  châr^^e? 

Art.  13.  Aucun  homme  ne  pourra  répondre 
pour  un  va^'abo  d  an  été  ou  enfermé  pour  trois 
mois,  ni  lui  épargner  par  aucui  moyen  ces  trois 
mois,  qui  seront  de  rigueur;  car  c'est  un  homme 
corrigé  qu'il  faut,  et  puisque  des  parents  n'ont 
pu  relever  à  bien,  ils  ne  sont  pas  maîtres  de 
remettre  un  homme  dangereux  dans  la  société, 
c*est  l'affaire  de  la  loi  de  corriger  et  de  refaire 
l'homme. 

Art.  14.  Quant  au  délit  de  mendicité,  la  der- 
nière peine,  quoiqu'à  diverses  reprises,  ne  pourra 
jamais  être  de  plus  d'un  an  de  maison  de  cor- 
rection. Il  y  a  une  débilité  d'organes  et  de  cou- 
rage envers  laquelle  il  faut  réduire  la  rigueur  du 
châtiment.  Celui  qui  a  bien  observé  les  hommes 
dans  le  travail,  a  vu  qu'il  en  est  beaucoup  qui, 
pour  toute  leur  vie,  ne  seront  jamais  laborieux 
ni  criminels  (1), 

Le  comité  propose  la  transportalion  à  des 
(erres  éloignées,  après  uu  certain  nombre  de  ré- 
cidives. Je  ne  sais  pourquoi  tendre  son  imatnna- 
tion  pour  découvrir  cette  dégradation  de  châti- 
ments, et  arriver  uniformément  à  des  rigueurs 
extrêmes  qui  traitent  toutes  sortes  de  misérabes 
de  la  même  manière.  Ce  qui  a  rendu  la  plupart  du 
temps  les  magistrats  durs  et  cruels,  pour  tout 
génie,  c'est  qu'i  s  n'ont  jamais  connu  Thomme 
des  prisons.  Mais  ici  nous  traitons  l'homme 
au  milieu  de  la  société  :  c'est  sa  paresse,  sa 
mauvaise  éducation,  son  infortune  que  nous 
avons  à  remédier.  Ne  nous  hâtons  pas  de  les 
jeter  indistinctement,  et  comme  incurables,  sur 
des  plages  étrangères.  Ci  tte  transportation  me 
semble  d'ailleurs  furieusement  arbitraire,  et 
l'ouverture  â  des  bannissements  quelque  jour 
funeste.  Dans  cette  loi,  trop  indul;/ente,  ou  trop 
sévère,  dans  tous  les  cas,  il  n*y  a  de  certain  que 
le  danger  pour  la  liberté  publique. 

Art.  15.  Le  père  (ou  la  mère,  ou  le  plus  proche 
parent  à  son  défaut),  dont  l'enfant  meidlera,  sera 
prévenu  ;  si  l'enfant  est  repris  une  seconde  fois, 
le  père  sera  puni  d'un  avertissement  public,  â 

(1)  Marivaux  représentant  k  un  garçon  grand  et  fort 
qui  lui  demandait  la  charité,  qu'il  ferait  mieux  do  tra- 
vailler: c  C'est  vrai,  monsieur,  dit-il;  mais  si  vous  sa- 
«  viez  comme  je  kuïs  paresseux  !  » 

Il  se  trouve  une  mulliiude  de  misérables  qu'il  sera 
impossible  d'attacher  lamais  à  Touvrage,  venus  de  l'é- 
tranger, ou  sortis  de  la  lie  des  derniers  temps,  égale- 
ment étrangers  chez  un  peuple  qui  a  recouvré  saverto. 
Il  faudra  cfonc  redoubler  de  vigilanee  en  ces  derniers 
temps.  Heareosement  une  génération  est  bientôt  rm- 
plaâe,  c'est  oa  qui  fsit  que  les  ç«upl«s  sont  toi^Joarg 
susceptibles  d'una  prompt*  épuratiOA. 
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la  troisième  fois,  le  père  sera  puni  de  3  mois 
lui-même  dans  les  maisoDs  de  correction  avec 
son  enfant,  à  moins  gue,  dès  la  sf'conde  récidive, 
Tentant  n^aitété  renfermé  lui-même,  du  consen- 
tement du  père,  pour  mois,  dans  lesdites  mai- 
sons de  travail. 

Art.  16.  U  y  a  une  quantité  de  règles  à  joindre 
à  ces  articles,  soit  à  l'extérieur,  soit  aussi  dans 
rintérieur  de  ces  maisons  par  exemple,  un  pri- 
sonnier doit  être^  à  tour  de  rôle^  inspecteur  de 
la  nourriture  des  jprisonniers^  etc.  H). 

Ce  qui  concerne  les  prisons,  le  Dannissement, 
les  peines  diffamantes,  devraient  encore  trouver 

{)lace  ici.  Cette  matière,  voisine  de  ce  qui  touche 
a  mendicité,  viendrait  naturellement,  car  les 
forfaitures  sont  les  derniers  termes  delà  misi^re, 
et  leur  examen  entrerait  de  droit  dans  ce  travail. 
Je  suspendrai  toutefois  cette  discussion,  où,  déses- 
pérant du  coupable,  il  faut  Tabandonner  aux 
supplices;  je  ne  suis  point  encore  à  ce  dernier 
point,  et  c'est  mon  but  le  plus  cher  de  n'y  point 
arriver.  Car  la  barbarie  des  peines  témoigne 
presque  toujours  Tinsufiisance  des  lois.  En  ctià- 
tiant  les  premières  fautes,  on  s'épargne  de  sévir 
contre  les  forfaits.  J*ai  donc  pensé  que  le  légis- 
lateur s'occupait  davantage  à  prévoir  qu'à  ven- 
'[er,  gue  sa  prudence  et  iamais  sa  colère  diciait 


que  malheureux. 
Quoique  la  graduation  des  châtiments  soit  une 

âuestion  particulière,  et  trop  étendue  pour  entrer 
ans  ce  mémoire,  j'observerai  néanmoins,  parce 
que  C(4a  tient  expressément  à  celle  de  la  mendi- 
cité, qu'on  doit  châtier,  jamais  flétrir.  Un  misé- 
rable, flétri  ne  vaudra  plus  jamais  rien  dans  la 
société,  et  tout  homme  réputé  une  fols  infâme  le 
sera  toujours.  Ainsi  le  scél^^rat  est  souvent  l'ou- 
vrage des  premières  peines  infligées  par  la  loi;  il 
a  contracte,  non  pas  ThabitUvie  du  crime,  mais 
l'habitude  du  mépris.  Howard  rapporte  que,  dans 
l'Ecosse,  il  y  a  peu  de  prisonniers,  et  que  c'est 
aux  soins  qu'on  y  prend  d'instruire  la  jeunesse, 
ou  en  partie  àla  honte  et  à  la  flétrissure  attachées 
à  l'emprisonnement  môme,  qu'on  doit  le  petit 
nombre  de  prisonniers  et  d'exécutions.  On  n'y 
voit  que  3  ou  4  exécutions  par  an  ;  à  Amsterdam, 
les  exécutions  sont  également  très  rares,  les  mai- 
sons de  correction  y  sont  aussi  parfaitement 
ordonnées.  Je  ne  connais  pas  le  noinnre  d'exécu- 
tions oui  ont  lieu  en  France,  mais  il  e>t  quelque- 
fois effrayant.  A  Montar^is,  il  y  a  eu  jusqu'à 
200  exécutions  dans  une  année,  sans  que  les 
crimes  en  fussent  plus  rares.  L'échelle  des  peines 
e^X  donc  une  institution  difficile,  mais  de  la  der- 
nière importance;  et  j'appuie  principalement  sur 
ce  point  gue  de  rendre  par  le  châtiment  un 
homme  infâme,  ce  n'est  i>as  le  corriger,  c'est  le 
rendre  pire.  J'ajouterai  dans  un  article  à  la  suite 
de  ce  qui  regarde  les  lois  de  correction. 
Art.  17.  Tout  acte  qui  doit  remettre  un  homme 

(1)  Larrostation  dos  mendiants  a  elle-même  certaines 
diflicullés,  en  ce  qu'on  ne  peut  iruère  les  prendre  sur 
le  fait,  et  qu'on  ne  doit  pas  laisser  à  la  force  publique 
armée  Tezcrcice  arbitraire  de  la  diligence  et  de  la  dé- 
position* Ce  devrait  donc  Atre  un  deroir  sacré  de  tout  ci- 
toyen de  déclarer,  non  le  mi'ndiant,  mais  le  fait;  que 
chacun  fit  le  serment  do  dénoncer  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  témoin  de  la  mendicité,  qu'il  soit  libre  de  donner, 
mais  tenu  à  faire  sa  déclaration  du  délit  réel  de  la 
mendicité;  car  il  prévient  que  la  misère  est  trop  grande 
pour  que  chacun  puisse  vivre,  et  que  le  Uea  n'est  pas 
an  sûreté  puisqu'il  y  a  des  vagabonds. 


puni  dans  la  société ^  regarde  nécessairement  le 
régime  de  correction.  Toute  punition^  dans  ce  eae^ 
sera  donc  un  laps  plus  ou  moins  long  de  trcLiHiU 
plus  ou  moins  pénible^  jamais  une  marque  de  tléirii- 
sure^  ni  une  lettre  d* infamie. 

Car  autrement,  Messieurs,  comment  pourriei^ 
vous,  avec  justice,  à  un  châtiment  de  correction 
qui  doit  être  suffisant,  par  le  principe  mdme 
qu'il  est  terminé  et  que  le  coupable  est  censé 
avoir  expié  son  délit,  puisqu  il  rentre  libre 
dans  le  sein  de  la  société;  comm^^nt,  dis-je«  pour- 
riez-vous  joindre  avec  justice,  la  peine  d'aae 
flétrissure,  qui,  toujours  fTésente,  est  une  exé- 
cution perpétuelle,  et  tient  le  patient  dans  une 
crise  toujours  dangereuse,  où  il  est  naturellement 
porté  à  se  venger  du  mépris  dont  chacun  est 
autorisé  à  le  frapper? 

Le  comité  a  bien  saisi  Tabsurde  Inconséquence 
des  bannissements,  espèce  de  trahison  envers 
l'étranger  ou  envers  nos  propres  concitoyens, 
ainsi  nous  n'en  parlerons  pas. 

Quant  aux  prisons,  aux  maisons  de  force. 
rhomme  qui  est  détenu  n*est  pas  encore  jugé;  il 
appartient  jusque-là  à  cette  surveillance  d'boma- 
niié  qui  embrasse  tous  les  malheureux.  Le  prin- 
cipe en  e^t  porté  dans  la  déclaration  des  droits. 
Si  déjà,  par  une  sorte  d'imperfection  de  l'ordre 
social,  il  est  indispensabli^de  s'assurer  de  l'homme 
accusé  ou  soupçonné,  toute  rigueur  au  moins  qui 
n*e8t  pas  nécessaire  à  cet  acte  de  sûreté,  est  un 
crime  envers  lui.  Aucune  convention  raisonnalile, 
aucune  loi  nt'  peut  donmr  le  droit  de  blesser  son 
existence*  dans  un  séjour  infect  et  horrible,  de 
lui  faire  souffrir  avant  le  jugement,  un  long  tour- 
ment qui,  seul,  suffirait  pour  punir  la  plupart 
des  délits. 

Pourquoi  donc  cet  article  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  n*a-t-il  pas  encore  son 
effet,  et  n'est-il  encore  qu'en  spéculation?  Vous 
connaissez  en  quel  état  sont  presque  partout  les 
prisons;  vous  savez  que  partout  on  les  prendrait 
plutôt  pour  des  lazarets  de  pestiférés  que  pour 
des  maisons  de  sûreté,  et  que,  certes,  il  périt 
bien  plus  de  malheureux  des  maladies  des  pri- 
sons, que  du  glaive  des  lois.  Je  ne  vous  parie 
pas  encore  du  joug  brutal  de  tous  ceux  qu'on 
place  à  la  garde  des  prisonniers,  ni  de  liniquité 
lies  retards  de  jupiemenls  qui,  s  il  était  possible, 
devraient  avoir  lieu  dès  le  lendemain  de  la  dé- 
tention ;  car  jus.{ue-l«1  la  détention  est  un  sur- 
croît de  ctiàtimeitt  étranger  au  fait  de  la  pour- 
suiie:  ni  de  cette  contagion  de  vices  et  de  dé- 
bauche, (jui,  hors  des  prisons,  mériteraient  d'être 
retiris  et  ctiàliés.  Mais  il  esi  certain  que  presque 
dans  toute  l'Europe  les  prisons  recèlent  les 
mêmes  horreurs.  Partout,  le  principe  préserva- 
teur a  donc  été  oublié  ou  violé  (1). 


(1)  Nous  avons  tu  comment  les  hôpitaux  étaient 
contraires  à  leur  véritable  destination.  Il  y  a  bien  plot 
d'horrours  encore  à  reprocher  aux  prisons.  Une  multi- 
tude do  maladies  contagieuses  y  causent  la  plus  cnioUe 
mortalité,  et  souvent  même  se  répandent  au  dehors. 

Slowe  parle  des  ravages  que  la  maladie  des  prisons 
exerça  en  1414  à  Newgate,  à  Ludeate,  et  dans  les  6  an- 
nées qui  précédèrent  en  1579  les  Dans  du  roi. 

Baker  raconte  qu'aux  assises  de  1577,  dans  le  châ- 
teau d'Oxford,  tous  ceux  qui  y  assistèrent,  le  chef  de 
la  justice,  le  shériff  et  300  personnes  périrent  dans  l*es- 
paco  do  40  heures.  Cette  malaaie  fut  apportée 
dans  le  tribunal  par  les  prisonniers.  On  appela  cette 
assemblée  «les  assises  noires».  Bacon  en  cite  plusienn 
autres  exemples  dont  û  fut  témoin. 

Dans  les  assises  de  mars,  tenues  àTaunton^  en  1790. 
des  prisonniers    inlèclinBl  de  ootle   ûéfn  pestila»- 
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MalbeureuBement  rhomine  arrêté  est  ansBitAt 
dans  uoe  défaveur  publique.  Uais  la  toi  ne  duit 


nier  absous  infecta  ta  famille  et  nae  ville  ontii__. 

11S0,  le  nombre  do  ceniqui  périreaift  Londres  st  dans 
les   eriTirooi,   de   cette   coniagioQ   émanée  dei  priion», 
tut  coasidirable. 
Lo  doDleur   Lind,  médacin   de  l'hâpital   de   Hular, 

S  ris  de  Portamouth,  assure  que  ta  source  de  l'infection 
ans  les  armées  et  les  Qoltes  anglaiies  vient  des  pri- 
sons. Cellei  qui  furent  envoyées  en  Amérique,  dam 
l'avant-dernière  ^nerre,  perdirent  plus  do  i,000  hommes 

Sar  cette  contagion,  que  des  gardes  marines  panèrent 
os  cacEiots  sur  la  flotta,  et  qui  y  causa  plus  de  ra- 
vages que  tous  les  autres  genres  de  mon  ensemble. 

Nous  avooi  sous  les  yeux  l'espèce  de  prisons  flot- 
tantes, dans  lesquelles  on  transporte  les  nôtres  de  l'A- 
friqao  an  Amérique,  elles  en  feraient  périr  une  bien 
plus  grande  quautilé,  si  la  cupidité,  bien  plus  active  et 
plus  infatigable  que  la  compassion,  ne  surveillait,  non  à 
k  leurs  douleurs,  mais  i.  leur  destruction. 

J'aj  choisi  de  citer  chei  un  peuple  distingué  par  son 
humanité,  ses  observations  et  ses  richesses.  En  franco, 
il  n'y  en  aurait  pas  moins  d'exemples;  le  rapport  des 
commissaires,  on  17S6,  cite  les  Bévre s  des  prisons,  et  la 
porte  qu'elles  ont  répandue  k  diverses  époques  ;  celle 
dont  les  prisonniers  lurent  atteints  en  iSiS;  sept  autres 
contagions  depuis  1181  jusqu'au  15S0  ;  on  en  cite  encore 
une  iaHnité  d'autres  depuis  dues  k  la  mémo  cause. 

Les  vices  n'y  pullulent  pas  avec  moins  d'activité,  et 
ne  se  répandent  pas  moins  au  dehors.  Il  est  connu  que 
plus  de^a  moitié  des  vols  et  des  assassinats  se  méditent 
dans  les  prisons. 

Une  de*  plus  cruelles  et  des  pi  us  étonnantes  négligences 
de  législation,  c'est  de  livrer  les  prisonniers  en  entre- 
prises aux  gïdikrs.  C'est  une  des  horreurs  dont  Ho- 
ward se  plaint  avec  le  plus  d'amartume,  que  les  hom- 
mes libérés  ne  paissent  sortir  de  prison  et  y  soient 
retenus  des  années  entières  et  maltraités  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquitté  les  frais  dus  au  gcâlier,  qui  est 
I&  le  maître  et  le  perse  eu  ton  r  de  sa  proie.  En  Irlande, 
un  prisonnier  décuargé  de  l'accusation  ne  peut  sortir 
de  prison  qu'il  n'ait  payé  les  frais  de  droit  et  d'usage 
pour  lo  clerc  de  la  couronne,  les  juges,  gcAlier  et  gui- 
chetier, et  qui  se  montent  k  43  livres  tournois.  Des 
enfants  de  13  ans,  au  plus,  y  restent  quelquerois  plu- 
sieurs années  pour  cette  cause.  Les  goâliers,  dans  plu- 
sieurs prisons  en  Angleterre,  sont  sans  appointements, 
comme  A  Salisbury;  le  gcdiier  de  la  pnsou  do  Cbes- 
terfiold  paye  au  duc  do  Portland  IS  I.  13  a.  ster- 
ling de  rente  pour  la  prison.  11  faut  qu'ils  retrouvent, 


ssi  négligée  qui 


:e  motif,  semblent  légiti. 

la  salubrité  de  leur  demeure.  La  loi 
gleterre,  dans  plusieurs  prisons,  an  pain  d'un  sol,  qui 
fora  du  réjilemeni,  pesait  IG  onces  ;  aujourd'hui  on  leur 
donne  toujanrs  un  pain  d'un  sol,  qui  ne  pèse  plus  que 
8  onces.  Aussi  un  séjour  de  quelques  semaines  dans 
les  prisons,  dit  Howard,  suffit  pour  eilénner  et  réduire 
à  I%itrémité  l'homme  le  plus  robaste.  Combien  un 
prisonnier,  mfime  innocent,  a  de  supplices  k  subir  I 

En  France,  ils  périssent  encore  plus  promptemen t.  Dans 
les  dépAtg  de  cbariia,  un  tiers  des  dôienos  périt  de  faim 
dans  I  année.  On  a  quelquefois  examiné  et  réformé  le 
régime  de  ces  maisons  de  douleurs,  on  a  sévi  mémo, 
mais  bien  rarement.   A   Paris,  en  1063,  un  gedlier  fut 

Kndu  pour  avoir  laissé  mourir  de  faim  un  prisonnier, 
il  combien,  non  pas  de  geAliers,  mais  d'administra- 
teors  n'ont  pas  été  punis  I 

Je  pense  que  si  le  principe  énoncé  dans  ce  mémoire, 
de  faire  participer  tous  les  eiloyoïia,  dans  leur  vie,  à 
l'assistance  des  malheareui,  était   bien   institaé;   si  U 

tralique  s'en  étendait  k  toutes  los  circonsl^inces,  dans 
>s  hdpitaux,  les  maisons  de  tr.ivail  et  les  prisons,  on 
âpvgnerail  bien  des  horreurs  k  l'humaniio.  J'ai  parlé 
tfitne  malbeurcuse  qui  péril  de  faim,  de  maladie  et  de 
doalenr  dans  les  priBons.  Sa  mère  me  vient  trouver  en 
pleurs;  Je  courscnei  le  magistrat  :  j'ai  de  quoi  plaider 
■us  doute.  Rien  do  juste  peut-il  porter  lo  cbttiment  à 
nu  lel  excès  de  barbarie  ?  Elle  est  déjt  punie,  et  n'est 

1"  Série.  T.  XXll. 


pas  être  sujette  à  cette  erreur,  et  la  mAme  jos- 
tice,  qui  conduit  l'accuse  dans  les  priBoas,  oe 
doit  |}Bs  le  quitter  à  la  porte;  elle  doit  veiller  à 
sa  conservatiou  el  à  ses  droits,  comme  elle  a 
veillé  aux  droits  de  l'accusateur.  Telle  action 
nit^rile  telle  peine;  mais  la  prison  change  de  loi, 
et  au  iiei)  d'une  sûreté  à  prendre,  dODue  la  mort 
à  uu  homme. 

C'est  doue  une  partie  essentielle  de  la  loi,  da 
prévenir  celte  extension  donnée  &  la  peine  d'un 
délit. 

Dès  ce  moment,  considérei  donc  avec  erfrol 
que  les  prisons  sotit  positivemenl  uu  aupplice  (I): 

aue  ce  supplice  va  très  communémeot  iuaqua 
onner  la  mort,  et  rendez  k  l'hospitalité  le  droit 
d'y  pénétrer,  de  veiller  sur  elles,  et  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  prononcé,  de  traiter  les  prisons 
comme  de  véritables  hépitaux;  reconnaissez, 
dis-je,  qu'un  malheureux,  quel  qu'il  soit,  a,  dès 
qu'il  entre  dans  les  prisons,  uo  des  caractërej 
tacrës  da  l'innocence,  celui  de  ne  pouvoir  riea 
pour  lui-même;  ses  bras,  ses  mouvemetits,  ses 

§rières,tout  est  nul-,  il  ne  peut  avoir  soin  de  lui. 
i  vous  les  entassez  plusieurs  ensemble,  si  voua 
les  placez  dans  un  lieu  bumido  et  malsain,  im- 
puissants, tout  est  sourd  àteur  voix  ;  ils  périssent. 

Laissant  donc  &  la  législation  criminelle  ce 
qui  concerne  la  peine  des  forfititures,  je  me 
borne  à  joindre  cet  objet  de  loi  sur  les  prisons. 

Art.  1$.  Lei  prisons  recevront  les  mimet  leitu 
et  tecoun  que  Ut  hôpitaux  ;  partout  elUt  teront 
administrées,  ihitées  autant  et  auttl  fréquem- 
ment, et  avec  la  plut  stricte  obligation,  par  le» 
memei  citoyens  turoeiUanii  des  hôpitaux. 

Noua  aurions  beaucoup  d'autres  articles  k 
ajouter  ;  maïs  le  projet  de  ce  mémoire  me  borne 
&  liacer  nar  quelle  méthode  on  pourrait  ras- 
semhler,  dans  le  même  sentiment,  dans  le  mémo 
sysiéme  de  soul^emeut  et  de  consolation,  tout 
ce  qui  souffre. 

Passons  maintenant  à  l'éducation  publique, 
qui  demande  do  grands  développemenis.  Je  me 
bornerai  cependant  à  la  considérer  dans  le  sens 
géaéral,  qui  se  rapporte  à  l'objet  que  nous  trai- 
tons ici. 

Oh!  combien  cette  question  est  intéressante I 
Qu'il  est  attachant  et  doux  pour  le  cœur  du  ci- 
toyen de  donner  des  vertus  aux  enfants  de  la 
République,  de  mêler  ses  sentiments  aux  senti- 
meais  paternels,  d'occuper  sa  piélé  et  son  pa- 
triotisme i,  préserver,  les  hommes,  non  de  ta  mi- 
sère seulemenl,  mais  de  l'abjection  et  du  crime  I 

Messieurs,  celte  fonction  sera  sublime,  si  l'é- 
ducation consiste  h  donner  des  mœurs;  elle 
serait  chéttve  et  fausse,  et  coolraire  même  à 


pas  jugée;  lacérée  par  la  mort  de  ses  deux  enfants  ex> 
pires  sur  ses  mamelles,  elle  se  meurt  elle-même.  Et  si 
la  peine  de  sa  faute  ne  doit  être  que  3  mois  de  mai- 
son de  travail  I  En  voil&  doji  sept.  La  seule  réponse 
que   j'obtins  fut   une  mauvaise  plaisanlerio.  Car  dans 

«érable  que  le  riche  s'égaye. 

Je  pense,  au  moins  sur  ce  fait,  que  l'intérêt,  l'inler- 
cession  prcservalricB  de  l'honnAte  liomme  pour  le  mi- 
sérable, ne  doivent  point  être  perdus;  qae  celte  compas- 
sion si  active  et  si  pure  est  un  élément  des  plus  né- 
cessaires que  ia  société  puisse  mettre  en  usage;  otc'est 
pour  cela  que  jevoudrais  conserver  la  plus  eiacLe  et 
légate  rammunicalion  entre  les  citoyens  et  los  malheu- 
reux dos  liâpitaux  et  des  prisons. 

|t)  Eu  Danemark,  lorsque  le  comte  do  Slruensée  tul 
tiré  de  prison,  après  y  avoir  langui  3  mois  pour  6tn> 
conduit  k  une  mort  terrible,  il  s'écria  :  ■  0  qitel  boD- 
•  houf  de  respirer  an  air  tnù  '■  ■ 

u 
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Fesprit  de  son  ioBtitution,  si  vous  la  réduiriez  à 
une  simple  perfectibilité  d*adres8e  et  de  talents. 
G'esi  non  Touvrier  adroit,  mais  l'ouvrier  ht)Dnète 
homme,  qu*il  nous  fuut;  c*est  la  carrière  des 
Tenus  et  noa  celh;  de  la  fortune  que  vous  devez 
ouyrir  ;  ce  sont  des  citoyens,  des  pères,  des  amis, 
e*eât  Vhomme  enfin  dans  sa  famille,  et  non  l'étu- 
diant dans  sa  rivalité,  que  vous  devez  instruire 
et  guider. 

fe  me  garderai  donc  bien  de  considérer  Tédu- 

moralité, 
conviennent 
bienfaisance. 
Il  est  certain  que  la  vue  et  le  maintien  des  devoirs, 
ehei  tous  les  citoyens,  sont  une  vertu  publique, 
plus  imposante  que  la  conscience  de  chacun  en 
son  particulier,  et  qui  le  soutient  plus  également 
dans  le  cours  de  sa  vie.  Voilà  la  véritable  insti- 
tution publique  que  nous  devons  avoir  en  vue; 
et  un  de  ces  caractères  particuliers,  c'est  d'être 
très  généralisée. 

Parmi  tous  les  princines  que  la  société  peut 
mettre  en  œuvre  sur  cela,  un  des  plus  impor- 
tants est  l'assujettissement,  la  règle  de  Tappren- 
tisiage  d*un  métier.  Sur  cela,  je  vols  s'élever  de 
toutes  parts  des  hommes  qui  ne  m'entendent 
pas.  Sans  commenter  ni  vouloir  expliquer  la 
raison  des  décrets  déjà  portés,  en  partie,  sur  cet 
objet,  et  gui  ont  dû  rendre  la  liberté  et  les  droits 
de  maîtrise  à  tous  les  ouvriers,  j'examinerai  en 
çiuol  les  apprentissages  réglés  peuvent  paraître 
indispensables,  comme  un  des  premiers  éléments 
de  l'éducation  publique. 

L'apprentissage  est  le  temps  nécessaire,  non 
pas  seulement  pour  apprendre,  mais  pour  s'ha- 
bituer, pour  se  vaincre  au  travail;  il  s'agit  moins 
de  savoir  un  métier  que  d'en  acquérir  le  cou- 
rage et  la  persévérance,  de  s'adapter  lo  ressort 
de  la  nécessité,  de  s'armer  pour  sa  vie  entière. 
D'une  seule  et  même  occupation,  se  forme,  dans 
cet  apprentissage.  Thomme  habile  et  l'homme 
moral,  l'adresse  et  la  sûreté  de  Touvrier.  L'in- 
telligi-noe,  la  force,  l'exactiiude  se  rassemblent 
et  ne  produisent  qu'un  homme;  et  soyez  assurés 
que  ce  n'est  pas  seulement  pour  préparer  un  lit 
et  quelques  meubles  à  des  indolents,  que  la 
Providence  a  in>tiiué  toutes  les  professions  des 
sociétés  humaines. 

Je  sais,  encore  un  coup,  combien  on  est  pré- 
venu contre  cette  proposition,  parce  qu'on  en 
juge  par  les  choses  passées,  qui  ne  ressemblent 
pas  du  tout  à  ce  que  je  propose.  Vous  aviez  des 
jurandes  et  point  d  apprentissage;  un  enfant 
pouvait  acheter  une  mattriee  sans  rien  savoir, 
et  Touvrier  le  plus  parfait,  après  l'exercice  le 
plus  long,  ne  pouvait  encore  pas  travailler  pour 
son  compte.  Ce  n'était  point  là  du  tout  un  appren- 
tissage, c'était  une  servitude.  Je  propose  tout  le 
contraire  :  c'est-à-dire  que  rien  ne  pourrait 
exempter  l'ouvrier  riche  de  l'obligation  d'ap- 

f^rentissage,  ni  frustrer  Touvri  r  pauvre  de  la 
iberié  des  entreprise-^.  Ce  n'est  plus  une  loi 
d'exclusion  ;  je  ne  parle  que  d'une  règle  com- 
mune, un  laps  de  temps  de  trois  ans,  par  exemple, 
occupés  exactement  m  travail,  soit  d'apprentis- 
sage, soit  en  jouinéeâ  ou  à  la  pièce  chez  un  ou- 
vrier fait  (1);  au  bout  duquel  temps  il  le  serait 

(1)  Le  sentimont  de  M.  Smith  ne  poul  m'rire  con- 
traire, car  il  est  motivô  sur  ce  qu'un  apprenti  est  1*cr- 
elavo  d'un  maître  :  car  il  est  libre  d'en  changer  et  de 
faire  ton  marché;  il  objecte  aussi  qu'un  ouTrier  ne  peut 
paaeer  d'un  genre  de  manofaciure  &  un  aotre,  ce  qu'il 
n'est  nullement  question  ici  d'empêcher  :  il  ae  présente 


lui-même  de  droit.  Tout  homme  pourrait  ensuite 
exercer  telle  profession  qu'jl  voudrait  choisir. 
Et  quand  il  faudrait  même  ajouter  la  clause, 
s'il  voulait  en  changer,  d'un  apprentissage  de  sa 
nouvelle  profession,  alors  il  serait  le  plus  court 
popsible,  deux  à  trois  mois;  et  en  beaucoup  de 
métiers  encore,  ce  (second  apprentissage  terait 
inutile,  parce  qu'ici  ce  n'est  plus  que  l'ouvriev 
à  instruire,  et  que  l'homme  moral  est  formé. 

Un  auteur  dont  rautorité  est  d'un  grand  poids 
en  ces  matières,  M.  Smith,  ne  rencontre  riea  d^ns 
Fautiquité  (1),  dit-il,  qui  donne  la  moindre  idée 
de  ces  lois  d'apprentissage  \  mais  comment  a^t^îl 
donc  vu  ce  que  Plutarque  dit  des  iastitutioos  de 
Numa  (2),  qui  partagea  les  Romains  en  diverse! 
communautés  de  métiers,  avec  leurs  privilèges 
particuliers,  ce  qui  ne  peut  être  autre  chose  que 
des  lois  et  une  discipline  ;  et  qui  remarque  que 
cette  institution  avait  été  une  des  plus  heureuses 
de  la  république?  Et  s'il  est  bon  de  scruter  Tan* 
tiquité,  Lycurgue»qui  n'institua  aucuu  métier  que 
celui  des  armes,  à  quoi  fait-il  passer  les  premières 
années  du  jeune  homme?  A  un  véritable  apprea« 
tissage,  dans  le  sens  que  je  le  propose  ici  :  «  Toute 
«  leur  étude  était  d'apprendre  à  obéir,  à  endurer 
«  le  travail  (3),  »  et  ce  rudiment  était  protougè 
jusqu'à  vingt  ans. 

Oui,  Messieurs,  je  pense  que  l'éducation  pu-* 
blique  a  besoin  de  cette  première  assiduité»  de 
cette  discipline,  de  ce  commencement  oblige  d'une 
vie  laborieuse,  comme  d'un  tuteur  sur  lequel 
s'appuie  et  se  forme  l'homme  encore  sans  force 
et  sans  expérience.  Qes  dépendance^  mutUoHes 
deviennent  des  intérêts  communs  ;  tous  ces  rap- 
ports, dans  iesiiuels  chacun  doit  successivea^ept 
passer,  en  remplissant  le  cours  entier  delà  ¥ie» 
ne  peuvent  être  avantageux  à  une  époque  sans  le 
devenir  à  toutes,  puisque  tous  les  âges  nous  ap* 
partiendront  tour  à  tour,  et  que,  retrouvant  chaque 
]our  le  prix  de  quelque  sacrifice  antérieur,  pu  ne 
serait  jamais  tenté  de  s'en  affranchir.  C'est  le 
calcul  de  l'économie  qui  réserve  et  fécopde  uue 
partie  du  présent  pour  l'avenir. 

Il  est  d'autres  puissantes  raisons  à  vous  déve* 
lopper  sur  les  avantages  de  cette  première  insti- 
tution pour  les  classes  laborieuses;  je  les  mar- 
querai un  peu  plus  loin,  parce  que  cela  tient  k 
d'autres  principes  non  moins  essentiels. 

Souffrez,  avant  d'y  passer,  encore  une  obser- 
vation particulière  sur  un  objet  aussi  intéressant. 
On  n'a  pas,  en  général,  assez  d'égard  à  la  pro* 
gression  des  différents  âges,  dans  ce  que  nous 
devons  considérer  comme  éducation  publique, 
La  morale  se  perfectionne  sans  cesse  en  avançant 
dans  la  vie,  ei  porte  à  chacun  de  ses  interyalles 
de  nouvelles  obligations.  Rien  de  moins  acbevd 
naturellement  qu  un  jeune  homme  qui  s'ôlauca 

ftour  allerde  ses  seules  forces;  il  lui  f^ut  reoueil- 
ir  d'année  en  année  des  instructions  et  des 
épreuves  qu'il  ignorait  encore;  et  toujours  i'ox- 
pTience  des  êii^e^  passés  donne  à  l'&ge  qui  suit 
l'homme  qui  convient;  quelque  instruit  qu'il  8oit| 
c'est  à  trente  ans,  à  quarante,  qu'il  apprend  ce 
qu'il  ftra  de  quarante  ans  à  cinquante  ;  il  ai^prend 
encore,  durant  ces  dernières  années»  oe  qu'il  doit 


^^ 


aucune  autre  objection,  il  ne  combat  donc  nallemont  oe 
qno  je  propose.  Au  reste,  M.  Smith  s'élève  ayee  ralsoa 
contre  les  jurandes  et  la  longueur  déraisoniiable  dta 
apprentissages.  Tout  co  qui  est  hors  de  mesure  et  ^aat 
proportion  est  toujours  mauvais. 

(l)  Traduction  de  M.  Eoucher,  I.  1,  p.  ÏQ4. 

{%)  Plut  i»  Numa, 

(3)  /4e»,  en  LUur. 
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étpe  dans  la  soite,  G*est  ainsi  que  Tbomme  peut  dé- 
velopper tout  son  caractère,  c'est  ainsi  que  cette 
expérience  conservée,  ce  progrès  d'instruction 
produira  successivement, dans  le  citoyen,  Tétre  in- 
telligent, l'être  utile,  i*bommesublime,  c'est-à-dire 
rbooiiDe  tel  qu'il  doit  être  naturellement,  L'édu- 
cation publique  ne  s'arrête  donc  pas  à  reufancc; 
elle  dirit<e  même  dans  le  temps  que  chacun  se 
croit  hors  de  toutes  legons;  elle  a  un  at^cendant 
continuel,  un  génie,  des  lois  qui  se  succèdent,  et 
nous  (gouvernent  à  toutes  les  stations  de  la  vie  : 
c'est  ainsi,  dis-je,  que  les  mœurs,  obligées  éga- 
lement &  tous  les  âges,  et  nous  prescrivant  des 
dépendances  réciproques,  des  égaras,  une  dOcence 
propre  àcbacun  d'eux,  font  les  parties  d'un  tout, 
et  forment  cette  véritable  et  entière  éducation  pu- 
blique, dont  la  jeunesse  est,  à  la  vérité,  la  partie 
la  plus  délicate,  et  qui  doit  être  la  plus  soumise 
k  un  guide  expressément  destiné  à  cela. 

Le  législateur  doit  donc  veiller  très  particuliè- 
rement sur  ces  premières  années.  L'homme  gran- 
dit comme  tous  les  êtres,  sous  les  soins  ue  son 
Fèreetdesa  mère*,la  société  doit  également  élever 
homme  qui  doit  être  ausai  pour  elle.  C'est  un 
travail  en  commun  de  développer  les  forces  et 
l'iateiligence  propres  à  son  espèce,  et  dans  le 
cas  particulier  ici  d'un  temps  donné  d'appren- 
tissage, de  fixer  et  de  prolonger,  par  des  insti- 
tutions sociales,  les  institutions  de  la  nature. 
Une  telle  question  me  parait  digne  d'être  appro- 
fondie, et  principalement,  car  nous  n'avons  pas 
oublié  notre  premier  objet,  sur  ce  qu'il  s'a^^it 
d'extirper  la  mendicité. 

Arrivons  aux  conséquences  Toutes  les  pro- 
priétés sont  distribuées  ;que  fera  l'homme  qui  n'a 
rien?  Le  travail  t^eul  lui  donne  accès  légitime  au 
partage  :  chaque  homme,  en  ce  cas,  doit  donc 
avoir  une  prof*  ssion.  Or,  rien  ne  conduit  plus 
sûrement  à  ce  butqu'un  apprentissage  déterminé. 
Une  fois  Texercice  d'un  métier  couiracié,  il  est 
rare  qu'on  devienne  un  vagabond,  il  n'y  a  à 
craindre  que  de  celui  qui  n^a  fait  que  ressayer 
et  qui  n'en  possède  pas  Thabitude  ;  la  nécessité 
commence  par  le  rendre  mi-érable  et  dépendant, 
puis  vil  et  dangereux,  car  l'avilissement  ne  peut 
être  qu'un  état  perpétuel  et  contracté  de  deses- 
poir. 

Pourquoi  les  travaux  publics  ne  servent-ils 

eresque  à  rien,  et  sont-ils  pernicieux  la  plupart  du 
iqips?  Nous  l'avons  dit.  parce  qu'ils  ne  forment 
pas  une  profession.  Or,  c  est  insulter  les  ouvriers 
que  de  aire  qu'on  leur  a  ouvert  des  travaux  de 
charitô,  et  c  est  justement  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  des  ouvriers,  que  lesbaudiis  qu'on  y  occupe 
ne  peuvent  être  congédiés  sans  exciter  des 
trouoles. 

Bien  au  contraire  de  cela,  la  sécurité  publique 
n'a  pas  de  meilleur  ga  ant  que  cette  imelii^'ence 
d'un  métier,  cette  activité  générale  où  chacun 
est  occupé.  Tout  ouvrier  qui  ga^ne  40  sols  par 
jour,  <  al  un  soldat  enrôlé  à  40  sols  par  juur  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

De  plus,  l'ouvrier  est,  de  tous  les  hommes, 
celui  qui  parait  le  plus  h  découvert.  Dans  un 
métier,  l'homme  se  trouve  naturellement  et  tou- 
jours surveillé  :  ses  rapports  d'activité  sont  autant 
d'examens  et  de  dénonciations  perpétuelles  et  mo- 
rales, qui  e-npêcheraient  un  carucière  corrompu 
ou  pervtrs  de  se  cacher  nulle  part,  et  de  rester 
inconnu.  Dans  ce  niouvemcnt  continuel,  qui  met 
à  tous  les  moment«  les  hominert  en  relation  les 
uns  avec  les  autres,  il  s'établit  à  chaque  nœud 
tout  ulein  4e  sentiments  de  bienfaisance  et  de 
probltéi  loii  vivantes  et  précises,  bien  autres  en 


cela  que  les  lois  civiles  et  pénales,  négatives 
uniquement,  et  destinées  à  fixer  des  conventions 
ou  a  réprimer  des  forfaitures  accidentelles.  Ce 
n'est  que  de  ces  lois  premières  et  positives  que 
vous  obtiendrez  une  consistance  forte,  une  pros- 
périté universelle,  unique  but  de  toute  législation  ; 
ce  sont  elles,  enfin,  qui  constituent,  non  pas  le 
gouvernement,  mais  la  société. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  donner  h,  cette 
analyse  trop  de  développement,  si  vous  voules 
parvenir  à  une  véritable  perfection  :  ces  premiè- 
res lois  doivent  être  douces,  leur  observation 
sévère  :  sans  quoi  il  faut  des  lois  atroces,  et  une 
observation  relûchôe. 

Chez  les  plus  auciens peuples,  celui  qui  n'avait 
pas  de  profession  était  digne  de  mort  (I),  parce 
que  nécessairement  il  vivait  aux  dépens  d'au- 
trul,  le  trompait  ou  le  volait,  qu'il  était  forcé- 
ment criminel  ;  le  principe  de  la  loi  est  profon- 
dément juste.  Faisons  passer  cette  sévérité  dans 
nos  institutions,  mais  suivant  notre  génie,  nos 
mœurs,  et  les  progrès  que  nous  avons  Taits  dans 
les  connaissances  sociales  ainsi  que  dans  toutes 
les  autres. 

Certes,  on  usait  d'une  rigueur  aussi  cruelle 
envers  les  misérables,  on  les  faisait  également 
périr.  Les  incarcérer,  les  accabler  de  mauvais 
traitements,  les  marquer  d'un  fer  rouge,  les  con- 
damner aux  galères,  les  envoyer  au  gibei  :  voilà, 
ce  qu'on  a  fait.  En  trois  années,  sous  Je  dernier 
régime,  sur  48,000  mendiants  arrêtés,  il  en  périt 
31,000,  dans  les  mêmes  3  années,  de  faim,  de 
misère,  et  de  la  peste  des  prisons  (2).  Mais  ce 
n'est  plus  la  môme  chose,  ce  ne  sont  pas  ici  des 
hommes  sans  profession,  mais  des  ouvriers  sans 
ouvrage  dont  on  se  défaisait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  est  le  principe;  tout 
homme  doit  travailler,  à  moins  qu'ayant  un  bien 
acquis,  il  nti  puisse  vivre  et  ne  rien  faire,  comme 
un  inlirmc  ;  s'il  ne  travaille  pas,  il  tombe  dans 
le  ca^  forcé  de  la  mendicité,  et  c'est  ici  la  place 
de  bien  prononcer  que  la  mendicité  n'est  pres- 
que jamais  qu'un  essai  de  vol,  une  école  de  bri- 
gamia^e.  Ne  fùt-ii  pas  criminel  encore,  tout  men- 
diant se  couvre  volontairement  d'une  abjection 
infâme,  et  l'houime  vil  outrage  rhumauité  en- 
tière ;  tout  mendiant  est  esclave,  et  laisser  un 
esclave  parmi  nous,  c'est  y  laisser  le  germe  de 
la  tyrannie.  Chez  un  pe  iple  libre,  rexereice 
d'une  profession  devient  donc  plus  obligée 
encore. 

Or,  si  nous  voulons  être  conséquents,  que  ré- 
sulte-t-il  du  principe  qui  obligerait  chacun  à 
aviir  une  profession,  et  de  celui  qui  mettrait  en 
I^ratique  les  règles  d'un  temp;i  déterminé  d'ap- 
prentissage? Ceci,  très  rigoureusement  :  que  tout 
mendiant  sans  firofession  retombe  sous  la  tutelle 
do  l'autorité  publique,  et  se  trouve,  ainsi  que 
l'a  été  tout  citoyen  dans  son  temps  d'apprentis- 
sage, soumis  é^'alement  à  un  temps  déterminé 
de  correction  ;  c'est-à-dire  légalement  remis  dans 
l'acheminement  d'un  métier  qu'il  ctioisit  lui- 
même  :  ce  temps  était  obligé  déjà  par  l'institu- 
tion commune  à  tous  métiers;  et  la  force  publi-^ 


(1)  Amasis  fit  cette  loi  chez  les  Egyptiens;  et  Soloa 
la  porta  à  Ailiènes.  {Hérodote^  1.  if,  n*) 

Lne  particuliarité  qui  frappa  Adriou,  lorsqu'il  passa 
par  Alexandrie,  c'est  quo  chacun,  m6me  les  aveu|[let, 
avait  un  métier.  (Vopûc.  vit.  sat.) 

{t}  Sur  un  reievô  de  2)  annèos,  on  trouvera  que  U 
mortalité  était  au  moius  do  |/5e  sur  les  mendiaiita 
emprisonnés,  et  (}uo  |a  dépense  par  individu  moQtait 
au  moins  à  ISO  bvres. 
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que  n'ose  donc  d'aucune  rigueur  illégitime,  en  y 
astreignant  les  hommes  mendiants  et  sans  aveu. 
Nous  poserons  ainsi  à  la  suite  des  autres  arti- 
cles les  suivants  : 
Art.  19.  Tout  homme  doit  avoir  une  profession. 
Art.  20.  Un  temps  déterminé  d'apprentissage 
est  nécessaire  en  toutes  professions,  pour  répon- 
dre des  mœurs  et  de  la  persévérance  d*un  cha- 
cun, et  pour  le  confirmer  daus  son  indépen- 
dance réelle,  celle  de  ne  tenir  sa  vie  que  de  son 

trav&il 

Art.  21.  Tout  homme  qui  ne  peut  trouver  à 
vivre  doit  réclamer,  car  Tordre  public  pèche 
quelque  part;  mais  tout  mendiant  valide  doit 
tomber  sous  la  tutelle  publique,  qui  le  soumette 
au  travail  et  à  la  règle  ordonnée  des  maisons 
de  correction,  durant  un  temps  déterminé. 

Art.  22.  Les  maisons  de  correction  seront 
aussi  des  maisons  de  secours.  Ces  maisons  doi- 
vent être  moins  lucratives  pour  les  ouvriers,  que 
ie  travail  ordinaire  dans  la  société,  afin  de  ne  les 
y  point  attirer,  et  d'avoir  ce  moyen  d'ôtre  averti 
de  la  calamité  d^une  inoccupation  accidentelle  ^ 
car  voilà  le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  loi 
qui,  dans  ces  maisons,  n'attribue  à  l'ouvrier 
qu*une  partie  de  son  gain. 

Art.  23.  Il  doit  y  avoir  dans  ces  maisons  de 
correction  des  cas  qui  ordonnent  un  renferme- 
ment strict  dans  l'intérieur  de  la  maison,  d'au- 
tres qui  permettent  la  liberté  au  dehors  (1). 

Cest  ainsi,  Messieurs,  que  la  sévérité  ne  doit 
être  que  la  suite  et  un  moyen  de  la  bienfai- 
sance elle-même.  C'est  ainsi  que  vous  séparerez, 
dans  tous  les  points,  le  crime  d'avec  le  malheur, 


la  mendicité  d*avec  la  misère;  que  si  vous  êies 
tenus  à  soulager  l'indigence  de  l'homme,  vous 


I)irera  i  air  pur  ae  l'égalité 
forces  et  son  intelligence.  Autrement,  croiriez- 
vous  avoir  satisfait  a  la  sagesse  du  législateur 
par  des  règlements  et  des  exécutions  de  police? 
Non.  Messieurs  ;  et  quand  vous  verrez  l'homme 
public  dédaigner  cette  analyse  et  ces  grands  dé- 
tails; quand,  dis-je,s'imaginant  pouvoir  extirper 
tous  les  inconvénients  de  la  mendicité,  par  une 
peine  effrayante^  un  seul  fait  de  rigueur,  il 

(1)  En  Portugal,  les  prisonniers  sonl  détenus  souvent 
plusieurs  années  avant  d'ètro  Jugés,  et  quelquefois  des 
années  encore  avant  de  subir  la  sentence,  ce  qui  était 
cause,  sans  doute,  au'avant  l'administration  du  marquis 
de  Pumbal,  les  ffeôuors  laissaient  sortir  les  prisonniers 
sur  lear  parole.  L'un  d'eux  iouit  sept  ans  de  cette  faveur, 
quoique  condamné  à  mort.  L'ordre  de  Texécution  arriva; 
sur  la  sommation  du  ^e^lier,  le  coupable,  qui  travaillait 
dans  la  province,  revint  sans  balancer,  se  rendit  dans 
sa  prison*  Ce  respect  pour  sa  promesse  lui  fit  donner  sa 

grâce. 

Y  ai-il  un  renfermement  pire  nuo  l'esclavage  des 
nègres?  Les  voit-on  s'y  soustraire?  Vous  les  avez  accou- 
tumés à  la  terreur,  dites-vous  ;  mais  seraient-ils  donc 
moins  suscoptibUs  d'obéir  au  sentiment  de  la  probité? 

Ce  qui  rend  Thomme  du  peuple  mcprisabfe,  c'est 
qu'on  le  méprise  toujours  ;  Je  lui  donnerais  plus  de 
confiance;  Je  poserais  pour  première  peine  de  la  men- 
dicité, par  exemple,  que  TooDune  consigné  dans  une 
maison  de  correction  pour  trois  mois  le  serait  sur 
sa  parole,  et  que  celui  qui  en  aurait  enfreint  l'obliga- 
tion, serait  puni,  seulement  pour  ce  parjure,  de  trois 
mois  do  plus  de  renfcrmcmont  forcé. 

J'ai  va  que  le  mensonge  était  puni  cbez  quelques 

Eeupïes,  que  l'ingratitude  ra  été  chas  d'autres.  C'est  on 
disant  servir  de  telles  dispositions,  plutôt  simples  que 
minutieuses,  dans  les  eireonstances  les  plus  communes 
de  la  vie,  une  Ton  peut  eooduiro  let  peuples  à  uae 
grande  moralité. 


croira  témoigner,  par  là,  une  conception  pluB 
simple  et  plus  hardie,  n'attribuez,  au  contraire, 
une  méthode  si  expéditive  qu'au  sentiment 
étroit  d'une  fausse  énergie,  qui  s'arrête  à  ce  qui 
lui  est  le  plus  facile  à  coocevoir^  son  repos,  et 
une  cruauté  qui  abrège  ses  devoirs;  dans  cette 
rigueur,  l'homme  montre  ce  qu'il  est,  et  non 
pas  ce  qu'il  faut. 

L'objet  essentiel  de  ce  mémoire  semble  devoir 
m'arréter  au  premier  article  de  l'éducation  pu- 
blique, l'obligation  du  travail,  et  m'interdire  d'y 
joindre  aucun  système  particulier  d'instruction, 
pour  le  développement  des  facultés  intellec- 
tuelles; car  je  pense  que  tout  système  dépendra 
d'abord  de  rétat  où  se  trouvent  les  hommes,  et 
que  tous  les  documents  n'y  feraient  rien,  si  les 
hommes  ne  sont  pas  en  état  de  les  mettre  ea 
étude  et  en  pratique.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
la  moralité,  c'est  de  leur  assurer  cette  première 
indépendance,  cette    liberté  substandelle,  une 
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bien  observé,  comment  la  pauvreté  n'est  jamais 
assez  forte  pour  se  défendre.  11  semble  que  par- 
tout la  nudité  annonce  la  perte  de  la  vertu.  Pressé 
outre  le  besoin  et  l'oppresseur,  le  pauvre  tombe 
sous  le  joug  tout  pesant  de  la  nécessité,  les  sacri- 
fices les  plus  honteux  sont  une  partie  des  pénibles 
corvées  qu'on  lui  impose;  l'esclavage,  le  viol  le 
plus  outrageant,  ont  été  érigés  en  lois. 

Le  garant  le  plus  sûr  de  l'éducation  publique 
se  trouve  donc  dans  la  propriété  qu'un  tmvaii 
assuré  rend  accessible  à  tous  les  hommes. 

J'ajouterai  particulièrement   que  tout  ce  qui 

fieut  rétablir  la  pudeur  de  Thomme  fait  partie  de 
'éducation  publique  :  or,  la  pudeur  tient  à  la 


la  contribution,  que  lorsqu'elle  servirait  à  sup- 
pléer à  la  profession  d'un  métier  (1).  Je  sais  que 
la  suite  des  décrets  a  conduit  an  même  résultat 
à  peu  près;  mais  je  voudrais  que  les  lois  tins- 
sent de  plus  près  aux  principes,  et  qu'elles  ne 
sortissent  pas  accidentellement  de  circonstances 
étrangères. 

J'ajouterai,  de  plus,  que  ce  premier  soin  que 
vous  prendrez  des  classes  laborieuses»  se  lie,  par 
^es  conséquences,  aux  soins  que  vous  devez  & 
l'éducation  de  tous  les  hommes  en  général,  et,  en 
particulier,  à  celles  des  classes  opulentes.  En 
honorant,  non  pas  spéculativement,  mais  de  fait, 
le  travail  et  l'utilité,  vous  acquerrez  un  grand 
empire  sur  ces  dernières.  Ceci  tient  de  trop  près 
à  l'objet  que  nous  traitons,  pour  être  n^ligé  ici  ; 
car  enfin,  ces  classes  fastueuses  n'ont-elles  pas 
aussi  leur  populace,  leurs  vagabonds?  N'en  sort* 
il  pas  un  aussi  grand  nombre  de  crimes  contre 
les  individus,  contre  la  paix  et  tous  les  intérêts 
de  la  société?  Leur  impudeur,  leurs  outrages» 
leurs  vols  sont-ils  moins  multipliés,  moins  pu- 
nissables ?  et  ne  devez-vous  pas  comprendre,  dans 
le  vagabondage  qu'il  s'agit  de  chfttier  et  de  ré- 

(1)  Dans  le  principe,  la  propriété  industrielle  est  encore 
plus  assurée,  par  sa  nature,  que  la  propriété  acqiuso. 
Car  si  un  accident  peut  casser  un  bras  a  l'ouvrier,  on 
incendie  peut  détruire  la  maison  du  possesseur  ;  et  la 
chose  publique  n'est  obligée  à  des  secours  d'invalidité 
qu'envers  le  premier.  Par  conséquent,  le  propriétaire  en 
fonds  voulant  se  donner  pour  le  représentant  réel»  pour 
le  citoyen  en  chef,  l'ouvrier,  e'ett-â-dire  le  proprié* 
taire  induitriel,  n'a  rien  à  lu!  céder  on  cela. 
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primer,  toae  ces  hommes  vils,  qui  ne  soat  pas 
complËB  dans  ta  mendicité,  mais  qui,  par  loutea 
Bortes  d'iafamies,  eu  ai^risBetit,  en  accroissent  les 
Ticea  et  la  furi^ur  (car  la  dépravation  est  plus 
malfaisante  que  la  nécessité)  ;  tous  ces  hommes 
d'autant  plus  dangereux  que,  renfermant  autant 
d'astuce  que  de  scélératesse,  et  se  faisant  un  état 
de  leurs  crimes,  ils  acquièreut  la  science  d'éviter 
les  dénonciations  et  la  poursuile  des  loisî  La  for- 
tune établit  son  code  moral  à  part,  elle  paye  la 
tolérance,  elle  séduit  les  opinions,  elle  cimente 
sa  ligue  en  toute  occusion,  au  milieu  de  ses  dé- 
Ëaucnes  :  opposei-lui  la  chasteté  et  la  décence  du 
peuple  ;  chez  un  peuple  libre,  tel  est  l'emblème 
et  l'espression  de  sa  souveraineté,  tel  est  l'empire 
qu'il  tierce  sur  tous  les  hommes  :  l'exemple  de 
sa  vertu  est  une  loi,  et  des  mœurs  pures  soot  la 
part  que  chaque  citoyen  a  dans  rautorité  qui 
gonverne. 

Bq  honorant  donc  l'utilité,  en  donnant  ainsi 
une  grande  prééminence  aux  qualités  morales, 
et  réduisant  autant  que  vous  pourrez  la  fortune 
à  ses  seuls  avantages  de  jouir  avec  plus  de  va- 
riété, vous  aurez  encore  gagné  cela,  q_u'ayant 
rendu  les  hommes  plus  sensibles  à  l'estime 
qu'aux  applaudissements,  qu'ayant  plutôt  réglé 
leur  esprit  qu'exalté  leur  imagination,  ils  n'é- 
prouveront plus  cette  inquiétude  qui  les  sort 
sans  cesse  de  place;  que,  mua  par  une  saine 
ambition,  ils  n'auront  pas  besoin  de  quitter  la 
profession  de  leurs  pères  pour  arriver  ft  un 
succès.  Or,  ce  n'est  pas  un  des  moindres  vices 
d'éducation  que  les  hommes  soient  honteux  de 
l'état  d'où  lis  partent,  que  les  plus  intelligents, 
ayant  plus  de  moyens  pour  s'en  éloigner,  inon- 
dent la  société  d  ambitieux  qui,  ne  réunissant 
qu'en  petit  nombre,  lui  donnent  sans  cesse  un 
air  de  ruine  et  de  désordre;  tandis  que  s'ils 
étaient  restés  dans  leurs  premières  professions, 
lis  en  auraient  accru  l'iatelligence  et  la  dignité. 
Il  est  un  autre  élément  de  l'éducation  publi- 
que, trop  important,  atta<hé  trop  intimement  à 
la  liberté  et  à  la  sûreté  des  peuples,  pour  être 
passé  sous  silence.  Ce  sont  les  lumières  qui  ont 
donné  la  liberté,  ce  sont  elles  qui  la  conserveront; 
prenonagarde  que  l'ingratitude  les  ëtei(;ne  jamais 
parmi  nous  ;  prenons  garde  que  tout  homme  qui 
ne  lait  pas  usage  de  la  faculté  de  penser  se  range 
machinalement  au  nombre  des  brutes,  et  se 
courbe  comme  elles  sous  le  Joug  de  l'homme 
qui  pense,  La  conscience  de  l'homme  se  fortifie 
donc  par  des  préceptes  sévères  et  hardis  :  ce 

S[ui  le  rendra  juste  le  rendra  indépendant.  11 
aut  armer  sa  raison  des  vérités  éternelles  qui 
le  défendent  contre  les  tyrans  et  les  imposteurj, 
comme  vous  avez  armé'  ses  hras  d'UQ  métier 
contre  la  nécessité.  Cette  instruction,  commune 
à  tous  les  ritoycQB,  devient  donc  obligée,  elle 
doit  veiller  et  prévenir  cet  assoupissement,  cette 
ii^norance  de  tuus  les  droits  humains  et  sociaux. 
Une  instruction  aussi  essentielle.  Messieurs,  avait 
sans  doute  une  place  marquée  par  U  Providence 
même  dans  la  longue  jeunesse  du  plus  pauvre 
comme  du  plus  riche  :  et,  peut-être,  la  religion, 
danri  tous  les  pays,  n'a  fait  qu'usurper  cette  pre- 
mière occupation  dejiinée  de  l'homme,  et  sem- 
parer  de  lui  pour  en  faire  un  prosélyte,  quand 
le  génie  de  la  société  ordonnait  d'en  faire  un 
citoyen. 

Jetons  les  yeux  maintenant  sur  une  des  sitna- 

lions  les  plus  alfligeautes,  sur  un  des  écarta  les 

plus  inconcevables  au  fein  des  sociétés,  l'espo- 

sition  des  enfants. 

Bt  déjà  rendons  hommage  au  plus  be)  éta- 


blissement de  l'humanité  :  aucun  de  plus  préci- 
sément bienfaisant  que  celui  de  la  Cnarite  ma- 
ternelle :  pourquoi?  Parce  que  la  vertu  ne  conQe 
pas  à  un  corps  froid,  à  une  administration  cu- 
pide, la  distribution  attentive  d'une  charité 
qui  ne  peut  se  transmettre;  que  le  secours  est 
immédiat,  que  s'associaot  aux  malheureux,  par 
un  colportage  de  seniinient  et  de  destinée,  les 
femmes,  en  venant  à  leur  aide,  éprouvent  au 
fon  I  de  leur  &uie  les  mêmes  agitations  qui  doi- 
vent tourmenter  une  misérable  femme  forcée  k 
abamlonner  son  enfant. 

Qu'srrive-t-il?  Une  malheureuse  a  son  mari, 
pauvre  et  manœuvre;  elle  lui  porte  sa  nourri- 
ture, et  travaille  aussi  de  son  côté,  autant  qu'elle 
peut  en  trouver  l'occasion.  Quelquefois  l'occu- 
pation leur  a  manqué  à  tous  les  deux;  et  le 
pauvre  n'est  jamais  sans  quelque  dette  qui  le 

iiersëcute.  La  malheureuse  nourrit-elle  son  en- 
ant,  la  nécessité  redouble  et  la  presse  de  toutes 
parts  :  souvent  elle  en  a  déjà  eu  plusieurs  de 
morts  de  leur  misère  commune.  Quel  intérêt 
peut  l'engager  à  nourrir  un  être  qu'elle  ue  con- 
servera pas,  et  pour  qui  elle  ne  prévoit  que  mal- 
heur, et  presque  une  mort  certaine?  Son  mari 
lui  donne  les  raisons  et  le  courage  de  le  porter 
à  la  maison  commune  :  dans  cet  état,  la  charité 
maternelle  vole  à  son  secours,  lui  paye  les  mois 
de  nourrice  qu'on  payerait  à  une  autre  qu'à  sa 
mère:  et  ce  n  est  pas  ici  l'espoir  d'un  gain,  d'un 
bénéfice,  ce  n'est  pas  cela  que  la  malheureuse 
resoit  de  la  bieniai^ance,  mais  la  possibilité 
inappréciable  de  conserver  son  enfant  qu'elle  re- 
couvre et  qu'elle  eût  payé  de  son  sanç. 

Ab  livres  par  an,  durant  8  ans,  sulhsent  pour 
qu'une  mère  nourrisse  elle-même  et  conserve 
son  enfant  ;  au  contraire,  un  enfant  est-it  aban- 
donné, non  seulement  il  a  perdu  sa  famille  et 
son  existence  morale,  mais  il  faut  payer  pour 
lui  celte  même  somme  pendant  15  h  lu  ans,  au 
bout  desquels  c'est  encore  un  misérable  sans 
famille  (1).  C'est  bien  Id  la  plus  parfaite  écono- 


(i)  A  la  Suciété  ds  la  GbariLé  maternelle  do  Paris,  la 
lôpenao  est,  ponr  la  premicio  année,  J  wmpris  tous 
ei  accours  de  la  coucno,  layelte,  elc 141  liv. 

Celle  pour  les  U  années  suivantes B€0 


Ce  qui  la  fait  monter,  année  commune,  &  47  livres. 

A  Lyon,  oâ  il  ;  a  une  Société  malornello  plus  ancion- 
nemunt  élablie,  la  dépense  monte  i,  45  hrres.  Nous 
voyons  que  la  pension  des  enfants  trouvas  est  assez 
généralement  do  40  livres  par  an  dias  les  campB);nes. 

Dans  les  hdpilaui,  pour  taire  beaucoup  moins  do 
bien,  la  dépense  monte  de  ^0  i  60  livies  par  enfant. 
Dans  la  maison  du  Ssînt-Esprit,  destinée  à  élsTcr  des 
orphelins  &  Paris,  elle  est  de  800  livres  annuellement 
par  indixidu  pour  arriver  é.  faire  des  ouvriers  modio- 
orcs,  et  la  plupart  du  temps  de  mauvais  sujets. 

Je  crois  que  l'on  ne  devrait  le  charger  de  payer  la 
pension  d'un  enfant  que  Jusqu'à  18  ans  ;  à.  cet  âge, 
il  commence  k  travailler.  Or,  comme  i  S  ans,  il  no 
reste  que  moitié  des  hommes  venus  au  monde,  mais 
qu'il  y  a  d'ailleurs  une  autre  dégradation  dans  la  mor- 
talité, qui  diminue  de  beaucoup  en  avançant  jusqu'à 
16  ans,   on   peut   regarder   cette  économie  comme  an 

Suarl  ;  et  par  conséquent  on  pourrait,  avec  la  même 
épense,  au  Heu  de  3,  ts  charger  do  4  enfants. 
On  ne  trouve  guère  plus  de  maisons,  pour  les  enfants 
oiposBS  chei  les  anciens,  que  d'hOpiiaoi  ;  mais  on  en 
prenait  gjnéralcment  soin.  On  ronnall  la  cruauté  avec 
laquelle  quelques   peuples   se  défaisaient  dos   enfants 

S'ils  trouvaient  mal  conformés,  tel  au'i  Sparte,  oii  ou 
I  précipitât  duia  une  fondrit»,  appelée  les  Apothéies; 
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de  mère.  Il  Taut  qu'île  eotent  tous  appliquée  au 

Kremier,  bu  i>Iu3  lilirc,  au  plu<  hunorablo  île  tous 
)â  H&'»,  et  le  Beul  qu'elle  pouvait  cboùir  pour 
eux  '.  l'agriculture. 

L'expÉrience  prouve  que  les  enfants  donnég  à 
des  nourrices,  ei  irailé^  par  ces  paysans  comme 
leurs  proiireaenriirit-;,  tournent  è  Dieti,  et  devien- 
nent ac  bons tmbllants  descamnaf^nee;  tantilest 
vrai  que  l'issue lnplUBConvuniibli3,&  tousëcard», 
c'est  de  les  placer  duiis  l'élat  le  muina  detiravé 
et  le  |)lua  fortifiBUt;  U'éviter  même,  par  principes, 
de  leur  ouvrir  des  i^tats  de  fortune,  et  du  dunner 
à  la  misère  un  B|ip&t  et  uo  molîf  même  raison- 
nable puurcomm>'ttre  ce  crime  d'abandon.  D'aii- 
leui'H  II  est  BBgi;  di-  séparer  d'une  maoiLTO  forte 
les  enfanta  de  l'éducation  que  leur  réserveraieDl 
un  jour  des  parents  livrés  £l  lu  débauche;  éduca- 
tion oui,  la  pire  do  touteSi  ne  con^iBie  souvent 
!|u'à  rsirede  leurfiiirruiilion,  l'espérance  de  leur 
orlun*'.  Il  VMUt  mieux  que  ci.-s  enfants  soient 
voués  à  l'agrlrulture  ft  puriTiés  par  elle.  Attachés 
A  B(>B  truvdUE,  aux  défrii-ht'mcDlB,  si  l'on  veut, 
mais  suivani  unemélboderaisonnéi'i  ces  enfants 
ouvriraient  une  terre  ingrate  et  qui  ne  produisait 
point  encore;  ils  crouViTaienl  lï  l'image  d>'  l' ur 
nal!isa>ice:  inconnus, sans  parents,  ilsouvriraîenr, 
dans  Une  terre  ab^indonoôe,  une  veine  de  produc- 
lioiiB,  ils  en  aicrottraienl  leur  pairie,  et  s'acquit- 
tertieDl  ainsi  de  son  adoption  (1). 

Bn  second  lieu,  je  ne  vois  qu'une  manière  de 
réparer  l'abandon  des  eoftintB  -.ce  n'est  pMS  un 
métier,  c'tgt  une  mère  qu'il  leur  faut  d'abord;  s'ils 
ne  la  retrouvent,  vous  ne  leur  avez  rii>n  rendu. 
Si  voUB  ne  les  TailelireDlrerilaiiB  l'espèce  morale; 
si  vous  ne  faites  naître  dans  leur  àme  ces  senti- 
ments créateurs  d<>  l'bomme,  la  tendresi^e  et  la 
reconnaissance,  déjà  trop  bumiliés  de  l'abandou, 
de  l'jgnorunce,  du  crime  de  leurs  parents,  par 
des  parents  d'adoption)  vous  n'avt'X  pas  fait  ce 
que  devait  le  pure  commun  qui  leur  reste:  lelé- 
gislateur. 

Au  milieu  de  ces  milliers  de  fautes  et  d'abus 
insensés  ou  atroces  de  nus  établissements  hos- 
pitaliers, c'est  uue  observation  roinarquablir,  que 
le  seul  intervalle  où  l'on  fasse  usaffe  de  ces 
prini:ipi's  est  le  seul  où  l'on  sauve  crFUipIètiincot 
cette  maUicureuai^  partie  de  rhuinuuité.ct  que 
l>a  enfants  ado|)lûs  et  éii'vês  dans  les  champs 
réus:'i8sent,  s'attachent,  deviennent  les  enl'unts 
du  pays.  Voua  savez  même  que  de:<  paysans 
demandent  volontiers  qu'un  leur  en  coufie  et  se 


()}  En  AnglRterre,  ainsi  qu'à  llonioaux,  une  p.iTlie 
Jl'S  eiiraals  troUTéi»  sont  applique)  k  la  marine;  CL-tte 
iiillitnlion  aalistail  egaicment  aux  vusii  morales  eipoiêus 
ici.  D'ailleurs,  comme  cetlu  prutession  exi^t:  eWc-miiae, 
Ho  très  Ijonno  heure,  l'abandon  des  parenis.  olle  n'niru 
là  dans  uns  circanstaa«e,  dont  il  est  Jion  da  profltcr, 
de  ftini  au  mnliii  aervir  un  ftLandon  dcjï  commii  tua 
tporgner  un  qui  pcul  cnûter  doi  larmes. 

L*i  enlanl!)  trourés  sonL,  e-n  Ë^pn^no,  rtpuléi  nobl«g, 
•l  peUTual  entrer  dan»  l'urdr«  d'iialisito. 

Haia  c'est  i  Nuncou  que  Cailieriiie  11  a.  tiro  dei  en- 
fants sbandopni^i  le  parti  lu  plus  rempli  d'bumauitô 
et  do  politlftlii'  .ju'on  puisse  Im^ztncr.  Il  n'y  avait  en 
Russie  quo  ueut  clasueg,  las  nobles  el  les  serfs;  elle 
voulait créei*  tinn  cIrsm  H'hamm«a  tibras  el  i^ir^ut;  1rs 
6lrnnjt«ra  ntp^'UViiianl  remplir  cas  grandes  vue»;  tes 
anfanti  «banni>nn>s  lui  orinri'nl  reltc  p-jrlion  d'hnalnes 
qui  npparun aluni  i'iilii.'rem"nl  a  leur  patrie,  et  sur 
qui  Ici  nobles  n'nvaienl  aucun  droit,  lli  sont  élevés 
sous  r<Eil  du  gouverne  me  ni,  avec  ordrv,  douceur,  cl 
l'iustruciion  la  plus  eniière;  il  en  est  sorti  dùjfc  uue 
fnule   de  citoyens  ditlingués  {*). 

(■)  RMirtHa  élablUtemeatt  de  btenfitêanee  de  Co- 
lluMnelli  >n  I  Tolumei. 


chargent  de  les  élever  gratuitement.  Ainsi  ce  Bera 
un  tribut  de  plus  que  la  campagne  payera  entoTb 
h  la  société  ;  c'est  elle  qui  donnera  des  mères 
aux  L'nf^tnts  abandonnés  et  trahis.  £t  voub,  tnut 
reporterec  cette  source  de  population  à  st  prU 
mitive  origine  ;  obligés  de  remplacer  It  nBlure, 
vous  les  rappellen  1  à  l'étal  le  plus  simple  et 
le  plus  rciupfi  de  force;  vous  les  y  replseeres, 
tandis  quo  l'effervescence  des  rivalitéa  4t  des 
vices  en  font  sortir  un  si  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

Votre  comité  vous  a  bien  rappelé,  eti  tobiihàQt 
cette  matière,  l'aQCienne  coutume  des  adoptions, 
el  sur  C'da  il  vous  a  proposé  une  loi;  ntala  je 
crains  qu'il  ne  l'ait  pas  considérée  comme  11  con- 
vient, et  qu'il  ne  se  soit  encore  trop  occupé  des 
classes  rii:heH. 

Pour  moi,  je  ne  parle  que  de  l'homme,  c'est- 
à-dire  de  la  multitude. 

Je  nri  considère  l'adopiion  en  rien,  atliant 
qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants  Sbanaonnée: 
Car  à  ceux-ci,  c'ist  pour  leur  donner  dés  m- 
rents,  à  ceux  qui  ont  des  parents,  c'est  pourleUr 
donner  des  ricb''sses  :  ce  dernier  motif  est  d'un 
bien  faible  intérêt  après  lu  premier. 

Le  projet  d'une  loi  d'adoption  aura  donc  pour 
motif  de  donner  aux  enfants  abandonnés  une 
mère  dans  la  campagne.  Celte  adoption  doit  èirc 
inlînlinenl  sacrée,  et  la  loi  doit  faire  autant  que 
la  Providence. 

Ne  croyez  pas,  cependant,  que  ce  soit  le  légis- 
lateur qui  ait  créé  l'adoption  ;  elle  existe  dans  la 
nature  avant  toutes  nos  conventions.  Vous  ne 
puuvci  etnedcv<-ique  des  lois  d'ordre,  relative* 
t.'t  li<'es  à  celles  qui  règlent  tes  familles,  et  vous 
ne  pouvez  les  composer,  ni  les  refuser  arbitraire- 
ment. 

Votre  loi  sur  l'adoption  propose  deux  articles 
très  dangereux.  L'un  tlxe  à  un  certain  &ge  un 
droit  à  l'enfant  de  souscrire  ou  de  rompre  l'a- 
doption, et  présenle  cette  époque  comme  une 
fête  de  la  reconnaissance,  ou  comme  l'exercice 
de  la  liberiê.  Itien  de  plus  faux  :  je  me  hitle  de 
le  dire.  Et  peut-on  rompre  à  son  gré  les  ln-nsde 
la  reconnaissance?  Quoi!  un  incident,  unihible 
mûcoiilt-nteineni,  l'effervescence  de  la  jeunesse, 
auflira  donc  pour  acquitter,  dans  un  seul  jour, 
h  dette  de  la  vie,  et  li's  soinB  paternels  qu'elle 
a  reçus  I  Un  moment  d'humeur  et  de  dépit  peut 
icter  un  enfant  dans  une  profonde  erreur,  et  la 
loi  en  fera  naître  l'idée  I  Quand!)  ne  le  ferait  pis, 
il  en  conçoit  le  droit.  Une  famille  adoptive  te- 
ruit  dans  une  dépendance  singulière,  etsoaou- 
vMge,  libre  de  lui  échapper  d'un  moment  i 
l'autre,  ut  d'effacer  à  son  gré  tous  les  titres  à  ion 
aflection,  son  ouvrage,  dis^ie,  ne  lui  serait  plus 
si  ctierl  V,e  n'est  dune  pas  &  l'ftge  de  18  ans,  mais 
bien  uNparHvant,  que  vous  auriei  rompu  tes 
nœuds  les  plus  sacres. 

Non  que  je  propose  une  loi  d'esclavage  pour 
l'fnl'ant.  la  loi  lui  conserve  le  magistrat  pour 
tuteur,  il  peut,  en  certains  cas,  être  émancipé,  et 
jouir  de  toute  la  liberté  que  la  loi  maintient  avec 
sa!;e>ee  dans  toutes  les  familles:  mais  le  res- 
pecl,  les  devoirs,  l'obéissance  IHiale  ne  peuvent 
!>'an<'a(!tir  pur  aucune  sentence,  et  le  caprice,  ni 
de  l'un  ni  lie  l'autre,  ne  peuvent  rompre  des 
nhlii^ations  contractées  par  18  années  de  veiUeB 
et  de  soitis.  AssimiliE  donc,  en  tout,  l'adoptioa 
Buxliens  de  |J  nature, conservex-lui-en  lecarae- 
ti'-re  Inviolable  et  l'incorruptibilité.  Bbl  qu'eglMM 
donc  que  lu  sentiment  et  les  droits  patonala? 
Itien  dfl  plua  que  cet  Boios  tendret,  tolontaitea, 
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continuels,  cette  patience  et  cette  protection  à 
tonte  lieure,  durant  le  quart  de  la  vie. 

Mais,  dites-vous,  Tenfant  peut  retrouver  ses 
premiers  pareots  :  et  quelle  femme  viendra  récla- 
mer un  enfant  à  celle  qui  l'a  nourri  et  préservé 
jusque-là?  Celle-ci  est  véritablement  sa  mère, 
depuis  qu'il  est  au  monde  :  tous  les  droits  qu*elle 
a  acquis  manquent  à  celle  qui  Ta  mis  au  jour. 
L*uoe  et  l'autre  ont  rempli  les  fonctions  de  ia 
naturel  et  la  seconde  des  deux  a  le  plus  de  vertu. 

Or,  un  autre  article,  dans  le  projet  du  comité, 
roule  sur  la  réclamation  des  enfants.  Et  je  pense 

3u'un  père,  qu'une  mère  ne  peuvent  se  ressaisir, 
e  droit  et  dans  toute  son  étendue,  de  leur 
puissance  originelle  sur  un  enfant  qu'ils  ont 
abandonné,  et  rompre  l'adoption  qui  a  été  si 
nécessaire  à  sa  conservation.  Je  voudrais  donc 
que  la  mère  adoptive  fût  toujours  censée  la  pre- 
mière mère,  son  premier  parent  ;  que  rien  ne  pût 
lui  arracher  ce  titre  ;  seulement,  pour  le  bien  de 
renfant^  que  le  père  qui  reviendrait  à  lui  pût 
le  faire  jouir  des  avantages  que  sa  fortune  lui 
permet,  la  transmission  de  son  bien  et  de  son 
nom. 

Quand  votre  loi  sur  l'adoption  se  sera  étendue 
sur  la  grande  partie  des  peuples,  quand  elle  aura 
réparé  les  fautes  de  l'homme  corrompu,  et  les 
malheurs  de  l'homme  misérable,  soyez  tran- 
quilles sur  les  autres  applications  de  cette  loi, 
dans  le  reste  de  la  société,  dans  cette  partie  opu- 
lente et  heureuse,  chez  qui  l'adoption  se  réduit 
à  n*étre  guère  qu'une  affaire  de  testament  et  une 
spéculation  d'héritage. 

Voici  donc  quelques  articles  principaux  propres 
ft  la  rédaction  d'une  loi  sur  les  enfants  abandon- 
nés,  et  que  je  place  à  la  suite  des  autres  propo- 
sés dans  ce  mémoire  : 

Art.  22.  Les  femmes  en  couches  sont  dans  un 
état  (Vin/irmUé^  et  les  secours  hospitaliers  leur 
doivent  être  administrés.  Il  s^agit  de  soulager  la 
femme,  d*obvier  à  la  mendicité,  et  de  conserver 
Venfanty  trois  objets  des  secours  publics. 

Art.  25.  //  sera  décidé,  par  trois  administra- 
teurs de  ces  distributions^  et  autant  de  personnes 
ie  la  classe  ouvrière,  si  le  secours  doit  être  ac- 
cordé. 

Art.  26.  Tout  enfant  abandonné  ne  sera  appli- 
qué qu*aux  travaux  de  la  campagne,  et  on  lui 
donnera  une  mère  d^ adoption. 

Art.  27.  //  faudra  à  une  femme  une  attestation 
de  probité  et  de  mœurs  irréprochables  pour  être 
jugée  digne  d*adopter  un  enfant.  Une  femme  n'en 
pouira  adopter  plus  de  deux. 

Art.  28.  Rien  ne  pourra  rompre  Vadoption,  et 
ce  lien  est  à  l'égal  de  celui  de  la  na  ture,  quand 
elle  aura  commencé  avec  la  vie  de  l* enfant,  et 
qu'elle  lui  tiendra  lieu  des  parents  qui  l'ont  aban- 
donné. Mais  les  départements  seront  tuteurs  de 
tous  les  enfants  ainsi  adoptés. 

Art.  29.  Un  père  qui  voudrait  reprendre  son 
enfant  ne  le  pourra  que  du  consentement  libre 
de  la  mère  adoptive^  qui  elle-même  ne  pourrait  le 
rendre  au  père  qui  Va  abandonné^  que  comme  elle 
le  confierait  aux  soins  d'un  instituteur  ;  et  elle 
conserverait  toujours  ses  rapports  de  mère  adop- 
tive. 

Si  vous  prenez  toutes  ci'S  précautions.  Mes- 
sieurs, si  la  fécondité  n'est  plus  chez  les  indigents 
ia  cause  éternelle  d'une  uffliclion  excessive,  vous 
aurez  beaucoup  fait  pour  délivrer  les  peuples  des 
circonstances  les  plus  cruelles  qui  les  traînent 
de  la  misère  à  la  mendicité,  de  la  mendicité  au 
crime. 
Il  reste  à  prendre,  à  l'égard  de  la  misère  ave- 


nue, et  des  calamités  accidentelles  qui  peafent 
s'appesantir  sur  les  peuples,  certaines  mesures 
particulières  propres  à  ranimer  Tactivitë.  Nous 
avons  déjà  parlé  un  peu  plus  haut  des  maissns 
de  correction  et  de  secours,  et  des  travaux  de 
charité,  sur  lesquels  il  me  reste  à  vous  soumettre 
quelques  observations. 

Je  le  répète,  les  travaux  de  charité  ne  sont  pas 
une  profession:  ça  donc  été  de  tout  temps  une 
grande  erreur  ae  croire  que  les  travaux  publics 
puissent  jamais  être  une  ressource  proportionnée 
à  l'inoccupation  générale  ;  une  crise  violente» 
une  conséquence  forcée,  répand-elle  une  grande 
pauvreté,  les  travaux  de  charité  occuperont  bien, 
durant  quelque  temps,  cette  partie  vag[abonde« 
cette  émanation  malfaisante  de  la  mendicité;  mais 
ils  ne  réparent  point  la  calamité  générale^  et  le 
fléau  d'une  misère  excessive  n'en  détruit  |>as 
moins  la  plus  saine  partie  du  peuple.  Or,  c'est  ici 
particutièrement  que,  d'après  nos  principes,  il 
ne  faut  pas  traiter  séparément  la  mendicité, 
mais  la  considérer  comme  le  symptôme  d'une 
misère  profonde  et  générale,  sans  quoi  vous 
n'userez  jamais  que  de  palliatifs. 

Je  dirai  plus  :  on  a  été  conséquent  jusqu'ici, 
mais  à  des  principes  tout  à  fait  disconvenables. 
Par  exemple,  il  fallait  entretenir  le  plus  de 

{)auvres  possible,  et  pour  y  parvenir  on  a  donné 
e  moins  possible  de  salaire,  ce  qui  a  d'aI)ord 
produit  cela,  que  le  salaire  étant  trop  modique, 
on  ne  pouvait  exiger  un  travail  assidu  et  profi- 
table; qu'occupés  l&cheooent  et  à  des  travaux 
sans  objet,  ces  rassemblements  de  pauvres  pre- 
naient nécessairement  l'air  du  désœuvrement  et 
la  tentation  perpétuelle  du  désordre;  que  dans  la 
distribution  même,  les  gens  chargés  de  les  con- 
duire profitent  de  cette  inapplication  pour  par- 
tager avec  eux  le  payement  total  d'un  temps  dont 
le  quart  n'a  pas  été  donné. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  le  prix  des 
travaux  puolics  fait  baisser  le  prix  accoutumé 
des  salaires  de  tous  travaux,  et  vous  affliges 
souvent  ainsi,  d'un  préjudice  considérable,  toutes 
les  classes  laborieuses  sur  lesquelles  s'étend  un 
avilissement  de  main-d'œuvre  par  le  prix  com- 
paratif et  concurrent  des  travaux  publics. 

Pour  le  rendre  sensible,  prenons  le  grand 
hôpital  de  Lyon,  le  plus  commo<ie  et  le  plus 
humain  que  la  chanté  ait  établi  en  France. 
Chaque  pauvre  a  son  lit;  le  cardinal  de  Tensin, 
qui  le  fonda,  cherchait  à  ouvrir  un  asile  à  toutes 
sottes  de  misérables  et  d'infirmes;  il  eut  parti- 
culit'rement  la  bienfaisance  de  les  rendre  utiles, 
de  leur  conserver  une  consolante  activité,  seul 
antidote  contre  le  désespoir,  et  la  privation  des 
membres  et  des  facultés.  L'homme  le  plus  im- 
potent servait  toujours  un  peu.  Gomme  cet  éta- 
blissement lichement  doté  avait  pourvu  aux 
besoins  de  ce  grand  nombre  de  malheureux,  il 
ne  parut  pas  nécessaire  de  discuter  le  prix  des 
ouvrages  fabriqués  dans  cet  hôpital;  par  là  on 
dépréciait  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  cette 

fierté  allait  se  porter  sur  les  ouvriers  du  dehors, 
ivres  aux  mêmes  travaux  :  tandis  qu'on  soula- 
geait une  certaine  quantité  de  malheureux,  on 
en  appauvrissait  une  multitude  bien  plus  considé- 
rable et  inaperçue.  Cette  laborieuse  partie  du 
peuple  représenta  le  préjudice  qu'elle  en  sour- 
irait, ce  qui  engagea,  mais  trop  tard,  et  sans 
môme  en  avoir  oien  entendu  la  raison,  à  em- 
ployer les  pauvres  à  d'autres  travaux. 

Considérez  donc  comme  une  de  vos  institu- 
tions les  plus  essentielles,  que  iamais  le  salaire 
dans  les  travaux  publics  et  les  maisons  de 


[Assamblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (31  janvier  179I.J 


649 


correction  ne  fasse  baisser  le  prix  ordinaire  de 
toute  espèce  de  main-d'œuvre  :  car,  pour  soulager 

Elus  aisément  un  certain  nombre  de  pauvres,  si, 
aissant  d'un  dixième  le  prix  des  travaux  aux- 
quels vous  les  employez,  vous  faites  tomber  éga- 
lement d'un  dixième'  le  prix  de  main-d'œuvre 
accoutumée  dans  les  travaux  de  la  société,  c'est 
positivement  comme  si  vous  imposiez  sur  !a  classe 
laborieuse  une  contribution  d'un  dixième  de 
son  salaire,  vous  dépensez  30,000  francs  pour 
ceux-ci,  et  vous  faites  perdre  un  million  à 
ceux-là. 

Or,  je  rappellerai  ici,  Messieurs,  la  base  de 
tout  principe  sur  raciivité  générale,  ce  vœu,  cet 
argument  éternel  que  je  ne  me  lasserai  jamais 
de  vous  présenter  :  il  n*y  aurait  ni  désœuvrement  y 
ni  misère,  si  les  classes  laborieuses  étaient  aussi 
consommatrices  y  et  devenaient  en  même  temps 
les  artisans,  et  les  objets  de  leur  activité.  Il  faut, 
pour  que  tous  les  hommes  travaillent,  que  tous 
jouissent. 

En  effet,  tant  que  peu  jouiront,  il  y  aura  né- 
cessairement une  foule  de  circonstances  qui 
suspendront  les  travaux  ;  une  simple  modifica- 
tion de  fantaisie,  les  changements  de  goût,  Téco- 
nomie  elle-même  qui  est  une  mode,  condamne- 
ront des  villes  entières  au  désœuvrement,  et  il  y 
aura  toujours  des  crises  de  misère.  11  faut  donc 
multiplier  et  fixer  la  somme  des  besoins  par  les 
besoins  de  tous.  Il  faut  donc  que  tous  les  hommes 
jouissent.  Sans  Ct'la,  il  y  aura,  par  le  fait  môme, 
misère  et  mendicité. 

Pour  que  les  classes  laborieuses  deviennent 
consommatrices,  il  est  un  prix  auquel  doit  mon- 
ter leur  main-d'œuvre  ;  et  il  importe  de  main- 
tenir ce  premier  échange  du  salaire  avec  les 
productions.  La  cause  violente  de  l'appauvrisse- 
ment, des  Inégalités  excessives,  de  toutes  les 
misères  publiques  enfin,  n'est  que  l'infraction 
inique  de  ces  premières  conditions  dans  le 
traité  fondamental  qui  a  déterminé  le  prix  du 
salaire.  Ce  prix  peut  être  fondé  sur  des  bases 
exactes  et  naturelles,  ce  que  je  me  suis  appli- 
qué à  développer  dans  un  ouvrage  que  j'espère 
pouvoir  bientôt  publier. 

Ainsi  donc,  bien  loin  de  coopérer  à  cet  ap- 
pauvrissement général,  par  l'avilissement  du 
salaire  dans  les  travaux  publics,  ie  me  servirai 
au  contraire  de  ces  travaux  pumics  pour  insti- 
tuer et  fixer  le  prix  du  salaire  dans  sa  véritable 
valeur,  ei,  par  là,  la  véritable  activité,  c'est  ce 
que  le  peuple  ne  peut  jamais  rétablir  lui-même  ; 
car  par  une  antériorité  d'action  quand  la  misère 
existe  déjà,  on  lui  impose  plus  aisément  une 
condition  forcée,  un  prix  avili  de  son  travail,  ce 
(^ui  la  rend  de  plus  en  plus  accablante,  et  met 
1  ouvrier  dans  l'impuissance  d'y  jamais  re 


dier. 


impuissance  d'y  jamais  remé- 


Les  ateliers  publics,  comprenant  les  coupes  et 
Tentretieu  des  chemins,  le  transport  des  terres 
les  chaussées,  et  beaucoup  d'autres  objets  d'uti- 
lité publique,  ne  seraient  ouverts  qu'une  partie 
de  l  année,  deux  mois  d'hiver  à  peu  près,  in- 
tervalle suffisant,  parce  que,  ne  faisant  pas  le 
métier  unique  ei  continuel  de  ceux  qui  s'y  ras- 
sembleraient, ils  deviendraient,  dans  ce  court 
espace,  la  ressource  de  tous,  et  une  balance,  en 
quelque  sorte,  des  prix  comparatifs  de  la  main- 
d'œuvre  dans  toutes  les  professions. 

Mais  si  vous  n'ouvrez  les  ateliers  publics  que 
pour  servir  de  refuge  au  désœuvrement  des  peu- 
ples, vous  rétrograderez  le  chemin  que  vous 
comptiez  parcounr.Objectera-l-on  que  les  grandes 
villes  regorgent  d'une  populace  incommode  ?  11 


faut  la  faire  rentrer  de  toutes  parts  dans  les  tra- 
vaux de  la  société,  et  non  la  recueillir  et  l'éter- 
niser dans  les  ateliers  pubUcs.A  la  campagne,  il 
y  a  bien'des  temps  morts  pour  les  travaux,  et  ce 
ne  sont' pas  des  temps  de  mendicité;  cela  me 
donne  l'espérance  qu'on  peut  également  porter 
une  telle  disposition  d'activité,  qu'une  suspen- 
sion accidentelle  dans  quelques  villes  n'y  cause 
point  de  misère  et  de  mendicité;  c'est  pour  n'a- 
voir pas  conçu  toutes  ces  grandes  dépenses  pu- 
bliques dans  leur  vrai  sens;  c'est  pour  les  avoir 
considérées,  moins  dans  leurs  effets  rarement 
heureux,  que  dans  leurs  motifs  toujours  bienfai- 
sants, qu'on  a  vu  en  tous  temps  la  mendicité 
croître  en  raison  des  hôpitaux,  et  l'inoccupation 
générale,  en  raison  des  travaux  de  charité. 

Mais  ces  travaux  publics  vont  devenir  d'une 
bien  autre  utilité.  Messieurs,  et  un  objet  de  légis- 
lation du  plus  grand  intérêt,  si  vous  voulez  y 
joindre  un  point  de  prévoyance  non  moins  essen- 
tiel à  la  force  et  a  la  richesse  des  peuples;  il 
s'agirait  de  maintenir  le  bon  prix  des  grains, 
c*est'à'dire  V accroissement  de  lagriculture  et 
son  abondance. 

Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion  sur  cette 
matière  assez  cornue,  et  je  passe  au  principe  que 
j'avais  à  vous  présenter.  Le  comité  propose  de 
prendre  la  plus  haute  paye  du  lieu  pour  base  du 
salaire  des  ateliers  publics;  cette  paye  doit  être 
mesurée  sur  un  élément  plus  certain;  et  sur 
cela  je  vous  propose  les  deux  articles  suivants,  à 
la  suite  de  tous  les  autres  : 

Art.  30.  D'ouvrir  des  travaux  publics  depuis  le 
15  décembre  jusqu'au  25  févriei\ 

Art.  31.  D*y  payer  pour  journée  commune  la  vo- 
leur  de  trois  fois  trois  livres  de  pain  blanc,  pre- 
nant  le  prix  moyen  du  pain  sur  les  trois  années 
précédentes. 

Ce  mode  dans  les  travaux  publics,  qui  ne  pa- 
rait pas  avec  toutes  ses  conséquences  au  premier 
coup  d'œil,  remplirait  trois  grands  objets  d'éco- 
nomie :  de  procurer  une  occupation  générale  et 
supplémentaire  dans  les  mois  les  plus  difficiles, 
de  régler  le  prix  réel  de  la  main-d'œuvre,  et  enfin 
de  ranimer  l'agriculture  :  car  le  peuple,  le  plus 
simple  manœuvre,  aurait  alors  un  intérêt  direct 
et  bien  évident  à  ce  que  le  prix  du  pain  fût  sou- 
tenu dans  sa  véritable  valeur,  le  prix  du  pain 
étant  le  tarif  constant  de  son  salaire.  Vous  consi- 
dérerez, sans  doute,  ainsi  que  moi,  cette  institu- 
tion, comme  infiniment  précieuse, si  vous  vouiez 
en  suivre  toutes  les  conséquences  (1). 

Quoique  ce  ne  soit  pas  précisément  la  place  de 
parler  d'agriculture,  cependant  elle  vient  trop 
bien  à  l'appui  d'une  doctrine  mieux  entendue 
sur  les  travaux  publics;  tout  ce  qui  sert  à  la 
prospérité  générale  et  à  son  maintien  sert  bien 
directement  à  la  répression  de  la  mendicité, 
mieux  encore,  l'empêche  d'arriver;  et  quoiqu'on 
s'aperçoive  moins  de  l'effet,  en  ce  qui  prévient, 
que  dans  ce  qui  répare,  ces  moyens  de  [iré- 
voyance  sont  bien  plus  efficaces  et  bien  plus 
complets.  Ainsi,  Messieurs,  dans  tout  mon  tra- 

(1)  Quelle  grossière  injustice,  par  exemple,  quand  & 
Paris  le  pain  vaut  2  sols,  et  que  le  prix  du  salaire  y 
est  le  double  au  moins  qu'il  ne  l'est  on  des  provinces 
pauvres,  que  dans  ces  provinces  le  prix  y  soit  cons- 
tamment à  3  s.  6  d.  !  Il  en  devait  résulter,  ce  qui  est 
arrivé,  que  le  journalier  n'y  pouvait  manger  da  pain  ; 
que  l'agriculture  n'avait  plus  alors  celte  mesure  com- 
mune ayec  les  travaux,  et  tombait  elle-même  dans 
l'abandon;  et  Ton  trouvera  dans  cette  seule  déraison 
d'économie  publique  la  cause  dos  plus  grandes  cala- 
mités! 
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Yail  sur  la  mendicité,  j*ai  vu  que  tous  ced  rap- 
ports (le  morale,  d'économie,  de  politique,  se 
communiquent,  se  fortifient  mutuellement;  que 
chacun  d'eux  n'a  pas  pour  unique  imporiance 
Taspect  sous  lequel  il  se  présente  d'abord  ;  qu'ils 
ont  des  cont^équences  plus  éloignées;  et  soyez 
certains  que»  s  il  manque  ici  un  principe,  il  en 
manquera  dans  vingt  points  différeals,  et  qu'un 
eysteme  complet  pour  la  prospérité  publique 
tient  à  l'action  constante  de  tous  ces  éléments. 

Par  rapport  à  cela,  et  pour  démontrer  Tunion 
et  la  rencontre  des  principes  exposés  jusqu'ici, 
reportuns-DOUS  encore  sur  ce  que  nous  avons  dit 
du  temps  d'apprentissage,  prouvé  déjà  si  néces- 
saire dans  l'éducation  publique  pour  la  moralité 
et  la  sûreté  communes;  et  rappelons^nous  que 
nous  nous  sommes  réservé  de  démontrer  que  ce 
temps  d'apprentissage  n*est  pas  moins  essentiul 
à  rintérèi  général  do  l'ouvrier. 

Non  encore  achevé,  sans  prévoyance,  impa- 
tient, le  jeune  homme,  qui  ne  sait  encore  ni  tra- 
vailler,  ni  comparer,  ni  discuter,  qui  n*a  encore 
pu  connattre  ni  acquérir  de  cocàance,  sera  tou- 
jours porté  à  entreprendre  au  rabais,  et  dépré- 
ciera continuellement  les  prix  qu'il  trouvera  éta- 
blis. Or,  le  temps  d'apprentissage  ne  fera  encore 
autre  chose  en  cela  que  de  mettre  l'ouvrier  avec 
une  instruction  faite,  des  connaissances,  une  pré- 
voyance et  des  occasions  assurées  de  travail, 
au  nombre  de  tous  les  ouvriers  et  à  même  de 
profiter  de  toute  l'entendue  de  ce  prix,  et  de  la 
stabilité  de  cet  état.  A  15  ou  16  an.^,  il  cora- 
meûce;  soit  6  ans  même  le  temps  d'apprentis- 
sage, c'est-à-dire  de  pratique  chez  des  maîtres 
ouvriers,  avant  qu'il  puisse  travailler  directe- 
ment pour  son  compte,  à  21  ou  22  ans  il  peut  s'éta- 
blir; est-il  trop  tard?  Et  préférez-vous  devoir 
de  jeunes  vagabonds  sans  demeure.  Fans  prin- 
cipes, trompant  partout,  et  avilissant  le  prix  du 
travail  en  général?  N  est-il  pas  un  temps  et  des 
règles  pour  devenir  majeur  dans  sa  famille,  et 
disposer  de  son  bien?  Ne  doit-il  pas  être  égale- 
ment un  temps  et  des  règles  pour  que  l'ouvrier 
devienne  majeur  dans  sa  dépendance  respective 
avec  l'ordre  public,  et  lui  remettre  la  disposition 
de  sa  propriété,  de  son  patriotisme?  Or,  quelle 
est  sa  propriété  ?  Un  métier,  le  prix  et  la  stabi- 
lité de  Bi'S  travaux. 

Toutefois,  à  ce  temps  d'apprentissage,  ne  joi- 
gne! pas  un  prix  de  maîtrise,  ni  l'assujettisse- 
ment à  un  seul  maître  :  car  voilà ,  encore  un 
coup,  où  seraient  l'abus  et  la  tyrannie. 

Rar^ifemblez  toutes  ces  rau$>e8,  et  voyez  que, 
s'il  cxisie,  comme  à  coup  sûr  cela  doit  été, 
bM  existe,  diH^»  un  rapport  tel,  entre  les  prix 
du  salaiie  et  des  di'duciiont*,  qu'il  soit  la  condi- 
tion tormello  de  la  metlleuie  distribution  en 
toutes  cho^'eB,  tout  re  qui  rompt  ce  rapport  est 
cet  tainement  funeste,  et  porte  préjudice  et  misère 
quelque  part.  Si  donc  vous  négligiez  aucune  de 
ces  diver-es  causes,  et  principalement  ce  qui  re- 
garde cette  loi,  qui,  d'une  seule  exprest^ion,  main- 
tiendiaitdaus  toute  sa  valeur  le  prix  des  grain<, 
et  celui  du  salaire,  premiers  éléments  de  toutes 
richesses:  voyez.  Messieurs,  comment  de  Taux 
aperçus  d'économie  et  de  charité,  provoquant 
leur  avilissement  l'un  par  l'autre,  ne  serviraient 
qu'à  préparer,  à  grands  frais,  l'existence  d'une 
pauvreté  sans  nssources,  et  une  disette  toujours 
prochaine  ;  voyez,  dis-je,  comment  une  simple 
négliuenc^  de  votre  part  sur  ces  combinaisons 
premières,  nous  livrant  en  toussons  à  Terreur  la 
plus  active,  jetterait  le  plan  d'une  mendicité  iuex- 
tirpable.  Tout  vous  prouve  enQn  combien  vousde*- 


vez  prendre  garde  à  ce  que  vos  mesuréd  coocer^ 
tées  contre  l'amisèrement  des  classes  laborietisetf 
ne  tournent,  au  contraire,  à  l'aggraver  ;  qo6  voill 
ne  fassiez  de  grandes  dépenses  pour  précipiter  et 
ensevelir  plus  cruellement  les  malheureux  dani 
une  misère  inaperçue,  et  plus  pesante,  par  ces 
ressources  mêmes  qui  en  sont  les  témoins  et  nott 
pas  toujours  le  soulagement; et  croyez  qu'il  est 
encore  plus  aisé  de  se  tromper  en  cette  maiidMv 

3u'on  ne  devait  le  craindre  dans  les  hôpitauzi 
ont  les  fonctions  étaient  si  simples,  et  cepéil* 
dant  dont  l'inefficacité  a  si  cruellement  tfooipô 
le  vœu  de  l'humanité. 

Je  n'ai  pas  craint  de  m'étendre  sut*  dette 
analyse,  et  de  faire  tenir  à  cette  amélioratioii 
dans  les  prix  des  travaux  et  du  pain  l'accroie» 
sèment  et  la  prospérité  de  nos  manufàctuee, 
puisque  l'ouvrier,  après  avoir  travaillé  avanta- 
geusement pour  le  consommateur,  devient  lui** 
même  consommateur,  et  accroît  ainsi  la  Bomoia 
des  travaux  en  général.  Voilà  le  grand  secret  du 
commerce.  Ne  cherchons  pas  à  découvrir  de  nou- 
veaux éléments,  mais  à  combiner  ceux  que  tioatf 
avons  là  à  notre  disposition. 

Aussi  quand  il  a  é:é  question,  il  y  a  quelque! 
mois,  par  rapport  à  la  mendicité  même,  de  Té- 
migration  d'une  foule  d'opulents,  et  de  rinoocu- 
pation  alarmante  qui  devait  momentanément  e& 
être  la  suite,  ce  n'était  pas  ainsi  que  je  m'arrè* 
tais  à  la  considérer  :  ce  n'est  pas  du  retour  de 
ces  fui^'itifs  dont  il  me  semblait  qu'on  dût  se  ser* 
vir  :  ce  ne  sont  point  eux  qui  nous  mandtteat, 
et  loin  de  vous  alarmer  de  leur  perte,  je  la  re- 
gardais comme  une  circonstance  favorable,  si 
nous  savions  en  profiter,  afin  de  pouvoir,  Bani 
erreur,  ramener  une  activité  soutenue  et  indépen- 
dante, et  pour  laquelle  nous  n'avons  besoin  que 
des  hommes  qui  y  sont  actuellement,  si  nous 
savions,  en  les  remettant  en  présence  et  en  ac- 
tion mutuelle  l'un  pour  l'autre,  rallier  par  deé 
combinaisons  fortement  conçues  et  bien  déve^ 
loppées  cette  multitude  immense,  qu'une  ancée 
d'inoccupation  a  ruinée  entièrement  il  est  vrai» 
mais  n'a  dépouillée  de  sa  veste  d'esclavage  que 
pour  la  revêtir  de  son  habit  de  citoyen. 

Je  viens  à  parler  du  commerce;  mais  je  parle 
toujours  sur  la  mendicité.  Dans  ce  plan^  Mes- 
sieurs, plus  les  consommateurs  seront  multipliés, 
plus  alors  il  y  aura  de  contact  entre  tous  les 
hommes,  et  plus  les  pauvres  se  trouveront  près 
de  ceux  qui  ont  une  trop  grande  disproportion 
de  fortune.  Un  très  grand  état  d'opulence,  au 
contraire,  est  toujours  formé  d'une  très  grande 
somme  de  pri\aiions  pourla  multitude  :  et  quand 
il  s'élève  au  faite  des  gens  riches  une  nouvelle 
classe  de  magnificence,  toujours  il  se  creuse  en 
bas  un  nouveau  degré  de  misère. 

Que  la  question  s'étendrait  cependant,  si  j'en- 
tre renais  de  développer  tous  les  rapports  sous 
lesquels  le  commerce  touche  de  près  à  celle  de 
la  mendicité!  iMais  il  faut  que  je  me  restreigne  : 
des  mémoires  particuliers  vous  parviendront 
en  assez  grand  nombre,  qui  traitent  de  l'impor- 
tance et  ue  l'accroissement  du  commerce  dans 
toutes  ses  parties.  Mais  je  crains  que  des  vues 
grandes  et  justes,  des  moyens  faciles  et  géné- 
raux, les  conceptions  les  plus  heureuses,  pro- 
posées et  tout  aussitôt  abandonnées,  n'aillent 
s'éieindredans  la  inult  tude  des  adresses,  et  c'est 
un  désavantage  d'autant  plus  funeste,  qu'une 
fois  présentées,  il  semble  superflu  d'en  reparler, 
à  l'avenir.  Je  crains,  j'ose  le  dire,  les  inconvé*- 
nieiitB  de  l'ancien  régime  encore,  roublL  ht  la- 
veur et  l'ignorance,  une  admluistratioii  Ineipé- 
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ditire  et  inabordable.  Cependant  les  travaux  de 
cmmerce  sont  toujour:^  prôts  à  s'étendre;  il  lui 
fallait  la  liberté,  il  lui  faut  des  lois  encore,  des 
combinaisons  générales,  des  plans  d'exécution, 
des  secours  môme.  L'Assemblée  nationale  a,  dans 
toutes  les  occasions,  il  est  vrai,  s  gnalé  son  im- 
patience d'accélérer  le  retour  de  l'activité,  et 
l'a' croissement  du  commerce,  elle  en  a  saisi 
toutes  les  vérités  ;  mais,  encore  un  coup,  je  crains 
que  nous  ne  fassions  une  grande  Ut^pense  de 
principes,  et  une  trop  faible  de  moyens  d*exécu- 
tionet  a'applications  particulières;  qu'il  n'y  ait 
dans  les  efforts  et  les  dispusiiiuns  générales,  à 
tous  ces  égards,  de  grands  vides,  et  que  faute 
d'un  ensemble  mieux  approfontii,  plus  nourri 
d'action,  nous  ne  nous  arrêtions  à  des  contem- 
plations vaines.  U  en  est  du  commerce  et  de  Pa- 
griculture,  pour  bien  de^  gens,  ainsi  que  de  cer- 
tains dogmes  dont  on  parle  très  religieusement, 
mais  sans  y  rien  entendre  et  sans  y  croire. 

Quoi  quil  en  soit,  je  n'entrerai  dans  aucun  dé- 
veloppement sur  cette  immense  partie.  J'obser- 
verai seulement  que,  pour  séparer  la  misère  et 
soulager  le  peuple,  une  manufacture  de  plus 
vaut  cent  fois  davantage  qu'un  hospice  de  plus. 

Vous  vous  apercevez  peut-être.  Messieurs,  que 
je  traite  de  la  mendicité  sans  presque  parler 
d'elle;  mais  aussi  la  considérai-jc  comme  un  ré- 
sultat d'opérations  où  quelqu'un  est  lésé.  Dans 
cette  conciliation  d'intérêts  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  je  crois  que  ce  serait  aller  contre  le  vœu 
même  qu'on  se  propose,  que  d'agir  autrement, 
et  d^humilier  cette  partie  souffrante,  en  la  se- 
courant. Malheureusement,  en  soulageant,  on 
veut  toujours  avoir  l'air  de  donner,  et  de  cette 
manière  il  arrive  souvent  que  les  expédients  se 
trouvent  aux  dépens  du  misérable. 

Parmi  beaucoup  d'exemples,  je  vais  examiner 
Celui  de  la  diminution  des  jours  de  fêle,  proposée 
comme  un  des  plus  grands  moyens  d'enrichisse- 
ment pour  les  classes  laborieuses,  qui,  dans  ces 
jours  reu'ius  à  leurs  travaux,  gagnant  et  ne  dé- 
pensant pas,  y  trouveraient,  dn-on,  une  double 
économie  dont  le  produit,  au  bout  de  l'année, 
serait  considérable.  Diins  cette  spéculation,  le 
7^  Jour  de  rt^pos  parait  déjà  de  trop,  puisqu'une 
assez  grande  quantité  d'ouvriers  Toccupent  même 
au  travail;  une  loi  générale,  qui  réduirait  le  nom- 
bre des  fêtes  au  minimum  possible,  produirait 
donc  d'immenses  richesses  a  la  pairie,  et  une 
grande  aisance  aux  ouvriers,  et  chaque  jour 
rendu  à  leurs  travaux  semble  ainsi  aut;int  de 
bienfaits  du  l(^gislateur. 

Je  trouve  cette  assertion  absolument  fausse; 
et  tout  en  accordant  que  le  nombre  des  fêtes  doit 
être  modérément  multiplié,  parce  qu'en  toutes 
choses,  enfin,  il  y  a  une  mesure  cotivenat)lp,  il 
est  é^'alement  vrai  qu'un  certain  no:nljre  de  lêtes, 
sagement  distribuées,  a  bien  ses  avaiitugts  : 
1*  ijarce  que  ces  jours  de  célébration,  tant  de  la 
religion  que  de  la  joie,  conio  ident  les  individus, 
len  rapprochent  plus  également  de.^  jouissances, 
nécessitent  davantage  les  mari|nei;  et  les  vête- 
ments de  raisance,et  servant  à  reudre  expressé- 
ment l'ouvrier  consommateur;  2®  il  ne  se  trouve- 
rait pas,  dans  la  stricte  et  trop  grande  suppres- 
sion des  fêles,  le  gain  qu'un  s'imagine;  peut-être 
s'ensuivrait-il  au  contraire  pour  lui  une  perte 
réelle:  car  le  prix  du  salaire  est  déterminé  sur 
Une  estimation  moyenne  qui  fasse  vivre  l'artisan 
toute  Tannée,  composée  de  tant  de  jours  ouvriers 
et  du  tant  de  jours  de  fêtes;  la  discuss^ion  du  prix 
de  80U  salaire  eût  été  discutée  en  conséquence, 
et  de  sorte  qu'il  n'eût  reçu,  dans  tout  le  cours  de 


l'année  que  la  même  somme,  et  eût  donné  tons 
les  jours  de  travail,  d'autant  plus  que  ceê  fête^, 
n'ayant  pas  eu  heu,  n'auraient  pas  nécessité  une 
Forte  de  dépense  que  l'ouvrier  regardant  comme 
iiéccsi^aire  a  fait  entrer  dans  les  éléments  sur 
lesqueN  est  jugé  le  nrix  du  salaire  en  (^é'iéral. 
3^  enfin,  quant  à  la  somme  des  richesses, 
jointes  à  la  somme  totale  des  productions  du 
royaume,  il  y  a  encore  là  une  forte  erreur  d'ana- 
lyse. Vous  ne  vovez  donc  pas  de  quelle  manière 
les  jouissances  étant  l'emploi,  l'explication  des 
richesses,  pi  is  vou^  ôtez  du  partage  bien  en- 
tendu des  jours  de  relâche  et  de  fêtes  communes 
à  tous  les  hommes,  plus  vous  faites  sentir  la 
nécessité  à  celui  qui  travaille,  plus  Vous  lui 
imposez  une  misère  sen>ible,  plu^,  comme 
nous  l'avons  observé,  la  discussion  de  son  sa- 
laire empiétera  sur  lui;  et  alors  nue  devient 
cette  masse  prétendue  de  productions  indus- 
trielles, quand  la  jouissance  en  est  devenue 
plus  rare  pour  iui?  Tout  ce  qui  arrivera  de  cette 
spécieuse  économie,  ce  sera  de  faire  monter  plus 
de  travail  et  d'occupation  de  l'ouvrier  aux 
choses  de  recherches  et  de  luxe  des  classes  opu- 
lentes, pour  qui  tous  les  jours  sont  fêtes,  c^est- 
à-dire  ae  multiplier  plus  qu'il  ne  faut  les  choses 
de  consomma  ion  non  commune  à  tous. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  par  ce  simple 
exposé,  que  la  suppression  des  létes,  présentée 
comme  un  don  à  l'ouvrier,  comme  une  belle 
conception  d'économie  en  faveur  du  commerce, 
ne  mène  point  à  ce  but,  et  qu'au  contraire  une 
sage  distribution  de  fêtes  doit  paraître  une  des 
conditions  et  des  moyens  les  plus  naturels  de 
fixer  la  consommation  en  partie  dans  les  classes 
laborieuses,  et  de  déterminer  une  distribution 
plus  égale  entre  les  hommes.  La  terre  qui  pro- 
duit la  moitié  de  nos  richesses  ne  demande  pas 
a  être  perpétuellement  tourmentée;  il  en  est  de 
même  pour  les  métiers. 

Si  donc  vous  vouliez  ajouter  cet  article,  vous 
voy>  z  que  la  détermination  du  nombre  des  fêtes 
ne  doit  pas  être  si  vaguement  arrêtée.  Le  seul 
raisonnement  sur  cette  mitière  se  borne  encore 
à  dire  que  plus  les  pays  demandent  de  travaux, 
moins  on  doit  y  établir  de  fêtes;  et  en  consé- 
quence les  pays  chauds  auront  toujours  plus  de 
fêtes  que  les  pays  froids,  d'autant  plus  encore 
qu'un  tempérament  plus  ardent  et  plus  volup- 
tueux y  multiplie  ses  superstitions,  et  que  l'ar- 
d  ur  du  plaisir  institue  des  solennités  qui  sou- 
vent même  y  rendent  religieux  ce  qui  ne  serait 
que  scandale. 

Effectivement,  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Asie,  la  célébration  de  certaines  fêtes  y  dure 
des  semaines  entières;  il  en  est  encore  de  plus 
longues,  où  le  travail  est  interdit  pendant  une  (1) 
vingtaine  de  jours. 

Nous  avons  reçu  des  juifs  la  coutume  du  sep- 
tième jour  de  reps;  nous  avons  adopté  leurs 
fiHes  solennelles,  en  diminuant  cependant  les 
jours  de  célébration;  chez  les  juils,  celle  de 
Pâques  durait  8  jours,  celle  des  Azymes  égale- 


(1)  Toi  qu'à  la  Chiao,  au  commencement  de  Tannée, 
durant  3  semaines,  les  tribunaux  et  les  bureaux  sont 
fermés,  les  afiaires  suspendues,  les  postes  même,  etc. 

il  n'est  pas  étonnant  que  les  Egyptiens  eussent  des 
fêtes  nomoreuscs;  le  Nil  fertUisait  leurs  terres,  ils 
n'avaient  pas  la  peine  de  les  labourer.  La  chaleur  y 
rend  les  vëtemenlt  peu  nécessaires,  et  il  n'y  pleut 
presque  jamais.  Toute  l'action  des  peuple!  devait  id 
dépenser  on  cvlébratioas,  I  moins  qu'eUe  ne  le  fût  ea 
travaux  de  servitude. 
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ment,  et  ainsi  de  beaucoup  d*auti*e8.  Nos  plus 
ftranaes  fêtes  ne  se  prolongent  pas  au  delà  de 
3  jours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  regarde  un  certain 
nombre  de  jours  de  fêtes  comme  essentiellement 
nécessaire,  et  je  crois  qu'il  peut  être  déterminé, 
sur  un  principe  exact,  à  un  quart  du  nombre 
total  des  jours  de  Taonée  (1).  Gepenilant  je  ne  le 


avec  les  deux  lois  suivantes  : 

Art.  32.  Les  fêtes  seront  placées  de  manière  que 
jamais  elles  n'arrivent  2  jours  de  suite^  et  qu'il  y 
aura  entre  2  fêtes  toujours  au  moins  2  jours  ou» 
vriers  d'intervalle. 

Art.  33.  V  ouvrier  pourra  employer  une  partie  du 
jour  de  fête  à  travailler  à  des  choses  usuelles  pour 
lui-même,  ses  enfants  ou  son  père  ;  mais  en  aucun 
cas^  et  par  aucune  interprétation^  il  ne  pourra 
travailler  à  la  solde  d^un  autre^  ni  à  la  journée, 
ni  à  la  pièce,  car  il  commencerait  à  blesser  ainsi 
la  comotnaison  des  lois  distributives,  et  l'intérêt 
général  des  peuples. 

Encore  un  autre  article.  La  maladie  des  éta- 
blissements et  des  projets  va  jusqu'à  proposer 
une  caisse  d'épargne  aux  pauvres  qui  peuvent 
y  mettre  i,  2  sols,  jusqu'à  10  sols  par  jour,  etc. 
Mais  outre  que  pour  cela  11  faut  une  régie,  des  ins- 
pections, des  placements,  s'engager  dans  une 
multitude  d'opérations  minutieuses  et  disconve- 
nables, je  ne  conçois  pas  cette  passioa  de  vouloir 
toujours  se  charger,  pour  l'homme,  de  tous  les 
soins,  qu'il  doit  prendre  lui-même,  de  son  intel- 
lit^ence,  de  ses  combinaisons,  de  son  économie; 
vous  voulez  toujours  ôter  de  sa  vie  et  de  sa  con- 
duite les  éléments  qui  la  règlent  et  la  modiflent; 
et  vous  reproduisez  ce  même  esprit  de  compagnie, 
d'entreprlees,  qui  sur  les  moinares  choses  veulent 
lormer  des  spéculations  en  grand,  et  ont  causé 
si  souvent  des  calamités  générales. 

Le  comité  a  propo-é  encore  des  défrichements, 
un  partage  et  un  abandon  de  terre  en  friche  aux 
misérables.  Ce  dessein  consolant  et  plein  d'huma- 
nité, qui  présente  au  premier  coup  d'oeil  une 
opération  doublement  salutaire,  et  propose  de 
réparer  un  mal  ()ar  la  guérison  d'un  autre  mal, 
n'est  cependant  rien  moins  que^ago;  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  à  la  fois  opérer,  l'une  par 
l'autre,  ces  deux  choses  difficiles  :  l'extirpation 
de  la  mendicité  et  le  succès  des  défrichements. 

On  vous  tromperait  de  vous  faire  croire 
qu'on  emploierait  le  travail  de  ces  hommes  qui 
n*ont  rien,  quelque  peu  de  valeur  qu'on  leur 
attribuât,  à  tirer  de  l'abandon  et  de  friche  des 
terres  qu'on  rendrait  ainsi  à  la  société  :  car  il 
faut  aux  défrichements  du  travail,  des  avances, 
des  combinaisons,  tous  les  moyens  coercitifs  de 
l'expérience,  de  l'aisance  et  du  courage  ;  or,  en 
manquant  un  seul  point,  vous  manquez  le  tout. 
La  misère  de  ces  malheureux  pourrait  donc  en 
devenir  plus  aggravée;  d'une  autre  part,  les 
défrichements  mal  essayés^  n'ayant  point  de 
succès,  resteraient  comme  témoignages  de  l'inu- 
tilité des  tentatives  et  une  épreuve  manquée  mar- 
querait de  nouveau,  pour  des  siècles  encore,  ces 
terres  d'abandon  et  de  stérilité. 

Quoique  ce  ne  soit  pas  ici  le  lieu  de  traiter 


(1)  Je  sois  olilÎRé,  sur  cela,  do  renvoyer  encore  à 
TouTragc  qiio  j'espère  pouvoir  bieniôt  publier  sur  le 
commerce. 

It)  n  Y  a  aujourd'hui  eoriroo  80  jours  do  fête 
chômes  dans  Tanoée. 


particulièrement  de  l'agriculture,  quand  on  fitit 
une  proposition  qui  y  est  relative,  on  se  trouve 
cependant  obligé  d'en  rappeler  les  premières 
notions,  qui  toutes  nous  avertissent  qu'il  ne 
sufiTit  pas  de  tourmenter  un  sol  ingrat,  et  qu'il 
faut  pour  cela  une  étude,  des  connaissances 
locales,  et  une  persévérance  qui  n'est  pas  com- 
mune. 11  en  est  principalement  sur  cette  matière 
une  que  je  voudrais  voir  écrite  partout,  jusqu^à 
ce  que  les  cultivateurs  en  soient  pénétrés  tous  : 
Les  défrichements  véritables  ne  se  font  que  par  le 
mélange  des  terres  différentes.  Les  fumiers  et 
autres  engrais  entretiennent  la  fertilité,  mais  ne 
défrichent  pas  la  tore. 

Vous  voyez  donc,  si  vous  voulez  défricher,  que 
vous  devez  vous  adresser  aux  hommes  laborieux, 


malaisé  que  vous  devez  entreprendre  de  ramener 
à  l'application  et  à  la  règle  des  hommes  relâ- 
chés et  gâtés  par  une  longue  oisiveté. 

Les  mendiants  ne  sont  jamais  de  bons  ouvriers, 
et  dans  leur  inaction  il  y  a  presque  toujours  une 
part  de  leur  propre  tort  ;  la  paresse  est  une  infir- 
mité, une  débilité  particulière,  dont  il  faut  avoir 
piiié,  mais  qui  suit  l'homme  dans  ses  travaux  ;  il 
manquera  toujours  de  ce  nerf  et  de  cette  pré- 
voyance dans  les  choses  même  les  moins  pieni- 
blés  :  et  vous  voudriez  les  rassembler,  et  les 
donner  les  uns  aux  autres  pour  compagnons  et 
pour  exemples?  11  faut  plutôt  les  faire  rentrer 
de  toutes  parts,  et  à  chaque  point  où  ils  se  trou- 
vent, dans  les  travaux  aisés,  les  entourer,  les 
échauffer,  les  fortifier  par  l'activité  toujours  pré- 
sente, et  l'excitation  des  bons  ouvriers.  Un  men- 
diant est  un  infirme  ;  il  ne  faut  donc  pas  laisser 
se  toucher  et  se  gâter  mutuellement  ces  hommes 
que  vous  voulez  guérir;  vous  ne  voules  im&s 
que  4, 3. 2  malades  soient  jetés  dans  le  mêmelit; 
ne  souffrez  pas  non  plus  que  2  mendiants  soient 
à  côté  l'un  de  l'autre,  ils  se  gangrên^^raient,  et 
reproduiraient  de  nouveau  les  horreura  de  la 
mendicité. 

Voilà  bien  des  objets.  Messieurs,  qu'appelle  en 
môme  temps  la  discussion  que  vous  avez  ouverte. 
Ne  croyez  donc  pas  que  ce  soit  une  si  faible 
question,  une  si  raible  tâche  à  remplir  dans  la 
constitution  d'un  bon  système  social,  que  ce  qui 
regarde  la  mendicité,  ou  plutôt  la  misère  pu- 
blique. Si  les  lois,  si  la  police,  si  tous  les  elé- 
meï\U  d'une  force  publique  sont  prévus  avec  tant 
de  soins  r^our  les  cas  forluits  et  accidentels,  et 
pour  protéger  les  propriétés  acquises,  que  ne 
devez-vous  pas  faire  pour  ce  cas  constant  de 
tous  les  lieux,  de  toutes  les  familles,  ce  grand 
événement  de  la  misère,  qui  pèse  toujours  et 
partout  ? 

Je  parviens  à  la  fin  de  cette  proposition  géné- 
rale, où  il  faut  user  d'une  dernière  sévérité  en- 
vers la  mendicité,  qui,  malgré  toutes  les  précau- 
tions et  mesures  loien  employées,  échapperait 
encore,  et  qui  ne  pourrait  plus  être  qu'un  délit.  It 
est  alors  des  lois  de  rigueur  pour  purger  la  société 
de  ces  êtres  tout  dépravés,  de  ce  levain  de  cor- 
ruption. Mais  je  ne  m'étendrai  point  sur  des  me- 
sures dont  nos  lois  assez  connues  ont  porté  la 
dureté  à  l'excès,  je  n'effacerai  point  rimpression 
qu'ont  pu  faire  sur  vous  les  moyens  doux^  équi- 
tahles,  paternels,  par  des  détails  de  cruauté  et 
de  tortures  :  je  retracerais  plutôt  une  seconde 
fois  toute  l'étendue  d'humanité  dont  je  viens  de 
vous  entretenir;  et  les  derniers  mots  que  j'ai  à 
vous  dire  ne  vous  laisseront  pas  un  souTeair  de 
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barbarie  :  j'observerai  seulement  qu'il  serait  rare 
de  rencontrer  le  délit  de  la  mendicité  sans  uu 
autre  délit  plus  grave,  et  qui  livrerait  alors  le 
coupable  à  un  ju^e  plus  austère,  et  spécialeinent 
chargé  de  poursuivre  et  de  punir  les  forfaitures; 
mais  tout  ce  qui  formerait,  tout  ce  qui  serait 
renfermé  dans  ai  législation  de  la  mendicité  ne 
serait  que  bienfaisant  et  consolateur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DE   MIBÀBEÀU. 

Séance  du  mardi  l«'  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Dnquesnoy.  Messieurs,  vous  vous  rappe- 
lez que  le  sieur  Trouard,  de  Pont-à-Mousson,  a  été 
conduit  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  pour  être 
jugé  par  le  Gh&telet.  Depuis  que  vous  avez  ôlé  au 
Ghlitelet  Tattribution  des  crimes  de  lèse-nation, 
son  affaire  a  été  renvoyée  au  tribunal  des  Dix. 
Aujourd'hui  ce  tribunal  n'existe  plus  ;  il  a  été 
destitué  au  moment  où  l'affaire  allait  être  jugée. 

M.  Trouard,  par  une  adresse  déposée  sur  votre 
bureau,  demande  des  juges;  je  demande  qu'il 
soit  renvoyé  devant  un  des  tnbunaux  de  Paris, 
auquel  on  donnera  toutes  les  pièces. 

M.  Frëleaa.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi;  les  tri- 
bunaux de  Paris  sont  déjà  surchargés. 

M.  l^oldel.  L'Assemblée  a  chargé  son  comité 
de  Constitution  de  lui  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation du  tribunal  provisoire  pour  juger  les 
prévenus  des  crimes  de  lèse-nation  qui  sont  ac- 
tuellement arrêtés. 

Je  demande  çiue  le  comité  de  Gonstituiion  soit 
saisi  de  la  pétition  du  sieur  Trouard  et  qu'il  nous 
présente  au  premier  jour  son  travail. 

M.  Vrëleaa.  J'appuie  la  motion  et  je  demande 
que  l'on  statue  sur  le  sort  des  prisonniers  qui 
sont  en  grand  nombre  à  la  Conciergerie. 

Je  demande  donc  que  le  romité  de  Gonstituiion 
soit  tenu  de  présenter  un  projet  à  cet  égard  sous 
huitaine. 

M.  Daqaesnoj.  J'adopte  de  tout  mon  cœur  la 
proposition  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  que  son  comité  de  Cons- 
titution lui  présentera  lundi  son  travail  sur  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  provisoire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  district  de  Libourne,  département 
de  la  Gironde,  qui  annonce  nue  tous  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  et  autres  sans 
exception, de  ladite  \ille,  même  les  religieux,  se 
sont  empressés  de  faire,  le  23  du  mois  dernier,  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre. 


(1)  Coite  séance  eit  incomplète  au  Mitniteur. 


Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Preuil,  dic^- 
trict  de  Cognac,  département  de  la  Charente,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  que  son  digne  pasteur  a 
fait  son  serment,  après  avoir  exposé  ses  motifs 
avec  autant  de  religion  et  d'énergie  que  de  ci- 
visme. 

M.  Camus.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  m*ont  chargé  de  remettre 
sur  le  bureau  une  adresse  qu'ils  ont  envoyée  aux 
municipalités  de  leur  arrondissement, pour  inviter 
tous  leurs  concitoyens  à  n'ajouter  aucune  foi  à 
un  écrit  qui  a  été  répandu,  avec  autant  de  pro- 
fusion que  de  perfidie,  dans  leur  département; 
cet  écrit  a  pour  titre  :  «  Extrait  d'un  bref  adresse 
<  par  le  Pape  au  roi  très  chrétien,  relativement  à 
«  la  constitution  civile  du  clergé.  • 

Je  suis  aussi  chargé  par  les  commissaires  de 
l'extraordinaire  de  vous  annoncer  qu'il  a  été  fait 
hier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  un  brûlement 
d'assignats  pour  la  somme  de  1,500,000  livres.  Il 
y  a  dans  la  caisse  à  trois  clefs  pour  60  millions 
d'assignats.  Leur  émission  éprouve  des  retards 
par  la  lenteur  de  q^uelques  liquidations  d'offices 
de  judicature.  Plusieurs  compagnies  refusent  de 
se  faire  liquider;  d'autres  n'envoient  pas  l'état 
de  leurs  dettes;  d'uo  autre  côté,  il  y  a  aans  l'ar- 
riéré des  départements,  dans  les  états  du  roi,  des 
objets  qui  sont  susceptibles  de  contestation,  et 
qui  retardent  la  liquidation  de  ceux  dont  les  nu- 
méros ne  viennent  qu'après.  Je  demande  que  le 
comité  de  liquidation  soit  tenu  de  vérifier  inces- 
samment tout  ce  qui  est  liquidé  dans  les  états  du 
rui. 

Enfin,  les  amis  de  la  Constitution  de  Gommercy, 
département  de  la  Meuse,  me  chargent  de  vous 
annoncer  que  tous  les  prêtres  fonctionnaires  pu- 
blics de  Gommercy,  et  plusieurs  ci-devant  cha- 
noines et  moines,  ont  prêté  le  serment  civiaue 
au  bruit  de  la  musique  et  du  canon,  au  son  des 
cloches,  et  aux  acclamations  les  plus  vives  de  la 
part  des  assistants. 

M.  Taaal  de  la  Bonverle.  Messieurs,  11  y  a 
sept  ou  huit  ans  qu'en  vertu  d'un  édit  du  roi 
les  propriétaires  des  offices  de  président  aux  en- 
quêtes du  Parlement  de  Rennes  produisirent  leurs 
titres^  sur  lesquels  on  leur  donna  une  quittance 
de  finances  dont  le  remboursement  devait  être 
fait  en  1784,  et  dont  l'intérêt  leur  est  payé  de- 

Suis.  On  a  présenté  cette  quittance  de  finances  à 
L  le  liquidateur  général  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement; et  il  s'est  élevé  sur  cela  la  difficulté 
de  savoir  si  c'était  une  rente  constituée,  attendu 
qu'on  en  payait  la  rente,  ou  bien  si  c'était  un 
arriéré.  U  parait  clair  que  c'est  un  arriéré  et  qu'il 
doit  être  remboursé;  cependant  il  n'y  a  pas  de 
décret  là-dessus. 

L'Assemblée  peut  décréter  que  les  quittances 
de  finances  accordées  en  payement  d'offices  de 
judicature  seront  remboursables. 

M.  Frëlisaa.  J'avais  hier  chez  moi  un  magistrat 
de  ce  parlement,  qui  a  présenté  le  31  octobre 
ses  titres  eu  originaux  pour  être  liquidés  et  qui 
se  plaignait  avec  beaucoup  de  tranquillité  qu'il 
était  bien  extraordinaire  qn'il  n'eût  pas  pu  en- 
core obtenir  un  certificat  de  cette  présentation. 
Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  sont  dans  le 
même  cas;  je  demande  qu'on  en  fasse  le  rap- 
port. 


port 


M.  le  Fréaldenl.  Je  vous  observe  q(ie  ce  rap- 
>rt  est  à  l'ordre  du  jour,  et  que  M.  Audicr-Mas- 
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sillon  doit  le  faire  dans  Tinstaot;  ainsi,  c'est  par 
tolérance  que  je  vous  ai  écouté. 

M.  Amlier-MassilloQ,  au  nom  du  comité  de 
judicature.  Messic^urs,  vous  avez  pris  les  mesures 
les  plu»  favorables  pour  uccélérer  le  travail  de  la 
liquidaiiun  des  offices;  mais  toutes  les  règles  que 
vous  ayez  établies  ne  trouvent  leur  application, 
pour  d('8  offices  attachés  à  des  compagnies,  que 
loraqu'ou  se  présente  en  corps  à  la  liquidation 
oa  que  les  compagnies  ont  fourni  lus  états  et  les 
renseignements  que  vous  avez  exigés  par  vos  dé- 
crets. Vous  avez  cependant  voulu  que  le  refus 
d'une  compagnie  ne  (JÛt  pas  nuire  aux  titulaires 

3ui  voudraient  se  faire  liquider,  et  qu'après  le 
élai  du  mois  ils  pussent  se  présenter  seuls  à  la 
liquidation  :  il  reste  à  déterminer  de  quelle  ma- 
nière doit  s'opérer  cette  liquidation  pour  que  les 
régies  que  vous  avez  établies,  pour  celles  qui  se 
font  en  corps,  puissent  y  être  également  ouser- 
vées  et  que  les  intérêts  de  la  nation  ne  soient 
pas  lésés.  Vous  avez,  par  vos  décrets  des  2  et 
6  septembre,  chargé  la  nation  de  toutes  les  dettes 
des  compaffuies,  tant  antérieures  que  postérieures 
à  1771,  a  1  égard  des  créanciers  seulement.  Plu- 
sieurs articles  de  ce  même  décret  déterminent  la 
portion  de  dettes  qui  doit  être  à  la  charge  de  la 
nation,  et  ordonnent  qu'il  eu  sera  fait  au  tUu-  1 
laire  la  déduction  sur  le  montant  de  sa  liquida- 
tion. (1  est  ImpossiDle  d'exécuter  aucune  de  ces 
dispositions,  si  on  n'a  pas  sous  les  yeux  Tétat 
de  dettes  actives  et  passives  de  la  compagnie, 
l'état  et  le  nombre  des  officiers  dont  elle  est  com- 
posée, et  les  règles  de  proportion  d'aprè-:  lesquelles 
chacun  des  olticiers   contribuait  aux  charges 
communes  ;  aussi  vous  avez  ordonné  tt  chaque 
compagnie  d'envoyer  ces  états  et  aux  créanciers 
d'envoyer  un  extrait  de  leurs  titres  certiliés. 
Par  votre  décret  du  6  octobre  dernier  vous  avez 
procuré,  tant  aux  compagnies  qu'aux  créanciers, 
les  plus  grandes  facilités  pour  satisfaire  à  cette 
injunction,  en  permettant  que  les  états  que  vous 
demandiez  aux  compagnies  fussent  atte>té8  par 
la  seule  signature  du  grefller,  et  que  les  créan- 
ciers pussent   faire  certitier  leurs  titres  par   le 
greffier  de  l'ancien  tribunal,  ou  par  lu  procureur 
syndic  du  district.  Un  très  grand  nombre  de  com- 
pagnies a  satisfait  à  vos  décrets  :  mais  il  en  est 
qui  n'ont  fait  encore  aucun  envoi  des  pièces  que 
vous  avez  exigées,  et  dont  les  membres  se  pré- 
sentent cependant  pour  la  liquidation.  11  est  né- 
cessaire de  régler  h  leur  égard  la  manière  dont 
doit  être  faite  cette  liquidation  individuelle  pour 
que  les  décrets  soient  pleiuemeni  exécutés,  et 

2ue  la  Dation  ne  soit  pas  grevée  d*une  masse  de 
eties  qui  devait  être  à  la  charge  des  titulaires. 

L'article  7  des  décrets  des  2  et  6  septembre 
porte  que  le  titulaire,  membre  d'une  compagnie, 
laquelle  aurait  refusé  de  se  faire  liquider,  po  ira, 
après  le  délai  d'un  mois,  se  préaeuler  seul  puur 
se  faire  liquider.  Get  article  présente  beaucoup  de 
difficultés  dans  son  exécution.  D'aboril,  vous  n'a- 
vez pas  détidé  comment  le  titulaire  co  >state- 
rait  le  refus  de  la  compagnie,  comment  vous 
pourrez  prélever  sur  cette  compagnie  refusant  la 
portion  ae  dettes  qui  doit  être  a  sa  charge,  et  de 
qui  sera  coniiiosêe  cette  compagnie,  si  tous  les 
membres  i^u'ellu  renferme  se  présentent  a  la  liqui- 
dation, soit  successivement,  soit  en  même  temps, 
on  chacun  séparément. 

Si  vous  admettiez  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient sans  aucune  dis:  inction,  pour  être  liqui- 
dés, sans  déduction  du  titre  pour  les  dettes  méioes 
qui  ontété  contractées  poatèncurementà  1771,  ou 


qui  ont  eu  même  pour  objet  l'acquit  de  la  fînanofi 
à  rembourser,  il  est  évident  que  la  nation  serait 
exposée  à  demeurer  chargée  sans  retour  d'uoQ 
ma^isc  de  dettes  que  vous  avez  jugé  devoir  être 
payées  par  le  titulaire,  et  à  payer  deux  fois.  Parmi 
ceux  qui  se  présenteraient  individuellement,  il  y 
en  aurait  sans  doute  qui  seraient  de  bonne  foii 
et  qui  n'auraient  pas  pu  se  procurer  l'état  dea 
dettes  actives  et  passives  que  vous  exigez  ;  mais 
combien  y  en  aurait-il  qui  abuseraient  de  cette 
facîlit(^  pour  rejeter  sur  la  nation  deux  dettes  qui 
devaient  être  à  leur  charge,  et  se  soustraire  ainsi 
à  leurs  obligations. 

Serait-il  raisonnable  d'accorder  un  pareil  avan- 
tage à  ceux  qui,  par  né|;ligence  ou  par  ruse, 
auraient  éludé  la  disposition  de  vos  déerets,  et 
de  ne  garder  la  rigueur  et  la  sévérité  de  vos  lois 
que  pour  ceux  qui  ont  montré  autant  d'empres- 
sement que  d'exactitude  à  8*y  soumettre?  D'autre 
part,  il  ne  serait  pas  juste  que  des  propriétaires 
d'office,  membres  des  compagnies  qui  refusent 
les  titres  nécessaires  à  opérer  la  liquidation,  et 
qui  n'auraient  rien  négligé  pour  y  parvenir,  fas- 
sent privés  du  prix  de  leur  finance  par  Tobsti- 
nation  de  leurs  collègues.  Votrecomite  a  cherché 
les  moyens  de  favoriser  l'exécution  des  règles 
que  vous  avez  établies  sans  blesser  l'intérêt  de 
la  nation  ni  la  justice  due  à  chaque  titulaire 
d'oflice.  Il  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  sûr  que  d'ac* 
corder  un  nouveau  délai  aux  créanciers  des  coiq- 
pagnies,  pour  envoyer  leurs  titres;  et  de  déclarer 
que  tous  les  créanciers  postérieurs  à  1781  qui 
n'en  auront  pas  envoyé  copie  certifiée,  et  qui  ne 
seraient  pas,  dans  le  délai  que  vous  tixerea,  com- 
pris dans  les  états  envoyés  par  les  compagniest 
seront  privés  de  la  faveur  qui  leur  avait  été  ac- 
cordée par  vos  décrets  et  ne  seront  point  compris 
au  rang  des  créanciers  de  TBtat,  sauf  leur  recours 
contre  les  anciens  officiers  des  compagnies.  lia 
règle  que  le  comité  vous  propose  ne  peut  nuire 
ni  aux  créanciers  ni  aux  titulaires.  Les  créan- 
ciers qui  ont  déjà  été  invités  à  produire  leurs 
titres  d'office  par  les  décrets  des  z  septembre  et 
6  oc  obre,  et  qui  seront  encore  avertis  par  celui 
qu'on  vous  propose  de  rendre,  ne  pourront  pas 
se  nl.iiodre  s  ils  sont  privés  par  leur  négligence 
du  Dénélice  que  vous  aviez  voulu  leur  accorder, 
dès  que  vous  leur  conserverez  encore  leurs  droits 
sur  If  s  premiers  débiteurs  j  et  les  titulaires  qui 
n'ont  pas  remis  leurs  pièces  n'ont  pas  à  regretter 
ce  quils  ont  personnellement  payé,  dès  qu'ils 
n'en  ont  pasesàuyé  la  déJuction  sur  leurs  offices, 
et  qu'ils  n'ont  fourni  aucun  des  moyens  qui  pou- 
vaient opérer  cette  déduction,  û  ailleurs  cette 
règle  parait  absolument  nécessaire  pour  mettre 
TAssemblèe   à   portée  de  connaître  le  montant 
des  dettes  dont  elle  s'est  chargée,  et  poser  un 
terme  aux  engagements  qui  doivent  être  rejetés 
sur  la  nation  ;  autrement,  s'il  était  permis  dans 
deux  ans  comme  dans  dix,  et  après  que  les  liqui- 
dations auraient  été  faites,  de  faire  surgir  de  nou- 
veaux créanciers  des  compagnies,  même  avec  de 
simples  obligations   privées,  vous  replongeriez 
les  finances  dans  ce  chaos  ténébreux  dont  vous 
avez  voulu  les  retirer.  Nous  avons  pensé  que, 
lorsque  les  titulaires  n'auraient  pas  fourni  1  in- 
dication des  règles  proportionnelles  observées 
entre  eux  pour  la  répartition  de  leurs  dettes»  il 
n'y  avait  pas  d'autre  muyen,  pour  parvenir  à  U 
liquidation  individuelle,  que  de  taire  cette  répar* 
tiiiou  entre  tous  les  ofliciers  de  la  cumpagniei 
sur  le  nombre  fixe  dans  les  états  et  rôles  du  con- 
seil ou  autres  renseignements  qui  auraient  pu 
être  recouvréSi  sauf  a  se  liquider  entre  eux.  U 
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a^est  présenté  encore  dans  le  cours  de  la  liqui- 
dation une  autre  difiiculté  qui  ne  peut  être  levée 
que  par  vos  décrets.  Il  y  a  un  grand  nombnî  de 
Utulaires  d'cftice  qui  n'étaient  pas  propriétaires 
de  la  finance  de  Toflice  dont  ils  avaient  Texer- 

cice. 

Doit-on  appeler  les  propriétaires  ou  titulaires 
d^oftices  pour  faire  la  liquidation  au  nom  et  au 
protU  des  titulaires  en  exercice?  Si  vous  n*aviez 
voulu  rembourser  ou  iiquiiier  les  titulaires  en 
exercice  qu'autant  qu'ils  auraient  été  en  même 
temps  propriétaires  de  leurs  finances,  il  aurait 
fallu  exiger  de  chaque  ofGcier  qu'il  joignit  à  ses 
provisions  son  contrat,  ou  autre  titre  de  pro- 
priété. 

Cette  p^le  aurait  jeté  dans  le  plus  grand  em* 
barras  le  grand  nombre  d'officiers  qui,  quoique 
vrais  et  uniques  propriétaires  de  la  tioant-e  de 
leur  office,  seraient  fort  en  peine  d'en  justitier, 
soit  parce  que,  possédant  leurs  offices  par  succès*' 
sion,  ils  ne  connaissaient  plus  le  premier  *tilre 
qui  en  a  transmis  la  propriété  dans  leur  famille, 
soit  parce  qu'ils  les  oiit  acquis  eux-mêmes  sans 
contrat,  et  après  une  simple  procuration  ad  resi- 
gnandum.  D'ailleurs  l'examen  des  titres  de  pro- 
priété aurait  fait  naître  une  foule  de  difficultés 
qui  auraient  beaucoup  retardé  la  liquidation  que 
vous  voulez  accélérer.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  régie  la  plus  sûre,  la  plus  favorable  aux  offi- 
ciers supprimés,  celle  qui  pourrait  contribuer  le 
plus  à  faciliter  la  liquidation,  c'était  de  regarder 
tous  les  titulaires  comme  propriétaires  et  de  faire 
la  liquidation  à  leur  nom  et  à  leur  profit,  sur  la 
seule  rémisiiion  de  leurs  provisions  et  des  provi- 
sions nécessaires  pour  connaître  la  valeur  des 
offices,  d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets, 
sauf  aux  prétendants  droit  auxdits  offices  de  les 
conserver  par  la  voie  des  oppositions.  Mais  comme 
il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  titulaire  ne  serait  pas 
propriétaire,  où,  par  conséquent,  n'ayant  qu'un 
très  petit  intérêt  à  se  faire  liquider,  il  négligerait 
d'envoyer  ses  provisions  et  les  pièces  nécessaires, 
nous  avuns  pensé  qu'il  fallait  alors  autoriser  les 
préten«iants  droit  à  leurs  offices,  et  même  les 
créanciers  privilégiés  i^ur  roffice  à  poursuivre 
eux-mêmes  la  liquidation  en  faisant  la  remise 
portée  par  vos  décrets,  et  alors  la  reconnaissance 
de  liquidation  pourra  être  expédiée  aux  préten- 
dants droit  ou  créanciers  privilégiés  sur  l'olfice 
en  rapportant  le  jugement  contre  les  titulaires. 

C'est  d'après  ces  règles  et  d'après  des  conféren- 
ces avec  les  commissaires  des  comités  des  finances, 
de  liquidation  et  d'aliénation  que  je  suis  cbargé, 
au  nom  de  celui  de  judicature,  de  vous  présen- 
ter le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  judicature,  décrète  : 

Art.  !•'.  Les  créanciers  pour  dettes  contrac- 
tées, en  nom  collectif,  par  les  compagnies  des  of- 
fices supprimés ,  et  liquidés  en  exécution  des 
décrets  des  2  et  6  décembre,  qui  n'auraient  pas 
fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  2  du  titre  111  du 
susdit  décret,  enverront,  dans  le  délai  d'un  mois 
ou  tel  autre  qu'il  vous  plaira  citer,  à  compter  de 
U  sanction  du  présent  décret,  pour  tout  délai,  au 
commissaire  du  rui,  directeur  fiéaéral  de  la  li- 
quidation* expéditionsde  leurs  titres  de  créances, 
certifiés  en  la  forme  prescrite  par  le  susdit  dé- 
cret, ou  en  celle  prescrite  par  le  décret  du  6  oclo* 
bre  dernier. 

Ârl,  2.  Ceux  des  créanciers  postérieurs  à  1771^ 
qui  n'auront  pas  satisfait  à  fartide  ci-dessus,  et 
qui  ne  seraient  pas  d'ailleurs,  compris  dans  les 
eUti  aovoyte  par  lea  compagniei»  eu  conformité 


de  l'article  3  du  titre  III  des  décrets  des  2  et 
6  septembre,  seront  décbus  des  droits  qui  leur 
auront  été  accordés  par  le  susdit  décret,  et  la 
nation  sera  décburgée  du  payement  desditea 
dettes,  sauf  aux  créanciers  le  recours  contre  les 
membres  qui  composaient  lesdites  compagnies, 
ainsi  qu*ii  appartiendra. 

Art.  3.  Postérieurement  au  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  il  sera  loisible  à  tout  titulaire 
d'office  de  se  faire  liquider  individuellement  sans 
représenter  l'état  des  dettes  actives  et  passives  de 
sa  compagnie,  en  remplissant  d'ailleurs  les  for- 
mes prescrites  par  le  précédent  décret,  et  rap- 
portant une  attestation  du  directoire  du  district 
du  lieu  de  la  séance  du  tribunal  auquel  lesdits 
offices  étaient  attachées,  portantque  celui  au  nom 
duquel  on  poursuit  la  liquidation  est  le  derpier 
titulaire  de  l'office,  et  qu'il  était  en  exercice  à 
l'époque  de  la  suppression  ;  et  dans  Iq  cas  où 
foftice  serait  vacant,  l'attestation  portera  la  date 
du  jour  de  la  vacance. 

Art.  4.  Lorsau'il  sera  procédé  aux  liquidations 
d'office  indiviciuellement  et  sans  que  les  compa- 
gnies, ni  aucun  des  membres  pour  elles,  aiei^t 
fait  l'envoi  prescrit  par  le  décret  des  2  et  6  sep- 
tembre, il  sera  déduit  à  chaque  titulaire  sa  por- 
tion des  dettes  passives  postérieures  à  1771,  telles 
qu'elles  se  trouveront  établies  d'après  l'envoi  fkit 
par  le  créancier,  sans  avoir  égard  aux  compen- 
sations avec  les  dettes  actives  accordées  par  les 
susdits  décrets. 

Art.  5.  Dans  tontes  les  compagnies  qui  n*au- 
ront  pu  envoyer  l'indication  des  règles  observée^ 
entre  les  officiers  pour  la  répartition  des  dettes, 
cette  répartition  se  fera  par  é.s^ales  parts  entre 
tous  les  olficlers  de  la  compagnie  sur  le  nombre 
fixé  dans  les  états  et  rôles  du  conseil  ou  autres 
renseignements  qui  auront  pu  être  recouvrés, 
sauf  à  se  régler  entre  eux  ainsi  qu'il  appap^ 
tiendra. 

Art.  6.  Les  liquidations  d'office  seront  faites  au 
nom  et  au  profit  de^  derniers  titulaires,  sauf  aux 
prétendants  droit  à  la  propriété  des  finances  dei 
offices  à  conserver  leur  droits  par  la  voie  d'op* 
position  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
finances  et  des  gardes  des  rôles  réunis. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  titulaires  néglige* 
raient  de  remettre  les  titres  et  pièces  nécessaires 
pour  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  offices, 
les  prétendants  droit  i  la  propriété  de  la  financé 
ou  les  créanciers  privilégiés  sur  icelle  pourront 
poursuivre  la  liquidation,  en  faisant  eux-mêmes 
la  remise  portée  par  les  décrets. 

Art.  8.  Lorsqu'une  liquidation,  aura  été  faite  à 
la  poursuite  des  prétendants  droit  à  la  propriété 
de  la  finance  ou  des  créanciers  privilégies,  la  re- 
connaissance de  liquidation  ne  pourra  leur  étro 
expédiée  que  du  consentemment  du  titulaire,  ou 
après  qu'ils. <e  seront  fait  autoriser  à  recevoir  par 
un  jugement  rendu  en  forme  exécutoire  avec 
lui. 

Art.  6.  Les  conservateurs  des  finances  et  gar-> 
des  des  rôles  seront  tenus  d'expédier  des  certifi- 
cats lorsqu'ils  en  seront  rejuis,  même  quand  il  y 
aura  des  oppositions,  en  faisant  mention  du  nom- 
bre desoiiposiiions  et  des  noms  d 'S  oppo-^ants. 

Art.  10.  Le  certificat  du  conservateur  des  fiaaii' 
ces  ei  garde  des  rôles  sera  remis  au  bureau  de 
liquidation  et  joint  à  la  quittance  de  rembour- 
sement pour  la  vérification  définitive;  et  pour  les 
reconnaissances  provisoires,  ledit  certificat  aéra 
joint  aux  titres  et  origmaux  qui  resteront  à  cal 
etfet  déposés  auxdits  bureaux. 

Art.  11.  Il  serait  bit  meotion  deaditt  oartift^ 
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catB  dans  les  recoonaiseaDces  provisoires  et,  au 
moyens  de  ce,  les  porleure  desdiles  rfconnais- 
sances  aeroni  dispenBéa  de  représenter  lesdita 
cerLilicatB  aux  receveurs  des  dielricts. 

(La  diBcuBsioD  est  ouverte  sur  l'article  pre- 
mier.) 

H.  CaniBs.  Noos  tombous  encore  dans  le  même 
incoDTénieat  où  doub  sommes  lombes  plusieurs 
fois  :  c'est  qu'ayant  des  lois  iKisitives,  nous  ne 
les  faisons  pas  exécnler.  Un  décret  cité  dans  le 
rapport  prescrit  un  délai;  il  estécliu  depuis  cinq 
mois. 

De  quoi  donc  s'occupe-l-on  T 

H  n'y  a  pas  lien  à  accorder  un  autre  délai  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'arlicle  pre- 
mier, ou  bien  qu'on  remplace  cet  article  par  un 
antre  article  qui  dise  que  le  délai  étant  échu,  on 
procédera  dès  à  présent  à  la  liquidation. 

M>  Anil^r-MmamUton,  rapporteur.  Tons  les 
délais  que  vous  avez  fixés  par  cette  même  loi  ne 
sont  que  comminatoirea  ;  voub  avez  également 
obliffé  les  compagnies  à  remettre  dans  le  mois 
les  titres  d'après  lesquels  elles  devaient  être  li- 
quidée!:, mais  voua  n'avez  pas  voulu  que  les 
créanciers  et  tea  compaguies  qui  n'auront  pas 
fourni  leurs  litres  dans  le  mois  fussent  déchus 
de  la  liquidation  de  leurs  créancea. 

Avant  de  prononcer  une  déchéance  aussi  ri- 
goureuse, il  fallait  en  avertir  les  créanciers  ;  il  est 
important,  par  conséquent,  de  fixer  un  nouveau 
délai. 

H.  LaBlalaaU.  Sil'oii  entendait  une  déchéance 
absolue,  U.  lo  rapporteur  aurait  raison.  Mais  ce 
n'est  pas  cela  dont  il  s'agit  :  on  veut  seulement 
que,  le  délai  fatal  étant  expiré,  on  puisse  passer 
outre  et  procéder  k  la  liquidation.  On  ne  peut 

Sas  faire  autremeut^  vu  l'excessive  niauviiise  foi 
e  plusieurs  créanciers  qui  ont  relusé  de  se  faire 
liquider;  et  celte  uiauvaiee  foi  prend  sa  source 
dans  l'attente  d'une  contre-révolution.  {Applau- 
diitementi.)  Mais  le  comité  de  liquidation,  veil- 
lant  aux  intérêts  de  l'Btat,  doit,  suivant  mol, 
proposer  que,  d'après  tel  délai,  toutes  choses  de- 
meurant en  état,  les  intérêts  cessent  ;  et  je  de- 
mande qu'il  soit  dit  qu'on  pourra  procéder  à  la 
liquidation,  quoique  les  pièces  n'aient  pas  été 
apportées. 

11.  Frélesn.  Rien  n'est  plus  sage  que  la  me- 
sure proposée  1  il  est  juste  et  nêceasnire  que  l'on 
puisse  procéder  à  la  liquidation  des  oflices,  sans 
attendre  l'exécution  des  mesures  prëalablus  qui 
avaientété  présentées  par  l'Assemblée;  mais  d'un 
autre  câté,  il  faut  tftcber  de  réunir  les  compa- 
BDleB. 

Je  ne  demande  pas  un  lone  délai  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  indispensable  d'en  douner  un  d'un  mois 
après  la  publication  du  décret. 

U.TiMut  de  U  Boaverle.  Je  demande,  pour 
les  offices  supprimés  antérieurement  aux  décrets, 
qu'il  soit  dit  qu'ils  sont  compris  dans  la  liquida- 
tion. 

H.  d'André.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  U.  Tuaut  au  comité,  parce  que  ce 
sont  des  objets  tout  à  fait  difiéri'nts.  Mais  je  pro- 
fite de  11  parole  pour  appuyer  la  nioliun  de 
H.  LanjuinaiB,  qui  est  l'unique  moyen  que  vous 
ija  de  forcer  les  liquidations  ;  c'est  de  décréter 


que  les  iniereis  cesseroni  pour 
n'anrool  pas  rëuoiB  leurs  titres. 

H.  liA^aliiaU.  A  compter  du  1*' janvier  1791. 

M.  ABdler-llRaalIlan,  rapporteur.  Je  m'op- 
pose aux  deux  propositions  faites. 

i'obKerve  tout  dabord  h  l'Assemblée  que  la 
motion  de  H.  Tuauto'arien  de  commun  avec  les 
articles  que  nous  décrétons.  Le  comité  a  pensé 
qne  ces  offices,  ayant  déjà  été  liquidée,  ne  d»- 
vaient  pas  être  renvoyés  une  seconde  foû  à  la 
liquidation. 

Pour  ce  qui  est  de  la  motion  de  H.  Lanjuinais» 
il  me  paraît  qu'elle  est  également  superflue,  parce 

3ue  vos  décrets  ayant  porté  que  les  propriétaires 
'oflices  ne  retireront  leurs  intérêts  que  le  jour 
de  la  rémission  de  leurs  titres,  il  n'est  pas  be- 
soin de  prononcer  que  les  intérêts  cesseront  s'ils 
n'ont  pas  remis  leurs  titres. 

PluileuTt  mambrei  demandent  que  la  dlscuB- 
sion  soit  fermée. 

(Cette  motioQ  est  adoptée). 

(L'A^tsemblée  consultée  renvoie  la  proposition 
de  U.  Tuaut  de  la  Bouverie  au  comité  de  îudica- 
ture  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar 
l'article  1*'  du  projet  de  décret.) 

H.  Andler-HaMllIttn,  rapporteur.Sa  ralSOD 
du  vote  que  l'Assemblée  vient  d'émettre,  Il  v  att- 
rait lieu  de  modifier  comme  sait  l'article  3,  qui 
deviendrait  le  1". 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ont  le  rap- 
portdu  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*. 

•  Il  sera  loisible,  dès  à  présent,  à  tout  titu- 
laire d'offices  de  judicature  supprimés  et  b  li- 
quider, en  exécution  des  décrets  des  2  et  6  sep- 
leiiibre,  de  se  faire  liquider  individuellement, 
sans  préâeater  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
iives  de  sa  compagnie,  en  remplissant  d'ail- 
leurs les  formes  prescrites  par  les  précédents 
décrets,  et  rapportant  une  attestation  du  direc- 
toire du  district  du  lieu  de  la  séance  du  tribunal 
auquel  lesdits  offices  étaient  attachés,  portant 
que  celui  au  nom  duquel  on  poursuit  la  liquida 
tion,  est  le  dernier  titulaire  de  l'office,  et  qu'il 
était  en  exercice  à  l'époque  de  la  supprossion  :  et 
dun^  le  eus  où  l'ofrice  serait  vacant,  l'altestation 
portera  la  date  du  jour  de  la  vacance.  ^Adopté.} 

M.  Audler-lksfiill»B,  rapporteur.  L'article  2 
serait  conçu  comme  suit  : 

Art.  2. 

■  Les  créanciers  postérieurs  A  1771  pour  dettes 
contractées  en  nom  collectif  par  les  compagoies 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  ci-dessus, 

3ui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l'arlicle  2 
u  titre  111  du  susdit  décret,  et  qui  ne  seraient  pas 
d'ailleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  taa 
compagnies,  en  conformité  de  l'article  3  du  mémo 
décret,  seront  déchus  des  droits  qui  leur  avaient 
été  aceoidés  ;  et  la  nation  sera  déchargée  da 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  dès  le  moment 
qu  il  aura  été  procédé,  en  vertu  de  l'article  pre- 
mier ci-dessus,  &  la  liquidation  d'un  ou  de  pltl> 
sieurs  offices  do  la  compagnie  sur  laquelle  lea- 
dites  créances  étaient  établies,  sauf  auxdlts  créan- 
ciers leur  recours  contre  les  membres  Ofiti  la 
composaient,  Biasi  qu'il  appartieadn.  (Adopté.) 
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Arl.  3.  (Ancien  art.  4.) 
1  Lorsqu'il  sera  procédé  aux  liquidations  d'of- 
fices indiTiduellement,  et  saos  que  les  compa- 
gnies  ni  aucun  des  membres  pour  elles  ayant 
fait  l'envoi  prescrit  par  le  décret  des  2  et  6  sip- 
lembre,  il  sera  déduit  h  chaque  titulaire  sa  por- 
tion dedeltea  passives  postérieures  &  1771,  (elles 
Slu'ellea  se  trouTeront  établies  d'après  l'envoi 
ait  par  les  créanciers,  sans  avoir  égard  aux 
compensations  avec  les  dettes  actires,  accordées 
par  le  susdit  décret.  (Adopté.) 

Art.  4.  (Ancien  art.  5-} 
•  Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'aurouL  pas 
renvoyé  l'indication  des  règles  proportionnelles 
observées  entre  les  ufBciers  pour  la  répartition 
des  dettes,  cette  répartition  se  fera  par  égale 
part  entre  tous  les  oitlciers  de  la  compagnie,  sur 
la  nombre  fixé  dans  les  états  et  rOies  du  con- 
seil, ou  autres  renseignements  qui  auraient  pu 
être  recouvrés,  sant  àseréglereutre  eux.  (Adopté.) 
Art.  5.  (Ancien  art.  6.) 

■  Les  liquidations  d'offices  seront  faites  au 
nom  et  au  proBt  des  derniers  titulaires,  sauf  aux 
prétendants  droit  il  la  propriété  des  floances  des 
offices,  à  conserver  leurs  oroita  par  la  voie  d'op- 
position entre  les  mains  des  conservateurs  des 
nuances  et  des  gardes  des  rOles  réunis.  [Adopté.) 

Art.  6.  (Ancien  art.  7.) 
<  Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligerait  de 
remettre  les  titrer  et  pièces  nécesnatres  pour 
procéder  à  la  liquidation  de  son  office,  les  pré- 
tendants droit  à  la  propriété  de  la  tinance,  ou 
les  créanciers  privilégiés  sur  ici'lle,  pourront 
poursuivre  la  liquidation, en  faisant  eux-mêmes 
la  remise  portée  par  les  décrets,  et  à  cet  effet 
ils  pourront  lever  des  expéditions,  des  provi- 
sions etantres  titres  nécessaires;  et  il  est  enjoint 
il  tous  détenteurs  et  dépositaires  desdits  titres 
de  les  expédier  k  leur  réquisition,  sauf  leur  sa- 
laire. (Adopté.) 

Art.  7.  (Ancien  art.  8.) 

■  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  k  la 

Boursuitedes  prétendants  droit  k  la  propriété  de  la 
nance,  ou  des  créanciers  privilégies,  la  recon- 
naissance de  liqnidatioo  ne  pourra  leur  être  ex- 
pédiée que  du  consentement  du  titulaire,  on  après 
qu'ils  se  seront  fait  autoriser  à  recevoir,  par  un 
jugement  exécutoire. 

M.  Horeaii.  Je  propose  de  mettre  après  le  mot 
priviUgiés  celui  d'hypothécaire*. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'axticle  7  est  ensnite  adopté.) 
Art.  8.  (Ancien  art.  9.) 

■  Les  conservateurs  des  finances  et  sardes  des 
râles  seront  tenus  d'expédier  dus  cerlincals  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  même  quand  il  y  aura 
des  oppositions,  en  faisant  mention  du  nombre 
des  oppositions ,  et  du  nom  des  opposants. 
(Adoptée) 

Art.  9.  (Ancien  arL  10.) 

■  Le  certificat  du  conservateur  des  finances  et 
garde  des  rôles  sera  remis  au  bureaa  de  liqui- 
dation, et  joint  à  la  quittance  de  remboursement 
pour  les  liquidations  détiniltves:  et  pour  les  re- 
coonalsiuces  provisoires,  ledit  certificat  sera 
joint  aux  piftces  et  titres  originuix>  qui  resteront 
k  cet  effet  déposés  audit  bureaa.  ■ 

l-  SëiiiB  T.  XXll. 


H,  BrlIlat-Savarin.  Cet  article  suppose  que 

les  titroH  originaux  di's  différentes  iiersoiines  qui 
ae  feront  liquider  seront  déposés  au  bureau  de 
liquidation',  et  cepenriant,  l'instruction  donnéo 
par  l'Assemblée  suppose  (]ue  les  titulaires  four- 
niront seulement  des  copies  collation  nées. 

H.  Audler-HasBlllon,  ra^ortevr.  L'article 
distingueaucontrairelesdeux  ca3.11y  estditque 
lors  de  la  liquidation,  le  certificat  doit  être  joint 
à  lu  quittance  de  remboursement;  et  lors  des 
rcconitaissances  provisoires,  qui  ne  sont  point 
une  liquidation,  mais  une  autre  espèce  de  paye- 
ment, il  est  dit  qu'il  sera  joint  aux  pièces  les 
titres  originaux. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  reconnaissance 
de  (.es  liquidations  provisoires  d'avec  les  liqui- 
dations ordinaires. 

(L'article  9  est  décrété.) 

Art.  10.  (Ancien  art.  11.} 

■  Il  sera  fait  mention  desdits  certificats  dans  les 
reconnaissances  provisoires,  et,  au  moyen  de  ce, 
les  porteurs  dediiea  reconnaissances  seront  dis- 
pensés de  représenter  lesdits  certificats  aux  rece- 
veurs de  district.  *  (Adopté.) 

H.  Fri«md.  ilessieurs,  par  voire  décret  du 
5  novembre,  tous  avez  autonsé  Ions  les  titulaires 
d'offices  supprimée  et  non  liquidés  k  remettreius 
enchères  des  biens  nationaux,  en  vertu  des  titres 
auttientiques  de  leurs  offices;  cependant  on  ne 
veut  recevoir  les  huissiers-prisenrs  à  aucune  en- 
chère, sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  liquidés. 
Un  ne  s'occupe  pas  d  eux,  quoique  rien  ne  soit 
plus  aisé  que  la  liquidation  de  leurs  offices.  [I  o'y 
a  pas  1&  de  litre  de  création  ;  ils  désireraierit  em- 
ployer leur  remboursemeot  en  acquisitions  de  pe- 
tits objets,  et  ils  ne  le  peuvent  pas. 

M.  ABdler-HaHsIlIan,  rapporteur.  Le  décret 
du  30  décembre  explique  celui  dont  M.  Pricaud 
parle,  et  décide  que  tous  les  proiiriélaîres  d'offices 
supprimés  seront  reçus  à  enchérir  eo  vertu  de  la 
finance  de  leurs  onicvs.  L's  huisslers-priseurs, 
comme  tous  les  autres  titulaires,  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  reconnaissance  provisoire;  en 
vertu  de  cette  reconnaissance,  ils  peuvent  acheter 
et  payer. 

M.  Frteaad.  J'observe  il  H.  le  rapporteur  que 
les  décrets  postérieurs  k  celni-là  ne  faisant  pas 
mention  des  huissiers-priseurs,  mais  seulement 
d'officiers  supprimés,  on  prélend  qu'il  n'est  pas 
question  des  huissiera-priseurB,et,  sous  ce  prétexte, 
on  ne  veut  pas  les  liquider. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  s'explique. 

H.  Andler-NI«>aill*D,  rapporteur.  Je  sais 
chargé  de  faire  un  rapport  eo  particulier  à  ce  sujet. 

M.  Boatteville-Duanls.  Il  me  semble  qu'il 
suffirait  de  dire  que  les  huissiers-priseurs  seront 
compris  dans  les  dispositions  antérieures  de  nos 
décrets,  relatives  à  la  li  luidation. 

M.  Brlllal.Sa¥BrlB.  11  y  a  dans  l'article  pro- 
posé par  M.  Pricaud  deux  questions  :  une  de  droit, 
une  de  fait.  Sur  celle  de  droit,  on  est  d'accord; 
sur  celle  de  fait,  on  peut  être  aussi  d'accorJi  on 
peut  décréter  que  vos  décrets  concernant  l'admi». 
siou  des  offices  A  l'acbat  des  biens  nationaux 
seront  communs  aux  hntBSierB-prisenrs. 
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M.  Tronehel.  J'appuie  l'opinant. 

H.  Aadler-Masslllon,  rapporteur.  Il  est  im- 
possible d*adopter  le  décret  que  Ton  propose  ;  il 
serait  contradictoire  à  des  discrets  antérieurs. 

Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  pré- 
parer un  rapport  exprès  et  particulier  pour  le 
mode  de  remboursement  des  buissters-priseurs  ; 
il  peut  être  fait  incessamment.  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  aujourd'hui  que,  nonobstant  cette  dispo- 
sition! les  ouissiers-priseurs  seront  liquidés  sur 
le  mode  observé. 

M.  ItanliiInaU.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation,  pan^e  que  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  règles;  ce  sont  des  offices  tout  nou- 
reaux. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre:  On  prétend  qu'il  ne  se  faisait  rien 
au  bureau  de  liquidation  ;  en  conséquence,  pour 
faire  cesser  cette  injustice,  je  demande  que  le 
comité  nous  donne  un  état...  (Interruptions.) 

H.  Regnaud  (de  Saint'Jeanni'Angély).  Sur  la 
proposition  qui  vient  d*étre  faite,  je  demande 
au'on  passe  a  l'ordre  du  jour.  En  voici  les  rai- 


qu 

8ons« 


M*  Lftvle.  On  n*a  pas  besoin  de  vos  raisons. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Aadler-Masslllon,  rapporteur.  Je  dois 
finir  par  vous  observer  qu'il  y  a  pour  14  millions 
de  liquidations  effectuées  et  qu'on  en  rendra 
compte  incessamment  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  J'ai  regu  du  maire  de  Sens 
la  lettre  suivante  : 

c  Sens,  le  30  janvier  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'bonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
instruire  l'Assemblée  nationale  qu'aujourd'hui 
dimanche  30  janvier,  M.  le  cardinal  de  firieone, 
évéque  de  Sens,  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  que  tous  les  fonctionnaires  publics  l'ont 
de  même  prêté  à  son  exemple  et  que,  dans  cette 
ville,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  réfraciaire. 
Les  décrets  sont  respectés,  le  peuple  est  content 
et  moi  trop  heureux  de  pouvoir  assurer  l'Assem- 
blée nationale  du  très  profond  respect  que  j'ai 
pour  elle. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  président, 
avec  les  sentiments  du  patriotisme  le  plus  vrai, 
votre  très  humble,  etc.. 

«  Siané  :  Scipion  GhambonàX,  maire  de  Sens,  i 
(App  lauaissemen  ts.  ) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'informer 
l'Assemblée  que  le  scrutin  pour  le  remplace- 
ment de  feu  M.  Poignet  au  comité  d'aliénation  a 
donné  la  majorité  à  M.  de  Bourses  oui  est,  en 
eonséquence,  élu  membre  de  ce  comité. 

H.  Thibault,  euré  de  Souppes^  au  nom  du 
ecmité  de  vérification.  Messieurs,  vous  vous  rap- 
pelez que  H.  Delavigne  a  écrit  à  M.  de  Vauvilliers 
pour  remplacer  M.  Poignot,  député  de  Paris, 
mort  depuis  huit  jours. 


M.  de  Vauvilliers  lui  a  enfin  répondu  p-ir  une 
lettre  qui  est  une  démission  formelle.  La  voici  : 

«  Je  ne  puis  remplir  la  place  vacante  par  la 
mort  de  M.  Poignet.  Vous  êtes  le  second  suppléant 
par  ma  retraite,  vous  devenez  le  premier  et  rifla 
n'empêchera  de  ma  part  que  vous  u'entriei  aa 
possession.  » 

Le  comité  de  vérification  vous  propose  dODO 
de  recevoir  M.  Jacques  Delavigne  à  la  place  da 
M.  Poignet. 

M.  Delavigne  est  admis  et  prête  le  serment 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diseuttUm  du 
projet  de  décret  sur  le  tarif  des  traites. 

M.  CSrondard,  rapporteur.  Messieurs,  diaprés 
le  décret  rendu  hier,  qui  ordonne  qu  il  y  aura 
des  droits  de  sortie  sur  les  vins,  vos  comités  ont 
persisté  dans  l'opinion  qu'il  était  impossible  da 
ne  pas  graduer  ces  droits,  suivant  les  différents 
départements. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  da  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap* 
port  de  ses  comités  d'agriculture,  de  oommeroa 
et  des  contributions  publiques, 

«  Décrète  que  les  vins  exportés  du  royaume 
à  l'étranger  seront  imposés  aux  droits  suivants, 
et  les  acquitteront  à  leur  sortie  aux  différentes 
portes  et  bureaux  frontières,  dans  les  proportions 
ci-  après  : 

«  Vins  rouges  exportés  par  les  rivières  da 
Garonne  et  Dordogne,  autres  que  cenx  oi-aprta, 
le  muid,  7  livres. 

«  Vins  blancs  exportés  par  les  mêmes  rivières 
également,  à  l'exoeption  de  ceux  ci-après,  4  li- 
vres. 

«  Vins  rouges  et  blancs,  qui  seront  changés  de 
bord  à  bord  au  port  de  Libouroe,  et  seront 
accompagnés  d'un  acquit- à-caution,  da  bureau 
de  Gasiillon,  2  1.  10  s. 

«  Vins  exportés  par  fiayonne  et  Saint-Jean-de- 
Luz,  1  livre. 

«  Vins  exportés  par  le  département  de  TA- 
riège  et  les  frontières  d'Bspagne,  1  1.  )0  S. 

«  Vins  muscats  exoortés  par  les  mêmes  dé- 
partements, et  vins  ue  liqueur  de  tonte  sorte, 

6  livres. 

«  Vins  exportés  par  les  départements  des  Py- 
rénées-Orientales et  de  l'Hérault,  2  livres. 

<  —  Par  les  départements  des  Boucbes-du- 
Rbône  et  du  Var,  1  1.  10  s. 

«  —  Par  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  de  l'Isère  et  de  l'Ain,  1  livre. 

c  —  Par  les  départements  du  Mont^Jura,  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  10  sols. 

c  —  Par  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rbin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  1 1.  5  s. 

«  Vins  exportés  par  terre  ou  par  mer,  depuis 
le  département  des  Ardennes,  inclusivement,  jus- 
qu*à  la  rivière  de  Vilaine,  aussi  inclusivement, 

7  livres. 

«  Vins  ronges  ou  blancs  exportés  par  le  dépai^ 
tement  de  la  Loire-lnrérieure,  à  l'exception  de 
celui  ci-anrùs,  2  livres. 

«  Vins  Dlancs  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure, exportés  par  le  même  départeoientv 
10  sois. 

«  Vins  blancs  exportés  par  le  départemei)t  de 
la  Vendée  et  de  la  Gbarente-lnféricurc,  tO  sdls. 

«  Vins  ronges  exportés  par  les  mêmes  dépar- 
tements, 1  liv. 
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■  Vins  en  bouteilles  et  en  doubles  futailles  ; 
7  livres.  » 
(Aprëe  quelques  discuBsiouB,  ce  tarif  est  adopté.) 

M-  Cioudard,  rapporteur.  Les  députés  de  la 
Flandre  française  ont  demandé  hier  que  les  Gis 
retors  étrangers  ne  pussent  être  imporlés  dans  le 
rayaume  que  sous  un  droit  de  60  livres  par 
quiutal. 

Votre  comité  de  Gommerce,  avec  kquel  voua 
avex  chargé  ces  députés  de  se  concerter,  les  a 
fait  couveoir  que  dans  l'impossibilité  où  se  trou- 
vaient les  relordeurs  de  Flaudre  de  fournir,  quant 
k  présent,  aux  fabriques  de  dentelles  du  Puy  et 
du  Foret  les  fils  dont  ils  avaient  besoin,  loui  ce 

Su'il  était  possible  dé  faire  en  faveur  des  relor- 
eurs  natiouaux  était  de  ne  permettre  l'impor- 
talioD  de  ces  lîls  que  par  les  bureaux  de  la 
Chapelle  et  d'Héricourt,  et  de  les  assujettir  au 
droit  de  30  livres  par  quiDtal,  qui  se  paye 
actuel  lemeut 

Hous  TOUS  proposons  donc  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Les  HIs  de  lin  et  de  chanvre  tors,  bis  et 
blancs  seront  prohibés  ;  nëaumoins  les  mêmes 
fils  venant  de  Harlem,  accompagnés  de  certificats 
du  bourgmestre  et  importés  par  les  bnreauz  de 
la  Chapelle  et  d'Héricourl,  acquitteront  uu  droit 
de  30  livres  par  quintal.  > 

H.   d«  Kjspoier  expose  les  inconvénients 

3n'll  prévolt  pouvoir  résulter  en  ne  portant  les 
roits  d'entrée  sur  les  fils  retors  de  Harlem  qu'à 
30  sols  par  quintal,  et  demande  qu'ils  soient 
portés  à  60  sois. 

(La  propositioa  du  comité,  qui  fixe  le  droit  à 
3O  Iivre8,e8t  adoptée.) 

II.  Coadard,  rapporteur.  Je  propose  qu'il  soit 
fait,  sous  la  surveillance  des  comités  d'agri- 
culture, de  commerce  et  des  contributions  pu- 
bliques, réunis,  une  édition  du  tarif  des  droits 
de  traites  qui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées 
et  sorties  du  royaume. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  taiU  de  la  dUeumon  du 
projet  de  décret  sur  tes  jurés. 

U.  Dapart,  rapporteur.  Meësieurs,  UOUB  allons 
passer  hu  titre  IX  :  Des  contumaces. 

J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  nous  a  paru,  d'a- 
près le  plan  dëjji  tracé  et  diaprés  les  idées  saines 
qui  doivent  refi;ner  dans  un  pays  hlire  et  où 
I  amour  des  lois  est  le  principal  ressort,  il  nous 
a  paru,  dis-Je,  que  tout  coutumax  était  criminel 
par  cela  même  qu'il  était  coutumax  volontaire. 

C'est  dans  et  esprit  de  sévérité  nécessaire  que 
le  titre  a  été  rédigé. 

Voici  les  différents  articles  que  nous  vous  pro- 
posons : 

THRB  IX. 
Dm  eontumacei. 


■  Si,  Bur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de 
se  représenter  eu  justice,  l'accusé  ne  comparait 
pas  et  ne  peut  être  saisi,  le  président  du  tribunal 
crimiDel  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera  fait  periiolsition  de  sa  personne,  et  que 
cfaaque  citoyen  est  tenn  d'indiquer  l'endroit  oq  Û 
■e  tronve.  •  {Aiopté.) 


Art.  2. 

■  Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de 
prise  de  corps,  sera  affichée  à  la  porte  de  Faccusé 
et  à  son  domicile  élu,  uinsi  qu'à  la  porte  de  l'é- 

Plise  du  lien  de  son  domicile,  ou  à  la  porte  de 
auditoire,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés: 
elle  sera  également  notifiée  &  ses  cantious,  s'il 
en  a  fourni.  .  {Adopté.) 

Art.  3. 

•  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les 
lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  deux  dimanches 
consfcutira,  k  peine  de  nullité;  passé  ce  temps, 
les  biens  de  l'accusé  seront  saisis.  ■  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le 
préâtilent  du  tribunal  rendra  une  seconde  ordon- 
nantie,  portant  qu'un  tel...  est  déchu  du  titre  de 
citoyen  français,  que  tonte  action  en  justice  Ini 
est  interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  ôire  procédé  contre  lui,  malgré 
son  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée,  pro- 
clamée et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus.  •  {Adopté.) 

Art.  5. 

■  Après  un  nouveau  délai  de  qalosaine,  le 
procès  sera  continué  dans  la  forme  qui  est  pres- 
crite pour  les  accusés  présents,  à  l'exception  toa- 
tefois  que  les  dépositions  des  témoins,  remues  par 
écrit,  seront  lues  aux  jurés.  >  (Adopte.) 

Art.  6. 
••  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  coutumax  sur  le  fond  de  son 
affaire;  seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  renJre,  il  enverra,  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  son  excuse,  et  sa  lëgitl- 
mité  pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et  décidée 
par  le  tribunal.  > 

H.  Chabroud.  Il  me  semble  qu'il  y  a  de  l'in- 
humanité à  refuser  à  un  accusé  coutumax  un 
conseil.  Où  est,  je  vous  prie,  l'inconvénient  de 
permettre  que  l'accusé,  même  coutumax,  puisse 
avoir  des  conseils,  des  amis,  des  parents  présents 
à  ['examen  et  pouvant  faire  expliquer  les  témoins? 
Ou  est,  dis-je,  l'iaconvënient  de  cela?  Je  ne  sau- 
rais l'entrevoir  ;  il  en  pourra  résulter  seulement 
que  les  amis,  les  parents,  les  conseils  de  l'acousé 
pourront  aboutir  &  faire  triompher  l'innocence 
absente. 

Messieurs,  vous  avez  pris  assurément  des  me- 
giiri'S  très  sages  pour  que  l'innocence  n'ait  pas  à 
craindre  d'être  facilement  condamnée;  mais, 
malgré  cela,  vous  ne  pouvei  pas  vous  dissimuler 
qu'il  reste  encore  un  danger  propre  à  effrayer 
I  innocence.  Celui  qui  aura  des  accusateurs  puis- 
sants, intrigants,  avides  ou  habiles,  celui-là,  s'il 
est  faible  ou  incapable  de  se  défendre  eu  se  re- 
présentant, peut-il  être  privé  d'un  conseil  ? 

En  conséquence,  je  propose  d'amender  l'article 
eu  retranchant  les  expressions  qui  tendent  à  re- 
fuser un  conseil. 


H.  Dapcrl,  rapporteur.  Nous  aomtnes  partis 
d'abord  de  ce  prlncljie  général,  que  rien  ne  peut 
faire  dl^pen^er  un  citoyen  d'obéir  &  la  loi.  On  ne 
peut  trop  répéter  que  ce  principe  est  la  sauv^ 
garde  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

Nons  avons  encore  pensé  que  d'antres  raisons 
devaient  égiûement  détooiiier  l'Assemblée  d'ét^ 
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blir  un  conseil  pour  uu  accuBé  contumsx.  Bu 
effet,  ioraqu'ija  nomme  refuse  de  ee  préBeoter  i 
la  justice,  ses  amis  peuvent  bien  plaider  la  cause 
de  son  absence  ;  mais  poar  plaider  le  Toad  de 
l'afraire,  je  demaDde  s  il  est  possible  que  des 
jurés  qui  entendent  Je  débat  de  l'accusateur,  des 
lémoiuB,  et  qui,  d'un  autre  côté,  enteodraieut  nu 
conseil  qui  nierait  les  faits,  qui  alléguerait  des 
motifs  faux,  je  demande  si  leajurés  peuvent  avoir 
aucuneeepècedeconSance  dans  un  pareil  homme 
qui  vieudrait  rapporter  des  fititfl  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelB?  Il  s'établirait  en  France  la  plus 
abominable  procédure,  qui  est  que  les  gens  riches 
plaideraient  par  procureor. 


Pivéieurs  membret  demandent  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

H.  TroBchel.  HessieurB,...  ((Bruit.) 

U.  le  Présldeat.  Je  réclame  le  silence; 
H.  TroDCbet  n'a  pas  autant  de  Toix  que  de  lu- 
mières. (Aj^laudissementt.) 

M.  Troaehel.  On  croirait,  par  la  seconde  par- 
tie de  votre  article,  que  les  amis  ou  les  parents 
de  l'accusé  ne  pourraient  présenter  son  excuse 
qu'autant  qu'elle  serait  d'abord  proposée  par 
l'accusé  lui-même,  aux  fins  d'une  procuration 
spéciale. 

J'ai  rbonneur  de  tous  observer  qu'il  peut  se 
fuire  qu'an  homme  soit  en  voyage  dans  nu  pays 
Éloigné;  que  pendant  ce  temps,  par  méchanceté, 
ou  autrement,  on  Intente  contre  lui  une  accusa- 
tion criminelle.  Les  délais  qui  sont  accordés,  jus* 
qu'à  ce  que  l'affaire  soit  portée  devant  tes  jurés, 
ne  sont  au  plus  que  de  cinq  semaines;  U  est  très 
rossible  qu'il  n'ait  pas  pu  être  instruit  assez  à 
tomps  pour  pouvoir  envoyer,  de  l'endroit  oti  il 
l'st,  une  procuration  spéciale  pour  justlller  de 
Eon  absence  légllime. 

En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  permis 
aux  amis  de  l'accusé  de  proposer  el  de  plaider 
l'excuse  légitime. 

On  pourrait  donc  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de  son 
affaire;  seulement,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  la  légitimité  de  son  excuse 
iioarra  être  plaidée  par  ses  amis  et  décidée  par 
lu  tribunal.  ■ 

M.  Dap«rl,  rapporteur.  Cet  amendement  est 
susceptible  de  quelques  inconvénients;  mais  ses 
avantages  paraissent  l'emporter. 

(La  rédaction  proposée  par  H.  Troncbet  est 
adoptée.) 

Art.  7. 

0  Dana  le  cas  où  le  tribnnal  trouverait  l'ex- 
cuse légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis  à 
l'examen  et  bu  jugement  pendant  un  temps  au'il 
fixera,  ea  énvd  à  la  nature  de  l'axcose  et  a  la 
distance  deslieax-  >  (Adopté.) 

Art.  8. 


inacrivant  dans  un  tableau  qui  sera  saspenda 
au  milieu  de  la  place  publique.  •  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  L'accusé  contamax  pourra,  en  lout  lemps,  se 
représenter,  en  se  constituant  prisonnier,  et  don- 
nant connaissance  au  président  de  sa  compam- 
tion-,  de  ce  jour,  tous  jugements  et  procédures 
faites  contre  lui  seront  anéantis,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugemeot  nouveau;  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté.  >  [Adopté.) 

Art.  10. 

•  Il  rentrera  également  dans  tons  ses  droits 

civils,  à  compter  de  ce  Jour;  ses  biens  lui  seront 

rendus,  ainsi  que  les  fîuita  de  ceux  qui  auront 


■  11  sera  de  nouvean  procédé  à  l'examen  et  an 
Jugement  del'accQSé  contumax  qni se  sera  repré- 
sente ;  néanmoins,  les  dépositions  écrites  defl 
témoins  décédés  pendant  son  ^seuce  seront 
lues  au  juré,  pour  y  avoir  lel  égard  que  de  rai- 
son. i>  (Adopté.) 

Art.  12. 

■  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accasé  qai 
a  été  contumax  n'obtiendra  aucune  indemalté; 
et  le  juge  pourra  lui  faire  en  public  une  répri- 
mande pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  de  ses  concitoyens  ;  il  sera  de  plus  cob- 
liamn^,  par  forme  de  correction  seulement,  à 
garder  prison  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois.  • 

H.  de  EiAch^e.  Je  demande  la  gneatioD 
préalable  sur  cet  article;  ou  ne  peut  taire  un 


et  les  terribles  effets  de  leur  erreur. 

H.  de  Follevillc.  Dans  un  état  d'accusatiou, 
la  fuite  est  le  premier  mouvement;  il  serait  bar- 
bare de  refuser  toute  indemnité  &  un  citoyen 
calomnié. 

M.  HoHglBs  (el-devant  de  RaqnBferl).  Dans 
l'ancien  régime,  si  le  contumax  était  absous,  il 
n'éprouvait  aucune  peine;  ici,  au  contraire,  vous 
lui  ^ter  subir  des  condamnations  de  prison. 

M.  Rebespierre.  Je  me  demande  comment  le 
comité  a  pu  nous  proposer  un  article  qui  porte 
que,  dans  le  cas  d'absolution,  l'accusé  contamax 
n'obtiendra  aucune  Indemnité  el  que  le  juge  le 
condamnera,  par  forme  de  correction  senlement, 
h  garder  prison  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Le  rapporteur  méconnaît  Ici  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  du  bon  sens.  Gomment 
fieut-il  substituer  des  sophismes  politiques  si 
rivoles  A  celte  loi  écrite  dans  le  cœur  de  toni 
les  tiommei,  qui  justlhe  les  craintes  de  l'inno- 
cence même,  qui  se  dérobe  au  pouvoir  d'un  pe- 
tit nombre  d'bommes  qui  peuvent  le  condam- 
ner &  cette  loi  sacrée  qui  veut  que,  dans  tons 
les  cas,  l'inuoceoce  soit  indemnisée  lorsqu'ellfl 
est  reconnue. 

Il  est  déjà  asseï  t&chetu  pour  un  ionocMit 
d'avoir  été  l'objet  d'une  poonnite  crlmloëlls, 
MUS  être  encore  pttnf,  dani  aea  bleui  et  pu  ta 
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privation  de  sa  liberté,  d'une  erreur  que  la  eo- 
ciéié  ne  doit  impnier  qn'à  elle-même. 
H.  le  rapporteor  parait  persuadé  que  fuir  une 

firocédure  criminelle  est  loujours  un  crime;  et 
I  fonde  tout  son  Bystëtne  de  Iq  coritamace  sur 
ce  principe.  Passons-lui  pour  un  motneot  celle 
idée  afasurdp,  di^mentie  par  le  premier  sentiment 
de  l'faumanité;  mais  voyons  de  quel  cAté  est  le 
pins  ^rand  tort,  ou  de  la  part  de  l'innocence 
poursniTîe  qui  a  craint  et  qui  a  fui  un  moment, 
ou  de  la  part  de  celui  qui  l'a  soupçonnée,  qui  l'a 
poursuivie,  qui  l'a  mise  en  danger. 

Tout  le  monde  conviendra,  sans  doule,  que  la 
société,  au  nom  de  laquelle  l'ionocent  a  élë 
exposé  k  toutes  les  suites  d'une  procédure  cri- 
minelle, lui  doit  une  plus  grande  réparation, 
pour  cette  injure  on  pour  ce  danger,  que  l'inno- 
cent n'en  doit  à  la  société  pour  avoir  éprouvé  un 
mouvement  de  défiance  et  de  timidité. 

Gommentdonc  la  société  pourrait-elle  lui  oppo- 
ser celte  faiblesse,  pour  se  dispenser  de  lui  don- 
ner l'itidemnitéqui  loi  est  due?  Que  dis-jel  pour 
l'en  punir  encore  par  un  mois  de  prison,  aprë^ 
au'clie  aura  été  obligée  de  l'absoudre?  Punir 
I  innocence  malheureuse,  au  moment  où  l'on 
avoue  qu'elle  a  été  injustement  per^éculëe  1 
Quelle  doctrine!  Quelle  moralel  Jamais  l'antique 
tyrannie  judiciaire  nons  a-tH}[le  présenté  une 
violation  aussi  révoltante  de  la  raison,  de  la  na- 
ture et  de  l'humanité? 

Je  demande,  pour  l'honneur  de  nos  principes, 
que  cette  propnsition  soit  rejelée  sur-le-champ. 

M.  TroBchet.  Je  demande  la  suppression  Je 
la  disposition  qui  enlève  toute  indemnité  &  l'dc- 
cuséconlumax  et  de  celle  qui  le  condamne,  & 
titre  de  correction,  à  un  mois  de  prison. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que,  dans 
un  pays  libre,  il  est  essentiel  que  les  tiommes 
connaissent  toute  l'étendue  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  h  la  loi.  Sur  cela  les  Anglais  ont 
une  jurisprudence  plus  sévère  que  la  nôtre.  Chez 
eux,  le  défaut  d'obéissance  à  la  loi  et  de  compa- 
rtitiou  devant  le  tribunal  soumet  à  une  peine  ter- 
rible, que  sa  seule  atrocité  ne  met  plus  aujour- 
d'bui  en  usage.  Mais  je  cruts  qu'il  laut  acroulu- 
mer  peu  à  peu  les  hommes  à  cette  soumission 
absolue  k  la  loi;  c'est  pour  cela  que  je  propose 
de  coasurver  seulemeiit  cet  avertissement  qui 
e8t  dans  te  milieu  de  l'article,  parce  qu'inseiisi- 
bl'tmeot,  adirés  avoir  accoutumé  les  hommes  à 
cette  soumission  pur  l'avertissement  public  qui 
sira  loujours  donné  à  l'accusé  qu'il  a  eu  tort  ûa 
se  métier  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens,  on  pourra  pt:ut-ôtrc,  par  la  suite,  en 
venir  à  une  peiae  même  j)our  celui  qui  n'aura 
jias  obéi  à  la  loi  ;  mais  je  la  crois  pD^matnréc 
dans  la  circonstance,  et  je  d<'mande  que  tout  con- 
lumas  soit  simplement  rapiielé  à  son  devoir 
comme  il  est  contenu  dans  le  milieu  de  l'article. 


H.  Duport,  rapporteur.  Je  considère  comme  un 
devoir  de  stj  soumettre  A  la  loi  ;  mais  si  l'Assem- 
blée croit   devoir  changer  l'artide,  je  consens 
qu'un  aille  aux  voix  sur  l'ameDdementde  M.  Tron- 
cbet. 
(L'amendemeot,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
L'article  12  est  décrété  comme  suit  : 
■  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  été  routumax  n'aura  aucun  recours;  et  le  juge 
pourra  lui  bire  en  public  une  réprimande  pi>ur 
avoir  douté  de  i«  justice  et  de  la  loyauté  de  ses 
concitoyens.  > 


Art.  13. 

I  Pendant  toute  la  vie  de  l'accnsé,  tant  qu'il 
sera  coutumax,  le  produit  de  ses'biens  saisis 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  en  la  forme 
qui  sera  déterminée  par  la  suite.  • 

M.  de  Laehèze.  Cette  disposition  renouvelle 
la  loi  injuste  de  la  conttscation  ;  tandis  que  l'As- 
semblée a  voulu  abolir  le  préjugé  des  peines  in- 
famantes, c'est  rappeler  une  disposition  coutraire 
tendant  à  les  punir. 

M.  Tronehet.  Il  faut  distinguer,  dans  les 
biens  d'un  atcusé  contumax,  ceux  qui  sont  à 
lui  et  ceux  de  sa  femme,  par  exemple,  lorsqu'il 
en  a  une  et  qu'elle  a  du  bien  dont  il  n'est  que 
l'administrateur.  La  justice,  par  cela  même 
qu'elle  est  la  justice,  ne  peut  toucher  à  ceux-ci. 
Les  enfants  d'un  contumax  innocent,  ou  même 
coupable,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  vivre,  et 
de  vivre  sur  les  biens  de  leur  père. 

II  faut  donc  distraira  de  la  saisie  tons  les  biens 
propres  à  la  feoime  et  toute  la  portion  des  biens 
du  contumax,  nécessaires  &  la  subsistance  des 
enfants. 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  est  de  la  justice  d'ac- 
corder également  une  provision  au  père  et  i.  la 
mère  de  l'accusé,  dans  le  cas  où  ils  seraient  dans 
le  besoin.  Vous  savez  que  c'est  une  obligation 
imposée  par  les  lois  et  par  la  natare  elle-même 
il  un  enfant  de  nourrir  son  père  et  sa  mère  lors- 
qu'ils ont  des  besoins. 

M.  Carat  PaltU  appuie  l'opinion  de  U.  Prieur. 

M.  BAQUevIile-Dnaieta.  Je  crois  inutile 
d'ordonner  dés  à  présent  la  remise  des  fruits  dans 
la  caisse  du  district  et  qu'il  suftit  de  dire  que  les 
revenus  du  contumax  seront  séquestrés  et  em- 
ployés comme  il  sera  dit  ci-après  ;  parce  que  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  décider  actuel- 
lement de  l'emploi  qui  sera  fait  de  ces  deniers. 

M.  Daport,  rapporteur.  J'adople  les  amende- 
ments de  HM.  Troucbet  et  Prieur;  j'ajouterai  du 
re^te  que,  si  ces  observations  ne  sont  pas  ma- 
nifesiées  dans  U  rédaction  de  l'article,  elles 
étaient  tout  au  moins  dans  lesiatenlions  des  ré- 
dacteurs. 

M.  de  HontlMier.  Il  serait  atroce  que  dans 

un  pays  ii  tire  la  loi  s'emparii  i.  la  fois  de  la'  per 
sonne  et  des  biens  des  citoyens  accusés.  La  so- 
ciété n'a  de  droits  que  sur  le  crime  et  le  criminel  : 
la  personne  seule  du  criminel  répond  du  crime 
qu'il  a  commis;  elle  seule  peut  être  punie.  Maif 
ses  biens  ne  sont  pas  en  votre  pouvoir  ;  ils  appar* 
tiennent  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  Ea  famille, 
que  vuusavezsi  solennellement  déclarée  ne  pou- 
voir être  entachée  pjr  les  forfaits  d'un  de  ses 
membres. 

Qu'est-ce  qu'on  vous  propose  dans  cet  articlef 
C'ett  de  conliaquer  les  biens  d'un  accusé  qui 
n'est  encore  couvaiucu  d'aucun  crime,  qui  peut- 
être  n'est  pas  coupable,  mais  timide.  Dans  l'au- 
cien  régime,  cette  peine  odieuse  de  la  coufiscalion 
n'était  pas  connue.  A  quoi  donc  vous  serviront 
et  votre  Constitution  et  votre  liberté  que  vous 
vantez  tant,  si  les  droits  naturels  de  l'homme  y 
eunl  moins  respectés,  si  l'ouvrier  indigent,  quia 
manqué  du  courage  nécessaire  iiour  soutenir 
l'épreuve  d'une  procédure  criminelle,  n'a  pu  s'en- 
fuir sans  qu'on  enlève  ii  sa,  femme  et  à  ses  on- 
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fants  le  paia  qu'il  leur  a  laissé  ?  Vos  comités  ont 
beaucoup  accusé  les  lois  anciennes  de  tyrannie 
et  ils  vous  en  proposent  de  cent  fois  plus  tyran- 
niques. 

Si  vous  adoptiez  le  décret  qu'on  vous  proposa, 
vous  rendriez  lafumille  d'un  accusé  responsable 
des  crimes  de  celui-ci;  vous  la  puniriez  de  ses 
forfaits;  vous  réduiriez  à  la  misère  une  femme 
et  des  enfants  infortunés  qui  ont  le  droit  de  vivre 
des  biens  que  leur  époux  et  leur  père  leur  a  ac- 
quis. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  contre 
l'article.  (Applaudissements.) 

M.  Doport,  rapporteur.  Il  n'est  pas  vrai,  tout 
d'abord,  que  la  confiscation  ait  été  inconnue  dans 
nos  anciennes  lois,  et  il  n'est  pas  vrai  non  plus 

Sue  vos  comités  vous  propos(*nt  une  confiscation, 
onflsqner,  c'est  faire  des  biens  d'un  accusé  que 
la  justice  a  condamné  la  propriété  du  fisc  :  ce 
n'est  pas  ce  que  nous  vous  invitons  à  faire.  Nous 
vous  proposons  de  saisir  les  biens  d*un  contumax, 
mais  pour  les  lui  rendre  lorsqu'il  se  présentera 
en  justice,  ou  à  sa  famille  après  sa  mort.  Une 
pareille  saisie  est  très  différente  de  la  confisca- 
tion. 

Ne  vous  méprenez  pas,  d'ailleurs.  Messieurs, 
sur  le  sens  de  l'étalage  d'humanité  que  l'on  vient 
de  vous  faire.  Le  motif  ne  vous  a  pas  sans  doute 
échappé  :  ce  n'est  pas  ici  Tlntérét  du  pauvre 
ouvrier,  du  simple  artisan  que  Ton  défend  ;  car 
on  sait  bien  que  cette  classe  d'hommes  n'a  de 
biens  que  le  fruit  de  ses  travaux  journaliers  et 
que  l'accusé  qui  s'enfuit  dans  ces  conditions  em- 
porte tout  avec  lui,  ne  laissant  à  sa  femme  et  à 
ses  enfants  aucune  réclamation  à  faire. 

Mais  c'est  la  cause  des  grands  propriétaires  que 
l'on  plaide,  de  ces  hommes  riches  qui,  après  avoir 
commis  de  grands  forfaits,  après  avoir  répandu 
le  trouble  et  la  désolation  dans  leur  patrie,  peu- 
vent si  facilement  et  si  rapidement  s'éloigner. 
Certes,  il  serait  commode  et  agréable,  pour  de 
tels  hommes,  après  avoir  satisfait  leurs  crimi- 
nelles passions,  de  jouir  en  pays  étranger,  avec 
une  impunité  tranquille,  de  leurs  biens  encore, 
dont  les  fonda  seraient  administrés  par  leur  fa- 
mille ou  par  leurs  amis  et  dont  les  produits  leur 
parviendraient  partout. 

Non,  il  ne  faui  pas  que  ces  hommes  soient 
plus  puissants  que  les  lois;  il  ne  faut  pas  que  la 
société,  exposée  à  la  grandeur  de  leurs  attentat?, 
n'ait  aucune  prise  sur  eux.  Si  on  ne  peut  pas  les 
saisir  dans  leur  personne,  il  faut  les  saisir  dans 
leurs  biens  :  tout  leur  sera  rendu,  dès  qu'ils  se 
rendront  eux-mêmes  aux  lois  et  à  la  justice,  et 
une  nation  ijénéreuse  ne  peut  pas  vouloir  dépouil- 
ler leur  famille  ;  celle-ci  héritera  de  leurs  biens, 
défi  que  la  mort  transportera  le  titre  de  leur  pro- 
priété, de  leur  tête  sur  celle  de  leurs  enfants  ou 
de  tous  autres  successeurs. 

Je  vous  prie,  du  reste,  de  remarquer,  Messieurs, 

3u'il  n'est  point  de  pays  policé  où  les  principes 
e  la  loi  que  les  comités  vous  proposent  ne  soient 
consacrés  ;  les  codes  de  toutes  les  nations  ont 
établi  cette  sorte  de  responsabilité.  Et  certei^,  il 
n'est  aucun  peuple  où  ce  même  principe  reçoive 
les  modifications  d'humanité  que  nous  y  atta- 
chons, en  permettant  la  distraction  d'une  partie 
des  biens  de  l'accusé  en  faveur  de  sa  femme,  de 
tes  enfants  et  de  ses  père  et  mère.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  r«bM  H««ry.  La  question  de  la  contu- 
mace» Messlears,  est  une  des  plus  importantes  que 


vous  ayez  à  décider  dans  votre  code  criminel  ;  et 
il  me  paraît  que  M.  le  rapporteur  a  totalement 
perdu  de  vue  les  premières  notions  de  cette  es- 
pèce de  jugement.  Je  réponds  d'avance  aue  si 
l'Assemblée  nationale  voulait  rendre  une  loi  de 
circonstance,  que  si  l'Assemblée  se  persuadait  que 
tel  Si-ra  toujours  le  malheur  du  royaume  de 
France,  d'avoir  dans  son  sein  des  ennemis  cachés» 
qui,  après  avoir  commis  des  crimes,  iront  jouir 
hors  du  royaume,  et  de  l'impunité,  et  de  leur  for- 
tune, l'Assemblée  nationale  ne  ferait  pas  une  loi 
digne  de  la  nation  française.  J'ai  l'bonoeur  d'ob- 
server à  l'Assamblée  que  ce  serait  étrangement 
abuser  de  son  patriotisme,  que  de  lui  présenter 
tous  les  criminels  comme  criminels  d'Biat  ;  il 
faut  espérer  que  le  nombre  n'en  sera  jamais  bien 
considérable. 

M.  le  rapporteur  suppose  qu'un  jugement  par 
contumace  est  un  véritable  jugement;  il  s  est 
étrangement  trompé.  Un  jugement  par  contumace 
n'est  qu'un  premier  jugement;  et  un  premier  ju- 
gement,en  matière  criminelle,  est  nul.  {Tumulte.) 

Plnsieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix! 


mon 


M.  Tabbë  Hiiary.  Je  vais  vous  développer 
)n  assertion  ;  et  j'espère  qu'après  l'avoir  ainsi 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  elle  sera  jugée 
a  l'abri  de  toute  réplique. 

H  est  reconnu  dans  vos  lois,  Messieurs,  que 
lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  à  mort  par  un 
premier  jugement,  si  cette  sentence  n'est  pas  con- 
firmée par  un  tribunal  souverain,  cet  homme  qui, 
meurt  dans  les  liens  d'une  |sentence  qui  le  con- 
damne à  mort,  meurt  innocent  aux  yeux  de  la 
loi.  {Murmures,} 


rope  entière,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  barbare, 
dans  la  législation,  que  toutes  les  dispositions 
des  lois  anglait^es,  relativement  aux  Jugements 
de  contumace.  En  France,  le  jugement  était  nul 
aux  yeux  de  la  loi,  dès  que  raccnsé  se  représen- 
tait devant  la  justice.  (Interruptions,)  Dans  une 
cause  qui  intéresse  l'humaniié,  on  ne  doit  pas 
craindre  de  heurter  l'opinion  de  personne;  nous 
cherchons  la  vérité.  Or,  Messieurs,  cette  disposi- 
tion des  lois  françaises  a  été  respectée  chez  tous 
les  peuples  policés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angle* 
terre  :  là  on  a  été  frappé  du  besoin  de  concilier 
à  la  loi  un  profond  respect.  Et  en  effet,  c'est  la 
première  pensée  morale  qu'on  doit  donner  à  un 
peuple  libre,  parce  que  le  respect  pour  la  loi  est 
le  plus  grand  ressort  pour  la  force  publique.  Mais 
les  Anglais,  Messieurs,  ont  été  beaucoup  trop  loin: 
un  homme  qui  est  contumax  est  comme  déchu 
de  son  caractère  d'homme.  On  le  met  au  rang  des 
bétes  féroces,  tout  le  monde  peut  le  tuer  comme 
l'ennemi  de  la  société  :  il  est  au  rang  des  loups; 
c'est  l'expression  métaphorique  dont  les  Anslais 
se  servent.  De  là  découle  une  autre  disposition 
atroce  que  personne  ne  soutiendra  jamais  :  c'est 
qu'en  Angleterre  un  jugement  par  contumace 
n'est  pas  revu  :  si  l'accusé  revient,  ou  ne  l'écoute 
plus,  on  l'exécute.  Sont-ce  là  les  lois  que  vous 
voulez  adopter? 

Plusieurs  membres  :  NonI  noni 


M.  l'abbé  Huorir.  Vous  ne  voulez  pas  adopter 
ces  conséquences.  Messieurs,  elles  révolteraient 
votre  humanité;  mais  insensiblement  on  vous  m 
1  fait  adopter  une  autre  qui  doit  blesser  votre  jas-t 
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tice.  Quelles  sont  les  premières  notions  de  justice 
en  malière  criminelle?  C'est  en  général  de  propor- 
tionner la  peine  au  délit.  Un  nomme  a  fait  la 
contrebande,  il  a  pAcbé  par  avidité.  C'est  son 
avidité  que  Ton  punit  par  des  amendes,  par  des 
confiscations;  mais  quelle  étrange  inconséquence 
ne  serait-ce  pas,  Messieurs,  que  de  le  dépouiller 
de  Tadministration  de  ses  biens,  tandis  que  sa 
famille  ne  pourrait  pas  en  être  légalement  dé- 
pouillée, s'il  avait  été  légalement  condamné  au 
dernier  supplice!  Je  demande  si  la  confiscation 
des  biens  d*un  accusé  est  un  acompte  de  la  po- 
tence; ce  n'est,  Messieurs,  qu'à  ce  titre  que  vous 
pouvez  vous  emparer  de  ses  nien^.  Vous  avez  l'air 
dédire  :  si  je  tenais  le  coupable,  je  le  ferais  mon- 
ter sur  l'échafaud  ;  le  coupable  m'a  échappé,  je 
vais  le  punir  de  la  mauvaise  police  du  royaume, 
qui  ne  m'a  pas  permis  de  m'emparer  de  sa  per- 
sonne, et  me  consoler  de  son  évasion  en  confis- 
quant arbitrairement  ses  biens. 

Ce  n'est  pas  là  un  raisonnement  de  législateur. 
Les  biens  d*un  accusé.  Messieurs,  sont  absolu- 
ment étrangers  à  sa  conduite  morale.  Si  vous 
voulez  parler  d'un  criminel  d'Etat,  faites  une 
exception  pour  lui,  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais 
dans  les  cas  ordinaires,  je  prétends  que  la 
loi  est  criminelle  quand  elle  change  un  supplice 
en  amende  ;  ce  n'est  pas  par  des  amendes  qu'il 
faut  que  les  crimes  soient  punis.  C'était  l'ordre 
ancien  de  la  barbarie  du  temps  des  épreuves 
de  Teau  bouillante  et  du  fer  rouge;  mais  les 
amendes  doivent  être  bannies  du  code  d'un  peuple 
libre;  les  amendes  sont  étrangères  à  la  loi,  et 
surtout  à  la  loi  en  matière  criminelle.  Et  remar- 
qiiez,  Messieurs,  qu'en  vous  emparant  des  biens 
a'un  contumax,  vous  le  condamnez  à  commettre 
des  crimes.  De  quoi  vivra-t-il  lorsqu'il  sera  en 
fuite?  On  a  bientôt  dit  :je  demande  qu'il  se  pré- 
sente. Eh  !  Messieurs,  quand  on  connaît  les  erreurs 
de  la  justice,  les  dangers  d'une  justice  crimi- 
nelle, on  n'est  pas  si  sévère,  on  n'est  pas  si  rigou- 
reux pour  le  compte  d'autrui. 

Je  demande  que  les  biens  ne  puissent  jamais 
être  saisis  provisoirement,  tant  q^ue  Tinstruc- 
tion  d'un  procès  criminel  dure  :  car  je  ne  resarde 
la  contumace  que  comme  une  partie  de  l'instruc- 
tion, puisque,  après  la  contumace,  Taccusé  est 
toujours  à  môme  de  faire  recommencer  l'instruc- 
tion du  procès  criminel  iiirigécontre  lui.  Ce  serait 
une  précaution  barbare,  Messieurs,  au  moins 
durant  les  premières  années.  Je  conclus  eu  de- 
mandant la  question  préalable  sur  l'article. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

M.  Barniive.  J'ai  la  parole,  mais  je  l'aban- 
donne si  les  raisons  du  préopinanl  n'ont  point  fait 
de  sensation  sur  l'assistance. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

M.  DaporI,  rapporteur.  Le  comité  adopte  les 
amendements  de  MM.  Tronchet  et  Prieur  et  vous 
propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

Art.  13. 

«  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant  qu'il 
sera  coutumaz,  le  produit  de  ses  biens  saisis  sera 
versé  dans  ia  caisse  du  district»  en  la  forme  qui 


sera  déterminée  par  la  suite  ;  néanmoins»  s'il  a 
une  femme  et  des  enfants,  ou  un  père  et  une  mère 
dans  le  besoin,  ils  pourront  demander  sur  les 
biens  personnels  la  distraction  à  leur  profil  d'une 
somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tnbuQai  cri- 
minel. »  {Adopté.) 

Art  14. 

«  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légalement 
ou  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  80  ans.  ses  bleus 
saisis  seront  restitués  à  ses  héritiers  iegltioies.  • 

M.  Garât  rainé.  Il  n'est  pas  possible  d'adop- 
ter les  mesures  qui  vous  sont  proposées  par  le 
comité;  elles  sont  barbares;  elles  répugnent  à 
l'humanité. 

Je  demande  donc  qu'après  30  ans  que  le  crime 
aura  été  commis  et  qu'il  y  aura  eu  exécution 
figurative,  le  coupable  puisse  rentrer  dans  sa  pa- 
trie et  être  réintégré  dans  ses  biens* 

M.  Tronchet.  Je  crois  que  l'article  doit  être 
aiourné  et  renvoyé  au  comité,  pour  que  préala- 
blement il  détermine  les  termes  de  la  prescrip- 
tion, soit  du  crime,  soit  du  jugement. 

M.  de  iloiitlesier.  J'appuie  le  renvoi  de- 
mandé par  M.  Tronchet.  Nous  devons  davanta^ 
respecter  les  drois  de  l'humanité  qu'on  ne  l'a  fait 
sous  le  despotisme  :  car,  sans  cela«  il  est  inutile 
que  vous  vous  vantiez  de  voire  liberté. 

La  prescription  était  fixée  sous  le  régime  aa^ 
cien  à  20  ans  et  à  30  ans,  lorsqu'il  y  avait  eu 
exécution  figurative;  en  appuyant  la  demande 
de  renvoi,  je  demande  aussi  que  la  prescription 
soit  réduite  à  20  ans. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  et  le  rea<» 
voi  de  l'article  14  au  comité.) 

M.  le  Préeideiit  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  de  Tessier  de  Harf^erittes.  J'ai  l'hon- 
neur de  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que» 
par  un  décret  du  2  novembre,  elle  a  décidé  qu'il 
serait  sursis  à  la  nomination  de  la  municipalité 
de  Nîmes  jusqu'au  rapport  sur  les  troubles  de 
cette  ville.  Je  me  suis  constamment  adressé  au 
comité  pour  presser  ce  rapport  ;  on  m'a  dit,  la 


cette  affaire  à  l'ordre  de  ce  soir.  Je  vois  cepen- 
dant cet  ordre  interverti.  Je  n'ajouterai  qu'on 
mot.  Depuis  six  mois,  14  accusés  sont  dans  les 
cachots,  et  ils  ne  peuvent  obtenir  la  preuve  des 
délits  qu'on  leur  impute. 

M.  Mognet  -  Maiithon .  En  l'absence  de 
M.  le  rapporteur  du  comité,  j'annonce  à  l'Assem- 
blée qu'effectivement  le  rapport  est  prôt;  mais 
que  ce  matin  les  députés  dfu  département  nous 
ont  représenté  la  nécessité  d'un  délai  pour  de 
nouveaux  éclaircissements.  Je  pourrais  ajouter, 
s'il  en  était  besoin,  que  M.  Marguerittes,  maire 
de  Nimes,  est  convenu  devant  sept  ou  huit  per- 
sonnes que  ce  rapport  ne  pouvait  être  fait  sans 
mettre  le  feu  dans  ce  pays. 

M.  de  Teeeier  de  Hergaerittee.  Nous 
sommes  seize  députés  du  département  du  Qard. 
Je  demande  combien  il  y  en  a  qui  ioUioiteai  le 
délai. 
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mois  qu'ël^Dt  allë  au  comilé,  od  m'a  pronais  que 
le  rapport  serait  fait  iocessammeot,  et  cependant 
il  a'eo  est  rieo.  M.  le  président  du  comilé  m'a 
même  dit  :  on  voub  renvoie  de  jour  en  jour,  parce 
qu'oQ  a  pen^é  que  le  temps  &xé  pour  le  serment 
aes  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  n'est 
point  du  tout  propre  à  ce  rapport.  On  a  annoncé 
a  Nîmes  que  les  conclusions  du  comité  étaient 
de  casser  ignominieusement  la  municipalité. 
J'observe  que,  pour  casser  une  municipalité.... 


H.    de   Tessler    de    Hargneriltes.    Pour 

{ trouver  que  personne  n'est  plus  intéressé  que 
es  orticiers  municipaux  au  maintien  de  l'ordre, 
je  dirai  que  nous  possëdons  entre  cinq  ott  six, 
plus  de  \b  à  1,800,000  francs  de  bien  i  la  porte 
de  Nîmes,  que  nous  y  avooB  notre  tamille  et  nos 
enTaots.  J'ai  doue  l'hoaueur  de  proposer  deux 
dispositions.... 

M.  le  Présldeat.  Vous  files  monté  &  cette  tri> 
bune  pour  l'éclaircissemeal  d'un  foit,  et  non  pour 
proposer  des  disposilious . 

H.  de  Tessler  de  Hargaerlltea.  On  vous  a 
dit  que  j'étais  convenu  moi-même  que  le  rapport 
exciterait  des  troubles.  Oui,  si  on  cassait  la  mu- 
nicipalité avec  ignominie.  Je  demande  qu'il  soit 
procédé  à  la  nomination  de  nouveaux  ofliciers 
municipaux;  et  cependant,  çonr  tous  procurer 
le  plaisir  de  casser  un  maire,  j'annonce  que  je  ne 
donnerai  pas  ma  ilémission. 

U.  Alexandre  de  Lameth.  C'est  moins  le 
rapport  de  l'affaire  de  Nîmes  qu'âne  question  de 
prolcBlanlisme  et  de  calbolicjsme  qu'on  veut 
agiter  dans  un  moment  où  on  apprend  que  la 
1res  (grande  majorité,  je  dirai  presque  la  totalité 
des  fonctionnaires  ont  prêté  leur  serment.  (AppUtitr 
diuemenU.) 

Plutuun  uoix  à  droite  :  NoD  !  non  I 

Pttaieuri  voix  à  gauche  :  Oui  I  oui  I 

U.  Alexandre  de  Lameth.  Plusieurs  députés 
du  département  Ou  Gard  ont  senti  les  inconvé- 
nients d'un  pareil  rapport  dans  les  circonstances 
présentes;  j'en  demande  donc  l'ajournement. 

PbaUuri  memltrei:  km  Toix  I 
(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  rap- 
port.) 

Un  membre  du  comité  de  l'aliination  dêt  do- 
mednei  nationaitx  propose  et  l'Assemliiée  décrète 
la  vente  de  différents  biens  nationaux  de  la  ma- 
nière suvante: 

■  L'Assemblée  nationalr,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  edl  annexé  anx  procès- 
Terbaux  respectifs  des  évaluations  ou  eatimatiuas 
desdits  iAaat,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  In  décret  du  14  mai  1790,  et  pour 
tes  sommes  d-apris,  payaUei  de  la  uuniàre 
ââterminèe  par  le  même  décret 


23,576  1.  15  s. 
7,326       . 


Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Uoulhier,  département  dn 
Doubs,  pour 

A  celte  d'Adam-le-Ver- 
cel,  même  département.. 

A  celle  d'Omans,  môme 
département. 147,3^0 

A  celle  de  Vercel,  même 
département 55,374 

A  celle  de  Bonnevaux, 
mâme  département 24,025 

A  celle  d'Etray,  même 
département 5,575 

A  cellede  La  vans,  même 
département 9,387 

A  celle  d'Orchamp&-en- 
Venne,  même  déparle- 
ment       21,579 

A  celle  de  Lot,  même 
département 2,332 

A  celle  de  Gévresin, 
même  département 4,809 

A  celle  de  Reugney, 
même  déparlement 4,383 

A  celle  de  Wlllasans, 
même  département 25,800 

A  celle  d'Hauteville,  dé- 
partemenl  de  l'Ain 8,720 

A  celle  dePoncin, même 
département 37,148 

A  celle  de  Tervay,  dé- 
partement du  Jura 87,383 

A  celle  de  Belmont, 
môme  département 7,130 

A  celle  de  MoDtbarrey , 
même  déparlemeni ..     13,178 

A  celle  de  Marpain, 
même  départemenU 7,693 

A  celle  de  Parrecey, 
même  département 47,895 

■  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  ventes  et  états  d'estimations 
respectif,  annexés  à  la  miaule  du  procès-rerbal 
de  ce  jour.  ■ 


ASSEHBLËB  NATIONALB. 

PRftSIOBNCB   DB    H.  DE   HIRABBAU. 

Séance  du  mardi  1"  février  1791,  ou  soir  (1). 


Un  de  MM.  Ut  lecrétairet  fait  lecture  des  diffé- 
rentes adresses  suivantes: 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  dn  dé- 
partement de  la  Céte-d'Or,  qui  font  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  adresse  qu'ils  ont 
envoyée  aux  habitants  de  ce  département,  pour 
les  prémunir  contre  l'égarement  dans  lequel  les 


(1)  G«tu  tt 
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ennemis  de  la  Constitution  s'efforcent  de  les  plon- 
ger^ sons  le  faux  prétexte  de  religion. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Saint-Tropës,  qui  réclame  une  loi  contre 
le  duel. 

Adresse  de  M.  Rivière,  prêtre,  résidant  à  Mor- 
tagne  au  Perche,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  ouvrage  imprimé  en  faveur  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Adresse,  du  même  genre,  de  M.  Major,  profes- 
seur au  collège  de  Bar-le-Duc. 

Adressede  MM.  Bouiard,  curé  du  Port-sur-Saône  ; 
Moulis,  curé  de  Saint-Sulpice  de  Cretienville  ;  Vail- 
lant, curé  de  Louversey,  près  Couches;  de  frère 
Archange  Cusman,  récollet,  ancien  lecteur  de 
théologie,  gardicm  de  Gondrecourt-le-Ch&teau-Por- 
ligny  en  Barrois:  du  sieur  Chauchot,  curé  d'Is- 
sur-Tille,  près  ae  Dijon,  qui  tous  envoient  à 
l'Assemblée  nationale  les  protestations  de  leur 
serment  civique,  avec  les  discours  qu'ils  ont 
prononcés  avant  la  prestation;  discours  qui  res- 
pirent la  piété  la  plus  vraie  et  le  patriotisme  le 
plus  pur. 


[.  4e  Ei«  Réveillëre-Eiépeanx.  Je  de- 
mande à  déposer  sur  le  bureau  une  adresse  et  un 
arrêté  du  déparlement  de  Maine-et-Loire,  relatifs 
à  un  prétenau  bref  du  pape,  répandu  avec  pro- 
fusion dans  ce  pays.  Les  citoyens  ont  été  promp- 
tement  détrompés,  et  la  Constitution  ne  leur  en 
est  devenue  que  plus  chère.  'Je  saisis  cette  oc- 
casion pour  faire  part  à  l'Assemblée  nationale 
des  mesures  prises  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  pour  y  maintenir  Tordre  public  dans 
la  circonstance  délicate  où  nous  nous  trouvons. 
Les  trois  corps  administratifs  se  sont  étroitement 
unis  pour  briser,  par  la  force  de  la  loi,  la  cou- 
pable résistance  qu'on  veut  apporter  à  son  exé- 
cution, et  nos  concitoyens  se  sont  casernes  dans 
la  ville  d'Angers,  en  corps  nombreux,  pour  être 
toujours  prêts  à  se  porter  partout  où  il  est  besoin, 
et  ils  doivent  garder  cette  position  jusqu*àceque 
nous  sovons  sortis  de  la  crise  actuelle.  {On  ap- 
plaudit.) 

m 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Belont,  district 
de  Dôle,  département  du  Jura,  qui  annonce  que 
son  curé  a  prêté  son  serment  civique,  après  avoir 
pronoucé  un  discours  patriotique. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Vierzon,  qui  annoncent  que  leur  digne  pasteur  et 
ses  vicaires  ont  fait  avec  une  grande  solennité 
leur  serment  civique. 

M.  Prlenr  annonce  que  le  sieur  Yarin,  curé 
de  Treçon  et  maire  de  la  municipalité  dndit  lieu, 
a  fait  le  serment,  conformément  au  décret  du 
27  novembre  dernier,  d'être  tidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 

f mouvoir  la  nouvelle  Constitution  décrétée  par 
'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

M.  Bonsslon  annonce  que  le  sieur  Duverger, 
curé  de  la  ville  de  Bourg,  chef-lieu  de  district, 
département  de  la  Gironde,  a  prêté  son  ser- 
ment civique  dans  léglise  paroissiale,  en  pré- 
sence des  ofGciers  municipaux,  du  conseil  de  la 
commune,  des  membres  du  directoire  du  district, 
et  d'un  très  grand  nombre  d'autres  assistants;  et 

Siull  a  prononcé  un  discours  patriotique  qui  ren- 
erme  les  principes  les  plus  analogues  à  la  Cons- 
titution. La  municipalité  fait  l'offrande  du  dis- 


cours, et  supplie  l'Assemblée  d'en  faire  une  men- 
tion honorable  dans  ses  procès- verbaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  dé- 
nonciation, qui  a  été  mise  sur  le  bureau,  du  man- 
dement de  M.  l'évêque  de  Séez,  portant  adoption 
de  rinstruction  pastorale  de  M.  l'évêque  de  Bou- 
logne, sur  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise,  et  de 
Tarrêté  du  directoire  du  département  de  l'Orne, 
contenant  les  expressions  du  plus  pur  patrio- 
tisme et  les  dispositions  où  on  est,  dans  ce  dépar- 
tement, de  nommer  incessamment  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ne  prêteront  pas  le  serment  décrété  par  1  As- 
semblée nationale.  (Applatuiissements.) 

M.  Cfronpll-Préfeln.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  une  mention  honorable  de  cette  dénonciation 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Hartlnean.  Le  département  de  l'Orne,  dans 
son  arrêté,  s'est  arrogé  des  droits  gui  n'appar- 
tiennent qu'au  Corps  législatif;  il  est  important  de 
ne  pas  approuver  de  pareils  écarts  que  les  corps 
administratifs  ne  se  permettent  que  trop  sou- 
vent. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'arrêté 
du  directoire  de  ce  département,  ainsi  que  de 
tous  les  serments  civiques  annoncés  dans  le  pré- 
sent procès-verbal). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  département  du  Jura,  qui  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  étendre  les  nou- 
velles barrières  à  plus  de  2  lieues  de  la  fron- 
tière, et  de  fixer  la  lieue  à  2,000  toises. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  commerce.) 

Un  membre  annonce  que  le  district  de  Charle- 
ville,  département  des  Ardennes,  a  vendu,  les 
13  et  20  janvier,  pour  535,445  livres  de  domaines 
nationaux,  estimés  319,233  1. 1  s.  2  d. 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité des  colonies  pour  Venvoi  des  commissaires 
aux  colonies. 

M.  BarniiTe,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assem- 
.blée  a  ajourné  à  aujourd'hui  le  projet  de  décret 
sur  renvoi  de  commissaires  à  Saint-Domingue. 
Cette  mesure  est  une  conséquence  de  celle  déjà 
prise;  c'est  une  partie  de  l'ensemble  des  mesures 
que  l'Assemblée  a  résolu  pour  porter  enfin  le 
calme  dans  les  colonies.  C*est  surtout  pour  pres- 
ser le  moment  de  leur  nouvelle  organisation 
qu'elle  a  d'abord  décrété  l'envoi  de  forces  néces- 
saires pour  y  prévenir  de  nouveaux  troubles  et 
pour  y  assurer,  dans  tous  les  cas,  l'exécution  des 
lois;  elle  a  ensuite  annoncé  la  confection  de  nou- 
velles instructions  qui,  dans  les  mêmes  principes 
que  les  premières,  plus  étendues,  plus  dévelop- 
pées, réduites  en  articles  positifs,  seront  propres 
a  établir  définitivement  partout  une  organisation 
plus  forte  et  vraisemblablement  définitive.  A  ces 
deux  mesures  elle  a  voulu  en  ioindre  une  troi- 
sième, qui  consiste  à  envoyer  dans  chaque  colo- 
nie les  commissaires  qui,  avant  l'arrivée  des  ins- 
tructions, puissent  rapprocher  les  esprits,  établir 
le  résultat  nécessaire  pour  assurer  leur  succès, 
pour  prévenir  les  doutes,  les  fausses  interpréta- 
tions et  les  suites  des  erreurs,  les  troubles  qu'on 
voudrait  encore  y  exciter.  On  assure,  par  là  même. 
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Je  Buccès  de  tos  procédés,  la  paix  et  la  satisfac- 
tion des  habitaiits. 

Nous  venons  aujourd'hui,  après  Tavoir  annoncé 
deux  fois  à  rÂssemblt^e,  vous  proposer  définitif 
vement  lei  mesures  à  prendre. 

Saiul*DomiOKae,  à  raison  de  la  distance,  de 
la  différence  des  lieux,  demande  des  commis- 
sairee  particuliers;  et  Gayenne  également,  en 
raison  de  la  difficulté  de  la  communication  et  de 
la  distance,  demande  aussi  un  commissaire  par- 
ticulier;les  colonies  d'Amérique sedivisentd'elles- 
mémes  en  trois  portions;  il  a  donc  fallu  que  des 
commissaires  exprès  fussent  revêtus  de  la  même 
mission*  Arrivés  là  avec  les  instructions  faites 
en  présence  des  députés  des  colonies,  des  députés 
des  partis  opposé^,  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'ils  y  porteront  d'autant  plus  facilement  l'ac- 
cord et  l'union  que  nous  avons  déjà  la  consolation 
de  pouvoir  dire  qu'il  n'a  fallu  que  la  force  de  la 
raison,  quand  d  ailleurs  leurs  intentions  étaient 
bonnes,  pour  ramener  les  députés  opposés  d'abord 
aux  principes  qui  doivent  convenir  à  tous,  c'est- 
à-dire  au  développement  de  ceux  que  vous  leur 
aviei  envoyés. 

Nous  vous  présentons  un  projet  de  décret  très 
court»  mais  précédé  d'un  préambule  que  nous 
croyons  néces>aire  pour  des  pays  éloignés  où  led 
intentions  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  aussi  bien 
connues  qu'en  France. 

Nous  avons  ajouté  pour  Saint-Domingue  la  fa- 
culté de  suspendre  les  jugements  des  affaires  cri- 
minelles qui  pourraient  avoir  été  intentées  à  rai- 
son des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies, 
parce  qu'au  moment  où  l'on  veut  parvenir  à  la  fin 
de  toute  division,  il  est  important  d'apporter  de 
la  douceur  dans  la  disposition  des  pouvoirs  pu- 
blics. Ce  n'est  donc  qu'autant  que  la  continuation 
des  troubles  ou  de  mauvaises  intentions  évi- 
dentes exigeraient  la  continuation  des  voies  ju- 
diciaires, qu'ils  les  emploieraient,  mais  ils  au- 
ront le  pouvoir  de  les  suspendre  toutes  les  fois 
nue  le  bien  public  et  la  tranquillité  pourront 
rexiger. 

Yoici  notre  projet  de  décret  : 

i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  colonies  : 

«  Voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à 
assurer  la  tranquillité  des  colonies,  et  presser  l'é- 
tablissement des  lois  qui  doivent  les  laire  parti- 
ciper à  la  régénération  de  l'Empire; 

«  Considérant  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  elle 
aannoucé  qu'il  leur  serait  incessamment  adressé 
des  instructions,  et  qu'en  faisant  précéder  celte 
mesure  d'un  développement  de  puissance  capable 
de  faire  cesser  les  troubles  et  de  rassurer  les  bons 
citoyens,  elle  en  a  confié  la  disposition,  dans  les 
lies  du  Veot,  ù  des  commissaires  nationaux,  pour 
que  l'influence  de  la  persuasion  pût  accompagner 
toujours  l'usage  de  l'autorité  ; 

«  Qu'il  entre  également  dans  ses  vues  de  faire 
concourir  les  mêmes  mesures  dans  les  autres  co- 
lonies, et  notamment  dans  celle  de  Saint-Domin- 
gue, où,  après  avoir  anéanti  des  actes  illégaux 
et  employé  des  moyens  de  sévérité  pour  main- 
tenir l'autorité  des  lois,  il  est  conforme  à  ses 
principes  de  vouloir  calmer  les  esprits,  faire  ces- 
ser les  divisions,  et  conduire  paisiblement  à  un 
vœu  commun  tous  ceux  qui  désirent  le  bien 
puMic; 

•  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  1*  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
de  SaiD^Domingue  trois  commissaires  civils,  cbar- 
flés  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
dique ;  à  l'effet  de  quoi  i(  leur  sçra  donné  tous 


pouvoirs  à  ce  nécessaires,  même  celui  de  sus- 
pendre, s'ils  re«timent  convenable,  les  jugements 
des  affaires  criminelles  qui  auraient  été  intentées 
à  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
colonie,  ainsi  que  rexécution  de  ceux  desdits 
jugements  qui  auraient  pu  être  rendus. 

«  2»  L'assemblée  coloniale,  qui  a  dû  être  formée 
en  exécution  du  décret  du  12  octobre  dernier,  ne 

Îiourra  mettre  à  exécution  aucun  de  ses  arrêtés  sur 
'organisation  de  la  colonie,  avant  l'arrivée  des 
instrnctionsquiluiseront  incessamment  adressées, 
c  3<^  Le  roi  sera  également  prié  d'envover  dans 
la  colonie  de  Gayenne  et  la  Guyane  française 
deux  commissaires  civils,  pour  y  exercer  les 
fomuions  et  Ws  pouvoirs  délégués  par  le  décret 
du  29  novembre  aux  commissaires  destinés  pour 
les  îles  du  Vent.  » 

M.  Malonet.J'ai  l'intention  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  colonies,  si  toute- 
fois elles  sont  encore  à  nous  ;  mais  les  désor- 
dres  (Murmures.) 

M.Diilon.  Je  demande  que  l'opinant  s'explique. 
Tous  les  cotons  sont  prêts  à  répandre  leur  sang 
pour  la  patrie. 

M.  Hal^net.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  ca- 
lomnier ou  dénaturer  les  sentiments  des  colons; 
mais  personne  n'ignore  les  insurrections  de  Saint- 
Domingue,  personne  n'ignore  combien  ces  insur- 
rections sont  dangereuses  ni  quels  en  sont  les 
auteurs.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  soutiens  qoe 
nos  colonies  sont  en  danger.  Si  l'Assemblée  avait 
voulu  s'occuper  promptement  des  colonies,  de 
leurs  relations  avec  la  métropole,  nous  n'aurions 
pas  vu  l'esprit  d'inquiétude  et  d'exagération  y 
exciter  des  désordres.  11  est  bien  étonnant  qa'un 
préopinant,  habitant  et  administrateur  des  colo- 
nies, ait  osé  m'interrompre Je  ne  m^oppose 

pas  à  l'envoi  des  commissaires;  mais  je  demande 
8i,  dans  la  position  critique  où  sont  les  colonies, 
il  est  convenable  que  des  commissaires  du  roi 
ou  de  l'Assemblée,  car  je  n'en  sais  rien.:... 

M.  Burnav^,  rapporteur.  Les  commissaires 
de  l'Assemblée  nommés  parle  roi. 

M.  le  Présideat.  Monsieur  l'opinant,  vous 
devez  savoir  que  les  commissaires,  dont  l'envoi 
est  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  ne  peuvent 
jamais  être  que  des  commissaires  de  la  nation 
nommés  par  le  roi. 

M.  Malonet.  Je  demande  ce  que  les  commis- 
saires feront  dans  les  colonies,  s'ils  y  arrivent 
sans  instructions.  S'ils  en  ont,  pourquoi  ne  les 
connaissons-nous  pas?  Il  ne  peut  y  avoir  d'ins- 
tructions publiques  que  nous  ne  connaisiions 
pas.  Je  reviens  donc  à  la  question  :  que  feront- 
ils  sans  instructions? 

La  chose  la  plus  importante,  pour  l'intérêt  du 
conmerce,  est  que  l'Assemblée  s'occupe  des  ques- 
tions relatives  aux  colonies,  sur  la  conservation 
des  propriétés,  et  leurs  relations  avec  la  métro- 
pole. Jamais  nous  n'aurons  de  colonies,  si  ces 
princip(!S  fondamentaux,  dont  l'oubli  cause  tant 
de  résistances,  ne  sont  pas  établis.....  On  en- 
voie un  commissaire  ià  Gayenne.  Je  suis  peut- 
être  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui  soit  allé 
à  Gayenne. 

Un  membre  :  Yoos  n'aves  qtt*à  y  retonroer. 
{Rires.) 
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H'  MaUaet.  Je  demande  si  M.  le  rapportenr 
est  Instruit  de  ce  qui  se  pasBe  dans  celte  Ile,  ou 
si  l'oD  envoie  un  commissaire,  sans  «avoir  pour- 
qaof,  dam  une  pptite  colonie  où  l'on  n'enten'l 
pas  Tog  décrets,  où  l'on  a  reganlé  le  f^ouverneur 
comme  un  despote,  parce  qu'il  voulait  exercer 
le  droit  d'approuver  un  d'imiirouver  les  décrets 
de  i'nsBemblAe  coloniale.  Elle  ne  produit  que 
60,000  livres  d'impositions,  et  etle  coûte  à  la 
métropole  105,000  livres.  Il  me  semble  que  de  tels 
détails  valaiefit  bien  la  ptine  d'être  comin uniques 
à  r Assemblée 11  faut  donner  aux  commis- 
saires de  vôritable?  pouvoirs.  Pourquoi  les  ins- 
tructloas  ne  soni-elles  pas  faites? 

H.  DlUoK.  Je  voudrais  soulager  la  mémoire  de 
H.  Ualouet;  il  a  cru  que  j'ignorais  que  les  colo- 
nies ont  beaucoup  à  se  plaindre  d'une  certaine 
classede  personnes.  C'est  pour  arrêter  au  contraire 
les  désortlres  qui  pourraient  en  rëautter.que  nous 
propo80Dsd'envoyerdeBcomrnixBaires...M.Mïlouet 
s'est  étonué  de  ce  qu'un  administrateur  des  colo- 
nies l'inlerrompait;  mais  lui, qui  est  administrateur 
aussi, et  très  fort  sur  les  prmcipes  de  laConeiitu- 
tlOD . . .,  il  doit  savoir  que  c'est  au  pouvoir  exécutif 
respoDBabiequ'il  appartient  de  donnerauxcommis- 
uin-a,  qu'il  nomme,  des  instructions  conformes 
aux  décrets.  Le  minisiru  de  la  marine  a  ri^digë 
des  instructions  qu'il  a  môme  communiquées  à 

Elusienrs  personnes  ;  et  je  ne  doute  pjs  que  M.  Ma- 
illet lui-mâme  n'en  ait  connaissance Ce  que 

H.  BariuTe  prupose  a  été  convenu  entre  tous  les 
députés  ordinaires  et  extraordinaires  des  colo- 
nies, et  avec  tous  les  colons  instruits  de  l'eut 
actuel  des  colonies.  Les  commissaires  sont  en- 
voyés pour  préparer  les  colonies  à  recevoir  les 
iostructions  que  l'Asgemblée  va  incessamment 
décréter,  pour  empêcher  les  habitants  de  s'ealie- 
ddcblrer,  en  attendant  que  l'ureanisaiion  déii- 
oilive  y  soit  parvenue.  Quant  a  l'histoire  de 
Çayeane,  k  l'histoire  du  gouverneur,  à  l'histoire 
de  la  ptula  assemblée  coloniale,  si  tous  ces  dé- 
sordres existent,  si  les  décrois  de  l'Assemblée  aa- 
tloqklay  sont  mal  entendus,  c'est  un  muiif  de 
plus  pour  y  envoyer  des  commissaires. 

Un  membre  :  11  faut  envoyer  M.  Malouet,  com- 
nlesaire  de  l'Assemblée,  à  Cayenne. 

H.  HaUaet.  SI  les  commissaires  ont  d'autres 
InsIractiOBa  des  ministres,  qui  aient  été  concer- 
tées avec  le  comité  colonial,  au  moins  fallait-il 
?ne  H.  le  rapporteur  voulût  bien  en  instruire 
Assemblée;  et  mon  doute  et  mes  interpella  lions 
étileat  aa  moias  fondées. 

M*  Baruvc,  rapporteur.  Il  y  a  en  effet  deux 
ntlarei  d'iostructioos  :  les  instructions  ministé- 
rielles qui  sont  les  commentaires  des  décrets 
rMdni  par  l'Assemblée  et  qui,  natiirellemeot,  ne 
doiventéireconnuesque  du  ministre  et  du  l'agent 
dn  pouvoir  exécutif  qui  iesregoit;  l'un  et  l'autre 
n  sont  raspooeables  ;  les  autres  instrudions 
ioDt  relative)  ou  à  l'iaierprétalion  des  lois  ou  à 
des  régies  générales  qui  ne  peuviml  être  stamées 
que  par  l'Assemblée  nationale.  Telles  sont  préci- 
ument  les  instructions  annoncées  par  le  coinilé 
colonial  et  destinées  k  présen  Ler  un  mode  d'orga- 
DisaiioD  pour  les  colonies. 

Ce  tRivall  a  été  incoiitef^tablement  très  étendu, 
poiKtn'li  est  très  long  de  constituer  un  pays 
qoekxmqae;  eepeodai)t  il  est  à  présumer  que  le 
aondlé  Dolosial,  en  deux  séances  de  tnivait, 
j^onrra  pancbever  sou  ouvrage.  Du  moment  qu'il 


serafiit,  nous  ne  la  proposerons  pas  immédia- 
tement &  l'Assemblée  ;  muts  nous  la  prierons  de 
vouloir  bien  nous  adjoindre  les  membres  des  co- 
mités de  GoniititutiO'i,  d'agriculture,  de  commerce 
et  de  marine,  pour  examiner  la  nature  du  travail  : 
car  nous  sommes  aussi  fé'  hés,  aussi  embarrassés 
que  qui  que  ce  soit,  que  des  objets  qui  ont  été 
traites  duns  les  décrets  sur  les  colonies  aient 
quelquefois  paru  à  l'Assemblée  de  nature  à  éloi- 
gner toutes  les  difUcullés. 

Quoiqne  les  Instructions  du  28  mars  dernier, 
qui  sont  éminemmi'Ut  le  décret  le  plus  imnortant 
qnl  soit  sorti  de  cette  Assemblé**,  aient  été  très 
longuement,  très  clairement  discutées  dans  le 
comité,  nous  n'en  déclarons  pas  moins,  au  moins 
moi  ptT.'onneilement ,  que  nous  désirons  qu'é 
l'aveiiir  aucun  décret  quelconque  p^iposé  par 
te  comité  colonial  ne  soit  adopté  sans  que  tous 
ceux  qui  voudront  bien  en  dire  leur  opinion  ne 
l'aient  proposé  t.  l'Assemblée.  Nou$  pensons  que 
les  commissaires  de  la  Martinique  et  des  Iles  du 
Vent  ont  dû  précéder  les  instruction!',  parce  qu'il 
y  avait  des  troubles  imminents  k  faire  censer, 
qu'il  y  avait  un  désordre  extrême  à.  réparer 
avant  que  nos  inetruclionj  C0D9titUB0t'>s  pussent 
avoir  du  succès  et  élre  de  quelque  utilité.  Hais 
comme  à.  i^alnt-Domingue,  au  contraire,  le  calme 
paraît  rétabli  et  que,  malgré  les  très  f&r.heuses 
divisons  dont  M.  Malouet  a  parlé,  il  paraît  enlln 
que  ce  germp  de  division  a  ces;f;  nous  avon*  cru, 
comme  M.  Malouet  même,  que  les  commissaires 
ne  devaient  vous  être  proposés  qu'an  moment  où 
les  instructions  iieslinées  à  être  envoyées  dans 
if  s  colonieseeralent  prèles  à  partir.  Parla  marche 
que  nous  avons  suivie,  ils  arriveront  en  même 
temps;  c'est  là,  ce  me  semble,  le  vœu  du  préopi- 
nant. 

Quant  à  ce  qu'il  a  dit  de  Cayenne  et  de  li 
Guyane,  il  est  vrai  que  les  principes  et  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  générale  qui  y  sont  par- 
venus y  ont  introduit  un  esprit  contraire,  à  cer-  ' 
tains  égards,  aux  décrets  rendus  p,ir  l'Assembléu 
naiionale;  comme  il  est  vrai,  et  je  ne  dois  pas 
iiésiier  de  le  dire  qu'une  lettre  d'un  député  de 
Saint-Domingue,  étant  arrivée  deux  mois  plus 
tôt  dans  la  colonie  de  la  Guadelou|)e,  a  mis  un 
moment  la  tranquillité  de  cette  colonie  en  péril, 
y  a  formé  un  p^rti  puissant  en  faveur  de  l'as- 
semblée générale  de  Satnl-Domingue,  qui  heu- 
reusement est  devenu  inférieur  et,  par  lâ,  a 
laissé  la  colonie  Iraaquille.  Mais  ces  lait?  sont 
une  raison  de  plus  pour  que  les  commissaires 
soient  porteurs  ou  précèdentdequelques  momenle 
IfS  forces  que  vous  y  enverrez,  puisqu'.:  les  faits 
mêmes  prouvent  qu'à  une  grande  distance  les 
lois  ne  sont  jamais  assez  cîairea  puur  qu'il  nesoit 
pas  utile  d'avoir  uu  homme  qui,  avec  le  carac- 
tère national,  lève  les  doutes  et  les  diftlcultés. 

Quelle  que  puisse  être  la  causa  des  troubles, 
soit  qu'on  les  doive  à  une  classe  d'hommes  qui 
ont  voulu  y  appliquer  des  principes  de  philoso- 

ëhie  et  îles  principes  généraux  admis  dans  la 
onslitution  francise,  soit  que  das  troubles  aient 
été  le  fait  de  quelques  pfrsonnes  turbulentes 
dont  les  motifs  sjnl  inconnus,  mais  dont  sou- 
vent les  ingiigatiouB  sont  parties  de  France,  tou- 
jours est-il  vrai  que,  et  les  instructions  prêtes  à 
panir,  et  les  commissaires  qui  les  précèdent,  sont 
utiles  diua  toutes  les  propositions.  Us  eoat  en 
ce  moment  les  vœux  des  colons  et  du  commerce 
dont  M.  Halount  a  très  à  propos  stipulé  les  inté- 
rêts et  de  tous  ceux  qui  ont  iutérét  &  la  cbose. 
Nous  ne  tous  pr^ntons  qn'nn    vora  une- 
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nime  ;  après  cela,  Messieurs,  vous  êtes  maîtres 
de  l*adopler. 

M.  4e  Folieville.  Je  crois  que  TAfsemblée 
peut  être  eotièrement  rassurée,  puisque  M.  Bar- 
nave  vient  de  dire  que  les  instructions  arriveront 
en  môme  temps  que  les  commissaires. 


M.  BarBave,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  que 
l'arrivée  des  commissaires  avant  les  instruc- 
tions puisse  préienter  un  inconvénient  réel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 

(L^Âssemblée  décrète  que  la  discussion  est  fer- 
mée.) 

M.  le  Président.  M.  Malouet  propos^,  par 
amendement,  de  faire  retarder  l'envoi  des  com- 
missaires jusqu'au  moment  où  les  instructions 
sur  les  colonies  auront  été  décrétées. 

M.  Hiileaet.  Ce  n'est  pas  cela. 


[.  le  PrésMeiit.  Ce  que  M.  Malouet  a  de- 
mandé, c'est  que  les  commissaires  fussent  por- 
teurs des  instructions. 

M.  Malouet.  Le  président  n*a  pas  le  droit 
de  faire  dire  à  un  opinant  ce  qu*il  n'a  pas  dit. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  qu'ils  devaient 
ôire  porteurs  d'instructions,  ce  qui  signifie  que 
leur  départ  doit  être  retardé  jusqu*à  ce  que  les 
instructions  soient  faites. 

M.  Halonet.  J'ai  dit  qu'il  serait  f&cheux  que 
1rs  commissaires  partissent  sans  instructions. 

M.  le  Président.  Oserai -je  demander  à 
M.  Malouet  si  son  amendement  est  qu'il  est  fâ- 
cheux ?  Je  le  prie  d'écrire  son  amendement. 

M.  Halanet.  Je  n'ai  pas  d'amendement  à  pro- 
poser. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  du  co- 
mité des  pensions  sur  les  pensions  des  septuagé- 
naires (1). 

M.  Camus,  rapporteur^  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

M.  Martlneau.  L'Assemblée,  par  un  décret 
général,  a  déterminé  la  somme  qui  serait  an- 
nuellement appliquée  aux  pensions;  par  un  au- 
tre décret  général,  elle  a  établi  les  règles  d'après 
lesquelles  les  pensions  doivent  être  accordées. 
L'application  à  faire  de  ces  règles  pour  chaque 
pension  est  une  affaire  d'exécution.  Je  demande 
si  c'est  une  loi  que  vous  ailes  prononcer,  si  c'est 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  nationale,  ou  si  c'est 
au  contraire  celui  du  comité.  Vous  décrétez  de 
contlance,  au  lieu  que  si  cette  distribution  de 
pensions  était  faite  par  le  pouvoir  exécutif,  il 
en  serait  responsable  ;  le  ministre  pourrait  être 
dénoncé  comme  prévaricateur.  Si  vous  adoptez  le 
travail  de  votre  comité,  le  pensionnaire  n'aura 
pas  1:1  voie  du  recours,  et  vous  n'aurez  pas  la 


(1)  Yoy.  ci-dMiofl  le  rapport  de  M.  l'abbé  Julien, 
séance  du  30  Janvier  1191,  p'  587  et  suiv. 


responsabilité  ;  chacun  doit  se  mêler  de  ses  af- 
faires,  et  non  pas  de  celles  des  autres;  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à  distribuer  les  pensioas.  Je 
demande  que  si,  attendu  l'urgence  des  circons- 
tances, et  vu  le  besoin  des  personnes,  vous  adop- 
tez l'état,  il  ne  le  soit  que  provisoirement. 

M.  damns,  rapporteur.  Toutes  les  observations 
du  préopioant  ont  déjà  été  faites.  Il  est  certain 
que  ce  n'est  pas  au  comité  à  fixer  les  pensioas  ; 
vous  avez  vous-mêmes  décrété  que  c'était  au 
commissaire  de  la  liquidation  à  faire  ce  travail; 
mais  comme  il  avait  été  commencé  par  le  comité* 
vous  avez  voulu  qu'il  fût  continué  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  des  septuagénaires,  pour  ne 
pas  en  retarder  le  payement. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

<  Le  Trésor  public  payera  provisoirement,  à 
titre  de  secours,  pour  chacune  des  années  1790 
et  1791,  la  somme  de  919,712  1.  10  d.,  laquelle 
sera  répartie  entre  les  personnes  comprises  en 
l'état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  la 
proportion  portée  audit  état. 

Art.  2. 

«  Le  payement  desdites  sommes  se  fera  d'après 
ledit  état  lorsque  le  présent  décret  aura  été  sanc- 
tionné par  le  roi,  sur  les  quittances  et  certiScats 
de  vie  des  personnes  qui  y  sont  employées. 

Art.  3. 

«  Sur  le  secours  accordé  pour  l'année  1790,  il 
sera  fait  déduction,  à  chacune  des  oersonnes 
employées  dans  l'état,  de  la  somme  de  600  livres 
ou  autre  somme  qu'elles  auraient  touchée  à  titre 
d'acompte  de  pension,  gratification  ou  secours 
pour  l'année  1790,  et  le  surplus  desdites  sommes 
leur  sera  payé  à  bureau  ouvert,  au  Trésor  public» 
à  commencer  huit  jours  après  la  sanction  du 
présent  décret. 

Art.  4. 

«  Les  secours  accordés  pour  Tannée  1791  aux 
personnes  comprises  en  Tétat  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  par  moitié  :  la  preouère  au 
1*'  juillet  prochain,  la  seconde  au  1«'  janvier  1792. 

Art.  5. 

«  Au  moyen  du  payement  des  secours  portés 
en  rétat  annexé  au  présent  décret,  les  personnes 
comprises  audit  état  ne  pourront,  aux  termes  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  du  3  août  der- 
nier, recevoir  aucune  autre  gratification,  pension 
ni  traitement;  à  l'effet  de  quoi  le  présent  décret 
sera  notifié  aux  trésoriers  des  différentes  caisses. 

Art.  6. 

«  La  détermination  des  secours  portés  au  pré- 
sent décret  ne  tirera  point  à  conséquence  pour 
la  détermination  du  montant  plus  ou  moins  fort 
des  pensions  qui  doivent  être  rétablies  aux  termes 
du  décret  du  o  août  dernier. 

Art.  7. 

«  L* Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
incessamment,  conformément  au  décret  du 
IG  décembre  dernier,  sur  le  surplus  des  états  des 
pensions  des  septuagénaires,  à  joindre  au  rapport 
du  comité. 
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Art.  8. 
<r  BIte  se  réserve  é^lement  do  prononcer, 
daos  le  pins  bref  dâlai,  sur  les  Benocrs  à  accor- 
der aux  perEonnee  dont  les  pensionB  ont  été 
supprimées,  et  ne  sont  pas  encore  en  état  d'être 
rétablies;  ordonne  k  son  comitô  des  pensions  de 
lui  présenter  incessammeat  un  projet  de  décret 
pour  flxer  ces  secours. 

Art.  9. 
c  Bile  ordonne  également  k  son  comité  de 
veiller  à  ce  que  Ira  demandes  des  ci-devant  pen- 
sionnaires, qui  doivent  être  portées  an  bureau 
général  de  liquidation,  lui  soient  rapportées  in- 
cessamment et  sans  interruplion.  > 


Premier  état  det  cird^vant  petuionnairet  de  l'âge 
de  loixante-db:  ans,  auxqaeU  il  ett  aeeoraé 
det  tecourt. 

ScHUTENBBR(i(Itenaud< 
Henri  de),  né  le  18  avril 
1695,  capitaine  au  régi- 
ment de  Royal-Suédois, 
retiré  en  1779  :  34  ans  de 
services,   10  campagnes. 

Pension  de  1,800  avres 
net  ;  secoars  de  pareille 
8omme(art.lU,(it.Ill),ci.       1,8001.   •   s.  ■  cf. 

Horeàu  (Grêgoire),né  le 
21  Janvier  l696,aDcienpré- 
TAt  de  la  marine  à  Brest, 
retiré  en  1785  :  33  ans 
de  services. 

Pension  de  1,400  livres 
net,  dont  400  livres  sur  le 
Trésor  royal  ei  1,000  li- 
vres sur  la  caisse  des  in- 
valides  de  la  marine  ;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  lU),  ci 1,400      ■        ■ 

BONNUU  DE    LA     GaL- 

LINIERRB  (Ignace  de),  né 
le  21  février  1696  ;  doyen 
des  conseillers  en  la  cour 
des  aides  de  Pro?ence. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,til.III),  ci.       1,500      ■ 

Blondbl  (Louis-Augua- 
tin),  né  le  6  octobre  1696, 
ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Manheim  : 
35  ans  de  services  et  de  né- 
gociations  daos  les  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe. 

Pension  de  6,2121. 10a. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci.       6,212      10 

DocisSB  (Pierre),  né  le 
2  juin  1698,  ancien  cbi- 
rurgien-majorderhdpital 
milUaire  de  Longwy,  re- 
tiré en  1789,  68  ans  de 
services. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  1,000  li- 
Très  (art  19  et  20,  tit.  I), 


SoucELLiER  (Jean-Nico- 
las), né  le  17  mars  1697  : 
maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie ,  retiré  en 
1761 :40  ans  de  services, 
plus  de  10  campugnes. 

Pension  de  945  livres 
net;  secours  de  1,920  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
lemeotBdesongrade(arti- 
clés  19  et  20,  tit.  Ij,  ci . .        1,920  I. 

Le  RoT-DuauË  (Cathe- 
rine Gjério,  veuve),  née 
le  23  juillet  1697. 

Pension  de  670  livres 
net,  accordée  en  consid^ 
ration  des  services  do 
son  mari,  lieutenant  d'ar- 
tillerie, tué  au  siège  de 
Fribourg  ;  secours  de  pa- 
rei!lft8omme(art.7,tit.I), 


OizE  (Jeao-Baptisti!  d'), 
né  le  24  janvier  1698,  ca- 
pitaine au  riment  de 
Périgord,  retiré  en  1741  : 
27  ans  de  services  efTec- 
tifs. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
summe[arl.  6.  lit.UD.ci. 

GAiLUitBOis  (Josepli), 
né  le  14  novembre  1698, 
capitaine  des  grenaitiers 
de  France,  retiré  en  1756  : 
36  ans  de  services  en  dif- 
férents corps,  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres 
net  ;  secours  de  1,020  li- 
vres (art.  19et  2()  du  li- 
tre I  et  art.  2  du  titre  11), 
ci 

RiaiNDEAUX  (Antoine), 
né  le  16  novembre  16^, 
ancien  chirurgien  aide- 
major  de  l'bdpital  mili- 
taire de  Douai  :  60  ans  de 


Pension  de  2G5  1. 10  s. 
net  ;  secours  de600  livres, 
totalité  de  ses  appointe- 
ments (art.  19et2(),tit.I), 


600 


Desforges  (Panl-Nico- 
las),  né  le  19  août  1699, 
capitaine  au  régiment 
Daupbio-Etranger  (cava- 
lerie), réformé  eu  1763  : 
42  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Penaion  de  354  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, tolalitédes  appoio- 
temeuts  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci..        (,500 

Thburel  (Jean),  né  le 
8  septembre  1699,  ancien 
soldat  an  régiment  de 
Tour&iue,  retiré  en  17S3  : 


6T0 
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70  aas  de  services,  grand 
nombre  de  camnagnes. 

Pension  de  300  livres 
net;  «ecoura  de  600  li- 
vres (iiécret  du  30  jan- 
vier 1791),  ci 

HAiHONfAntoine),  né  le 
12  novembre  1700;  ad- 
mlB  à  la  conservation  de 
sa  pensioa  de  1,573  I. 
8  d.  net,  accordée  poor 
avoir  perda  la  vne  après 
18  ans  de  services  oans 
lea  bnreanx  des  hôpi- 
taux du  dëparteoieDt  de 
la  goerre  :  secours  de 
pareille  somme  (art-  10, 
fil.  UI;  art.  17,  titl),  ci. 

MÉEU  DE  LA  CANORGUB 

(Joseph  di'),néle28oc[otire 
1701,  ancien  conseiller  au 
Parlement  de  Provence. 
Pension  de  1,000  livres 
net,  en  confidëratioa  de 
eea  services;  secours  de 
pareille  somme  (art-  7- 
tit.  Ill),  ci 

Reins  (Nicolas  de),né  le 
!•'  terrier  ITOI.capitainB 
des  grenadiers  du  batail- 
lon des  milices  de  Troyes, 
retiré  en  1761. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (ari.6,  ti(.ltl),  ci. 

LangelA  (Louis -Jac- 
ques), né  le  7  marAl701: 
70anB  de  Bervlces  comme 
conseiller  et  président  du 
Grand-Gonseii- 

Pensioo  de  837  livres 
net;  eeiours  de  pareille 
Bomme(art.  10iit.Ill),ci. 

Vincent  de  Sukennb 
(Louis),  né  le  16  mai  1701, 
lieutenant  au  régiment 
Dauphin  (cavalerie), relire 
en  1762:42  ans  de  servi- 
ces, 13  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  355  livres 
nel;  8ei:our3  de  600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade  (ar- 
ticle 19el20,  til.  l),ci.. 

Cahbis  (Gaspard  de),  né 
le  30  mai  1701,ancien  lieu- 
tenant au  régiment  de 
MaugiroD  (cavalerie),  re- 
lire en  1712:  plusieurs 
années  de  services. 

Pensioa  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (urt-  6,  lit.  111),  ci. 

Ajourné  pour  la  d& 
mande  que  le  susdit  sieur 
fiiit  de  la  pension  accor- 
dée jusqu'ici  au  plus  aa- 
den  cfaeTalier  de  ^at~ 


Machâult  (Jean -Bap- 
tiste), né  le  13  décembre 
1701,  ancien  garde  des 
sceaux  etsecréLatre  d'Etat 
au  département  de  ta  ma- 
rine et  des  llnances. 

Pension  de31,500  livres 
net;  secours  de  20,000  li- 
TreaKart.  10,  tit.lll),  ci.. 

Pastouh  deGostebelle 
(Jean -François) ,  né  Ls 
a  juillet  1701,  capitaine 
devaisseau  retiré  en  1774: 
55  ans  de  services,  19cam- 
pagnes  sur  mer,  6  sur 
terre. 

Pension  de  2.700  livres 
net;  secours  de  3,600  liv., 
totalité  des  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,  lU.  I),ci... 

SouviGHT  (Jacques-An- 
toine de),  né  le  i  janvier 
1703,  maréchal  des  logia 
de  la  gendarmerie,  retiré 
en  1765,  lieutenant-colo- 
nel :  39  ans  de  services, 
18  campagnes . 

Peasioo  de  837  liv. 
10  s.  net;  secours  !de 
4,000  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
grade(arl.  19et20,  til.l), 
Cl 

Faulconnier  (Jacques), 
né  le  11  janvier  1702,  an- 
cien BubdeléfîuÈ  de  l'in- 
tendance de  Moulina. 

Pension  de  1,200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme(an.  10,  tit.  111),  ci 

Matheun  de  Monty 
(Pierre- Joseph  de),  oé  le 
23  murs  1702,  capitaine 
de  grenadiers  au  régi- 
iiieat  de  Champagne,  re- 
tiré  en  1756  :  36  ans  de 
services,  16  campagnes. 

Pension  de  443'  liv. 
15 


Lorhaise  d'elbeuf  de 
RoxTor  illenri-F'iiiiçi.is 
de),  né  le  7  mai  1702, 
commandant  de  batailluD 
au  régiment  de  Mailli, 
reliréen  1752  :  34  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pensiofl  de  532  liv. 
10  s.  net;  secours  de 
1,799  liv.  10  s.  (art.  1» 
et  20,  tii.UI(ci 

Bbaudet  db  Horlet 
(Jean-Pierre) ,  né  le 
23  mai  1702  :  46  ans  de 
services,  tant  en  qualité 
de  commissaire  des  guer- 
res que  de  aabdélégaé. 
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Pension  de  1.062  liv. 
nel;  secours  de  â,060  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.  • 

0BENHEiM(Aimé-Magnu8 
d'),  né  le  2  septem bre  1 702, 
lieutenant  général  des  ar- 
mées :  40  ans  de  services, 
20  campagnes. 

Pension  de  8,185  liy. 

16  8.  8  d.  net  ;  secours 
de  6,000  livres  (art.  5, 
tit.  III),  ci 

DiONiS  (Louis-Achille^, 
né  le  12  septembre  1702, 
ancien  doyen  de  la  cour 
des  aides. 

Pension  de  837  livres 
10  sous  net,  accordée  en 
considération  de  ses  ser- 
Yicesen  lasusditequalité; 
secoursde pareille  somme 
(art.  7,  tii.  III)  ci 

Albert  DE  RiOMS  (Fran- 
çois d'),  né  le  22  septembre 
1702),  ancien  major  de  la 
Yilie  de  Dié. 

Pension  de  932  L  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci 

Pavel  de  Montoron 
(Paul),  né  le  16  octobre 
1702,  capitaine  au  régi- 
ment de  Bresse,  retiré  en 
1763  :  29  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci. 

Pelet  (Jean  de),  né  le 
1«'  décembre  1702,  maré- 
chal de  camp,  retiré  en 
1768,  lieutenant-colonel  : 
45  ans  de  services , 
15  campagnes  sur  terre, 
5  ans  de  services  hors  de 
rSurope. 

Pension  de  3,724  livres 
net;  secoursde  4,000  liv. 
(art.  5,  tit.  lU),  ci 

Minard  (sieur  Desaleux 
Edme-Etienne),    né    le 

17  janvier  1703,  directeur 
d'artillerie ,  retiré  en 
1780  :  58  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  5,066  liv. 
5  s.  net;  secours  de 
4,800  livres,  totalité  de 
ses  appointements  (ar- 
Ucle  10,  tit.  I)  ci 

Thorel  (Charles- 
Ignace-Alexis),  né  le  9  fé- 
vrier 1703,  ancien  direc- 
teur du  dixième  de  Ja  gé- 
néralité de  Poitiers. 

Pension  de  1.200  livres 
net  ;  secours  (le  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci 

Mort  le  19  novembre 
1790. 


3,060  i.  »   8.   »  d. 
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Tartas  de  Romain- 
ville  (René),  né  le  13  fé- 
vrier 1703,  capitaine  au 
régiment  de  Bourgogne, 
puis  major  de  la  ville 
d'Amiens,  retiré  en  1778  : 
56  ans  de  services; 
10  campagnes. 

Pension  de  353  liv. 
5  s.  8  d.  net;  secours 
de  2,000  livres,  totalité  de 
ses  appointements  de  ma- 
jor (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

GossoN  de  Filliette 

?!^icola8),  né  le  17  juin 
703,  capitaine  au  régi- 
ment d'Harcourt  (cavale- 
rie), retiré  en  1755  :  33  ans 
de  services,  12 campagnes. 
Pension  de  532  livres 
10  sous  net;  secours 
de  975  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  lU)  ci 

Blonquier  (Claude- 
Alexis),  né  le  16  juillet 
1703,  commis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  27  ans 
de  services  publics. 

Pension  de  4,000  livres 
net;  secours He 3,000  liv. 
(art.  10  tit.  UI)  ci 

Baillié  (Alexandre),  né 
le  15  août  1703,  capitaine 
au  régiment  Royal-Ecos- 
sais, réformé  en  1763  : 
29  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  200  livres; 
secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III)  ci. 

MoNET  (Jean-Antoine), 
né  le  23  août  1703. 

Pension  de  6,000  livres 
net,  accordée  en  récom- 
pense de  la  distinction 
avec  laquelle  il  a  rempli 
différentes  commissions 
particulières  dont  il  a  été 
chargé  par  le  gouverne- 
ment; secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci 

Buisson  de  Beautb- 
viLLE(Pierre),né  lel5Bep- 
tembre  1703,  lieutenant 
général  des  armées  :  43 
ans  de  services,  plus  de 
10  campagnes,  13  ans 
d'ambassade  en  Suisse. 

Pension  de  17,310  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III) 
ci 

TUSANT  D*EgREMONTDE 

Ghopé  (Louis),  né  lel2no- 
vejnbre  1703;  ancien  ca- 
nitaine  au  régiment  de 
Roval-Etranger,  retiré  en 
1761  :  35  ans  de  services* 
15  camjKignes. 
Pensioa  de  531  livres 
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net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoia- 
tements  de  son  Rrade 
(art.  16  et  20,  tit.  lU)  cl. 

JOBBLOT  DBMONTUREUX 

(  François-Bonaventure^, 
Dé  le  15  septembre  1704, 
ancien  président  à  mor- 
tier du  Parlement  de  Be- 
sançon. 

Pension  de  3,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10»  tit.  III) 
ci 

GoETLOGON  (Loais-Bm- 
manuei  de),  né  le 22  octo- 
bre 1704,  lieutenant  gé- 
néral en  1748  :  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,475  livres 
net  sur  le  Trésor  royal  et 
200  livres  sur  les  Btais  de 
B  retagne  ;  secours  d  e 
3,475  livres  (art.  5,  tit.  III), 
ci 

Barjolles  (Félicité  Ma^ 
chand,  veuve),  née  le  9dé- 
cembre  1704. 

Pension  de  443  1.  , 
15  s.  net^  accordée  en 
considération  des  servi- 
ces de  son  mari,  commis- 
saire ordinaire  des  guer- 
n>s;  secours  de  pareille 
somme  (art.  8,  tit.  III),  ci. 

François  dit  Gordier 
(Jean),  né  le  23  décembre 
1704,  cavalier  de  maré- 
chaussée de  riIe-de-Fran- 
ce,  retiré  en  1777  :  plu- 
sieurs années  de  services. 

Pension  de  400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

La  Barberib  (Charles 
Joseph  Bernard),  né  le 
18  janvier  1705,  com- 
mandant du  bataillon  du 
régiment  de  Hainaut,  re- 
tiré en  1762  :  36  ans  de 
services,  6  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
nei  ;  secours  de  1,050  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Gardaillac  (Jean  de), 
né  le  10  mars  1705,  ca- 

Bitaine  au  régiment  de 
ormandie,retiréen  1755  : 
21  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

FÉVAL(Giaade- Antoine), 
né  le  14  mars  1705,  ancien 
commis  à  la  direction  de 
la  balance  du  commercei 

!>•  SifRUB.  T.  XXU. 
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retiré  en  1783  :  56  ans  de 
services. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  totalité  deses  appoin- 
tements, secours  de  pa- 
reille somme  (art.  19  et 
20.  tit.  I),  ci 

Marie  de  Toullb  (Plo- 
rimond),  né  le  26  mars 
1705,  capitaine  au  régi- 
ment de  Grammont  (ca- 
valerie), retiré  en  1/58, 
et  inspecteur  du  haras  : 
25  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,3321. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  titre  III), 
ci 

Breton  de  Gandigourt 
(Gyr-Bernard),né  le  6  avril 
1705,  capitaine  aide-major 
au  régiment  de  Noaiiles 
(cavalerie),  retiré  en  1756  : 
34  ans  de  8ervices,10  cam- 
D acnés 

Pension  de  743  1. 15  s. 
net  ;  secours  de  930  livres 
(art.  19  et  20, tit.  I),  ci.. 

BÉNARD  (Jean-Simoo),né 
le  15  avril  1705,  ancien 
commis  du  département 
de  la  guerre  au  bureau 
des  fonds  :  37  ans  de  ser- 
vices 

Pension  de  983 1.6 8. 8 d. 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

PÉcouL  (Laurent),  né  le 
27  avril  1705,  ancien 
commis  des  loteries  réu- 
nies à  la  loterie  royale  de 
France. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),ci. 

SÉGOIN       de       PlÉGON 

(Alexandre  de),  né  le 
14  juillet  1705,  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Glermont-Tonnerre,  retiré 
en  1754  :  22  ans  de  ser- 
vices effectifs,  plusieurs 
campagnes: 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Ballard  d'Invilliers 
(Louis-Henri),néle24  août 
1705.  lieutenant  général 
d'artillerie,retiré  en  1770: 
50  ans  de  services,  15 
campagnes;  estropié  de 
ses  blessures. 

Pension  de  13,475  li- 
vres net;  secours  de 
12,000  livres,  totalité  des 
appointements  d'inspec- 
teur ffénéral  d'artillerie 
1  (art.  18,  tit.  I),  ci 
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Tbomassin  de  Peinier 
(Loui»),  né  le  17  seo- 
tembre  1705,  ancien  pré- 
sident du  parlement 
d'Aix,  intendant  des  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Martinique  :  18  ans 
de  services  dans  les  colo- 
nies, aux  appointements 
de  66,666  1.  13  s.  4  d. 

Pension  de  19,8331. 6  s. 
8  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  Ul),  ci 

RosTÀiNG  (Louis-Char- 
les), né  le  20  septembre 
1705,  lieutenant  général, 
inspecteur  d'artillerie  : 
44  ans  de  seryices,  10 
campagnes. 

Pension  de  11,800  livres 
net  ;  secours  de  12,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Pestàlozzi  (César-Hip- 

Îolyte),  né  le  8  octobre 
10b,  lieutenant  général 
des  armées  :  plus  de  10 
campagnes. 

Pension  de  7^625  livres 
net  ;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  UI),  ci . .  • 

Berger  de  Motdibu 
(Gaspard-François),  né  le 
18  octobre  1705,procureur 

général  au  parlement  de 
reiioble,  retiré  en  1767  : 
35  ans  de  services. 

Pension  de  4,1241.10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111), 
ci 

La  Garde  (Antoine),  né 
le  20  octobre  1705,  com- 
missaire ordinaire  des 
guerres^  et  ci-devant  pre- 
mier commis  du  départe- 
ment de  la  ffuerre,  retiré 
en  1769  :  49  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  7,866 1.13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 

SlBERT    DE     GORNLLLON 

(Gharles-TonssaiDt),  né  le 
29  octobre  1705,  capitaine 
au  régiment  de  Forez, 
retiré  en  1745  :  25  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  Ul),  ci. 

Il  a  compté  ses  services 
de  Fannée  1711,  mais  ils 
ne  doivent  dater  que  de 
4721. 

Bailot  d'Acher  (Yves), 
né  le  13  novembre  1705, 
ancien  ingénieur  en  chef 
à  Garcassoane,  retiré  en 
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1777  :  56  ans  de  services, 
grand  nombre  de  campa- 
gnes. 

Pension  de  1,475  livres 
net  ;  secours  de  3,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et  20, 
lit.I),  ci 

Passelaigne  (Georges), 
né  le  17  novembre  1705, 
premier  commis  du  {bu- 
reau de  H.  Trudaine,  in- 
tendant des  finances,  aux 
appointements  de  6,000  li- 
vres :  42  ans  de  services. 

Pension  de  8,100  livres 
net;  secours  de  4,200  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Fresne  (Charles-Fran- 
çois de),  né  le  2  décembre 
1705,  capitaine  au  régi- 
ment de  Mailly  (infan- 
terie), retiré  en  1747  : 
19  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes, 2  bles.^ures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),ci. 

Blandurel  de  Mon- 
PLàisiR  (Claude),  né  le 
6  décembre  1705,  lieute- 
nant-colonel commandant 
le  bataillon  de  garnison 
du  régiment  de  Beauce, 
retiré  en  1782:  58  ans  de 
services,  toutes  les  cam- 
pagnes depuis  1733. 

Pension  de  2,400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  UI),  ci. 

GoNDRiER  (Dié),  né  le 
8  décembre  1705,  inspec- 
teur général  des  ponts  et 
chaussées  :  45  ans  de  ser- 
vices, appointements  de 
5,604  livres. 

Pension  de  4,780  livres 
net;  secours  de  4,553  li- 
vres 5  s.  (art.  19  et  20, 
tit.  1),  ci 

Faltans  (Jean-François 
de),  né  le 1705. 

Pension  de  4,000  livres 
sur  les  économats,  ré- 
duite à  2,520  livres  net, 
accordée  pour  lui  tenir 
lieu  de  doyenné  et  cano- 
nicat  du  chapitre  de 
Gigny  en  Franche-Comté, 
dont  il  a  obtenu  la  sécula- 
risation ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  IIl),ci 

Gazeau  de  Langeomb 
(Jeaii-Jacques),  né  te  lOfé- 
vrier  170o,  maréchal  des 
logis  de  la  ffendarmerie, 
retiré  en  1762  :  33  ans  de 
services,  18  canopagnes. 

Pension  de  5321.  10  & 
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net;  secours  de  1,500  li* 
Yre8«  totalité  des  appoio- 
lemeotR  de  son  grade  (art. 
19  et  20,  tit.I),  ci 

Lb  Breton  (François), 
né  le  13  février  1706, 
lieutenant  au  régiment  de 
Vienne  (cavalerie),  retiré 
en  1756  ;  29  ans  de  servi- 
ces. 12  campagnes. 

Pension  de  355  livres; 
secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  US), 
ci 

ViLLBRS-LAFATB  (Pier- 
re-Louis  de),  né  le  24  fé- 
vrier 1706,  capitaine  au 
régiment  du  roi»  retiré 
en  1734: 10  ans  de  servi- 
ces, 2  campagnes. 

Pension  de  2,662 1.10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

SiMONNET     DE     SiNGLY 

(Glande  Hazimilien),  né 
le  5  mars  1706:  lieute- 
nant au  régiment  de  Poli 
(cavalerie),retiréen  1754  : 
30  aos  de  services,  7  cam- 
naffnes. 

Pension  de  266  1. 10  s. 
net;  secours  de  600 livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 

Gosier  (Henri-François, 
abbé),  né  le  22  mars  1706  ; 
services  rendus  à  la  Fran- 
ce dans  les  guerres  d'Alle- 
magne. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

BosNiAK  (François),  né 
le  4  avril  1706,  capitaine 
commandant  au  régiment 
de  hussards  de  Bercnémy , 
retiré  en  1783  ;  40  ans  de 
services,  13  campagnes, 
2  blessures. 

Pension  de  1,800  livres 
net  ;  secours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci., 

GfflNOT  DE  GHiiLLT(Jean- 
Bapiiste-Glaude-Fraiiçois- 
Jo8eph),néle  12avril  1706, 
capitaine  au  régiment  de 
Picardie,  retiré  en  1740; 
21  aos  de  services  actifs. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Gironde  (Jean-Baptiste 
de),  né  le  22  avril  1706» 
brigadier  des  armées  du 
roi  ci-devant  lieutenant 
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colonel  du  régiment  de 
Royal-Roussillon  (infan- 
terie), retiré  en  1764: 
42  ans  de  services,  20 
campagnes. 

Pension  de  1,475  livret 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  6on  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Natte  (Jacques-Joseph 
de);  né  le  23  avril  1706, 
retiré  en  1762,  maréchal 
des  logis  de  la  gendar- 
merie: 35  ans  de  services, 
6  campagnes. 

Pension  de  532  l.  10  s. 
net;  secours  de  1,050  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Barthelon  (Pierre- 
Paul),  né  le  23  avril  1706, 
ancien  secrétaire  des  éco- 
nomat8,39  ans  de  services. 

Pension  de  2,0621;  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lU), 
ci 

Aldeguier  (Jean-Bap- 
tiste d'),  né  le  17  mai  1706, 
ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Poitou,  retiré  en 
1756;  23  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  IIIj, 
ci 

RouvROY(Jean  de),néle 
21  mai  1706,  major  de 
Penthièvre  (cavalerie),  re- 
tiré en  1756  :  32  ans  de 
services,  10  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  840  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  III), 
ci 

DuviGNiAN  (Jean),  né  le 
17  juin  1706,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  des 
volontaires  de  Haineut,  re- 
tiré en  1760  :  38  ans  de 
services,  10  campagnes. 

Pension  de  1,947  livres 
net;  secours  de  3,404  li* 
vres  (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Le  Maçon  de  Trêves 
(Jean-René),  né  le  1**  juil- 
let 1706,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Bour- 
gogne (cavalerie),  retiré 
en  1763  :  35  ans  de  servi- 
ces, une  année  dans  les 
colonies,  12  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  3,700  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  ï), 
ci 
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MlGHEUS    DU    ViLLÀRS 

(Gbarles-Zacharie),  né  le 
2  juillet  1706;  lieuteaant- 
colonel  du  régiment  de 
Nice,  incorporé  en  Lyon- 
nais, retiré  en  1766  :  44  ans 
de  services;  15  campa- 
gnes. 
Pension  de  3,416  K  2  s. 

net  ;  secours  de  4,000  11- 
Très,  totalité  des  anpoln- 
temen  ts  de  son  grade  (art. 
19  et  20,  at.  I),  ci 

ROFFiGNAG  (François 
de),  né  le  12  juillet  1706, 
capitaine  au  régiment  de 
Laval,  retiré  en  1747; 
23  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes, des  blessures  gra- 
ves. 

Pension  de  455  livres 
net  ;  secours  de  570  livres 
(art.  21,  tit.  I),  ci 

Esprit  de  Saint-André 

ÎStienne),  né  le  22  août 
706,  lieutenant  général 
des  armées  :  38  ans  de  scr* 
vices,  16  campagnes. 

Pension  de  4,130  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

LATTRE(Henri-Louis  de), 
Dé  le  22  août  1706,  capi- 
taine de  grenadiers  au  ré- 
gioQent  de  Lorraine,  retiré 
en  1756  :  33  ans  de  servi- 
ces, 4  campagnes. 

Pension  de  443  L  15  s. 
net;  secours  de  615  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci... 

Marnais  de  Saint-An- 
dré DE  Vbrgel  (Gbarles), 
né  le  23  septembre  1706, 
lieutenant  général  des  ar- 
mées, ci-devant  lieute- 
nant des  gardes  du  corps, 
a  fait  toutes  les  campa- 
gnes que  les  gardes  du 
corps  ont  faites  sous  le 
feu  roi. 

Pension  de  14,180  livres 
net;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III),  ci... 

Le  Gul-Lbfébure  (iac- 
que8-Léonard),né  le  1*'  dé- 
cembre 1706,  commissaire 
ordinaire  et  ordonnateur 
desguerres,retiréen  1776; 
54  ans  de  services. 

Pension  de  9,841  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Vallon  de  Boisrogbr 
(Jacaues-François);  né  le 
12  décembre  1706,  inspec- 
teur des  manufactures, 
retiré  en  1781  ;  54  ans  de 
services. 

Pension  de  3,000  livres 
net;8avoir:  2,000  liv.  sur 
le  Trésor  royal,  et  1,000». 
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vres  sur  les  octrois  des 
marcbandises  de  Rouen; 
secours  de  pareillesomme 
(art.  10  et  11^  tit.  111),  ci. 

Fusée  de  Yoisenon 
(Louis  Victor  de),  né  le 
24  décembre  1706,  maré- 
cbal  de  camp,  et  ci-devant 
commandant  de  bataillon 
au  régiment  des  gardes- 
françaises  :  39  ans  de  ser- 
vices, plus  de  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  7,125  livres 
net  ;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III),  ci.. 

DusoL  (Antoine)y  né  le 
30  décembre  1706.  ancien 
porte-étendard  dans  le 
régiment  d'Orléans  (ca- 
valerie), retiré  en  1766  : 
37  ansdeservices,  10  cam- 
pagnes. 

Pension  de  266  I.  5  s.  ; 
secours  de  600  livrea  (dé- 
cret du  9  janvier  1791).. 

Magallon  de  la  Mor- 
LiÉRE  (Aiexi8),né  le  3  jan«* 
vier  1707,  lieuieuant  gé- 
néral des  armées  :  toutes 
les  campagnes  de  Flan- 
dre depuis  le  siège  de  Phi- 
lipsbourg  jusqu^en  1762. 

Pension  de  6,956 1.13  s. 
6  d.;  secours  de  6,000  li- 
vres (art.  5,  tit.  III), ci... 

Bloy  (Bonaventure),  né 
le  24  janvier  1707,  doyen 
du  parlement  de  Piandre. 

Pension  de  1,005  livres; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  UI),  ci 

Ghardin  (Joseph),  né  le 
9  mars  17Û7,  capitaine  ad 
réeimeni  de  Gharo.'t  (ca- 
valerie), retiré  en  1758  : 
28  ans  de  services  ;  plu- 
sieurs camnagnes 

Pension  ae  ô52  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

LÉvis,  maréchal  de  Bii- 
repoix  (demoiselle  Mar- 
guerite-Gabrielle  de  Beau- 
veau,  veuve  du  sieur  de), 
née  le  27  avril  1707 

Pension  de  78,000  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration des  services  de  fea 
son  mari  :  secours  de 
20.000  liv.  (art.  10,  tit.  III), 
ci 


Rémont  de  Montmort 
(François),  né  le  29  avril 
1707,  lieutenant  général 
des  armées,  ci-devant  ma- 
jor des  gardes  du  corps  [: 
plus  de  14  campagnes. 

Pension  de  7,115 1.168. 
8  d.   net  ;   secours  de 
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6,000  livres  (art.  5,  titlli), 

Le  Sage  db  la  Ville 
(Louis-Jacques),  né  le  29 
avril  1707.  capitaine  au 
régiment  de  Brie,  ensuite 
lieutenant  de  roi  de  Belle- 
Ile,  retiré  en  1762  ;  40  ans 
de  services^lOcam  pagnes. 

Pension  de  2,750  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  Ill)^  ci. 

BoNGARS  (Jean-Nicolas), 
né  le  9  mai  1707;maréchal 
des  logis  de  la  gendarme- 
rie, retiré  colonel  en  1772: 
44  ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

Pi^nsion  de  992  1.  5  s. 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade  (art. 
19  et  20,  lit.  I),ci 

Grave  (Pierre  de),  né  le 
23  juillet  1707  ;  capitaine 
général  des  canonniers 
garde-côtes,  et  ci-devant 
mousquetaires  :  29  ans  de 
services  effectirs  ;  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  777  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  IIl),ci. 

Pons  de  Bodrneuf  (An- 
toine-Angélique de),  né  le 
5  juillet  1707  ;  capitaine 
au  régiment  de  Salies  (ca- 
valerie), retiré  en  1757  : 
33  ans  ae  services,  14cam- 
pagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  sscours  de  1,065  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

BosQUiLLON(Pierre-Sam- 
son),  né  le  12  août  1707, 
lieutenant-  colonel  d'ar- 
tillerie et  sous-inspecteur, 
retiré  en  1765  :  35  ans  de 
services;  16  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
2,212  1.  10  s.  ;  secours  de 
la  totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade,  mon- 
tant à  3,000  livres  (art. 
10  et  20,  tit.I),  ci 

Chaperon  (Jacques),  né 
le  14  août  1707.  lieutenant 
au  régiment  de  la  Reine 
(cavalerie),  retiré  en  1764: 
38  ans  de  services,16  cam- 
pagnes, quelques  blessu- 
res. 

Pension  de  354  livres  ; 
secours  de  600  livres,  to- 
talité des  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,tit.  l),ci 

DUGABÉ(Jean-Pierre),né 
le  19  août  1707,  capitaine 
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aide-major  du  régiment 
de  Bourbon, retiré  en  1743: 
16  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes,  une 
blessure  grave. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
secours  de  pareille  som- 
me (art.  6,  ût.  lll),ci.... 

Courtois  (Claude-Char- 
les), né  le  14  septembre 
1707,  capitaine  au  régi- 
mentdeBenlhème,réformé 
en  1749  :  24  ans  de  servi- 
ces plusieurs  campagnes. 

Pension  de  708  livres  ; 
secours  de  pareille  som- 
me (art.  6,  tit.  III),ci.... 

Grossoles  (demoiselle 
Louise -Denis -Jeanne  de 
MouRselin,  veuve  de),  née 
le  22  septembre  1707. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  mari, 
lieutenant  général  d'artil- 
lerie, en  Roussillon.mort 
de  la  suite  de  ses  blessu- 
res ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  7,  tit.  I),  ci.. 

Le  Moine  de  sérigny 
(Jean-Honoré-Fraoçois-Xa- 
vier),né  le  14  octobre  1707, 
capitaine  au  régiment  du 
roi  (infanterie),  retiré  en 
1745  :  21  anstde  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  443  I.  15  s. 
secours  de  pareille  som- 
me (art.  6,  tit.  lll),ci 

Geneviéres  (sieur  de 
Cocove)  (Philippe- Waast), 
né  le  27  octobre  1707,  ca- 
pitaine commandant  de 
bataillon  au  régiment 
d'Aumont,  retiré  en  1760: 
36  ans  de  services,  1 8 cam^ 
pagnes. 

Pension  de837 1.10  s.; 
secours  de  1920  livres,to- 
talité  des  appointements 
de  son  grade  (art.  19  et  20, 
tit.  l),  ci 

Bruyard  (Pierre),  né  le 
31  octobre  1707,  ancien 
premier  commis  etdirec- 
teurdela  balance  du  com- 
merce (appointements  de 
6,000  livres)  :  59  ans  de 
services. 

Pension  de  8,000  livres 
net;  secours  de  6,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.l8,tit.  I), 
ci 

Gaulmyn  de  la  Goutte 
(Marc-Antoine),  néle2  no- 
vembre 1707  ;  capitaine 
au  régiment  d* Antichamp, 
retiré  en  1763  :  35  ans  de 
services  15  campagnes. 

PeDSioQ  de  837  1. 10  b. 
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net;  gecours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19et20,tit.  I),  ci... 

Le  Père  (Martin),  né  le 

7  novembre  1707,  porte- 
étendard  dans  la  gendar- 
merie, retiré  en  1783  : 
56  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,955  livres 
net;  secours  de  2,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Claris  DE  FLORUN<Phi- 
lippe-Àntoine),lié  le  8  no- 
vembre 1707,cai)itaine  au 
régiment  de  Lusignan.re- 
tiré  en  1756;  :  24  ans  de 
services.  10  campagnes. 

Pension  de  837  1.  10  s. 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tlt.  III)»  ci. 

Verton  (Philippe-Louii 
de),  né  le  10  novembre 
1707,  brigadier,  ci-devant 
colonel  du  régiment 
d'Âuxonne  (artillerie),  re- 
tiré en  1769  :  43  ans  de 
services,  11  campagnes. 

Pension  de 3,540  livreSi 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20.  tit.  I),  ci.. 

Màuperche  (Mathieu- 
Louis  de),  né  le  13  no-* 
vembre  1707,  doyen  des 
substituts  du  procureur 
général,  en  service  de- 
puis 1733. 

Pension  de  2,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III}  ^ 
ci 

Georger  O^i^DÇois-Àn- 
toine),  né  le  22  novembre 
1707.  lieutenant  réformé 
du  régiment  de  Royal-Bar- 
rière, reUré  en  1763 1 
38  ans  deservice8,14  cam- 
pagnes, plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  600  li-« 
vres,  totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. . 

Yàllier  (demoiselle 
Charlotte  Ozenne,  veuve 
du  sieur)  née  le  8  no- 
vembre 1707. 

Pension  de  983  1.  6  s. 

8  d.  net;  accordée  en  con- 
sidération des  services 
de  son  mari,  ancien  pre«- 
mier  commis  au  bureau 
de  la  guerre,  secours  de 
pareille  somme  (art.  8, 
tit.IIÔfCi k 
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Arclais  (Gharles-Fran- 

Îois  d*),  né  le  3  décembre 
707,  ancien  lieutenant 
au  régiment  de  Chartres 
(cavalerie),retlréen  1762: 
37  ans  de  services,  15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Beaupoil  (Jaccrups),  né 
le  13  décembre  1707;  an- 
cien capitaine  en  second 
au  régiment  de  fiéarn, 
retiré  en  1779,  avec  com- 
mission decapitaine  com- 
mandant: 54  ans  de  ser- 
vices, 5  campagnes. 

Pension  de  1,200  li- 
vres net  ;  secours  de  2,000 
livres  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
et  art,  2  tit.  II),  ci 

Ghalmot  -  Saint  -  Rchb 
(Louis-César), né  le  !•' jan- 
vier 1708,  lieutenant  au 
régiment  de  Bourgogne 
(cavalerie),retiré  en  1758  : 
31  ans  de  services,  15  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme;  ses  appointe- 
ments n'étaient  que  de 
411  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  I,  et  art.  10,  tit  ni), 
ci 

Albert  (Antoine),  né  le 
17  janvier  1708.  médecin. 

Pension  de  443 1.  15  s. 
net,  accordée  en  considé- 
ration de  la  remise  faite 
au  gouvernement,  de  son 
secret  pour  faire  les  rou- 

§es  de  garance  ;  secours 
e  pareiHe  somme  (art.  6. 
tit.  U),  ci 

HoiTAY  (Jacques),  né  le 
U  janvier  1708,  lieute- 
nant en  second  du  régi- 
ment de  la  Marck,  retiré 
en  1763  :  39  ans  de  ser- 
vices; plus  de  12  campa- 
gnes. 

Pension  de  318  1. 12  s. 
net;  secours  de  600  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  graoe  (art* 
19  et  20,  tit.  I),  ci 

MÉZIÈRE  -FaVEROLLB 

(François-Claude),  né  le 
21  janvier  1708,  capitaine 
au  régiment  de  la  Père, 
retiré  le  26  août  1747: 
28  ans  de  services,  U  cam- 
pagnes, quelques  bles- 
sures. 

Pension  de  366  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  lU)» 
ci • 
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Amé  db  Saint -Paul 
(PanI),  Dé  le  25  janvier 
1708  ;  maréchal  des 
camps  et  armées  :  55  ans 
de  Hervices,  11  campa- 
gnes. 

Pension  de  5,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III), 
ci 

CouRADiN  (Pierre-Lau- 
rent-Séranhin),né  !♦*  11  fé- 
vrier 1707,  capitaine  de 
Îort  au  Havre  retiré  eà 
784:  50  ans  de  services, 

14  canpagnes,  2  embar- 
quements. 

Pension  de  3,500  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres» totalité  de  ses  ap- 
pointements^ ci 

La  Glocheterie  (demoi- 
selle  Catherine  Daniand, 
veuve  du  sieur),  née  le 
22  février  1708. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net,  accordée  en  consi- 
dération des  services  de 
feu  son  mari,  tué  dans  le 
combat  rendu  en  1747  par 
M.  de  la  Jonquiére;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  8,  tit.  UI),  ci 

DUGHAFFAULT  DE  fiESNÉ 

(Louis-Charles),  né  le  der- 
nier février  1708,  lieute- 
nant général  des  armées 
navales  :  grand  nombre 
de  campagnes. 

Pension  de  3,000  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration de  ses  services,  et 
de  la  blessure  qu'il  a  re- 
çue au  combat  d'Oues- 
sant;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Frécut  (Jacques),  né  le 

15  mars  1708,  lieutenant 
de  grenadiers  au  réf^iment 
de  Provence,  retiré  en 
1769  :  36  ans  de  services, 
18  campagnes,  3  blessu- 
res. 

Pension  de  265  1. 10  s. 
net  ;  secours  de  600  livres, 
totalitédesappointements 
de  son  grade  (art.  19  et 
20,  tit.  1),  ci 

DUHAN  DE  JANDUN(Jean' 

Louis),  né  le  3  avril  1708, 
lieutenant-colonel  au  ré- 
giment de  Béarn,  réformé 
le  30  décembre  1762  : 
41  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  1,400  livres 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et  20f 
Ut.  I),  ci 

Choderlos  de  la  Clos 
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(Philippe- Jean-  Baptiste), 
né  le  4  avril  1708;  capi- 
taine en  second  au  corps 
royal  d'artillerie,  retiré 
le  8  mai  1753  :  30  ans  de 
services^  10  campagnes. 
Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  750  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Le  Seigneur  de  Mai- 
sons (Charles-Louis),  né 
le  7  avril  1708;  major  au 
régiment  de  Plie  de  Fran- 
ce, retiré  en  1758  :  29  ans 
de  services  ;  plusieurs 
campagnes  et  quelques 
blessures. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Le  dit  sieur  a  obtenu,  à 
plusieurs  époques^  1,800 
livres  de  gratincations. 

Sary  de  la  Roque 
(Isaac),  né  le  4  mai  1708; 
capitaine  au  régiment  de 
Medoc,  retiré  le  10  sep- 
tembre 1769  :  36  ans  de 
services,  10  campagnes, 
une  blessure. 

Pension  de  600  livres 
net,  qui  doit  être  portée 
sur  le  pied  de  1,620  livres 
d'appointements  ;  secours 
de  1,386  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 

SÉGUIN  (Jean),  né  le 
26  mai  1708  ;  ancien  con- 
trôleur de  la  marine  à  Tlle- 
Royale,  retiré  le  1«'  avril 
1755  :  26  ans  de  servi- 
ces, 5  années  de  séjour  à 
l'Ile-Royale. 

Deux  pensions  :  Tune 
de  441  L 1 3  s.  4  d.  net,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  et 
une  autre  de  500  livres, 
sur  les  invalides  de  la  ma- 
rine; secours  de  941  1. 
13s.4d.(art.  10,  tit.III), 
ci 

Garât  (Daniel),  né  le 
29  mai  1708;  ancien  com- 
mis de  la  marine  au  port 
de  Bordeaux,  retiré  en 
1784  :  23  ans  de  services. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

DUFOUR  (Antoine),  né  le 
4  juin  1708,  lieutenant  au 
régiment  deBeaufremont 
(dragons),  retiré  en  1766  : 
D  ans  de  commission  de 
capitaine;  41  ans  de  ser- 
vices^ 14  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  177  livres 
net;  secoura  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
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temeots  de  son  grade(art. 
19  et  20,  tit.  I),  ci 

DUTIERS  (FraDçois-Char- 
le8),D6  le  14  juillet  1708; 
doyen  des  conseillers  au 
conseil  supérieur  de  Poi- 
tiers. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Saulnier  de  La  Ga- 
renne (Gabriel),  né  le  21 
juillet  1708;  commandant 
du  guet  de  Paris,  ci-deTant 
adjudant  au  régiment  des 
gardes-françaises,  retiré 
en  1775  :  48  ans  de  servi- 
ces, 9  campagnes,  plu- 
sieurs blessures  à  la  guer- 
re, et  une  dans  son  dernier 
service  qui  a  nécessité  sa 
retraite. 

Pension  de  6,355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Malherre  (Praoçois- 
Guillaume),  né  le  12  juil- 
let 1708;  lieutenant  au 
régiment  de  Royal-Pié- 
mont(cavalerie),  retiré  en 
1763  :  37  ans  de  services, 
9  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  510  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Renard  (Louis -Lau- 
rent), né  le  28  août  1708, 
ingénieur  en  second  des 

Ï)onts  et  chaussées,  à  Or- 
éans  :  41  ans  de  services. 
Pension  de  890  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III)  ci. 

NÉEL  de  la  Gaillerie 
(Robert-Julien),  né  le  16 
août  1708,  capitaine-lieu- 
tenant au  régimentRoyal- 
Lorraine  (cavalerie),  re- 
tiré en  1763  :  39  ans  de 
services,  8  campagnes. 

Pension  de  500  livres 
net;  qui  doit  être  sur  le 
pied  de  1,620  livres  d'an- 
pointements;  secours  ae 
1^032 1. 15  s.  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

Le  Maire  (François),  né 
le  23  août  1708. 

Pension  de  250  livres 
net,  accordée  en  indem- 
nité des  pertes  faites  dans 
une  manufacture,  entre- 
prise par  ordre  du  gouver- 
nement; secours  de  pa- 
reille somme  (art.  3,  tit.  I), 
ci 

DaMUDI  DE  Hontbrun 
(Jean-Bapiiste^adard  de), 
né  le  4  septemim  1706; 
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capitaine  au  régiment  de 
Glermont-Tonnerre  (cava- 
lerie), retiré  en  1744  : 
18  ans  de  services,  plu- 
Fleurs  campagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

AGOGNÉ(Jean-Loui6),né 
le  5  septembre  1708,  com- 
mis dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  relire  en  1751  : 
24  ans  de  services. 

Pension  de  1455  1.  6  s. 
8  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10,  ti- 
tre UI),  ci 

HÉRISSY        D^BSTREHAN 

(Jacques-Robert)^  né  le 
4  octobre  1708,  lieute- 
nant général  des  armées  : 
11  campagnes. 

Pension  de  6,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Sainte-Aldegonde  (Phi- 
lippe-Brnest),  né  le  20  oc- 
tobre 1708;  brigadier  des 
armées,  relire  en  1770  : 
44  ans  de  services  jusqu'à 
cette  époque,  18  campa- 
gnes. 

Pension  de  6,195  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Loret  (Jean-Paul),  né  le 
20  octobre  1708  ;  président 
des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Bordeaux  :  60  ans 
de  magistrature. 

Pension  de  1181 1.  5  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Martin  (Louis-Alexan- 
dre), né  le  dernier  novem- 
bre 1708;  ancien  caissier 
des  dividendes  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  retiré 
en  1773  :  34  ans  de  servi- 
ces. 

Pension  de  3,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  cl. 

MlGNOT  DE  LA  BÉVIÈRE 

(Jean-Josepb),  né  le  5  no- 
vembre 1708;  major  de 
la  ville  de  Metz,  retiré  en 
1777  :  51  ans  de  services, 
plusieurs  camnagnes. 

Pension  de  21z4  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (arU  6,  tit.  III),  ci. 

BONDON  DE   LA    GOMBE 

(idicbel-Mathieu),  né  le 
14  novembre  17iâ,  capi- 
taine au  régiment  de  Nor- 
mandie, retiré  en  1757  : 
27  ans  de  services,  grand 
nombre  de  campagnes. 
Pension  de  355  livres 
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net;   secours  de  pareille 
somme  (art.  6,tit.  III),  ci. 

La  Ghassagne  (Pierre 
de),  Qé  le  14  novembre 
1708,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  La  Marche, 
retiré  en  1758,  25  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  cL 

Gairol-Hadaillan 
(Frao cois-Ignace),  né  le 
18  décembre  1708,  prési- 
dent à  mortier  au  conseil 
de  Roussillon;  29  ans  de 
services. 

Pension  de  1,500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Maurice  (Jean-Daniel), 
né  le  29  décembre  1708, 
capitaine  des  volontaires 
du  Hainauten  1761,  retiré 
en  1762  :  34  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
nei;  secours  de  1,162  li- 
vres (art.  1 6  et  20,  tit.  1),  ci . 

Geoffrain  de  Thié- 
GOURT  (Jean-Baptiste),  né 
le  15  janvier  1709,  capi- 
taine au  régiment  des  re- 
crues d'Abbeville,  retiré 
en  1776  :  40  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres (art,  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Drummont  de  Melfort 
(Louis-Jean-Bdouard),  né 
le  15  février  1709,  lieute- 
nant général  des  armées, 
ci-devant  colonel  réformé 
du  régiment  Royal-Bcos- 
sais  :  d6  ans  de  services. 
10  campagnes. 

Pension  de  15,835  li- 
vres   net;    secours    de 

6,000  livres  (art.  5,  tit.  ni). 
Cl 

Voisin  (Honoré),  né  le 
27  février  1709,  cbirurcien 
aide-major  de  la  marine, 
retiré  en  1777  :  37  ans  de 
services,  16  années  d'em- 
barauement,  et  employé 
pendant  2  ans  dans  les 
hôpitaux. 

Pension  de  1,325  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Bertrand  de  Maucler 

Î Pierre),  né  le  13  mars 
709,    lieutenant-colonel 
du  regimeal  de  Tivarais, 
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retiré  en  1766  :  39  ans  de 
services,  17  campagnes. 

Pension  de  1,770  livres 
net;  secoure  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  IIl); 
ci 

Mal  ETE  s  te  (Jean- 
Louis^  néle  13  mars  1709, 
ancien  conseiller  au  par- 
lement de  Bourgogne. 

Pension  de  1,005  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III),  ci. 

DUUC  DE  LA  BOISSIÈRB 

(Pierre-Jean-Joseph),  né  le 
20  mars  1709,  major  du 
régiment  de  Sainte-Alde- 
gonde,  incorporé  dans 
celui  de  la  Reine,  réformé 
en  1763  :  30  ans  de  ser- 
vices, 16  campas;nes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  2,550  li- 
vres (an.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Vandel  (René -Pierre 
de),  né  le  29  mars  1709-, 
capitaine  au  régiment  de 
La  Tour-du-Pin,  retiré 
en  1753  :  24  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes, quelques  blessures, 
pour  lesquelles  il  a  eu 
1,400  livres  de  gratiUca- 
tion. 

Pension  de  355  livres; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6  et  9,  tit.  III), ci... 

PlAT    DE     filALAUMONT 

(Joseph),  né  le  12  avril 
1809,  lieutenant  du  régi- 
ment de  Bourbon  (cavale- 
rie) avec  rang  de  capi- 
taine, retiré  en  1749  : 
22  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  4431.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci^ 

PiCHERY(No€l),curéde 
Perray,néle27  avril  1709, 
retiré  de  sa  cure  de  Per- 
ray  et  de  Saint-Hubert; 
40  ans  de  fonctions  cu- 
riales. 

Pension  de  1,000  livres 
net,  qui  lui  a  été  accordée 
en  considération  de  son 
grand  âge  et  de  ses  an- 
ciens services;  secours 
de  pareille  somme  (art.  19 
et20,til.I;art.lO,tit.lII), 
ci 

Le  Flament  d'Blbou- 
VILLE  (Louis-Augustin), 
né  le  29  avril  \m,  capi- 
taine auréffimentdePen- 
thièvre  (infanterie),  retiré 
en  1757  :  24  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes. 
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Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  Ut.  ni), 
ci 

GeUiAS  (Bdme)«  né  le 
11  mai  170d,  cavalier  de 
la  sarintendance  des 
postes  :  plusieurs  années 
de  services,  tant  en  ladite 

Sualité  qu*en  celle  de  sol- 
at  et  sergent  au  régiment 
d'Enghien. 

Pension  de  600  livres 
et  supplément  de  200  li- 
vres ;  secours  de  800  livres 
(art.  l.,Ut.UI),ci 

Savatte  de  Genouillé 
(Josepb-Louis-Gharleii),  né 
le  2  juin  1709,  ancien  ca- 
pitaine en  second  au  ré- 
giment de  Limousin,  re- 
tiré en  1753  :  29  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pensions  de  855  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Saint-Blaize  (Glaude- 
Prançols)]^  né  le  6  juin 
1709,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Périgord, 
retiré  le  26  décembre 
1755  :  25  ans  de  services 
et  8  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  lit.  III),  ci. 

FoLARD  (Hubert  de),  né 
le  29  juin  1709,  employé 
comme  ministre  dans  dif- 
férentes cours  d'Allema- 
gne, et  à  différentes  épo- 
ques, depuis  1740  jus- 
qu'en 1776. 

Pension  de  6,212  1. 
10  s.  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 

La  Fermière  (Simon- 
Gharles),  né  Je  9  juillet 
1709,  ancien  chirurgien- 
major  de  rhôpilal  d'Ha- 
guenau,  retiré  le  12  mai 
1784  :  51  ans  de  services. 

Pension  de  1,495  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

POURIER  DE  GoLOMBIER 

(Lonis-Gésar),  néle25juil- 
let  1709,  capitaine  fac-* 
tionnaireau  régiment  de 
Lvoonais.  retire  en  1677  { 
33  ans  ae  services,  10 
campagnes. 

Pension  de  532  1. 10  s. 
net;  secours  de  1.106  1. 
5  8.  (arLi,  tit,  III),  ci..« 

BUCHOTTS  DE  TERMONT 

(Nicolts-Honoré),  né  le 
26  juillet  1709,  anden  iu- 
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génieur  ordinaire  du  roi, 
retiré  en  1768  :  34  ans  de 
services,  tant  en  cette 
qualité  qu'eu  celle  de  lieu- 
tenant et  capitaine  d'In- 
fanterie; 6  campagnes, 
1,500  livres  d'appointe- 
ments. 
Pension  de  983  l.  6  s. 

8  d.;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

GousiN  (Nicolas),  né  le 
6  aoûi  1709,  lieutenant  au 
régiment  Royal-Étranger 
(cavalerie) ,  retiré  en 
1763  :  32  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de 600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  sou  grade 
(art.  19  et  20,  tit  I),  ci.. 

La  Rivière  de  Mon- 

TREUIL  DE  GOINEY  (JeaU- 

BapUste),  né  le  7  août  1709, 
officier  général  et  com- 
matidant    à    Toulon    : 

9  campagnes. 

Pension  de  4,602  livres 
net,  rétablie  et  suspendue 
étant  en  activité 

La  Gaze  (Joseph  de),  né 
le  15  août  1709.  lieute- 
nant du  roi  à  Saint-Do- 
mingue, et  gouverneur  de 
la  partie  de  l'Ouest  pen- 
dant un  an,  retiré  en 
1763  :  36  ans  de  services, 
dont  30  dans  les  colonies. 

Pension  de  5,148  1. 
12  s.  3  d.  net;  secours 
depareillesomme(art.  10, 
tit.  III),  ci 

Jarente  (Augustin),  né 
le  27  août  1709.  gouver- 
neur de  Notre-Dame  de 
la  Garde  de  Marseille. 

Pension  de  1,7251.  6  s. 
net,  qui  lui  a  été  accor- 
dée pour  lui  tenir  lieu 
d'appointements ,  après 
19  ans  de  services,  et 
5  campagnes  de  mer;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci..... 

Spinette  (Dominique- 
François  de),  né  le  29  sep- 
tembre 1709,  capitaine 
au  régiment  d'Alsace,  re- 
tiré en  1752:  21  ans  de 
services,  10  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci 

Marabail  (Antoine),  né 
le  30  septembre  1709,  re- 
tiré commissaire-ordon* 
nateur  des  guerres  eu 
1778:  45  ans  de  servi* 
ces,  taat  dans  les  troupei 
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que  comme  commissaire , 
4  campagnes  comme  of- 
ficier; ses  appointements 
étaient  de  3,000  livres. 

Pension  de  4.230  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lil),  ci 

Lecourt  -  Dbmégourt 
(Bdme),  né  le  11  octobre 
1709,  réformé  en  1749; 
lieutenant-colonel  du  ré- 
giment de  Fleury  (infan- 
terie) :  24  ans  de  services 
effectifs  ;  10  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net  i  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  ni)  ci. 

QUESNBL  (Jacques),  né 
le  1*'  novembre  1709; 
premier  lieutenant  au  r^ 
giment  des  cuirassiers, 
retiré  en  1777  :  46  ans  de 
services,  13  campagneSf 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  531  livres 
net;  secours  de  900  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
art.  2,  tit.  n  ;  art.  19  et 
:0,  tit.  I),  ci 

Gastellane  (  Barthé- 
lemy-Pbilippe  de),  né  le 
10  novembre  1709,  capi- 
taine au  régiment  de 
Champagne,  retiré  en 
1769  :  3ô  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net  ;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  ci. 

Desmier  d*ârghiac  db 
Saint  -  Simon  (Etienne- 
Louis),  né  le  16  novem* 
bre  1709,  lieutenant  gé- 
néral et  commandant  en 
second  au  comté  de  Bour< 
gogoe,  pour  lequel  ser- 
vice il  a  an  traitement 
de  28,848  livres. 

Pension  de  6,000  livres 
rétablie  et  suspendue, 
étant  en  activité  (art.  10, 
tit.  I),  ci 

Bynaro  (Pierre-An- 
toine),  né  le  16  novem- 
bre 1709,  lieutenant  de 
Royal-Lorraine  (cavale- 
rie), retiré  en  1766:  23 
ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  111),  ci 

La  Forest  -  Divonne 
(Gilbert),  né  le  23  no- 
vembre 1709,  lieutenant- 
colonel  au  régiment  de 
Gonti,  retiré  en  1774  :  45 
ans  de  services,  12  cann 
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pagnes,  2  blessures  ;  pen- 
sion de  885  livres  net; 
lieutenant  de  roi  à  la  ci- 
tadelle de  Besan^n,  aux 
appointements  de4,300  li- 
vres. 

Sa  pension,  quand  U 
cessera  de  iouir  de  sa 
lieutenance  ae  roi,  sera 
de  4,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son 
grade,  ci 

Hanicqub  -  d*Herûub  - 
LIN6UK  (lean-Ànioine),  né 
le  7  décembre  1709,  ca- 
pitaine au  régiment  de 
Picardie,  et  ensuite  capi- 
taine des  grenadiers 
dans  les  troupes  Bolonoi- 
ses,  réformé  en  1761  :  33 
ans  de  services,  11  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  1,162  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 

NÉEP  (  Jean  -  Baptiste- 
Prancols-Ignare),  né  le 
1709,  procu- 
reur général  au  conseil 
souverain  d'Alsace;  a  ob> 
tenu,  après  20  ans  de 
services,  une  pension  de 
retraite  de4,0001ivres  sur 
l'excédent  du  prix  des 
fourrages  d'Alsace;  se- 
cours de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  ni),  ci 

Franque  (François),  né 
le  7  février  1710,  ancien 
architecte  et  inspecteur 
de  l'Hôtel  des  Invalides. 

Pension  de  1,000  li- 
vres net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.    10. 

tit.  III)  ci ; 

Ricard  (Joseph),  né  le 
8  février  1710;  ancien 
officier  de  plume  de  la 
marine,  au  département 
de  Toulon. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci , 

Thouveret  (Henri),  né 
le  13  février  1710  :  com- 
mandant de  bataillon  de 
milice  de  Lons-le-Saul- 
nier,  retiré  en  janvier 
1763  :  23  ans  de  services 
effectif 9,  13  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

TOTON     OB     LA     6ra- 

VIÉRE  f  Jean),  né  le  25  fé- 
vrier 1710;  ancien  cor- 
nette au  régiment  de 
Royal-Polognei  retirt^  ea 
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1763  :  33  ans  de  services, 
8  campagnes. 

PeDsion  de  270  livres 
net  ;  secours  de  298  livres 
(art  19  et  20,  lit.  I),  ci.. 

6ÉRAND1E  (Jean  de),  né 
le  26  mars  1710,  capi- 
taine ao  régiment  de 
Médoc,  retiré  en  1769  : 
41  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  265  I.  10  s. 
net;  secoars  de  1,500  11- 
vreSy  totalité  de  ses  ap- 
pointements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tlt.  I),  ci. 

GoHRE  (Gharles-Joseph- 
Antoine  de),  né  le  27 
mars  1710,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de 
Wurtemberg  (cavalerie), 
retiré  en  17d9  :  plusieurs 
années  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
ci 

PiNSOT  (Gabriel),  né  le 
27  mars  1710,  retiré  en 
1763y  lieutenant  au  ré- 
giment Dauphin  (dra- 
gons): 33  ans  de  servi- 
ces, 14  campagnes,  plu- 
sieurs blessures. 

Pension  de  266  1.  5  s. 
net  ;  secours  de  600  livres, 
(décret  du  9  janvier  1791),* 
ci 

FORNIER   DE  CbANGEÀC 

(Claude-François),  né  le 
2  avril  171(),  retiré  en 
1762,  commandant  un 
bataillon  du  régiment  de 
Provence  :  34  ans  de 
services,  dont  18  mois 
d'embarquement,  11  cam- 
pagnes, plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  670  livres 
net  ;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19  et  20,  tll.  1), 
ci 

Langlàde  (Antoine  de), 
né  le  20  avril  1710,  capi- 
taine de  grenadiers,  com- 
mandant un  bataillon  du 
régiment  de  Bourgogne, 
retiré  en  1762  :  34  ans  de 
services,  19  campagnes 
et  une  blessure  grave. 

Pension  de  753  1.  15  s. 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
teujents  de  son  grade 
(art.  19et20,  tit.  I),  ci.. 

Ledoulx  de  la  Fave- 
au  (GlauUe^ksar),  né  le 
22  avril  1710  ;  colonel  au 
corps  royal  d'artillerie, 


298  1. 


s.   »  d. 


1,500 


708 


600 


1,275 


1,500        i. 


retiré  en  1778  :  46  ans  de 
services,  14  campagnes. 
Pension  de  3,540  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. 

Kehrer  de  Fortun 
(Jean-Louis-Ghristian),  né 
le  2  mai  1710,  capitaine 
en  second  au  régiment  de 
Royal-Bavière ,  réformé 
en  1745  :  25  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campa- 
gnes :  la  perte  d'un  bras. 

Pension  de  797  1.  10  s. 
net  ;  secours  de  937  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Martin  du  Bayet  (Jean- 
Baptiste),  né  le  3  mai 
1710,  maréchal  de  camp 
es  armées  du  roi  :  23  ans 
de  services  en  activité, 
18  campagnes. 

Pension  de  3,724  livres 
net  :  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Badets  (Pierre),  né  le 
4  mai  1710.  contrôleur  de 
rhôpital  militaire  du  Fort- 
Louis  du  Rhin,  retiré  en 
1777. 

Pension  de  786  1.  13  s. 
4  d.  net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10, 
tit.  m),ci 

Soret  (  Gilles  -  Dieu^ 
donné),  né  le  6  mai  1710; 
lieutenant  au  régiment 
de  Noailles  (  cavalerie  )« 
retiré  en  1772  :  43  ans 
de  services,  17  campa- 
gnes, des  blessures. 

Pension  de  531  livres 
net  :  secours  de  600  livres, 
totalité  des  appointe- 
ments de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),ci... 

HÉLIEZ  (Anselme),  né  le 
13  mai  1710;  ancien  com- 
mis au  bureau  du  contrôle 
de  la  mairie  de  Toulon, 
retiré  en  1779. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut.  III), 
ci 

Le  Touzet  de  Longue- 
MAR  (Prançois-Louis),  né  le 
15  mai  1710,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie, 
retiré  en  1768;  39  ans  de 
services,  20  campagnes, 
quelques  blessures. 

Pension  de  715  livres 
net  ;  secours  de  15,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  80Q  grade 
(art.  19et20,  tit.  IXd.,. 


4,000  1.  »  s.   >  d. 


937      10       » 


3,724 


786       13       4 


600 


1,000 


1|500     » 


lAsMOibléa  nationale.)        ARCHIVES  PARLBIfBNTAIRES.        [l»  férrier  179i.| 


680 


Marcol  (Pascal-Joseph), 
né  le  20  mai  1710  ;  ancien 
procureur  général  du  ci- 
devantparlementdeNancy. 

Pension  de  2,062  i.  10  s. 
nets,  accordée   pour   ses 
anciens  services;  secours 
depariâliesomme(art.lO, 
lit.  111),  ci 

La  Porte  (Pierre-Jean- 
François  de),  né  le  2  juin 
1710;  ancien  intendant 
des  armées  et  conseiller 
d'Etat. 

Pension  de  8,250  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut.  III), 
ci 

DUCOSSBA  D*ËSPBTROUX 

(Gérard -Josenb),  né  le 
4ioilletl710;  comman- 
dant un  bataillon  du  ré- 
giment de  Beauvoisis, 
retiré  en  1757  :  31  ans 
de  services,  12  campar 
gnes. 

Pension  de  532  1. 10  s. 
nets;  secours  de  1,799  1. 
10s.(art.l9et20,tit.l),ci. 

Massieu  (André),  né  le 
4  juillet  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Puise,  re- 
tiré en  1751  :  20  ans  de 
services ,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net,  secours  de  pareillu 
somme  (art.  10,  tit.  111), 
ci 

Raddlph  (Léonor-Ghar- 
les),  né  le  28  juillet  1710: 
ancien  procureur  général 
au  conseil  supérieur,  ci- 
devant  établi  à  Bayeux. 

Pension  de  500  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  Ill)^ 
ci 

La  Motte  (Rémy  de), 
né  le  11  août  1710,  com- 
mandant de  bataillon  au 
régiment  de  La  Père,  re- 
tiré en  1761  ;  35  ans  de 
services;  12  campagnes. 

Pension  de  532  livres 
108.net;secoursde2,1651. 
10s.  (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Froissent  (Jean-Pran- 
çois),  né  le  13  août  1710, 
ancien  porte  -  étendard 
dans  la  compagnie  des 
gendarmes  d'Artois,  re- 
tiré colonel  eu  1782; 
48  ans  de  services, 
16  campagnes. 

Pension  de  1.755  livres 
net;  secours  de4,0001ivre8 
(an.  19  et  20,  tit.  1),  ci.. 

PujOL   DE  La   Grave 
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(  Jean  -  Prançois),  né    le 

15  août  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Piénriont 

cavalerie),  retiréen  1766  ; 

Oans  de  services,  19  cam- 
pagnes. 

Pension  de  797  i.  15  s. 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit. I),  ci... 

Lasgazes  de  Roquefort 
DE  Beauvoir  Saint-Pol 
(Jean-Paul    de),    né    le 

16  août  1710;  capitaine 
au  régiment  de  Bretagne, 
retiré  en  1751  ;  24  ans  de 
services  ;  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  111),  ci. 

L'Enfant  de  Louzil 
(Honoré  -  Alexandre),  né 
le  4  septembre  1710  ;  an- 
cien lieutenant-colonel  de 
milice,  retiré  en  1779; 
33  ans  de  services^  4  cam- 
pagnes. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareillo 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci • 

LoRT  DE  Saint-Victor 
iPrédéric-Gbarles  de),  né 
le  11  septembre  1710; 
maréi'bal  des  camps  et 
arméei',  et  lieutenant  de 
roi  à  Strasbourg,  appoin- 
tements de  15,000  livres, 
retiré  en  1782;  56  ans  de 
services,  18  campagnes. 

Pension  de  4,01)0  livres 
net;  secours  de  10,00011- 
vres  (art,  18,  tit.  I),  ci.. 

Réveilland  (  Henri  - 
Prançois),  né  le  10  octo- 
bre 1710,  capitaine  com- 
mandant au  régiment 
d'Artois,  retiré  en  1777  : 
42  ans  de  services,  8 cam- 
pagnes, trois  années  de 
garnison  dansles  colonies, 
une  blessure  erave. 

Pension  de  1 ,416  livres 
net  :  secours  de  2,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  lit.  I),  ci.. 

DUVERNBT-DUPLESSlS(Ni- 

colas),  né  le  11  octobre 
1710,  inspecteur  des  ha- 
ras de  la  généralité  de 
Paris,  retiré  en  1782: 
38  ans  de  services. 

Pension  de  1 ,200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
Eomme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Mésange  (Pierre- Ni- 
colas de)»  aé  ie  13  oc- 
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tobre  1710,  maréclial 
des  Iog[i8dan8  la  ?eo- 
darmene,  retiré  en  1773: 
43  ans  de  services. 
17  campagnes. 

Pension  de  1,062  li- 
Yres  net;  secours  de 
1,500  livres,  totalité  des 
appointements  de  son 
grade  (art.  19  et  20» 
ttt.  l),  d 

GossBT  (Jean-Baptiste- 
Sébastien  de),  né  le 
20  octobre  1710,  ancien 
major  au  régiment  d'Bp- 
tingen,  retiré  en  1764  : 
34  ans  de  services, 
19  campagnes. 

Pension  de  1,966 1.13  s. 
4  d.  net;  secours  de 
3,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.I),(sl 

BRDLON(0rbain-Pierrp), 
né  le  21  octobre  1710, 
ancien  directeur  de  la 
marque  des  fers  et  ci- 
devant  employé  dans 
les  vivres  à  la  suite  de 
l'armée,  retiré  en  1771  : 
38  ans  de  services  ;  ap- 
pointements de  1,200  li- 
vres. 

Pension  de  400  livres 
net:  secours  de  660  li- 
vres (art.  10et20,tit.l), 
ci 

DUGRUZEL  DE  ROMOBIN 

(François),  né  le  9  no- 
vembre 1710,  capitaine 
d'artillerie,  retiré  en 
1759;  27  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

Pension  de  885  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci • 

Noël  (Glaude-Gharles), 
né  le  14  novembre  1710, 
capitaine  au  régiment 
de  Gbabot  (dragons),  re- 
tiré en  1763  :  28  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  837  livres 
10  sons  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6, 
tit.  UI),  ci 

L'HoHMB  (Pierre),  né 
le  18  novembre  1710, 
capitaine  commandant 
au  régiment  de  Rouer- 
eue,  retiré  en  1777  : 
SO  ans  de  services,  grand 
nombre  de  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  1,770  li- 
vres net,  secours  de 
2,000  livres,  touiité  des 
appointements  de  son 
mde  (art.  19  et  20, 
«t.  I),cl 
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La  Guàrigue  de  Savi- 
GNY  (Pierre),  né  le  10  dé- 
cembre 1710, '^hef  d'esca- 
dre retiré  en  1776  :  49  ana 
deservice8,15camnagnes. 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tii.  I),cl, 

Bernet  de  Pavan- 
couRT  (Pierre-François), 
né  le  14  décembre  1710, 
brigadier  et  ci-devant 
lieutenant-colonel  au  ré* 
giment  de  Gustine,  retiré 
en  1780  :  plus  de  50  ana 
de  services,  16  campa- 
gnes. 

Pension  de  4,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  tit.  III),  ci. 

Le  Rot  de  Sérocourt 
(Jean-François),  né  le  31 
décembre  1710,  capitaine 
au  réeiment  d'Bscars  (ca- 
valerie), retiré  en  1757  : 
24  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  532  livres 
10  s.  net,  secours  de 
pareille  somme  (art.  6. 
til.UI),  ci 

Durozier  (Jean  -Baptis- 
te), né  le  22  février  1711, 
entré  simple  soldat  au  ré- 
giment de  Languedoc  en 
1727,  lieutenant  au  régi- 
ment Roval-Gravates,  re- 
tiré en  1767  :  40  ans  de 
services,  14  campagnes. 

Pension  de  442  livres 
net,  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci . . 

Le  Duchat  Douderne 

(Gédéon),né  le  5  mars  1711, 
directeur  en  chef  de  l'ar- 
tillerie du  département 
de  Sedan,  retiré  le  18  dé- 
cembre 1776  :  48  ans  de 
services,  27  campagnes. 
Pension  de  4,210  li- 
vres net;  secours  de 
4,800  livres  (art.  19  et  20. 
lit.  I),  ci 

Ferrary  (André),  né  le 
13  mars  1711,  brigadier 
de  cavalerie,  ci-devant 
maître  de  camp  d*un  ré- 
giment bussard  de  son 
nom,  au  service  de  Fé- 
lecteur  de  Bavière;  il  al- 
lait passer  au  service  de 
la  Hollande,  lorsque  MM. 
de  Saxe  et  de  Yergennes, 
par  ordre  exprès  du  roi, 
rattirèrent  en  France,  et 
il  lui  fut  accordé  une  pen- 
sion de  2,350  livres  net  ; 
il  en  a  obtenu  une  autre^ 
en  1756,  de  4,248  livres 
net,  à  cause  de  la  sup- 
pression de  son  régiment 
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levé  à  ses  frais  :  16  ans 
de  services  ea  France. 
Deux  pensions  réunies 
montent  à  6,598  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme,  (art.  10»  tit.  III), 
ci • 

BORDÈRE  DE  BÉSINGRàN 

(Jean-Ignace),né  le  21;mars 
1711,  capitaine  an  régi- 
ment de  Beauce,  retiré 
en  1767  :  33  ans  de  ser- 
vices, plus  de  19  campa- 
gnes. 

Pension  de  708  livres 
net;  secours  de  l,50û  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  t), 
ci • .  • 

DUGASSE    DE    HORGUES 

(Pierre),  né  le  29  mars 
1711,  capitaine  de  grena- 
diers au  régiment  de 
Dauphiné, retiré  en  1763: 

29  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.,6,  tit.III),  ci. 

NUZERET  DE  LA  FrAO- 

NOSSE    (Jacques),  né    le 

30  mars  1711.  lieutenant 
au  régiment  de  cavalerie 
d'Artois,  retiré  en  1764  : 
35an8de8ervice8>  17  cam- 
pagnes, une  blessure. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  600  livres 
(art.  19et20,  tit.  Ill),ci. 

FoNTLEBON  (Elio-Fran- 
çois),  né  le  2  avril  1711, 
capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Bourbon- 
nais, retiré  en  1767  : 
33  ans  de  services,  18  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,239  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres (art.  19  et  ?0,  tiu  I), 
ci 

Mandinet  de  Montri- 
CHIER  (Léonard-Baptiste), 
né  le  2  avril  1711,  capi- 
taine au  régiment  d'Ar- 
tois, retiré  en  1725, 22  ans 
de  services,  12  cam  pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Jourdain  de  M  armaignb 
(Louis-Gabriel),  né  le  4 
avril  1711,  capitaine  au 
régimentde  Bouer^ue,  re- 
tiré en  1755  :  22  ans  de 
services,  12  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  lit.  III), 
cl 

La  CiHAPELLB(Jean-Bap' 
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tiste-Joseph-Âlexis),  né  le 
15  avril  1711,  chef  de  di- 
vision des  canon  niers  gar- 
de-côtes de  Vannes  en 
Bretagne,  retiré  en  1783  : 
41  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  1,620  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Saint-  Hauris  (Phili- 
bert-Yolande), né  le  ^18 
avril  1711,  major  du  ré- 
giment Royal-Gavalerie, 
avec  rang  de  lieutenant- 
colonel,  retiré  en  1764  : 
34  ans  de  services,  18  cam* 
pagnes. 

Pension  de  3,062  livres 
net ,  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

Barbotin  (  demoiselle 
Marie  flélône  La  Roche, 
veuve  du  sieur  Pierre- 
François),  né  le  26  avril 
1711.  Son  mari  était  pre- 
mier lieutenant  de  vais- 
seau de  lacampagniedes 
Indes  :  35  ans  de  servi- 
ces, 19  compagnes,  une 
blessure,  18  mois  de  cap- 
tivité en  Angleterre. 

Pension  de  200  livres; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  8,  tit.  III),  ci 

Barbier  (Gharles-Jean), 
né  le  12  mai  1711,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  retire  en 
1783  ;  51  ans  de  services. 

Appointementsde  3,000 
livres  qui  lui  étaient  ac- 
cordées en  retraite  ;  se- 
cours de  pareille  somme, 
ci 

Dantan  Duclos  (Pier- 
re), né  le  17  mai  1711,  ca- 
pitaine au  réciment  de 
Saint-Ghamandf  (infante- 
rie), retiré  en  1759  Ie24  fé- 
vrier :  31  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  795  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. 

Morgan  (Jean-Baptiste- 
François),  né  le  22  mai 
1711;  ses  titres  à  la  gra- 
tification de  2,268  1. 15  s. 
dont  il  jouit,  sont  les 
soins  qu'il  a  pris  pen- 
dant son  échevinage  pour 
procurer  des  successeurs 
aux  jésuites  dans  le  collè- 
ge d  Amiens,  les  persécu- 
tious  publiques  et  con- 
nues qu'il  a  éprouvées  à 
cette  occasion  et  la  perte 
de  soQ  état,  attestée  par 
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ladécisionda  24  mai  1768. 
24  enfants  d'une  môme 
femme,  en  24  aos,  dont 
6  encore  à  sa  charge  avec 
la  mère  (registre  vert,  fo- 
lio 98),  ci 

Laidet  (Jean),  né  le  26 
mai  1711,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  l'Ile 
de  Franoe,  retiré  en  1766  : 
36  ans  de  services,  14  cam- 
paf^nes,  2  blessures. 

Pensioo  de  532  1.  10  8. 
net;  secours  de  4,000  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

n  jouit  en  outre  d'une 
pension  de  600  livres 
sur  Tordre  de  Saint-Louis. 

Là  Bertbonte  (Louis)^ 
né  le  26  mai  il711,  mé- 
decin de  THépital  mili- 
taire de  Toulon  :  33  ans 
de  services. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

Jàgobé  (François -An- 
toine), né  le  6  juin  1711, 
receveur  général  des  ai- 
des à  Laogres,  retiré  en 
1782  :  51  ans  de  services, 
compris  5  ans  de  surnu- 
mérariat. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  1,200  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

J0UBBRT-D'0RLÉ4NS 

(Marin),  né  iel7  juin  1711, 
lieutenant  de  frégate,  re- 
tiré en  1762;  sous-aide 
major  des  troupes  nava- 
les et  des  ports,  en  1768: 
capital  ne  (le  brulôt,  retiré 
en  1786  :  57  ans  de  servi- 
ces, 4  campagnes  de  guer- 
re sur  mer,  et  8  de  paix. 
Pension  de  1,500  livres 
net;  sccoursde  1,500  liv., 
totalité    des     appointe- 
ments    de     son    grade 
(art.  19  et 20,  tit.l),cu... 

Bbrtier  (Honoré),  né  le 
4  Juillet  1711,  doyen  des 
substituts  du    procureur 

fénéral  au  parlement  de 
rovence  ;  39  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  300  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  tu.  III), 
ci 

MOUSSELARD  -  MaISON- 

R0U6B  (Louis),  né  le 
17  juillet  1711,  capitaine 
au  régiment  de  Yerman- 
dois,  retiré  en  1155  à 
raison  de  ses  blessures, 
28  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 
Peniion  de  355  livres 
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net  ;  secours  de  930  liv. 
(art.  17.  tit.  I),  ci 

DucROS  (Jean-Jacques), 
néle29imllet  1711,  di- 
recteur de  l'artillerie  et 
maréchal  des  camps  et 
armées,  retiré  en  1788: 
54  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  4^200  livres 
net  ;  secours  de  4,800  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),ci. . . 

Andrieu  (Jean-Gharles- 
Antoine),  né  ie4août  1711. 
capitaine  du  régiment 
Royal  -  Roussillon,  retiré 
en  1766  ;  32  ans  de  servi- 
ces, 20  campagnes  tant 
sur  terre  que  sur  mer, 
2  blessures. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  1,500  iiv. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Prévost  (Jacques-Antoi- 
ne), né  le  8  août  1711,  di- 
recteur de  la  caisse  de 
Poissy,  retiré  en  1777  : 
38  ans  de  services. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  UQ, 
ci 

Lalouette  (Pierre),  né 
le  15  août  1711,  docteur 
récent  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Pension  de  4,000  livres 
net,  accordée  en  consi- 
dération de  la  découverte 
d'un  remède  au'il  a  rendu 
public  pour  la  guérison 
radicale  des  maladies  vé- 
nériennes, et  pour  indem- 
nité des  dépenses  que  lui 
a  occasionnées  sa  recher- 
che ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Poudenx  (François),  né 
le  18uoûtl74l,  colonel  du 
régiment  Koval-Gaotabre, 
retiré  en  1762  :  35  ans  de 
services;  17  campagnes, 
3  blessures. 

Pension  de  4,210  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.lll)ci. 

Solages  (Gabriel),  né 
le  19  août  1711,  maître 
de  camp  d'une  brigade  du 
régiment  des  carabiniers, 
et  maréchal  de  camp  en 
1780,  retiré,  le  28  avril 
1769  ;  38  ans  de  services  : 
28  campagnes. 

Pension  de  2,953  L15s. 
net;  secours  de  4,000  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  i),ci. . . 

LouRDBT  (Charles  -  Àn- 
toine-Jo8epb),néie  22  août 
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1711,  capitaine  au  régi- 
ment de  Forez,  retiré  le 
23  mars  1769  :  37  ans  de 
services*  plus  de  13  cam- 
pagnes. 

Pension  de  500  livres 
net,  secours  de  1,500  liv. 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  ci . . 

BOURDEILLE  DE  LÀ  SALLE 

(Guillaume),  né  le  28  août 
1711,  ancien  capitaine  des 

grenadiers  royaux  de  la 
[aninique,  reliré*en  1763  : 
18  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  265  L 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
8omme(art.  10,  tit.in),ci. 

Lescure  (Jean),  né  le 
30  août  1711,  prêtre  du 
diocèse  de  Gaihors. 

Pension  de  300  livres 
net,  accordée  en  raison 
de  son  grand  &ge  et  de 
ses  infirmités  ;  secours  de 
pareille  somme  pour  être 
payée  des  fonds  desti- 
nées au  clergé,  ci 

fiRU6NiÈRE(Thoma8);né 
le  31  août  1711;  ancien 
cbirurgien-majordu  châ- 
teau de  Sommières , 
retiré  le  24  avril  1782  : 
19  ans  de  service  dans 
les  armées. 

Pension  de  150  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Sàlomon  (Louis),  né  le 
9  septembre  1711  ;  porte- 
drapeau  au  régiment  de 
Navarre,  retiré  en  1768  : 
39  ans  de  services, 
16  campagnes. 

Pitosiou  de  265  1.  10  s. 
net;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 

cl 

NBTZELL(Sered  Didrich), 
né  le  11  septembre  1711; 
capitaine  au  régiment 
Royal-Suédois,  retiré  en 
1766;  21  ans  de  services  ; 
quelques  campâmes. 

Pension  de  885  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  d. 

Gholet,  né  le  12  sep- 
tembre 1711,  ancien  in- 
génieur en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  Hainaut  : 
41  ans  de  services. 

Pension  de  2,890  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.lO,tit.  III),  ci. 

Orsène  (Joseph-Etienne 
d*)>  né  le  19  septem- 
bre 1711 ,  capitaine  au 
régiment  de  Lenoncourt 

l**  SiRis.  T.  XXU. 
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(cavalerie),retiré  en  1759  : 
24  ans  de  services,  quel- 
ques campagnes. 

Pension  de  532  1.10  s. 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Fagnier  (Glaude-Fran- 
cois),  né  le  22  septem- 
bre 1711,  lieutenant  au 
régiment  du  roi  (cavale- 
rie), capitaine  commis- 
sionné  dès  1759,  retiré  en 
1765  :  36  ans  de  services, 
27  campagnes. 

Pension  de  442  livres 
net;secours  de  1 ,500  li  vres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Ghoiseul-Meuse  (De- 
moiselle Beatrlx  Marti- 
gny,  veuve  du  sieur),  née 
le  10  octobre  1711 

Pension  de  1,475  livres 
net,  qui  lui  a  été  accor- 
dée en  considération  des 
services  de  son  mari,  bri- 
gadier-colonel du  régi- 
ment dauphin,tuédansla 
campagnedel745;secours 
de  pareille  somme  (art.  8, 

llv.  lil/f  Ci  .............. 

Geoffroy  de  Flévy 
(Pierre  Jean),  né  le  15  oc- 
tobre 1711,  colonel-direc- 
teur au  corps  royal  d'ar- 
tillerie, retiré  en  1774; 
45  ans  de  services  , 
9  campagnes. 

Pension  de  3,600  livres 
net;  secours  de  4,800  1. 
(art.  19  et  20,  tit.  I)  ci... 

Sarrau  (Elle),  né  le 
28octobrel711Jieutenant- 
colonel  du  régiment  de 
la  Fère,  retire  en  1766; 
40  ans  de  services  ; 
9  campagnes. 

Pension  de  1,593  livres 
net;  secours  de  3,850  1. 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.. 

Ghanlaire  (Pierre-Gilles- 
Joseph),  né  le  6  novem- 
bre 1711,  procureur  du 
roi  à  Ghàlons  pendant 
36  ans,  puis  conseiller  au 
Conseil  supérieur  de 
Ghàlons. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  Fecours  de  pareille 
somme(art.lO,  tit.  III),  ci. 

Andried  (Henri-Philip- 
pe), né  le  8noverabrei711, 
commissaire  de  la  mari- 
ne ,  retiré  le  27  mars  1762  : 
34  ans  de  services,  plu- 
sieurs embarquements. 

Pension  de  1 ,500  livres 
net;  secx)urs  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut.  111), 
ci 
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Là  ROGHE-ÀTMON  (Phi«- 

liberté  né  le  17  novem* 
bre  1711,  capitaiae  au  ré- 
giment de  Vienne,  retiré 
en  1755  :  24  ans  de  ser- 
▼ices,  plusieurs  campa-^ 
gnes. 

Pension  de  532  livres 
10  sous  net;  secours  de 
pareille  somme  (art.  64 
tit.m),ci 

HouuË  (Pierre-Simon), 
né  le  17  novembre  1711  « 
commis  dans  les  bureaux 
de  l'intendance  de  Paris, 
retiré  en  novembre  1788  : 
33  ans  de  services. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111),  ci. 

HERBiN(Loui8-Frédéric), 
né  le  25  novembre  1711, 
capitaine  du  régiment  des 
recrues  d'Àlençon,  réfor- 
mé en  1767  :  47  ans  de 
ëetYïcesj  7  campagnes, 
5  blessures  et  des  pertes 
À  Québec 

Pension  de  1,518 1.128. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10»  tit.  III), 
ci 

Grellt  de  Belislb 
(Henri-Antoine),  né  le 
!•'  décembre  1711,  capi- 
taine au  régiment  deConti 
(infanterie),retiréen  1757: 
2S  ans  de  services;  8  cam- 
pagnes, une  blessure. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6^  tit.  UI),  ci. 

Dubois  de  là  cheva- 
lerie ([Jacques-François^ 
né  le  3  décembre  171 1. 
commissaire  provincial 
et  ordonnateur  des  guer- 
res, retiré  le  1"  novem- 
bre 1776  :  45  ans  de  ser- 
vices, 3  campagnes. 

Pension  de  5,550  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111),  ci. 

Gosse  (Mathias-Glaude), 
Dé  le  11  décembre  1711, 
cadet  volontaire  dans  le 
régiment  de  la  Compagnie 
des  Indes  à  la  Louisiane, 
de  1728  à  1736  ;  en  1737, 
commis  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes  : 
en  1739»  fait  sous-mar- 
chand ;  en  1740,  chance^ 
lier  du  consulat  de  fias- 
8ora;  en  1741,  nommé 
consul  audit  lieu,  et  a 
exercé  nendant  5  ans; 
en  1743,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Pon- 
diebéry  ;  eu  1745,  amlMs- 
Mdenr  auprès  da  nabab 
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d'Arcate;en  1750,  premier 
conseiller  au  conseil  SU'^ 
périeurde  Tlle  de  France, 
jusqu'en  1760,  retiré  eu 
1785  :  32  ans  de  services  ; 
6  fois  le  voyage  des  Indes. 
Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  3,250  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I),  ci.       3,250  1. 

Berjon  (Alexandre),  né 
le  13  décembre  1711,  ca- 

Eitaine  aux  grenadiers  du 
ataillon  de  milice  de 
Bergerac,  retiré  en  1763  : 
29  ans  de  services  de  mi- 
lice, plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  855  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci.  355 

Durozel  de  beaumà- 
NoiR(Nicola8-François),  né 
le  18  décembre  1711,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  retiré 
en  1762  :  30  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes  de 
guerre  et  6  années  d'em- 
barquement en  temps  de 
paix. 

Pension  de  1,200  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres, comme  à  M.  Pastour 
de  Gostebelle.  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 3,600 

DoRivAL  (Nicolas),  né  le 
18  décembre  1711,  lieu- 
tenant au  régiment  de 
colonel-général  (cavalerie, 
retiré  le  8  décembre  1753  : 
24  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme;(art.  6,  tit.  III),  ci.  355 

Odunne  (Jacques-Ber- 
nard), né  le  27  aécembre 
1711  y  ci-devant  ambassa- 
deur du  roi  à  la  cour  de 
Portugal. 

Pensions  montant  à 
12,655  livres,  accordées 
pour  ses  services  poli- 
tiques dans  différentes 
cours,  depuis  1756  jus- 
qu'en 1785;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.III),ci 12,655 

Champagne  (Jean-Bap- 
tiste-Gabriel), né  le  30  dé- 
cembre 1711,  colonel  au 
corps  royal  d'artillerie, 
retiré  en  1768. 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme,  ci 3,540       « 

HiNDERER  (Georgeê),  né 
le  12  janvier  1712,  sous- 
lieutenant  du  régiment 
Royal-Allemand ,  retiré 
en  1766  :  35  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 
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Pension  de  265 1. 10  s. 
net;  secours  de  600  li- 
▼res  (décret  du  9  jan-* 
Yierl791),ci 

VAULSAIRRE  DBS  ilDRETS 

(ApoUinaire-ÉtieoDe),  dô 
le  15  janvier  1712^  major 
du  régiment  Royal-Vais- 
seaux, retiré  en  1748  : 
21  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  632  1. 10  s. 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  111),  ci. 

LàDrouyière  (Charles- 
Vincent  de),  né  le  22  jan^ 
vier  1712,  commissaire 
ordonnateur  des  gnerrest 
retiré  en  1777  :  31  ans  de 
services,  5  campagnes. 

Pension  de  3,097 1. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  111), 
ci 

Etmaud  (Gaspard),  oé  le 
23  janvier  1712,  commis- 
saire de  la  marine,  retiré 
en  1776  :  42  ans  de  ser- 
Tioes. 

Pension  de  1,474  livres 
net;  secours  de  1,680  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Harlb  d'âbbansdessus 
(Thomas),  né  te  24  jan- 
vier 1712,  lieutenant  de 
dragons  au  régiment  de 
Lanans,  retiré  en  1772  : 
39  ans  de  services;  17 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  portée  à  600  livres 
(art.  18, 19  et  20,  tit.  T),  ci. 

BIartin  de  là  Gariêrb 
(Jean),  né  le  24  janvier 
1712.  ancien  lieutenant 
au  régiment  d'Auvergne, 
retiré  en  1737  :  8  ans  de 
services:  plusieurs  cam- 
pagnes, blessures  graves. 

Pension  de  177  1.  10  s. 
net;  secours  de  300  livres 
à  raison  de  ses  blessures 
(art.  21,  m.  1),  ci 

Desgamps  (iiOuls-Frao- 
çois-Bernard),  né  le  27  jan< 
vier  1712,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  ca- 
valerie Llégeoise-Raugra^ 
ve,  réformé  en  1761,  avec 
rang  de  maître  de  camp  : 
34  ans  de  services,  8  cam- 
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isionde  1,9111. 12  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art  6,  tit.  111), 
d » 

Taux  (Joseph  de),  né  le 
2  féniar  1712,  Ueutenant- 
«rimel  dn  régiment  de 
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fieauce,  retiré  en  1767  : 
38  ans  de  services;  18 
campagnes. 

Pensionde2,lll  1.10  s. 
net;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  18,   19  et  20, 

tit.  1),  ci : 

Montalembert  (Louid 
de),  né  le  &  février  1712, 
capitaine  au  régiment  de 
la  Marche,  comte,  retiré 
en  1757  :  29  ans  de  ser- 
vices ;  15  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  Ul),  ci. 

Formanoir  de  Saint- 
Mars  (Glande-Joseph),  né 
le  10  février  1712,  briga- 
dier et  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Royal-Nor- 
mandie, retiré  en  1772  : 
44  ans  de  services;  12 
campagnes. 

Pension  de  1,770  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres ^art.  19  et  20,  tit.  1),  ci. 

Brie  de  Serrant  (Jo- 
seph-Etienne de),  oé  le  16 
février  1712  :  capitaine  au 
régiment  de  la  Couronne, 
retiré  en  1757  :  27  ans  de 
service?,  10  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  111), ci. 

Rancher  de  La  Feriè- 
RE  (Fiançois-Michel-Au- 
toine  de),  né  le  7  flSvrier 
1712,  lieutenant  de  cara- 
biniers avec  commission 
de  capitaine,  retiré  en 
1745  :  15  ans  de  services, 
4  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

La  Salle  (François  de) 
né  le  18  février  1712,  an- 
cien colonel  d*infanierie 
au  régiment  de  la  Marck, 
et  employé  par  le  gou- 
vernement dans  les  affai- 
res étrangères. 

Pension  de  1453 1. 12  s. 

3  d.  net  ;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10. 
tit.lU),ci 

BuiN  (Jean-Marie),  né  le 
25  février  17129  briga- 
dier de  maréchaussée 
avec  rang  de  lieutenant 
de  cavalerie,  retiré  en 
1784  :  52  ans  de  services, 

4  campagnes. 

Pension  de  180  livres 
net:  secours  de  900  livres 
(art.l8,19et20,  tit.I),cl. 

Desaimt   (Pierre -An- 
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toine),  né  le  25  février 
1712,  commis  de  la  ma- 
rine et  commissaire  des 
classes,  retiré  en  1781  : 
31  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

La  Crosse  du  Gau 
(François  de),  né  le  27  fé- 
vrier 1712,  commandant 
de  I)ataiilon  du  régiment 
d'Auvergne,  retiré  en 
1760  :  35  ans  de  services, 
11  campagnes. 

Pension  de  532  i.  15  s. 
net;  secours  de  2,074  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1), 
ci 

Perrin  (Charles-Henri 
de),  né  le28  février  1712, 
commissaire  des  guerres, 
retiré  en  1761  :  27  ans  de 
services,   9   campagnes. 

Pension  de  6,962  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Malassis  (Julien-David 
de),  né  le  29  février  1712, 
commandant  du  bataillon 
de  milice,  retiré  en  1762  : 
32  ans  de  services,  8 
campagnes. 

Pension  de  443  1. 15  s. 
net;  secours  de  1,525  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Fréht  de  la  Tour 
(Simon),néle5  mars  1712, 
garde-magasin  des  effets 
du  roi  a  Saint-Omer  : 
14  ans  de  services. 

Pension  de  400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

GLAiNE(Pierre-Antoine), 
né  le  9  mars  1712.  capi- 
taine aide-major  du  ré- 
giment provincial  de  Pé- 
ronne,  entré  au  service 
en  1730,  retiré  en  1772: 
41  ans  de  services,  15 
campagnes. 

Pension  de  454  livres 
net  ;  secours  de  1,500  li- 
vres faisant  la  totalité  des 
appointements  de  capi- 
taine d'infanterie,  ci 

JoLUVET  DE  Vannes 
(Jacques-Jérôme),  né  le 
16  mars  1712,  ancien 
avocat  et  procureur  du 
roi  de  la  ville  de  Paris, 
ci-devant  lieutenant  au 
régiment  de  Tooraine.  et 
ensuite  prévôt  générai  de 
nie-de-moce  :  28  ans 
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de  services  en  ces  deux 
dernières  qualités. 

Pension  de  retraite  de 
1185  I.  5  s.  net,  secours  . 
de  pareille  somme  (art.  3, 
tit.  6),  ci 

Ajourné  pour  avoir 
Tavis  du  département, 
quand  il  sera  formé,  sur 
une  seconde  pension  de 
15,000  livres  accordée  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  bureau  de  ladite 
ville  et  d'un  arrêt  du 
conseil,  en  considération 
de  30  années  de  services 
en  qualité  d'avocat  et  de 
procureur  du  roi  de  la 
ville. 

DuMARGHÉ  (François- 
René),  né  le  24  mars  1712, 
capitaine  de  ffrenadiers 
du  bataillon  de  fiourg- 
en-Bresse,  retiré  en  1762:  ' 
28  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III),  ci. 

Foucault  (Charles- 
Louis  de),  né  le  25  mars 
1712 ,  lieutenant-colonel 
d'infanterie ,  brigadier 
des  armées,  retiréen  1778  : 
50  ans  de  services;  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

BoTER  (Pierre),  né  le 
27  mars  1712,  lieutenant 
de  dragons  au  régiment 
de  Lanans,  retire  avec 
rang  decapitaineen  1772; 
46 ans  de  services,  1 1  cam* 
pagnes. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  900  li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
pointements de  lieute- 
nant, ci 

Fermaud  de  la  Blan- 
QUiÈRE  (Jean-Jacques),  né 
le  28  mars  1712;  con- 
seiller au  conseil  supé- 
rieur de  Blois,  et  ci-de- 
vant lieutenant  principal 
au  présidial  de  Montpel- 
lier, retiré  en  1774,  lors 
de  la  suppression  descon 
seils  supérieurs  :  37  ans 
de  services. 

Pension  de  200  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Colombel  (Isaao-René), 
né  le  1«  avril  1712,  ca- 
pitaiDo  au  régiment  de 
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VexiD,  retiré  en  1763, 
rentré  en  1773,  retiré 
60  1775  :  32  ans  de  ser- 
vices, 21  campajgnes. 

Pensiun  de  442  livres 
net;  secours  de  1,500  li- 
vres faisant  la  totalité  de 
ses  appointements  de  ca- 
pitaine (art.  19  et  20,  tit.I), 
ci 

Legag    de    Lansalut 

ÎLioais-Gabriel),  né  le  9  mai 
712,  capitaine  an  régi- 
ment de  Nice,  retiré  en 
1757  :  24  ans  de  services, 
12  campagnes. 

Pension  de  346  1.  18  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

JouRBAN  (Jean-Claude), 
né  le  6  juin  1712.  chirur- 

§ien-maior  de  rhôpital 
e  PhalSDourg,  retiré  en 
1782;  41  ans  de  services. 
Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  Ili), 
ci 

Renaud  de  Vallonoue 
(Marc-Antoine),  né  le  17 
juin  1712;  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment 
de  Royal-Comtois,  retiré 
en  1772  :  39  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  1,500 li- 
vres, totalité  de  ses  ap- 
!)ointements  de  capitaine 
art.  18,  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Aubert  de  Fleigny 
(Jean-Baptiste),  né  le  26 
juin  1712,  capitaine  au 
régiment  de  Lyonnais, 
retiré  en  1758  :  23  ans 
de  services,  11  campa- 
gnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lil),  ci. 

Duppu  Y-DuFAYET  (Jean- 
Michel),  né  le  i^'  juil- 
let 1712,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de 
Paris,  réformé  en  1757: 
34  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  3,400  li- 
vres (art.  18, 19  et  20,  tit. 

D,  ci 

DuvAL  DE  Varaire  (Jo- 
seph), né  le2  juillet  1712, 
doyen  de  la  ci-devant 
Cour  des  aides  de  Mou- 
tautMin. 

Pension  de  837  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
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somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Arasse  de  Sarau  (An- 
toine-Joseph)^ né  le  9  juil- 
let 1712,  capitaine  au  ré- 
giment de  Piémont  :  24 
ans  de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  443  I.  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Mazan-Fabry  (Charles- 
César  de),  né  le  15  juil- 
let 1712,  lieutenant  des 
falères,  retiré  en  1749: 
3  ans  de  services. 
Pension  de  706  1. 13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  6,  tit. 
III),  ci 

Balasne  de  Montréal 
(Louis-François)^  né  le 
19  juillet  1712,  capitaine 
des  grenadiers  du  régi- 
ment de  Sarres,  retiré  en 
1757  :  27  ans  de  services, 
plusieurs  campai;:nes. 

Pension  de  443  1. 15  s. 
net  :  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Le  NourydeMordalle 
(Jean-Baptiste),  né  le  20 
juillet  1712,  lieutenant  au 
régiment  de  Mestre- de- 
camp  (cavalerie),  retiré 
en  1770  :  41  ans  de  ser- 
vices, 14  campagnes* 

Pension  de  8iB5  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

DuRiEUX(Jean*Bapti8te), . 
né  le  28  juillet  1712.  pre- 
mier commis  des  mon- 
naies, retiré  en  1767  :  39 
ans  de  services. 

Pension  de  2,100  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  IiI)yCi. 

Reinharde  (Jean-Geor- 
ges), né  le  3  août  1712, 
sous-lieutenant  au  régi- 
ment de  Royal-Allemand 
(cavalerie),reiiré  en  1765: 
30  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Pension  de  265  livres 
10  sous  net;  secours  de 
600  livres  (décret  du  9 
janvier  1791),  ci 

André,  sieur  de  la  Co- 
longe  (André  de),  né  le 
7  août  1712,  capitaine  au 
rég;imentde  Bourbonnais, 
retiré  en  1748  :  15  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lll),ci. 
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GHopPPiES  (Je^-Gbar- 
les-Renéde),  dô  le  13  août 
1712,  major  du  régiment 
du  commissaire  géoéral, 
retiré  ea  1763  :  34  ans  de 
services»  15  campagnes. 

Pension  de  638  livres 
net  :  secours  de  2,887  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Bouton  (Jwi),  né  le 
14  août  1712,  entré  sim- 
ple soldat  en  1734,  retiré 
en  1780,  lieutenant  an 
régiment  de  Brie  en  1778, 
avec  rang  de  capitaine  s 
46ansde  services,  16  cam- 
pagnes, plusieurs  blessu*- 
res» 

Pension  de  900  livres 
net;  secours  de  2,000  li» 
Très  (art.  19  et  20,  Ut.  I), 
ci , 

Abzag  de  Matac  (Fra&t 
cois  d'},  né  le  5  septem*» 
fire  1/12,  capitaine  an 
régiment  de  Mestre  de 
camp  général,  retiré  en 
1743  :  25  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  532  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lit), 

^ tt 

Parades  (Pierre  de),  Qé 
le  7  septembre  1712;  cor- 
nette au  régiment  du  Roi 
(cavalerie)  réformé  ea 
1713  :  28  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  266  1.  5  p, 
net  :  secoure  de  600  li- 
vres (décret  du  9  jan- 
vier 1791),  ci 

Vaux  (Fancois-Antoine 
de),  né  le  io  septembru 
1712,ancien  secrétaire  in- 
terprète du  régiment d^Ai*" 
sace,  et  ci-devant  employa 
au  dépOt  de  la  goerre. 

Pension  de  2.840  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.III),Gl. 

MoNiBR  de  Chambrai 
(demoiselle  René  Hoff-v 
mann,  veuve  du  sieur), n^ 
le  18  septembre  1712. 

Pension  de  180  livregi 
accordée  en  considération 
des  services  de  son  maf  I, 
capitaine  au  rteiment  de 
Royal-Barrois,  lue  après 
la  bataille  de  Rosbacb 
dans  une  affaire  comman- 
dée par  M.  de  Gbeverti 
secours  de  pareille  somme 
(art  8,  tit.  m),  ci... 
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>  septembre  171S^  ca|4- 
lalne  àa  répmrat   de 
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Ghampagne,ret!réenl764, 
27  ans  de  services;  15 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Planta  (Joseph-Henri-! 
Robert  de),  né  le  5  octa*- 
bre  1712,  and^n  lieute- 
nant au  régiment  de  Pou- 
quet.  retiré  en  1747  :  18 
ans  ae  services  ;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  266  1.  5  i, 
net  ;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci ,, 

Amedroz  (Abrabano), 
né  le  9  octobre  1712, 
maréchal  de  camp,  et  ci- 
devant  lieutenant  defi 
gardes  suisses,  retiré  en 
1780  :  50  ans  de  servicefi 
plus  de  8  campagnes. 

Pension  de  5,000  livreci 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci 

Charpentier  pu  Pb-« 
TIT-Bois  (Charles-Fran- 
çois), né  le  10  octo- 
bre 1712,  ancien  com- 
missaire pour  le  roi  i^ 
Granville  :  plusieurs  an- 
nées de  services,  16  cam- 
pagnes. 

Pension  de  2,942  1. 
10  s.  net  ;  secours  de  pi|- 
reille  somme  (art.  6,  tit, 
m),ci 

Bettino  d'Henrivillb 

f Nicolas-François),  né  (e 
7  octobre  1712,  ancien 
commandant  de  batail- 
lon au  régiment  d'Anhalt, 
retiré  en  1762  :  28  ans 
de  services,  plusieuri; 
campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  lll), 
ci 


1 1 


Pons  Saint  tHauricb 
(Emmanuel  -  Louis-  Au- 

guste  de),  né  le  29  octo- 
re  1712,  lieutenant  gé- 
néral des  armées,  et  ci-r 
devant  commandant  du 
régiment  d'Orléans  :  }{ 
campagnes. 

Pension  de  10,271 1. 3  s. 
4  d.  net;  secours  de 
6,000  livres  (art.  5,  tit.  III), 
ci 
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LAPÉROuzE(Loui8de), 
né  le  22  octobre  1711 
ancien  lieutenant  au  t^ 
giment  de  Mestre  de  cainp 
(cavalerie),  retiré  en  1777t 
44  ans  de  services,  15 
campagnes. 

PenSon  de  442 1. 10  e. 
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net;  secoars  de  900  li* 
vres  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Làmbour  (Gbarles-Ti- 
motbée),  Dé  le  23  octo-* 
bre  1712,  ancien  commis* 
saire  général  de  Ja  marine, 
retiré  en  1777  :  48  ans  de 
services. 

Pension  de  4,070  li* 
Très  net  ;  secoars  de  pa-^ 
reiile  somme  (art.  10,  ti- 
tre ni),  ci , 

Richard  de  Gendre- 
court  (Jean  François),  né 
le  25  octobre  1712,  lien- 
tenant  au  régiment  de 
commissair  e  -  g  é  n  é  r  a  1 , 
commissiooné  de  capi- 
taine en  1759  et  retiré 
en  1760  :  31  ans  4e  ser^ 
Tices,  12  campagnes. 

Pension  de  532  1.  10  s, 
net  ;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  janvier 
1791),  ci 

AVESOO  DE  GOULONGB 

(Louis  Pierre  d),  né  le 
27  octobre  1712,  ancien 
capitaine  au  régiment 
Royal  (cavalerie),  retiré 
en  1758  :  25  ans  de  ser- 
vices ;  9  campagnes. 

Pension  de  542  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci , 

Grattibr  db  u  6ra^ 
TERIE  (Claude),  né  le 
31  octobre  1712,  com- 
mandant réformé  du  ré- 
Slment  des  recrues  de 
lois,  avec  commission 
de  lieutenant-colonel  eu 
1761,  et  retiré  en  1768  ; 
38  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  2,124  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  17  et  20,  tit.  I), 
ci 

Bourdon  de  Sigrais 
(Claude-Guillaume),  né  le 

3  novembre  1712,  ancien 
capitaine  à  la  suite  du 
régiment  4e  Berry  (cava- 
lerie) et  membre  de  l'A- 
cadémie des  belles- letn 
très  :  23  ans  de  services 
militaires,  quelques  cam- 
pagnes, plusieurs  mé-^ 
moires  et  travaux  litté- 
raires. 

Pension  de  2.931  livres 
nei|  secours  ne  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  IIQ, 
ci , 

Moriolles  (Léonard 
François -Marie),    né   la 

4  novembre  1712,  liente^ 
nant  général  des  armées, 
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et  ci-devaut  lieutenant 
des  gardes  du  corps; 
10  campagnes. 

Pension  de  7,930  livres 
net;  secours  de  6J0OO  li- 
vres (art.  5,  tit.  m),  ci.  •       6,000  1. 

LaNGAN  -  BOISFÉVRIER 

(Pierre-Herculain),  né  la 
7  novembre  1712,  capi- 
taine au  régiment  de 
Royal-Comtois,  retiré  en 
1755  ;  24  ans  de  services, 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art,  6,  titre  III), 
ci 

HuMiÉRES  (Guillaume 
d'),  né  le  14  novembre 
1712,  ancien  major  du  ré- 
giment d'Orléans,  avec 
rang  de  lieutenant-colo- 
nel en  1758,  retiréenl766: 
31  ans  de  services,  14 
campagnes. 

Pension  de  680  livres 
net  ;  secoqrs  de  3,128  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Yallin  (Jacques),  né  le 
2  décembre  1712,  porte- 
drapeau  au  régiment  de 
Bouillon  (étranger),  re- 
tiré en  1781  :  43  ans  dç 
services,  11  campagnes. 

Pension  de  405  uvres 
net;  secours  de  720  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),ci., 

RÉMY  D'EviN(François- 
Eustacbe),  né  le  6  décem- 
bre 1712,  sous-doyen  des 
conseillers  au  Parlement 
de  Flandre. 

Pension  de6701ivresnet', 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

HUGUET  DE  SEMON  VILLE 

(Jean  -  Baptiste- François), 
né  le  9  décembre  1712, 
ancien  major  de  la  ville 
de  Calais,  et  ci-devant  ca< 

gitaine  du  régiment  de 
oye,  retiré  en  1771  :  43 
ans  de  services,  11  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1,286  livres, 
secours  de  1,500  livres 
(art.  19  et  20,  tit. I),  ci... 

MoNTBOissiER  (Philippe* 
Claude),  né  le2i  décem- 
bre 1712;  lieutenant-gé- 
néraletci-devantcapitaïuQ 
des  mousquetaires  :  8  cam- 
pagnes. 

Pension  dell,943l.  10s. 
6  d.  net;  secours  de 
5,000  livres  (art.  5,Ut.m), 

Cl ;     5,000 

SoLBAU  (Jean -Julien), 
né  le  21  décembre  1712, 
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ancien  contrôleur  des 
vingtiômes  de  la  généra- 
lité de  Gb&lons. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  eu 

Beffrot  de  la  Grève 
(Jean-Baptiste),  né  le  28 
décembre  1712,  ancien 
capitaine  au  régiment 
d'Orléans,  retiré  en  1857: 
29  ans  de  services,  12cam- 
pagnes. 

Pension  de  443  L  15  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  I),ci.. 

Mouchard   (François), 

né  le 1712, 

ancien  boulanger  de  la 
marine  àRocbeiort,  retiré 
en  1784  :  48  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  embar- 
quements. 

Pension  de  180  livres 
net  :  secours  de  365  livres 
totalité  de  son  traitement 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. . 

Le  Changeur  (Pran^ 
çois-Louis),  né  le  2  jan- 
vier 1713,  ancion  commis 
principal  du  département 
de  la  guerre,  aux  appoin- 
tements d'activité  de 
5,600  Iivre8,retiréenl778: 
47  ans  de  services. 

Pension  de  3,450  livres 
net  ;  secours  de  4,970  li- 
vres (art.  18,  19  et  20, 
tit.  D,  ci 

Champt  (Claude),  né  le 
4  janvier  1713,  ci-devant 
omcier  au  riment  de 
Champagne  (1  n  fanterie), 
retiré  en  1751  :  21.ans  de 
services,  tant  en  qualité 
de  soldat,  qu'en  celle  de 
sergent  et  de  lieutenant, 
11  campagnes. 

Pension  de  1,000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lli),  ci. 

BLANCHARD(Guillaume), 
né  le  6  janvier  1713,  an- 
cien sous-caissier  au  bu- 
reau des  vivres  de  la  ma- 
rine :  33  ans  de  services. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Merle  de  Beaulieu 
(d^i*  Françoise-fiathilde  de 
Glaessen.  veuve  du  sieur), 
née  le  30  janvier  1713. 

Pension  de  150  livres, 
en  considération  des  ser- 
vices de  feu  son  mari,  ca- 
pitaine au  régiment  dé 
Foix,  mort  des  suites  de 
MB  bleMores;  aeooarsde 
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pareille  somme  (art.  8, 
lit.  ni),ci 

Bonnafau  deBachauX 
(Jean),  né  le  18  mars  1713, 
lieutenant  au  régiment 
du  commissaire  général, 
retiré  en  1768:  26  ans  de 
services,  grand  nombre 
de  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

SALLET(Glaude-GharleEr- 
François),  né  le  25  mars 
1713,  doyen  du  ci-devant 
Parlement  de  Nancy. 

PoDsion  de  1,500  livres 
net,  en  considération  de 
ses  longs  services;  se- 
cours de  pareille  soomie 
(art,  10,  tit.  III),  ci 

Redon  de  Mondevis 
(Louis),  né  le  14  avril  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
Hamaut,  réformé  en  1762  : 
23  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 

Bordier  (Jacques),  né  le 

22  avril  1713,  ancien  con- 
seiller au  conseil  supé- 
rieur de  Rouen. 

Pension  de  2.000  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lll),  ci. 

Thibault  (Jean),  né  le 

23  avril  1713,  greffier  de 
la  délégation  de  Poitiers. 

Pension  de  300  livres, 
accordée  en  considéra- 
tion de  ses  services  en 
ladite  qualité;  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
Ut.  III),  ci 

Ballet  (Jacques-Fran- 
çois), né  le  26  avril  1713, 
lieutenant   au    régiment 
d'Anbalt,  retiré  en  1768: 

35  ans  de  services,  16 
campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de 600  livres 
(art.  t9et20.  Ut.  I),  ci.. 

Lacroix  de  Chevriëres 
de  Saive  (Artbur-Josepb), 
né  le  l^mai  1713,  ancien 

§  résident  du  Parlement 
e  Grenoble. 

Pension  de  2,800  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci. 

TeureaudeRochefort 
(Jean-Francois),  né  le  7* 
mai  1713,  capitaine  d*ar* 
tillerie,  retiré  en  176S: 

36  ans  de  services,  1» 
campagnet. 
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PeD8i0Qdel,2491.1l8. 
8  d.   net  ;   secoars    de 
1.500  livres  (art.  10  et  20, 
til.  I),ci 

Roux  DE  LUSSON   (Ad- 

nei),  né  le  12  mai  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
rilende-France ,  réformé 
en  1762  :  32  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 

Pension  de  3S4  livres 
net;  secours  de  1,331  1. 
5  s.  (art.  19  et  20,  lit.  I), 
ci 

HONTEYNARD      (LOUlS- 

Prançois),  né  le  12  mai 
1713,  lieutenant  général 
desarméeset  ancien  secré- 
taire d'Etat,  ayant  le  dé- 
Ïiartement  de  la  guerre  : 
6  ans  de  services,  17 
campagnes. 

Pension  de  26,9791.  3  s. 
4  d.  net;  secours  de 
15,000  Uvres  (art.  10, 
tit.IID,ci 

Parrbt  (Louis),  né  le 
15  mai  1713,  employé  à 
la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  :  32  ans  de  ser- 
vices • 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Marmet  de  Valcrois- 
sant  (demoiselle  Marie- 
Gharlotte  d'Aulrie  de  Vin- 
ti mille, veu  ve  d  u  sieur  de), 
née  le  15  mai  1713. 

Pension  de  708  livres 
net,  accordée  en  considé- 
ration des  services  de  feu 
son  mari,commi88aire  or- 
dinaire des  guerres,  reti- 
ré après  39  ans  de  servi- 
ces, secours  de  pareille 
somme  (art.  8,  tit. III),  ci. 

La  PAiGE(Françoi8-Eleo- 
nor  de),  né  le  18  mai  1713, 
lieutenant  au  régiment  de 
Royal-Normandie,  retiré 
en  1764  :  33  ans  de  servi- 
ces, 20  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci. . . 

G  ASTAGN  Y  (François  de), 
né  le  20  mai  1713,  capi- 
taine au  régiment  d'An- 
nis,  retiré  en  1765  :  34  ans 
de  services,  6  campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Fabrt  de  Fabrégnes 
(Jacque8),néle27mai  1713, 
capitaine  de  vaisseau,  re- 
tiré en  1774  :  42  ans  de 
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services,  18  années  d'em- 
barquement, dont  9  cam- 
pagnes de  guerre. 

Pension  de  2,420  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres, totalité  des  appoin-. 
tements  de  son  grade  (art. 
19  et  20,  tit.  I),  ci 

Vallerand  (Jean-Fran- 
çois de),  né  Ie29  mai  1713, 
capitaine  de  la  Légion- 
royale  (infanterie),  retiré 
en  1776  :  42  ans  de  ser- 
vices, plus  de  10  campa- 
gnes. 

Pension  de  1948  livres 
net,  secours  de  2000  livres 
(art.  19et20,  tit.  I),  ci... 

Crestin  (Philippe-Jo- 
seph), né  le  30  mai  1713, 
capitaine  au  ré^ment  de 
Gondé  (cavalerie),  retiré 
en  1763:  29  ans  de  servi- 
ces ,  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  742  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareil- 
le somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 

Voland  de  Matheron 
de  Salignac  (Henri-Re- 
naud-Pierre), né  le  4  juin 
1714,  ancien  capitaine  du 
régiment  de  Royal- Vais- 
seaux, retiré  en  1762  : 
28  ans  de  services,  plu* 
sieurs  campagnes. 

Pension  de  450  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  Ill),  ci. 

Yerlhac  (Jean- Baptiste 
de),  né  le  12  juin  1703,  an- 
cien major  au  régiment 
deFlandre,reliréen  1784; 
commandant  pour  le  roi 
à  Sarrebourg  :  60  ans  de 
services,  7  campagnes; 
chargé  de  différentes  né- 
gociations en  Italie,  en 
Toscane  et  en  Sardaigne; 
plusieurs  blessures  gra- 
ves. 

Pension  de  800  livres 
net;  secours  de  2,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Roland  (François-Ma- 
Tïe\  né  le  16  juin  1713, 
capitaine  au  régiment  des 
recrues  de  Lyon,  retiré 
en  1767  :  33  ans  de  servi- 
ces, 13  campagnes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19et20,  tit.  I), 
ci 

Le  Josne  de  Yersignt 
(Constant),  né  le  26  juin 
1713,  capitaine  au  rén- 
ment  de  la  marine,  redré 
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en  1763  ;  30  ans  de  servi- 
ces.  18  campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  1,387  li- 
vres 10  8.  (art.  19  et  20, 
tit-I),  ci 

Gonm  DIS  Oponai$ 
(Jean),né  le  4  juillet  1713. 

Pension  de  630  livrei 
net,  accordée  pour  avoir 
fait  à  Gayenne,  sur  le 
bord  de  la  rivière  des 
Amazones,  par  ordre  du 

gouvernement,  différen-i 
3S  opérations  astronomi- 
ques et  divers  travaux 
pour  l'exploitation  des 
terres;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  lU), 
ci 

Beluni  (Barthélémy*^ 
Xavier),néle4  juillet  1713, 
capitaine  au  régiment 
Royal-Corse,  retiré  en 
1779  :  33  ans  de  services, 
3  campagnes. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Glocker  (Joseph  de),  né 
le  Sjuiliet  1713,  maréchal 
de  camp  en  1780  :  36  ans 
de  services  effectifs,  16 
campagnes. 

Pension  de  3,000  livres 
net  :  secours  de  4,000  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

La  Borde  (Armand),  né 
le  10  juillet  1713,  ancien 
capitaine  au  régiment  de 
Royal  -Vaisseaux,  retiré 
en  1770  :  35  ans  de  ser<- 
vices,  11  campagnes. 

Pension  de  1,020  livres 
net;  secours  de  1,275  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

LiGONIER*-  DUBUISSON 

(Loui8),nélel0juilletl713, 
capitaine  au  régiment  de 
Touraine,  retiré  en  1757  : 
25  ans  de  services,  piu<r 
sieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III),  ci 

Carrière  (Etienne-Fé- 
lix de),nélel2juilletl713, 
capitaine  au  corps  des 
grenadiers  de  France,  re^ 
tiré  en  1755  :  22  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes, guelqt^es  blessu- 
res* 

Pension  de  632 1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III), 
ci 


1,387  U  10  s.   >  d. 


620 


»       » 


1.200 


4,000 


B  > 


1,275 


355 


m    10    • 


Poulain  de  Mauny  (Ma- 
thurin-Pierre-Jean-Giiil- 

]aume),néle29iuiilell7i3, 
capitaine  au  régiment  de 
Toulouse,  retiré  en  1755  : 

21  ans  de  8ervices,  plu-« 
sieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pnreille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci. 

Cotte  de  la  Tour 
(François-Louis)^  né  le 
2  août  1713,  capitaine  au 
régiment  de  Chartres  (ia- 
fauterie),  retiré  en  1756  : 

22  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci, 

Faudoas  de  Serillag 
(Louis)  né  le  10  août  1713, 
capitaine  au  régiment  de 
laRelne,avec  rang  de  lieu*> 
tenant-colonel  en  1765, 
retiré  en  1768  :  37  ans  de 
services,  9  campagnes. 

Pension  de  443  1. 15  s, 
net  ;  secours  de  600  li- 
vres (décret  du  9  janvier 
1791),  ci 

DuPAiN  (Louis-Charles), 
né  le  18  août  1713,  ingé- 
nieur géographe  des 
camps  et  armées,  et  ci-dor 
vaut  capitaine  à  la  suite 
du  régiment  de  Piémont, 
retiré  en  1775  :  31  ans  de 
services. 

Pension  de  2,3151.158. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

DuvERGiER  (Pierre),  né 
le  23  août  1713,  capitaine 
au  régiment  de  Piémont, 
retiré  en  1761  :  32  ans  de 
services,  17  campagnes, 
plusieurs  blessures. 

Pension  de  532  1. 10  s, 
net;  secours  de  1,128  1. 
5  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I)^ 
ci 

Talrot  de  Montalrot 
(Charle8-Antoine),né  le  23 
août  1713,  capitaine  de 
vaisseau,  retiré  en  1770, 
20  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes, plusieurs  embaiv 
quements. 

Pension  de  3,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  19,  tit.  lil)  ci. 

Callien  de  Chabons 
(François),  né  le  29  août 
1713,  ancien  président  à 
mortier  du  parlement  de 
Grenoble. 

Pension  de  2000  livras 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  Ut  lIl),cL 
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Brigand  (Gnillaume*^ 
Henri),  né  le  10  septembre 
1713;  lieutenaDt  au  ré- 
giment de  Toustain  j[ca- 
yalerie),  retiré  en  176 1  j 
30  ans  de  lervices,  18  cam- 
lignes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net;  secours  de  490  I, 
10  8.  (art.  19  et  20,  tlt.  I). 
ci 

Ltlb-Gàllun  (Joseph- 
Ignace  de),  né  le  11  sep- 
tembre l7i3,  chef  d'es- 
cadre :  46  ans  de  servi* 
ces,  24  campagnies  ou 
embarqqçpientSf 

Pension  de  3,540  livres 
net;  secours  de  3,600  li-* 
Très,  totalité  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et 
20,  tit  I),  ci , 

RosENTHAL  (Jean-Frô- 
déric  de),  né  le  14  septem* 
bre  1713,  capitaine  au 
régiment  Salis-Grisons, 
retiré  en  1764  :  21  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  590  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  III),  ci^ 

Sàintongb  (Pierre),  né 
le  18  septembre  1713  :  41 
ans  de  services  tant  dans 
le  régiment  de  Royal-^i 
Etranger,  que  commq 
maître  de  Técole  de  trom-f 
pette,  établi  à  l'bôtel  des 
invalides. 

Pension  de  960  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  IIIJ,  ci. 

Tienne  (Louis  -  Henri 
de),  né  Iq  23  septembre 
1713,  ancien  maître  de 
camp  d^un  régiment  ûf^ 
cavalerie  du  même  non}, 
retiré  en  1760  :  31  ans  de 
services,  17  campagnes. 

Pension  de  4.700  livres 
net;  secours  de  3J00  lU 
vres  (art.  10,  tit.  III),  ci, 

Platbl  (Pierre),  né  le  23 
septembre  1713,  cornette 
dans  la  légion  de  Gondé, 
retiré  en  1763  :  24  ans  do 
services,  14  campagnes. 

Pension  de  438  liv.  9  s. 
net  ;  secours  de  600  lir 
vres  (décret  du  9  janvier 
1791),  ci 

DucHASTELiER  (Charles- 
François).né  le  27  septem-^ 
bre  17lâ;  commandant 
du  bataillon  de  milice  de 
Rennes,  retiré  en  1763  s 
29  ans  de  services,  4  cam^ 
pagnes. 

Pension  de  443  h  li  i. 
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net  ;  secours  de  pareilla 
somme  (art.  6,  tit.III),  ci. 

AUMONT    DE     MOUTIER 

(Gharles-Louis-Jean-Bap- 
tiste),  né  le  1*'  octo- 
bre 1713,  maréchal  de 
camp  et  ci-devant  lieu- 
tenant-colonel m  régi- 
ment de  Chartres,  retiré 
en  1780  :  51  ans  de  ser<r 
vices,  17  campagnes. 

Pension  de  5,228  1.  5  i« 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  cl. 

Roger  DE  Beaufremont 
(Cbarles),  né  le  4  octobre 
1713,  maréchal  de-camp 
et  ancien  gouverneur  de 
Secelles  :  8  campagnes 
de  guerre* 

Pension    de    6,062  1. 
10   s.   net;  secours  de 
5^000  livres  (art.  5,  tit.  III), 
Cl 

Mdyart  de  Vouglans 
(Pierre-François),  né  le  13 
octobre  1713,  ancien  con- 
seiller au  grand  Conseil  et 
ci-devant  conseiller  au 
parlement  de  1771. 

Pension  de  3,500  livres 
net,  secours  de  3,000  li- 
vres (art.  10,  tit.  111),  ci.. 

Pinard  (  Marie-Elisa- 
beth -  Thérèse  Guériq . 
veuve  du  sieur),  née  le  Ig 
octobre  1713. 

Pension  de  2,950  livres 
net,  en  considération  des 
services  de  feu  son  mari^ 
ancien  comnois  au  bu- 
reau de  la  guerre  pendant 
36  ans;  secours  de  pa* 
reille  somme  (art.  8, 
tit.  III),  ci 

Lastic  (Charles-Antoine* 
Renaud),  né  le  16  octobre 
1713,  brigadier  de  cava- 
lerie, retiré  en  1767  :  3S 
ans  de  services,  17  cam-< 
paffnes. 

Pension  de  1,885  livrQQ 
net;  secours  de  5,000  li- 
vres, totalité  des  appoin- 
tements de  son  dernier 
grade(art.  19et20,  tit.  I), 
ci 

Coulomb  (Jacques-Luo)» 
né  le  18  octobre  1713,  in* 
génieur  et  constructeur 
en  chef  dans  les  ports  de 
Brest  et  Toulon,  retiré 
en  1768  ;  40  ans  de  se^ 
vices. 

Pension  de  2,100  li-^ 
vres  net;  secours  dç 
3,000  livres  (art.  9  et  20. 
Ut.  I),  ci , 

NARBONNB-PELET(PraD^ 

Çois-Raymond),  né  le  31 
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octobre  1713,  lieutenant 

général  des  armées,  ci^ 
evant  lieutenant  des 
gardes  du  corps,  et  goa- 
yernenr  de  Sommiéres: 
11  campagnes. 

Pension  de  4.125  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  5,  tit.  III),  ci. 

Saint-Phaixb  (Âlexan- 
dre-David),  né  le  21  octo- 
bre 1713;  capitaine  au 
régiment  de  la  Roche- 
Âymond,  retiré  en  1758 
pour  cause  d*infirmités  : 
30  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  947  1. 10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  Ul), 
ci 

QUIQUERAN    DE  BAUJEU 

(Pierre),  né  le  24  octobre 
1713,  sons-lieutenant  des. 
grenadiers  à  cbeval,  re- 
tiré en  1754  :  27  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  1181,  1. 
5  s.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  6,  tit. 
ffl),ci 

Ghardoillet  (Christo- 
phe), né  le  27  octobre 
i713,  capitaine  au  régi- 
ment Royal-Bavière,  re- 
tiré en  1759  pour  cause 
de  blessure  :  25  ans  de 
services,  12  campagnes. 

Pension  de  670  livres 
net;  secours  de  930  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  ci. . 

Narlin  (Laurent),  né  le 
29  octobre  1713,  maré- 
chal des  logis  de  la  «reo- 
darmerie,  retiré  en  1770: 
lieutenant-colonel  ;  40  ans 
de  services,  12  campa- 
gnes. 

Pension  de  983  1.  6  s. 
8  d.  net;  secours  de 
4,000  livres  (art.  19  et  20, 
liUUI),  ci 

LaNCRT  ÛEPRON- LE- 
ROY (Louis-Maximilien- 
Bmmanoeh,  né  le  30  oo- 
tobre  1713,    lieutenant 

général  des  armées,  él- 
evant officier  des  gar- 
des françaises,  réformé 
en  1777  :  45  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes. 

Pension  de  9,589  3  s. 
4  d.  net;  secours  de 
4,500  livres  (art.  5,  tit. 
III),  ci 

Lascases  dbBeauyoir 
(Pierre-liOUis).   né  le  2 
novembre  1713,  capitainl^  ' 
commandant  de  bataillon 
•a  régiment  d'Auvergne» 


4,125  1.    »   s.   •  d. 
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930       »       » 


4,000 
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4,500 


retiré  en  1661  à  raison  de 
ses  blessures  :  29  ans  de 
services,  18  campagnes. 
Pension  de  532  l.lO  s. 
net;  secours  de  1776  1. 
(art.  19  et  20,  lit.  I),  ci. 

AUBERT        DE        RÉSIE 

(Pierre),  né  le  2  novem- 
bre 1713,  lieutenant  an 
régiment  Royal-Piémont, 
avec  commission  de  ca- 
pitaine depuis  1759,  re- 
tiré en  1763  :  30  ans  de 
services,  10  campagnes. 
Pension  de  442  i.  10  s. 
net;  secours  de  937  l. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

SuzE  (Jean-Baptiste  de), 
né  le  3  novembre  1713  ;  ca- 
pitaine aux  volontaires 
de  Hainaut,  refermé  en 
1763  :  ans  de  services  ; 
plusieurs  campagnes. 

Pension  de  réforme  de 
450  livres  net«  à  la- 
quelle il  avait  renoncé 
par  sa  lettre  à  M.  Necker, 
du  10  octobre  1789,  à  con- 
dition d'une  sous-lieute- 
nance  pour  son  second 
fils,  soldat  volontaire  de- 
puis 3  ans  au  régiment 
de  Viennois,  secours  de 
pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 

Eu  DE  Rapsecourt 
(Pierre-François  d'),  né  le 
7  novembre  1713,  capi- 
taine au  régiment  de  hus- 
sards de  Lyndeo,  réformé 
en  1749  :  18  ans  de  ser- 
vices, 10  camnaenes. 

Pension  de  265  1.  10  s. 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Savalette  (Pierre  Char- 
les), né  le  10  novembre 
1713;  ancien  garde  du 
Trésor  royal. 

Pension  de  2.750  livres 
net;  secours  ae  rjareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

BoYER  (Etienne),  né  le 
10  novembre  1712,  em- 
ployé dans  la  régie  des 
droits  réunis. 

Pension  de  400  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Scepeaux  (Joseph  Pier- 
re Henri  de),  né  le  11  no- 
vembre 17i3,  maréchal 
de-camp,  ci-devant  ensei- 
gne des  gardes  du  corps, 
retiré  en  1757  ;  37  ans  de 
services,  12  campagnes* 

PeoaiOQ  de  3,500  wmB 


1,776  l.    »   s.   »  d. 


937       10 


450 


265       10 


2,750 


400 


.  I 


(Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [f  février  i79i*] 


701 


net;  secours  de  4,812  1. 
10  8.  (art  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

MouRCHE  (Jean-fiaptis- 
te),nélel2Qoyeinbrel713, 
cbirargien-major  au  ré- 
giment Royal- Lorraioe, 
retiré  eu  1785  :  41  aos  de 
services 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Pages  (Raymond-Domi- 
nique), né  le  12  novem- 
bre 1713,  aocien  commis 
des  classes  de  la  mariue 
pendant  6  aos. 

Pension  de  288  livres 
net  ;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Duc,  dit  LE  DUC  (Clau- 
de-Marie), né  le  21  novem- 
bre 1713,  maréchal  de 
camp  et  inspecteur  géné- 
ral d'artillerie  :  57  ans  de 
services,  18  campagnes. 

Pension  de  600  livres 
net;  secours  de  10,000  liv. 
mais  dont  il  ne  Jouira 

Sue  lorsqu'il  cessera 
*étre  en  activité 

Pareth  (Jean-Joseph), 
né  le  25  novembre  1713, 
capitaine  au  régiment 
d* Alsace,  retiré  en  1771  : 
43  ans  de  services,  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  de  708  livres 
net;  secours  de  1,500  11- 
vreSy  totalité  des  appoin- 
tements de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  111), 
ci 

Guittard  (Jacques- 
François),né  le  26  novem- 
bre 1/13,  capitaine  au  ré- 
giment provincial  de  col- 
mar,  retiréen  1773, 28  ans 
de  services,4  campagnes. 

Pension  de  531  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(décret  du  9  janvier  1791), 
ci 

Mendavit  (Nicolas),  né 
le  7  décembre  1713,  lieu- 
tenan tau  régiment  deNas- 
sau,  retiré  en  1763  ;  32 
ans  de  services,  15  cam- 
pai^nes. 

Pension  de  354  livres 
net;  secours  de 600  livres 
(décret  du  9janvier  1791), 
ci 

Leuze  de  ViLLARET(Jean- 
Antoine  de),né  le  12décem- 
bre  1713,  major  du  régi- 
ment d'Eu  (iufanioii'), 
retiré  en  1766  :  32  ans  de 


4,812  L  10  s.   »  d. 
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services,  10  campagnes. 
Pension  de  885  avres 
net  ;  secours  de  2,100  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  ï), 
ci * 

Gairon  DE  LA  Motte 
(Jean-François) ,  né  le  24 
décembre  i713,  capitaine 
au  régiment  de  Daupbiné, 
retiré  en  1763  :  29  ans  de 
services,  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s. 
net ,  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  Ut.  III), 
ci 

Bérard  (Etienne),  né 
le  26  décembre  1713.  com- 
missaire général  de  la  ma- 
rine, retiré  en  1776  :  48 
ans  de  services,  quelques 
embarquements. 

Pension  de  3,540  livres 
net  ;  secours  de  3,600  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.I), 
ci 

DucHESNE  (Etienne),  né 
le  28  décembre  1713,  an- 
cien conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Blois. 

Pension  de  200  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III), 
ci 

Le  Bel  (Pierre),  né  le 
18  décembre  1713,  lieute- 
nant au  régiment  Royal- 
Champagne  (cavalerie)  re- 
tiré en  1763  :  28  ans 
de  services,  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  355  livres 
net  :  secours  de  600  livres 
(décret  du9  janvier  1791), 


c: 


•  • 


Glergue,  sieur  de 
Durfori  (Joseph),  né  le 
1*'  janvier  1714;  major 
d*infanterie  au  régiment 
de  Guyenne,  retiré  en 
1759  :  29  ans  de  services, 
11  campagnes. 

Pension  de  443  1. 15  s. 
net  :  secours  de  pareille 
somme  (art.  6,  tit.  Ill^f 
ci 

Marseille  de  Gérin 
(Louis-Alexandre),  né  le 
8  janvier  1714,  ancien  lieu- 
tenant de  roi  à  Sisteron, 
et  ci-devant  major  géné- 
ral des  huit  bataillons  de 
milice  de  Marseille,  retiré 
en  1779  :  51  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes. 

Pension  de  1,200  livres 
net;  secours  de  1,920  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  I), 
cl 

DuFOUR,  sieur  Dufort, 
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(Etieone),  né  le  21  jan- 
vier 1714.  iieutenant-co- 
looel  de  la  ffendarmerie, 
retiré  en  1775  :  44  ans  da 
serticefl,  17  campagnes. 
Pension  de  355  livres 
net  ;  secours  de  4,000  li-* 
yres  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

Blpas»  sieur  de  Saint- 
Uarsal  (Jean  -  Baptiste^ 
Polycarpe-Antoine  d*),  né 
le  26  janvier  1714,  réfor- 
mé en  1766,  commandant 
d'un  régiment  de  recrues: 
28  ans  dé  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  1,062  livres 
net;  secours  de  i  pareille 
somme  (art.  6.  tit.  III)» 
ci 

DuMONCHET(Jean-Fran- 
çois-Louis),  né  le  7  fé« 
vrier  1714,  ancien  capi- 
taine de  ffrenadiers  du 
bataillon  de  milice  de 
Blois,  relire  en  1763  : 
33  ans  de  services,  12 
campagnes. 

Pension  de  595  livres 
net  ;  secours  de  1 ,218  1. 
10  s.  (art.  19  et  20,  tit.  I), 
ci 

fiBAUBARNAiS  (Francois 
de),  né  le  8  février  l7l4. 
ancien  chef  d*escadre  ei 
gouverneur  de  la  Martini- 

3ue,  aux  appoinlements 
e  42»000  livres,  retiré  en 
1764:  35  ans  de  serviceSt 
20  campagnes  de  mer 
dont 9 en  temps  deguerre. 
Pension  de  3,182  1. 
10  s.  net;  secours  de 
10,000  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  i),  ci 

SÉDILHÀG  (Georges  de), 
né  le  11  février  1714, 
lieutenant  de  cavalerie 
au  régiment  Royal-Lor- 
raine, retiré  en  1766  : 
26  ans  de  services,  9  cam- 
pagnes. 

Pension  de  354  livres 
net  ;  secours  de  600  livres 
(décret  du,9janvier  1791), 
ci 

Brugniérb  (Jean  de), 
né  le  12  février  1714,  an- 
cien chirurgien-majordu 
régiment  de  Béam,  retiré 
en  1781  :  44  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  1,000  livres 
net;  secours  de  pareille 
somme  (art,  10,  tit.  III), 
ci 
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L*ordre  du  jour  est  un  rapport  duoomiêé  mili'* 
taire  sur  lésinasses  destinées  à  VintreHên  d$$  dif^ 
férentes  parties  de  Varméê* 

M.  de  Boathllller,  rapporteur.  L'Âdâemblie 
veut-elle  entendre  le  rapport  du  comité  militaire 
sur  les  masses  (1)? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  NûU  I  non  I  Oû 
vous  en  dispense  I 

M.  de  Boathllller,  rapporteurf  donne  lectOfO 
du  projet  de  décret. 

Après  quelque  discussion,  Tartiôle  14  du  titre 
1*  est  ajourné  et  le  projet  de  décret  est  adopté 
comme  suit  : 

«  L*Assemblée  nationale,  ayant  entendil  ie 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  fixation  dei 
masses  destinées  à  Tentretien  des  différente! 
parties  de  l'armée,  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  1«». 

«  Indépendamment  des  sommes  décrétées  pour 
les  appointements,  traitements  et  soldes  des  dif- 
férents grades  de  Tarmée,  il  sera  fait  un  fbnds» 
par  chaque  régiment,  pour  chacune  des  partiei 
de  dépenses  tenant  à  leur  entretien.  Ces  fonds 
seront  calculés  par  homme  dans  la  proportion 
relative  à  chacune  de  ces  dépenses,  et  seront 
payés  sous  le  nom  de  masses  générales,  masses 
de  boulangerie,  masses  des  fourrages,  masses  des 
hôpitaux,  masses  des  effets  de  campement,  m^ses 
des  bois  et  lumières,  des  troupes  et  des  Corps- 
de-garde,  et  serviront  à  subvenir  aut  dépenses 
qui  seront  détaillées  cl-aprèâ,  pour  chacune. 

Art.  2. 

«  Toutes  ces  masses  n'appartiendront  point 
individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront  aucun 
droit  à  en  demander  des  décomptes  partiels; 
elle  n'appartiendront  pas  même  individuellement 
aux  régiments,  mais  seulement  collectivement  à 
toute  l'armée:  elles  demeureront  à  la  dl8pK)sitioa 
du  roi,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre, 
pour  éire  administrées  par  ses  ordres,  conformé- 
ment aux  principes  décrétés  par  rAssemblée 
nationale. 

TITRE  1«'. 

Masses  générales  de  boulangerie^  dé  fourrages^ 
d*hôpitaux  et  d'effets  de  campement» 

Art.  !•». 

t  Les  masses  générales  dans  chaque  régiment 
seront  destinées  àsubvenir  1 1<»  Aux  remplaoïfments 
d'habillemt  nt  et  d'équipement  :  2*'  aux  recrute* 
menls  et  aux  rengagements  :  3*  aux  réparations 
d'habillement,  d'armement,  d'équipement  et  aux 
dépenses  communes  d'administration. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  elles  seront  déplus 
chargées  de  subvenir  à  la  dépense  des  remoûtes, 
ainsi  qu'à  celles  relatives  aut  fioins  des  chevaux 
et  à  leur  équipement. 

Art.  2. 

t  Les  masses  générales,  devant  varier  dans  cha* 
que  arme  en  raison  des  différentes  dépenses  qui 
leur  sont  propres,  seront  fixées  et  divis^ées  pour 
chacune,  à  compter  du  1^  janvier  1791,  alon 
qu'il  suit,  par  an  : 

— — — ^—        — —^— ■——.—— —^^—.^^^ 
(i)  Yoy.  es  rapport  aa  saMsiis  ds  la  ataaei 
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Infanterie  française. 

« PourrbtbillemRDt  et  réqDipenaen(,201.10H.; 
pour  IM  reorues,  16  livres  ;  pour  lut  réparations 
et  dépflDiea  ooaiinunea,  2 1. 10  b.  Totul,  39  livreB. 

Infanterie  itrangàre^ 

•  Pour  rbabillemenl  ot  équlpemeot  21  I.  iO  a. 
poor  lea  recrues,  24  livres  ;  pour  les  réiiara' 
tloDS  et  dépeases  commaaes,  2  I.  10  s.  total, 
48MTPei. 


•  Pour  rh&billemeDt  el  éqnipe[neat,231>  10s.; 
pour  tel  rwrueB,  16  livres;  pour  las  rériaraiioas 
et  dépeaies  commuDeE,  3  t.  lO  s.  Total,  Ai  Uv. 

Cavalerie. 

€  Bommetmontit  .•poopl'liabfllementetréqui- 
pement  de  Tbomme,  35  1.  10  h.  ;  poar  l'éiguijip- 
nentdncheval.S  livres;  pour  les  reurues,19  MO  s.; 
poar  lea  réparailoiis  et  dépenses  commune!,  6  li- 
tree;  pour  les  remontes  et  l'enlretleD  du  cheval, 
flSllTrei.  Toul,1341iTrps. 

■  Sommet  à  pied  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement, 35  livres  ;  pour  les  recrues,  19  1.  10  s.  ; 
pour  lea  réparatioDS  et  dépenses  communes,  4  li- 
10  ■.  Toi&l,  59  livres. 

Carabinieri. 

■  Hommes  mortf^i  .■  pour  l'hablllemeatet  réigui- 

Semeniderbomme, 361.  10s.;pour  réquipemt:nt 
u  cbeval,  8  livres  ;  pour  les  recrues  19  I.  10  s.  ; 
pour  les  réparatlooB  et  dépuaseï  communes, 
0  llrtiM  i  pour  les  remonies  et  entretieu  des 
cbevanx,  6S  livres.  Toial,  13â  livres. 

■  Bonimet  Aplei  :  pour  l'babillement  et  l'équipe- 
mtat,  36  livres;  pour  les  recrues,  191. 10  s.;  pour 
les  reparatioas  et  dépenses  communes,  4  1. 10  s. 
Totii,  60  lirrei. 

Dragons. 

■  Sommet  montit  ;  pour  l'habillement  et  l'êqui- 

Sment  de  l'hommp,  34  livras;  pour  l'équipement 
1  cbeval,  8  livres;  pour  les  recrues,  18  livres  ; 
pour  les  réparations  et  dépenses  communes,  6  li- 
vres; pour  les  remontes  et  entretien  des  chevaux, 
60  livres.  Total,  126  livres. 

■  Bommet  à  pied:  pour  rbabillomenC  etl'équt- 
Mtnent  de  l'homme,  33  !.  10  s.  ;  pour  les  recrues, 
18  livres;  pour  les  réparations  et  dépenses  com- 
moues,  4  U  10  a.  Totali  66  livres. 

Busiardt. 

■  BotHmes  montés  :  pourrhabltlementetlVqui- 
pament  de  l'homme,  42  livn-s  ;  pour  l'ëquipement 
da  cbeval,  7  livres;  pour  les  recrues,  18  livres; 
pour  les  réparations  et  dépeniieB  communes,  5  II- 
Tras:  pour  les  remontes  et  rentretiea  des  chevaux, 
»  llTret.  Total,  127  Uvres. 

■  Ibmmei  4  pied .-  pour  l'habillement  et  l'équi- 
t  de  rhomme,  41  1.  10  a.;  pour  les  re- 


crues,  18  livres  ;  pour  les  rénaratioos  et  dépenses 
communes,  3  1. 10  s.  Total,  63  livres. 

Chaiteufs. 

■  Bommei  monlét  :  pour  l'habillement  at  l'équl- 

§  émeut  de  l'hommei  36  livres;  pour  l'éguipemeat 
u  cheval,  7  livres;  pour  les  recrues,  18  livres; 
pour  lea  réparatious  et  dépenses  communesi 
0  livres;  pour  tes  remontes  et  l'entretien  des 
chevaux,  55  livres.  Total,  121  livres. 
•  Hommes  à  pied  :  pour  l'habillement  et  l'équi- 

S^nent  de  l'homme,  35  1. 10  s.  ;  pour  lea  recrues, 
3  livrée  ;  pour  les  réparations  el  d4pensea  corn- 
munea.  3  1.  10  s.  Total,  67  livres. 


ÀrtUierié. 

■>  Mineure  et  owrieri  j  pour  rbabillement  et 
l'équipement,  25  I.  10  s,  ;  pour  les  recrues,  22  1. 
10  8.  ;  pour  les  réparations  et  dépenses  communee, 
3  livres.  Total,  51  livrée. 

Art.  3. 

•  Toutes  ces  masses,  quoique  ainsi  subdivisées 
pour  l'évalualioa  de  leurs  différentes  dépeassi', 
BiToat  néanmoioB  soumises  à  une  comptabilité 
commune  et  générale;  et  les  fonds  d'uaa  partie, 
lorsqu'ils  serjiaat  excédant  les  besoins,  pour- 
ront aider  celles  qui  ae  trouveraient  iusulusantes. 
Art.  4. 

<  Sur  la  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  à  l'habillement  et  éauipemeol,  il  sera 
fuurui  à  chaque  homme  un  banil,  avec  les  mar- 
ques disUoctives  de  son  grade  ou  de  son  ancien- 
[letë,  une  veste,  une  culotte,  un  bon  net  de  police, 
un  cbapeau,  casque  ou  bonnet  de  grenadier  ;  et 
de  plua,  dans  lea  troupes  à  cbeval,  un  gilet  en 
tricot  pour   l'écurie,   un  surtout  de  tncoi,  un 

Eorte- manteau  et  besace,  et  des  bottes,  tant  aux 
animes  iitoutës,  qu'à  ohuk  à  pÎL'd.  CeUe  mussu 
fournira  en  outre,  dans  toulea  les  armes,  les  gi- 
bernes, banderoles  de  gibernes,  bretelles  de  fusils, 
de  [nousquelon  ou  carabine,  lea  caisses,  colliers 
de  Umbours,  trompettes,  cornets,  ceinturons  et 
sabres,  à  ceux  qui,  par  leur  grade  ou  la  naturo  du 
leur  service,  seroo  t  dans  le  cas  d'en  être  armés  ; 
Bt  de  plus,  daos  les  troupes  à  cheval,  l'équipage 
complet  du  cbeval,  eu  selles,  brides,  biidon  d'é- 
curie, licols  et  surfaix,  housses  et  chaperons, 
schabraques  et  couvertures  de  laine  pour  ie^ 
cbevaui,  ainsi  qu'un  manteau  et  de*  ganta  à 
tous  les  hommes  montés  dans  la  cavalerie,  les 
carabiniers  et  les  dragons.  Toutes  ces  parties 
d'habillement  et  d'équipement  seront  facoanàes 
et  remplacées  ainsi  qu'il  sera  plus partioiiLersmcnt 
prescrit  par  les  règlements. 

Art.  5. 

■  La  partie  des  fonda  de  la  masse  générale 
destinée  au  recrutement,  servira  à  paifer  les  en- 
gitgements,  les  taux  [rais  des  recruteurs,  li's  dé- 
penses de  routes  des  recrues,  ainsi  que  les  ren- 
^'ugements  :  le  tout  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sur  lo  recrutement,  et 
aux  règlements  que  Sa  Hajesté  pourra  faire  pour 
leur  exi^cution. 

■  Cette  partie  sers  accrue  eu  recette  dea 
sommes  qui  pourront   résulter  dea   congés  de 

Sr&ce  qui  seront  accordés  à  ravenir,  aulnat  leB 
xatiom  prwcritee  pu  les  décréta. 
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Art.  6. 

•  La  partie  des  fonda  de  la  raasse  générale 
(lealioée  aux  détieuses  commoneu,  servira  & 
payer  :  1*  toalee  les  réparations  du  rhabillement, 
(le  l'arme meal  et  de  1  équipemenl  des  hommes, 
ainsi  qoe  ceni  des  chevaux,  à  l'exceptioD  nëan- 
moÏDB  des  dégradatioriB  qui  pourraient  y  arriver 
par  11  faute  prouvée  des  hommes,  li'squelles 
contlnueronl  d^élre  &  leur  compte  particulier; 
3*  loutee  lee  dépeuBes  relatives  i,  l'adminietra- 
tloD  intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 

Art.  7. 

■  La  partie  des  fonds  de  ta  ma^se  générale  dea- 
liné«  aux  remontes  et  entretien  des  cheTaux  dans 
les  régiments  de  cavalerie,  carabiniers,  dragons, 
chaâeeurs  et  hussards,  servira  à  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'acbat  des  chevaux,  à 
leur  conduite  aux  régiments,  à  leur  nourriture 
en  roule,  à  leur  ferrage,  et  généralemoul  à  toutes 
celles  relatives  à  leur  entretien  ou  à  leur  con- 
servation. Celte  partie  ten  accrue  des  sommes 

3ui  pourront  provenir,  loua  les  ans,  de  la  vente 
es  chevaux  de  réforme,  lesquelles  y  seront  por- 
tée* en  recette  additionnellemeut. 
Art.  8. 

•  La  maese  générale,  dans  aucun  corps  et  dans 
aucune  arme,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paye- 
ments de  la  reli'iiue  des  4  deniers  par  livre,  qui 
n'auront  plos  lien  sur  les  dépenses  de  la  guerre, 
i-on  pins  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations,  aux 
31  des  mois,  ni  &  aucune  autre  dépense  qui  ne 
Ferait  pas  énoncée  dans  les  articles  précédents. 

Uaue  de  la  botUangerii. 

Art.  9. 

■  A  compter  du  même  jour,  1"  janvier  1791, 
la  onase  de  boulangerie  sera  fixée  sur  le  pied 
de  48  livres  par  an  pour  chaque  homme,  soos- 
«fSciers  et  soldats  composant  Parmée,  y  compris 
rioCànlerie  suisse,  sans  distinction  d'armes  ni  de 
grades  :  elle  servira  &  subvenir  à  toutes  les  bran- 
<  hes  d'administration  de  ce  service,  et  à  roerair 
à  chacun  des  hommes  présents  aux  corps,  ou  tié- 
l;icbéB  pour  le  service,  une  ration  par  jour,  com- 
posée de  24  onces  de  pain  cuit  et  rassis,  et  mani- 
pulé avec  les  troi^  quarts  de  froment  et  un  quart 
de  seigle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordon- 
nances actuelles-  Les  hommes  absents  pur 
congés,  aux  hÂpitanx  du  lieu  ou  externes,  n'au- 
ront aucun  droit  à  la  recevoir,  et  ils  ne  pour- 
ront, sons  aucun  prétexte,  réclamer  aucun  dé- 
compte &  ce  sujet.  Les  bommes  eoibarqués 
loooieront  néanmoins  le  décompte  de  leur  pain 
sur  le  pied  de  18  deniers  par  Jour  pour  le  temps 
de  leur  emlûrquemeot ,  mais  uaïquement  par 
forme  de  cratiHcation  extraordinaire,  ainsi  qu'il 
a  été  d^&  décrété. 

Katu  de  fourrage. 
'     Art.  10. 

■  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à  che- 
val sera  fixée  de  même,  a  compter  du  l"  jan- 
vier 1791,  sur  le  pied  de  270  livres  par  cbacnn 
lies  soos-otUcien,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
à  cheval,  hnssards,  trompettes  ou  maîtres  ou- 
vriers montés  :  elle  servira  à  fournir  k  chacun 
de  leurs  chevaux  eflectlfs  et  présents,  une  rabon 
de  ronmgs  dua  les  qmmttwa  et  proportiom  qui 


seront  déterminées  par  les  paiements,  tant  pour 
la  cavalerie  que  pour  les  dragons,  chassears  et 
hussards. 

Art.  11. 
■  Ad  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  toutes  les  dépenses  de  four- 
rages, ci-devaniau  compte  de  quelques  provinces, 
cesseront  d'avoir  lieu  a  leur  charge,  et  tes  four- 
rages seront  en  conséquence  fournis  aux  troupes 
sur  les  fonds  de  cette  masse,  dans  tons  les  d^ 
partemeuts  indistinctement. 

Art.  12. 


génie,  de  t'ëtat-major,  de  l'armée,  aux  aides  de 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres,  pour  les 
rations  de  fourrage  qui  leur  reviennent,  confor- 
mément aux  décrets  qui  fixent  leur  traitement, 
ne  feront  point  partie  de  la  présente  masse,  et 
leur  seront  payées  cumulativement  6,  leurs  ap- 
pointements :  en  conséquence,  ils  seront  chargés 
eux-mêmes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  par  les  décrets  aux 
omciers  des b^upes  Achevât,  en  raison  de  leurs 
grades,  elles  seront  retenues  et  cumulées  avec  la 
masse  générale  defourragede  leurs  régiments;  et 
cette  masse  sera  chaînée  de  fournir  lasubsistance 
aux  chevaux  effectifs  présents  qu'ils  auront  au 
corps,  en  observant  la  fixation  de  leur  grade  et 
de  leur  faire  le  décompte  des  rations  de  fourrage 
non  consommé  par  eux  pendant  les  absences 
auxquelles  ils  pourraient  être  autorisés  par  se- 
mestre ou  congés,  en  raison  du  nombre  de  che- 
vaux fixé  pour  leurs  grades,  sur  le  pied  da  prix 
3 ni  sera  déterminé  pour  chacune  dans  chaque 
éparlement. 

Moue  d'kâpilaux. 

Art  13. 
■  A  compter  dn  même  jour  l*'}anvierl791,la 
masse  des  bépltaax  sera  fixée  &  la  somme  de 
15  livres  par  au  pour  cbaque  soua-ofBcier  et  sol- 
dat composant  l'armée,  y  compris  l'infanterie 
suisse,  sans  distinction  d'arme  m  du  grade  ;  elle 
servira  à  leur  fournir  tous  les  secours  néces- 
Biiires  en  maladies,  ainsi  qu'à  subvenir  k  toutes 
les  dépenses  ou  faux  fruis  ,  accessoires  de  ce 
servici'.  Sur  celte  masse  seront  payés  en  outre 
les  appointements  d'un  chirurgien-major  entre- 
tenu dans  chacun  des  régiments  d'infïnterie  fran- 
çaise, allemande,  liégeoise.  Irlandaise,  de  troupea 
a  cbeval  et  d'artillene,  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  ;  et  eaân  dans  le  corps 
des  mineurs,  attendu  la  réunion  habltaelle  de 
ces  compagnies. 

Art.  15  (fu  projet,   devenu  le   H*  du  décret,  au 
moyen  de  l'ajournement  du  14*  du  projet. 

•  Cette  masse  sera  accrue  par  la  retenue  de  la 
la  solde  exercée  sur  tous  les  nommes  entrant  aux 
bApitaux,  lesquels  cesseront  de  la  loucher  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  y  demeureront:  mais 
celle  reteone  ne  pourra  jamais  être  que  de  la  par> 
tie  de  la  solde  affectée  au  prêt  dans  cbaque  arme, 
on  désignée  boub  le  nom  de  haute  paye,  par  la 

Êroclamation  du  roi  du  5  juillet  1790,  en  exécn- 
on  des  décrets  des  6  et  2)  juin  dernier .  La  par- 
tie de  la  solde  atteciée  &  la  poche  ou  i  l'entretien 
particulier  des  hommes,  ainsi  que  la  haute  paye 
des  taiiiboan,dfliUnéekrentretIende  lonr  eùm. 
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continuera  tonjoura  &  leur  appartenir,  et  le  dé- 
compte leur  en  sera  ftiit  pour  tout  le  temps  de 
leur  séjour  à  l'hôpital,  sur  le  rappel  qui  en  aura 
lieu  daaa  la  première  revue  du  commiBaaire,  qoi 
suivra  l'époque  de  leur  sortie. 

Matie  dei  effets  de  campenunt. 

Art.  15. 

■  A.  compter  du  môme  jour  l"  jsnifier  1791, 

la  masse  des  erfets  de  campement  sera  fixée  & 

3  liîraa  par  chaque  eou3-officier  et  Boldat,  sans 

dialioction  de  grade  nid'arme  composant  l'armée, 

J'  compris  les  régimeols  Buiases  :  elle  servira  a 
ournir  ;  !•  les  drapeaux,  éleudarda,  guidons, 
ainsi  que  leurs  lanccB,  iears  cravalea  et  leurs 
moutures  qui  cesseront  d'être  aux  dépens  des 
colonels:  2"  les  capoles  des  sentioellea  pour  le 
service  de  l'iiiver  dans  les  places;  3-  les  tentes, 
bidons,  gamelles,  marmites  et  autres  ustensiles 
de  campement  qui  poarraîent  être  nécessaires 
aux  troupes  dans  leur  raesemblement  ou  à  l'ar- 
mée. Bile  aéra  en  outre  chargée  de  l'entretien 
de  ces  efrets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses 
relatives  à  leurs  mouvements,  à  leurs  emmaga- 
sinements,  on  traitement  des  gardes-magasins 
aéceesaires  à  leur  conservation. 
Art.  16. 
f  Les  fonda  de  toutes  les  masses  généralea 
d'hôpitaux  et  d'effets  de  campement,  ci-dessua 
fixas  par  hommes,  seront  toujours  faits  sur  ie 
■lied  complet  déterminé  pour  ctiaque  arme  par 
les  décrets  de  formatioa,  et  seront  remis  à  la 
d  isposition  du  ministre  de  la  guerre,  par  douzième 
au  1"  de  chaque  mois;  quanl  aux  fonds  des 
masses  de  boulangerie  et  de  fourrage,  le  ministre 
di'S  tinancesest  autorisé  à  verserentre  les  maïusdu 
ministre  delaguerre.elparégale  portion,  dansclia- 
cun  des  mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars,  les  trois  quarisde  leurs  montants,  et 
eu  conséquence  à  ne  lui  payer, pendant  Ies7aulree 
mois,  et  par  égale  portion,  au  commencement 
de  chacun,  que  le  quart  restant  du  montant  des- 
diles  masses;  le  tout  ainsi  qu'il  aéra  plus  parti- 
culièrement prescrit  par  les  décrets  à  rendre  rc- 
lativi^ment  aux  versemenls,  et  à  l'admiuiBlralioii 
des  fonds  dn  département  de  la  guerre. 


Du  chauffage  des  troupes,  des  bois  et  lumières 
des  corps  ne  garde. 

Art.  1". 
.  Acommeocerdu  l"jaQvier  1791,  lea  troupes 
de  toutes  les  armes  recevront,  dans  les  propor- 
tions qui  seront  ci-apréa  indiquées,  du  bols,  de 
la  tounie  ou  du  charbon  de  terre,  pour  servir  i. 
leur  chauffage  et  à  la  préparation  de  leura  ali- 
ments. 

Art.  2. 
•  Uirsqull  sera  délivré  du  bois  aax  troupes, 
la  fourniture  s'en  fera  à  raison  de  5  cordes  un 
tiers  pour  100  hommes,  pendant  30  jours  d'hiver, 
et  de  2  cordes  uu  tiers  également  ponr  100 hommes, 
pendant  30  jours  d'été. 

■  Chaqne  corde  aura  8  pieds  de  couche  sur 
4  pieds  de  hautetir,  et  la  biiche  3,  pieds  6  ponces 
de  longueur. 
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Art.  3. 

•  Dans  les  pays  où  la  tourbe  et  te  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  la  fourniture  s'en  fera  à 
raison  de  9  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  de 
2  briquettes  de  tiouille,  on  de  2  livres  de  charbon 
de  terre  par  homme,  et  pour  chaque  jour  d'hiver, 
h  raison  de  4  tourbes  de  marais,  ou  une  briquette 
lie  houille,  ou  une  livre  de  charbon  de  terre  par 
homme  et  par  jour  d'été. 

•  Chaque briquede  tourbedemaratsauraS  poit- 
ccs  et  demi  de  longueur,  suri  ponce  et  demi  de 
largeur  à  chaque  face,  ou  environ;  et  chaque 
kiqnette  de  houille  sera  de  5  pouces  de  lon- 
gueur, sur  2  pouces  de  largeur,  et  1  pouce  et 
dumi  d'épaisseur. 

■  Dans  les  lieux  cependant  où,  d'après  l'asage. 
Us  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  les  briquettes 
(le  houille  n'auraient  point  ces  dimensions,  il 
pourra  être  délivré  des  briques  et  briquettes  du 
pays,  pourvu  qu'elles  le  soient  en  quantité  pro- 
portionnelle. 

'  Le  charbon  de  terre  sera  pesé  an  poids  de 
marc,  de  16  onces;  les  tourbes  et  briquettes  se- 
root  toujours  délivrées  sèches. 
Art.  4. 

•>  Dans  l'Ile  de  Corse,  la  fonmiture  do  bois  coD- 
tinnera  à  être  faite  sur  le  pied  de  2  livres,  poids 
de  marc,  par  jour  d'hiver  ou  d'été,  et  par 
iiomme. 

•  M3is,à  compterdu  1"  janvier  1791, le  cbanlfage 
ci-devaot  Fourni  en  nature,  et  actuellemeat  payé 
un  urgent  aux  oiBciors  généraux  employés  dans 
l'Ile  de  Corse,  à  ceux  des  troupes  qui  y  tiennent 
<;ariiiBOD,et  généralement  aux  personnes  attachées 
au  service  militaire  de  i'Ue,  sera  supprime. 

Art.  5. 

•  Les  adjudants,  sergents-majors  et  sergents 
dans  l'infanterie  et  l'artillerie;  les  adjudants, 
maréchaux  des  logis  dans  les  troupes  à  chevalt 
recevront  toujours  le  bois,  la  tourbe  et  le  charbon 
de  terre,  ft  raison  du  double  des  fixations  réglées 
par  les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il  est  or- 
diaaire  de  donner  aux  troupes  le  chauffage  en 
argent^  et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront 
cantonnées  ou  bien  détachées,  il  sera  payé  à 
chaque  homme,  et  avec  le  prêt,  savoir  : 

i  Dans  les  lieux  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  et  dans  ceux  où  le  prix 
de  la  corde  de  bois,  de  la  dimension  indiqaée 
article  2,  sera  de  20  livres  au-dessous. 


A  chaque  adjudant,  sergent- 
major,  sergent,  maréchal  des  logis 
en  chef  et  maréchal  des  logis. ...    1 

A  chaque  caporal,  l>rlgadier, 
soldat,  cavalier 

Dans  les  lieux  où  la  corde  de 
bois  sera  d'un  prix  au-dessus  de 
20  livre.',  jusiin'à  Zb  livres  iacla- 
sivement: 

A  cliaque  adjudant,  aergeut,  etc. 

A  chaque  caporal,  brigadier,etc. 

Bt  dans  ceux  où  le  prix  de  la 
corde  de  bois  excédera  35  livres  : 

A  chaque  adjudant,  sergent,  etc. 

A  chaqne  caporal,  lirigadier,  etc. 


^Qi 
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Art.  6. 
•■  La  partie  des  fonda  de  la  masse  générale 
deslioée  aux  dépeuses  conimuneii,  servira  à 
jiayer  :  l' toalesles  réparatione  d<:  rhabillement, 
de  l'arœemeat  et  de  réqulpemenl  des  hommes, 
aioai  qne  ceux  des  chevaux,  à  l'exception  DËan- 
molDB  des  dégradations  qui  pourraient  y  arriver 
par  la  Tante  mvufée  aes  hommes,  lesquelles 
contInueroDt  rétre  &  leur  compte  pardculiiT; 
2*  tontes  les  dépenses  relatives  è  l'administra- 
lion  intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 
Art.  7. 
•I  La  partie  des  fonds  de  la  ma<Be  gâuërale  des- 
iJDée  aux  remontes  et  entretien  des  chevaux  dans 
les  régiments  de  cavalerie,  carabinier?,  dragons, 
chaasears  et  bussardBj  servira  à  subvenir  A  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'achat  des  chevaux,  à 
lenr conduite  aux  régiments,  à  leur  nourriture' 
PU  roule,  h  leur  ferrage,  et  généralemt'Ot  à  toutes 
celles  relatives  à  leur  entretien  ou  à  leur  con- 
servation. Cette  partie  &era  accrue  des  sommes 
3ul  pourront  provenir,  tous  les  ans,  de  la  vente 
ee  chevaux  de  réforme,  lesquelles  y  seront  por- 
Ities  en  recette  addilionnellement. 

Art.  8. 

■  La  masse  générale,  dans  aucun  corps  et  dans 
aucune  arme,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paye- 
ments de  la  reti'uue  des  4  deniers  par  livre,  qui 
it'anroDt  plus  lien  sur  les  dépenses  de  la  guerre, 
l'On  plus  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations,  aux 
31  des  mois,  ni  à  aucune  autre  dépense  qui  ne 
lierait  pas  énoncée  dans  les  articles  précédents. 

Hatie  de  la  boulangerie. 

Art.  9. 
•  A  compter  du  même  jour,  1"  janvier  1791. 
la  masse  de  boulangerie  sera  Hxée  sur  le  pied 
de  48  livres  par  an  pour  chaque  homme,  sons- 
offlelers  et  soldats  composant  l'armée,  y  compris 
l'iofanierie  suisse,  sans  distinction  d'armes  m  de 
grades  :  elle  servira  à  subvenir  à  tontes  les  bran- 
<  lies  d'administration  de  ce  service,  et  à  fournir 
à  chacun  des  hommes  présents  aux  corps,  ou  dé- 
nichés pour  le  service,  une  ration  par  jour,  com- 
posée de  24  onces  de  pain  cuit  et  rassis,  et  mani- 
pulé avec  les  trois  quarts  de  froment  et  un  quart 
lie  seigle,  ainsi  qu'il  est  preacrit  par  les  ordon- 
nances actuelles.  Les  hommes  absu-nts  par 
congés,  aux  hâpiiaux  du  lieu  ou  externes,  n'au- 
ront aucun  droit  à  la  recevoir,  et  ils  nu  pour- 
ront, sons  aucun  prétexte,  réclamer  aucun  dé- 
compte tt  ce  sujet.  Les  bommes  embarqués 
toncneront  néanmoins  le  décompta  de  leur  pain 
sur  le  pied  de  18  deniers  par  Jour  pour  le  temps 
de  leur  embarquement,  mais  uniquement  par 
forme  de  gralillcatiou  extraordinaire,  ainsi  qu'il 
a  été  d4jà  décrété. 

Moue  de  fourrage. 
'     Art.  1». 

■  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à  che- 
Tal  sera  Uxée  de  même,  ii  compter  du  1"  jan- 
vier 1791,  sur  le  pied  de  270  livres  par  chacun 
<li-s  Bous-ofHciers,  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
A  cheval,  hussards,  trompettes  ou  maîtres  ou- 
vriers montés  :  elle  servira  k  fournir  A  chacun 
de  leurs  chevaux  eflectirs  et  présents,  une  ration 
de  liHungs  dans  lesquaatil»  et  proportionaqu 


seront  déterminées  par  les  r^lemeots,  tantpoar 
la  cavalerie  que  pour  les  dragons,  chaasears  et 
hussards. 

Art.  11. 
'  Au  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  toutes  les  dépenses  de  four- 
rages, ci-devantau  compte  de  quelques  provinces, 
cesseront  d'avoir  heu  à  leur  charge,  et  les  four- 
rages seront  en  conséquence  fournis  aux  troupes 
sur  les  fonds  de  cette  masse,  dans  tous  les  d6- 
partemeats  indistinctement. 

Art.  12. 
I  Les  sommes  assignées  aux  offlciers  généraux 
et  supérieurs  de  l'infaDterie,  de  l'artillerie,  da 
génie,  de  l'ëlat-major,  de  l'armée,  aux  aides  de 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres,  poar  les 
ratiODs  de  fourrage  qui  leur  reviennent,  confier* 
mément  aux  décrets  qui  Bxent  leur  traitement, 
ne  feront  point  partie  de  la  jirésenie  masse,  et 
leur  seront  payées  cumulativement  à  leurs  ap- 
pointements: en  conséquence,  ils  seront  chargea 
eux-mêmes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  par  les  décrets  aax 
officiers  des  troupes  à  cheval,  en  raison  de  leurs 
grades,  elles  seront  retenues  et  cumulées  arec  la 
masse  générale  defonrragede  leurs  régiments  ;et 
cette  masse  seracbargéedefoumir  iasubaistanca 
aux  chevaux  effectifs  présents  qu'ils  anront  aa 
corps,  en  observant  la  fixation  de  leur  grade  et 
de  leur  foire  le  décompte  des  rations  de  fourrage 
non  consommé  par  eux  pendant  les  abaencei 
auxquelles  ils  pourraient  élre  autorisés  par  se- 
mestre ou  congés,  en  raison  du  nombre  de  ch»- 
vanx  fixé  pour  leurs  grades,  sur  le  pied  du  prix 

3 ni  sera  déterminé   pour  chacune  dans  chuqae 
ëpartement. 


Art.  13. 
■  A  compter  do  même  jour  1*  janvier  1791,  It 
masse  des  hApitaux  sera  Hxée  à  la  somme  de 
15  livres  par  an  pour  chaque  sous-olllder  et  sol- 
dat composant  larmée,  y  compris  l'infanterie 
suisse,  sans  distinction  d'arme  ni  de  grade  ;  elle 
servira  à  leur  fournir  tous  les  secours  néce»- 
suires  en  maladies,  ainsi  qu'A  subvenir  A  toutes 
les  dépenses  ou  faux  frais  ,  accessoires  de  ce 
strvic.  Sur  celte  masse  seront  payés  en  outre 
les  appointements  d'an  chimrgien-major  entre- 
tenu dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  fran- 
çaise, allemande,  liégeoise,  Irlandaise,  de  troupes 
a  cheval  et  d'artillerie,  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  ;  et  ea&a  daiis  le  corps 
des  mineurs,  attendu  la  rénnion  habituelle  de 
ces  compagnies. 

Art.  15  du  projet,  devenu  le  14*  dtt  décret,  OM 
moyen  de  l'ajournement  du  14*  du  projet. 

•  Cette  masse  sera  accrue  par  la  retenue  de  la 
la  solde  exercée  sur  tous  les  hommes  entrant  aux 
hôpitaux,  lesquels  cesseront  de  la  toucher  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  y  demeureront:  mais 
cette  retenue  ne  pourra  jamais  être  que  de  la  par* 
tie  de  la  solde  afiectée  au  prêt  dausctaaquearme, 
on  désignée  sous  le  nom  de  haute  paye,  par  It 
proclamation  du  roi  du  5  juillet  1790,  «i  exécu- 
tion des  décrets  des  6  et  21  juin  dernier .  La  par- 
tie de  la  solda  alTeetée  i  la  poche  on  à  l'eatreiiea 
particulier  des  homanes,  aiuai  qne  la  haule  paye 
des  taoÛNKin,  desUnéek  l'entretleade  leur  eusse, 


[AiMinblé«  iiUioule.|        UtUUVKS   PA&LEHfiHTAIRES. 


continuera  tDDJonra  à  leur  appartenir,  et  le  dé- 
compte leur  en  aéra  fait  pour  tout  le  temps  de 
leur  Béjourà  rhApital,8ur  le  rappel  ({Uien  aura 
lieu  danx  la  première  revue  du  commissaire,  qui 
suivra  l'époque  de  leur  sortie. 

Motte  det  effett  de  campement. 

Art.  16. 

■  A.  compter  du  même  jour  1"  ianvier  1791, 

la  masse  des  effets  de  campement  sera  Usée  à 

3  livres  par  chaque  souB-ofticier  et  soldat,  sans 

disllQCtiOD  de  grade  ni  d'arme  composant  l'armée, 

!'  compris  les  régiments  suisses  :  elle  servira  à 
Quruir  :  1*  les  drapeaux,  étendards,  guidons, 
ainsi  que  leurs  lances,  leurs  cravates  et  leurs 
montures  qui  cesseront  d'être  aux  dépens  des 
colonels:  2' les  capotes  des  sentinelles  pour  le 
service  de  l'hiver  dans  les  places;  3*  les  tentes, 
bidouBi  gamelles,  marmites  et  autres  ustensiles 
de  campement  qui  pourraient  être  nécessaires 
aux  troupes  dans  leur  rassemblement  ou  k  l'ar- 
mée. Bile  sera  en  outre  chargée  de  l'entretien 
de  ces  effets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses 
relallves  à  leurs  mouvements,  à  leurs  emmaga- 
ainements,  ou  traitement  des  gardes- magasins 
nécessaires  à  leur  conservation. 


t  Les  fonds  de  toutes  les  masses  générales 
d'bépitaux  et  d'effets  de  campement,  ci-dessus 
fixés  par  hommes,  seront  toujours  faits  sur  le 
ijied  complet  dètermiué  pour  chaque  arme  par 
jus  décréta  de  formation,  et  seront  remis  à  la 
d  jspositioa  du  ministre  de  la  guerre,  par  douzième 
au  i"  de  chaque  mois^  quant  aux  fonds  des 
masses  de  boulangerie  et  de  fourrage,  le  ministre 
di'S  linancesest  autorisé  à verserentre  lesmainadit 
ministre  delaguerre,  et  par  égale  portion,  dangcha- 
cun  des  mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars,  les  trois  quarlsde  leurs  montants,  et 
en  conséquence  à  ne  lui  payer, pendant  les7autres 
mois,  et  par  égale  portion,  au  commencement 
de  chacun,  que  le  quart  re^'tant  du  montant  dus- 
dites  masses;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  plus  parti- 
culièrement prescrit  par  les  décrets  à  rendre  re- 
lativi^menl  aux  versements,  et  à  l'administration 
des  fonds  do  département  de  la  guerre. 


Du  citauffage  des  troitpei,  des  bois  et  lumiéret 
des  corps  de  garde. 

Art.  1". 
"  A  commencer  du  1"  janvier  1791,  les  troupes 
de  toutes  les  armes  recevront,  dans  les  propor- 
tions nui  seront  ci-après  indiquées,  da  oois,  de 
la  tourne  ou  du  charbon  de  terre,  ponr  servir  à 
leur  chauffage  et  A  la  préparation  de  leurs  ali- 
ments. 

Art.  2. 

■  Lorsqu'il  sera  délivré  du  boia  aux  troapes, 
la  fourniture  s'en  fera  à  raison  de  5  cordea  un 
tiers  pour  100  hommes,  pendant  30  jours  d'hiver, 
et  de2  cordes  un  tiers  également  pour  100 hommes, 
pendant  30  jours  d'été. 

•I  Chaque  corde  aura  8  pieds  de  couche  aui 
4  pieds  de  hauteur,  et  la  t>licbe3,  pieds  6  pooces 
de  longueur. 


Art.  3. 


1-ï 
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(  Dana  les  pays  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  la  fourniture  s'en  fera  i 
rnison  de  9  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  de 
Z  briquettes  de  houille,  ou  de2  livres  de  cnarbon 
de  terre  par  homme,  et  pour  chaque  joor  d'hiver, 
Èi  raison  de  4  tourbes  de  marais,  ou  une  briquette 
de  houille,  ou  une  livre  de  charbon  de  terre  par 
homme  et  par  jour  d'été. 

<  Chaque  briquede  tourbede  marais  aura  5  pon- 
ces et  demi  de  longueur,  sur  1  pouce  et  demi  de 
largeur  à  chaque  face,  ou  environ  ;  et  chaque 
briquette  de  houille  sera  de  5  pouces  de  lon- 
gueur, sur  2  pouces  de  largeur,  et  1  pouce  et 
demi  d'épaisseur. 

•  Dans  les  lieux  cependant  où,  d'après  l'usage, 
les  briques  de  tourbe  de  marais,  ou  les  briquettes 
de  bouille  n'auraient  point  ces  dimensions,  il 
pourra  être  délivré  des  briques  et  briquettes  du 
puya,  pourvu  qu'elles  le  soient  en  quantité  pro- 
portionnelle. 

'  Le  cbarbon  de  terre  sera  pesé  an  polda  de 
marc,  de  16  onces;  les  tourbes  et  briquettes  se- 
ront toujours  délivrées  sëchea. 

Art  4. 

«  Dans  l'Ile  de  Corse,  la  fourniture  du  boia  cod- 

tinuera  &  être  faite  sur  le  pied  de  2  livres,  poids 

de  marc,  par  jour  d'hiver  ou  d'été,  et  par 

homme. 

<  Mais.fi  compterdu  1« janvier  1791,1e chanffago 
ci-devant  fourni  en  nature,  et  actuellement  payé 
en  argent  aux  ofSciers  généraux  employés  dans 
l'Ile  de  Corse,  à  ceux  des  troupes  qui  y  tiennent 
garnison, et  généralement  aux  personnes  altacbées 
au  service  militaire  de  l'Ue,  sera  supprimé. 

Art.  5. 
"  Les  adjudants,  sergents-majors  et  eergenls 
dans  l'infaiiterie  et  l'artillerie;  les  adjudants, 
maréchaux  des  logis  dans  les  troupes  à  cheval, 
recevront  toujours  le  bois,  la  tourbe  et  le  charbon 
de  terre,  à  raison  du  double  des  fixations  réglées 
par  les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus. 


•  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il  est  or- 
dinaire de  donner  aux  troupes  le  chauQage  en 
argent,  et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront 
cantoanées  ou  bien  détachées,  il  sera  payé  à 
chaque  homme,  et  avec  le  prêt,  savoir  : 

-  Dans  les  lieux  oti  la  tourbe  et  le  charboQ  de 
lerre  seront  en  usage,  et  dans  ceux  où  le  prix 
du  la  corde  de  bois,  de  la  dimeDeion  indiqaée 
article  2,  sera  de  20  livres  au-dessous. 

PiR   Jont 
d'hiver,      d'tti, 

A  chaque  adjudant,  sersent- 
major,  sergent,  maréchal  des  logis 
en  chef  et  maréchal  des  to^. ...    14  d.      6  d. 

A  chaque  caporal,  bngadier, 
soldat,  cavalier 7  3 

Dans  les  lieux  où  la  corde  de 
bois  sera  d'un  prix  an-desBOS  de 
20  livrei^,  jusiiu'à  35  livres  inclu- 
sivement : 

A  chaque  adjudant,  sergent,  etc.    20  8 

A  chaquecaporal, brigadier,  etc.    10  4 

Et  dans  ceux  où  le  prix  de  la 
corde  de  bols  excédera  35  livres  : 

A  chaque  adjudant,  sergent,  etc.    30        12 

Achaqaecaporal,  brigadier,  etc.    15         6 


të 
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Art.  7. 
•  Le  chaufTage,  aoit  en  nature,  soit  ea  araunl. 
oe  sera  fouroi  ou  pajé  qu'aux  bommes  présenUi 
et  à  ceux  qui  seroDt  aux  bdpitauz  du  heu  :  ta 
coUBéquence,  il  sera  toujours  fait  déduction  dee 
bomcoes  abSËiiU  par  cougë,  ou  aux  hôpitaux 
externes. 

■  Lea  fournitures  faites  pour  les  bommes  aux 
hApilaux  du  lieu,  ou  l'argenl  qui  en  tiendra 
lieu,  seront  toujours  employés  au  chauffage  de 
la  cbambrée  dont  ces  hommes  feront  partie,  sanB 
que  lesdits  hommes  puissent  en  prétendre  aacun 
aécampte. 

Art.  8. 

■  Lorsgae  les  troupes  de  paasaj^  logeroal  cbes 
l'babitaDi,  elles  ne  recevroat  te  chauFfage  ni  en 
nature  ni  en  argent  :  les  bâtes  continueront  à 
lear  donner  place  au  feu  et  à  la  lumière. 


•  tl  sera  arrêté,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
aa  état  du  nombre  de  mois  d'hirer  pour  lesquels 
le  chau^age  sera  fourni  ou  paya  dans  chaque  Tille, 
dans  chaque  département.  Cet  éiaC  sera  annexe 
au  règlement  à  rendre  sur  ce  serTlce,  en  consé- 
qaeoce  du  présent  dâcret. 

Art.  10. 

•  Les  pays  de  départements  ou  villes  quf  sup- 
porteot  actuellement  la  dépense  du  chauffage  des 
troopea,  eo  seront  déchargés  à  dater  du  1"  Jea- 
Tiar  1791. 

■  Cette  dépense  sera  entièrement  au  compte 
da  déoartemeat  de  la  guerre,  è  l'exception  du 
cas  preia  par  l'article  8. 

Art.  il. 

■  Les  marchés  actuellement  existants  pour  la 
fonmilore  ou  (haufTage  en  nature,  continueront 
d'avoir  leur  exécution,  à  la  charge  par  les  entre- 
preneurs de  se  conformer  à  ce  qui  eet  prescrit 
relstivement  aux  quantités  &  distribuer  aux 
troupes. 

Art.  12. 

■  A  commencer  dn  1*'  janvier  1791,  le  ch&uf- 
bge  et  la  lumière  nécessaires  aux  corps  de  garde 
des  Uoupea  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il 
snitt 

Art.  13. 

■  Dans  les  lieox  où  la  fourniture  se  fera  en 
bois,  il  sera  délivré,  savoir  : 

Au  eorpt  dé  garde  de  16  hommet  et  au-^isui 

<  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
2  cordea  de  bois  par  30  Jouis  ;  ce  qui  fait  un 
quiniiéme  de  corde  par  jour. 

■  Pendant  les  autres  mais  d'hiver,  4  cordes 
pour  30  jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corde  par 
jour;  et  pendant  les  mois  d'été,  6  tourbes  de  tan- 
neur. 

Au  corpt  dâ  garde  de  8  d  15  hommes. 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  et  demie  de  boïé  pour  30  jour:',  on 
un  vingtième  do  corde  par  jour. 

'  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  3  cordes 
pour  30  jours,  on  nn  dixième  de  corde  par  jonr. 


■  Bt  pendant  les  mois  d'dié,  6  loorbea  da  tan- 
neur par  jour. 


De  7  hommet  et  au-déuout. 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  Jours,  ou  an  tren- 
tième de  corde  par  jour. 

«  Pendant  tes  autres  mois  d'hiver,  2  cordes 
pour  30  joars,  ou  an  quinsième  de  oorde  par 
jour. 

■  Bt  pendant  les  mois  d'été,  4  lonrbea  de  tan- 
neur pu  joar. 

iu  eorpt  de  garde  d'of/iciert  ;  pour  la  cAsmit*  de 
l  of/icier. 

<  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  jours,  on  un 
trentième  de  corde  par  jour. 

•  Pendant  tes  autres  mois  d'hiver,  i  cordes  de 
DOIS  pour  30  jours,  ou  nn  qnioiiéffle  de  corde 
par  jour. 

■  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  déiivr«  ni  bols. 
01  tourbes  de  tannenr. 

Art.  14. 

■  En  Corse,  et  dans  les  lieux  où  le  bois  ta  dé- 
livre au  poids,  la  fourniture  se  fera,  savoir  : 

Au  corpt  dé  garde  de  16  Aommsi  et  nh^euui. 

■  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, à  raison  de  50  livres  de  bois,  poidsde  marc, 
par  Jour. 

«  Pendsnt  les  autreB  molsd'Mver.de  100  livres 
par  jour. 

■  Et  pendant  l'été,  de  6  tourbes  de  tannenr. 

Au  eorpt  de  ^ardadtf  8  d  15  Aofflw«t. 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  molsd'hiver, 
a  raiHon  de  40  livres  de  bois  par  jonr, 

t  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  80  livres 
de  bois  par  jour. 
»  Et  pendant  l'été,  de  5  tourbes  de  tanneur. 

Au  corpt  de  garde  de  7  hommet  et  au-detteut. 

'  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
&  raison  de  30  livres  de  bois  par  jour. 
•I  Pendant  les  autres  mois  de  rbiver,  de  60  li- 


An  eorpt  de  gardé  d'offUiert,  et  pour  li  ehmbrt 
de  Vofftcier. 

*  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'bi- 
rer,  è  raison  de  30  livres  du  bois  par  jour. 

<  Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  CO  li- 
vres par  jour. 


*  Dans  les  lienx  oft  le  charbon  de  lern  «M  M 
usage,  il  aéra  ddllné,  aanir  t 
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Au  ûôrps  de  garde  de  16  hommes  et  au-deseus* 

«r  ppndant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
Ter,  40  briquettes  de  houille,  ou  40  livres  de  char- 
bon de  terre,  et  un  petit  fa^ot  par  jour. 

«  Peodaat  les  autres  mois  d'hiver,  80  briquettes 
de  houille,  ou  80  livres  de  charboa  de  terre,  et 
un  petit  fagot  par  jour. 

«  Bt  pendant  Tété,  6  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  deSàlh  hommes. 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, 35  briquettes  de  houille,  ou  35  livres  de 
charbon  de  terre^  et  un  petit  faiîot  par  jour. 

a  Pendant  les  autres  mois  d'hiver.  70  briquet- 
tes de  houille,  ou  70  livres  de  charbon  de  lerre 
et  un  petit  fa<:ot. 

^  <  Bt  pendant  l'été»  5  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  de  7  hommes  et  au^-dessous, 

c  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  Thi- 
ver,  30  briquettes  de  houille  ou  30  livres  de 
charbon  déterre,  et  un  petit  fa^ot  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d*hiver,  60  briquettes 
de  houille,  ou  60  livre  de  charbon  déterre,  et  un 
petit  fagot  par  jour. 

«  ]Bt  pendant  l'été,  4  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  d  officiers^  pour  la  chambre  de 

Vof/ieier. 

c  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  Thi- 
ver,  deux  faisceaux  de  bois,  et  un  petit  fagot 
par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  4  faisceaux 
et  un  petit  fagot  par  jour* 

«  Et  pendant  i  été,  il  ne  sera  délivré  aucun 
combustible. 

Art.  16. 

«  La  corde  bois  et  la  brique  de  houille  auront 
les  mêmes  dimensions  que  celles  iixées  ci-dessus, 
article  3. 

«  La  tourbe  de  tanneur  aura  5  pouces  de  lon- 
gueur, 3  pouces  3  lignes  de  largeur,  et  2  pouces 
2  lignes  a*épalsseur. 

«Le  petit  fagot  sera  de  17  pouces  de  longueur, 
sur  9  pouces  1/2  de  circonférence. 

c  Le  faisceau  aura  28  pouces  de  longueur,  sur 
22  pouces  de  circonférence. 

a  Dans  les  lieux  cependant  où  la  tourbe  de  tan- 
neur,  labriqueue  de  nouille,  les  petits  fagots,  etc., 
auraient  d'autres  dimensions,  d  après  liisage  du 
pays,  ces  combustibles  seraient  fournis  eu  quan- 
tité proportionnelle. 

Art.  17. 

a  La  lumière  sera  fournie  u.^.  «es  corps  de 
garde  sa?oir  : 

Au  corps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus. 

«*  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
rhiïer,  à  raison  de  4  chandelles  de  8  à  la  livre 
de  16  onces,  ou  de  8  onces  d*buile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  de  Thiver,  de  5  chan- 


delles de  8  à  la  livre,  ou  de  10  onces  d^huile  par 
jour. 

«  Et  pendant  Pété,  de  3  chandelles  de  8  à  la  li- 
vre, ou  de  6  onces  d'huile. 

Aux  autres  corps  de  garde  et  A  ceux  d'offlçlers, 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
Thiver,  à  raison  de  3  chandelles  de  8  à  la  livre, 
ou  de  6  onces  d*huile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d*hiver,  de  4  chan- 
delles de  8  à  la  livre,  ou  de  8  onces  d'huile  par 
jour. 

«  Et  pendant  l'été,  de  2  chandelles  de  8  k  la 
livre,  ou  de  4  onces  a*huile  par  jour. 

Art.  18. 

«  Si  quelques-uns  des  corps  de  garde  établis 
ou  à  établir  exigeaient,  à  raison  de  leur  position 
ou  de  la  situation  de  la  place,  que  les  fournitures 
y  fussent  plus  fortes  que  celles  indiquées,  elles  y 
seraient  faites  sur  le  pied  qui  serait  alors  régie 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  19. 

«  Il  sera  compté  pour  les  corps  de  garde  un  mois 
d'hiver  de  plus  que  pour  le  chauffage  dans  les 
casernes. 

«  Ainsi  les  mois  d'hiver  commenceront,  pour 
les  corps  de  garde,  de  15  jours  plus  tdt  que  pour 
le  chauffage  dans  les  casernes,  et  Uniront  15  jours 
plus  tard. 

Art.  20. 

c  Les  fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde 
des  troupes  do  paesage  seront  à  la  charge  des 
municipalités,  conformément  aux  tarifs  ciHËSêUs. 

Art.  21. 

«  Les  fournitures  qu^exigeront  les  corps  de 
garde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans 
des  lieux  où  le  département  de  la  guerre  n'aurait 
point  de  fournisseur,  seront  faites  provisoirement 
par  les  municipalités,  conformément  aux  tarifs 
ci-dessus,  auxquelles  le  remboursement  en  serait 
effectué  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

Art  22. 

c  Les  pays,  départements,  on  villes  qui  sup- 
portent actuellement  la  dépense  des  fournitures 
à  faire  aux  corps  de  garde,  en  seront  déchargés, 
à  compter  du  1*'  janvier  1791,  que  cette  dépenae 
sera  entièrement  an  compte  du  département  de 
la  guerre,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 20. 

Art.  23. 

«  Les  marchés  actuellement  existants  pour  les- 
dites  fournitures,  continueront  d'être  exécutés,  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  quantités 
à  délivrer  aux  corps  de  garde. 

Art.  24. 

«  Pour  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
au  chauffage  des  troupes,  et  à  la  fourniture  des 
bois,  lumières,  effets,  ustensiles  et  guérites,  etc.. 
pour  les  corps  de  garde  des  troupes  de  ligne,  il 
sera  fait,  à  compter  du  1**  Janvier  1791.  au  dé- 
partement de  la  guerre,  un  fonds  annuel  de  9  11* 
vres  par  homme  au  complet  de  l*armée,  dont  ie 
payement  sera  fait  par  le  Trésor  public  sur  les 
fonds  assignés  au  département  de  la  guerrOi  à 
raison  d'un  douzième  au  1*  de  chaque  mohi.  » 
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Art.  7. 

■  Le  cbauffage,  soit  en  nature,  soit  ea  areunt, 
ne  sera  fourni  ou  payé  qu'aux  bomineB  préBenU 
et  &  ceux  qui  seront  aux  hôpitaux  du  iicu  :  ea 
CODséquencË,  il  sera  toujours  fait  déductioa  dea 
homcoes  abseaU  par  coogâ,  ou  aux  hôpitaux 
externes. 

■  Les  fournitures  faites  pour  les  botnmes  aux 
hôpitaux  du  lien,  ou  l'argent  qui  en  tiendra 
lieu,  serout  toujours  employas  au  cbaufrage  de 
U  chambrée  dont  ces  bommes  feront  partie,  sans 
que  leadils  hommes  pnisâeat  en  prétendre  aucun 
décompte. 

A.rl.  8. 

■  Larsqne  les  troupes  de  passage  léseront  chez 
l'habitant,  elles  ne  recevront  le  ctiaurfage  ni  en 
nature  ni  en  argent  :  les  hdtes  continaeront  à 
leur  donner  place  an  fea  et  à  la  lumière. 

Art.  9. 

■  U  sera  arrêté,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
un  état  du  nombre  de  mois  d'hiver  pour  lesquels 
le  cbaorfage  sera  fourni  ou  payé  dans  chaque  ville, 
dans  chaque  département.  Cet  état  sera  annexé 
an  règlement  à.  rendre  sur  ce  service,  en  consé- 
quence da  présent  décret> 

Art.  10. 

*  Lee  paya  de  départements  ou  villes  qui  lop- 
portent  actuellement  la  dépense  du  cbauffage  des 
ovapei,  eo  seront  déchargea  à  dater  du  l"  jan- 
Tiu  179t. 

■  Cette  dépense  sera  entièrement  au  compte 
da  déotrtemeot  de  la  guerre,  h  l'exception  da 
cai  pràvo  par  l'article  8. 

Art.  11. 

*  bel  marchés  actuellement  existants  pour  la 
fonmllore  ou  cbauffage  en  nature,  continueront 
d'avoir  leur  exécution,  &  la  charge  par  les  entre- 
pT«neurs  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
relativement  aux  quantités  à  distribuer  aux 
troupes. 

Art.  12. 

*  A  commencer  du  1*'  janvier  1791,  le  chauf- 
Elfe  el  la  lumière  nécessaires  aux  corps  de  ^rde 
des  troupei  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il 
■nitt 

Art.  13. 

■  Dans  les  lieux  où  la  fourniture  m  fera  en 
boit,  il  aen  délivré,  savoir  : 

iiu  corpt  de  garde  de  16  hcmmei  et  au-detsus 

<  Pendant  le  premier  et  te  dernier  mois  d'hiver, 
2  cordes  de  boiR  par  30  jours  ;  ce  qui  fait  un 
gainiième  de  corde  par  Jour. 

■  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  i  cordes 
pour  30  jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corde  par 
jour;  et  pendant  les  mois  d'été,  G  tourbcsde  tan- 
neur. 

Au  COTpi  de  garde  de  8  à  15  hommet. 

■  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  et  demie  de  bold  pour  30  jonr^,  on 
un  vingtième  de  corde  par  jonr. 

■  Pendant  les  autres  mots  d'hiver,  3  cordes 
pour  30  jonn,  ou  an  dlxidaifl  de  corde  par  jottr. 


Et  pendant  les  mois  d'été,  6  tonrbei  de  tan- 
neur par  jour. 

De  7  hommet  et  au-deitotu. 

"  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  jours,  on  an  tren- 
tième de  corde  par  jour. 

'  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  2  cordes 
pour  30  jours,  ou  nu  qulDEième  de  oorde  par 
jour. 

■  Bt  pendant  les  mois  d'dté,  4  tonrbei  de  tan- 
neur par  jour. 

Au  corpt  de  garde  iofliciert  ;  pour  la  ekùmbre  d* 
l'officier. 

I  Pendant  le  premier  et  le  dernier  moi!  d'hi- 
ver, une  corde  de  bois  pour  30  joan,  on  no 
trentième  de  corde  par  jour. 

■  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  2  cordes  de 
bois  pour  30  jours,  on  sa  qntoilème  de  cords 
par  jour. 

■  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivrt  ni  bots, 
Di  tourbes  de  tanneur. 

Art.  14. 
'  En  Corse,  et  dans  les  lieux  où  le  boia  b«  dé- 
livre au  poids,  la  fourniture  se  fera,  savoir  : 

Au  corpt  de  garde  de  16  hommee  et  a*^i*u: 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, A  raison  de  50  livres  de  bois,  poldsde  marc, 
par  jour. 

■  Tendant  les  autres  mois  d'hiver.de  iOO  livres 
par  ionr. 

•  fit  pendant  l'été,  de  6  tonrbes  de  tanneur. 

Aueorptde  gardedeS  àihkommet. 

<  Pendant  le  premier  et  le  dernier  moIsd'hiTeri 
a  raison  de  40  livres  de  bois  par  jour. 

«  Pendant  les  antres  mois  d'hiver,  de  80  livres 
de  bois  par  jour. 

«  Et  pendant  l'été,  de  5  tourbes  de  tanneur. 

Au  corpt  de  garde  de  7  hûmmei  et  au-deuoiu, 

•  Pendant  le  premleretle  dernier  mois  d'hiver 
à  raison  de  30  hvres  de  bois  par  jonr. 

•  Pendant  les  autres  mois  de  rhlTer,  de  60  li- 
vres par  jour. 

-  Et  pendant  l'été,  de  4  tourbes  de  tanoenr. 

Ah  eorpt  de  garde  d^o/Jiciert,  et  ponr  ta  ekmibre 
de  Veffieier. 

•  Pendant  le  premier  el  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, à  raison  de  30  livres  do  bois  par  jour. 

(  Pendant  les  antres  mois  de  l'hiver,  de  GO  li- 
vres par  jour. 

t  Bt  pendant  l'été,  11  ne  sera  déUvrd  ni  Ixiis, 
ni  tourbes  de  tanneur. 


•  Dans  les  lieux  où  le  chuiMa  de  tem  «t  m 
usage.  Il  sera  ddilvrt,  sanlr  i 


[AsMmblét  iiitioiial0.1        AKGHiVES  PARLBMENTAIHBS.         [l*r  février  1191.1 


-_    707 


Au  ôarps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus* 

«r  ppndant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
Ter,  40  briquettes  de  houille,  ou  40  livres  de  cliar* 
bon  de  terre,  et  uq  petit  fa^ot  par  jour. 

«  Peodaat  les  autres  mois  d'hiver,  80  briquettes 
de  houille,  ou  80  livres  de  charboa  de  terre,  et 
un  petit  fagot  par  Jour. 

«  Bt  pendant  Tété,  6  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  deS  àlh  hommes. 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver, 35  briquettes  de  houille,  ou  35  livres  de 
charbon  de  terre,  et  un  petit  fas;ot  parjour. 

a  Pendant  les  autres  mois  d'hiver.  70  briquet- 
tes de  houille,  ou  70  livres  de  charbon  de  lerre 
et  un  petit  hiioU 

«  Bt  pendant  Vété,  5  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  de  7  hommes  et  au-dessous. 

c  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  l'hi- 
ver, 30  briquettes  de  houille  ou  30  livres  de 
charbon  déterre,  et  un  petit  fa^ot  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d*hiver,  60  briquettes 
de  houille,  ou  60  livre  de  charbon  déterre,  et  un 
petit  fagot  par  jour. 

«  Bt  pendant  l'été,  4  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Au  corps  de  garde  d'officiers^  pour  la  chambre  de 

Vofficier. 

c  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de  l'hi- 
ver, deux  faisceaux  de  bois,  et  un  petit  fagot 
par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  4  faisceaux 
et  un  petit  fagot  par  jour. 

«  Bt  pendant  rélé,  il  ne  sera  délivré  aucun 
combustible. 

Art.  16. 

«  La  corde  bois  et  la  brique  de  houille  auront 
les  mêmes  dimensions  que  celles  iixées  ci-dessus, 
article  3. 

«  La  tourbe  de  tanneur  aura  5  pouces  de  lon- 
gueur, 3  pouces  3  lignes  de  largeur,  et  2  pouces 
2  lignes  a*épalsseur. 

«Le  petit  fagot  sera  de  17  pouces  de  longueur, 
sur  9  pouces  1/2  de  circonférence. 

i  Le  faisceau  aura  28  pouces  de  longueur^  sur 
22  pouces  de  circonférence. 

«  Dans  les  lieux  cependant  où  la  tourbe  de  tan- 
neur, labriqueue  de  nouille,  les  petits  fagots,  etc., 
auraient  d'autres  dimensious,  d  après  liisage  du 
pays*  ces  combustibles  seraient  fournis  eu  quan- 
tité proportionnelle. 

Art.  17. 

a  La  lumière  sera  fournie  dans  les  corps  de 
garde  sa?oir  : 

Au  corps  de  garde  de  16  hommes  et  au-dessus, 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
rhiïer,  à  raison  de  4  chandelles  de  8  à  la  livre 
de  16  onces,  ou  de  8  onces  d*buile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  5  chan- 


delles de  8  à  la  livre,  ou  de  10  onces  d^huile  par 
jour. 

«  Et  pendant  l'été,  de  3  chandelles  de  8  à  la  li- 
vre, ou  de  6  onces  d'huile. 

Aux  autres  corps  de  garde  et  A  ceux  d^offMers, 

«  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  de 
l'hiver,  à  raison  de  3  chandelles  de  8  à  la  livre, 
ou  de  6  onces  d'huile  par  jour. 

«  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  4  chan- 
delles de  8  à  la  livre,  ou  de  8  onces  d*buile  par 
jour. 

«  £t  pendant  l'été,  de  2  chandelles  de  8  k  la 
livre,  ou  de  4  onces  a*huiie  par  jour. 

Art.  18. 

«  Si  quelques-uns  des  corps  de  garde  établis 
ou  à  établir  exigeaient,  à  raison  de  leur  position 
ou  de  la  situation  de  la  place,  que  les  fournitures 
y  fussent  plus  fortes  que  celles  indiquées,  elles  y 
seraient  faites  sur  le  pied  qui  serait  alors  réglé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  19. 

«  Il  sera  compté  pour  les  corps  de  garde  un  mois 
d'hiver  de  plus  que  pour  le  chauffage  dans  les 
casernes. 

«  Ainsi  les  mois  d'hiver  commenceront,  pour 
les  corps  de  garde,  de  15  jours  plus  tôt  que  pour 
le  chauffage  dans  les  casernes,  et  tiniront  15  jours 
plus  tard. 

Art.  20. 

c  Les  fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde 
des  troupes  do  passage  seront  à  la  charge  des 
municipalités,  conformément  aux  tarifs  ci-desêus. 

Art.  21. 

«  Les  fournitures  qu'exigeront  les  corps  de 
garde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans 
des  lieux  où  le  département  de  la  guerre  n'aurait 
point  de  fournisseur,  seront  faites  provisoirement 
par  les  municipalités,  conformément  aux  tarifs 
ci-dessus,  auxquelles  le  remboursement  en  serait 
effectué  sur  les  fonds  du  département  de  hi  guerre. 

Art  22. 

c  Les  pays,  départements,  on  villes  qui  sup- 
portent actuellement  la  dépense  des  fournitures 
à  faire  aux  corps  de  garde,  en  seront  déchargés, 
à  compter  du  1*'  janvier  1791,  que  cette  dépense 
sera  entièrement  an  compte  du  département  de 
la  guerre,  &  Texception  du  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 20. 

Art.  23. 

«  Les  marchés  actuellement  existants  pour  les- 
dites  fournitures,  continueront  d'être  exécutés,  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  quantités 
à  délivrer  aux  corps  de  garde. 

Art.  24. 

«  Pour  acquitter  toutes  les  dépenses  relatives 
au  chauffage  des  troupes,  et  à  la  fourniture  des 
bois,  lumières,  effets,  ustensiles  et  guérites,  etc. | 


vres  par  homme  au  complet  de  l'armée,  dont  ie 
payement  sera  fait  par  le  Trésor  public  sur  les 
fonds  assignés  au  département  de  la  guerre»  à 
raison  d'un  douzième  au  1*  de  chaque  mois.  » 


lAMsmblée  natioDilo]         ARCHIVES    PARL&IIEHTAUIE9.         [1-  «Triar  1791.] 


Vn  membre  demande  qae  l'article  du  titra  pre- 
mier, ()ui  a  été  ajourné,  soit  présenté  vendredi 
prochain. 

Plutieurt  membres  demandent  qu'on  s'en  occupe 
au  premier  jour  et  que  les  séances  du  aoir  soient 
employées  k  entendre  touB  leB  rapports  du  comité 
militaire  qui  restent  i.  faire. 

H-  le  PréHldeot  met  aux  voix  cette  motion. 

(L'Aaaemblée  décrète  que  les  séances  du  soir 
seront  consacrées  à  entendre  les  rapports  du  co- 
mité militaire.) 

M.  le  Présldeat  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Rapport  par  M.  de  B«iatfallller,  et  projet  de  dé- 
cret du  comité  militaire  sur  les  mtuiet  (1). 

Messieurs,  vous  avei,  par  vos  décrets  précé- 
deaiB,  araéliuré  d'une  manière  digne  de  votre 
sa^jcafe  le  eort  de  tous  les  individus  composant 
l'armée  ;  vous  avei  relevé  leur  existence  et  cons- 
taté leurs  droits;  votre  ouvrage  serait  imparfait, 
Messieurs,  si  vous  ne  chercnieï  pas  encore  & 
fournir  aux  corps  tous  les  moyens  nécessaires  à 
leur  entretien,  et  ai  vous  ne  les  calculiez  pas  de 
façon  à  les  soustraire  enfin  de  touti'S  les  res- 
sonrces  vetatoirea  de  l'induslrip,  qu'ils  étaient 
obligés  sans  cesse  d'employer,  pour  remédier  à 
l'insuffisance  des  fonda  qui  leur  étaient  accordés. 

Les  dépensée  relatives  &  l'entretien  des  troupes 
sont  de  différentes  eejiéces  ;  pour  éviter  la  con- 
fusion qu'elles  pourraient  présenter,  et  mettre  en 
étut  de  les  évaluer  avec  plus  de  certitude,  le  sys- 
tème établi  depuis  lunijteuips  est  de  les  classer, 
chacune  suivant  leur  nature,  en  les  rapprocbant, 
par  forme  de  masses  fixées  par  homme,  de  ceux 
pour  lesquels  elles  doivent  avoir  lieu.  Nous  avons 
cru  ne  duvoir  pas  nous  écarter  de  cet  usase  sa- 
gement adopte;  et  justilié  jusqu'ici  par  I  expé- 
rience. C'est  en  conséquence  dans  cette  forme 
que  nous  voua  présenterons  les  dépenses  de  l'en- 
iretien  dea  troupes,  sous  les  dénominations  de 
masses  générales,  de  maase  de  boulangerie,  de 
fourrages,  d'bépilaux,  d'effets  de  campements  et 
de  bois  et  lumières. 

Mastes  ginéralet. 

Les  maeses  générales  fixées,  par  le&  orJor.nancea 
actuelles,  à  des  sommes  déjà  reconnues  insuffi- 
santes à  leurs  dépenses,  avaient  paru  au  ministre 
susceptibles  encure  de  réductioos,  daoa  l'état 
d'évaluation  qu'il  vous  avait  présenté.  En  débar- 
rassant ces  musses  du  payement  des  4  deniers 
pour  livre,  aujourd'lmi  rett^nus  sur  toutes  les  dé- 
penses, et  que  le  projet  est  de  faire  cesser,  des 
capitatioas  aea  ofOciers,  qu'il  vous  paraîtra  juste. 


i  iuéré  u  Moniteur, 


sans  doute,  de  ne  pas  imputer  sur  ces  fonds  qni 
leur  sont  ètraogera,  et  des  prêts  des  31  des  mois 
dont  elles  étaient  charsées,  et  que  vous  avei  dé- 
crété, payables  avec  la  solde  pour  le  nombre 
effectif  de  Jour  de  chaque  mois,  il  avait  penaô 
qu'elles  resteraient  suftisanies,  en  les  diminuant 
ainsi  en  raison  de  i'évalualioo  de  ces  dépenses  qui 
devaient  cesser  d'être  à  leur  charge.  Hais,  Ues- 
sieurs,  en  proposant  cette  réduction  il  n'avait  pas 
songé,  sans  doute,  que  ces  masses,  dans  l'état 
actuel,  étaient  souvent  au-dessous  de  leurs  be- 
soins réels  dans  certaines  circonstances,  et  que 
plusieurs  articles  des  bénéfices  accessoires  dont 
elles  étaient  accrues,  et  nui  les  aidaient  seuls  à 
Bubveuir  aux  dépenses,  étaient  de  nature  à  ne 

Elus  subsister,  dans  un  système  qui  doit  avoir  pour 
ut  de  proscrire  toute  administration  arbitraire, 
et  toute  ressource  d'industrie,  n'ayant  jamais  lieu 
qu'au  détriment  des  individus  sur  lesquels  élis 
est  contrainte  de  s'exercer. 

Ces  bénéfices  accessoires,  déterminés  par  les 
ordonnances  actuelles,  consistent: 

1°  Dans  les  soldes  des  hommes  morts  et  déser- 
tés étant  en  congé,  jusqu'au  jour  de  leur  radia- 
tion des  cootréles; 

2°  Dans  les  nrodaits  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure  des  nommes  morts,  désertés  on  con- 

fédiée  par  gr&ce,  jusqu'à  la  concurrence  de 
5  hvres,  le  surplus  de  ce  qu'ils  pourraient  avoir 
en  caisse  devant  appartenir  à  leur  compagnie; 

3°  Dana  le  produit  du  jour,  ou  des  jours  au- 
dessous  de  30  du  mois  de  février  ; 

4"  Dans  les  bénéfices  résultant  du  payement 
de  la  masse  de  linge  et  chaussure  au  complet  du 
régiment,  et  de  ses  décomptes,  faits  seulement  à 
l'effectif  rêfl; 

6°  Dans  lus  retenues  exercées  snr  les  ofBciers 
semestriers,  ou  nouvellement  pourvus,  en  raison 
de  chacun  de  deux  hommes  de  recrues  qu'ils 
sont  obligés  d'engager,  lorsqu'ils  n'ont  pas  rem- 
pli cette  condition; 

6°  Biifin  dans  le  bénélice  des  congés  de  gritce, 
et  dans  celui  de  la  vente  des  chevaux  de  reforme 
dans  les  troupes  à  cheval. 

Payer  aux  hommes  morts  ou  désertés  étant  en 
congé,  le  montant  de  la  solde  de  leur  absence, 
pour  en  accroître  les  fonds  de  la  masse  générale 
de  leurs  régiments,  ou  ne  pas  leur  en  faire  le 
décompte,  et  alors  donner  à  cette  masse  l'aug- 
mentation uËceaaaire  pour  l'en  iodeiiiniser,  pro- 
duirait le  même  effet  en  finance,  mais  n'expo- 
serait pas  les  régiments  à  une  comptabilité 
embrouillée,  fictive  et  souvent  dangereuse  entre 
les  mains  de  ceux  qui  voudraient  en  abuser. 

Une  meilleure  administration  exigera,  sans 
doute,  que  les  effectifs  présents  soient  seuls  payés 
et  que  les  décomptes  d'absence  ne  soient  faits 
qu'à  ceux  qui  reviendront  réellement.  Cette 
première  ressource  des  soldes  des  hommes  morts 
ou  désertés  étant  en  congé,  parait  donc  devoir 
devenir  nulle  pour  la  masse  générale. 

La  masse  d'entretien  du  soldat  doit  être 
désormais  comprise  avec  la  solde;  elle  doit 
appartenir  individuellement  à  chaque  homme  ; 
ta  faire  payer  au  complet,  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  ordonnances  actuelles,  produit  une 
cuniplication  de  compte  pour  an  bénéfice  bien 
mé  iiucre,  et  purement  jmugi  aire.  II  n'en  existe 
aucuu  en  effet,  puisque  la  diminution  de  foods 
qui  en  peut  résulter  sur  les  masses  générales, 
est  au  moins  compensée  par  un  payement  plus 
fort  sur  l'autre  partie;  il  paraît  donc  beaucoup 
plus  simple  qoe  déeomuis  U  muse  d'entrsiiea 
suive  en  lont  ia  solde  dont  elle  fitlt  partie,  les 
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béaéfices  qui  pouvaient  résalter  de  la  différence 
de  ces  fonds,  payés  au  complet,  avec  ses  dé- 
comptes faits  seulement  à  Teffectif,  doivent 
donc  encore  devenir  nuls  pour  la  masse  géné- 
rale. 

Les  masses  particulières  des  hommes,  formées 
sar  la  partie  de  leur  solde  affectée  à  leur  entre- 
tien, leur  appartiennent  individuellement.  Les 
leur  retenir  lorsqu'ils  obtiennent  des  congés  de 

f^r&ce,  c'est  une  injustice;  c*est  un  moyen  de  les 
eur  rendre  encore  plus  onéreux,  en  leur  enlevant 
le  fruit  de  leur  économie.  Votre  justice  ne  souf- 
frira pas  certainement  plus  longtemps  cet  usage. 
Gellesdes  hommes  morts  et  désertés  peuventseules 
rester,  sans  injustice,  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration; mais  appartiendront-elles  à  la  masse 
générale,  comme  indemnité  do  la  perte  des 
ommes  ?  La  nation  doit  entretenir  ses  troupes  ; 
ce  serait  un  moyen  d'économie  peu  digne  d'elle 
que  de  reprendre  ainsi  ce  qu'elle  avait  accordé 
aux  individus.  Appartiendront-elles  aux  soldats, 
comme  dédommagement  du  service  fait  par  eux 
pour  ces  hommes,  jusqu'à  leur  remplacement  ? 
Cela  vous  paraîtrait  plus  juste,  sans  doute.  Nous 
avons  pensé,  d'après  cela,  que  cette  ressource  ne 
pouvait  pas  être  évaluée  dans  la  Gxation  des 
masses  générales. 

La  solde  sera  désormais  payée  pour  chaque  jour 
effectif  du  mois.  Le  léger  bénéfice  résultant  au 
profit  des  masses,  du  jour  ou  des  deux  jours  du 
mois  de  février  payés,  mais  non  consommés,  de- 
vient donc  encore  absolument  nulle  pour  elles. 

Les  retenues  exercées  sur  les  officiers  semes- 
triers  ou  nouvellement  pourvus,  pour  chacun  des 
deux  hommes  de  recrues  auxquels  ils  sont  obligés, 
et  qu'ils  n'engagent  pas,  est  une  injustice,  puis- 

3ue  tous,  par  leurs  positions  dans  les  différents 
épartements  du  royaume,  ne  sont  pas  également 
à  portée  d'avoir,  à  ce  sujet,  les  mêmes  facilités  : 
elles  sont  aussi  souvent  une  cause  de  dérange- 
ment pour  des  officiers  peu  aisés,  auxquels  eues 
eulèvent  leurs  moyens  de  subsistance.  Cette  puni- 
tion économique  doit  disparaître  devant  la  sagesse 
de  vos  décrets.  Ces  retenues  ne  peuvent  donc  plus 
être  une  ressource  pour  les  masses  générales. 

Les  congés  de  grâce,  dans  le  système  actuel, 
sont  un  des  principaux  bénéfices  accessoires  de 
ces  masses;  mais  ils  sont  aussi  souvent  une  grande 
cause  d'injustice  et  de  vexation  pour  les  parents 
des  soldats  qui,  quels  que  soient  leurs  besoins  ou 
leur  position,  se  trouvent  souvent  obligés  de 
payer,  aux  dépens  de  leur  fortune,  les  sottises 
de  leurs  enfants.  L'Assemblée  nationale  ne  souf- 
frira pas  cet  abus.  Les  congés  de  grâce  seront 
fixés  de  manière  à  couvrir  simplement  les  frais 
de  remplacements  qu'ils  occasionneront;  et  s*ils 
sont  dans  le  cas  de  procurer  quelques  légers  béné- 
fices, ils  pourront  tout  au  plus  servir  à  faire  face 
à  quelques  dépenses  imprévues  du  recrutement 
qui  auraient  pu  n'être  pas  évaluées  avec  préci- 
sion. 

il  en  est  de  même  de  la  vente  des  chevaux  de 
réforme  dans  les  troupts  à  cheval;  leurs  produits 
sont  très  incertains;  ils  dépendent  des  circons- 
tances, des  localités,  et  du  plus  ou  moins  de  ser- 
vice dont  ils  pourraient  être  encore  susceptibles; 
on  ne  peut  donc  pus  les  calculer  comme  une 
ressource  assurée^  et  l'on  ne  peut  évaluer  tout  au 
plus  leur  prix  que  comme  suffisant  pour  couvrir 
quelques  aépenses  imprévues  des  remontes,  des 
traitements  des  chevaux,  ou  autres  faux  frais  qui 
auraient  pu  n'être  pas  calculés. 

Toutes  ces  ressources  accessoires  étant  abolies, 
ou  devenant  nulles  pour  les  masses  générales,  il 


est  donc  indispensable  de  calculer  les  fonds  qui 
leur  sont  nécessaires  sur  les  dépenses  réelles  dont 
elles  doivent  être  chargées.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  procédé  à  leur  évaluation,  sans  nous  arrêter 
à  ces  calculs  imaginaires,  toujours  faits  jusqu'ici 
par  des  hommes  sans  expérience  pratique  des 
détails  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Ces  dépenses  consistent  dans  l'habillement  et 
l'équipement  des  hommes  et  des  chevaux,  dans 
le  recrutement,  dans  les  remontes  et  le  soin  des 
chevaux,  dans  les  réparations  de  l'habillement, 
de  l'armement  et  de  l'équipement,  et  dans  les 
faux  n*ai3  inséparables  de  toute  administration. 
Ces  dépenses  varient  en  raison  des  armes.  Les 
masses  générales  en  conséquence  ne  peuvent  pas 
être  fixées  uniformément  pour  toutes.  Les  calculs 
les  plus  exacts  et  les  plus  détaillés  ont  été  faits 
par  nous,  pour  servir  de  bases  à  leur  évaluation 
dans  chaque  arme.  Votre  comité  militaire  les 
mettra  sous  vos  yeux,  si  vous  l'ordonnez  ;  mais 
comme  ils  sont  longs  et  minutieux,  il  craindrait 
de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux. 

Les  résultats^  tant  pour  les  détails  des  fourni- 
tures à  faire  aux  troupes,  ou  des  dépenses  à 
acquitter  par  elles  sur  chacune  de  ces  parties, 
que  pour  les  sommes  à  fixer  en  conséquence,  se 
présenteront  nécessairement  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  soumettrons  â  la  nn  de  ce 
rapport  :  les  comprendre  dans  son  contenu  serait 
une  répétition  inutile,  et  nous  avons  cru  devoir 
vous  l'épargner. 

Masse  de  boulangerie. 

La  fourniture  du  pain  des  troupes  a  été  long- 
temps confiée  à  une  compagnie  des  vivres.  Les 
succès  de  cette  forme  de  service,  non  seulement 
dans  ses  rapports  militaires,  mais  encore  relati- 
vement à  l'administration  civile,  qu'une  compa- 
gnie bien  organisée  peut  aider  par  des  secours 
portés  à  projpos  dans  des  provinces  menacées  ou 
affligées  de  disette  de  grains,  semblaient  devoir 
assurer  la  continuation  du  même  régime.  Diffé- 
rents essais  faits  depuis  la  suppression  de  cette 
compagnie,  pour  charger  les  régiments  des  achats 
de  leurs  grains,  ou  seulement  de  la  manipulation 
de  leur  pain,  n'ont  servi  qu'à  démontrer  de  plus 
en  plus  que  cette  forme  d'administration  par- 
tielle, de  tout  temps  reconnue  impraticable  a  la 
guerre,  ne  réunissait,  sous  aucun  rapport,  même 
en  temps  de  paix,  aucun  des  avantages  que  l'on 
s'était  flatté  d  v  rencontrer.  Cette  épreuve  momen- 
tanée ne  paraît  pas  faite  pour  engager  à  la  re- 
commencer. Mais  l'objet  do  ce  rapport.  Messieurs, 
n'est  pas  d'examiner  ici  dans  tous  leurs  détaUs 
les  moyens  les  plus  avantageux  à  e  nployer  dans 
cette  partie  iutéressante  de  l'administration  mili- 
taire; son  but  se  borne  uniquement  à  soumettre 
en  ce  moment,  à  votre  discussion,  la  fixation  des 
fonds  nécessaires  pour  la  dépense  de  ce  service. 

La  fourniture  du  pain  aux  troupes  a,  jusqu'ici 
été  acquittée  au  moyen  d*une  retenue  sur  leur 
solde,  fixée  anciennement  à  2  sous,  et  maintenant 
à  1  s.  6  d.  par  jour  ;  cumulée  avec  une  plus-va- 
lue déterminée  par  chaque  ration,  et  payée  par 
le  département  de  ia  guerre  à  ceux  chargés  de  ce 
service. 

Nous  vous  avons  déjà  proposé,  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  de  séparer  désormais  les 
dépenses  du  pain  de  la  solde  des  troupes.  H  en 
résulte  de  plus  grandes  facilités  pour  la  compta- 
bilité, en  la  débarrassant  d'une  retenue  toujours 
compliquée  ;  et  ce  moyen  permet  de  prôsentT, 
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comparativement  aux  dépenses,  une  recette  plus 
certaine,  lorsqu'elle  se  trouve  déterminée  d  une 
manière  fixe,  qu'elle  ne  pouvait  l*être  lorsqu'elle 
dépendait  des  retenues  exercées  sur  la  solae,  qui 
ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  raison  de  l'eflectif 
réel  de  l'armée.  Vous  avez  adopté  cette  proposi- 
tion, et  la  solde  a  déjà  été  décrétée  par  vous, 
défçagée  de  toute  espèce  de  retenue  relative  au 
pain. 

L'unigue  question  est  aujourd'hui  de  fixer  cette 
masse.  Le  ministre  vous  propose  de  la  porter  à 
48  livres  par  an,  c*est-à-dire  à  32  deniers  par 
Jour  par  homme. 

Les  relevés  des  dépenses  du  pain  faites  depuis 
1778,  jusques  et  y  compris  17o7.  établissent  le 

Srix  commun  de  chaque  ration  à  41  deniers  Tune 
ans  l'autre;  une  masse  de  32  deniers  pour  cha- 
cune ne  serait  pas  certainement  suffisante,  si 
l'armée,  toujours  complète  et  toujours  [)résente, 
pouvait  être  dans  le  cas  de  recevoir  ainsi  son 
pain  toute  l'année;  mais  il  n'est  réellement  dû 
qu'aux  présents  effectifs ,  et  à  ceux  détachés 
pour  le  service.  Les  hommes  absents  par  congéît, 
et  ceux  aux  hôpitaux  n'y  ont  aucun  droit.  Le 
prix  des  rations  payé  pour  eux,  et  qu'ils  ne  con- 
somment pas,  peut  servir  &  acquitter,  par  sup- 
Îilément,  la  valeur  de  celles  réellement  délivrées, 
a  compensation  peut  s'établir  ;  nous  avons  donc 
pensé  que  cette  masse  fixée  à  48  livres  par  an, 
par  homme,  au  complet  total  de  l'armée,  pouvait 
suffire  à  fournir,  par  jour,  par  homme  présent 
réellement,  ou  détaché  pour  le  service,  une  ra- 
tion de  pain  cuit  et  rassis  du  poids  de  24  onces, 
et  manipulé  avec  les  trois  quarts  de  froment,  et 
un  quart  de  seigle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
ordonnances  actuelles,  et  c'est  en  conséquence 
d'après  ces  principes  que  nous  tous  proposons 
de  la  décréter. 

Masse  des  fourrages. 

L'administration  des  fonrraf^es  a  souvent  varié 
dans  ses  détails  et  dans  ses  moyens;  elle  a  été 
successivement  confiée  tantôt  aux  corps  mêmes, 
tantôt  à  des  entrepreneurs,  tantôt  enfin  à  des 
régisseurs  intéressés  en  raison  des  dépenses.  Les 
mêmes  principes  qui  ont  dirigé  notre  travail,  re- 
lativement à  la  masse  de  boulangerie,  semblent 
devoir  le  borner  de  même  dans  cette  partie  à  vous 
proposer  la  fixation  des  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  à  ces  dépenses* 

Quelques  provincef^,  dans  le  système  ancien, 
étaient  dans  l'usage  de  fournir,  par  leurs  soins, 
les  fourrages  à  toutes  les  troupes  dans  leurs  ar- 
rondissements; d'autres  étaient  imposées  particu- 
lièrement pour  ces  dépenses  qu'elles  payaient, 
sans  être  chargées  de  leurs  détails;  d'autres  enfin 
devaient  fournir  un  nombre  déterminé  de  troupes 
à  cheval,  et  ne  payaient  le  prix  des  rations  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  Wxée  par 
l'accord  fait  avec  eilea  à  ce  sujet.  Le  surplus  ex- 
cédant, tant  pour  le  nombre  que  pour  le  prix, 
était  dans  ces  provinces  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  11  résultait  de  ces  formes  une 
confusion  fâcheuse  dans  l'administration,  et  des 
disparates  nuisibles  au  service,  par  la  manière  dont 
les  troupes  étaient  traitées,  suivant  les  différentes 
parties  du  royaume  dans  lesquelles  elles  étaient 
établies.  Vous  ne  laisserez  pas  certainement  sub- 
sister de  pareils  inconvénients;  nous  avons  donc 
pensé  devoir  vous  proposer  la  suppression  de  ces 
usages  locaux,  qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu 
dans  le  nouvel  ordre  de  clioseB  que  vous  voulei 
établir. 


Avant  1788,  la  dépense  des  fourragea  des 
troupes  à  cheval  n'était  pas  f\%6e  par  forme  de 
masses;  des  marchés  généraux  ou  particuliersi 
passés  d'après  les  fixations  de  la  valeur  des  deo* 
rées  prononcées  par  des  intendants,  détermt-» 
naient  le  prix  des  rations  suivant  les  localités. 
Les  évaluations  de  fonds  ne  pouvaient  être  faites 
avec  précision.  Le  conseil  de  la  ffuerre  adopit, 

Ïtour  y  remédier,  l'établissement  d  une  masse  de 
ourrages,  et  crut  devoir  la  porter  à  270  livres, 
sur  le  pied  de  15  sols  par  jour  par  cheval,  l'un 
dans  l'autre.  C'est  ainsi  que  la  dépense  en  a  été 
calculée  depuis  cette  époque.  Les  évaluations  par 
forme  de  masses  sont  les  plus  certaines;  c'est  eu 
conséquence  ainsi  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  proposer  celle  de  cette  partie.  Si  le  prix  de 
15  SOIS  par  jour,  par  ration,  était  donné  indiffé- 
remment à  tous  les  régiments,  en  les  chargeant 
de  leurs  fourrages,  quelle  que  fût  leur  position 
dans  le  royaume,  lesunscertainement  reoevraleot 
un  prix  supérieur  à  leurs  dépenses,  tandis  qu'il 
serait  inférieur  pour  beaucoup  d'autres,  placés 
moins  avantageusement.  Mais  en  laissant  ainii 
ces  fonds  fixés  par  évaluation  commune  à  la  dis* 
position  du  ministre,  pour  régler  le  prix  des 
fournitures,  suivant  les  variations  des  localités, 
en  les  payant  toujours  au  complet,  l'expérienoe 
a  montré  qu'ils  étaient  suffisants,  et  nous  ne 
pouvons  que  vous  engager  à  porter  cette  masse 
au  prix  de  270  livres  par  chaque  cheval  de  ca- 
valier, de  carabinier,  de  dragon,  de  hussard  et 
de  chasseur,  ainsi  qu'il  vous  a  été  proposé  parle 
ministre. 

Vous  avez  accordé.  Messieurs,  par  Tos  décrets 
précédents  &  tous  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  du  génie, 
aux  adjudants  généraux  et  de  division,  aux  aides 
de  camp,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guerres, 
un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages,  eu 
raison  de  leurs  grades.  Leur  prix  fixé  par  vous 
à  la  même  somme  de  270  livres  par  an,  ou  de 
15  sols  par  jour,  aini*i  que  nous  vous  proposons 
de  le  déterminer  pour  les  chevaux  de  la  troupe 
a  déjà  été  décrété,  concurremment  atec  leurs 
appointements.  L'usage  actuel  est  de  payer  en 
argent  ce  traitement  à  ceux  de  ces  officiers  aux- 
quels il  est  accordé  par  les  ordonnances.  Souvent 
placés  dans  des  villes  éloignées  de  tous  les  ma* 
gasins  de  fourrages,  il  serait  difficile  d'essayer 
de  leur  fournir  en  nature  les  rations  qui  leur  re> 
viennent;  nous  avons  pensé  que  leur  valeur  de- 
vait être  cumulée  avec  leurs  apnointemeuts,  et 
leur  être  payée  de  la  même  manière  et  en  même 
temps. 

Quant  aux  officiers  supérieurs  et  particuliers 
des  troupes  à  cheval,  pour  lesquels  vous  avet 
pareillement  décrété  déjà  un  nombre  de  rations 
de  fourrages  proportionné  à  leurs  grades,  ils  doi- 
vent être  tous  indispeusablemuut  montél  ;  c'est 
un  des  points  essentiels  de  leur  service.  Les  ma- 
gasins de  fourrages  établis  pour  la  troupe  peuvent 
lournir  la  nourriture  de  leurs  chevaux  ;  toutes 
les  facilités  qu'ils  pourraient  avoir,  ou  être  tentés 
de  se  procurer,  en  employant  ceux  destinés  à 
leurs  régiments  ou  à  leur  compagnie,  pour  di- 
minuer Te  nombre  de  ceux  qu'ils  devraient  avoir 
personnellement,  seraient  un  abus;  nous  avons 
donc  pensé  que  la  valeur  des  rations  de  fourrages 
à  eux  accordées,  devait  être  cumulée  avec  la 
masse  des  fourrages  de  leurs  régiments,  et  que 
sur  cette  masse  ils  devaient  recevoir  en  nature, 
pendant  le  temps  de  leur  présence  à  leurs  corps, 
la  quantité  des  rations  à  eux  revenante,  siis 
avaient  le  nombre  de  chevaux  prescrits,  ou  sinon 
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nu  nombre  proportionné  &  ceux  qu'Us  auraient 

réellement,  et  qu'à  leur  retour,  daoB  le  cas  où 
ils  n'fturaieat  pas  préféré  de  laisier  à  leur  régi- 
mest  la  tolalité  ou  partie  seulemeot  de  leurs 
cIiGTaax,  pour  y  être  nourris  en  nature,  le  dé- 
compie  du  leur  ration,  non  couBoramée,  devait 
leur  être  fait  en  argent,  et  d'après  les  mêmes 
principei,  pour  le  temps  de  leur  abieoce,  sur  le 

Eied  du  prix  fixé  pour  la  ratiaa  dans  le  dêpar- 
iment  ou  dans  la  ville  où  ils  seraient  en  gar- 
nisoQ  ou  en  quartier. 

Mane  Ûet  hâpilaux. 

La  dépense  des  hâpltaux  n'avait  jamais  été 
calculée  par  forme  de  masse  :  les  retenues  de 
solde  étaient  exercées  sur  chaque  homme  qui  y 
était  traite,  et  le  département  de  ta  {guerre  payait 
toutes  les  dépenses  de  ce  service,  ainsi  que  celles 
dei  Journées  en  ajoutant  au  maniant  de  ces  re- 
tenues une  plus-value  sur  des  fonds  calculés  par 
approximation,  et  qui  lui  étaient  lournis  à  cet 
efret.  Le  conseil  de  la  guerre,  en  1788,  crut  devoir 
détruire  l'ancien  système  d'administration  des 
hâpitanx,  et  tous  les  marchéii  passés  en  consé- 
quence avec  des  régisseurs  qui  en  étaient  chirgés. 
Il  pensa  que  les  régiments  pouvaient  soigner 
eux-mêmes  leurs  malailes,  il  établit  des  inlîr- 
meries  régimentaires  dans  chacun,  et  ne  conserva 
(|UB  le  nombre  de  grands  hôiiitaux,  absolument 
indispensable  dans  les  grandbs  villes  pour  l'édu- 
calion  des  élèves  chirurgiens,  lin  adoptant  ainsi 
lo  système  de  charger  les  corps  de  lenrs  malades, 
il  crut  encore  devoir  leur  fixer  une  masse  des- 
tinée k  cet  objet.  Bile  fut  calculée  sur  le  pied  de 
15  livres  par  homme,  au  complet,  iodépendam- 
ment  drs  retenues  exercées  sur  la  solde  de  ceux 
aux  hôpitaux,  et  elle  fut  partagée  entre  les  rë- 

Simeots,  ponr  )e  payement  des  jonraëes,  et  les 
épenses  de  leurs  Inlirmeriea,  et  entre  l'adminis- 
tration pour  les  frais  généraux  de  ce  service.  Ce 
n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  la  forme  d'ad- 
ministration qu'il  conviendrait  de  donner  à  celte 
partie;  la  fixation  des  fonds  nécessaires  duit  seule 
être  l'objet  de  ce  rapport. 

La  masse  des  hôpitaux  est  aujourd'hui  calculée 
sur  le  pied  de  15  livres  par  homme.  Les  rete- 
nues des  soldes  exercées  sur  tous  ceux  qui  v 
sont  traités  servent  concurremment  avec  tlle  a 
payer  les  prix  des  dépenses  des  journées.  Ces 
retenues  deviendront,  il  est  vrai,  plus  considé- 
rables, en  raison  des  augmentations  de  solde 
prononcées  par  vous.  La  plus-value  des  jour- 
nées paraîtrait  donc  devoir  diminuer  dans  la 
même  proportion  ;  mais,  Messicura,  en  pronon- 
çant la  eontmuation  des  retenues  de  solde  des 
hommes  aux  bôpitaux,  vous  ordooiierei  sans 
doute  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  sur  les  6  de- 
niers que  TOUS  avez  accordés  au  soldat  pour  sa 
Sache,  ni  sur  la  pariie  que  vous  eo  avez  affectée 
son  entretien  particulier,  c'est  en  dimiouer  le 
produit,  et  d'ailleurs  le  traitement  des  chirur- 
t'ieiis-majors  des  réeiments  n'a  point  été  compris 
dans  li'B  fixations  d  appointements  une  vous  avez 
décrétées,  il  vous  a  été  annoncé  alors  qu'il  pa- 
raissait devoir  être  payable  sur  le^  fond^  des 
hôpitaux.  Les  k-néflced  qui  pourraient  résulter 
en  diiiitaution  de  la  plus-value  de.-*  journées,  des 
retenues  de  solde  devenues  plus  considérables, 
seront  au  moins  absorbés  par  ces  dépenses  d'auK- 
meniation.  Nous  avons  peoEé,en  conséquence,  que 
le  montant  de  la  masse  des  hôpitaux  ne  pouvait 
pas  être  diminué.  Les  calculs  les  plus  exacts,  et 


dont  nous  vous  soumettrons  les  bases,  si  tow 
l'ordonniz,  nou^  ont  montré  qu'elle  ne  serait  que 
surUdante  en  la  lixant  à  15  livres,  alaai  qu'il 
vous  l'a  été  proposé  parle  ministre. 

Quels  seront  à  présent  les  truilements  des 
chirurgiens-majors  ï  Leura  appointements  ordi- 
naires sont  actuellement  fixés  6  1,300  livres  par 
an,  dans  toutes  les  armes.  Les  ordonnances  de 
1788,  en  établissant  des  infirmeries  particulières 
dans  les  régiments,  ont  accordé  en  outre  un 
supplément  de  traitement  plus  ou  moins  eonsf- 
dërable ,  ft  prendre  sur  la  masse  des  bônitaDx ,  & 
ceux  d'entri!  eux  qui  se  trouveraient  chaivés  de 
ci;s  détails.  Dans  un  moment  ob  vous  améliorée 
considérablement  le  sort  de  tous  les  individus  de 
l'armée,  cette  classe  »i  mérilaute  par  la  manière 
dont  elle  sert,  et  par  ses  connaissances,  serait- 
elle  seule  exceptée?  Mous  ne  t'avons  pas  pensé, 
Hensieurs. 

Kous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer  ulté- 
rieurement des  arrangements  particuliers  relati- 
vement aux  officiers  de  santé,  pour  graduer  leurs 
appointements  en  raisoude  leur  ancienneté,  pour 
Hxer  leur  avancement  et  assurer  leur  retraite  it 
la  Un  de  leur  service  :  en  attendant  nous  croyons 
devoir  nous  borner  à  vous  engager  à  décréter, 
provisoirement  en  leurfaveur,  une  augmentation 
de  300  livres  par  an  aux  appoiulemunts  et  traite- 
ments dont  il.'t  Jouissent  actuellement,  en  vsrlu 
des  ordonnances,  à.  ordonner  que  cette  augmen- 
tation sera  payée,  aind  que  leurs  appointements 
et  traitements,  sur  les  fonds  de  la  masse  des 
hôpitaux,  en  leur  accordant  en  outre,  sur  les 
mêmes  fonds,  i.  chacun  une  somme  de  300  livres 
pour  subveniraux  dépenses  des  aides  chirurgiens, 
qu'ils  seront  par  ce  moyeu  obligés  d'entretenir  à 
leurs  dépens,  dans  les  proportions  néceasKlreS  an 
besoin  du  service.) 

Maue  dit  effett  de  campement. 

La  masse  des  effets  de  campement,  Qxée  par  le 
coDseil  de  la  guerre  à  450,000  livres,  est  deillnée 
actuellement  à  fournir  les  tentes  et  autres  usten- 
siles de  campement  aux  régiments,  à  payer  les 
dépenses  de  leur  emmagaainemenl,  de  leura  ex- 
pëditioQj  et  de  leurs  réparations,  à  fournir  les 
capotes  de  sentinelles  dans  les  places  deguerre, 
ainsi  que  les  drapeaux  et  étendards.  6'il  s'agis- 
sait dans  ce  moment  de  renouveler  tous  ces  ef- 
fets longtemps  négligés  dans  les  magasins,  ou 
dépéris  par  mille  causes  différentes,  entre  les 
mains  des  troupes,  depuis  1788  qu'ils  ont  été  ex- 
pédiés &  la  plupait  des  régiments,  cea  fonda  cer- 
idinemedt  ne  seraient  pas  suftisants,  et  il  en  fau- 
drait de  beaucoup  plus  considérables  pour  mettre 
l'annéu,  composée  de  140,000  hommes,  en  état 
d'entrer  en  campagne  :  mais  si  eo  les  supposant 
rétablis,  ut  tels  qu'il  serait  k  désirer  qu'Us  tus- 
sent, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu\vec  des 
fonds  extruordioaires,  que  votre  sagesse  ordon- 
nerait, sans  doute,  si  les  circonstances  le  requé- 
raient ;  on  ne  vent  considérer  ces  dépeuseï  que 
sous  leur  rapport  d'entretien  des  effets,  de  leura 
réparalions  et  de  leurs  mouvemenle,  nous  avods 
pensé  qu'une  masse  de  3  livres  par  homme,  an 
cumplut  de  l'armée,  serait  bien  suffisante  alora, 
et  c'i'st  ainsi  que  nous  aurons  l'honneur  de  voua 
proposer  de  la  décréter. 

Matie  det  boU  et  lumUret, 
Les  dépenses  des  bols  et  InmitoB  des  corps 
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de  ^arde,  et  du  chauffage  des  troupes,  ii*ont  ja- 
mais été  fixées  par  forme  de  masse  ;  calculées, 
pour  ainsi  dire,  au  hasard,  et  sans  bases  certai- 
neS;  elles  ont  toujours  été  exposées  à  une  con- 
fusion d'autant  plus  grande,  qu'une  partie  en  est, 
jusqu'à  ce  moment,  payée  au  compte  du  roi, 
tandis  que  les  autres  sont  restées  à  la  charge  de 
q[uelque8  provinces,  ou  de  quelques  villes. 

Ces  bois  et  lumières  sont  distribués,  tant  aux 
différents  corps  de  garde,  en  raison  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  occupés  dans  chaque  place, 

Su'aux  régiments  pour  leur  chauffage  particulier, 
'après  leur  nombre  effectif  ou  présent.  Ces  four- 
nitures varient,  non  seulement  de  province  à 
province,  mais  encore  souvent  même  de  place  à 

Îilace,  tant  pour  leur  qualité  et  mesure,  que  ])Our 
a  manière  de  les  distribuer.  Dans  quelques  villes, 
elles  se  font  aux  soldats  présents  seulement,  dans 
d'autres  elles  ont  lieu  a  l'effectif,  cela  dépend 
d'un  chef,  d'un  commissaire  :  il  n'en  résulte  que 
confusion.  Elles  ont  été  faites  jusqu'ici  par  des 
entrepreneurs,  en  vertu  des  marches  à  eux  pas- 
sés, soit  par  les  villes,  lorsqu'elles  doivent  être  à 
leur  compte,  soit  par  les  ci-devant  intendants, 
lorsqu'elles  doivent  l'être  à  celui  du  département 
de  la  guerre. 

Il  serait  difficile  de  pouvoir  établir  une  appré- 
ciation commune  dans  le  système  actuel  ;  mais  il 
est  plus  aisé  d'assurer  qu'il  y  a  de  grands  abus 
dans  les  prix  accordés  aux  entrepreneurs,  dans 
la  distribution  qu'ils  en  font,  et  dans  les  rachats 
toujours  infiniment  inférieurs  aux  prix  de  leurs 
marchés,  et  auxquels  ils  sont  autorisés.  Pour  dé- 
truire ces  abus,  le  meilleur  moyen  est  de  simpli- 
fier les  opérations,  de  mettre  toutes  ces  dépenses 
au  compte  du  département  de  la  guerre,  de  ne 

8 lus  les  laisser  a  la  charge  d'aucune  ville,  et 
'établir,  dans  tout  le  royaume,  des  mesures  uni- 
formes pour  servir  aux  distributions,  dans  des 
E reportions  également  fixées  en  raison  du  nom- 
re  d'hommes  qui  doivent  y  participer. 
Quelles  seront  ces  mesures?  Dans  quelles  pro- 
portions ces  fournitures  seront-elles  faites  aux 
soldats?  Quelle  sera  leur  dépense?  Ce  sont  les 
trois  articles  que  nous  avons  cru  devoir  exami- 
ner successivement. 

Dans  certaines  provinces  le  bois  se  distribue  au 
cercle,  dans  d'autres  à  la  bûche,  dans  d'autres 
enfin  à  la  livre.  La  mesure  la  plus  connue  par- 
tout est  la  corde  :  mais  comme  elle  varie  fré- 
quemment dans  ses  dimensions,  il  paraît  impor- 
tant d'en  déterminer  les  proportions;  il  sera 
ensuite  facile  d'y  réduire  toutes   les  manières 

Êarticulières  de  mesurer,  tenant  aux  localités. 
n  conséquence,  c'est  sur  une  corde  de  bois 
ayant  7  pieds  de  longueur,  4  pieds  de  hauteur, 
et  la  bûche  ayant  3  pieds  et  demi  de  longueur, 
c'est-à-dire  sur  112  pieds  cubes  de  bois  par 
corde,  f|ue  nous  avons  cru  devoir  procéder  aux 
évaluations  :  c'est  cette  mesure  qui  nous  a  paru 
devoir  servir  de  base  à  tous  les  marchés,  et  à 
laquelle  nous  vous  proposerons  de  rap.iorter 
toutes  celles  des  fournitures  en  tourbt;  ou  en 
houille,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  certaines 
provinces. 

Les  proportions  dans  lesquelles  le  chauffage 
se  distribue  aux  troupes  varient,  non  seulement 
pour  les  quantités,  pour  les  distributions  aux 

Présents  ou  aux  effectifs,  mais  encore  pour  la 
xation  des  mois  d'hiver  et  des  mois  d'été.  En 
Normandie  et  dans  les  Bvéctiés,  le  bois  de  chauf- 
fage se  distribue  sur  le  pied  de  4  cordes,  213  par 
100  hommes  effectifs  à  la  revue,  pendant  cha- 
cun des  cinq  mois  d'hiver,  fixés  du  1~  novembre 


au  \^  avril,  et  sur  le  pied  seulement  de  moitié 
pendant  les  sept  autres. 

Les  sergents-majors,  sergents,  maréchal  des 
logis  en  chef  et  ordinaires,  ainsi  que  les  adju- 
dants, reçoivent  un  chauffage  double:  mais  d'a- 
près les  usages  de  ces  deux  provinces,  dans  les- 
quelles les  troupes  paraissent  les  mieux  traitées, 
il  est  impossible  d'établir  ce  qui  a  lieu,  Tan 
portant  l'autre,  dans  tout  le  royaume  :  il  est 
beaucoup  plus  simple  de  dire  ce  qui  devait 
être. 

Lorsque  les  distributions  se  font  à  l'effectif 
des  revues,  le  soldat  présent  ne  fait  pas,  avec 
précision^  ce  qui  doit  lui  revenir  personnelle- 
ment, et  il  est  bien  aisé  d'abuser  à  son  détriment 
de  ces  facilités.  Lorsqu'elles  n'ont  lieu  que  pour 
les  présents  seulement,  les  proportions  du  bois 
n'étant  pas  alors  assez  considérables,  il  est  ex- 
posé à  en  manquer,  et  à  être  forcé  d'en  acheter 
à  ses  dépens.  Il  est  donc  indispensable  d'établir, 
pour  tout  le  royaume,  des  proportions  de  distri- 
butions uniformes.  Le  bois  n  est  réellement  dû 
qu'aux  présents;  ceux  qui  sont  en  congé  ou  aux 
hôpitaux  extirnes,  n'y  ont  aucun  droit;  c'est 
donc  aux  présents  seuls  à  la  chambre,  ou  aux 
hôpitaux  du  lieu,  dont  l'absence  momentanée  ne 
dérange  pas  les  ordinaires,  que  nous  avons  pensé 
qu'il  doit  être  distribué.  Il  n'y  a  qu'à  augmenter 
les  proportions  dans  lesquelles  on  fournira  à  ces 
hommes,  il  n'en  coûtera  pas  plus  cher,  et  du 
moins  chacun  d'eux  saura  ce  sur  quoi  il  doit 
compter. 

Les  consommations  de  bois  ont  lieu,  non  pas 
tant  en  raison  des  hommes  qu'en  raison  des  cham- 
bres. Une  chambrée  de  soldats  en  contient  ordi- 
nairement un  nombre  double  d'une  chambrée  de 
sous-officiers;  il  est  donc  juste  d'accorder  un 
chauffage  double  à  ces  derniers. 

La  proportion  actuelle  est  de  4  cordes  2/3  par 
100  hommes  effectifs,  pendant  les  mois  d'tiiver  : 
le  soldat  manque  souvent  de  bois,  il  est  in- 
dispensable de  l'augmenter.  5  cordes  1/3  de 
bois  pour  100  hommes  présens  pendant  chacun 
des  mois  d'hiver,  seront  une  proportion  raison- 
nable, et  le  soldat,  ainsi  traité  pendant  ce  temps, 
n'aura  point  à  se  plaindre  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre, connaissant  ce  qui  doit  lui  revenir,  ne  pourra 
plus  soupçonner  d'infidélité  dans  les  distribu- 
tions. 

Le  chauffage  d'été  est  donné,  dans  certaines 
provinces,  à  moitié  du  chauffage  d'hiver;  dans 
d'autres  il  n'a  lieu  qu'au  tiers.  En  été  il  ne  faut 
de  bois  que  pour  la  préparation  des  aliments  ;  et 
s'il  était  nécessaire  autrefois  de  le  donner  pen- 
dant ce  temps  dans  des  proportions  excédant  les 
besoins,  parce  qu'il  faisait  compensation  avec  ce 
qui  se  trouvait  manquer  pendant  l'hiver;  il  ne 
sera  pas  nécessaire,  en  augmentant  les  fournitu- 
res, amsi  qu'il  a  été  propose  ci-dessus,  de  recourir 
à  ce  moyen.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fal- 
lait un  peu  outrepasser  le  tiers,  mais  sans  aller 
jusqu'à  la  moitié,  et  qu'en  conséquence  2  cor- 
des 1/3  par  chaque  mois  d'été  pour  100  hommes 
seraient  suffisantes. 

Comment  fixcra-t-on  à  présenties  mois  d'hiver 
et  les  mois  d'été  ?  Gela  doit  dépendre  des  climats 
et  de  la  position  des  villes  au  nord  ou  au  midi  : 
c'est  au  roi  à  en  ordonner  la  distinction;  c'est  à 
lui  à  la  prononcer  positivement  dans  ses  règle- 
ments, afin  que  l'armée  puisse  connaître,  avec 
Srécision,  la  manière  dont  elle  doit  être  traitée 
ans  chacun  des  défmrtements  dans  lesquels  elle 
pourrait  être  répartie,  en  raison  des  besoins  do 
service. 
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Dans  quelques  proviDces,  telles  que  les  dépar- 
temeots  du  Pas-dckialais  et  du  Nord,  il  est  d'usage 
de  donner  de  la  tourbe  ou  de  la  houille  au  lieu 
de  bois.  Dans  quelques  villes,  faute  de  marchés 
ou  de  magasins,  il  serait  impossible  de  fournir  le 
chauffage  en  nature  aux  troupes,  il  faut  y  sup- 
pléer par  des  moyens  en  argent.  Il  serait  à  propos 
d'établir  ici  la  proportion  des  équivalents;  mais 
comme  ils  doivent  être  détaillés  dans  te  décret 
que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer,  la 
repétition  en  serait  superflue,  et  nous  avons  cru 
devoir  vous  l'épargner  dans  le  cours  de  ce  rap- 
port. Il  en  est  de  même  des  différents  détails 
relatifs  aux  bois  et  lumières  des  corps  de  garde; 
ils  seraient  trop  longs  et  trop  minutieux  :  le  projet 
de  décret  doit  les  comprendre  pareillement;  nous 
avons  cru  de  même  devoir  vous  en  épargner  la 
répétition. 

Les  calculs  les  plus  exacts,  et  que  nous  met- 
trons sous  vos  yeux,  si  vous  l'ordonnez,  nous  ont 
montré  que  la  masse  de  cette  partie  ne  pouvait 
pas  être  portée  à  moins  de  9  livres  par  homme 
au  complet  de  l'ardiée,  pour  toutes  les  armes 
indistinctement;  c'est  ainsi  que  nous  vous  pro- 
proserons  de  la  décréter. 

Toutes  ces  masses  uniquement  destinées  à  Ten- 
tretien  collectif  de  toute  l'armée,  nous  ont  paru 
dénature  à  ne  devoir  appartenir  particulièrement 
à  aucun  individu,  ni  même  à  aucun  régiment. 
Plus  que  suffisantes  dans  certaines  localités,  elles 
pourraient  ne  pas  l'être  dans  d'autres;  c'est  au 
roi  à  les  administrer  pour  le  plus  grand  bien  du 
service,  conformément  aux  principes  généraux 

?[ue  vous  établirez;  c'est  à  lui  à  les  employer  à 
ournir  à  tous  les  corps  les  objets  auxquels  elles 
sont  destinées,  ou  à  leur  en  assigner  la  portion 
dont  ils  pourront  disposer  par  leurs  soins  pour  se 
les  procurer,  en  la  déterminant  en  raison  de  leurs 
positions  ou  de  leurs  besoins. 

Enfin,  Messieurs,  l'exactitude  à  payer  tous  ces 
fonds,  peut  seule  contribuer  à  leur  bonne  admi- 
nistration. Les  dépenses  des  masses  générales, 
des  masses  d'hôpitaux,  d'effets  de  campements  et 
du  chauffage  des  troupes,  sont  de  nature  à  avoir 
lieu  dans  tous  les  mois  de  l'année.  Nous  avons 
pensé  que  les  versements  à  en  faire  par  le  Trésor 


fourrage 

dépend  souvent  des  moments  favorables  saisis  à 
propos  pour  leur  approvisionnement;  ils  ne  peu- 
vent avoir  lieu  avec  succès  que  pendant  certains 
mois  desquels  il  est  à  propos  de  protiter.  Ils  ne 
sont  possibles  à  exécuter  ainsi,  que  par  le  moyen 
de  quelques  fonds  d'avances  fournis  dans  la  sai- 
son qui  y  convient  le  mieux.  Il  est  plus  avanta- 
geux de  recevoir  ces  avances  .du  Trésor  public 
même,  que  des  fournisseurs;  nous  vous  propose- 
rons donc  d'ordonner  que  les  trois  quarts  des 
fonds  affectés  aux  2  masses  de  boulangerie  et  de 
fourrages,  soient  remis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  par  égale  portion  au  premier 
de  chacun  des  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février  et  mars,  et  que  le  quart  restant  lui  soit 
payé  de  même  par  égale  portion  au  premier  de 
chacun  des  sept  autres  mois.  Ces  avances  aux- 
quelles nous  vous  engageons  à  assujettir  le  Trésor 
public,  ne  sont  pas  réelles,  Messieurs;  les  cinq 
mois  pendant  lesquels  elles  devront  avoir  liou, 
seront  ceux  des  congés  des  officiers  et  des  sol- 
dats; les  payements  à  faire  alors  sur  la  solde  et 
les  appointements,  seront  moins  considérables, 
au  moyen  des  arrangements  que  nous  vous  pro- 
poeeroas,  pour  ne  faire  payer  que  les  effectifs  pré- 


sents réellement.  La  compensation  s'établira,  et 
nous  osons  d'avance  vous  assurer  que  les  fonds  à 
fournir  par  mois  au  département  de  la  guerre  pour 
toutes  les  parties,  n'excéderont  jamais  le  douzième 
de  leur  totalité. 

Telles  sont.  Messieurs,  nos  observations  sur  les 
différentes  masses  relatives  à  l'entretien  des  trou- 
pes: nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  en 
conséquence  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Nota,  Ce  projet  de  décret  ayant  été  adopté  sans 
modifications  dans  la  séance  de  ce  jour  (Voyez 
ci-dessus,  p.  702),  à  l'exception  de  l'article  14 
du  titre  I«',  qui  a  été  ajourné,  nous  nous  bornons 
à  reproduire  ici  cet  article. 

TITRE  !•'. 


Art.  14.  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  pris  les  arrangements  définitifs  qu'elle  se 
propose  ultérfeurement,  relativement  aux  traite- 
ments, avancements  et  retraites  des  officiers  de 
santé  employés  au  service  de  l'armée,  les  appoin- 
tements et  traitements  dont  les  chirurgiens-ma- 
jors des  régiments  peuvent  jouir,  en  vertu  des 
ordonnances  actuelles,  seront  augmentés  provi- 
soirement d'une  somme  de  300  livres  par  an  sans 
distinction  d'arme;  et  il  leur  sera,  en. outre,  ac- 
cordé pareille  somme  de  300  livres  par  an  pour 
le  traitement  des  aides-chirurgiens  qu'ils  seront 
obligés,  par  ce  moyen,  d'entretenir  à  leurs  dé- 
pens dans  la  proportion  des  besoins  du  service. 
Leurs  appointements  et  traitements  actuels , 
l'augmentation  qui  leur  est  provisoirement  ac^ 
cordée,  ainsi  que  la  somme  à  eux  passée  pour 
leurs  aides-chirurgiens,  seront  payables  par 
mois,  à  compier  du  1*'  janvier  dernier,  sur  le 
fonds  de  la  masse  des  hôpitaux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE- 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DE    MIRABEAU. 

Séance  du  mercredi  2  février  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du 
matin. 

•  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  an  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  de  Menonville  de  Vllliers  observe  qu'il 
existe  dans  le  décret  rendu  sur  les  masses,  une 
inégalité  faible,  mais  désagréable,  entre  i'infa co- 
terie et  les  autres  armes,  en  ce  que  le  porte- 
manteau des  hommes  à  cheval  faisait  partie  do 
la  masse  générale,  au  lieu  que  le  sac  du  fantassin 
restait  à  sa  charge. 

(Cette  observation  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  militaire.) 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniieur. 
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M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
MePBieor!!,  lorsque  vous  avez  antorisé  les  créan- 
ciers des  différentes  compagnies  supprimi^es  à 
former  des  oppositions  au  remboursement  de 
ces  compagnies,  vous  n'avez  point  indiqué  la 
forme  dans  laquelle  ils  seraient  tenus  ae  les 
faire  :  on  a  suivi  la  forme  ancien nemeni  en  usage  ; 
on  ne  les  a  point  motivées.  Il  résulte  de  laque  le 
conservateur  des  hypothèques,  qui  n*est  pas  juge 
des  oppositions,  est  dans  la  nécessité  de  recevoir 
toutes  celles  qu'on  lai  présente,  et  que  les  com- 
missaires du  roi,  ne  pouvant  également  les  appré- 
cier, sont  en  quelque  sorte  arrêtés  dans  leur  ad- 
ministration. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénient<«,  votre  comité 
de  judicature  m*a  chargé  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle suivant,  qui  n'est  qu'additionnel  au  décret 
rendu  le  28  novembre  dernier  : 

«  Conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du 
28  novembre  dernier,  il  ne  pourra  être  formé 
aucune  opposition  sur  les  compagnies  collective- 
ment, si  ce  n'est  pour  raison  des  arrérages  échus 
au  31  décembre  dernier.  En  conséquence,  toutes 
oppositions  formées  pour  cette  dernière  cause 
contiendront  l*énonciation  de  l'olyet  à  raison 
duquel  elles  seront  formées. 

«  Et  à  regard  de  celles  déjà  formées  ou  qui 
pourront  Tôtre,  et  qui  ne  contiendraient  pas 
ladi'e  énonciation,  elles  seront  dès  à  présent  dé- 
claroes  nulles ,  elles  ne  pourront  empêcher  la  dé- 
livrance des  reconnaissances  de  liquidation,  et 
les  conservateurs  n*en  chargeront  point  leurs 
certificats. 

«  Pourront  néanmoins  les  créanciers  desdites 
compagnies  qui,  à  raison  des  arrérages  échus  au 
31  décembre  dernier,  avaient  formé  des  opposi- 
tions non  motivées,  les  renouveler,  sans  frais,  en 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  en  représentant  l'ori- 
ginal de  l'opposition  par  eux  précédemment 
formée.  » 

(Cet  article  additionnel  est  décrété.) 

M.  Weraier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
proposa"  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  L* Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  les  arrêtés  pris  par  le 
conseil  de  rassemblée  administrative  du  départe- 
ment du  Gard,  des  27,  29  novembre  et  7  dé- 
cembre 1790»  ayant  égard  aux  représentations 
des  ci-devant  diocèses  de  Nîmes,  d'Uzès  et 
d'AIais,  décrète  ce  qui  suit,  conformément  aux- 
dits  arrêtés  : 

«  1*  Les  administrateurs  du  directoire  dudit 
«  département  demeurent  autorisés  à  ouvrir  un 
■  emprunt  de  130,280  livres,  au  denier  20,  rein- 
«  boursable  en  10  années  par  la  voie  de  l'iin- 
«  position ,  pour  ladite  somme  être  employée, 
«  savoir  :  1*  30,000  livres  aux  dépenses  les  plus 
«  urgentes  nécessitées  par  les  dég&ls  extraordi* 
«  naires  que  les  pluies  et  les  rivières  ont  occa- 
«  siennes  dans  presque  toute  retendue  du  dé- 
tt  parlement;  2-  100,280  livres  à  Tacquitlement 
«  d'anciennes  sommes  dues  à  divers  entre- 
«  preneurs  de  réparations  de  chemins  par  la 
«  même  administration ,  et  à  l'achèvement  des 
«  réparations  des  mêmi  s  chemins. 

u  2*  Autorise  lesdits  administrateurs  à  em- 
«  prnnter  la  somme  de  7,924  livres,  pour  être 
«  employée  au  payement  dos  différents  entre- 


(1)  Nom  empruntons  le  texte  de  ce  projet  de  décret 
et  la  ditcnssioii  à  lagneUe  il  a  donné  lieu,  au  Journal 
iogograpkifm^  u  XXf ,  p.  8t. 
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preneurs  et  dépenses  faites  pour  le  local  de 
rassemblée  de  la  sénéchaussée  de  Ntmes» 
tenue  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
du  24  janvier  1789,  ainsi  que  les  frais  d'ioit 
position  relatifs  à  ladite  assemblée t  laquelle 
somme  sera  remboursée  par  une  impositiOQ 
fait!)  en  l'année  présente,  sur  toutes  les  com- 
munautés qui  composaient  ladite  admiolstra* 
tion. 

<  3*  A  ouvrir  un  emprunt  de  21,000  livres  au 
denier  20^  remboursable  avec  les  intérêts  par 
une  somme  additionnelle  aux  impositions  dft 
1791  ,  pour  ladite  somme  être  employée  | 
savoir  :  6,000  livres  dues  à  Timprimenr  do 
département  pour  les  dépenses  de  l'assemblée 
électorale  et  de  l'administration,  et  15,000  li- 
vres pour  les  premiers  soins  des  prisons  et  des 
enfants  trouvés.  Le  remboursement  de  cettt 
dernière  somme  de  15,000  livres  sera  supporté 
par  chaque  district,  au  prorata  de  la  portioa 
qui  en  aurait  été  employée  dans  rôteodoe  da 
son  arrondissement.  » 


M.  Re|;naad  {de  Saint-Jean^d'Angély).  Det 
circonstances  impérieuses  ont  forcé  TAssembléa 
à  permettre  quelques  emprunts,  et  tous  oeux 
qui  ont  concouru  aux  décrets  que  vous  avec 
renduit  sur  ce  point  s'affligeaient  de  cette  nécei- 
site.  Ce  n'est  pas  dans  le  sein  d'une  Assemblée 
qui  a  régénéré  la  France  perdue  p(*ut-ètre,  ou 
près  de  l'être,  qu'on  doit  autoriser  les  départe- 
ments à  faire  des  emprunts.  Il  en  résultera. 
Messieurs,  si  vous  adoptez  cette  marche»  que 
les  départements,  au  lieu  de  fournir  habituelle* 
ment  à  leur  dépense,  prendront  la  dangereuse 
et  terrible  habitude  d  anticiper  ainsi  sur  iean 
revenus,  de  soulager  la  génération  présente  aux 
dépens  de  la  génération  future,  et  de  préparer 
peut-être  l'impossibilité  de  payer  les  impôts  qui 
doivent  fournir  aux  dépenses  générales. 

Si  le  département  du  Gard  a  des  beioins 
urgents,  que  le  trésor  commun,  que  la  caisse 
commune  vienne  à  son  secours.  Les  départe* 
ments  sont  les  portions  d'une  même  famille;  ils 
doivent  agir  entre  eux  comme  des  frères.  {Mur* 
mures.)  L'espèce  de  murmure  qui  vient  de  s'é- 
lever prouve  encore  mieux  le  danger  de  l'opinion 
qui  vous  est  présentée  :  c'est  le  produit  de  l'in- 
térêt particulier  qu'il  faut  repousser.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  la  question  préalable  sur  le 
décret  proposé,  et  que  les  dépenses  qui  vous 
sont  présentées  soient  séparées  en  deux  classes, 
celles  qui  sont  d'utilité  générale,  telles  que  les 
réparations  du  canal,  qui  peuvent  intéresser  les 
déparlements  voisins,  et  auxquels  l'ensemble 
doit  être  commun,  et  celles  qui  sont  d'utilité 
particulière.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  pae 
d'emprunts,  mais  qu'en  se  tenant  fermement 
attacnéau  principe  crue  vous  avez  paru  approuver 
sans  lequel  vous  iraurez  point  d'empire,  point 
d'impôt,  on  impose  les  départements  pour  iee 
besoins  particuliers;  que  le  Trésor  public  four- 
nisse aux  dépenses  générales,  et  qu'on  ne  tolère 
aucun  emprunt  pour  les  besoins  particuliers. 

M.  Defermon.  Le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté,  sous  deux  points  de  vue,  me  parait 
de  la  plus  grande  importance.  U  ne  s'agit  pas 
d'examiner  Futilité  des  travaux  que  propose  la 
déparlement  du  Gard»  mais  de  poser  en  principe 
si  vous  ordonnerei  des  emprunts  de  la  part  des 
départements.  Qu'est-ce  que  sont  des  départe- 
ments? dei  corps  administratilii  bous  Ittatorilé 
immédiate  du  cbet  de  pouvoir  exéoatir.  U  Atal 
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KDTOTer  an  comité  des  ttnancM  ft  examiner 
très  serleasemeat  la  questioa  qui  tous  est  pro- 
posée et  qui  tend  a  faire  rejeter  ua  âëcret 
COnttitDtiODBel,  (Apptaudluementt.) 

H.  BAbaad  (de  Saint-Êtienne),  MesBïeurs,  il 
n'y  »  rien  de  plua  vrai,  d'après  les  priucipes 
eonstitutioanelB  qu'on  vient  d'établir,  qu'il  serait 
très  impulllique  de  permettre  aux  admiaistra- 
tioaa  de  dèpartemeats  du  faire,  avec  trop  de 
fkcillté,  dea  emnrunlB-  Cette  loi  eat  sage;  mais 
je  vous  prie  d'obeervcr  que  la  loi  de  la  nécessité 
Mt  inflnitDBQt  plus  instante  ;  {Murmures.)  que  la 
néceasité  de  maiolenir  votre  Consliiulion  rend 
iadiapemable  d'éiablir,  dans  l'état  actuel,  l'acti- 
TitA  des  travaux  nécessaires  eo  Languedoc*  Sdus 
l'ancien  régime,  les  travaux  publics  s'y  faisaient 
avec  la  plus  grande  promptitude,  avec  intrlli- 
gencfl  et  activité.  Depuis  un  an  ces  travaux  sont 
Buspendas,  les  inuDdationg  et  leit  dét-'&la  extra- 
ordinaire! qni  sont  aurvenua  ont  laissé  dans  na 
état  de  désolation  ces  contrées.  Les  communica- 
tions qu'avalent  les  campagnes  sent  interrom- 
pues. Voua  vojres  que  les  objets  qu'on  vons  de- 
manda Bont  d'une  itidispensable  nécessité. 

J'examine  a  présent  comment  on  doit  y  pout^ 
Toir.  On  vous  a  présenté  le  mode  d'emprunt 
rembouraable,  si  vous  ie  voulei,  par  annuiiés. 
(Intemiption.)  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  venille  charger  toute  la  nation  des  rë- 
paratlona  ou  des  entretieos  locaux  de  cb'ique 
département.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
déoret,  présenté  par  le  comité,  suit  décrété. 

H.  d'AillT.  Permeltei-moi  de  rappeler  au  préo- 
pinant  que  I  Assemblée  nationale  a  duané,  il  y  a 
enviroQ  2  mois,  30,000  livres  i,  chaque  departe- 


80,000  livres  pour  établir  des  ateli'  rs  de  travail. 
Vous  avet  encore  réservé  8  millions  de  livres 
destinés  aux  objets  d'utilité  générale  ;  et  il  est 
lacro];able  qu'avec  de  pareils  secours,  que  jamais 
radmiuistratiou  antérieure  n'a  donnes,  on  puisse 
aToir  eut'ore  des  be^oias;  mais  je  vous  dirai  de 

Ïlua  :  T  eùi-ii  des  besoins  réels,  il  ne  Tant  pas 
Doner  aux  départements  les  moyens  de  pouvoir 
a'eateadre  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  pouvoir 
fiiredei  emprunts  comme  te  faisaient  les  anciens 
Btats  de  Lringueduc.  Rien  ne  serait  plus  dangereux 
pour  la  Constitution,  que  d'iniroduire  de  pareils 
emprunta.  (Àpplauditiementi.) 

U.  n«giiaad  {de  Saint-Jean-d'Angêly).  Je  retire 
ma  demande  de  quesiion  préalable,  mais  je  me 
réfère  k  l'opiulon  de  M.  Deft.-rmoii  pour  le  renvoi 
au  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  des  tlDances  et  de  Constitution  réunis.) 

M.  Daller  d'AKler,  au  nom  du  comité  d'alii- 
natton,  propose  z  ventes  du  biens  nationaux 
aux  maiiicipaliiés  de  itéiiuville  et  d'hleu  pour 
117385  I.  2  B.  U  d. 
Ges  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  aationanx,  dei  soumissions  failes  sui- 
Tant  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procËa- 
Verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  ealimationa 
deidlts  bienB,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  te  décret  dn  U  mai  1790,  et  pour  les 
MmmeB  el-aprés,  payables  de  la  manière  déter- 
mlnte  par  le  même  décret  : 


t  A  la  municipalité  d'Iilen,  département  de 
RbAne-et-Loire   pour    la 
somme  de 38,7M  1.    Sa.    ■  d. 

■  A  celle  de  Réauville, 
déjiartementde  laOrdioe, 

pourcellede 59.134      17      11 

■  La  tout  ainsi  qu'il  est  plus  an  long  détaillé 
dans  les  décreis  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  k  la  minute  du  procés-verbal 
de  ce  jour.  * 

Un  ie  MM.  Us  secrétairet  fait  lecture  de  la 
lettre  suivante  adntsséâ  à  l'Assemblée  uatlonale 
par  le  président  de  l'assemblée  électorale  du  dé' 
parlement  de  la  Seine-Inférieure. 

■  Rouen,  le  1"  février  IW. 
•  Monsieur  le  Président, 

•  l'ai  l'honneur  de  voua  informer  que  HM.  les 
électeurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  ont  daigné  me  choisir  pour  prédder  leur 
assemblée,  viennent  d'élire  pour  leur  évéqne 
M.  l'abbé  Venlier,  curé  de  Ghoisi-le-Roi. 

■  La  proclamation  de  cette  élection  sera  faite 
demain  matiu  en  la  forme  prescrite  par  les 
décrets. 

(  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  en  Instruire 
l'Assemblée  nationale. 

•  Je  suis  avec  respect,  HouBleur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc.. 

.  Signé  :  HasBÉ.  »  {Applaudiuementt.) 

Un  de  MM.  let  secrétaires  annonce  que  H.  He- 
Tolhor],  député,  absent  par  congé,  eat  de  retonr 
depuis  le  27  janvier. 

M.  le  PréHldeal.  J'ai  regu  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  la  note  suivante  : 

■  Li  roi  a  donné  sa  sanction  le  S3  Janvier 

dernier  : 

■  X"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
20  de  ce  mois,  relatif  aux  régiments  de  Royat- 
Liégeoia  et  de  Lauzun  ; 

t  2°  Au  décret  du  même  jour,  concernant 
l'élection  du  sl'-nr  Rondeau  A  une  place  de  juga 
du  district  de  Rochefort,  et  6  la  délibération  du 
directoire  du  département  de  la  Cbarente-lnfé> 
rieure,  du  14  décembre. 

«  3*  Au  décret  du  même  Jour  20  janvier,  con- 
cernant le  visa  et  reconnaissances  proviBOires  à 
d(''ljvrer  pour  les  objets  admissibles  an  payement 
dea  domaines  naiiouaux; 

•  A'  Au  décret  du  22,  contenant  des  articles 
ad.litionnels  au  code  pénal  de  la  marine; 

<  5*  Au  décret  du  23,  relatif  à  la  circulation 
des  petits  assignats; 

•  t)*  Et  le  26,  à  neuf  décrets  du  17  décembre 
dernier,  concernant  la  vente  de  bieoB  nationaux 
aux  municipalités  de  Baiochea-lés-Gallerands, 
Montigny-le-Jjallenou,  Brou,  Seboncourt,  Che* 
vressy-lea-Dames,  Autheuil,  Gaudonville,  Ter- 
raube  etBolbëte-lès-Tuulouse; 

>  7*  Au  décret  du  21  de  ce  mois,  relatif  an 
payement  d'une  somme  sufHsanle  pour  défrayer 
les  sieurs  Platel  frères,  H^iry,  Gérie  et  amres,  de 
leurs  dépenses  dans  le  voyai;e  qu'ils  ont  k  faire 
pour  se  rendre  &  leurs  domiciles; 

<  S»  Au  décret  du  même  Jour,  relatif  à  nne 
somme  de  2,000  livrai  par  mois,  dont  Jouit  l'éta- 
blissement connn  soua  le  nom  de  la  Charilé  nu> 
temelle  de  Paria  ; 
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c  9*  An  décret  du  même  jour,  relatif  à  Tachât 
d'une  maison  ou  couvent  des  Augustins,  pour 
remplir  le  service  ordinaire  de  TadministratioQ 
du  département  du  Gard  -, 

«  lO  Au  décret  du  22,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  d'Amiens  ; 

«  11*  Eotin»  au  décret  du  même  jour,  concer- 
nant ia  somme  de  34,000  livres,  que  le  receveur 
des  revenus  publics  comptera  provisoirement, 
et  en  deux  payements  égaux,  de  quinzaine  à 
autre,  pour  être  employée  aux  réparations  les 

ÏHus  urgentes  des  digues  de  Dol,  département  de 
'Ille-et-Vilaine. 

c  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT. 

«  Paris,  29  janvier  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés. 

Après  quelc|ues  observations,  les  articles  18, 
19  et  20  du  titre  VII  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  18. 

«  Le  président  avertira  les  jurés  de  se  retirer 
dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  pouvoir 
communiquer  avec  personne;  le  premier  inscrit 
sur  le  tableau  sera  leur  chef. 

Art.  19. 

«  Le  juré  n*aura  à  prononcer  que  sur  ce  qui 
est  porte  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit 
la  déposition  des  témoins. 

Art.  20. 

«  Il  aura  à  prononcer,  d'abord,  s'il  y  a,  ou  non, 
délit  constant;  ensuite,  si  l'accusé  est,  ou  non, 
convaincu.  » 

M.  Duport,  rapporteur.  L*articlo  suivant  a 
besoin  d'une  courte  explication,  qui  servira  à  la 
délibération.  Nous  avons  renfermé  dans  un  même 
article  plusieurs  circonstances  très  différentes, 
mais  qui  se  trouvent  souvent  attachées  à  un  pro- 
cès; ainsi  il  arrive  quelquefois  qu'un  délit  est 
certain,  que  l'accusé  est  convaincu  de  l'avoir 
commis,  que  ce  délit  est  involontaire;  il  est 
évident  alors  qu'il  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 

I munition  et  que  les  iurés  doivent  être  appelés  à 
e  déclarer.  Ensuite  il  peut  arriver  qu'un  délit  ait 
été  commis  sans  intention  de  nuire,  et  c'est  la 
même  chose  qu'un  délit  involontaire  ;  jusque-là 
il  n'y  a  point  de  difficulté.  Mais  voici  un  autre 
cas  qui  est  également  important  à  prévoir  :  un 
acte  d'accusation  qui  est  rendu  hors  de  la  pré- 
sence de  l'accusé,  peut  porter  que  l'accusé  est 
prévenu  d'un  assassinat  prémédité.  Vous  venez 
de  décréter  que  les  jurés  ne  peuvent  donner  leur 
délibération  que  sur  ce  qui  est  porté  dans  l'acte 
d'accusation;  mais  cependant  la  défense  de  l'ac- 
cusé peut  avoir  altéré,  dérangé  ce  qiii  a  été  porté 
dans  l'acte  d'accusation  ;  elle  peut  ravoir  atténué 
de  manière  que  lorsqu'il  est  accusé  d'assassinat 
prémédité,  elle  puisse  prouver  que  c'est  un 
simple  assassinat  dans  une  rixe. 

Voici  un  autre  exemple  :  un  homme  est  accusé 
d'avoir  commis  un  vol  avec  effraction,  parce 
qu'il  y  a  vol  et  effraction  ;  mais  comme  il  n  a  pas 
été  entendu  lors  de  l'accusation,  ii  dira  lors  du 
débat  :  Il  est  prouvé  que  J'ai  fait  ce  vol;  et  quant 
àreffractioQ,  elle  était  antérieure  au  vol  ;  ainsi 
]e  n'en  suis  point  coupable.  Bt  il  y  a  daîis  ces 


deux  crimes  une  telle  différence,  qu'il  est  da 
plus  grand  intérêt  pour  l'accusé  de  pouvoir  les 
sénarer. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait,  en  pro- 
nonçant sur  ce  qui  est  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, que  le  juré  puisse  cependant  prononcerane 
atténuation  du  genre  de  délit,  suivant  ce  que  la 
défense  de  l'accusé  aura  pu  effectivement  opérer 
sur  ce  crime. 
Voici  le  texte  que  nous  vous  proposons  : 
«  Art.  21. 11  y  aura  une  troisième  déclaration 
d'équité  que  les  jurés  pourront  faire  sur  les  dr^ 
constances  particulières  du  fait,  d'après  l'indica- 
tion qui  leur  en  aura  été  donnée  parle  président, 
à  l'effet  de  déterminer  si  le  délit  a  été  commis  vo- 
lontairement ou  involontairement,  avec  ou  sans 
dessein  denuire  ;  si  l'accusé  est  excusable  ou  noD« 
ou  pour  prononcer  en  atténuation  du  môme  genre 
de  délit,  comme  si  l'accusation  d'assassinat  pré- 
médité se  trouvait  réduite  à  un  homicide  dans 
une  rixe  ou  celle  du  vol  avec  effraction  à  un  vol 
simple.  » 

M.  BuEot.  Il  me  semble  que  l'article  21  qui 
vient  d'être  lu  fait  dépendre  absolument  dn  |m- 
sidentdu  tribunal  criminel  Tappréciation  desdr» 
constances  qui  peuvent  tendre  a  rendre  l'accusé 
plus  ou  moins  excusable  ;  et  c'est,  ce  me  semble, 
une  très  grande  imperfection  dans  cet  artide. 

Bn  effet,  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'ac- 
cusé est  ou  non  excusable,  ii  ne  faut  pas  en  re- 
mettre absolument  le  discernement  au  président  : 
autrement  vous  feriez  dépendre,  sous  ce  rapport, 
le  sort  de  l'accusé  de  son  discernement,  de  sa 
bonne  ou  mauvaise  volonté.  Il  me  semble  cpi^il 
ne  faut  pas  ôter  aux  membres  du  juré  la  faculté 
de  faire  les  indications;  et  alors  le  sort  de  l'ac- 
cusé ne  dépend  pas  absolument  du  président. 

J'ai  sur  ce  même  article  une  autre  observation 
à  faire  :  il  me  semble  qu'il  y  a  4  à5  mots  d'inuti- 
lisés, je  veux  parler  de  ceux-ci  :  avec  au  sam 
dessein  de  nuire  ;  il  lue  semble  qu'ils  sont  par- 
faitement exprimés  par  ceux-ci  :  volontairement 
ou  involontairement. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  la  loi  renfer- 
mât les  deux  exemples  qui  se  trouvent  à  la  fin,  il 
V  a  du  danger  à  les  limiter,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'article  même  de  la  loi  ;  et  cela  doit  faire  partie 
du  règlement  qui  pourra  détailler  cette  môme 
loi. 

Mais  de  toutes  ces  observations,  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  peut  faire  dépendre  delà  bonne 
ou  mauvaise  volonté  du  président,  le  sort  de 
l'accusé,  d'après  les  circonstances  mômes  qai 
résultent  des  dépositions  des  témoins.  Je  voudrais 
donc,  et  j'insiste  particulièrement  sur  cette  obser- 
vation, que  les  jurés  qui,  d'après  leur  propre  con- 
science, doivent  juger  si  une  circonstance  est 
bonne  ;  je  voudrais,  dis-je,  que  les  mêmes  jurés 
pussent  faire  eux-mêmes  ce  que  selon  l'artide 
ils  ne  peuvent  faire  qued'après  ravis  du  président. 

M.  Garât  Cainé.  Tout  homme  peut  être  bon 
pour  juger  d'après  des  témoignages  humains,  si 
le  matériel  d'un  fait  est  ou  non  prouvé  ;  mais  ii 
s'agit  ici,  Messieurs,  de  la  moralité  d'un  fait,  de 
l'intention  d'une  action  :  si  vous  réfléchisseï  an 
peu.  Messieurs,  sur  cette  question,  vous  sentirei, 
vous  reconnaîtrez  qu'il  e.^t  plus  de  droit  que  de 
fait  ;  aussi  veut-on  en  Angleterre,  quoi  que  le 
juré  soit  autorisé  à  décider  un  fait  reconna  et 
suffisamment  prouvé,  et  à  en  appréder  Pintea- 
tion  ou  le  dessdn  ou  ia  moralité,  aussi  veat-oOj 
dis-je,  que  les  jorés,  lorsqu'ils  seront  embamsaét 
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BOT  la  moralité  d'an  fait,  puissent  s*en  remettre 
enliërement  aux  juges  de  la  loi,  pour  juger  tout 
à  la  fois  et  le  fait  et  la  moralité  de  la  question. 
Gela  est  attesté,  Messieurs,  par  fiakstown,  dans 
son  code  criminel,  traduit  par  Tabbé  Golier.  Gela 
est  attesté  d'abord  par  la  Constitution  anglaise, 
au  chapitre  des  jures.  Je  demande  que  la  même 
réserve  soit  faite  aux  jurés,  et  que  les  jurés  fran- 
çais, sans  habitude  aucune  de  juger  la  moralité 
des  faits,  lorsqu'ils  se  trouveront  embarrassés, 
puissent  à  cet  égard,  comme  en  Angleterre,  s'a- 
ar^Mer  aux  juges  de  la  loi. 

H.  Doport,  rapporteur.  Voici  ce  qu'on  oppose  : 
OQ  dit  qu'il  serait  fâcheux  de  laisser  le  président 
le  msdtre  de  déclarer,  d'indiquer  ou  de  proposer 
rindication.  Prenez  donc  garde,  Messieurs,  que 
le  président  agite  une  seule  cause  d'atténuation. 
Ainsi  il  dira  aux  jurés  :  Vous  avez  entendu  un 
tel,  qui  a  soutenu  qu'il  avait  commis  involontai- 
rement un  crime ,  qui  a  proposé  telle  excuse  : 
mais  le  juré  est  là  pour  lui  aire  :  Gela  n'est  pas*, 
ce  n'est  pas  là  l'excuse  qu'il  a  proposée.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
dans  la  pratique,  à  ce  que  le  président  résume 
ainsi  la  question. 

Je  réponds  à  l'observation  de  M.  Garât,  savoir 
que  ce  ne  devrait  pas  être  au  juré  à  déterminer 
la  moralité  d'un  fait.  Je  sais.  Messieurs,  qu'en 
Angleterre  les  juges  sont  plus  particulièrement 
appelés  à  déterminer  la  moralité  d'un  fait  ;  mais 
je  crois  que  ctla  est  une  grande  erreur.  Les  juges 
doivent  bien  examiner  la  culpabilité  ;  c'est-a-dire 

3 n'en  rapprochant  le  fait  de  la  loi»  ils  doivent 
éterminer  si  le  crime  est  défendu  par  la  loi,  et 
par  conséquent  si  l'accusé  est  vraiment  criminel. 
Voilà  l'espèce  de  moralité  que  les  juges  doivent 
déterminer;  mais  pour  savoir  si  le  crime  a  été 
fait  volontairement  ou  sans  dessein,  je  ne  vois 
dans  les  juges  aucun  caractère  de  plus  que  dans 
les  Jurés  pour  le  déterminer. 

M.  de  Montlosler.  Je  suis  entièrement  de 
l'avis  de  M.  le  rapporteur  {Rires  à  gauche.)  que 
le  jugement  de  la  moralité  des  actions  doit  être 
entièrement  laissé  aux  jurés  et  non  pas  aux  juges  ; 
mais  je  ne  peux  pas  être  de  son  avis,  lorsqu'il 
rend  le  président  du  juré  l'arbitre  souverain, 
exclusif,  de  la  manière  dont  les  jurés  doivent 
prononcer  sur  les  moyens  d'atténuation  ;  c'est-à- 
dire  que  l'accusé  interpellant  le  président  d'avoir 
^ard  à  tel  moyen  d'atténuation,  si  le  président 
ne  vent  pas  y  avoir  égard,  je  dis  que  c'est  au  juré 
alors  à  prononcer  sur  les  égards  qu'ils  peuvent 
et  qu'ils  doivent  avoir  aux  moyens  d'atténuation 
qui  ont  été  fournis  par  l'accusé;  aussi  je  voudrais 
que  dans  l'article  on  ajoutât  une  clause  par  la- 
quelle le  président  ne  fût  pas  exclusivement  le 
maître  de  faire  prononcer  le  juré  sur  les  moyens 
d'atténuation  ;  et  cette  clause  serait  d'effacer  en- 
tièrement les  mots  :  (Taprès  Vindication  qui  en 
aura  été  donnée  par  le  président.  Je  conclus  donc 
à  l'adoption  de  1  amendement  proposé  par  M.  Bu- 
soty  qui  parait  extrêmement  nécessaire,  à  moins 
quoivous  ne  vouliez  faire  juger  les  citoyens  par 
un  nomme  et  non  par  le  juré. 

(L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de 
H.  Buzot.) 

M*  Diip^rt,  rapporteur.  On  pourrait  ajouter  à 
Tarticie  la  disposition  suivante  : 

•  L'accusé,  l'accusateur  public  ou  chacun  des 
jorés  qui  croirait  que  l'indication  faite  par  le 
président  n'est  pas  exacte  ou  n'est  pas  suffisante, 


pourra  proposer  celle  qu'il  croira  devoir  lui  être 
substituée.  » 

M.  de  Montlosler.  Si  l'accusé  et  l'accusateur 
n'ont  que  le  droit  de  proposer,  et  que  le  président 
juge  souverainement,  nous  retombons  toujours 
dans  le  même  inconvénient.  Gette  rédaction  est 
infldèle. 

Plusietirs  voix  à  gauche  :  Gette  rédaction  est 
adoptée. 

Voix  à  droite  :  Gela  n'est  pas. 

M.  de  Folleville.  On  vous  demande,  Monsieur 
le  président,  si  cette  chose  est  jugée  ou  non?  On 
vous  a  dit  qu'elle  Tétait,  et  qu'elle  ne  l'était  pas; 
et  j'observerai  qu'il  est  digne  de  vous  qui  mettez 
toutes  les  idées  à  leur  place,  d'y  mettre  aussi 
toutes  les  actions.  Je  demande  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  un  amendement  notable  qui  changera 
la  rédaction,  vous  ayez  la  bonté  de  faire  lire  la 
rédaction  avant  que  l'on  décrête  l'article. 

M.  le  Président.  J'ai  voulu  vous  laisser  ex- 
poser votre  morale  parce  qu'elle  est  très  honne; 
mais  elle  est  superflue  en  cette  occasion,  l'article 
avait  été  lu. 

M.  Chabroud.  Je  propose  que  la  rédaction  qui 
me  parait  en  effet  n'être  pas  bien  claire,  soit  ren- 
voyée au  comité  pour  la  rapporter  demain.  Je  ne 
croLs  pas  que  M.  le  rapporteur  y  résiste;  mais  dans 
ce  cas  je  ferai  une  observation. 

Il  me  semble  que  l'objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  rendre  le  président  despote  dans  la  partie  des 
renseignements  à  donner  aux  jurés  sur  les  diver- 
ses circonstances.  Je  crois  que  l'intention  du  co- 
mité a  été  d'obliger  le  président  à  donner  aux  jurés 
des  indications  qu'ils  n'auraient  pas  saisies,  mais 
non  pas  de  priver  le  juré  du  droit  d'aller  lui-même 
à  la  découverte,  lorsque  le  président  n'aura  pas 
saisi  toutes  les  circonstances  propres  à  atténuer 
la  déclaration. 

J'estime  que  la  rédaction  qui  vous  est  proposée 
ne  répond  pas  aux  intentions  du  comité. 

M.  Daport,  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  l'objet 
de  ce  renvoi.  M.  de  Montlosier  dit  que  j'ai  rendu 
le  président  despote,  je  n'en  ai  pas  eu  1  idée  plus 
que  lui.  Par  la  nouvelle  rédaction,  nous  avons 
donné  à  toutes  parties  intéressées,  et  même  aux 
juges,  le  droit  de  redresser  le  président,  de  pro- 
poser l'indication  telle  qu'elle  est  présentée. 

On  m'a  dit  :  mais  si  le  président  obstiné  ne  veut 

fias  absolument  donner  connaissance  de  ce  qui 
ui  est  indiqué  par  l'accusé  ou  leurs  jurés?  Je  ré- 
ponds à  cela  que  si  les  jurés  l'ont  proposé,  il 
est  certain  qu  alors  ils  peuvent  eux-mêmes  pro- 
noncer. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  rédaction  de 
cet  article.) 

Art.  22. 

«  L'opinion  de  3  jurés  suffira  pour  faire  décla- 
re ,  soit  que  le  délit  n'est  pas  constant,  soit  que 
l'accusé  n'est  pas  convaincu,  soit  qu'il  y  a  lieu  à 
l'excuse  ou  à  l'atténuation.  » 

M.  Robespierre.  Cet  article  donne  lieu  à  une 
des  questions  les  plus  importantes  que  vous  puis- 
siez décider.  Je  vous  propose  d'adopter  la  loi  an- 
glaise, qui  veut  qu'aucun  jugement  de  condam- 
nation ne  soit  prononcé  qu  à  lunanimité.  Si  voqs 
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Youlies  vous  décider  par  l'expérience,  je  vous 
citerais  l'expérience  et  i'autorilé  de  l'Angleterre, 
de  l'Amérique  :  je  vous  citerai  de  plus  le  suffrage 
de  toutes  les  autres  nations  qui  se  sont  accordées 
pour  regarder  cette  loi  (te  runanimiié  comme  la 
plus  belle  de  toutes  celles  que  présente  le  sys- 
tème des  jurés,  et  même  comme  le  remède  à  tous 
les  défauts  qu'il  pouvait  renfermer. 

M.  l'abbë  Mavpy.  Monsieur  le  président, 
s'agit-il  à  présent  d'un  juré  de  douze  ou  de  vingt- 
quatre  membres  ? 

Plusieurs  voix  :  De  douze. 

H.  Robespierre.  Messieurs,  d'après  l'exem- 
ple de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  et  j'ose  dire 
d'après  l*oi>inion  de  l'Europe  entière,  j'ai  cru  de- 
voir vous  présenter  avec  confiance  l'adoption  de 
cette  loi. 

Si  vous  aimez  mieux  vous  décider  par  la  raison 
et  par  les  principes,  je  remonte  aux  principes. 
Un  mot  suffit  pour  établir  la  nécessité  de  la  loi 
que  je  propose. 

Les  jurés,  les  juges  qui  prononcent  sur  le  sort 
d'un  accusé  représentent  la  société  entière.  Us  ju- 
gent en  son  nom,  en  vertu  du  pacte  par  lequel 
chaque  citoyen  s'est  soumis  à  la  loi  générait', 
lorsque  la  société  entière  qui,  dans  la  pureté  des 
maximes  sociales,  devrait  exercer  celte  fonction, 
est  obligée,  parce  qu'elle  oBt  trop  nombreuse,  de 
la  déléguer  à  un  très  petit  nombre  d'hommes. 
Alors  je  crois  que  le  vœu  raisonnable  et  juste  de 
la  société  est  au  moins  que  les  opinions  de  ce 
petit  nombre  d'hommes  concourent  toutes  à  la 
condamnation  de  l'accusé.  Bn  effet,  Messieurs, 
dans  l'ordre  que  la  suciété  détermine  pour  les 
jugements  criminels,  elle  exige  le  plus  haut  de- 
gré de  certitude  morale  possible  pour  asseoir  la 
condamnation  :  et  toutes  les  fois  que  le  tiès  petit 
nombre  de  juges  destinés  pour  prononcer  sur  le 
sort  des  accusés,  n'est  point  unanime,  alors  le 
plus  grand  digre  de  certitude  morale  où  vous 
voulez  parvenir  est  bien  loin  d'être  acquis;  au 
contraire,  je  conclus  de  ce  qu'un  de  ces  juge:', 
seiaitd'un  avis  différent,  qu'il  en  résulterait  une 
présomption  coni'idérable,  qu'il  manque  uuelaue 
chose  à  la  preuve  du  crime  ;  et  toutes  les  fois 

Î|ue  des  hommes  revêtus  de  la  conliance  de  la 
oi,  des  hommes  de  bon  sens  et  intègres  eoiit 
convaincus,  malgré  l'opinion  de  ceux  qui  ont  dé- 
libéié  avec  eux  et  qui  ont  trouvé  l'accusé  coupa- 
ble, sont  convaincus,  dis-je,  et  persistent  à  sou- 
tenir que  l'accusé  est  innocent,  il  y  a  une  très 
grande  présomption  morale  que  la  preuve  n'est 
point  assez  claire,  et  que  Ton  s'exposerait  à  sa- 
crifier l'innocence  en  voulant  punir  le  crime.  Et 
certes,  Messieurs,  ce  nVst  point  une  chot^e  si 
rare  dans  toute  assemblée,  dans  (ouïe  réunion 
d'hommes,  que  la  raison  se  trouve  quelquefois 
du  côté  de  la  minotite;  (Murmures  d* assentiment 
à  droite.)  on  eu  a  vu  d(S  extmpies  frappants, 
surtout  dans  les  tribunaux.  Nun  heuleuient  ce 
n'est  point  un  phénomène  que  cela  arrive  parmi 
des  juges,  mais  au  contraire  il  peut  arriver  que 
ce  soit,  une  très  grande  incoin|>aiibilité,   une 

§rande  fermeté  d'upinlunt*.  ui>e  grande  étendue 
e  lumières  qui  fasse  que  le  petit  nombre  résiste 
confrtamment  à  la  maji.rité.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, les  derniers  exemples  que  votre  jurispru- 
dence criminelle  vous  offre  en  ce  genre  ;  ra^ipelez- 


magistrat  était  d'une  opinion  contraire  à  celle  de 

tous. 

Un  membre  :  Il  y  en  avait  trois. 

M.  Rebespierre.  Qu'importe  le  nombre  ?  A 
défaut  de  l'unanimité,  ce  magistrat  a  eu  reeoun 
à  la  seule  voie  ouverte  pour  sauver  l'innocence, 
et  elle  fut  sauvée.  Je  ne  doute  pas  que  la  loi  de 
l'unanimité  n'eût  également  sauvé  les  Gelas,  les 
Langlade,  les  Montbailly,  et  toutes  les  victtinea 
infortunées  qui  ont  éié  égorgées  avec  le  gUive 
des  lois. 

Un  exemple  plus  analogue  encore  à  la  matière 
que  je  traite,  c'est  celui  de  cet  Anglais  condamné 
par  tous  les  jurés,  excepté  un.  Les  preuves  pa- 
raissaient si  claires,  qu'on  était  étonné  de  i'opi- 
ni&treté  de  celui  oui  s'obstinait  à  ne  point  voa« 
loir  condamner  raccusé.  C'était  lui  qui  arait 
commis  le  crime.  D'après  ce  seul  exemple, 
croyez-vous  possible  que  les  Anglais  eussent  Ja* 
mais  pu  tenir  faiblement  à  cette  loi  de  Tunani- 
mité  dont  ils  avaient  reconnu  la  nécessité  par 
tant  d'exemples  éclatants? Croyez- vous  qu^aucan 
homme  humain  puisse  y  renoncer?  Mon,  quaod 
bien  même  elle  ne  devrait  sauver  qu'an  seul 
accusé  dans  un  siècle,  ce  serait  encore  la  peine 
de  l'établir.  On  ne  peut  y  renoncer,  sans  compro* 
mettre  le  salut  d'un  innocent,  sans  démentir  ce 
principe  qui  est  la  base  de  toutes  les  législations 
criminelles  chez  tous  les  peuples  justes»  que 
pour  condamner  un  accusé,  il  faut  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour  ;  il  faut  le  degré  de  cer- 
titude morale  le  plus  grand  que  puisse  obteoir 
le  législateur.  C'en  est  assez,  pour  vous  convain- 
cre, et  pour  vous  porter  à  décréter  qu'aucun  Ja* 
gement  de  condamnation  ne  pourra  jamais  être 
prononcé  qu'à  l'unanimité. 

M.  Darnave.  Je  crois  que  l'article  du  comité, 
fait  en  faveur  de  l'accusé  tout  ce  que  peut  ad- 
mettre rigoureusement  la  sûreté  sociale;  le  préo- 
pinant a  commis  une  grande  erreur  de  bit,  et 
tous  ses  raisonnements  en  ont  été  la  conséquence: 
il  a  appuyé  son  opinion  en  faveur  de  rhumanite 
sur  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique; 
mais  dans  les  usages  de  ces  deux  pays,  l'unani- 
mité des  jurés  est  requise  pour  absoudre  comme 
pour  condamner.  Ils  sont  obligés  de  se  réduire  à 
une  seule  opinion  :  renfermés  dans  une  chambre, 
sans  nourriture,  ils  ne  peuvent  en  sortir  avant  de 
s'être  réunis  à  un  résultat  unanime.  Ainsi,  l'una- 
nimité apparente,  l'unanimité  prescrite  par  la  loi 
n'est  véritablement  que  la  majorité.   Car  dans 
l'obligation  d'avoir  un  même  avis,  c'est  la  mino- 
rité qui  cède.  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyex 
disposés  &  admettre  cette  forme  que  la  bonne  foi 
repousse;  cette  forme  bien  moins  humaine  que 
l'article  du  comité,  où  les  cinq  sixièmes  des  voix 
sont  nécessaires  pour  condamner,  et  que  les  An- 
glais ne  conservent  encore  que  par  un  effet  du 
respect  religieux  qu'ils  portent  à  toutes  leurs 
institutions.  Mais  si  vous  ne  l'adoptez  pas^  ruoa* 
nimité  seulement  pour  condamner  est  encore 
moins  admi?sible.  La  composition  du  juré  est 
toute  en  faveur  de  Taccuse  :  il  en  a  éloigné  par 
de  nombreuses  récusations  tous  ceux  dont  il  a 
craint  la  paitialité;  la  société  et  l'accusateur,  aa 
contraire,  n'ont  pu  en  récuser  aucun.  Il  fautdonc, 
si  l'on  ne  veut  que  le  crime  demeure  impani,4|ae 
la  loi  prenne  des  précautions  contre  la  mauvaise 
foi  ou  la  partialité  d'un  ou  deux  jurés  qoi  s'obs- 
tineraient à  montrer  des  doutes  sur  an  dÂft  évi- 
dent. Le  nombre  de  trois  jurés  que  les  comités 
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exigent  pour  absoudre  est  fondé  sur  nne  profonde 
eonnaissaoce  da  cœar  humain,  un  seul  homme 
est  facilement  soupçonné  d'erreur  ou  de  mau- 
faise  foi,  deux  hommes  forment  facilement  en- 
tre eux  une  collusion  coupable;  mais  l'accord 
entre  trois  personnes  se  présume  bien  moins  fa- 
cilement, et  leur  doute  commun  imprime  assez 
d'incertitude  sur  Tasserlion  des  neuf  autres  jurés 
pour  que  la  loi  s'abstienne  de  condam'ier.  Telle 
est  la  théorie  de  l'article,  et  si  l'on  réfléchit  que 
Donr  donner  sa  voix  contre  l'accusé,  il  faut  être 
convaincu  de  son  crime,  que  pour  l'absoudre,  au 
contraire,  il  suffit  d'en  douter;  que  celui  des  ju- 
rés qui  concevra  des  doutes  raisonnables  les  fera 
toujours  partager  facilement  à  deux  de  ses  coUè- 
gnes  :  on  pensera  que  l'article  des  comités  est  la 
oisposition  la  plus  douce  et  la  plus  humaine  qui 
ait  jamais  existé  dans  les  lois  criminelles  d'au- 
cun peuple,  et  que  vouloir  aller  plus  loin  ce  ne 
serait  pas  stipuler  pour  l'intérêt  de  Tinnocence, 
mais  pour  l'intérêt  des  scélérats  contre  la  sûreté 
de  tous.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
^amendement  de  M.  Robespierre. 

M.  ée  Folleville.  |J'appuie  la  proposition  de 
M.  Robespierre.  L'Assemblée  a  voulu  détruire  les 
preuves  légales,  et  j'en  vois  le  rétablissement 
dans  l'article  présenté  par  le  comité.  Quant  à 
moi.  j'aurais  désiré  cette  preuve  légale,  j'aurais 
vonia  ou'un  juré  put  toujours  s'appuyer  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  aurait  parlé  avant  lui.  Mais 
voua  avez  abrogé  cette  forme  de  procédure;  et 
cependant  vous  substituez  aujourd'hui  la  volonté 
dajuré  aux  dépositions  de  deux  ou  trois  témoins. 
Tons  avez  voulu  la  preuve  morale  tellement  évi- 
dente, que  tout  le  munde  la  pût  saisir;  vous  avez 
voulu  qu'elle  ne  se  refusât  à  personne  ;  vous  avez 
donc  voulu  l'unanimité. 

(L'amendement  de  M.  Robespierre  est  rejeté 
par  la  question  préalable). 

(L'article  22  est  adopté). 

«  Art.  23.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en 
état  de  donner  leurs  déclarations,  ils  feront  aver- 
tir le  commissaire  du  roi,  lequel  passera  dans  la 
chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré  se  rendra 
pareillement;  les  jurés  succei^sivement,  et,  en 
l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun  de- 
vant eux,  leurs  déclarations  de  la  manière  qui 
va  être  expliquée.  » 

Un  membre  propose  de  retrancher  les  mots  : 
et  en  Fabsence  les  uns  des  autres, 
(Cet  amendement  est  rejeté). 

Un  membre  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
R$  feront  avertir  le  commissaire  du  roi,  ceux-ci: 
tts  feront  avertir  les  juges  et  le  commissaire  du 
roi^lesquels passeront ,  etc^...i 

(Cet  amendement  est  adopté]. 

L'article  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jurés  ee  trouveront  en  état  do 
donner  leurs  déclaraiioi.s,  ils  feront  avertir  les 
Juges  et  le  commissaire  du  roi,  lesquels  passeront 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré 
se  rendra  paeillemint,  les  jurés  successive  ntnt, 
et,  en  l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun 
devant  eux,  leurs  déclarations  de  la  manière  qui 
va  être  expliquée.  » 

M.  I«  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  l'adjudfca- 
tUm  de  deux  maisons  nationales»  situées,  la 


première,  me  des  SaintB.Père8,  louée  1,300  livres, 
estimée  8,667  livres,  adjugée  27,300  livres  ;  la  se- 
conde rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  louée 
700 livres,  estimée  7,50J  livres,  adjugée  12,700  li- 
vres. 11  ajoute  que  le  total  des  adjuaicaiions,  au 
31  janvier  dernier,  monte  à  la  somme  de 
8,310,376  livres  pour  des  immeubles  qui  ont  été 
estimées  4,178,556  livres  7  sols  8  deniers. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSBMBLâB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  OB  MIRABBAU. 

Séance  du  jeudi  3  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  &*neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclure  des  pro- 
cès-verbaux de  la  séance  du  mardi  l*'  février  et 
de  la  séance  d'hier. 

(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Darnaadat.  11  a  été  sagement  ordonné* 
par  un  décret,  que  les  dispenses  de  mariages  aux 
degrés  prohibés  seraient  accordées  gratii  par  les 
évéïjues.  Il  est  évident  que  Tintention  de  l'As- 
semblée n'a  jamais  été  qu  il  y  eût  des  distinetions 
à  cet  égard,  parce  que,  indépendamment  de  Tin- 
justice  qui  résulterait  des  exceptions  ;  toute  dis- 
position contradictoire  choquerait  l'uniformité  da 
la  législation. 

Cependant  plusieurs  mariages  entre  journaliers 
sont  empêchés  ou  retardés  dans  la  ville  a'Orihez, 
cbef-lieu  de  district,  département  des  Basses-Py- 
rénées, et  sans  doute  une  infinité  d'autres  le  sont 
dans  retendue  de  l'Bmpire,  parce  que,  par  les 
anciennes  lois,  les  non-catholiqaes  qui  sont  dans 
le  cas  de  solliciter  de  pareilles  dispenses,  doi- 
vent s'aJresser  à  la  cnancellerie  et  payer  des 
droits  de  marc  d*or  et  autres,  assez  arbitraires 
puisqu'ils  sont  établis  selon  la  rorlune  présumée 
des  requérants,  et  ces  frais  se  portent  souvent 
au-desïus  des  forces  des  artisans  et  journaliers, 
il  est  sensible  que  la  justice,  la  raison  et  les  dé- 
crets s*opposent  à  ce  que  les  non-catholiques 
soient  obligés  de  payer  des  dispenses  que  les  ca- 
tholiques obtiennent  gratuitement. 

Je  demande  que  l^ssembiée  décrète  que  les 
dispenses  de  mariage  aux  degrés  pronibés  soient 
accordées  gratuitement  à  tous  les  Français  catho- 
liques ou  non  catholiques. 

M.  Gaaitler-Blaaiat.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'il  y  a  un  article  ajourné  sur  cette  matière. 
11  ne  conviendrait  pas  de  décréter  particulière- 
ment des  questions  si  intéressantes.  11  y  a  beau- 
coup d'endroits  où  les  mariages  sont  suspendus 
à  (anse  des  dispenses.  Il  est  instant  de  faire  ces- 
ser ces  abus  ;  muis  il  faut  un  décret  entier  et  non 
pas  un  décret  partiel. 

Je  demande  que  la  proposition  soit  renvoyée 
aux  comités  de  Constitution  et  ecclésiastique 
réunis. 

M.  €hr latin.  Il  y  a  deux  choses  à  distinguer 


(1)  Cette  séance  est  iacomplMe  au  JfpnUwf  • 
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dsDS  cet  objet,  les  dispenses  et  le  point  tisi»!, 
dont  parle  M-  le  rapporteur.  Quant  au  point  ile 
savoir  si  on  aura  besoin  de  dispi  nses,  (-«iiaine- 
meol  c'est  un  objet  dont  l'Assemblée  s'occupera 
iDceasammeot  ;  mais  en  ce  moment  il  oe  s'agit 
que  d'arrêter  une  concussion  fiscale,  car  on  ac- 
corde très  ToloQliers  des  dispenses  aux  protes- 
tants qui  en  demandent,  mais  on  leur  fait  payer 
un  droit  énorme  :  c'est  là  une  concussion  nscale 
qui  tient  à  l'ancien  régime. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Daroaudal, 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée  comme 
suit: 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutesdis- 
penses  de  mariage  aux  degrés  prohibés,  seront 
accordées  gratsitement,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  sta- 
tué sur  iesaits  empêchements.  • 

M.  Armand.  Dans  la  vente  de  bipus  nationaux 
décrétée  en  faveur  de  la  muoici|iaiité  de  Cler- 
moDt-Ferrand,  départemeut  du  Puy-du-DAtne,  il 
se  trouve  des  articles  pour  lesquels  la  municipa- 
lité de  RojnaRoat  (même  département),  a  fait 
les  soumiseions  et  fourni  au  comité  d'aliénation 
les  désignations  et  estimations  prescrites  par  les 
décrets. 

Je  demande  que  celte  erreur  soit  redressée  et 
que  la  préférence  soit  accordée  à  cette  dernière 
municipalité. 

H.  Ci«altl«r- Blaniat.  Je  demande  que 
la  réclamation  soit  renvoyée  au  comité  d'ulië- 
natioD . 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  la  vërilica- 
tion  et  son  rapport  à  l'Assemblée  le  plus  tât  pos- 
sible.) 

H.  de  Menon,  au  nom  dei  comités  des  domaines 
et  d'aliénation.  Messieurs,  l'Assemblée  a  décrété 

Îu'il  ne  sérail  pas  vendu  de  bois  au-dessus  de 
OO  arpenta  ;  mais  que  cependant,  dans  certains 
cas,  ils  pourraient  être  vendus  sur  l'avis  des 
directoires  de  départements  et  de  districts.  Beau- 
coup de  soumissions  ont  été  faites  pour  des  por- 
tions de  bois  que  les  départements  ontjugé  plus 
utile  d'aliéner  que  de  conserver.  C'est  sur  l'avis 
des  directoires  du  département  de  la  Sartbe  et 
du  district  de  Uamers,  que  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  dont  je  vais  donner  lecture: 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  oui  lui 
a  été  fait  par  ses  comités  des  domaines  et  d'alié- 
nation, et  d'après  l'avis  qni  lui  a  été  envoyé  par 
le  directoire  du  déparlement  de  la  Sartlie,  dé- 
clare aliënablea  les  bois  d'Arennes  ou  Graltesac, 
situés  dans  ledit  dëpartument, district  de  Manit-rs, 
contenant  environ  144  arpents,  ut  décrète  qu'ils 
seront  vendus  de  la  muoière  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  des  2b,  '26  et  29  juin, 
0  août  et  3  novembre  derniers.  > 

M.  r«bM  GoRltcH.  Vous  avez  décrété  que  les 
bois  de  100  arpents  et  au-dessus  ne  scraiuat  pas 
vendus.  Si  vous  mêliez  une  exception  k  votre 
règle,  je  TOUS  garanlis  que  l'intérêt  particulier 
l'emportera  sur  fa  loi  générale  et  que  peu  à.  peu 
on  vous  fera  vendre  vos  bois. 

M.  Regnaad  (de  Saini-Jean-d'Angély).  Le 
préopinant  ne  se  rappelle  pas  les  termes  du  dé- 
cret que  vous  avei  rendu.  11  excepte,  à  la  vérité, 
en  gènéni,  les  buis  dont  la  contenance  excédera 
100  arpents;  mais  comme  vous  avei  senti,  eii 
rendant  ce  décret,  qu'il  pouvait  et  devait  y  avoir 


des  circonstances  particulières,  qa'il  y  avait  de 
petites  portions  de  bois  enclavées  dans VbèrïtagB 
d'autrui,  des  portions  qui  ne  pourraient  être 
gardées  qu'avec  des  frais  plus  considérables  que 
la  valeur  du  revenu,  le  même  décret  autorise 
l'aliénation  de  ces  bois;  mais  il  exige  qu'il  y  ait 

Êour  cette  aliénation  un   décret  particulier  da 
orps  législatif,  rendu  sur  l'avis  des  directoires 
de  département  et  de  district. 
Et,  Messieurs,  remarquez  que  nous  ne  devoQi 

fias  soupçonner  les  départements  de  donner  trop 
Ëgèrement  leur  avis,  car  c'est  diminuer  la  massa 


préjugé  la  possibilité  de  la  vente,  ainsi  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  l'ordonner. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  RegDaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  He&- 
sieurs,  le  mandement  de  M.  l'évéque  de  Boulogne 
a  été  envoyé  dans  le  département  de  la  Cbarente- 
Inférieure  comme  dans  tant  d'autres.  Le^  admi- 
nistrateurs, voulant  seconder  vos  iatentiouB  et 
pleins  de  zèle  pour  la  cbose  publique,  n'ont  pas 
cru  devoir  tolérer  sa  publication  ;  ils  ont  prie 
l'arrêté  suivant  qu'ils  nous  ont  chaînés  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  : 

■  flous,  etc.  ;  Considérant  que  l'impnmé  ayant 
pour  titre  :  Mandement  de  l'évSque  de  Saititet,  por- 
tant adoption  de  l'instruction  pastorale  de  l'evi- 
que  de  Boulogne  contient  des  principes  formels 
contre  les  lois  de  l'Htat  ;  que  cet  écrit,  propre  ï 
séduire  ou  à  effrayer  les  consciences  timides, 

S  eut  devenir  une  arme  dangereuse  dans  les  mains 
es  malintentionnés,  etc.  —  Arrêtons  que  ledit 
mandement  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public, 
défendons,  sous  ie^  mêmes  peines,  à  loue  curés 
et  vicaires  de  faire  la  lecture  dudit  maQdeoitfnt 
au  prdne  et  k  toutes  personnes  de  le  vendre  ou 
de  colporter  ;  ordonnons,  elc...  •  (Applauditse' 
ment  s.) 

Je  suis  chargé  en  même  temps  de  vous  mettre 
BOUS  les  yeux  le  serment  civique  prêté  par  un 
curé  de  ce  diocèse  et  qui  vous  prouvera  que  le 
mandement  n'a  pas  produit  son  effet  ;  le  voici  : 

•  La  patrie  a  droit  de  s'assurer  de  l'intégrité  de 
chacun  des  fooclionuaires  publics  par  la  foi  da 
serment  ;  c'est  un  nouvel  hommage  qu'elle  mul- 
tiplie en  l'honneur  de  la  religion.  11  ne  peut  être 
un  seul  desélus,  non,  Messieurs,  il  n'en  peut  pas 
être  un  seul  qui  o^e  éluder  le  serment,  sans  être 
soupçonné  de  trahison  ;  et  dans  ce  cas  affligeant 
du  rf  lus,  il  est  de  son  devoir  de  répudier  le  fonc- 
tionnaire. 

-  Quant  il  moi,  cbargé  parla  divine  Providence 
du  régime  de  cette  vaste  paroisse  depuis  près  da 
40  ans,  daigne  le  Ciel  m'accorder  la  gr&ce  de  per- 
pétuer ces  sentiments  religieux  et  patriotiques  que 
je  vous  ai  annoncés  I 

«  Dans  ce  désir,  messieurs  les  officiers  munici- 
paux assemblés  an  piedde  cet  autel,  et  vous,  cber 
troupeau  que  j'ai  formé,  recevez  mou  serment, 
conforme  à  la  foi  du  17  novembre  dernier,  que  je 
réilère  dans  la  sincëritè  de  mon  âme.  n  (Apptau~ 
disiemenli.) 

Ce  serment  émane  du  curé  de  Hagné-lés-Niort, 

Je  di'mande  qu'il  soil  fait  mention  de  ce  ser- 
ment et  de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  dans  le  procès- verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Verniep,  au  tiom  du  comité  des  finanett, 
propose  le  proii'tde  décret  suivant  : 

•  L'AïBemblee  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
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comité  dea  AnancRS  sur  la  pétition  dee  adminin- 
trateurs  du  déparLcment  de  la  diareate-Infé- 
rienri»,  décrète  : 

•  1°  Que  l'iiDiioaiiion  ilea  45?, 513  livres  ordon- 
née par  arrêt  du  conseil  du  il  décembre  1789. eu 
remplacement  dea  corvées,  sera  seule  mise  pro- 
visoiremeai  en  recouvre mi'nt  dans  tes  dériarte- 
mcnta   de   la  Chnreiile-Inférleure  et  dr's   Deux- 


les  travaux  cx^cuti^a  et  à  exécuter  dans  lesdits 
départements,  sauf  à  y  être  suppléé,  si  elle  était 
reconoue  insuftiBaote  ; 

■  2-  Qae  la  répartition  de  ladite  somme  sera 
faite  sur  toutes  les  paroisses  de  la  ci-devant  géné- 
ralité, au  marc  la  livre  de  ia  taille  des  contri- 
buables, ou  autres  impositions  représentatives,  et 
de  concert  entre  les  directoires  de  ces  trois  dé- 
partements ; 

f  3-  Qu'il  sera  fait  état  aux  conlrihuables  de 
(ont  ce  qu'ils  ont  payé  pour  cet  objet  sur  les 
râles  de  1789  et  1790;  qu'ils  seroul  môme  rem- 
boursés de  l'excédent,  s'il  s'en  trouvuit-,  de  telle 
BOrle  que  chacun  des  contribuables  ne  paye, quant 
tion  afférente  deVimposi- 


k  présent,  que  sa  portior 
lioD  des  4£i2,513  livres.  > 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

H>  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal.  Ue^aieiire, 
il  résulte  de  l'article  40  du  décret  du  3  mai  der- 
nier, que  dans  la  masse  énorme  des  biens  sur 
lesquels  la  nation  a  repris  l'exercice  de  ses  droits 
de  propriété,  il  en  est  qui,  à  chaque  mutation, 
doiT<!nt  ses  droits  de  quint  et  de  requint,  ues 
troisièmes  de  Jods  et  ventes  et  autres  semblables. 
Aussi  avez-vous  déclaré,  par  l'ariicle  7  do  litre  I" 
du  décret  du  24  mal,  que  les  acquéreurs  de  ces 
biens  les  posséderont  en  totalité  trancbement  et 
avec  liberté,  mais  que  la  nation  rachèterait  des 
premiers  deniers  di  s  ventes  k  faire  les  droits  aux- 
quels ils  éiaient  assujettis  envers  leurs  anciens 
seigneurs.  Depuis  on  a  vendu  dirférentes  portions 
des  biens  nationaux  i|ui  sont  positivement  dans 
le  cas,  et  il  s'en  vendra  encore  par  la  suite  ila- 
Tantage',il  est  donc  urgent  que  l'Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  opérer  le  rachat  auquel  la  na- 
tion s'est  engagée  par  sou  organe. 

Voici  ce  que  voire  comité  vous  propose  : 

Art.  1". 
(Cet  article  est  formé  par  le  décret  du  30  jan- 
Tier  1791.) 

Art.  2. 

■  Lee  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
motalion,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
vembre suivants,  le  montant  du  rachat  desdils 
droits,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  litre  de 
droits  échus  en  venlu  desdiles  ventes. 

Ait.  3. 

■  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  3  mai  1790,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
celle  de  l'ariicle  1"  «lu  présent  décret;  et  les 
droiU  qu'il  s'agira  de  racheter  seroul  évalués 
sur  le  prix  desdites  ventes. 


(l)  Voy.  d-dessuï  k  luxlo  de 
aOjuTwrlTJl,  p.  SSt. 

1-  sauB.  T.  xxii. 


CCI  nrticlc,  mbuco  do 


Art.  4. 

»  Tout  pariiculier  à  qui  il  sera  dû  par  la  na- 
tion un  rachat  (je  cette  nature,  sera  tenu,  pour 
en  otitenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mé- 
moires, litres  et  pièces  jusii[ii:aiives  au  secréla- 
riatdu  directoire  de  distrtcl  où  auront  été  vendue 
les  biens  cl-devanl  tenus  de  lui  en  fief  ou  ceu- 
sive,  le'iuel  les  fera  passer  avec  son  avis  ao  di- 
recioire  du  département,  qui,  apn^s  l^s  avoir 
vérifiés  et  pris  un  aridté  eu  cimsêqQence,  en- 
verra le  tout  à  la  direction  générale  de  liquida- 
lion. 

Art.  5. 
K  II  en  sera  usé  de  mêaie  pour  parvenir  &  la 
Itquidtilion  des  autres  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux et  fonciers,  du  rachat  desquels  la  nation 
s'est  chargée  par  l'article  7  du  tiire  1"  du  décret 
du  14  niai  1790;  et  lorsque,  il 'a  près  les  rèjfli's 
trai:ées  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  il  y 
aura  lieu  à  dea  expertises  pour  tixer  le  montant 
de  ces  droits,  le.*  experts  seront  nommés, savoir  : 
un  par  le  directoire  du  district  qui  aura  vendu 
les  l)iens  précédemment  grevés  desdits  droits,  un 
par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le  rachat,  et  le 
tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  directoire 
du  département.  > 

M.  de  F*llevllle.  Je  pense  que  ces  articles 
devant  être  comparés  avec  toute  la  loi  du  mois 
de  mai  1790,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils 
soient  imprimés  :  ainsi  je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  lianjalyal*.  Ce  qui  se  passe  tous  les  jours 
dans  l'exécuiioD  de  la  loi,  l'extrême  répugnance 

3u'on  a  à  racheter  des  droits  qui  i'ont  regardés 
ésorinais  comme  rachelables,  la  rigueur  des  prin- 
cipes de  votre  comité,  lout.  Messieurs,  vous  an- 
nonce combien  vous  devez  avoir  de  confiance  en 
lui,  quand  il  parait  vous  proposer  quelque  chose 
de  favorable  aux  vassaux.  Ainsi,  moi  qui  n'aper- 
çois rien  que  de  très  favorable  à  l'utilité  publique 
dans  ce  qui  vous  est  proposé,  je  demande  que  le 
décret  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

(LAssemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion du  projet  de  décret.) 

(La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  2.) 

M.  da  Polleville.  Monsieur  le  président,  je 
demande  à  M-  le  rapporteur  s'il  autorise  dan*  ce 
moment  tous  ceux  appelés  autrefois  suzerains, 
qui  ont  dans  leur  mouvance  des  biens  ecclésias- 
tiques, à  demander  que  le  rachat  soil  fait;  car  si 
le  décret  n'autorise  pas  cela,  il  est  certain  que  iu 
vente  se  faisant,  il  y  aura  un  droit  é.hu  qu'il 
faudra  payer  avant  de  payer  celui  du  rachat. 

U.  Herllu,  rapporteur.  Je  réponds  au  préopi- 
nant que  l'article  l"  du  titre  1"  du  décret  du 

14  mai  dernier  réfuie  la  difficulté  qu'il  élève. 

M.  Caaas.  J'observe  que  le  commissaire  du 
roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut  p.is 
ordonner  que  l'on  fasse  de  payi'menl  sur  le  prix 
des  ventes,  car  il  n'a  pas  ce  pouvoir;  et  quand  il 
l'aurait  eu,  vous  le  lui  avez  ôté  par  le  décret  du 

15  décembre  dernier. 

H  ne  faut  pas  |ierdre  de  vue  le  projet  que  vous 
avez  eu  en  rétablissant;  c'est  de  faire  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  de  tous  ses  commis  dans 
les  départemenls  —  car  les  receveurs  de  district 
ne  sont  que  ses  commis  t:l  ses  dépositaires  — 
'■'en  Hiire  titi<-  iMi-fic de  jut  umorti^seiutiut  où  il 
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n'entre  des  foods  que  pour  payer  les  dettes  de 
l'Btat. 

S'il  y  a  à  payer  pour  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux, comme  pour  des  réparations  et  autres 
objets,  c'est  toujours  au  Trésor  public  à  faire  ces 
déoenses 

Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  et  sur  les  fonds 
qui  y  sont  destinés. 

(^amendement  de  M.  Camus  est  adopté.) 

L'article  2  est  décrété  comme  suit  : 
c  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  reieyaieut  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  novem- 
bre suivants,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destinés, 
le  montant  du  rachat  desdits  droits,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus  eu  vertu 
desdites  ventes.  » 
(Les  articles  3  et  4  sont  ensuite  adoptés.) 

M.  de  Follewllle.  Je  m'oppose  à  l'article  5. 
Il  me  semble  que  le  comité  féodal  ne  sait  jamais 
mettre  une  mesure  égale  entre  les  individus  et  la 
nation  traitant  avec  un  particulier  ;  car  quand 
elle  traite  avec  un  particulier^  elle  n'est  elle-même 
qu'un  particulier. 

Je  demande  donc  qu'en  cas  de  débat  entre  les 
deux  experts,  ce  soit  les  deux  experts  qui  en 
nomment  un  tiers  et  non  le  directoire  du  dépar- 
tement qui  est  votre  représentant. 

M.  Herlln,  rapporteur.  J'observe  que  la  mesure 
que  vous  propose  le  comité  féodal  pour  la  nomi- 
nation qui  a  été  faite,  est  celle  que  l'Assemblée 
a  déjà  décrétée. 

M.  de  Folleville.  Je  ne  pense  pas  que  jamais  la 
nation  puisse  établir  innovation  contre  les  prin- 
cipes de  tout  droit  et  de  toute  justice  ;  or,  ces  prin* 
cipes  sont  que  les  particuliers  traitant  entre  eux 
traitent  toujours  à  droits  égaux  et  non  pas  avec 
l'air  de  supériorité  et  de  souveraineté.  On  voit 
que  c'est  sur  un  principe  de  justice  que  j'appuie 
mon  amendement. 

M.  Boaiteville-DvBieti.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Folleville;  il  parait  de  toute  jus- 
tice. 

M.  Chrlstln.  Il  parait,  selon  l'amendement 
de  M.  de  Folleville,  que  si  les  deux  experts  ont 
été  contraires,  ils  peuvent  différer  sur  le  choix  du 
tiers  expert;  et,dans  ce  cas,  qui  est-ce  qui  débar- 
rera? C'est  donc  mettre  des  entraves. 

D'un  autre  céié,  Monsieur,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi vous  avez  des  doutes  sur  l'administration 
des  départements. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendeuiC'i.i  de  M.  de  Folleville. 

M.  Ref^naad  {de  Saint -Jean-d'Angély).  Vous 
aves  voulu,  Messieurs,  que  la  nation,  lorsqu'elle 
aurait  une  contestation,  plaid&t  comme  un  indi- 
vidu, qu'elle  suivit  les  formes  ordinaires  des  con- 
testations, fit  ces  formes,  quelles  sont-elles?  C'est 
que,  lorsqu'il  s'élève  une  contestation,  chaque 

f partie  nomme  an  expert  et  que  ces  deux  experts, 
orsqu'ils  ne  s'accordent  pas,  en  prennent  un  troi- 
sième... (Murmures)  .  ,.      , 
Il  est  peut-étro  injuste  déjuger  avant  d  avoir 

entendu. 
Ou  te  magistrat  préposé  par  la  loi  pour 


juger  nomme  lui-niéme  l'expert  ;  ici  vos  adminis- 
trateurs de  département  et  de  district  ne  sont  pas 
le  magistrat  préposé  pour  juger.  La  nation  a 
des  propriétés;  elle  prépose  à  leur  administration 
les  directoires  de  département  et  du  district.  Dès 
lors  cette  masse  d'administrateurs  compose  un 
individu  qui  représente  le  propriétaire.  L'acqué- 
reur, l'individu  qui  veut  amortir  les  droits  est  un 
autre  particulier.  Voilai  les  deux  parties,  elles 
sont  reconnues.iS'il  y  a  partage  d'opinions  entre 
les  deux  experts,  pourquoi  donner  une  pré- 
pondérance aux  administrateurs  en  leur  accor- 
dant le  droit  d'avoir  deux  experts  contre  un? 

Je  propose  donc,  par  amendement,  que  ce  soit 
le  juge  ae  district  qui  nomme  le  tiers. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  tous  les  amendements.  Vous  avez  posé  la 
base  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  pour  le 
dessèchement  des  marais;  on  vous  demande  les 
mêmes  bases  pour  le  rachat  des  droits  de  muta- 
tion. Vous  devez  les  adopter. 

M.  Tmiat  de  la  Beuverie.  Il  s^agit  de  sa- 
voir si  cette  fonction  est  judiciaire  ou  non  ;  si 
elle  est  judiciaire,  c'est  une  sanction  judiciaire. 
Donc  elle  ne  peut  jamais  appartenir  à  aucun  ad- 
ministrateur. 

M.  lianjalnalfl.  Messieurs,  si  vous  adoptez 
une  pareille  forme,  vous  allez  introduire  une  pro- 
cédure devant  les  juges  pour  une  affaire  d'admi- 
nistration. Il  faudra  donc  appeler  les  parties.  Je 
demanderais  que  ce  fût  sur  simple  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  et  sans  irais. 

M.  Prlear.  Je  demande,  pour  l'intérêt  de  la 
nation,  que  la  discussion  soit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.} 
(Les  divers  amendements  sont  écartés  par  la 
question  préalable  et  Tariicle  5  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  du  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Daport,  rapporteur.  L'Assemblée  s'est  ar- 
rêtée hier  à  l'article  24  du  titre  VII.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  24. 

c  Chaque  juré  passera  d'abord  sa  déclaration 
sur  le  fait  pour  décider  s'il  y  a  délit  constant, ou 
non.  Si  cette  pure  déi  laration  est  affirmative,  il 
fera  immédiatement  après  sa  déclaration  sur  l'ac- 
cusé, pour  décider  s'il  est  convaincu  ou  non  ;  si 
cette  seconde  déclaration  est  atfirmative,  il  sera 
immédiatement  prononcé,  après  sa  déclaration, 
sur  les  circonstances  d'atténuation  ou  d'excuse 
qui  auraient  pu  être  indiquées  par  le  président.» 
(Adopté.) 

Art.  25. 

ff  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  qu'il  n'va 
pas  de  délit  constant,  n'auront  pas  d'autre  décla- 
ration à  faire;  et  ceux  qui  n'auront  pas  trouvé 
l'uccusé  convaincu,  n'auront  pas  à  s'expliquer 
sur  l'objet  de  la  troisième  déclaration;  leurs  voix 
seront  toujours  comptées  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé sur  la  seconde  et  la  troisième  déclaration.» 
(Adopté.) 


(1)  NoQS  empmnloiis  eette  diieuuioD  au  JounuU 
logograpMque^  U  XXI,  p.  56. 
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Art.  26. 
•  Chaque  ]urë  prononcera  les  diverBes  déctara- 
tionH  ci-dessua  {lans  la  rormc  suivante  ;  il  mettra 
Ib  main  eur  son  cœur,  eL  dira  :  Sur  mon  honmmr 
et  ma  eontcience,  le  délit  ett  constant  ;  Vaccuié 
ett  eanvainca,  ou  bien,  Vaccuté  ne  me  paraU  pas 
convaincu.  La  même  forme  sera  observée  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  troisième  déclaration.  • 

H.  Herlln.  Je  croiB  nécessaire  de  faire  une 
obaemliociBurcetartkle:  est-ce  l'honneur  tant 
prAné  par  Monleequieu,  est-ce  l'honneur  féodal, 
est^e  eu  on  mot  l'bonneur  dont  les  spadassins 
parlent  tous  les  jours  :  Je  jure  sur  mon  honneur 
de  faire  cette  chcaeî  11  faut.  Messieurs,  proscrirL' 
du  nouveau  régime  cette  formule  trop  consacrée 
par  d'aaciens  préjugés,  celte  formule  gothique, 
•t  mettre  simplt^meot  :  je  jure  sur  ma  consciecice 
parce  que  certainement  si  l'honneur  n'eal  pas  sy- 
nonyme de  la  conscience,  l'honneur  n'est  rien. 

H.  Dnpvrt,  rappoTtenr,  Nous  avons  pensé  ef- 
fbclivemeat  que  la  conscience. ■-  {Inlarruption.) 

Pbuieun  membres  :  Aux  voix  l'amendement  I 

M.  de  FftlIevUle.  Nous  i>e  pouvous  pas  nous 
dissimuler  qnu  le  ^ros  de  la  nation  n'est  pas  ar- 
rivé an  uiéme  degré  de  philosophie  que  U.  Merlin. 
Je  J>ense  ilonc  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de 
Tuiler  le  ridicule  (Messieurs,  l'expression  est  mé- 
nagée), dont  cet  amendement  pourriiit  psraltru 
BUBcepiible  au  gros  de  la  nation,  c'est  de  l'étendre, 
de  retrancher  en  mâme  temps  :  Je  jure  sur  ma 
eotucienee. 

Mon  opinion,  HeBBieurs,ie  la  fonde  sur  ce  livre 
dont  U.  Didot  se  propo-e  Je  faire  l'imiressJou  et 
dont  TOUS  avei  accejitê  la  dédicace.  Le  divin  au- 
teur de  ce  livre  vous  dit  :  Ce  sont  les  païens  qui 
jurent  anr  différeolea  choses. 

Hais  un  chrétien  doit  dire  oui  ou  non  ;  voil.\ 
le  seul  jurement  qui  soit  permis,  voilà  le  eeui 
jnrement  d'un  peuple  libre  et  régénéré  ;  il  ne  di>it 
pas  dire  :  je  jure  sur  ma  conscience,  mais  :  ie  dé- 
lit est  coustalé  ou  non. 

M.  Tnaat  de  le  Donvertc.  J'ai    l'honneur 

d'observer  à  l'Assemblée  que  renonciation  :  l'ac- 
euii  ne  me  parait  pas  convaincu,  me  paraît  du 
Style  de  consultation  et  non  pas  du  style  de  ju- 
gementj  il  faut  que  l'accuse  soit  convaincu  ou 
ne  lesoit  pas;  en  couséquence.je  demande  qu'on 
proDOiice  coupable  ou  non  coupable. 

H.  BcntleTlIle-Damctc.  Vous  voyes  qu'on 
Tient  de  vous  proposer  deux  amendements,  et  il 
Mrall  très  important  de  les  diviser  ;  le  premier 
mppait  sur  le  mut  d'konneur,  je  vous  avouerai 
que  cet  amendement  m'a  paru  extrftmement  seusé 
et  doit  Atre  admis. 

Un  aolre  a  été  à  l'instant  présenté 

H.  le  PrësldeBl,  Monsieur  Dumels,  si  vous 
ne  proposes  pas  un  amendement,  vous  faites  mon 
office. 

U.  B*atlevllle-Da>ieta.  Je  ne  sais  pas  si  je 
fais  l'oftlce  de  M.  le  président,  mais  je  crois  faire 
l'onice  de  tout  représentant  de  la  nation  donnant 
son  avis.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  plus 
conforme  à  la  dignité  du  serment  de  n'y  insérer 
Di  le  mot  d'honneur,  ni  celui  de  conscience  ;  j'ai 
encore  triiuvê  très  sage  celui  qui  u  dit  :  *  Le  mot 
M  j»n  est  celui  qui  se  joint  le  mieux  à  la  dignité 


M.  Merlin.  Je  ne  sais  pas  poprqaoi  vous  n'ai- 
mi'z  pa:<  mieux  deux  liens  qu  un,  Ihonnenr  et  la 

ronscience  sont  deux  choses;  l'honneur  une 
partie  des  motifs  (Murmures.),  la  conscience  est 
relative  à  des  idées  religieuses,  la  conscience 
seule  peut  faire  agir  sans  l'honneur  i  je  dis  ce 
qui  est  dans  la  bouche  de  tous  les  hommes,  et 
parlii:uliérement  de  tous  les  législateurs.  Vous 
avi'Z  deux  liens.  Messieurs,  je  vous  le  répète; 
mais  sous  quelque  rapport  que  vous  eonsidéries 
l'honneur,  il  ne  sert  point  la  conscience;  il  y  a 
des  hommes  qui  sont  gouvernés  par  ta  conscience 
ei  qui  n'ont  aucune  idée  de  l'honneur.  Je  crois 
quu  l'article  doit  subsister  tel  qu'il  est.  Je  de* 
mande  ia  question  préalable  sur  les  amcnde- 
menls. 

M.  Dnporl,  rapporteur.  Je  ne  demande  qu'il 
dire  un  mot.  Que  faiit-il  ici  ?  Ce  n'est  point  la 
religion  universelle  qui  peut  régler  chacun,  c'est 
te  but  particulier  de  chacun  des  jurés.  Ainsi, 
l'homme,  comme  l'a  bien  dit  le  prcopinant,  qui 
est  conduit  par  rhoooeur,  je  le  fais  jurer  par  le 
culte  qu'il  professe,  je  le  fais  jurer  par  sa  cons- 
cience; n'oubliez  jamais  la  religion  de  celui  dont 
vous  demandez  l'opinion,  parce  que  c'est  d'après 
cela  qu'il  parlera.  C'est  la  religion  du  juré  seul 
qu'il  nous  faut,  et  non  la  religion  universelle;  il 
est  évident  qu'il  faut  trouver  Ions  les  moyens 
de  lier  tous  les  hommes  par  la  toi... .  (£ruU.) 

H.  le  Président.  Sa  honneur,  Messieurs, 
puisqu'il  est  parmi  vous  question  du  l'honneur, 
vous  ne  pouvez  pas  délibérer  avant  que  vous 
ayez  fait  silence. 

U.  d'André.  Je  di-mande  la  question  préala- 
ble. M.  Mi'rlin  nous  a  propoiié  un  amendement 
3ui  tend  à  retrancher  le  mot  d'honneur.  Il  a  pro- 
uit  un  grand  effet  sur  rAssemblëe  parce  qu'il 
a  rappelé  l'hooneur  citC'  par  Montesquieu;  parce 

3u'il  a  rapjielé  l'honneur  qui  produit  la  rage  des 
uela,  et  qu'en  presenUnt  ainsi  ce  mot  d'honneur 
sous  une  déhoition  vague,  sous  une  acceptation 
philosophique  et  sur  une  signilicatioa  qu'on  ne 
peut  plux  accepter,  il  a  pu  entraîner  un  instant 
l'Assemblée  ;  mais  j'observe  ici  que  ce  n'est  pas 
en  philosophant  parmi  nous  que  nous  ferons  de 
très  bonnes  choses,  il  faut  prendre  les  hommes 
comme  ils  sont.  II  n'y  a  aucun  homme  de  bon 
sens  qui  pense  que  pari;e  que  nous  retrancherons 
le  mot  honneur  de  Varticis  nous  allions  détruire 
iea  duels  sur-le-champ, 

Que  dit  l'article  1  De  jurer  sur  son  honneur  et 
sa  conscience. 

Que  sigoilie  vulgairement  le  mot  conscience  f 
il  sigiiilie  religion.  Et  le  mot  honneur  dans  l'ac- 
cepttoo  vraie,  je  ne  parle  pas  de  celle  des  spa- 
dassins? il  signifie  probité. 

Voilà  donc  deux  sens  bien  différents.  L'un  de 
religion  attaché  au  mot  conscience  ;  l'autre,  de 
ITobité, attaché  au  mot  honneur.  Il  est  donc  né- 


cunviction  sur  les  deux  rapports  principaux 
du  la  société;  c'e!;t-à-diresur  lareligioii  et  sur  la 
probité  personnelle.  Voila  pourauoi  il  est  lndi.'%- 
pensable  de  vous  conserver  l'aflirmation  sur 
l'une  et  sur  l'autri',  parce  que  voua  liez  le  citoyen 
qui  adiruie  par  les  deux  motifs  les  plus  puissan» 
des  prlDCipea  moraux. 
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M.  Merllii.  D'après  la  dispositioa  de  TAssem- 
blée  nationale,  je  ne  veux  pas  soumettre  mon 
amendement  à  1  humiliation  de  la  question  préa- 
lable, et  je  le  retire. 

M.  Prievr.  Nous  les  retirons  tous. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

(La  question  préalable  sur  cette  division  est 
décrétée.) 

(Lea  amendements  sont  rejetés  et  Tarticle  26 
est  adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur.  L'article  27  est  ainsi 

conçu  : 

<c  Âpres  chacune  de  ces  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoignage  de  son  opinion,  déposera  à 
cet  effet  une  boule  blanche  ou  noire;  la  boule 
blanche  exprimera  l'opinion  favorable  à  l'accusé  ; 
la  noire,  celle  qui  lui  est  contraire.  » 

M.  Prieur.  Au  lieu  de  cette  formalité  ridicule 
des  boules  noires  et  blanches,  qu'on  nous  pro- 
pose, je  voudrais  qu'on  choisit  entre  celte  alter- 
native, ou  que  les  juges  et  le  commissaire  du  roi 
dressent  un  procès-verbal  de  la  déclaration  des 
jurés,  ou  bien  que  les  jurés  signent  leur  décla- 
ration, afin  qu'il  en  reste  une  trace. 

M.  Basot.  Dans  cet  article,  il  y  a  deux  choses 
essentielles  :  la  première  de  s'assurer  que  la 
boule  déposée  dans  le  vase  par  le  juré  est  abso- 
lument le  témoignage  de  sa  déclaration;  la  se- 
conde, de  rassurer  le  juge,  quand  il  est  déposi- 
taire de  ce  vase;  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
obligeât  le  juré  de  signer  sa  déclaration,  par  une 
raison  toute  simple,  qui  est  que  le  juré  ne  saura 
pas  toujours  signer;  il  me  semble  qu'il  serait 
aussi  dangereux  de  faire  dresser  procès-verbal 
de  la  déclaration. 

11  est  un  moyen  sioiple  de  concilier  l'intérêt  du 
juré,  celui  de  l'accusé,  et  môme  celui  du  juge  ; 
je  voudrais  que  le  juré,  en  faisant  sa  déclaration, 
tint  également  la  boule  en  témoignage  de  son 
opinion,  et  qu'en  même  temps  il  la  déposât,  non 
pas  dans  un  vase  seul,  mais  daus  un  des  deux 
vases  qui  seraient  sur  une  table,  car  il  faut  bien 
prendre  garde  que,  quand  il  a  fait  sa  déclaration, 
il  peut,  par  distraction,  prendre  une  boule  pour 
une  autre  ;  il  y  a  l'intérêt  du  juge,  dont  il  faut 
aussi  s'occuper  ;  car  gui  assurera  le  public  que 
les  boules  que  reçoit  le  juge  n'ont  point  été 
échangées  ?  Qui  est-ce  qui  garantira  surtout  le 
juge  de  ce  reproche?  Je  voudrais,  pour  mettre  le 
juge  à  l'abri  de  tout  soupçon,  que  ces  deux  vases 
fussent  fermés  à  clef.  Par  là  il  serait  certain  que 
les  boules  sont  véritablement  le  témoignage  de 
la  déclaration  de  chaque  juré:  ainsi,  je  voudrais 
qu'au  moment  où  le  juré  fait  sa  déclaration,  il 
montrât  sa  boule  aux  juges,  et  la  déposât  daus 
un  des  deux  vases.  Je  voudrais,  en  outre,  que  ces 
deux  vases  fussent  fermés  à  clef.  Voilà  les  deux 
amendements  que  je  propose. 


M.  Chabroud.  Messieurs,  ce  qu'on  vous  pro- 
pose me  parait  absolument  effrayant;  je  crois 
que  c'est  réduire  à  une  opération  mécanique  la 
démonstration  du  sentiment  du  juré,  et  je  crois 
que  des  erreurs  très  dangereuses  peuvent  se  glis- 
ser dans  cette  opération,  soit  en  confondant  les 
boules,  Boit  en  portant  dans  un  vase  ce  qui  doit 
être  porté  dans  un  autre;  je  n'ai  absolument  au- 
cune espèce  de  contiance  dans  une  opération  qui 


me  paraît  beaucoup  trop  ressembler  à  l'établis- 
sement d'un  escamoteur. 

M.  llaloaet.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  le 
rapporteur  insiste  sur  cet  article,  car  il  présente 
une  forme  très  illégale  de  constater  le  jugement 
du  juré. 

M.  Daport,  rapporteur.  M.  Malouet  vous  dit 

3u'il  ne  voit  pas  la  nécessité  de  l'article,  elle  est 
éjà  dans  les  articles  décrétés.  Quand  les  jurés 
auront  donné  leur  opinion  en  présence  des  juges, 
eu  l'absence  les  uns  des  autres  et  à  haute  voix^ 
il  faut  la  constater,  parce  que  sans  cela  ce  serait 
à  la  mémoire  du  commissaire  du  roi  et  des  jugis 
qu'il  faudrait  s'en  rapporter.  Il  n'y  a  que  deux 
manières  de  la  conserver,  ou  par  écrit,  ou  de 
cette  manière-ci.  Par  écrit,  vous  en  sentez  les 
inconvénients  ;  il  vaudrait  cent  fois  mieux  faire 
opiner  chaque  juré  devant  le  public  ;  au  lieu  que 
dans  la  manière  que  le  comité  propose  il  y  a 
aussi  des  dangers,  mais  il  y  a  de  la  moralité. 
Ainsi  il  me  paraît  démontré  clairement  que  si  ou 
donne  par  écrit  les  opinions,  il  vaut  mieux  les 
donner  devant  le  public.  Ainsi  nous  pensons 
Qu'il  faut  que  ce  suffrage,  qui  serait  donné  par 
écrit,  et  qui  est  pour  ainsi  dire  écrit  avec  cette 
boule,  soit  donné  en  présence  du  chef  du  juré, 
en  présence  du  commissaire  du  roi,  et  eu  pré- 
sence des  juges  qui  y  seront. 

M.  de  FoUeTlIle.  Groira-t-on  jamais  que  la 
môme  Assemblée  qui  a  infligé  des  peines  si  graves 
au  cootumax^  positivement  parce  qu'il  a  manqué 
de  confiance  en  la  loi,  donnera  un  moyen  de 
subterfuge  au  juré,  et  ne  lui  dira  pas  qu  il  doit 
être  un  homme  juste  et  un  homme  ferme,  parce 
que  i^ans  fermeté  il  n'y  a  pas  de  justice?  Or,  un 
homme  ferme  ne  doit  point  cacher  sa  façon  de 
penser.  Je  dis  donc  que  tout  moyen  d'élusion  à 
cet  égard  est  véritablement  un  moyen  immoral; 
et  je  rappellerai  au  comité  que  ce  qui  doit  servir 
de  maxime  à  tous  jurés,  à  tous  fonctionnaires 
publics,  c'est  le  mot  d'Agésilas,  qui  disait,  en 
parlant  d'un  homme  faible  :  Comment  sera-t-U 
juste  aux  hons^  sHl  n'est  pas  terrible  aux  mé- 
chants^ Or,  un  homme  qui  est  terrible  aux  mé- 
chants est  un  bon  juge.  {Applaudissements.) 

M.  Le  ChaMlier.  Les  alarmes  conçues  sur 
les  effets  de  l  article  sont  justifiées  par  le  désir 
que  le  scrutin  soit  connu  du  public.  Je  crois  aussi 
que  l'opinion  des  jurés  doit  être  connue  du  pu- 
blic; mais  je  crois  en  môme  temps  que  l'on  ne 
doit  pas  se  priver  d'une  manière  d\piner  qui 
soutient  la  faiblesse  et  qui  amène  la  prononcia- 
tion du  véritable  avis  de  l'homme.  Cependant,  il 
me  parait  qu'on  a  raison  de  critiquer  un  peu  la 
rédaction  de  l'article. 

Le  comité  n'a  jamais  entendu  que  le  scrutin  fût 
secret;  il  a  voulu,  au  contraire,  réserver  pour 
l'instruction  l'indication  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  que  les  juges  éclairassent,  et  que  le 
public  connût  l'opimon  de  chaque  juré.  Mais, 
Messieurs,  y  aurait' il  des  inconvénients  quand 
on  aurait  rédigé  ainsi  l'article?  A  chacune  des 
extrémités  du  bureau  des  juges  sera  une  boite, 
l'une  noire,  l'autre  blanche  :  dans  Tune,  seront 
déposées  les  boules  qui  annonceront  l'opinion 
pour  condamner;  dans  l'autre,  celles  qui  annon- 
ceront l'opinion  pour  justifier. 

il  résultera  de  là  que  les  deux  boites  étant 
séparées  par  une  distance  aases  considérable» 
Topiniou  du  juré  sera  ooonue  de  tout  le  public 
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éclairi!.  Il  en  résultoia  igu'il  ne  pourra  point  y 
avoir  d'erreur*,  car  si  une  boule  blanche  tombe 
dansla  boite  noire,  le  Bcrutin  uevaut  rieni  l'opi- 
nion se  recommence.  Voilà  donc  un  moyen  que 
je  voua  propofB. 

H-  de  liMchèBc.  Sans  mon  opinion,  l'arlicle 
doit  être  rejeté.  J'ajoute  que  cet  article  est  in- 
complet, parce  qu'anx  termes  des  décrets  anté- 
rieurs,  les  jurés  ont  trois  déclarations  k  faire  : 
la  première,  si  raci:asé  est  coupable  ;  ta  seconde, 
s'il  ne  parait  pas  convaincu  ;  et  la  troisième  est 
encore  une  déclaration  ii'aiténuiition  ;  de  manière 
que  les  jurés  ayant  trois  déclaralions  h  faire,  Il 
estévidentqu'il  faudraitdes  boules  de  trois  sortes 
de  couleurs,  et  par  conséquent  trois  boites.  Vous 
voyez,  parla,  que  cette  forme  d'opiner  présente 
les  plus  grands  inconvénients;  qu'elle  donnera 
lieu  a  des  méprises.  Je  demande  la  queetiou  préa- 
lable sur  l'article. 

Un  membre  demande  la  priorité  pour  l'ameu- 
dement  de  U.  Buzot  et  le  souB-ameodeinentde 
H.  Le  Chapelier. 

(La  priorité  est  accordée  à  ces  deux  ameode- 
mcole,  qui  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'artiâe  27  est  décrété  dans  ces  termes  : 

Art.  27. 

•  Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoienage  de  son  opinion,  déposera 
osteosiblement  aana  les  deux  boites,  I  une  blan- 
che, l'autre  noire,  qui  seront  placées  à  cet  effet 
Bur  le  bureau,  une  boule  blanche  ou  une  boule 
noire;  la  boule  blanche  exprimera  l'oriinion  fa- 
vorable à  l'accusé,  la  noire  celle  qui  lui  est  con- 
traire. ■ 

Les  articles  28, 29,  30, 31,  32  et  33  sont  ensuite 
adoptée  comme  suit  : 

Art.  28. 
'  Cela  fait,  les  jurés  seront  appelés,  et  en  leur 

Erésence  il  sera  fait  ouverture  di^s  botter;  lee 
ouïes  seront  comptées;  les  jurés  rentreront  dans 
l'auditoire;  et  après  avoir  repris  leurs  places,  le 
chef  du  juré  prononcera,  en  kur  nom,  la  décla- 
ration du  joré  en  ces  termes  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  la  déclaration  du  juré  est,  ou 
Un  déclaralions  du  juré  sont,  etc.  L'accusé  n'est 
pus  convaincu,  ou  l'accusé  est  convaincu;  ou 
bii-n  l'accusé  est  convaincu,  mais  l'action  t;6t 
involontaire,  ou  elle  a  été  commise  sans  dfssein 
de  nuire,  ou  elle  est  excusable  ;  enlio  il  y  u  lii-u 
&  telle  atténuation  qui  sera  exprimée  par  le 
juré. 

Art.  29. 
«  Cette  déclaration  sera  regue  par  le  greffier, 
signée  de  lui  et  du  président. 


•  Tous  les  accusés,  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation,  seront  jugés  par  le  même  juré. 

Art.  31. 

•  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  dé- 
terminera celui  qui  sera  le  premier  présenté  ai^ 
débat,  eu  cummeoEant  toujours  par  le  principal 
accusé,  s'il  y  en  a  un  ;  les  autres  coaccusés  y 
seruni  présents,  et  pourront  y  faire  leurs  obse\- 
vaiijns;  il  sera  fait  ensuitt:  un  débat  pour  chai  un 
d'eux,  sur  les  circonaiances  qai  lui  seront  parti- 
cuUArei. 


Art.  32. 
-  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  té- 
moins, l'accusateur  public  pourra  demander  au 
préitident  de  faire  arrêter  le  prévenu,  à  l'occasion 
du  nouveau  fait;  le  !)rë9ident,  après  avoir  pua 
Ju  prévenu  les  éclaircissements  qu'il  voudra 
Jonner,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant 
un  juré  d'accusation  avec  les  témoins,  pour  être 
procédé  a  une  nouvelle  accusadon. 

Art.  33. 
(  Dans  ce  cas,  le  juré  d'accusation  sera  celui  dn 


M.  Dapmt,  rapporteur.  L'article  34  est  ainsi 
conçu  : 

•  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  être  pour- 
suivi pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant  que 
celui-ci  mériterait  une  peine  plus  forte  que  le 
premier;  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  la  première  peine  jusqu'au  jugement  de  la 
seconde  accusation,  n 

M.  CoDppé.  Je  demande  qu'en  ce  cas  l'accusé 
ne  puisse  être  poursuivi  avant  qu'on  ait  achevé 

l'instruction,  parce  que  c'est  par  l'itistructioa 
que  l'on  apprend  quelquefms  qu'un  délitent  plus 
ou  moius  grave;  et  je  ne  crois  pas  qu'un  puisse 
surseoir  à  t'iastruction  d'un  délit,  parce  qu'on  le 
croit  moins  grave  que  celui  par  lequel  Paccusé 
est  détenu. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Il  est  vrai  que  noua 
avons  éiabli  que,  par  l'exainen  et  le  débat,  il  est 
possible  qu'il  y  ait  lieu  à  atténuation.  Nous  avons 
voulu  qu'un  nomme  qui  aurait  été  condamné 
pour  un  assasaiuat  à  une  peine,  n>;  puisse  pas 
être  puni  relativement  à  un  vot. 

M.  Troncfael.  Je  sens  très  bien  qu'il  ne  peot 
pas  y  avoir  lieu  à  condamner  è.  une  nouvelle 
peine  un  homme  qui  a  été  condamné  à  une 
peine  plus  grave  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
indifférent  puur  la  société  de  ne  pas  prendre  con- 
naissance d'un  nouveau  délit  dont  serait  accusée 
la  même  personne,  parce  qu'ii  est  très  important 
pour  la  société  qu'on  connaisse  qu'un  tel  délit  a 
été  commis.  S'il  y  a  un  délit  public,  et  qu'où  laisse 
ignorer  au  p^'uple  et  k  la  société  qui  l'a  commis, 
un  autre  peut  en  être  accusé  par  un  calomnia- 
teur. 

E[i  conséquence,  je  propose  de  substituer  Aces 
mots  ;  U  ne  pourra  jamaii  être  poursuivi  pour 
raison  du  nouveau  fait,  ceux-ci  -.  /(  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  ilit  nouveau  fait,  mais  il  ne 
pourra  être  puni  qu'autant  que...  etc. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  34  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  34. 
"  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusaiio  1,  il  pourra  être  poursuivi  pour 
raison  du  nouveau  fail,  mais  il  ne  pourra  être 
nuiii  qu'autant  que  celui-ci  mériterait  une  peine 
jj)us  torie  que  le  premier  ;  auquel  cas  il  sera 
sursis  à  l'exécution  di^  la  première  peinejusqu'an 
jiigein>'Dt  de  la  seconde  accusation. 
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Art.  35. 
■  Si  la  déposition  d'an  témoin  est  évidemment 
fausse,  le  président  d'office  en  dressera  procës- 
Terl}al,et  pourra,  sur  la  réquisilioa  de  l'accuRaieur 
public  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  Bur-le<;liaiii|>, 
et  le  renvoyer  par  devant  le  juré  du  district  du 
lieu,  pour  prononcer  sur  l'accuBatiori  dont  Tact';, 
dans  ce  cas,  sera  dressé  par  le  président  luî- 


M.  Tr*Behet.  l'observe  au  comité  qu'il  y  a  un 
cas  auquel  il  n'a  pas  pensé,  sur  lequel  je  l'invile 
à  rétlécbir.  Je  suppose  que  j'ai  rormé  une  plainte 
eu  subordination  contre  la  déposition  d'un  té- 
moin. Il  faut  alors,  non  seulement  inlerrompre 
l'instruLtiou,  mais  il  faut  déterminer  comitient  se 
fera  l'instruction  sur  rinsubordiaatjoa;Ri  elle  se 
fera  devant  le  même  tribunal  ou  devant  un  juré 
d'accusation.  Je  ne  propose  pas,  quant  à  présent, 
d'article  addiiionnel  sur  cela,  mais  je  ferai  seu- 
lement l'observation  que  le  comité  s'occupe  de 
ces  dicrérents  cas. 

M.    Duporl, 

M.Tronchel  me  parai 
posera  des  articles  là-deS' 

(L'Assemblée  adopte  l'article  35,  et  renvoie  au 
comité  les  observations  de  U.  Tronchet.) 


rapporteur.  L'observation    do 

rafi  fort  Utile. Votre  comité  pro- 


H.  Pabbé  SlBnry.  Vos  comités  de  jurispru- 
dence criminelle  et  de  Constitution  vous  ont  pro- 
posé eux-mêmes  des  articles  additionnels;  mais  il 
me  semble  qu'ils  n'ont  pas  porté  leur  attention 
sur  un  objet  qui  me  paraît  iiiiini  meut  digne  de  la 
vôtre.  Dans  les  manières  qui  oat  été  propo?éi>s 
pour  manifeslcr  l'opiDion  du  juré,  on  ne  vous 
indique  que  deux  formes  consacrées  di^jà  dans 
la  jurisprudence  anglaise;  savoir,  le  juré  déclarera 
si  l'accusé  est  coupable  on  non  coupable.  Il  m- 
faut  pas  perdre  de  vue  le  grand  cbangemi'nt  qite 
celle  forme  occasionne  dans  votre  jurisprudence. 
Dans  l'ancienne  jurispradencu  crioiiiielle,  vous 
aviez  deux  sortes  de  jugements,  dont  on  ne  vous 
parle  pas  ;  savoir  :  le  hors  de  cour  et  le  plus  am- 
plement informé.  Le  hors  de  cour  avait  été  ima- 
giné, comme  vous  io  savez,  Messieurs,  pour  dé- 
cbarger  l'accusateur  des  poursuites  de  l'aicusi^. 
Voilà  le  véritable  objet  qu[  a  fait  admettre  lu  hors 
de  cour,  parce  que  si  l'on  avait  déchargé  |>leiNe- 
ment  de  l'accusation,  il  y  aurait  eu  lieu  à  une 
demande  en  dommugi's  et  intérêts.  Je  dis  nue  lel 
en  a  été  le  véritable  objet,  d'après  (ous  les  iti- 
minalistes  et  surtout  M.  d'Aguesseau,  qui  a  fort 
bien  expliqué  ce  que  c'était  que  le  hors  d<'  cour, 
parce  qu'au  commencement  de  ce  siècle  la  fausse 
monnaie  s'était  répandue  daiis  le  royaume,  et 
par  les  précautions  qu'a  prises  Louis  XIV,  lu 
fausse  monnaie  ne  s'est  plus  faite  ouvertement  ; 
on  n'en  a  plus  connu  d'atelier  public  en  Franco. 

Comment  s'y  prit-on,  Me^sieurs'f  Les  commis- 
saires qui  allaient  dans  lue  provinces  reçurent 
indistiiictcmfnt  toutes  les  accusations,  et  Us 
n'absolvaient  jamais  personne,  ils  ne  prcnon- 
{aicnt  qu'un  hors  de  cour,  de  sorte  que  beau- 
coup d'hoDuétea  gens  furent  flétris;  et  en  1720 
des  enfants,  des  petits-enfants,  des  arrière-pe- 
tits-enfanls  qui  demandaient  à  entrer  dans  les 
cours  de  jodicature  du  royaume,  et  dont  les 
pères  avaient  eu  un  procès  célèbre  en  la  cour 
des  monnaies,  ne  pouvaient  pas  y  être  admis, 
parce  qu'on  leur  disait  que  leur  père,  leur 
Ifrand  père  «valent  ea  an  hors  de  cour.  C'est  & 
cette  occasiOD,  liogaleors,  que  U.  d'Aguesseau  a 


parfaitement  prouvé  que  le  hora  de  cour  n'avait 

jamais  été  introduit  dans  les  tribunaux  français 
que  pour  éviter  des  dommages  et  intérêts. 

Il  y  avait  encore.  Messieurs,  un  plus  ample 
informa  et  on  en  connaissait  de  deux  espèces  : 
le  plus  ample  informé  |)our  ua  an,  le  plus  ample 
informé  indétlni.  Le  plus  ample  iaformé  indé- 
fini n'existe  plus  dans  la  nouvelle  jurisprudence 
que  l'on  vous  propose.  Il  n'est  personne  parmi 
vous  qui  ignore  qu'en  Angleterre,  où  cette  juris- 
prudence de  jure  que  vous  adoptez  aujourd'hui 
est  établie  debuis  longtemps,  on  entend  tous  les 
jours,  dans  les  cafés  de  Londres,  des  hommes 
Bi:  vanter  d'un  crime  qui  avait  mérité  la  corde. 
Ou  leur  répond  :  maïs  vous  vous  mettez  dans  le 
cas  de  la  poursuite.  N'm,  je  ne  la  crains  pas,  di- 
sent-ils, je  suis  acquitté.  Cela  veut  dire  qu'ils 
ont  été  jugés  par  un  juré  qui  a  déclaré  qu'Ile 
étaient  non  coupabli'S. 

Bu  Angleterre,  Messieurs,  lorsqu'au  crime 
n'est  pas  légalement  prouvé,  il  faut  que  l'accusé 
Boitdèchargè.  Celte  instiludon  ne  me  paraît  ni 
juste,  ni  sage,  ni  politique.  Il  est  très  possible 
que  les  preuves  contre  l'accusé  ne  soient  pas 
suflisanles  pour  le  condamner;  alors  je  ne  de- 
mande pas  qu'un  le  condamne,  mais  je  demande 
qu'il  reste  sous  le  glaive  de  la  loi,  qui  doit  tou- 
jours rester  suspendu  sur  la  létc  du  coupable.  Je 
demande  qu'il  y  ait  une  autre  formule  de  juge- 
ment. Vous  pesere:;  dans  votre  sagesse.  Mes- 
sieurs, s'il  faut  que  celle  formule  entraîne  une 
flétrissure  d'opinion  commit  l'emportait  autrefois 
le  hors  de  cour;  vous  examinerez  si  elle  doit 

E river  le  citoyen  des  droits  auxquels  tout  homme 
onnête  peut  prétendre  dans  la  société.  Mais  je 
demande  que,  quelque  délermiuation  que  voua 
preniez  à  cet  égard,  votre  comité  veuille  bien 
vous  présenter  incessamment  des  articles  addi- 
tionnels et  une  formule  de  prononcer  dans  ces 
termes  :  Les  citaryei  ne  sont  pat  prouvées.  Il  eu 
résultera,  Mesâk'urs,  si  les  charges  ne  sont  pas 
prouvées,  que  l'accusé  ne  sera  qu'Olargi,  mais  il 
mt  sera  pas  irrévocablement  absous  :  et  si  l'on 
acquiert  de  nouvelles  lumières  contre  lui,  il  faut 

Îu  on  puisse  le  poursuivre.  Au  lieu  que  dans  la 
jrme  de  jugement  qu'on  vous  propose,  l'absolu- 
tion serait  irrévocable.  Ce  serait  un  trop  grand 
Bcmdale,  Messieurs,  qucçdi'  voir  dans  la  sociélâ 
un  homme  qui  aurait  commis  impunément  uo 
crime,  se  vanter  publiquement  d'avoir  commis 
un  crime  capital,  sans  qu'il  fût  possible  de  le 
noursuivri-.  Cela  n'arrivera  jamais,  si  voua  vou- 
iez bien  adopter,  dans  votre  justice,  ce  mode  de 
jugement.  Lorsque  l'innocence  ne  sera  pas  pure, 
lorsque  le  juré,  comme  homme,  verra  parfaite- 
ment  qu'il  y  a  des  charges  très  graves  contre  un 
accusé,  mais  qu'il  ne  peut  pas  h  condamner,  il 
déclare  simplement  que  les  charges  ne  sont  nas 
prouvéHs,  mais  que  le  secours  de  la  loi  existe 
(oujours. 

Un  cas  qui  n'est  pas  rare  dans  la  jurisprudence, 
un  notaire,  par  exemple,  est  accusé  de  faux  : 
c'est  un  crime  très  capital  dans  la  société,  etdout 
la  preuvre  légale  est  très  diliiclle  &  faire;  vos 
jurés  verront  clairement  que  ce  nutaire  est  cou- 
pable d'un  crime  de  faux,  mais  les  lëmoins  u'ose- 
ront  peut-être  pas  encore  se  montrer;  le  juré 
s>'ra  donc  obligé  de  dir<ï  qu'il  n'est  pas  coupable; 
il  le  renverra  exercer  des  fonctions  sacrées  dans 
la  société;  il  livrera  la  société  à  un  homme  juste- 
ment Qêtri  dans  uo  ministère  de  conHance  et 
d'tiouneur.  Que  l'eu  déclare  simplement  que  les 
charges  ne  sont  pas  prouvées,  mais  que  les  cbu- 
ges  peuveot  revivre,  lonqoe  la  preuvre  I^le 
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sera  acquise  si  elle  l'est  jamais.  G'esl  1&  l'addi- 
tloD  que  je  demaDde  à  vos  comités. 

H-  BAbcsplerrc.  Je  demande  ia  question 
préalable  sur  la  motion  de  U.  l'abbé  Maury.  11 
demande  que  vous  iodroduisiez  daos  votre  juris- 
prudemie  criminelle  une  troisième  formule  qui 
ne  Boit  ni  l'absolution,  ni  la  condamna liou, 
mais  qui  laisse  l'accusé  dans  un  état  de  HoupfOD. 
Cet  éial-!à,  Messieurs,  est  dfjà  une  peine,  c'est 
unn  peine  infamante;  car  dès  qu'un  homme  est 
accusé  et  qu'il  u'eat  pas  déclare  innocent,  il  est 
dès  lors  flétri  dans  l'opinion  publique;  il  est  pour 
jumals  dépouillé  de  la  considération  publique. 

Il  n'y  a  iaœai.'j  que  deux  aliernalires;  ou  bien 
I  a  société  a  prouve  contre  un  citoyen  accusé  qu'i  I 
était  coupable  et  qu'il  devait  être  privé  de  ses 
droits  de  citoyen,  ou  t>lle  ne  l'a  pas  prouvé.  Si 
elle  l'a  prouve,  il  est  coupable;  sinon,  il  jouit  de 
toue  ses  droits  et  il  est  déclaré  innocent. 

Remarquez  qu'une  pareille  motion  tend  à  alté- 
rer entièrement  l'esprit  du  juré.  En  effet,  quand 
des  jurés  ont  &  prononcer  si  dans  leur  conscience 
ils  croient  un  accusé  coupable  ou  non,  alors  ila 
déploient  tous  les  ressorts  moraux  possibles; 
ils  examinent  avec  une  attention  religieuse  les 
motifs  lie  la  décision  qu'ils  vont  rendre  sur  le  sort 
de  l'accusé;  mais  si  vous  leur  laissez  une  autre 
aliernative,  ils  sont  moins  scrupuleux.  Sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  condamner,  ils 
se  laissent  aller  nonchalamment  à  prendre  un 
parti  moyen  ;  et  pur  des  présomptions  et  indices 
faibles  et  incertains,  ils  se  porient  à  flétrir  un 
nccui^é  qu'ils  auraient  Rbsous.{Api>laiiditseinenls.) 

Telles  sont,  Messieurs,  tes  raisons  qui,  dans 
l'ancien  ré^iuie,  avaient  déjà  formé  une  opinion 
publique,  qui,  avant  que  vous  fussiez  ëlablis, 
avaient  proscrit,  comme  un  ftrand  abus  de  la 
jurispruaence  criminelle,  toute  cette  condamna- 
lion  mitoyenne,  sons  le  nom  de  bors  de  cour  et 
de  prison  indéfinie  et  de  plus  ample  informé.  11 
n'y  a,  dons  notre  jurisprudence  criminelle  et 
dans  nos  principes,  que  deux  cas,  ou  l'innocencp, 
ou  le  crime  ;  il  faut  condamner  ou  absoudre.  Je 
demande  la  question  préalable.  {Applauditse- 
menli.) 

M.  l'abbé  Manry.  Cet  lioiijmeque  vous  aurez 
renvoyé  ne  Bera-l-il  pas  llétrj  dans  rupinlon 
publique? 

M.  Le  Pelcller  de  Saint-Fargean.  Je  de- 
mande la  iiuesiion  préalable  sur  la  jurispru- 
dence des  ouï-dire  que  M.  l'abbé  Maurv  vouarail 
établir. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  prie  M.  le  président  à 
mortier  de  répéter  ce  qu'il  a  dit. 

H.  le  PrëNidenl.  Monsieur  l'abbé  Maury, 
H.  Le  Peletier  peut  avoir  dit  une  chose  inutile, 
mais  il  n'a  pas  dit  une  chose  injurieuse. 

(La  molion  de  M.  l'abbé  Maury  est  ngelée.) 

M.  Diiport,  rapporteur.  Nous  {<asBon$  main- 
tenant, Mt^sfieurs,  au  titre  VIII  (1). 

TITRE  VllI. 

[ht  jugement  et  de  l'exécution. 

Art.  1" 

•I  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 

Ttinca,  le  président  prononcera  fue  l'accusé  est 

(i)  Voy.  la  projet  do  dùerel  primitif,  Arehivet  par- 
UtMHtaWet,  tome  XXI,  page  G8. 


acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  Bolt 
mis  snrie-champ  en  liberté.  >  (Adopté.) 

Art.  2.  (Nouveau.) 
•  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  décidé 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement  ou  sans 
aucune  intention  de  nuire.  >  (Aiopti.) 

Art.  3.  (Souveau.) 
'  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré   excusa- 
lile,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  sera  réglé  dans  le 
Gode  pénal.  ■ 

H.  de  HoDtloaler.  Je  demande  la  permisûoD 
d'observer  £l  l'Assemblée  qu'il  est  possible  qu'un 
délit  soit  excusable,  non  pas  dans  la  tota- 
lllë  du  délit,  mais  pour  une  partie  du  délit.  Or, 
je  demande  si  un  libelle  d'accusation  exprimait 
un  délit  qui  emportât  la  peine  capitale,  et  que  le 
délilpûts'excuaer  de  manière  A  ne  mériter  qu'nuo 
peine  afflictive,  personnelle,  ou  une  peine  pécu- 
niaire, je  demande  alors  comment  le  président, 
comment  le  juré  s'exprimerait. 

U.  Dnpart,  rapporteur.  J'ai  lieu  dépenser  que 
le  prëopinant  a  demandé  la  parole  avant  d'avoir 
entendu  l'arlicle.  En  effet,  nous  ue  pouvons  pas 
régler  dans  ce  moment  ce  qu'il  v  aura  à  pronon- 
ciT  sur  les  excuses  des  crimes.  Il  est  digne,  sans 
doute,  du  législateur  de  déterminer,  dans  le  Code 
pénal,  ce  qui  sera  fait  alors. 

(L'article  3  est  adopté.) 

Art.  4.  (Ancien  art.  2.) 
'   Tout  particulier,  ainsi  acquitté,  ne  pourra 
plus  être  repriâ  ni  accusé  pour  raison  du  même 

fait  °.  (Adopté.) 

Art.  5.  (Ancien  art,  3.) 
a  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu, 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  com- 
paraître, et  lui  donnera  connaissance  de  la  dé- 
claration du  juré.  »  (Adopté.) 

Arl.  6.  (Ancien  art.  4.) 
■  Sur  cela,  le  commissaire  du  roi  fera  sa  ré- 
quisition pour  l'application  de  la  loi.  >  (Adopté.) 

Art  7.  (Ancien  art.  &.) 
«  Le  président  di'mandera  A  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  lui,  ses  amis  ou 
conseils  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  au'if  n'est  pas  défendu,  ou 
quulitié  crime  par  la  loi,  on  qu'il  ne  mérite  pas 
la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application  •. 

M.  de  IHoallaaier.  Il  est  possible,  lorsque  le 
juré  aura  prononcé,  que  l'accusé,  se  présentant 
(Ii'vant  le  juge,  trouve  de  nouvelles  pièces  jus- 
liDcativus  qui  cbangent  la  nature  de  I  accusation 
et  atténuent  les  circonstances,  et  qu'alors  la  ré- 
vision soit  ordonnée  par  les  juges. 

Si  vous  décrétez,  dans  ce  moment-ci,  que  les 
amis  et  les  conseils  ne  pourront  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux,  vous  mettez  un  obstacle  invin- 
cible A  cette  revision. 


H.  la  Préddeat  donne  lecture  d'une  leUre 
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])ar  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  à  l'As- 
semblée l'adjudication  de  trois  maisons  vendues 
au  profit  do  la  nation  : 

La  première,  située  rue  du  Faubour^f  Saint- 
Jacques,  louée  1,300  livres,  estimée  19,050  livres, 
adjujiée  33,100  livres  ;  la  seconde  louée  2,000  li- 
vres, estimée  30,000  livres,  adjugée  32,500  livres; 
la  troisième,  place  du  Chevalier- lu-Guet,  louée 
770  livres, estimée  9,000  livres,  adjugée  17,700  li- 
vres. 

MM.  Merlin,  de  Menoa,  Doatte¥llle-Oa- 
inctaE,l^ragnon,  Camas  et  Oelley  d'Aller, 

au  nom  du  comité  d'aliénation j  proposent  des 
ventes  de  biens  nationaux  à  diverses  munici- 
palités. 
Ces  ventes  sont  décrétées  comme  suit  : 
L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  Taliénation,  des  soumissions  faites,  sui- 
vant les  formes  prescrites,  par  différentes  muni- 
cipalités ci-après  nommées,  a  déclaré  et  déclare 
leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  Tétat  est 
annexé  aux  procès- verbaux  respectifs  desesti- 
niatiotjs  desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
'  t  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret; 
Savoir  : 

Département  des  Ardennes. 

A  la  municipalité  de 
S:iull-lè8-Reihel,  pour  la 
somme  de 

A  la  municipalité  de 
Vassigny,  pour  celle  de. . 

A  la  municipalité  de 
Coircy,  pour  celle  de... 

A  la  municipalité  de 
S.iUce-aux-Bois,  pour . . . 

A  la  muuicifialité  de 
Bcrtoncourt,  pour 33,497 

A  la  municipalité  d'Au- 
boncourl-lès-Vauzettes. . .        5,161 

Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de 
Beuvry,  pour  celle  de. . .     128,062 

A  la  municipalité  de 
Ruesnes,  pour  celle  de..        5,762 

A  la  municipalité  de 
Buusies,  pour    celle    de       8,450 

A  la  municipahté  de 
Valenciennes,  pour 5,923,386 


9,393  1.  14  s.  6  d. 
41,309       8 
18,151        4 
38,860 

4 
4 


10 


A  la  municipalité  de 
Diéval,  pour  celle  de —      66,017 


14 
Département  du  Pas-de-Calais. 

10 

Département  de  VAuhe. 

A  la  municipalité  de 
Riceys,  pour  celle  de —      82,704      15 

A  la  municipalité  de 
Bouy-sur-Orvin,  pour...      54,835       » 

A  la  municipalité  d'Aix- 
en-Othe ,  pour 70,835       » 

Département  de  la  Marne. 

A  la  municipalité  de 
Neuveilep  poor  celle  de..     20,819     12 


5 


A  la  municipalité  de 
Passavant,  pour  celle  de 

A  la  municipalité  de 
Pringy,  pour  celle  de... 

A  la  municipalité  de 
Loisy,  pour  celle  de 


40,550  I.  17  s.    4  d. 
29,261        6        2 


52,591        7 

Départementde  la  Côte^d^Or. 

A  la  municipalité  de 
Pontangy,  pour 10,534       3 

Département  de  Loir-et-Cher, 

A  la  municipalité  de 
Vendôme  pour 109,735       2 

Département  de  la  Haute-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Dommartin-le-Saiul-Père, 
pour  celle  de 20,683       7 


Département  de  VOise. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Leu-sur-Oise,  pour    137,215 

A  la  municipalité  de 
Silly,  pour  celle  de 107,401 

A  la  municipalité  de 
(rondreville,  pour 44,850 

Département  de  VAriège. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Girons,  pour 49,602 


14 
10 
6 


Département  des  Hautes-Pyrénées. 

3,220      16 
Département  de  la  Haute-Marne. 


A  la  municipalité  d'As- 
que,  pour  celle  de 


10 


A  la  municipalité  de 
Girey,  pour  celle  de 5,685      12       » 

A  la  municipalité  de 
Villers-sur-Marne,  pour..       2,309       9       » 

A  la  municipalité  de 
Morancourt,  pour 43,507       4        » 

A  la  municipalité  de 
Villers-aux-Ghônes,  i)0ur       2,320        7       2 

A  la  municipalité  de 
Doulaincourt  pour 16,894      16       6 

A  la  municipalité  de 
Flammerecourt,  pour....      13,922      13        » 

Département  de  C  Yonne. 

A  la  municipalité  de 
Sens,  pour  celle  de 2,690,149     9      10 

Département  de  l'Aude. 

A  la  municipalité  de 
Garcassonne,  pour 359,300      15      • 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  60ir  et  levé  la  séance  a  denx 
heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU  • 

Séance  du  jeudi  3  février  1791,  au  8oir{\). 

Laséaoce  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin. 

M.  de  FollevIUe.  Je  demande  à  l'Assemblée 
nationale  si  elle  est  coQlente  du  procès-verbal  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  ! 

M.  de  FollevIUe.  Messieurs,  Tai  à  vous  dire 
que  j'en  suis  très  peu  satisfait  (Rires)-^  le  sujet  de 
mou  mécontentemealestque,  vraisemblablement 
pour  abréger,  M.  le  secrétaire  a  mis  :  11  a  été 
proposé  des  amendements;  et  il  n'énonce  pas 
quels  sont  les  amendements.  Je  demande  qu*on 
suive  à  cet  égard  Tusage  reçu. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappellerai  qu'il  y  a 
un  règlement  qui  porte  que  le  procès-verbal  ne 
renfermera  que  ce  qui  a  été  délibéré. 

M.  deFolleTlIle.  Je  réponds  à  M.  le  Président 
que  l'Assemblée  a  regardé  constamment  comme 
délibérés  les  objets  qui,  ayant  été  proposés  à  la 
discussion,  ont  été  accueillis  de  la  question  préa- 
lable. On  [ie  regarde  comme  enlevés  à  la  discus- 
sion et  par  conséquent  à  Tordre  du  procès-verbal 
que  les  objets  sur  lesquels  on  passe  à  Tordre  du 
jour. 

Je  demande  donc  que  M.  le  secrétaire  ait  la 
bonté,  d'après  les  notes  de  M.  le  Président  —car 
M.  de  Mirabeau  a  la  bonté  d'en  prendre  de  très 
exactes  —  d'ajouter  au  procès-verbal  les  divers 
amendements. 

M.  lloreaa.  J'appuie  la  proposition  et  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  qu'il  est  aussi  essentiel  de 
rapporter  les  amendements  refusés  que  ceux  qui 
sont  adoptés.  Cette  précaution  enipéche  que  ces 
mêmes  amendements  ne  puissent  être  repré- 
sentés dans  aucune  occasion. 

D'aillturs,  j'observe  que  Tarticle  relatif  aux 
dispenses  est  mai  rédigé  ;  il  semble  af)prouver 
la  prohibition  da  mariages  à  certains  degrés,  et 
vos  intentions  ne  sont  pas,  je  crois,  d'y  donner 
les  mains  ;  il  semble  être  une  loi  stable  et  le 
décret  n'est  que  provisoire. 

Je  demande  donc  que  Tarticle  soit  rédigé  dans 
Tesprit  de  l'Assemblée. 

M.  Boaehe.  Ce  qui  donne  lieu  aux  observa- 
tions des  préopinants,  ce  sont  les  articles  addi- 
tionnels proposés  par  M.  l'abbé  Maury  sur  les 
matières  criminelles,  articles  que  TAssemblée  a 
rejetés  ;  il  est  donc  important  que  le  procès- 
verbal  en  fasse  mention. 

Un  membre  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 

(t)  Cette  téanoe  est  incomplôte  au  Moniteur. 


et  décrète  qu'il  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  des  différents  amendements  proposés.) 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

Un  dé  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre,  du  30  janvier  dernier,du  maire  de  la  mu- 
nicipalité de  Regmalard,  district  de  Bellesnit;, 
département  de  TOrne,  qui  annonce  que  tous  les 
ecclésiastiques  du  canton,  dont  Regmalard  est  le 
chef-lieu,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  novembre  dernier. 

Un  membre  fait  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Beaune  et  du  district  d'Ustarits,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  TAssemblée  nationale  le  tribut  do  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Saint-Etienne,  qui  présente  à  TAs- 
semblée les  instructions  les  plus  précises  sur  la 
quantité  de  fusils  que  fournit  annuellement  cette 
ville^  et  sur  l'accroissement  que  recevrait  cette 
branche  de  commerce,  au  moyen  de  quelques 
encouragements. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Adresse  des  citoyens  français  qui,  exclus  des 
emplois  militaires  par  l'orgueil  oes  anciens  mi- 
nistres, ont  les  premiers  combattu  pour  la  liberlé, 
sous  les  drapeaux  Je  Washington,  ont  ensuite  servi 
des  puissances  alliées,  et  viennent  réclamer  de 
TAssemblée  nationale  la  gloire  de  défendre  leur 
patrie,  et  l'immortelle  Constitution  qu'elle  lui  a 
donnée. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Adresse  d'un  citoyen  de  la  communauté  de 
Viday  près  le  Mesle-sur-Sarthe,  contenant  une 
n^ponse  à  son  curé,  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bellesme,  relativement  au  serment  qu'il  a 
prêté. 

Adresse  de  la  Société  patriotique  de  Mane,  qui 
se  plaint  que  plusieurs  ci -devant  seigneurs  re- 
fusent de  paraître  par-devant  un  notaire,  pour 
recevoir  le  montant  de  leurs  droits  racheiables. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Crosne,  de  Villiers-le-Bel,  de  Beaumont-sur-Oise, 
de  Bourbon-TArchambaud  et  de  la  communauté 
lie  Saint-Sauveur,  district  de  Saint-Fargeau,  con- 
tenant les  différentes  prestations  du  serment 
civique,  prêté  par  les  curés  et  autres  foiictioïi- 
uaires  publics  de  ces  différentes  paroisses,  suivant 
les  décrets  de  TAssemblée. 

Adresses  des  curés  de  Pont-de-Metz-les-Anciens, 
des  Essarts-le-Roi ,  de  Gelnaoes,  département  de 
TAube,  de  la  Lande  de  Gouit,  département  de 
TOrne,  de  la  Coste,  département  de  THérault,  de 
Saiut-Bénigne-des-Champs,  département  de  la 
Meuse,  de  Pithiviers,  de  celle  d'Bpinal,  et  de  tous 
les  curés ,  fonctionnaires  publics  et  autres  ecclé- 
siastiques résidant  en  la  ville  de  Saint-LÔ,  qui 
s'i^mpressent  d'annoncer  à  TAssemblée  qu'ils  ont, 
au  milieu  d'une  satisfaction  universeUe,  prêté 
leur  serment  civique.  La  plupart  font  bommage 
des  discours  qu'ils  ont  prononcés  avant  cette 
pre.^tation,  dans  lesquels  ils  démontrent  Texcel- 
leuce  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  com- 
battent avec  force  les  sophismes  des  ennemis  du 
bien  public  contre  cette  constitution. 

M.  Voldel  donne  lecture  d'une  lettre  du  nro- 
cureur  général  syndic  du  département  de  la  Cha- 
rente, avec  an  arrêté  du  directoire  de  ce  départe- 
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ment,  relatif  au  mandement  de  M-  l'évëque 
d'Ângonliïme,  qu'il  dënonce  à  l'Assemblée  natio- 
nale comme  contraire  aiii  lois,  et  deiDande  quand 
iJ  pourra  procéder  à  la  nomination  du  successeur 
decetéTêque. 

fUttimri  membret  à  gauche:  Tout  de  EUÎtel 

H.  FabU  Eistyl  fait  leclnre  d'une  lettre 
de  H.  Daunuu,  prëtri*  de  l'Oratoire,  professeur  de 
théologie,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  l'As  - 
semblée  d'an  écrit  inlilulô  :  Accord  de  la  foi  cn- 
tholiipie  avec  let  décrets  de  VAttemblée  nationale 
(ur  là  eonitilution  civile  du  clergé.  Cet  écrit  pa- 
triotique a  été  imprimé  aux  frais  de  la  société 
des  amis  de  la  Consiitution  de  Boulogne-)=ur- 
Mcr.  Le  directoire  du  district  de  cette  ville  en  a 
ordonné  l'envoi  à  toutes  les  municipal  iti^s  et  à 
loue  HU.  les  curéa  et  foncdonnaireB  ecclésiasti- 
ques deioD  ressort. 

M.  Def«rmoB,  ou  nom  du  comité  de  tna- 
rine  {!).  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  nous 
a  fait  parvenir  un  procÈs-verbal  d'acte  d'inenbor- 
dination  de  la  part  des  matelots  que  l'on  recon- 
duisait dans  leurs  quartiers  au  territoire  de  Bor- 
deaux, el  avec  ce  procès-verbal  une  lettre  très 
détaillée  sur  les  faits.  Il  résulte  de  ces  pièces  que 
les  matelots  que  l'on  reconduisait  ainsi  ont  osé 
se  livrer  â  des  excès  contre  les  commissaires  qui 
les  accompagnaient.  Le  ministre,  en  faisant  pas- 
ser ces  piect-B  au  comité,  désire  que  l'Assemblée 
E renne  des  mesures,  et  piiur  prévenir  du  sem- 
lables  délits,  et  pour  punir  ceux  dont  se  plai- 
gnent les  commissaires.  U  convient,  cependant, 
qu'il  pourra  être  difficile  de  faire  des  poursuites, 
purce  que,  dans  aucune  des  pièces  qui  lui  ont 
ëlé  envoyées  et  qu'il  a  communiquées  au  comité, 
personne  n'est  nommé. 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  1784,  qui 
eajoinl  aux  matelots  de  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers Eous  une  inspection  militaire,  a  été  &  peu 
prés  «ans  exécution;  nous  avons  pensé  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'utilité  que  lorsqu'il  faut  que  le 
malelot  se  rende  à  jour  lixe  au  lieu  de  l'armi- 
menl.  Hais  lorsqu'on  désarme,  on  peut  se  dis- 
penser de  faire  reconduire  les  matelots  dans  leurs 
quartiers;  U  peut  être  même  de  l'intérêt  de  cis 
matelots  de  ne  pas  se  rendre  dans  leurs  quartiers 
el  de  se  rendre  au  contraire  dans  tes  ports  où 
ils  pourront  trouver  de  l'occupation. 

C  est  d'après  ces  considérations  que  le  comité 
u  cru  qu'il  reliait  laisser  aux  matelots,  après  k' 
désarmement,  la  liberté  de  se  n:ndre  ou  leur  in- 
térêt les  appelai!,  sauf  aux  commissaires  aux 
classes  qui  leur  donnent  les  congés  de  désarme- 
ment, à  partager  ces  congés  de  fagon  aue  les 
matelots  ne  se  trouvent  pas  en  trop  grand  nom  ■ 
l)ru  dans  les  quartiers;  et  tinulemeiit  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  prier  le  roi  de  donner  des  or- 
dres pour  la  poursuite  des  actes  d'insuliordina- 
tioii  et  des  excès  dont  un  se  plaint  au  ministre  de 
la  marine. 

C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que  je  vais 
avoir  l'honneur  Je  vou.^  lire  le  décret  suivant  : 
■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  de  la  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


(i)  Houi  cnpniDtOD*  s«tM  dlicDMlon  tu  Jûumal  It- 
fgr^htque.  t.  XXI,  p.  9>;  l«  Mwileir  m  tut  qu'in- 
Kànr  Iw  «rUdet  dscrelé*. 


Arl.  1". 
'  Les  matelots  et  autres  gens  de  mer,  qui,  an 
désarmement  des  vaisseaux  de  l'Btal,  auront 
regu  leur  congé  et  la  conduite  pour  retonroer 
dans  leurs  quartiers,  voya^'eront  librement  et 
sans  antre  surveillance  que  celle  des  municipali- 
tés, officiers  de  police  et  gendarmerie  des  lieux 
par  lesquels  ils  passeront-  > 

Art,  2. 

•  Les  commissaires  qui  expédieront  aux  ma- 
rins les  congés  et  passeports  dans  les  lieux  de 

désarmement,  observeront  de  diviser  convena- 
blem^'nl  les  départs,  h  l'effet  que  les  associations 
des  retours  dans  les  quartiers  ne  nuisent  pas  au 
bon  ordre,  et  ne  surchargent  point  les  couchées 
et  lieux  de  passage.  • 

Art.  3. 

•  Les  gens  de  mer,  parlant  de  leurs  quartiers 
pour  se  rendre  dans  le  port  pour  lequel  Ils  auront 

été  levés,  seront  provisoirement  assujettis  à  la 
forme  de  conduite  prescrite  par  l'ordonnaiice 
de  ]784;  et  les  actes  d'insubordiiLition  et  autres 
délits  commis  par  eux  envers  leurs  conducteurs 
seront  jugés  et  punis  k  leur  arrivée  dans  le  port 
comme  les  délits  commis  dans  tes  arsenaux.  ■ 

Art.  4. 

•  L'Assemblée  chart^e  son  Président  de  se  reti- 
rer devers  le  roi,  po  ir  le  prier  de  donner  des 
ordres  nécessaires  à  I:i  poursuite  el  au  jugement 
dans  les  formes  lépli's,  devant  le  tribunal  du 
district  du  lieu  du  délit,  contre  lus  excès  dénon- 
cés parles  sieurs Delaunay,  Milly,  Misque  et  Cor 
mant.  > 

Ce  sont  les  conducteurs  qui  ont  rapporté  Id 
procès- verbal. 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement 

sur  le  dernier  article.  Je  crois  qu'il  y  a  trop  long- 
temps que  rAsBembK''e  nationale  se  mêle  des  dé- 
lits particuliers.  J'ai  entendu  souvent  propoi^erA 
l'Assemblée  nationale  de  prier  le  roi  de  faire  pu- 
nir tel  ou  tel  crime;  je  crois  qu'il  serait  sujet  à 
beaucoup  moins  d'inconvénients  de  laisner  agir 
le  pouvoir  judiciaire  sur  toutes  les  afT^ires  par- 
ticulières, et  j'en  cite  pour  preuve  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait. 

Sur  quelles  preuves  et  sur  quels  indices  voua 
exhorte-t-on  k  punir  de  tels  crimes  et  k  provo- 
quer vous-njômes  le  pouvoir  exécutif  nour  (aire 
punir  des  faits  d'insui)ordinationî  Vous  est-il 
prouvé  par  des  preuves  claires,  dont  chacun  du 
vous  puisse  reconnaître  la  vérité,  que  le  ilôlil  a 
Hè  commis?  Je  ne  prétends  pas  qu  il  n'y  en  ait 
point  eu  ;  mais  ni  vous  ni  moi  ne  le  connaissons. 

On  vient  de  vous  faire  un  rapport  trè*  vague  ; 
on  vient  de  vous  citer  une  lettre  et  des  pièces 
f'uvoyéi's  par  le  ministre  de  la  marine  :  vous  ne 
^^onnaiPse^  pas  ces  pièces.  Le  rapporteur  voui 
a  observé  que  le  ministre  do  la  marine  ne  nom- 
mait pas  même  les  personnes  coupables  d'insu- 
bimlinaiion.  Je  soutiens  que, dans  cette  situation, 
vous  n'êtes  pas  as:^ez  éclairés  pour  trouver  que 
ces  iléUts  existent;  vous  ne  l'êtes  donc  pasasset 
pour  les  dénoncer  au  pouvoir  exécutif  et  pour 
provoquer  à  cet  égard  soi  action.  Si  le  pouvoir 
l'xrcutif  connaît  des  délits,  qu'il  ai^isse;mai8 

3u'il  soit  seul  responsable  ;  ne  vous  liiélex  poiol 
e  ce  que  vous  ne  connaisses  pas. 
Je  conclue  k  ce  que  voua  ne  délibérieipas  aar 
l'article  du  décret  qui  conaiite  &  prier  la  roi  du 
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H.  Derermoii,  rapporteur.  L'obBerralloit  du 
préopinant  im  porte,  ce  me  semblf,  que  aur  ce 
qu'il  Q'a  pas  bien  entendu  ce  que  j'ai  dit  à  l'As- 
semblée.  J'ai  dit  que  le  ministre  avait  fait  part  au 
comjlâiparune  lettre  très  détaillée  et  en  y  joiguuDt 
UDproces-Terbal, d'actes  d'insubordination;  c'est 
pour  ne  pas  abuser  des  momeuts  de  l'Assemblée 
que  je  n'en  fais  pas  lecture. 

J'ujoutequ'imlépendamment  du  procès-verbal. 
ie  n'aurais  Jamais  consenti  b,  portera  l'Assemblée 
l'article  4  qui!  je  propose  à  présttnt,  s'il  ne  fallait 
pas  indiquer  quels  seront  les  jugea  qui  connaî- 
tront du  dËUt. 

H.  Robespierre.  Je  réponds  eu  deux  mois 
au  fait  qui  regarde  les  tribunaux.  L'Assemblée 
nationale,  par  ses  décrets  précédents,  a  dëjîi dé- 
terminé quel  est  l'ordre  de^  tribunaux  at  ces  af- 
faires doivent  être  portées  :  ou  elle  l'a  Fait,  ou 
elle  ne  l'a  pas  fait.  SI  elle  l'a  fait,  il  n'y  a  plus 
rien  à  statuer  à  cet  égard  ;  si  elle  ne  l'a  pas 
fait,  il  faut  faire  une  loi  générale  qui  rléterinine 
à  quels  tribunaux  devront  être  portées  les  accu- 
sations concernant  la  marine  et  les  matelots.  Mais 
quant  aux  faits  particuliers  dont  M.  le  rappor- 
teur a  parlé  d'une  manière  vague,  je  soutiens  que 
l'Aesemblée  nationale  nedoîtpassen  mêler,elle 
doit  connaître  en  qaoi  consiste  précisément  le 
délit  :  or  TOUS  ne  le  connaissez  pas  ;  quand  vous 
le  connaîtriez,  vous  ne  devriez  pas  prononcer  ?\it 
un  délit  particulier.  Faites  di^s  !oia  générales, 
pourvoyez  au  salut  public  dans  les  tirandca  cir- 
constuncea  ;  muis  dans  tus  afraires  particulières, 
laisser  tout  au  pouvoir  exécutif  et  judiciaire. 

M.  Halonet.  Les  principes  et  les  observations 
que  vient  de  présenter  le  préopiianl,  an:  pa- 
raissent en  général  d'une  granile  justesse;  Jiiuis 
dans  re-pèi:e  dont  il  s'agit,  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  d'adopier  le  projet  de  décret  i|ui  vous 
est  proposi^. 

Le  ministre  de  la  marine  a  été  ohlieé  de  de- 
mander à  l'Assemblée  devant  quel  tribunal  de- 
vait être  poursuivi  le  délit  dont  il  est  question. 
La  preuve  du  délit  existe  (ia:is  un  procès-verbal 
dont  j'aurais   désiré  qu'il  eût  été  fait  lecture, 

Earce  que  vous  y  auriez  vu  les  tracis  d'un  délit 
ien  caractérisé,  non  seulement  pour  raison  d'iii- 
Bubordloatiou,  mais  d'excès  commis  sur  la  per- 
sonne des  fonction nuiffs  publics,  de  vol  fait  sur 
l'un  d'eux;  ainsi,  rien  de  plus  caractûnsé  que  eu 
délit. 

Hais  le  ministre  a  dû  s'adresser  à  voua  pour 
savoir  quel  tribunal  devait  i^n  coniiaUre,  palsque 
les  matelots  un  pareil  cas  étiient  jugés  par  les 
tribunaux  de  marine  qui  o'eKisleat  plus. 

Si  H.  le  rapporteur  veut  faire  lecture  du  pro- 
cès-verbal, voua  verrez  que  l'Assemblée  ne  peut 
se  di.^penaer  de  rendre  le  décret  qui  indique  le 
tribunal,  sans  toulefoiâ  que  j'attaque  ni  que  je 
veulllo  dérocer  aux  principes  très  justes  qn  a 
posés  M.  Ilobesplerre. 

U.  DnqneBnoy.  11  me  semble  que  ni  M.  Ma- 
louel,  ni  M.  DeFermon  n'ont  réponduau  système 
de  H.  Robespierre. 

H.  Hobespierre  a  dit  :  Ou  il  y  a  une  loi  an- 
térieure qui  dll  k  quels  tribunaux  doivent  être 
âéooucéa  les  délinquants,  ou  il  n'y  en  a  pas. 
S^l  y  en  a  une,  le  ministre  doit  la  faire  exécater; 
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s'il  n'y  en  a  pas,  faites  une  loi  générale.  Il  en 
faut  une. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  renvoyé 
an  comité  de  la  marine. 

U.  d'André.  Je  pense,  comme  M.  Hobespierre, 
que  nous  ne  devons  pas  rendre  une  loi  pour  tel 

ou  tul  cas  particulier.  Il  faut  que  le  comité  nous 
présente  une  loi  générale,  qui  tixera  le  tribunal 
qui  doit  connaître  des  délits  commis  en  route  par 
les  matelots  qui  retourneront  cbex  eux.  Lorsque 
nous  aurons  établi  le  tribunal  qui  doit  conn  ittre 
de  ces  délits,  ie  ministre  ou  le  pouvoir  exécutif 
saura  àquiildoit  s'adresser.  Ce  n'est  pas  eu  disant 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  telle  chose  que  votas 
rétablirez  l'ordre  dans  le  royaume. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  décrète,  si  le  comité 
a  un  article  prêt  pour  cela,  que  lu  tribunal  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis  eu  connaîtra. 
Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  adopter  cette  mesui^, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  pour  aoiis  pré- 
senter une  loi  générale  à  cet  égard. 

H.  Chabrttud,  Bn  appuyant  les  observations 
du  préupiuaul.  J'ajoute  que  si,  dans  ce  cas-ci, l'As- 
semblée  nationafi'  faisait  une  loi  particulière  et 
que  cent  cas  pareils  suivissent,  il  faudrait  encore 
taire  cent  dispositions  pareilles. 

M.  Lanjnlnals.  Il  faut  sans  doute  une  loi  géné- 
ralupourius  cas  qui  peuvent  sereuouveler:  mais 

par  le  premier  article  du  décret  le  comité  vous 
propose  une  disposition  qui  prévient  &  l'avenir 
tout  délit  pareil  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas 
dire  qu'il  n'existait  pas  une  loi  là-dessus.  Il  en 
existe  une  et  vous  l'avci  di'crôtée  en  prononçant 
sur  les  arsenaux. 

(L'Âssetnblée  décrète  les  articles  i,  2  et  3  et 
décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  l'arti- 
cle 4.) 


M.  Lefëbnre,  orateur  tU  la  députalion,  s'ex- 
primu  ainsi  : 

"  Messieurs,  permettez  qu'au  milieu  des  cris 
de  reconnaissance  ut  de  joie  que  cbaqiie  jour  un 
peuple  libre  élève  autour  de  voua,  des  artistes, 
oubliés  dans  la  grande  Révolalioo  qui  s'opère, 
vous  fassent  entendre  leursdemandus  respectives. 

•  Voaa  avez  raffiTini  sur  des  bases  nouvelle."! 
un  Empire  que  le  despotisme  et  l'impûritie  df.4 
anciens  ministres  avaient  étjranlé  jusque  dans  sus 
f'judemenis.  Vous  avez  reconstitué  sa  garde,  ses 
linances,  sus  tribunaux;  vous  avez  rendu  au 
peuple  français  le  droit  d'éliru  les  agents  de  son 
administration,  les  organes  de  sa  justice,  et  les 
miiiislrca  de  son  culte  :  c'est  à  lui  maintenant  à 
vous  demander  toua  lus  établiasements  qu'il  croit 
iiéi:oS:^aires  pour  assurer  son  existence,  pour 
augmenter  sa  ricliease,  ou  pour  accroître  sa  splen- 
deur. 

I  A  ce  titre.  Messieurs,  et  au  nom  du  l'un  des 
beaux-arts,  nous  paraissons  aujuurd'hui  dans 
votre  auguste  Assemblée. 

•  Uéjà  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  gens  de 
lettres,  les  savants  ont  obtenu  de  votre  justlc-; 
l'usage  du  même  droit  que  nous  réclamons.  Sans 
dnute  l'art  que  nous  professons,  cet  art  connu  des 
peuples  sauvages,  ut  chéri  des  peuples  civilisés, 
qui  appelle  avec  le  même  succès  la  gaieté  Bous  le 
cnaume,  et  cbassc  l'ennui  des  palais,  cet  art  qui 
brille  au  milieu  des  fète^.  et  fait  les  embellir,  qui 
mêle  aux  comtiata  ses  sons  belliqueux,  et  ajoaie 


732 


{Assemblée  nationale.]        ARCBIVES   PARLEMENTAIRES  |3  février  1791.) 


ua  nouveau  charme  au  plaisir  de  la  victoire,  qui 
fait  retentir  les  voûtes  des  temples  d*uDe  pure  et 
religieuse  harmonie;  en  un  mot,  cet  art  louchant 
et  sublime,  qui  maîtrise  nos  passions,  en  pi^né- 
trant  nos  cœurs  d*accents  nobles  et  animé?,  n*est 
pas  moins  que  la  peinture  et  la  poésie,  digne 
d'occuper  un  moment  les  plus  austères  légis- 
lateurs. 

<«  SI  des  hommes  peu  versés  dans  l'économie 
morale,  et  quiciédaigneni  tout  ce  qu'ils  ignorent, 
le  regardaient  comme  indifférent  et  frivoUs  nous 
leur  dirions  que  Socraie  le  cultiva,  que  Platon 
attachait  à  son  enseignement  le  destin  delaRépu- 
bJique,  et  que  Pytbagore  jouit  d*une  réputation 
immortelle,  pour  en  avoir  seulement  découvert 
le?  premiers  principes;  nous  leur  dirions  que  les 
pli.s  grands  philosophes  modernes  ont  tous  re- 
connu combien  est  grande  Tinfluence  politique 
de  Tart  musical  sur  les  mœurs,  et  nous  citerions 
avec  confiance  les  noms  à  jamais  célèbres  de  Des- 
cartes, de  Gondillac,  de  Montesquieu,  de  cet 
houime  enfin  dont  vous  estimez  les  écrits,  dont 
vous  respectez  le  génie,  pour  qui  vous  venez  de 
renouveler  des  honneurs  connus  seulement  des 
peuples  antiques,  et  qui  trouve  dans  votre  admi- 
ration le  prix  le  plus  flatteur  de  ses  travaux  et 
de  ses  vertus.  {Applaudissements,) 

«  Eh!  pourriez- vous,  hommes  publics,  pères 
de  la  patrie,  laisser  perdre  au  peuple  français, 
quand  il  recouvre  sa  liberté,  les  plaisirs  doux  et 
consolateurs  qui,  sous  le  poids  même  du  despo* 
tisme,  ont  si  souvent  charmé  ses  peines,  jusqu  au 
jour  où  votre  courage  Ta  débarrassé  de  ses  fers  ? 

«  Mais  une  considération  importante  vous  fait 
un  devoir  d'écouter  nos  vœux.  Nous  formons  dans 
TËlat  une  famille  nombreu^e  :  les  talents  qui  nous 
font  vivre  ont  besoin  de  protection,  et  leur  célé- 
brité même  tourne  au  profit  de  Tlndustrie  na- 
tionale. 

«  Jusqu'ici,  par  la  stupidité  de  notre  ancien 
gouvernement,  qui  décriait  nos  productions,  qui 
avilissait  nos  artistes,  qui  nous  refusait  les  écoles 
nécessaires  à  leur  perfection,  deux  nations  voi- 
sines, et  constamment  nos  rivales,  nous  ont  eu- 
levé  la  gloire,  et  avec  elle  le  bénéfice  qui  devait 
payer  nos  travaux. Ressaisissons-nous  aujourd'hui 
(l'une  branche  de  commerce  d'autant  plus  pré- 
cieuse, qu'elle  doit  tout  à  rima<;ination  :  champ 
vaste  et  fertile,  dont  la  culture  n'est  point  oné- 
reuse au  peuple,  et  dont  les  fruits,  dans  les  Etats 
>olicés,  sont  aussi  certains  (luc.  fliitleurs.  Trop 
ongtemps  les  habitants  de  rAllemagne  et  de 
l'Italie  nous  ont  vaincus  par  leurs  institutions 
(iiius  cette  lutte  savante  :  qu'ils  redeviennent  à 
leur  loU!'  nos  disciples,  nos  admirateurs  et  nos 
tributaires.  Vous  nous  avez  défendu  de  conquérir 
les  nations  par  la  force  et  la  violence;  mais  vous 
saurez  nous  conserver  les  moyens  de  les  con  - 
quérir  par  les  arts  et  notre  génie.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Vous  le  savez.  Messieurs,  non  seulement  les 
arts  polissent  Tesorii,  uiuis  ils  éclairent  la  raison, 
ils  accoutument  a  penser,  à  réfléchir,  à  s'ins- 
truire; ils  ont  toujours  le  bien  pour  but,  le  beau 
pour  modèle;  ils  ouvrent  îi  rinlelligeiice  une  car- 
rière irouiensc,  une  communication  rapide:  ehl 
serait-ii  prudent  de  les  négliger,  quand  tout  pré- 
sage à  la  nation  des  jours  de  pompe  et  de  magni- 
ficence? Car  vous  instituerez  certainement,  Mes- 
s^ieurs,  des  fôtes  nationales,  où  le  luxe  d'uu  peuple 
libre  se  déploiera  dans  tout  son  éclat;  vous  don- 
neres  à  l'allégresse  publique  ce  caractère  impo- 
sant de  grandeur  et  de  majesté,  qui  en  augmente 
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la  jouissance,   qui  en  prolonge  le  souvenir,  et 

3  il,  plus  que  persi)nne  peut-être,  cimente  au  fond 
es  cœurs  l'amour  sacré  de  la  patrie.  (Vifs   ap^ 
plaudissements.) 

«  S'il  futjamais  à  proposd'employer  ces  moyens 
touchants,  c  est  à  présent  surtout,"que  la  France 
offre  le  spectacle  fier  et  terrible  d'un  peuple  armé. 
11  s'est  uni,  dans  sa  colère,  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre;  il  défie  ses  ennemis,  il  prend  sous  les 
drapeaux  et  dans  l'exercice  des  armes,  un  carac- 
tère de  sévérité  qu'il  est  déjà  temps  d'adoucir. 
C'est  à  vous»  législateurs,  qu'il  appartient  de  tem- 
pérer son  courage,  de  lui  lournir  les  établisse- 
ments capables  de  perfectionner  ses  talents  rares, 
ses  goûts  brillants  et  ses  vertus  sociales.  Voyez 
les  Républiques  de  la  Grèce  ;  toutes  n'ont  pas  été 
guerrières  ou  agricoles,  et  toutes  ont  goûté  ce- 
pondant  les  douceurs  de  la  liberté.  Athènes,  ce 
centre  des  arts,  a  même  suc 'ombé  plus  tard  que 
TUèb'setcmeLacédémone,  aux  coups  irrésistibles 
du  sort.  Réunissez  donc  sous  vos  yeux  les  diverses 
institutions  de  ces  trois  villes  fameuses;  daignez 
protéger  les  arts  qui  ont  couvert  la  Grèce  de 
gloire,  qui,  le  siècle  dernier,  nous  ont  rendus  l'ad- 
miration de  l'univers,  qui  même  ont  favorisé  cette 
Révolution  mémorable,  digne  effort  d'un  peuple 
éclairé.  Craignez,  par  un  oubli  funeste,  de  laisser 
éteindre  le  feu  du  génie,  si  difficile  à  rallumer  ; 
prévenez,  par  quelques  précautions  bienfaisantes, 
rémigration  irréparable  des  artistes  ;  et  vous  ve^ 
rez,  au  sein  d'une  capitale,  devenue  celle  de  tous 
les  peuples  civilisés,  briller  dans  tout  son  éclat 
l'uroanité  sans  mollesse^  la  bonne  foi  sans  igno- 
rance, et  le  civisme  sans  férocité. 

c  Nous  demandons  que  vous  nous  autorisiez, 
Messieurs,  à  présenter  au  comité  de  Constitution, 
rt'Iiitivement  à  la  partie  des  be:iux-arts  que  nous 
priifessoiis ,  des  règlements  analogues  à  ceux 
que  les  peintres  ont  eu  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. »  {Applaudissements,) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Tous  les  beaux-arts  sont  une  propriété  pu- 
blique ;  tous  ont  des  rapports  avec  les  mœurs 
drs  citoyens,  avec  cette  éducation  générale  qui 
change  (es  peuplades  d'hommes  eu  corps  de 
nation. 

u  La  musique  a  longtemps  conduit  les  armées 
à  la  victoire;  des  cainps  elle  a    passé  dans  les 
palais  des  rois,  de  ces  palais  sur  nos  théâtres,  de 
nos  théâtres  dans  nos  fêtes  civiques;  et  peut* 
éir(3    Ile  donna  tout  leur  empire  aux  premières 
lois  des  sociétés.  Cet  art,  fondé  sur  la  régularité 
des  mouvements  si  sensibles  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'univers,  mais  principalement  duns  les 
êtres  animés,  chez  lesquels  tout  s'exécute  avec 
rythme,  et  dont  le  penchant  à  la  mélodie  se 
manifeste  dans  tous   leurs  goûts;  cet  art  n'est 
qu'une  imitation  de  l'harmonie  de  la  nature,  et 
lorsqu'il  peint  les  passions,  il  a  pour  modèle  le 
cœur  humain, que  le  législateur  doit  étudier  sou? 
ce  point  de  vue  ;  car  là,  sans  doute,  se  trouvent 
les  motifs  de  toutes  les  institiftioos  sociales. 

c  L'Assemblée  prendra  votre  demande  en  con- 
sidération; elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
réance.  »  {Applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  Constitution  et  l'impression  des  deux 
discours.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
commerce  et  d'agriculture  sur  une  découverte  pl^- 
.sitjue  de  M.  de  TrouviUe. 
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M.  Heartault-Eiamerville ,  rapporteur  (1). 
Messieurs,  rAssemblée  nationale  a  oraoDué  à  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  prendre 
connaissance  de  la  découverte  physique  dont 
M.  de  Trouville  est  venu   lui  faire  hommnge  à  la 

séance  du  soir,  le  5  octobre  1790 G*est  pour 

remplir  vos  intentions,  Messieurs,  et  pour  satls- 
faire  au  devoir  du  comité,  que  j'ai  l'honneur  de 
Yous  demander  l'attention  iiue  l'objet  mérit". 

Un  homme  qui  se  présente  à  vous,  et  qui  vous 
dit  :  Je  f»Tai  couler  les  rivières  sur  les  monta- 
gnes, et  j(»  tarirai  les  golfes  des  mers,  semble  vou- 
loir parler  à  la  crédulité  plutôt  qu'à  lu  raison. 
C'est  cependant  ce  que  vous  a  promis  M.  de  Trou- 
ville  :  ce  sont  ces  effets  surprenants  au'il  s(> 
propose  de  produire;  et  ce  qni,  de  la  bouche  d'un 
autre,  ne  serait  qu'une  ridicule  jactance,  pro- 
noncé par  lui,  reçoit  et  réfléchit  les  couleurs  de 
la  vérité. 

Dans  le  nombre  des  projets  de  toute  espèce, 

2ui  ont  été  soumis  à  votre  comité,  il  a  éié  forcé 
e  distinguer  celui-ci.  Quand  on  a  pris  connais- 
sance des  moyens  de  l'auteur,  un  profond  sou- 
venir en  reste;  il  vous  porte  à  la  méditation  ;  et 
l'on  est  tourmenté  du  désir  d'expliquer  le  prin- 
cipe. Les  commissaires,  par  lesquels  votre  comité 
s'est  fait  représenter,  ont  éprouvé  cette  airilation, 
à  laquelle  s  est  jointe  la  vive  satisfaction  d'avoir 
rencontré  un  homme  qui  parait  né  pour  reculer 
les  limites  des  sciences,  pour  honorer  le  dix- 
huitième  siècle  et  la  nation  française. 

L'auteur  a  deviné  le  moyen  d'élever  les  eaux 
indéfiniment,  par  un  simple  effet  direct  d'aspi- 
ration, de  compression  et  de  balancement  alter- 
natif de  l'air  et  de  l'eau.  Sa  machine  est  débar- 
rassée (le  l'attirail  des  pistons,  des  roues,  des 
leviers.  La  réflexion  et  la  pratique  ont  soulevé 
pour  lui  le  voile  qui  couvre  encore  en  beaucoup 
de  parties  les  grandes  lois  de  la  nature,  et  lui 
ont  rendu,  pour  ainsi  dire,  la  mécanique  inutile. 
A  l'aide  de  son  invention,  il  peut  élever  des 
masses  énormes  d'eau  à  des  tiauteurs  inconnues 
jusqu'à  nous.  On  ne  connaissait  jusqu'ici  que  la 
possibilité  d'asjdrer  l'eau  à  trenti-deux  pieds 
d'étévatiitn.  A  ce  degré  de  hauteur  devenait  in- 
vincible la  résistance  de  l'atmosphère. 

L'auteur  a  composé  avec  la  naiure;  il  a  rusé 
eu  honjiiie  de  génie  contre  la  difiiculié.  11  s'est 
dit  :  Je  r^e  puis  transgresser  les  lois  physi.|iies, 


le  ne  puis  aspirer  l'eau  d'un  seul  jet  à  plus  de 
^2  pieds  dans  la  même  colonne;  mais  ne  puiï^-ie 
pas  enter  des  jets  les  uns  sur  les  autres;  créer  de 


nouvelles  bases,  en  y  adaptant  des  réservoirs, 
les  multipliers,  déplacer  la  résistance  de  l'atmos- 
mosphère?  Ne  puis-je  pus  ainsi,  dans  un  teui  s 
presque  indivisible,  et  par  la  même  aspiration, 
dont  les  effets  seront  calculés,  et  agiront  à  des 
hauteurs  diverses,  exécuter  une  quantité  indéli- 
nie  de  jets  semblables  au  premier;  élever  à 
cinq  cents  pieds  et  plus  cette  eau  qui  semble  des- 
tinée à  s'arrêter  à  jamais  à  32?  Je  bravtrai  ainsi 
les  hauteurs  et  les  distances.  Ce  que  l'auteur 
s'est  demandé,  il  l'a  réalisé,  et  il  a  obligé  la  na- 
ture de  sourire  aux  efforts  do  l'art. 

Le  trait  de  génie  consiste.  Messieurs,  à  avoir 
BU,  mieux  que  personne,  euien  ire  et  diriger  le 
sypbon.  L'auteur  a  renversé,  combiné  letouMié 
sur  lui-même,  divisé  et  subdivisé  cet  instrument 
simple  ;  il  l'a  maîtrisé  sous  toutes  les  forUiCï,  ei 
lui  a  arraché  en  lin  te  secret  de  ses  forces.  Une 
eau  queboi  que  qui  est,  ou  qui  devient  active. 


(1)  Le  Moniteur  ne  duuuo  iiu'ua  oxlrail  do  ce  rup^Mirt. 


est  le  moteur  de  l'opération.  Les  instruments 
employés  sont  des  colonnes  creuses,  des  bassins 
de  réservoir,  et  des  soupapes  tantôt  co.upres- 
sives.  tantôt  aspiran'es.  L'air  est  le  balancier  in- 
vi>il)hî. 

Celte  découverte  peut  devenir  de  la  plus  gramle 
utilité  aux  villes,  à  ragricnlture,  an  commerce  et 
aux  arts.  Elle  sera  utile  aux  villes,  en  p  irlant 
l'eau  en  masses  contmues,  et  parles  procédés  les 
plus  ingénieux,  au-dessus  d'un  pont  chargé  de 
la  transmettre  aux  édifices  publics,  à  rextinction 
des  incendies,  à  la  propreté  dis  rues,  et  à  tous 
les  usages  de  la  société;  elle  sera  ;;tile  à  l'agri- 
culture en  tournant  ce  moyen  vers  les  dessèche- 
ments des  marais,  vers  le  ressuiement  de  tous 
ces  terrains  voisins  de  la  mer,  plus  bas  que  sa 
surface,  et  qui  fourraient  devenir  si  précieux, 
îr'ils  n'étaient  plus  submergés  par  des  eaux  crou- 
pissantes, qui  ont  filtré  à  travers  les  terres  :  elle 
sera  utile  au  commerce,  en  élevant  les  eaux  des 
vallées  dans  les  plaines  en  volume  si  immense, 
qu'elles  suffiront  à  alimenter  des  canaux  de  na- 
vigation, et  à  l'irrigation  des  campagnes;  elle 
sera  utile  à  la  mécanique,  et  aux  autres  arts,  en 
simplifiant  des  machines  qui  ont  été  longtemps 
l'objet  de  notre  admiration  ;  en  faisant  marcher 
à  froid  des  pompes  à  feu;  en  rendant  l'air  un 
agi'Ut  familier  de  notre  industrie.  C'est  sous  ces 
rapports,  Messieurs,  que  votre  comité  a  envisagé 
cette  découverte;  et  ceries,  si  la  machine  réunit 
en  grand  la  perfection  qu'elle  a  dans  l'élévation 
d'une  chambre  ordinaire,  elle  doit  produire  tous 
les  effets  annoncés,  étonner  l'esprit  et  les  yeux, 
et  faire  pardonner  aux  hommes  qui  ont  pu  douter 
de  l'invention. 

Un  certificat  très  abrégé  de  l'Académie  des 
sciei:ces,que  présente  l'auteur,  ne  serait  pas  une 
autorité  suffisante  pour  constater  la  sublimité  de 
la  découverte  ;  mais  l'opinion  publique  fortifiée 
chaque  jour,  et  l'hommage  des  étrangers  versés 
dans  la  science  (1),  anéantissent  presque  toute 
l'incertitude  qui  pourrait  vous  rester  après  le 
rapport  de  votre  comité,  dont  la  destination  n'est 
par^  de  juger  les  savants,  mais  de  juger  en  quoi 
les  sciences  peuvent  devenir  utiles. 

M.  de  Trouville  dit,  et  nous  sommes  portés  à 
croire  que  l'Académie  des  sciences  n'a  pas  senti 
toute  la  iirandeur  de  l'invention,  et  que  le  trait 
de  génie  lui  a  échappé.  Accoutumée  à  se  consi- 
ilérer  comme  supérieure  aux  artistes  qui  s'avan- 
cent i:ans  la  carrière,  elle  a  pu  méconnaître  un 
homme  qui  a  peut-être  eu  des  raisons  de  s'enve- 
lopper, et  de  ne  montrer  de  sa  découverte  que  la 
face  extraordinaire  qui  la  rendait  problémaiique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  iMessieurs,  ces  corps  illustres, 
qui  ont  lutté  avec  tant  de  constance  conire  les 
préjugés,  l'ignorance  et  le  fanatisme;  (|ui,  sous 
le  despotisme,  ont  étendu  l'empire  des  arts,  n'en 
ont  pas  moins  eu  quelquefois  des  erreurs  à  se 
reprocher  :  ils  ont  quelquefois  été  soupçonnes  de 
ne  pas  dofiner  aux  idées  nouvelles  toute  la  pro- 
tection qu'elles  méritaient;  et  aujourd'hui  où  nos 
principes  sont  qu'aucune  corporation  ne  puisse 
ralentir  le  mouvement  heureux  qui  entrai. le  l'es- 
prit humain;  si  l'autorité  des  compagnies  savantes 
ne  recevait  pas  quelque  modification  ;  si  elles  ne 
deveuaieiit  pas  des  sociétés  fraternelles,  elles 
iraient  contre  la  dignité  de  leur  institution,  elles 
rapi  tisse,  aient  l'homme  ((Ue  leur  devoir  e^t  d'a- 


(1)  Knlro  autres,  M.  le  manVlial  comic  de  Rzorwusky, 
général  des  armées  di*  Pol'jgue,  1res  distinguo  par  les 
couuaissauGtto  physiques  el  chimiquos. 
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grandir,  elles  ne  serviraient  qu'à  retarder  le  dé- 
veloppement des  idées  sorties  victorieuses  du 
sanctuaire  des  lois  et  de  la  liberté.  [Applaydisse- 
mentsm) 

Après  avoir  donné  une  notion  préliminaire  de 
la  découverte,  il  reste,  Messieurs,  à  vous  dire 
quelques  mots  de  son  auteur.  C'est  un  de  ces 
nommes  ardents  et  contemplatifs,  qui  ne  bor- 
nent pas  leur  esprit  à  la  seule  spéculation  ;  qui 
attachent  toujours  une  action  à  leur  pensée;  et 
qui,  par  conséquent,  sont  propres  à  perfection- 
ner et  à  éterniser  les  fruits  de  leurs  veilles.  Ce 
n'est  pas  à  une  nation  enflammée  par  le  patrio- 
lismi'  et  la  liberté,  qu*il  est  permis  de  dédaigner 
de  pareils  hommes  :  des  erreurs  en  ce  genre  sont 
des  taches  pour  les  peuples  éclairés.  Ce  ne  sera 
point  voUi«,  Messieurs,  qui  refuserez  de  leur  ser- 
vir d'appui,  et  vous  aimerez  sûrement  le  langage 
que  ceiui-ci  vous  tient. 

Voici  comme  il  s'exprime  en  parlant  de  son 
art  :  «  Une  des  plus  inconcevables  comme  des 
plus  utiles  fonctions  à  assigner  à  la  mer,  sera 
sans  doute  de  la  faire  revertir  dans  les  terres  par- 
dessus les  côtes  qui  la  dominent,  de  la  faire  re- 
monter sur  ces  grands  et  naturels  aqueducs,  les 
sources,  les  rivières,  les  fleuves  qui  nous  coïn- 
cident du  haut  en  bas  dans  son  bassin,  dernier 
réceptacle  des  eaux  du  globe. 

«  Ces  eaux  y  resteraient  toujours  et  livreraient 
le  glube  à  la  stérilité,  sans  la  pénétration  des 
rayonssolaires  qui,  s'amalgamant  avec  elles,  les 
vaporisent,  les  convertissent  eu  un  fluide  mixte 
de  pesanteur  spécifique  moyenne,  pour  les  élever, 
vapeurs  légères,  dans  la  région  ues  nuages. 

«  Là,  condensés  en  fluide  aqueux,8eforment,sur 
la  cime  des  montagnes,  et  se  déroulent  de  nou- 
veau par  gravitation  naturelle  et  sur  leurs  plans 
inclinés,  les  sources,  les  rivières,  les  fleuves  en- 
traînés vers  la  mer  qui  doit  les  reproduire  encore. 
«  Métamorphose  aamirable,circulation  active  et 
féconde,  où  la  nature  se  peint  en  si  grands  traits, 
étes-vous  donc,  vapeurs  légères,  le  seul  moyen 
possible  et  uatuieide  la  réversion  des  eaux  vers 
leurs  sources  élevées?  r^on..,.  un  homme  dans 
8a  faiblesse  au  milieu  de  vous,  éléments,  vous 
conçoit  autrement,  et  par  un  autre  équilibre 
d*air  et  d'eau,  sans  attendre  une  vaporisation,  ou 
lenie  ou  incertaine  à  se  produire,  vous  prescrit 
en  masse  fluide  une  marche  rétrograde,  et  pour 
le  bonheur  universel  vous  fait  recommencer  à 
plusieurs  fois  votre  cours  (1).  n 

Voici  maintenant  comme  l'auteur  parle  de  lui- 
même,  dans  le  style  de  tout  artiste  digue  de  l'être  : 
(•  J'ai  médité,  j'aia4;i,jepuisétreutiie,et  je  veux 
l'être  à  ma  patrie.  Je  me  présente  au  concours, 
et  je  la  prie  de  méjuger  elle-même.  Qu'elle  m'a- 
bandonne à  Tobscuriié,  si  je  suis  un  hommeordi- 
naire;  qu'elle  se  serve  ue  moi,  si  je  lui  parais 
capable.  Ma  situation  ne  me  permet  pasd'attenure. 
Mon  insouciance  de  tout  ce  qui  ne  servait  pas 
ma  pat'sion  pour  les  arts  m'a  ruiné.  Ma  fortune 
a  disparu,  je  sens  ma  force,  et  la  vie  fuit.  Ce 
serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  me  verrai 
contraint  de  quitter  ma  patrie,  a  l'époque,  sur- 
tout, où  elle  a  recouvré  sa  liberté.  Mais  si  je  suis 
mécouuu  par  mes  concitoyens,  je  me  dois,  et  je 
me  donue  à  rbumanité  eniière.  • 

Le  comité  ajoute.  Messieurs,  que  l'impatience 
de  l'imagination  de  Fauteur  et  rurgeuce  de  ses 
besoins  agiiont  contre  lui-même,  s'il  n'est  pas 
lixô  promptement  pur  quelques  grands  travaux 


(1)  Extrait  du  mémoire  de  M.  de  Trou  ville. 


d'utilité  publique,  et  dégagé  de  la  crainte  de  s'ex- 
patrier, ou  des  inquiétudes  de  manquer  de  sub- 
sistance. Cette  situation  extrême  ne  peut  qne  dé- 
cider en  sa  faveur  l'Ass  mblée  nationiiie.  Les 
artistes  qui  marchent  à  rimmortalité  ne  deman- 
dent pas  (le  grands  sacrifices.  Ils  ne  sont  avides 
qu(!  de  travaux  et  de  gloire.  Un  regard  de  leur 
patrie,  un  regard  de  la  postérité  sont  pour  eux 
les  premières  des  récompenses. 

Toutes  ces  considérations,  Mesaieqrs,  ont  con- 
vaincu le  comité  que  l'intérêt  de  la  nation  est 
d'employer  et  de  secourir  l'auteur  de  cette 
découverte,  d  la  nation  ne  veut  pas  perdre  un 
homme  qu'elle  pourrait  regretter.  Mais,  vu  l'im- 
portance du  sujet,  et  la  nécessité  d'observer  scru- 
puleusement sous  tousses  rapports  toute  machine 
nouvelle,  le  comité  a  pensé  qu'il  est  de  la  pru- 
dence des  représentants  de  la  nation  de  s'assurer 
encore  plus  amplement  de  la  vérité  et  de  l'éten- 
due de  l'invention  de  M.  deTrouville;qu*il  serait 
dans  la  prévoyance  de  l'Assemblée  de  nommer 
six  commissaires  dans  son  sein,  de  les  choisir 
entre  les  membres  les  plus  versés  dans  les  scien- 
ces, et  de  les  adjoindre  à  son  comité.  Ils  appel- 
leraient encore  les  hommes  les  plus  éclairés,  90it 
de  l'académie,soit  des  savants  isolés.  Il  luilserait 
ensuite  rendu  compte  de  cette  admirable  décoa* 
verle,  dans  les  détails  les  plus  approfondis,  et 
les  commissaires  lui  indiqueraient  le  premier 
e.ssai,  ou  le  premier  u^age  qu'il  conviendrait  d'en 
faire.  Il  n'est  pas  à  craindre  sans  doute  que  l'en- 
vie ose^  sous  nos  yeux,  approcher  du  berceau  de 
la  liberté  ;  ainsi  l'Assemblée  nationale,  parfaite- 
mont  instruite^  prendra  alors  sans  inquiétude 
tel  parti  Qu'elle  jugera  digne  d'une  grande  décou- 
verte et  d  une  grande  nation. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  avan- 
tîigeux  que  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce lui  a  ren  u,  d'un  moyen  nouveau  égale- 
ment i-imple  et  puissant,  d'élever  les  eaux  et  de 
les  transporter  à  de  grandes  hauteurs  et  distances, 
présente  par  M.  de  Trouville,  et  voulant  protéger 
une  invention  qui  peut  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts  utiles,  décrète  : 

«  Que  six  comniissaires.choisis  au  scrutin  parmi 
ses  membres,  se  joindront  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  pour  concerter  avec  lui  et 
avec  les  gens  de  l'art,  le  devis  des  frais  d'une 
première  machine  telle  que  la  proposera  le  sieur 
de  Trouville,a(in  qu'il  soit  démontré  en  grandà  la 
nation  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'in- 
vention aimoncée  ;  se  réservant  l'Assemblée  na- 
tionale de  délibérer,  sur  le  rapport  que  lui  feront 
ses  commissaires,  ce  qu'elle  jugera  être  le  plus 
utile  au  bien  général.  » 

M.  Martl»e«n.  Je  ne  doute  pas  que  la  décou- 
verte du  tïieur  de  Trouville  ne  soit  aussi  sublime 
qu'utile  ;  mais  je  vous  prie,  Messieurs,  de  cou- 
sidérer  qu'il  n'appartient  pas  à  une  Assemblée  lé- 
gislative ni  à  ses  membres  de  juger  de  l'utilité 
ou  même  de  la  possibilité  de  1  exécution  d'une 
telle  machine. 

Eu  conséquence,  je  ne  demande  pas  l'ajourne- 
ment ;  mais  je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale renvoie  la  découverte  à  l'examen  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

M.  4e  Hevfller».  M.  le  rapporteur  n'a  p«i  in- 
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culpë  l'Académie,  puisqu'il  a.  dit  q^ue  Bon  rapport 
avait  été  favorable  à  M.  de  Trouville,  mais  qu'il 
était  trop  abrë^é.  Cette  dëcouvertu  a  fait  tant  de 
brait  à  Paria  et  eti  pays  éiraQ(;er  que  ]<:  demande 
à  l'Assemblée  qu'une  Balle  attenanle  aux  séaacea 
floit  (lestiuée  t.  fairu  les  esBaia  néceasaires. 

JeBaisis  cetle  occasion;)our rappeler  àl'ABaem- 
blée  qu'elle  a  déirlarë  qu'il  y  aurait  des  fonds  pour 
l'en  courage  ment  des  arts  ;  ce  aérait  peut-être 
roccasioii  ou  jamais  de  les  distribuer  entre  les 
artistes  célèlires  que  la  bieufaisaoco  de  vos  décrets 
8  atliréa  dana  ce  pays. 


M.  Dlonls  do  Séjonr  (1).  Quand  voua  ren- 
voyez à  rÂuailèJiiieclessdËDces,  c'est  pour  quelle 
voua  dijc  la  vérité;  nu  trouvez  paa  mauvais  que 
quelquefois  elle  contredise  l'idée  des  auteurs. 

Ce  n'est  pas  pour  M.  de  Trouville  que  je  parie  ; 
ies  principes  de  sa  machine  noua  ont  paru  bons, 
iagei]ieux;maiBladirflcnliéest  deBavoirsi,  dana 
l'exécution,  leur  effet  ne  serait  pas  détruit  par 
les  Imperfections  d'une  grande  machine.  Je  crois 
que  VOB  comiléa  pourraient  le  compromettre  s'jla 

Eranaienl  sur  eux  la  conduite  des  expëriencea  ; 
s  principes  peuvent  n'être  pas  présents  à  leur 
mémoire.  Si  I  essai  ne  réDssjsaait  pas,  on  ne  man- 
querait pas  de  dire  :  Voilà  ce  que  c'est  que  de 
n'avoir  pas  consulté  ceux  qui  a'y  conaaisaent. 

Non,  prenez  donc  dea  mécaniciens  partout  où 
TOUS  en  trouverez  ;  pour  noua,  noua  n'y  coouaiB- 

tODB  ftODtte. 

H.  HeartaDlt-ljanervlll«,  rapporteur.  V  ne 
8'a0t  pas  de  juger  de  l'utilité  ou  au  la  noâsibi- 
lité  de  la  découverte,  mai»  seulement  de  Taire  le 
devis  dea  frais  de  IVipérience  nécessaire  i)Our 
constater  cette  utilité. 

H.  Bnreaax  d«  l*nay.  La  découverte  dont  il 
est  qneRtioii  s'annonce  sous  les  dehors  les  plus 
ioipoaaula.  Il  faut  ae  dëftur,  je  le  sais,  des  projets 
qui  nous  août  présentés;  mais  il  faal  mettre  en 
cela  la  prudence  uéceasaire  â  l'encouragenteiit 
des  arts.  Votre  comité  embrasse,  dana  son  projet 
de  décret,  l'une  et  l'autre;  et  Je  demaode  que 
SOD  projet  soit  adopté. 

(L  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comilê  des  rap- 
porUi^).  Messieurs,  votre  comité  des  rapporta 
me  charge  de  vous  ri^ndre  compte  de  la  contes- 
tation qui  existe  maintenant  dans  ta  aille  de  Pot- 
tien  Btitre  tes  corjis  administratifs  et  l'Université 
de  cette  ville.  Vuici  ce  qui  y  a  donné  lieu  : 

Dana  la  Faculté  des  arts  de  l'UniTcrsilé  de  Poi- 
tiers, les  professeurs  ont  manifesté  l'intentioii  du 
cesser  leurs  fonctions,  qu'Us  ont  en  elfut  cessées. 
Les  corps  administratifs,  prévenus  de  ces  inten- 
tioDB,  ont  cherché  à  prendre  toutes  les  prëcautiuus 
posâiblea  pour  empêcher  que  lea  classes  ne  fussent 
abanUonuéea.IlB  ont  cru  que,  dans  la  circon^^tanco 
d'une  cessation  de  fonctions  si  essentielles,  il 
étftit  de  leur  devoir  de  su[i|iléer  aux  plaijes  qui 
devenaient  vacantes. 

H.  l'abbé  Manry.  J'ai  une  connaissance  par- 
ticulière de  l'arfaire  dont  il  s'agit  ;  elle  a  été 


(1)  Mombr*  de  l'Ariuliiaiir  des  sficnceH. 
(S)  Noui  «nipninloiu  cotie  discussion  ou  Journal  lo- 
tatnpMque,  t.  XU,  p.  78. 


H.  Pabbé  Haary .  Je  prierai  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  ta  lire,  parce  que  c'est  la  qu'on 

trouvera  les  (iiits;  M.  le  i ' " 

encore  lue. 


ie  rapporteur  ne  l'a  pas 


U.  le  Préaldenl.  Monsieur  Maury,  Je  vous  prie 
de  garder  le  silence  jusqu'à  ta  fin  du  rapport. 

M.  Tlelllard,  rapporteur.  La  municipalité,  le 
district  et  le  directoire  se  sont  réunis  et  ont 
nommé  aux  places  vacantes.  Cette  noniinallon 
s'est  faite  le  21  janvier  dernier.  Le  23,  c'esi-à- 
dire  deux  jours  apréa  que  les  corps  admiuistrutifs 
avaient  pourvu  au  remplacement  dea  professeura, 
l'Uaiveraité,  par  députés,  prévint  le  directoire  du 
département  qu'elle  avait  pourvu  au  remplac&* 
meut  des  professeurs  de  la  Faculté  des  artd,  qui 
.°e  trouvaient  dans  ie  cas  d"  ne  pas  continuer  leurs 
functinns,  et  qu'elle  se  transporterait  le  lende- 
main 24  pour  faire  l'installation  des  sujets  par 
elle  nommés. 

Il  fut  répondu  aux  députés  de  rUnlTerailé  que 
les  corps  administratifs  s'étaient  occupés  de  ce 
remplacement  et  qu'eux-mêmes  entendaient  faire 
l'installation  dea  sujets  qu'ils  avaient  nommés. 

Le  lendemain  24,  les  trois  corps  administratifs 
rëunla  ae  transportèrent  au  collège  de  Poitiers, 

Cour  y  installer  les  sujela  qu'ila  avaient  nommés, 
d  ils  irouvërent  riTniverBiié,  c'est-à-dire  idu- 
xieurs  membrt:s  d'un  tribunal  établi  dans  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  qui  avaient  devancé  lus  corps 
administralirs  au  collège,  et  qui  déjà  avaient 
procédé  à  l'installation  du  principal,  quoiqu'il  ne 
mt  que  8  heures  du  matin.  Le  principal  installé 
par  l'Université  soutint,  vis-à-vis  des  corps  admi- 
nistratifs, qu'il  était  bien  pourvu.  On  demanda 
les  rlefs  des  clasaea,  elles  furent  remi^^es:  et  les 
curps  administralirs  Installërenl  les  prufes.-^uur^. 
Le  priricijial,  inatallû  par  l'Université,  a  toujours 
conservé  lea  clefs  de  l'appartument  de  la  princi- 

Eulilé  et  prétend  devoir  continuer  aea  fonctions, 
'autre  part,  lus  proruascur»  de  rUoiversité  pré- 
tendent auBïi  avoir  été  nommés  légalement.  U  e^I 
arrivé  qu'on  a  excité  dans  ce  moment-là,  dans  la 
ville  de  Poitiers,  une  eapëce  d'inaurrecttun.  Les 
écoliers  ont  très  m^l  reçu  les  professeura  qui 
étaiL-nt  nommés  par  les  corps  administratifs  ;  et  le 
directoire  a  été  oliligé  de  fuire  publier  une  pro- 
clamation pour  établir  l'ordre  et  la  paix. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  les  corps  admi- 
nistraiifs  se  sont  adressas  à  l'Assemldi'e  natio- 
nale. Lea  classes  ont  cessé  dana  le  cullèKe,  les 
professeurs  nommés  par  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  à  cause  des 
troubles  et  dans  l'indécision  où  l'on  est  de  sa- 
voir laquelle  nés  di'ux  iiominallons  doit  préva- 
loir ou  de  celle  des  corps  admini.-^tratifs  ou  de 
celle  de  l'Université.  GuUe-ci  n'a  pour  cUr  que  les 
droits  d'un  tribunal  del'Universiië,  qu'il  n'est  pro- 
bablement pas  dans  votre  intention  de  laisser  sub- 
sister. Votre  comité  a  pensé  que,  d'après  l'e-prlt 
et  les  termes  de  vos  décrets,  notamment  celui  du 
22  décembre,  qui  attribue  au  directoire  du  dëpar- 
ttmeiit  la  surveillance  sur  l'éducation  publique, 
lu  directoire  du  département,  d'après  l'avis  da 
district,  ut  après  en  avoir  conféré  avec  la  muni- 
cipalité, avait  été  en  droit  de  nommer.  Je  ne 
voua  ajouterai  pas  eu  général  qu'il  est  attesté. 
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par  les  pièces  dont  je  suis  Baiai  et  par  la  députa- 
tioQ  eoEière  de  Poitiers,  que  les  professeurs  qui 
onl  éié  nommés  réunissent  toutes  les  aualilës 

Eossiblcs  du  côté  du  tateot,  du  cdté  de  la  pro- 
ilé.  Voilà,  M«asieurB,  les  témoigoages  am;  ji' 
suis  cbar^zé  de  leur  rendre  île  la  part  de  beau- 
coup de  MM .  les  députés  de  Poitiers,  qui  d"mai]- 
rteat,  pour  le  bien-élre  de  leur  ville,  que  Iv^ 
classes  puisseut  continuer  d'être  'nnues  datiFi  li- 
collège  de  Poiiiera,  et  c'est  d'après  cela  qu'au 
nom  de  lotre  comité  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Sun  comité  des  rupports  sur  les  pétitions  de.s 
corps  administratifs  du  département  de  la  Vienne, 
décrète  : 

<  Que  les  principal  et  professeurs  commis 
par  les  trois  corps  adminititratifs  de  Poitiers 
exerceront  provisoirement  au  collège  de  ladite 
ville  les  fondions  qui  leur  ont  été  attribuées  ;  l't 
ce,  nonobstant  toute  autre  nominaiion  ou  com- 
mission, lesquelles  sont  déclarées  comme  non- 
avenues.  >• 

PlutieuTt  membre!  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 


U.  l'abbé  Manrr.  D'après  une  copie  d'adresse 

aue  j'ai  rt-çue  ce  matin,  il  résulte  que  beaucoup 
<:  fuits  n'ont  pas  été  présentés  avec  exactitudi'. 
D'abord  l'année  dernière,  le  19  du  mois  de  fé- 
vrier, vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  statué  que  toute  fiolice  de  collège  resterait 
dans  le  même  état,  jusqu'à  ce  que  vous  eu  eussiez 
autrement   ordonne.   Voilà  la  loi  foudameniule 

e  je  vous  supplie  de  ne  pas  perdre  de  vue. 
..  présent,  voici  la  conti-slatiun  qui  i^'est  élevie 
dans  le  collège  de  Poitiers  et  qui  vous  est 
présentée  dans  ce  moment  d'une  manière  trëd 
incxai:le. 

Le  '22  du  mois  de- janvier  deruter  était  le 
ti  rme  laial  prescrit  par  vos  décrets  pour  la  preii- 
tutiun  du  serment  des  fonctionnaires  publics. 
H.  le  rapporteur  noua  a  dit  que  les  professeurs 
de  l'Université  de  Poitiers  avaient  cessé  leurs 
fonctiODs  ;  je  vous  supplie  île  retenir  ces  expres- 
sions, car  elles  sont  infiniment  imnorlaLtes. 
Voici,  Meisieurs,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville 
de  Poitiers  : 

Il  8'est  d'abord  élevé  une  grande  contestation 
pour  savoir  si  ces  profe.-senrs  de  l'Universiié 
étaient  des  fonctionnaires  publics  ;  et  à  Cet 
égard,  Messieurs,  plusieurs  membres  du  diieo 
loire  du  district  pensaient  le  contraire,  croyant 
que,  dans  le  sens  de  votre  décret  il  ne  s'agissait 
que  du  ministère  purement  ecclésiastique. 


ï 


U.  Babey.  (Ju'en  pensei-vousî 

M.  l'abbé  Maary.  Je  ne  soutiens  pua  celle 
opinion.  Je  vous  rends  compte  dea  faits.  Plu- 
sieurs membres  du  directoire  de  district  et  même 
du  directoire  du  département  ont  déclaré  que  te 
sens  de  votre  décret  était  uniquement  renfermé 
dans  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique,  et 
que  di'S  ecclésiastiques  qui  n'étaient  pus  pa^és 

Ear  l'Etat  n'étaient  pas  daua  le  c^is  du  sirmeot. 
epeiidanl,  cinq  prornsseurs  immédiatement  sou- 
mis au  régime  de  l'Universilé  se  sont  persuadés 
que  l'on  pouvait  leur  appliquer  la  sévérité  de 
votre  décret,  et,  en  conséquence,  ils  n'ont  pas 
cessé  leurs  fonctions  comme  on  vous  l'a  dit;  ils 
ont  donné  leur  démission.  (Rires.) 
K  présent,  Hessienr^,  que  j'ai  eu  !o  bonhctir 


d'obtenir  un  sourire  pour  ce  mot-là,  je  vais  vous 

prouver  qu'il  n'était  pas  indifférent. 

Le  21  dumoisdejanvier,  les  professeurs  se  sont 
adressés  au  tribunal  de  l'IIniversité  qui  les  avait 
insiiiués.  Le  tribunal  de  l'Université  a  accepté  leur 
démission,  et  leur  a  dit  :  Puisque  vous  ne  vou- 
lez plus  être  fonctionnaires  publics,  vous  allei 
ôlre  remplacés. 

Lorsque  des  professeurs  d'un  collège  donnent 
leur  démission,  est-ce  à  l'Universilé  ou  au  direc- 
toire à  les  remplacer?  Voilà  la  véritable  question 
à  cet  ëf{ard.  Messieurs,  comme  l'Université  est 
en  possession  de  nummi^r  ses  professeurs,  comme 
voii  décrets  ne  lui  ont  pus  défendu  et  spéciale- 
ment votre  décret  du  19  du  mois  de  février  der- 
uler  les  a  provisoirement  maintenus  dans  ce 
droit,  il  me  semble  que  les  municipalité.'!,  les 
districts  et  les  départements  ne  pouvaient  s'im- 
miscer de  l'enseignement  public  qu<^  dans  le  cas 
où  rUoiversité  refuserait  de  nommer  des  profes- 
seurs. Ici,  Messieurs,  les  classes  n'ont  pas  été  va- 
cantes un  seul  instant,  il  n'y  a  pas  eu  inlerruptiou 
d'un  seul  jour  dans  les  places.  Il  me  parait  biea 
sévère  oue  cette  Université  se  trouve  dépouillée, 
par  un  décret  subséquent,  d'un  droit  qo"  votre 
décret  du  19  février  dernier  lui  avait  assuré. 

Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que  je  snis 
d'autant  muins  suspect  dans  cette  cause,  que, 
par  le  plus  gnind  de  tous  les  hasards,  je  plaide 
la  cause  apparenie  de  plusieurs  professeurs  qui 
ont  prêté  le  serment  :  ce  a'esi  pas  mon  inientioa. 
{liires.)  Aussi  o'auraih-je  pas  demamlë  la  parole 
si  j'avais  voulu  plaider  la  cause  dea  professeurs, 
mais  j'ai  cru  enirer  dans  vos  vues,  vous  douner 
un  exemple  de  mon  respect  pour  voi  décrets,  en 
vous  rappelatit  que  c'était  la  lause  de  l'Univer- 
sité que>  plaidais  et  de  l'Université,  Messieurs, 
qui  n'a  lait  qu'exercer  un  droit  ancien,  un  droit 
dont  jouissent  l'Université  de  Pans  et  celles  de 
tout  le  royaume. 

La  municipalité  et  le  directoire  de  Poitiers 
n'ont  doue  pu  être  animés,  pour  cette  nomina- 
tion, que  de  ce  désir  de  conquête  d'autorité  au- 
quel il  faut  mettre  des  bornes.  Quand  on  vous 
dit.  Messieurs,  que  depuis  la  destruction  des  jé- 
suites la  municipalité  de  Puitiers  était  dans  l'u- 
sage d'instituer  des  professeurs,  il  y  a  ici  une 
grande  erreur,  qui  provient  de  la  négligence  à 
laire  usage  des  mots  propres.  La  municipalité  de 
Poitiers  était  dans  l'usage  d'installer  les  profes- 
seurs, mais  non  pas  de  les  nommer.  Jamais  la 
municipalité  n'en  a  nommé  aucun. 

M.  Babey.  Est-ce  encore  oue  vérité,  cola? 

M.  l'abbé  Haary.  Oui,  Uonaieur. 


M.  Bab«y  murmure. 


de  rAssemt)Iâe- 

CrU  unanlmet  :  A  l'ordre  1 

M.  le  PréBl4eat.  Au  nom  de  l'Assemblée,  je 
vous  ordonne  de  vous  aaieoir  et  de  vous  taire  : 
on  doit  être  ausai  sage  le  soir  que  le  matin,  le 
matin  que  le  soir. 
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M.  Imhhé  Maary.  Vous  voyez.  Messieurs,  que 
dans  celte  discussion  nous  sommes  discords  sur 
un  principe.  Personne  ne  conteste  les  décrets  de 
l'Assemblée  naiiouale;  ilneneuty  avoir  de  doute 
que  sur  les  faits.  Pre nier  fait  :  y  a-t-il  eu  ct^>- 
sation  de  fonctions  dans  l'Université  dt^  Poitiers? 
Second  fait  :  la  municipalité  de  Poitiers  csi-elle 
dans  Tusage  de  nomnior  ses  professiîurs  ?  Troi- 
sième fait  :  les  nouveaux  professeurs  nommés 
par  la  municipalité  <ie  Poitiers  ont-ils  prêté  le 
serment?  Gomme  leconiité  des  rapports,  dont  le 
devoir  est  d'être  impartial,  ne  vous  remi  pas 
compte  des  moyens  employés  par  TUniversitô  de 
Poitiers,  je  supplia  l'Assemblée  de  permettre  que 
demain  matin  je  remette  au  comité  des  rapports 
ies  pièces  qui  m*ont  été  communiquées,  atin  que 
samedi  au  soir  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
cette  affaire  en  connaissance  de  cause. 

M.  Beaupoll  de  Sainte-Aiilalrc,  évêque  de 
Poitiers.  J'ai  très  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que 
M.  l'abbé  Maury  vient  de  dire.  Je  dirai  seulement 
que,  par  les  nouvelles  que  j'ai  r  çues  de  Poitiers 
hier,  il  me  paraît  que  MM.  les  udministrateurs 
se  sont  un  peu  pressés  pour  nommer  des  pro- 


^.-  qu'on  seiaii  pressé 
lo  parce  que  les  rogenis  qui  étaient  en  exercice 
n'ont  point  refusé  le  service;  il  est  vrai  qu'il  y  en 
a  plusieurs  qui  ont  annoncé  (qu'ils  ne  pourraient 
pas  prêter  le  serment,  mais  ils  onl  offert  de  con- 
tinuer leurs  fonctions,  conformément  à  votre  dé- 
cret du  mois  de  décembre  qui  leur  permettait  de 
le  faire  jusqu'au  remplacement.  Si  on  avait  dif- 
féré, il  eût  été  moins  mauvais;  j'ose  dire  moins 
mauvais,  parce  qu'il  y  avait  deux  chaires  de  théo- 
logie dans  rUoiversiié  de  Poitiers.  Ces  deux  chai- 
res de  théologie  ont  été  remplies  par  un  religieux 
cordelier,  recteur  de  l'Université.  Je  ne  parle  pas 
de  son  mérite,  mais  en  fait  de  théolojiie,  il  en 
avait  très  peu  :  on  l'a  reconnu  dans  l'Université 


avait  cette  fureur.  J'observe  que  le  collège  de 
Poitiers  est  très  heureux;  ci-devant  occupé  par 
ies  jésuites,  ils  étaient  au  nombre  de  60  à  70^  et 
le  concours  de  la  jeunesse  était  considérable. 
J'observe  que  le  priucipai  du  collège,  qui  est  or- 
dinairement un  ecclésiastique,  est  aujourd'hui  un 
procureur;  cet  homme  est  très  bon  praticien, 
mais  je  ne  le  crois  pas  capable  de  conduire  un 
collège.  {Rires.) 

On  a  nomme  pour  professeur  de  seconde  un 
féodiste  qui  est  un  parfait  honnête  homme;  mais 
aujourd'hui,  comme  vous  avez  supprimé  toute 
espèce  de  féodalité....  (Rires  et  applaudissements.) 
On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  professeurs  qui 
avaient  prêté  le  serment;  cela  est  vrai;  il  y  en  a 
deux  qui  i^ont  prêtres  et  qui  ont  effectivement 

Îirèté  leur  serment;  je  n'en  connais  pas  d'autres, 
e  finis  par  vous  observer  qu'il  est  très  certain 
que  l'Université  ait  été  pendant  longtemps  dans 
rusage  de  nommer  ses  professeurs;  qu'elle  a 
offert  de  les  nommer  en  cette  occasion,  et  que  h  s 
corps  administratifs  n'ont  point  voulu  agréer 
cette  offre. 

M.  Thibaudeau ,  procureur-général-syndic 
de  la  commune  de  Poitiers.  L'insurrection  (jui  a 
eu  lieu  dans  le  collège  de  Poitiers,  et  qui  s'est 
propagée  dans  toute  la  ville,  n'a  eu  d'autre  cause 
aoe  la  distribution  qui  a  été  faite  de  divers  écrïte 


qui 
1"»  Sérus.  t.  XXII. 


répandus  par  le  clergé  contre  la  constitution  civile 
que  vous  avez  décrétée.  Cette  distribution  n'a  pas 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait,  car  il  y  a  11  cu- 
rés dans  la  ville  «le  Poitiers  qui  ont  fait  leur 
serment  et  sont  encore  en  fonction.  M.  l'évoque 
de  Poitiers  avait,  de  son  côté,  fait  f>ublier  un 
mandement,  et  je  conviens,  Messieurs,  qu'il  a  pro- 
duit un  effet  tout  différent  sur  les  ecclésiastiques 
professeurs  dans  un  collège;  aussi  aucun  deux 
n'a  voulu  prêter  son  serment.  Au  moyen  de  ce, 
qu  a-i-on  fait  alors  ?  Vous  avez  vu,  par  les  piè- 
ces dont  on  vous  a  fait  lecture,  qu'ils  s'étaient 
retirés,  et  non  pas  qu'ils  avaient  donné  leur  dé- 
mission, comme  vous  l'a  dit  M.  l'abbé  Maury. 

C'est,  Messieurs,  dans  ce  moment  que  les  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Poitiers,  voyant  que 
le  service  du  collège  allait  cesser,  voyant  que 
personne  ne  s'empressait  de  le  remplacer,  parce 
que  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  collège  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  perpétuer  te  dé- 
sordre et  l'anarchie,  se  sont  réunis,  et  d'un  con- 
cert unanime  ont  fait  le  choix  des  nouveaux 
professeurs.  Après  cette  nomination,  faite  par 
les  trois  corps  administratifs,  ils  se  sont  assem- 
blés pour  aviser  aux  précautions  à  prendre  pour 
l'installation  de  ces  professeurs.  [C'est  alors  que 
l'Université,  sortant  du  sommeil  où  elle  était 
plongée,  a  cru  qu'elle  devait  croiser  la  nomina- 
tion faite  par  les  corjts  administratifs  et  la  con- 
trarier par  une  nomination  po^térieure  qu'elle 
prétendait  avoir  le  droit  de  faire;  et  comment 
prétendait-on  faire  cette  nomination  ?  Les  corps 
administratifs  avaient  nommé  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui,  pour  se  rendre  propres  à  leurs 
nouvelles  fonctions,  avaient  fait  leur  serment 
civique,  et  des  laïques  s  jr  le  patriotisme  des- 
quels ils  étaient  bien  rassurés,  et  dont  MM.  les 
députés  de  la  ville  de  Poitiers,  car  ie  parle  au 
nom  de  mes  confrères  de  ce  côté-la  (l'orateur 
montre  la  gauche),  estiment  beaucoup  les  per- 
sonnes. On  doit  donc  avoir  toute  la  conlîance 
aue  mérite  dans  cette  circonstance  la  réunion 
es  trois  corps  administratifs  et  des  députés  du 
département;  mais  l'Université  ne  pouvait  pas 
nommer  des  ecclésiastiques;  c'eût  été  les  as- 
treindre au  serment  civique,  et  elle  ne  voulait 
pas  qu'ils  le  fussent  :  elle  voulait  donc  nommer 
des  laïques,  parce  qu'elle  n'ignorait  pas  que  les 
laïques  n'étaient  point  forcés  au  serment  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  ce  n'est  pas  que 
les  laïques  ne  soient  obligés  de  faire  le  serment 
prescrit  à  tous  les  fonctionnaires  publics ,  mais 
je  dis  qu'elle  ne  voulait  pas  nommer  d'ecclé- 
siastiques qui  avaient  fait  leur  serment  :  ce  qui 
fait  qu'elle  a  nommé  un  principal  laïque.  Et  quel 
est,  Messieurs,  ce  principal  laïque  ?  Certaine- 
ment je  suis  bien  éloigné  de  toute  espèce  de 
personnalité,  je  rends  justice  également  à  la 
probité  de  tous  ceux  c^ui  se  trouvent  compromis 
dans  ce  conflit  de  nominations;  mais,  Messieurs, 
cet  homme  est  une  créature  du  ci-devant  parle- 
ment de  Paris,  principalement  de  M.  le  prési- 
dent Rolland,  qui  était  à  la  tête  de  ce  collège, 
qu'il  gouvernait  à  sa  fantaisie.  Cest  cet  homme, 
esclave  aveugle  des  volontés  de  M.  le  président 
Rolland,  qu'on  a  commencé  par  nommer  prin- 
cipal du  collège.  Cependant  dans  ce  moment  le 
service  public  est  attaqué. 

Quand  il  a  été  question  d'installer  les  profes- 
seurs nommés  par  Tadministraiion,  la  municipa- 
lité chargée  de  cette  fonction  s'est  transportée  au 
collège  ;  elle  a  trouvé  les  postes  occupés  par  des 
sujets  nommés  par  l'Université;  elle  a  voulu  pro- 
céder à  l'iiislallalion  des  professeurs  élus  par  le 
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corps  administratif.  Les  écoliers,  par  des  instiga- 
tions pernicieuses  et  faciles  à  pénétrer,  ont  reçu 
la  municipalité  avec  des  liuées,  des  acclamations 
injurieuses  :  et  après  ayoir  commis  des  désor- 
dres dans  le  collège,  se  sont  répandus  dans  la 
Tille,  où  ils  ont  excité  la  même  insubordina- 
tion. 

Les  choses  en  cet  état,  le  département  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  ordonné  qu(i  les  portes 
du  collège  seraient  ouvertes  aux  professeurs,  a 
ordonné  aux  écoliers  de  les  reconnaître,  et  a  fait 
défense  à  tous  autres  de  s'immiscer  dans  Tadmi- 
nistration  de  ce  collèffe.  Les  professeurs  nommés 
par  rUniversité  ont  résisté  à  cet  arrêté  ;  le  prin- 
cipal est  toujours  resté  dans  le  collège,  et  a  cons- 
tamment refusé  d'en  ouvrir  les  portes  ;  de  sorte 
qbe  le  collège  est  actuellement  vacant. 

Dans  ces  circonstances,  les  trois  administra- 
tions se  sont  adressées  à  vous.  Messieurs,  vous 
ont  porté  leur  plainte,  et  vous  ont  demandé  de 
vouloir  bien  autoriser  la  nomination  provisoire 
des  professeurs  faite  par  elle. 

Quel  parti  devez-vous  prendre,  Messieurs?... 

Voix  nombreuses  :  Assez  f  assez  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion   et  décrète 

au  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
'ajournement.) 

H.  Eianjalnais.  Je  demande,  par  amende- 
ment, que  le  tribunal  de  l'Université  soit  sup- 
primé. 

M.  Omnonehel.  Si  vous  supprimez  ce  tribu- 
nal, à  qui  s'adressera-t-on  désormais  pour  termi- 
ner les  différends  qui  pourront  s'élever  par  la 
suite? 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la  ques- 
tion préalable.) 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

H.  Fabbé  Haary.  Messieurs,  je  demande  par 
amendement  que  l'Assemblée  ajoute  à  son  décret 
ces  mots  :  «  Qu'elle  ne  l'a  adopté  que  parce  que 
l'abbé  Maury  l'a  combattu.  » 

M.  Babey.  Je  demande  que  H.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à  l'ordre  et  envoyé  à  l'Abbaye  pour 
avoir  insulté  l'Assemblée. 

H.  le  Prësléent  annonce  Tordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  neuf  heures  trois 
quarts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  vendredi  4  février  1191  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  Je  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proC(^i^- 
verbal  de  lu  séance  d*bier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Boaehe.  Le  patriotisme  et  le  zèle  pour  le 


(1)  G«Uo  séance  est  incomplète  au  Moùieur. 


bien  public  sont  la  cause  du  mal  dont  je  viens 
me  plaindre  à  vous  en  ce  moment.  Plus  vos  dé- 
crets se  multiplient,nlu3  on  désire  de  les  connaître 
et  de  les  répandre  dans  les  divers  départements 
du  royaume;  mais  l'empressement  (ju'on  té- 
moigne à  les  répandre  nuit  plus  à  la  chose  pu- 
blique que  quoi  que  ce  puisse  être.  Voici  ce  dont 
il  s  agit  : 

Des  membres  do  l'Assemblée  nationale,  des 
étrangers  même,  craignant  de  ne  pas  avoir  une 
expédition  assez  prompte  des  décrets  que  vous 
rendez,  les  copient  dans  les  journaux  qui  ne  les 
rendent  pas  toujours  trèn  exactement;  ensuite 
ils  les  présentent  ou  les  font  présenter  pour  la 
signature  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  secré- 
taires. 

Cette  manière  de  présenter  des  pièces  à  signer 
est  sujette  aux  plus  grands  inconvénients  :  il 
arrive  fréquemment  que  ces  extraits  de  procès- 
verbaux  ou  ces  décrets,  comparés  à  ceux  qui 
sont  envoyés  officiellement  dans  les  départe- 
ments, se  trouvent  absolument  différents.  Cette 
différence  jette  du  trouble  dans  les  esprits,  arrête 
la  marche  de  vos  travaux,  sert  de  prétexte  aux 
ennemis  du  bien  public  et  compromet  réellement 
le  président  et  les  secrétaires  qui  ont  signé  des 
envois  manuscrits;  elle  peut  en  outre  occasionner 
de  très  grands  désordres. 

Pour  remédier  à  un  pareil  inconvénient,  nous 
avons  imaginé  un  moyen  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  décréter  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident et  ses  secrétaires  ne  signeront  désormais 
d'autres  expéditions  collationnées  manuscrites 
des  décrets,  que  celles  qui  leur  seront  présentées 
par  les  secrétaires-commis  au  bureau  des  procès- 
verbaux,  ou  au  comité  des  décrets,  et  sur  le  haut 
de  la  première  page  desquelles  on  lira  ces  mots 
imprimés  :  Extrait  du  procèS'Verhal  de  VAssem- 

blée  nationale,  séance  du ,  avec  le  fleuron  de 

l'Assemblée  nationale.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  Hereier.  Messieurs,  un  professeur  de 
philosophie  au  collège  de  Saintes,  c'est-à-dire 
dans  une  ville  où  le  patriotisme  est  travaillé  dans 
tous  les  sens  par  l'erreur,  le  fanatisme  et  la  mal- 
veillance, M.  Le  Tournan,  a  eu  le  courage, 
quoique  très  jeune,de  donner  le  premier  l'exemple 
de  la  soumission  à  la  loi,  en  prêtant  son  serment 
civique,  par  l'organe  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  11  a  fait  aussi  un 
travail  sur  cette  matière,  travail  très  fort  en  prin- 
cipes, en  raisonnements  et  en  citations,  dont  il 
fait  hommage  à  l'Assemblée. 

Je  demande.  Messieurs,  que  pour  stimuler  et 
récompenser  l'émulation  de  ce  jeune  citoyen,  vous 
daigniez  ordonner  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procés-verbal  dudit  ouvrage  ainsi 
que  de  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  l'accompagne. 

(Celle  motion  est  adoptée.) 

M.  Cliabroad.  J'ai  l'honneur  d'informer  l'As- 
semblée que  les  six  curés  de  la  ville  de  Vienne, 
leurs  vicaires,  le  principal,  sous-principal,  et  les 
huit  professeurs  ecclésiastiques  du  collège,  ont 
prôlé  le  serment  décrété  le  27  novembre  dernier. 

Après  cela  je  vous  prierai  de  rcnvover  à  votre 
comité  de  jurisprudence  criminelle  fa  difficulté 
dont  je  vais  vous  faire  part. 

Vous  avez  chargé  provisoirement  les  juges  des 
tribunaux  de  district  de  juger  les  affaires  crimi- 
nelles qui  se  trouvaient  alors  arriérées.  Dans  le 
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freffe  du  tribunal  de  la  ville  de  Yienue,  il  y  a 
,000  à  IjtOO  procédures  arriérées;  pour  pro- 
céder à  l'instruclioQ  de  ces  affaires,  il  faut  que 
les  juges  ne  perdent  pas  uo  instant,  d'une  part  ; 
mais  U  faut,  d'autre  part,  qu'ils  aient  des  coopé- 
rateurs.  Le  greffier  nommé  de  ce  tribunal  a  pris 
eo  conséquence?  ou  8  commis,  dont  les  uns  8o:it 
constamment  occupés  à  travailler  auxdites  pro- 
cédures et  les  autres  constamment  occupés  à 
faire  copier  des  procédures  qui  doivent  être  dé- 
livrées à  Taccusé. 

Cependant,  Messieurs,  vous  n'avez  nullement 
gtatné  sur  les  moyens  de  dédommager  de  ces 
Irais  extraordinaires  les  greffiers  de  district  ;  vous 
sentez,  Messieurs,  qu'avec  des  appointements  de 
600  livres,  il  est  impossible  qu'un  greffier  ail 
5  ou  6  commis  et  qu'il  suffise  à  la  suite  des  ex- 
péditions criminelles. 

Dans  cet  état,  Messieurs,  je  propose  à  l'Assem- 
blée nationale  de  renvoyer  la  difficulté  à  son  co- 
nodté  de  jurisprudence  criminelle  qui  lui  (propo- 
sera une  disposition  pour  subvenir  à  cet  incon- 
vénient. 
(Celte  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Si  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  légal  à  dix  heures  et  demie,  je  lèverai 
la  séance. 

M.  d*Apdré.  Il  me  semble,  Monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  serait  nécessaire  de  faire  la  même  ob- 
servation à  deux  heures. 

H.  Crossin,  au  nom  du  comité  de  Constitutiorif 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  directoires  des  départements  de  Rhône- 
et-Loire,  de  la  Gôle-d'Or,  du  Var,  du  Finistère, 
de  la  Seine-inférieure,  de  la  Haute-Loire,  de 
Seine-et-Marne,  de  Saône-et-Loireet  de  la  Haute- 
Garonne,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  ville  de  Saint-Etienne  aura  deux  juges  de 
paix,  outre  celui  déjà  nommé  pour  le  canton; 
les  limites  de  leurs  juridictions  seront  celles  in- 
diquées par  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Suint-Etienne,  du  14  décembre  der- 
nier. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Toulon,  Grasse, 
Antibes,  Saint-Tropez,  Morlaix,  Eu  et  Tréport, 
firioude  et  Moniereau  :  celui  d'Eu  et  Tréport  sera 
séant  à  Eu. 

«  Les  juridictions  consulaires  actuellement 
existantes  dans  quelques-unes  de  ces  vilks  con- 
tinueront d'être  en  activité  jusqu'à  Télcction  et 
l'instaHation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  établie  par  la  loi  sur  forga- 
nisation  judiciaire. 

«  La  commune  de  Rathoel  fait  partie  du  dis- 
trict de  Màcon. 

«  Celle  de  Passavant  est  distraite  du  départe- 
ment des  Vosges,  pour  être  unie  à  celui  de  la 
Baute-Saône  et  au  district  de  Jussey. 

«  L'administration  de  la  Haute-baône  propo- 
sera la  compensation  de  cette  distraction. 

«  Les  communes  de  Marsoulas,  Gassaigne,  Bel- 
bëse  et  Aussain.  sont  distraites  du  département 
de  l'Ariègei  et  du  district  de  Saint-Girons;  elles 
seront  incorporées  au  département  de  la  Haute- 
Qaronney  district  de  Saint-Gaudens,  canton  de 
Salies.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Eianjnlnaifl,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que. Messieurs,  j'ai  à  vous  proposer  un  projet  de 
décret  pour  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Poitiers,  Ce  décret  ne  peut  souffrir  au- 
cune difficulté;  il  est  adopté  par  la  municipalité, 
le  district  et  le  dénartement. 

M.  révéque  de  Poitiers  a  été  invité  à  y  con- 
courir :  on  a  attendu  pendant  trois  mois;  d'a- 
bord il  n'a  pas  fait  de  réponse;  enfin  il  a  répondu 
au  mois  de  janvier  par  une  lettre  que  j'ai  en  ori- 
ginal et  qui  porte  un  refus  exprès. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

<(  L'Assemblée  nationale,  sur  le  comnte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
procùfl-verbal  contenant  un  projet  do  réunion  et 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Poi- 
tiers, arrêté  par  le  directoire  du  district  le  21  no- 
vembre dernier,  de  l'avis  et  du  consentement  des 
commissaires  du  conseil  général  de  la  commune 
de  celte  ville,  et  approuvé  par  le  directoire  du 
département  le  16  janvier  suivant,  ainsi  que  du 
refus  de  concourir  à  cette  opération,  manifef^té 
par  M.  l'évoque  de  Poitiers  dans  sa  lettre  du  11  du- 
dit  mois  de  janvier,  en  réponse  à  la  réquisition 

aui  lui  avait  été  faite  par  le  directoire  du  district, 
écrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  La  ville  de  Poitiers  cl  ses  faubourgs  seront 
divisés  entre  les  six  paroisses  suivantes,  savoir  : 
la  cathédrale,  Sainte-Radégonde,  Saint-Porchaire, 
Notre-Dame,  MontlerneuxetSaint-Hilaire,  lesquel- 
les seront  limitées  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  pro- 
cès-verbal de  réunion  et  circonscription  ci-dessus 
daté. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  ses  fau- 
bourgs, mentionnées  au  même  procès-verbal,  sont 
supprimées. 

Art.  3. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Satur- 
nin sera  conservée  comme  succursale  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Radégonde.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Despatys   de  Coarteilles,  au  nom  du 

comité  ecclésiastique  (1).  La  municipalité  de  Paris, 
ayant  terminé  ses  opérations,  a  fait  mettre  son 
travail  sous  les  yeux  du  comité  ecclésiastique; 
de  51  paroisses  qui  existaient  dans  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  24  seulement  sont  conservées, 
et  9  autres  sont  nouvellement  établies  ou  tnins- 
férées  dans  des  églises  qui  sont  plus  i\  portée 
des  paroissiens. 

Votre  comité,  prenant  eu  considération  la  po- 
pulation et  rétendue  de  la  capitale,  et  surtout  la 
suppression  d'un  grand  nombre  de  communautés 
religieuses,  qui  procuraient  aux  habitants  la  fa- 
culte  d'assister  au  service  divin,  a  cru  que  le 
nombre  de  33  paroisses,  proposé  par  la  munici- 
palité de  Paris,  n'était  pas  trop  considérable. 
Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  un 
examen  trop  sévère  pour  la  circonscription  de 
ci'S  paroisses;  il  a  senti  que  l'expérience  seule 
pouvait  faire  ressortir  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  cette  circonscription;  il  a  senti  qu'il 
n'y  avait  que  l'examen  d'une  administration  su- 


it) Nous  empruntons  co  rapport  et  la  discussion  qui 
suit  au  Journal  logographique,  l.  XXI,  p.  8S. 
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fi'rieure  à  l'adniiaialrKtion  de  U  municipalité  (lu 
a  ris,  qui  pût  conduire  cette  opératiou  a  sa  per- 
fection^ il  a  eeuti  eaQa  que,  s'il  ae  permettait 
quelque  reforme,  il  provoquerait  par  là  uo  grand 
nombre  ^e  réclamations,  qui  tendraieoi  à  différer, 
d'une  manière  irèe  dangereuse  pour  la  chose  pu- 
blique, la  consammation  de  cette  opération;  mais 
il  B  cru  qu'il  pouvait  concilier  la  célérité  que  lui 
prescrireot  les  circonstances  avec  les  intérôis  par- 
ticuliers, en  ne  vous  proposant  de  décréter  la  cir- 
conscription que  provisoirement.  Par  ce  moyen. 
Messieurs,  les  réclamatioua  justes  qui  sont  à  rairu 
par  les  dirfërents  citoyens  de  la  capitale  sont  cou- 
servées  dans  leur  entier. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  Messieurs, 
je  devrais  ttorner  là  mon  rapport;  mais  je  suis 
obligé  de  vous  rendre  comiJie  de  quelques  faiia 
q^ai  me  paraissent  néct^ssaires;  et  d'abord,  Mes- 
sieurs, je  vous  observe  que,  par  un  décret  du 
15  janvier,  voua  avez  décrété  provisoiremeut  l'v- 
lablissement  de  la  paroisse  Notre-Dame,  et  par 
ce  décret  vous  avez  dit  que  laparois.se  de  l'Ile 
Saint-Louis,  qui  est  annexée  â  la  première,  de- 
meurera proviâoirement  succursale  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Cette  dispo- 
sition de  vos  décrets  a  donné  lieu  à  des  réclama- 
lions  très  vives  et  très  puissantes.  La  municipu- 
lilË  de  Paris,  à  laquelle  votre  comité  a  fait  de- 
mander son  avis  sur  ces  réclamations,  c'a  pu  ee 
disaiuiuler  que  l'urgence  des  circmi stances  1  avait 
empêctiée  de  faire  les  réllesions  qui  ont  élé  pro- 

t osées  derniërementpar  les  citoyens  del'lle  Saint- 
oui?,  réflexions  auxquelles  elle  convient  qu'elle 
aurait  dû  faire  beaucoup  plus  d'attention,  et  qui 
méritent  la  considëratiou  de  l'Assemblée.  La  po- 
sition particulière  de  l'Ile  Saint-Louis  semble  uf- 
feciivement  iodiquerà  tousceux  qui  oatquelqie 
connaissance  du  local  que  la  paroisse  devrait 
Être  conservée.  L'Ile  Saint-Louis  est  une  espèce 
lie  petite  ville  de  province  établie  au  centre  de  la 
capitale,  et  qui  a  des  habitudes  et  des  mœurs  par- 
ticulières. Bile  est  singulièrement  peuplée  de  per- 
sonnes qu'un  appelle  ici  gens  retirés,  pour  Ivs- 
qaels  le  service  divin  et  une  certaine  pompe  dans 
les  cérémonies  religieuses  sont  une  espèce  de 
besoin. 

II  a  été  observé  aux  d.^putés  de  la  section  de 
111e  Saint-Louis  que  leur  paroisse  devant  être 
provisoirement  coaservëe  à  titre  de  succursale, 
ils  pourront  présenter  leur  pétition  à  une  se- 
conde législature,  qui  ne  sera  pa^  retenue,  comme 
pourrait  être  l'Assemblée  nationale,  pjr  la  uëccs- 
site  de  maintenir  l'exécation  de  ses  décrets,  puis- 
qu'il n'est  question  ici  que  d'un  objet  puremi^ni 
réglementaire. 

Votre  cumité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  régulier  de 
vous  proposer  de  revenir,  quant  à  présent,  t^ur 
votre  décret;  il  a  cru  que  les  habitants  de  l'Ile 
Saint-Louis  devaient  être  tranquillitiès  par  l'avi'U 
qu'a  fait  la  municipalité  de  la  justesse  de  ces 
ri'Clamations,  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  les 
adopter  lorsque  la  loi  le  permettra.  Au  moyen  de 
quoi  votre  comité  ne  vous  propose  riea  à  cet 
égard,  s'en  rapportant  à  votre  prudence. 

Je  suis  abliëé  aussi,  Messieurs,  de  vous  offrir  ûiS- 
fén-ntes  réclamations  qui  oui  été  faites  jiar  les 
habitants  de  la  section  do  Louvre;  elles  sont  re- 
latives à  la  circonscription  de  la  p.irolsse  S^iiui- 
Germain-l'Anxerrois.  Cette  paroisrc,  dans  la  par- 
tie septentrionale,  est  bornée  par  la  rue  Sami- 
lIoDorë  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin.  Il  a  paru  à 
votre  comité,  ainsi  qu'à  la  municipalité  du  Paris, 
que  la  cour  du  Manège,  que  l'Assi  mblée  natiu- 
nale  et  ses  dépiiidances  devant  faire  parlie  de  la 


paroisse  Saint-Germain-l'Auserrois,  les  difGculit-s 
qui  pourraient  s'élever  sur  la  démarcation  des 
limites  des  deux  paroisses  de  Saint-Roch  et  de 
Saint-Germaiii-l'Auxerrois  ont  eoga>;ë  les  ci- 
toyeos  de  la  section  du  Louvre  à  vous  prier  de 
comprendre  dans  la  paroisse  Saint-Germaiii- 
l'Auxerrois  toute  la  partie  gauche  de  la  rue 
Saioi-Hooorë,  qui  e^i  depuis  ta  rue  du  Dauphin 
jusquee  et  y  compris  la  rue  Royale. 

Au  surplus,  la  propoi>it<on  que  vous  fait  ie  c.:- 
mile  ecclésiastique  de  n'adopter  que  provisoire- 
ment les  circonscriptions  présentées  par  la  mu- 
nicipaliié  a  pour  )iut  de  prévenir  toute  espèce 
de  réclamations.  Je  duis  encore  vous  dire.  Mes- 
sieurs, que  le  piau  proijosé  par  la  municipalité  a 
présente  une  diflicullé  à  vaincre,  et  la  voici  :  les 
églises  dans  lesquelles  il  siTa  établi  de  nouvelles 

Saroisi-es  appariii-nnenl  encore,  au  moins  quant 
la  jouissance,  à  des  communautés  religieuses. 
Mous  avons  cru  que  ce  serait  porter  atteinte  à 
l'article  3  de  votre  décret  du  13  février,  que 
d'en  disposer  sans  leur  consentement,  parce 
qu'une  église  doit  être  regardée  comme  une  dé- 
pendance très  essentielle  d'un  cuuvent.  En  con- 
séquence, Messieurs,  je  me  suis  transporté,  avec 
un  commissaire  de  la  municipalilë  de  Paris,  d'u- 
boril  au  couvent  des  Filles-Dieu;  il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  vaincre  ces  dames-là;  nous  avons 
vu  une  opposition  si  marquée  que  nous  n'avons 
pa»  cru  devoir  aller  pluf^  avant,  d'autant  pitis 
qu'après  avoir  examine  le  local  autant  qu'il  tiou.s 
a  été  posssible  de  le  faire,  ces  religieuses  n'ont 
inéuie  pas  voulu  nous  accorder  l'enlrée  de  leur 
chtiur.  [Rires.)  Il  n'en  a  pas  été  de  même  des 
dames  de  l'abbaye  Saint-Anioine  :  la  considéra- 
tioii  du  bien  public  a  eu  sur  elles  l'empire  qu'il 
doit  avoir  sur  tous  les  bons  citoyens  :  elles  se 
sont  prêtées,  non  seulement  avec  complaiBance, 
mais  avec  tout  le  civisme  possible,  à  nos  proposi- 
tions. (Rirei  et  applaudusements  unanimet.) 

M.  le  PpÂHldeot.  Messieurs,  la  gaieté  froa- 
Caiseestextrémementaimable,  pourvu  qu'elle  ne 
uDre  pas  trop  longtemps  dans  une  Assemblée  dé- 
libt'-rante. 

H.  Deipatjra  de  CaortcilIcB,  rapporteur. 
Elle^  ont  voulu  absolument  s'en  tenir  au  mot 
soumission,  auquel  cependant  elles  ont  ajouté 
l'aveu,  que  de  tous  les  arraugeioents  qui  leur 
seraient  proposés,  celui  i^ui  leur  avait  été  |iro- 
posé  par  les  commissuires  était  assurément 
le  inoioB  désagréable;  elles  ont  même  dépo»é 
leurs  intentions  dans  le  sein  des  deux  cutnmis- 
saires,  et  elles  s'en  sont  rapportées  à  moi  sur 
l'exécution  de  cet  arrangement.  (Riret.) 

U.  le  PrëaMeMt.  Messieurs,  je  serais  fàclié 
de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  ne  plus 
rire. 

M.  Despatys  de  Coarlellles,  rapporteur.  Les 
détail:*  que  je  me  permets  sont  esseutiels,  parce 
uu'il  est  question  d'altérer,  en  quelque  sorte, 
I  e!;éi:utioii  d'un  de  vos  décrets.  Je  dis  donc  qiiu 
m'.'Hdames  de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  se  sou- 
mi'ttent  tn'S  voluntiern.  Je  n'ai  point  cbargéla 
nomenclature  des  paiotases  de  Paris  des  coadi- 
tioos  sous  lesquelles  ces  religieuses  coosentiraient 
à  céder  leur  église.  Votre  comité  ne  croit  devoir 
rii  n  vous  proposer,  si  ce  n'est  d'en  renvoyer 
l'examen  à  votre  comité  d'iiliénation.  Je  finis  par 
une  observation  très  simjile  :  il  est  cerbiia  qoe 
ce  n'est  que  par  nne  or^nisaiion  irita  simple 
de  votre  clergé,  que  vouh  rétablirez  l'urJie  dsRi 
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TEglise.  flâlez-vous  donc  d'emoloyer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  vous  pour  la  conservation 
ti'une  religion  dont  le  maintien  est  la  plus  chère 
comme  la  plus  importante  de  vos  sollicitudes. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu^  par  son  comité  ecclésiastique,  de  la 
délibération  prise  par  la  municipalité  de  Paris 
(faisant  fonctions  d  assemblée  de  district,  et  pro- 
visoiremeni  d'assemblée  de  département)  et  du 
plan  en  dépendant^  et  par  ellearrèléle  24  janvier 
dernier,  après  avoir,  conformément  à  l'article  13 
du  14  novembre  1790,  invité  et  requia  l'évoque 
du  départementde  Parisde  concourir  aux  travaux 
préparatoires  des  suppressions,  unions  et  transla- 
tions ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  terrains  et  habitations  renfermés  dans  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris,  qui  dépendaient  ci- 
devant  des  paroisses  hors  les  murs,  en  sont  dis- 
traits pour  être  compris  dans  la  division  générale 
dont  sera  ci-après  parlé. 

Art.  2. 

«  Les  terrains  et  habitations  qui  dépendaient 
ci-devant  des  paroisses  intérieures  en  sont  dis- 
traits pour  être  réunis  à  des  paroisses  extérieures, 
suivant  la  nouvelle  circonscription  qui  sera  dé- 
crétée sur  Pavls  des  districts  et  du  départemeut 
de  Paris  ;  et  cependant,  jusqu'à  ce  aue  cette  nou- 
velle circonscription  soit  décrétée,  les  iidèles  des 
lieux  dont  il  s'agit  au  présent  article  continue- 
ront de  recevoir  les  secours  spirituels  de  la  part 
de  leur  ci-devant  curé;  et  en  cas  de  suppression, 
de  la  part  du  curé  établi  dans  la  paroisse  dont 
dépend  leur  ci-devant  église  paroissiale. 

Art.  3. 

La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris  tout 
ce  qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte, 
sont  divisés  en  trente-trois  paroisses,  dont  la 
dénomination  est  Indiquée  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

ArL  4. 

L(^s  trente-trois  paroisses  ci-dessus  sont  provi- 
soirement circonscrites  suivant  les  arrondisse- 
ments mentionnés  en  l'état  annexé. 

Art.  5. 

Toutes  les  paroisses  existantes  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  et  qui  ne  sont  pas  comprises 
en  l'état  annexé,  sont  supprimées. 

Art.  6. 

«  La  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  est 
conservée  pour  servir  provisoirement  d'oratoire 
à  la  ville  et  au  département  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Despatys  de  €3oiirtellle8,  rapporteur.  Je 
dois  vous  faire  une  observation  au  sujet  de  l'arti- 
cle 6.  La  ville  de  Paris  désire  que  vous  conserviez 
l'église  de  Sainte-Geneviève  comme  oratoire, 
attendu  la  dévotion  qu'y  ont  tous  les  habitants 
de  la  cité,  et  même  tous  les  habitants  des  lieux 
cfarconvoisins.  Il  a  paru  à  votre  comité  que  la 
nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève,  n'étant  pas 
d'ailleurs  disposée  pour  faire  une  église  parois- 
siale, pouvait  être  accordée  sous  le  titre  d'oratoire 
à  la  ville  de  Paris. 


Voici  maintenant  l'état  des  arrondissements  des 
trente-trois  paroisses  dont  nous  vous  proposons 
la  création  : 


ARRONDISSEBfENTS    DES    TRENTE-TROIS    PAROISSES 
POUR   LA  GAPrrALE  (1). 

1.  Saint-Pierre-de^ChatUot. 

(Barrière  de  Versailles)^  en  suivant  le  bord  de  la 
rivière  jusqu'à  la  place  de  Louis  KV,  les  Champs- 
Elysées  jusqu'à  la  grande  aveuue,  ladite  à  gauche 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile,  les  murs  de  ladite 
jusqu'à  celles  de  Versailles ,  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sac»  places,  etc.,  encla- 
vés dans  cette  limite. 


2.  Saint-Philippe^u-Roule. 

(Barrière  de  VEtoUé),  de  ladite  à  celle  de  Mon- 
ceau; la  rue  des  Rochers  à  droite,  jusqu'à  celle 
de  la  Pépinière  ;  les  rues  Quatremer  et  d'Anjou, 
à  droite,  jusqu'à  la  rue  duPaubourg-Saint-Hoooré; 
ladite  à  droite,  à  celle  des  Champs-Elysées  ;  ladite 
adroite,  jusqu'à  lagrandeavenue;  ladite  adroite, 
jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile. 

3.  La  Madeleine  de  la  VHU-VEvèque,  sous  la 
dénomination  de  Sainte-Madeleine. 

(Place  de  la  Madeleine)  y  le  boulevard  à  gauche, 
jusqu'à  la  Ghaussée-d'Autin;  ladite  à  gauche, 
rue  des  Porcherons  à  gauche,  jusqu'à  celle  de  la 
Rochefoucauld,  ladite  a  gauche,  jusqu'à  sa  bar- 
rière; les  murs  de  ladite,  jusqu'à  celle  de  Mon- 
ceau, rue  des  Rochers  à  gauche;  rues  Quatremer 
H  d'Anjou,  à  gauche  ;  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  à  gauche  jusquà  celli;  des  Champs- 
Elysées  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'àla  Place  Louis XV; 
ladite  place  entière,  le  pont  Louis  XVI,  rue  Royale 
à  gauche,  jusqu'aux  boulevards,  et  généralement 
toutes  les  rues,  etc. 

4.  Saint'Roch. 

(Rue  Saint'Honoré),  rue  de  Richelieu,  à  gauche 
jusqu'aux  boulevards,  lesdits  à  gauche  jusqu'à 
la  rue  Saint-Honoré  ;  la  rue  Royale  à  gauche, 
jusqu'à  celle  de  Saint-Florentin;  les  murs  hors 
les  Tuileries,  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin;  ladite 
à  gauche,  jusqu'à  celle  de  Saint-Honoré,  ladite  à 
gauche,  j  usqu*à  celle  de  Richelieu,  et  généralement 
toutes  les  rues,  culs-de-sacs  enclaves  dans  cette 
limite. 

5.  Saint-Germain-VAuxerrois. 

(Arche-Marion)  rues  Thibautodé  et  des  Bour- 
donnais à  gauche;  rue  Saint-Honoré  à  gauche, 
jusqu'à  celle  du  Dauphin;  ladite  à  gauche,  jus- 
qu'aux murs  des  Tuileries;  lesdits  jusqu'à  la 
Place  Louis  XV,  la  cour  du  Manège  et  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  et  dépendances  com- 
prises, lesdits,  jusqu'à  la  rivière,  le  Pont-Royal, 
le  bord  de  ladite  jusqu'à  l'Arche-Marion,  la  Sama- 


(I)  Cet  état  n'a  pas  été  inséré  ou  MonUeur^  qiii  se 
conlonta  de  publier  les  articles  du  décret. 
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ritaine  comprise,  et  géoÉralement  toutes  les  raeE, 
culs-de-sac,  places,  etc.,  enclavés  dans  cette  li- 
mite. 

6.  Les  Petitt'Pères,  place  des  Victoires,  sous  la 
dénomination  de  Saint- AfigMlin,  patron  de  la- 
Ute  église. 

(Rue  Saint-Honoré),  rae  Croix-deB-Pelils-Champs, 
à  gauche,  jusqu'à  la  place  des  Victoires',  ladite 
il  eauche,  jusqu'à  celle  de  Vide-Gousset;  ladite  et 
celle  de  Notre-Dame-des-Victoires  i  gauche,  jus- 
qu'à celle  de  Montmartre,  ladite  à  gauche  jusqu'au 
boulevard,  ledit  à  gauche  jusqu'à  la  rue  de  Ri- 
cbeiieu,  ladite  à  gauche  jusqu'à  celle  de  Saint- 
Honoré,  ladite  à  gauche  jusqu'à  celle  Gtoix-des- 
Fetits-Cbanips. 

7.  Saint-Eiutaelw. 

(Rue  SainK-Honoré),  rue  Groix-defl-Petits-Champs 
à  droite  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  ladite 
à  droite  jusqu'à  la  rue  Vide-Gousset;  ladite  et 
colle  Motre-Dame-des-Vicloires  à  droite  jusqu'à 
culle  de  Montmartre ,-  ladite  à  droite  jusqu'au  bou- 
levard; iedit.à  droite,  jusqu'à  la  rue  Poissouuière, 
ladite  et  celles  des  Petits-Garreaux,  Monlorsneil 
et  Comtesse-d'Arlois,  à  droite,  jusqu'à  celle  Fro- 
magerie, ladite  et  celle  de  la  Lingerie,  à  droile, 
jusqu'à  celle  itile  de  la  Cbausseterie  et  celle  Saint- 
HoDoré  ;  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Petila- 
Cbamps. 

6.  Sainl-SauvevT,  nowelle  Eglise  :  jusqu'à  ce 
que  l'église  soit  achefée,  le  service  continuera 

Ï'roTlsoiremeut  à  se  faire  dans  l'église  Suint- 
acques-rildpilal,  saoB  que  les  maieoas  du 
cloître  dépendent  de  la  paroisse. 

{Rue  Mauconseil),  rue  Saint-Denis,  à  gauche 
jusqu'aux  boulevards,  lesdils  à  gauche  jusqu'à 
la  ruePoissOQUlére;  ladite  et  celle  des  Petits-Gar- 
reaux,  Mon  torgueil  et  Comtesse-d'Arlois,  à  gauche, 
jusqu'à  celle  Uauconsuil;  ladite  k  gauche  jus- 
qu'à celle  Saint-Denis. 


9.  Sotre-Dame'de-Lorette. 

(Chauuée  iTAntin),  le  boulevard  à  gauche 
jusqu'à  la  rue  Poissonnière;  ladite  et  celle  de 

Bainle-Anne  à  gauche  jusqu'aux  murs  de  clO- 
turis  lesJlts  jusqu'à  la  barrière  de  la  rue  de  La 
Itochefaucauld  ;  ladite  à  gauche,  celle  des  Por- 
cbarous  à  gauche,  jusqu'à  celle  Ghaassée-d'Ântiii  ; 
ladite  à  gauche  jusqu'aux  boulevards;  et  géné- 
ralement toutes  les  rues,  culs-de-sac,  places,  etc., 
enclavés  dans  cette  limite. 

10.  Saint-Laurent. 

{BouUvard  PiAstonnUre),  le  boulevard  à  gauche 

Jusqu'à  la  rue  du  Faubours-du-Temple;  ladite 
1  gauche  jusqu'à  la  barrière  Sainte-Anne,  les 
murs  de  la  clôture,  jusqu'à  la  rue  Saînte-Anue: 
ladite  et  celle  Poisaonniëro,  à  gauche,  jusqu'aux 
boulevards. 

11.  S<ànt-lficoUu-det'Champs. 

(Porte  SûUU-Dinit),  le  boulevard  à  droite  jus- 
qrà  la  nw  dn  Temple;  ladite  à  droite,  jnaqa'à 


celle  Micbel-le-Gomte;   ladite  et  celle  Greuier" 

Sainl-Laaare,  à  droite,  jusqu'à  celle  Saint-Har- 
(in;  ladite  à  droite  jusqu'à  celle  aux  Ours; 
ladite  à  droile  jusqu'à  celle  Saint-Denis;  ladite  à 
droite  jusqu'aux  boulevards^  etc. 

12.  Saint-Leu. 

{Rue  Aubry-le-Boucher),  rue  Saint-Uartia  k 
gauche,  jusqu'à  celle  aux  Ours;  ladite  à  gauche 
celle  Mauconseil  à  gauche,  jusqu'à  celle  Gom- 
tesse-d' Artois;  ladite  et  celles  de  la  Fromagerie, 
Lingerie  et  Përonnerie,  à  gauche;  le  marche  des 
Inuocents;  la  rue  Aubry-te-Boucher  à  gauche, 
jusqu'à  celle  de  Saint-Hartiu. 

13.  Sainl-Jacijues  et  Saints-Innocents,  sous  la  dé- 
nomination de  Sainl-Jacques-te-MajeuT, 

{Arche- Marion),  rue  Tbibautodé,  celle  dei 
Bourdonnais,  à  droite  ;  celle  Saint-Honoré,  celle 
de  la  Féronnerie,  à  droite;  celle  de  Saint-Denis, 
à  droite,  jusqu'à  celle  Aubry-le-Boucher;  ladite, 
à  droite,  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin;  ladite  et 
celle  des  Arcis,  à  droite,  jusqu'à  celle  Jean-Pain- 
Mollet;  ladite  ut  celle  de  Jeau-de-l'Bi>ine,  à 
droile,  jusqu'à  ia  place  de  Grève;  la  place  de 
Grève,  à  droite,  jusqu'au  quai  Le  Peletier;  ledit, 
et  ceux  de  Gévre  et  de  la  Mégisserie,  jusqu'à 
l'Arche-Marion. 

14.  Saint-Merri. 

(Rfie  Saint~Martin),  rues  Grenier-Saint-Laiare, 
Micbel-lc-Gomle,  Vieilles-Haudriettes,  du  Chaume, 
de  l'Homme-Armé,  des  Billetles,  à  droite;  celle  de 
la  Verrerie,  à  droite  jusqu'à  celle  du  Coq  ;  ladite 
et  celle  de  lu  Tixeranderie,  à  droile, jusqu'à 
celle  du  Mouton;  ladite  et  la  place  de  Grève,  à 
droile,  jusqu'à  la  rue  Jeau-ae-rBpine;  ladite, 
celles  Jeau-Pain-Hollet,  des  Arcis  et  de  Saiul- 
Martio,  à  droile,  jusqu'à  celle  Grealer-Salut- 
Lazare. 

15.  Siant-Gervaii. 

(Pont  Marie),  rue  des  NoDuaiadiéres,  k  gaache; 
celle  de  Saint-Antoine,  à  gauche,  traverser  à 
celle  des  Ballets:  ladite  et  celle  du  Roi-de-Siciie, 
à  gauche,  jusquà  celle  Pavée;  ladite,  à  gauche, 
jusqu'à  celle  aes  Francs-Bourgeois;  ladite,  celles 
(le  Paradis,  du  Chaume,  de  l'Homme-Armé,  des 
Billetten  et  de  la  Verrerie,  à  gaache,  jusqu'à 
ci;lle  du  Coq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie,  à 
gauche,  jusqu'à  celle  du  Uoutoa;  ladite  et  la 
place  de  Grève,  à  gauche,  jusqu'au  Port-au-Blé; 
ledit  et  le  quai  des  Ormes,  jusqu'à  la  rue  des 
Noanaiudiëres. 


16.- 


-  Saint-Paul. 


(Pont  Marie),  me  des  Honnalndières,  à  droits; 
celle  de  Saiat-Antoine,  à  droite,  traverser  à  celle 
des  Ballets;  ladite  et  celle  du  Rol-de-Sicile,  k 
droite,  j  usqu'à  celle  Pavée  ;  ladite  et  celle  Pavenae, 
à  droite,  jusqu'à  celle  du  Parc-Royal;  ladite  et 
rue  Neuve-Saint-Gilles,  à  droite, Jusqu'au  boule- 
vard, le  lit  et  la  rue  des  Fossés-Sain t-Autoioe,  à 
droite,  jusqu'à  la  rivière,  les  bords  de  ladite  et 
l'Ile  Loavlen,  jusqu'à  la  rae  dw  Nooii&liidièrea. 
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17.  —  Let  Capiicins-du-MaraU,  «oui  la  dénomina- 
tion de  Saint-François,  patron  de  ladite  égllie. 

(Rm  dit  Temple),  le  boulevard,  à  droite,  ju»- 

Pa'&  la  rue  Neuve-Sai ut-Gilles  ;  ladite  et  celle  ilu 
arc-Royal,  à  droite,  jusqu'à  celle  Payennii;  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  celle  des  Fraaes-âoiirgeois  \ 
ladite,  celles  de  Paradis,  du  Chaume,  ûcs  Vieilles- 
flaadrieties  et  du  Temple,  à  droite,  jusqu'au  bou- 
levard. 


{Rue  du  FaubouTg-dii-Temple),  le  boulevard,  â 
gauclie,  jusqu'à  lu  me  Duval;  ladite,  celles  de 
la  Roquette,  de  la  Folle-Regnault,  à  eauche,  jus- 
qu'à la  barrière  ;  les  mars  de  ladite  a  celle  de  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple  ;  ladite,  à  gauclie, 
jusqu'aux  boulevards. 

19.  —  Sainte-Margaerite, 

(Barrière  du  TrUne),  les  murs  de  ladite,  Jusqu'à 
la  barrière  de  la  Folie-Regnanlt;  ladite  rue,  celle 
lies  murs  de  la  Hoquette  ;  cellcd  de  la  Roquette  et 
Duval,  à  gauche,  jusqu'aux  boulevards  ;  lesdits,  à 

([aucbe.jusqu'àlarue du  Faubourg-Saint-Antoine; 
adite,  à  gauche,  jusqu'à  la  barrii>re  du  Trône. 

20.  —  Véglise  exlérievre  de  l'abbat/e  Stânt-An- 
loine,  sous  la  dénomination  de  Saint-Antoine, 

(Itarrière  du  TrOne),  tes  murs  de  ladite,  jusqu'à 
la  Râpée;  les  bords  de  la  rivière,  jusqu'à  la  rue 
des  Foseéfl-Saiat-Autoine  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à 
celle  du  Faubours-SuiDt-Autoine  ;  ladite,  jusqu'à 
la  barrière  du  Trdne. 

21.  —  La  Métropole. 

Les  lies  Notre-Dame  et  Saint-Louis,  tous  les 
liants  adjacents,  les  maisiousdu  pont  Saint-Michel, 
à  droite  en  partant  du  Gagnard,  et  (a  gauche  du- 
dit  pont,  y  compris  les  maisons  rue  du  Hurpoix, 
côté  (le  la  rivière,  rue  de  la  Bùt^herie,  côté  de  la 
rivière, jusqu'aux  Petits-Degrés,  en  partant  de  la 
rue  du  Petit-Ponl. 

iZ.  —  Saint-Victor. 

{Rue  de»  Fotait-Saint-Bemard),  les  bords  de  la 
rivière,  jusqu'à  le  barrière  de  la  Salpétriére;  les 
iDurs  de  ladite  jusqu'à  l'avenue  du  Marclié-aux- 
Chevaus;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  d»  Mar- 
cbé  ;  ladite  et  celle  du  Jardin-du-Roi,  à  droite  ,- 
roe  Copeau,  à  droite;  celle  Mourreturd,  à  droite, 
jusqu'à  celle  des  Fossés-Sainl-Vicior;  ladite  et 
cull<!  des  Fossès-SuiDt-Beruard,  à  droite,  jusqu'à 
la  rivière. 

23.  —  Saint-Médard. 

(Rue  Mouffelard),  rues  Gop(?au,  'îu  Jardin-do- 
Roi  et  du  Marché,  à  droite  ;  rues  de  la  Muette  et 
de  Fer-à-Houlinj  à  droite  ;  rue  Moufretard  jusqu'à 
ta  me  de  Lonrcme  ;  ladite,  à  droite,  josqn'à  celle 
des  Bourguignons;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle 
des  Gharbonolers  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'aux 
mors  d«  la  Providence;  lestUts  et  ceux  de  la  Pré- 


sentatiou,  jusqu'au  cul-de-sac  des  Vignes  ;  ledit, 
à  droite,  traverser  la  rue  des  Postes,  vis-à-via  14 
rue  Pot-de-Fer;laditeetcelle  Mourfetsid,  &  droitêi 
jusqu'à  celle  Copeau. 


24.  ■ 


■  Saint- Marcel. 


(Barrière  du  Petit-GentiUy),  chemiD  du  Petit- 
Gentillv,  rue  de  la  Sauté,  à  droite,  jusqu'à  la 
Croix-de'la-Grand&-Hostie,  place  de  ladite  Croix, 
et  rue  des  Bourguignons,  à  droite,  celle  de  Lonr- 
cine,  à  dioiCe;  rue  MunfTetard,  à  droite,  jusqu'à 
celle  de  FtT-à-Moulin ;  ladite,  à  droite:  celle  de 
laMuette,celIeduMarcbé-aux-Chevaux  jusqu'aux 
murs  de  l'eaceiute  ;  lesdtts  jusqu'à  la  barrière  de 
Geutilly. 

25.  Sfânt-Hdjuei'iu-Btait-PM. 

(Barrière  du  Petit-GenlUltf),  les  mura  de  ladite 
jusqu'à  celle  de  la  rue  HoDtparaasBa  ;  ladite, 
à  droite;  rue  Notre-Dame-dei-Cbamps.  à  droite, 
jusqu'au  cul-de-sac  de  ladite  rue;  ledit  jusqu'aux 
murs  des  Chartreux;  suivre  lesdits  jusqu'à  la  rue 
il'Enref;  ladite  à  droite,  jusqu'àfceile  de  Saint- 
Thomas;  ladite,  celles  des  FoBSés-Saint-Jacquea, 
lies  Postes,  à  droite,  jusqu'au  cul-de-aac  des 
Vi^ues;  ledit,  à  droite,  suivre  les  mura  de  la 
Pn-sentation  cl  de  la  Providence,  jusqu'à  la  roe 
de  l'Arbalète  et  des  Charbonniers;  ladite  et 
celle  des  Bourguignons,  à  droite,  jusqu'à  celle  de 
la  Santé;  ladite  et  celle  du  chemin  de  Genlilly, 
à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

26.  Sainte-Geneviève,  nouvelle  égUte,  etprmiioi- 
remenl  celle  de  Saint-Etienne-du-Monl,  jutqu'à 
ceque  celle  de  Sainte-Geneviève  soit  entièrement 
construite. 

(Rue  de  la  Harpe),  rue  des  Hathurlns,  à  droite  ; 
celle  de  Saint- Jacques,  à  droite,  jusqu'à  la  rae 
lies  Noyers;  ladite  et  celle  de  la  Hontagne-Sainte- 
ûenevieve,  à  droite,  jusqu'à  celle  Traversière; 
ladite,  a  droite;  rue  d'Arras,  à  droite,  jusqu'à 
celle  SaiDt-Victor;  ladite  et  celle  des  Possés- 
Sainl-Viclor,  à  droite,  jusqu'à  celle  Mouffetard; 
ladite,  à  droite,  jusqu  à  celle  du  Pul^e-Fer,  la- 
dite, celle  des  Faesès-Salnt-Jac<)ues,  Saint-Tho- 
mas,  d'Enfer,  de  la  Harpe,  à  droite,  jusqu'à  celle 
des  Matburius. 


27.  Saint-Hicolas-du-Chardonnet. 

(Rue  des  Fostés-Saint-Bemart^,  le  bord  de  la 
rivière  jusqu'à  larued'Amboise;  ladite, à  gauche; 
place  Haubert,  à  gauche;  rue  de  la  Montagne, 
à  gauche,  jusqu'à  celte  Traversière;  ladite,  à 
gauche,  rue  d'Arras,  à  gauche,  jusqu'à  celle  Saint- 
Vicior;  ladite  et  la  rue  des  ^osaéi-SaiDl-BerDard, 
à  gauche,  jusqu'à  la  rivière. 


!8.  Saba-Snierln. 


._  ieille-Boiiclerie,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  ta 
lluchette;  ladite,  à  droits  et  k  gauche,  à  partir 
du  Cagnard,  rue  de  la  Bùcherîe,  à  droite,  jui* 
qu'aux  Petlta-Deïr^  ;  ladite,  à  droite  et  àaucb», 
jusqu'à  la  rue  d'Amboiae;  ladite,  à  druie,  !«■> 
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Ju'àla  place Maubert,  me  des  Noyere,  rue  Saint- 
icqueR,  à  droite,  juflqu'à  celle  de^  Mathurias-, 
ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  la  Harpe. 

29.  Saint-André-des-Artt. 

Quaia  des  Quatre-Natlooe,  de  Gonti,  des  Au- 
gusline,  jusqu'à  la  place  du  Pont-Saiat-Michel  ; 
ladite  place,  rue  de  la  Vieil le-Boiiclerie,  à  droite; 
ceik-  de  la  Harpe,  à  droite,  jusqu'à  la  place  Saint- 
Michel;  rue  des  Prancs-Bourgeoia,  des  Fosséa-de- 
M.-le-Priiice,  des  FosBéa-Saiiit-Germuia  et  Maza- 
rine,  â  droite,  jusqu'au  quai  de  Coati. 

30.  Sainl-Sulpice. 

(Barrière  de  la  me  du  Montpamaise),  rue  du 
Hootparnusse,  b.  gauche;  rue  Hotre-Dame-dea- 
Cbamps,  à  f^auctie,  jusqu'au  cul-de-sac;  ledit,  à 
gaucbe,  en  suivant  le  mur  mitoyen  des  Gbartrenx 
et  du  Luxembourg,  jusqu'à  la  rue  d'Enfer;  ladite, 
à  ijaucbe;  celles  des  Pranc»-fiourgeois,  des  Fos- 
Bés-de-H.-le-PrJnce,  des  Fossës-Saiut-Germain, 
de  Bucj,  du  Four,  de  Grenelle,  jusqu'aux  bou- 
li!VardB',leâdits,àgauche,jasqu'à  la  rue  de  Sèvres; 
ladite,  à  gauche,  jusqu'à  la  barriëre,  eaivre  les 
murs  jusqu'à  celle  du  Montparnasse. 


(E.ctrém'Ué  méridionale  du  Pont-Royal),  quai 
Malaquuis,  rurs  Mazarine,  de  Buci,  du  Four,  de 
GreDelle,à  droite,  jusqu'à  celle  di'ti  Saints-Pères; 
ludiie,  ù  droite,  jusque  celle  de  l'Université;  la- 
dite, à  droite,  jasqu  au  quai  Maluquais. 

32.  Les  Jacobint' Saint-Dominique,  soui  la  dâno- 
mtnation  ds  Saint~Tlu)mas-d'Aquin,  patron  de 
ladite  Églite. 

(Extrémité  méridionale  du  Pont-Royal),  rue  du 
Bac,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  rUniversitë;  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  celle  des  Saints-Pères-,  la- 
dite, à  droite,  jusqu'à  celle  de  Grenelle',  ladite,  à 
droite,  jusqu'au  boulevard-,  ledit,  à  droite,  jus- 
qu'à la  rivière;  quais  de  la  Grenouillère  et  d'Or- 
Bay,  jusqu'à  la  rue  du  Bac. 

33.  Saint-Pierre-dit-Groi-Caithu. 

(Barrière  de  lantede  Sèvres),  les  murs  de  ladite 
jusqu'à  la  riviâre  ;  le  bord  de  ladite  jusqu'au  quiii 
de  la  Grenouillère,  la  place  des  Invalides,  le  bou- 
levard, à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres  ;  ladite, 
à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

M.Hartlnean.  Je  pense, en  premier  lien,  qu'il 
,  ne  faut  pas  din;  qu'une  démarcation  de  (laroiaaes 
est  provisoire.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  pur 
la  eoile  ou  découvre  que  tel  quartier  aurait 
mieux  placé  dans  une  telle  paroisse  que  dans 
une  telle  autre,  on  ne  puisse  faire  à  cet  ^gard 
tous  les  cbangemenla  nécessaires,  parce  que 
dans  la  démarcation  d'une  paroisse  on  oe  doit 
jamais  cousidérer  que  l'utilité  du  service  public. 
Aitisi  je  demande  que  l'on  retranche  du  décret 
le  mot  provisoire,  qai  est  inutile,  et  qui  peut 
rnâme  être  dugeraiix. 


Ji;  deoiunde,  en  second  lieu,  que  l'on  retranche 
du  décret  la  disposition  qui  déclare  que  la  non- 
velle  éfjlise  de  Sainte-Geneviève  sera  pruvisoi- 
ri:ment  oratoire.  Bile  peut  devenir  une  église 
paroissiale,  d'autant  plus  que  l'ancienne  éKlise 
de  Sai nie-Geneviève  est  en  très  mauvais  état; 
qne  l'église  Saint-Biienne-du-Hont,  qui  est 
1  église  paroissiale,  n'est  pas  non  plus  en  très 
liiju  état,  et  d'ailleurs  trop  petite  pour  l'étendue 
dir  la  paroisse,  de  manière  que  si  dans  uo  an  ou 
deux  la  nouvelle  é|i;lise  est  achevée  et  que  le  dé- 
liartement  de  Paris,  de  concert  avec  l'évéque, 
trouve  qu'il  serait  mieux  de  transporter  la  pa- 
l'Liisâe  dans  l'étjlise  ueiive  de  Sainte-Geneviève, 
il  faut  leur  en  laisser  la  pleine  et  entière  liberté. 
H  n'y  a  pas,  quanta  présent,  de  nécessité  de  rien 
statuer  sur  la  nouvelle  église  de  Sainte-Gene- 
viève, puisqu'elle  n'est  pas  achevée.  Je  demande 
qu'on  retranche  cette  partie-là  comme  l'autre. 

appuie  la  motion  de  H.  Hartineau. 


M.  Treilhard.  Je  crains  bien  qtie  ce  ne  soit 
ici  une  dispute  de  mots.  Lorsque  nous  avons 
examiné  les  plans,  nous  avons  cru  voir  que  cet 

niTondissement  pourrait  être  plus  parfait  qu'il 
ne  l'est  en  effet;  mais  nous  avons  senti  qu'il 
était  très  instant  de  circonscrire  d'une  mamère 
quelconque  les  paroisses. 

Si  l'on  ju(!e  inutile  le  mot  provisoire,  je  ne 
m'y  opposerai  pas;  car  il  n'y  a  rien  de  consti- 
tuUiinnel  ;  tout  est  nécessairement  réglementaire, 
et  l'on  fera  tes  changements  néceasatres  dam  les 
arrondissements.  Mais  je  ne  vois  point  que  ce 
mol  puisse  être  daoi^ereux.  Quanta  l'égltse  de 
Sainte-Geneviève,  nous  avions  été  d'accord  au 
cumité  de  proposer  la  translation  de  ta  paroisse 
du  Saint-Ëtienne-du-Moot  à  Sainte-Geneviève. 
L'égliae  de  Saint-Biienne-du-Mout  périt  de  vé- 
tusté. L'église  de  Sainte-Ueiieviéve  est  très  vaste. 
H  faut  donc  que  la  paroisse  de  Suint-Btienne-du- 
Hont  soit  transférée  dans  celle  de  Saiute-Gene- 
viéve. 

Vous  avez  rendu  un  décret  portant  la  suppres- 
sion de  quelques  paroisses  qui  se  trouvent  dans 
les  environs  de  Nuire-Dame,  notamiiieot  de  la 
paroisse  de  Saint-Louis,  portant  que  cette  pa- 
roisse serait  provisoirement  succursale  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  un  pont  de  cotumuaication  établi 
entre  l'Ile  Saint-Louis  et  Notre-Dame,  ou  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  comblé  ce  brus  de  rivière.  Permeilez- 
nioi  de  vous  observer,  Messieurs,  qa'il  sera  pos- 
sible que  celte  condition  n'arrive  pasds  100  aus; 
il  sera  possibie  aussi  qu'an  moment  où  la  con- 
dition arrivera,  les  paroissiens  demandent  à  con- 
i^erver  leur  succursale;  et  il  sera  possible  éga- 
lement que  dans  ce  moment  ils  ne  le  veulent 
pus.  Il  me  parait  tout  naturel  de  laisser  à  cet 
é^ard  tonte  la  latitude  des  pétitions,  et  de  ne 
jiae  nous  engager  à  faire  aujourd'hui  une  chose 
qui  serait  peut-être  mauvaise  lorsque  la  condition 
arrivera. 

D'ailleurs,  Messieurs, j'aurai  l'hunneur  de  vous 
observer  qu'il  serait  absolument  contradictoire 
de  décréter  aujourd'hui  que  la  stlccursaLe  sera 
là  perpétuellement,  avec  te  décret  rendu  il  v  a 
15  jours,  qui  porte  que  cette  succursale  lest 
provisoirement.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  relatif  à  la 
Buppresalon  du  mot  proolsoire  ;  elle  ajourne  l'ar- 
ticle 2S  coocernant  l'église  Sainle-GeaeviàTe  et 
adopta  le  projet  de  décret.) 
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PUmeun  membres  du  comité  (^aliénation  pro- 
posent des  ventes  de  biens  nationaux  qui  sont 
décrétées  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites,  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-aprés  nommées,  a  déclaré  et  déclare  leur 
vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état  est 
annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  eslinia- 
tions  desdits  biens^  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

Département  du  Loiret, 

Â  la  municipalité  de 
fieaugency,  pour  la 
somme  de 91,464  1.    7  8.    2  d. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Â  la  municipalité  d'An- 
gers       52,000  1.     »  s.    »  d. 

Département  de  V  Yonne. 

A  la  municipalité 
d'Auxerre,  pour  la 
somme  de 340,272  1.  10  s.    4  d. 

Département  de  la  Sarlhe. 

A  la  municipalité  du 
Mans,  pour  la  somme  de    203,184  1.    6  s. 

A  la  même,  pour  la 
somme  de 46,762  1.    4  s. 

Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d*estimation  respectifs  an- 
nexés à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  TAssemblée 
rétat  de  santé  de  M.  Lucas,  député  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne,  qui  demande  un 
congé  de  six  semaines. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  d'Aremberg  de  la  Marck  sollicite, 
pour  des  intérêts  de  famille,  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  8  du  courant. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Wernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  j'ai  été  chargé  par  le  comité  des  11- 
uances  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une 
circonstance  relative  à  Texécution  de  vos  décrets. 
Pour  vous  en  rendre  compte,  je  vais  lire  la  lettre 
adressée  au  comité  le  10  janvier  :  «  Je  crois  de- 
voir vous  engager  de  nouveau  à  procurer  aux 
commis  des  bureaux  de  radministraiiou  générale 
du  déparlement  des  finances  le  payement  de 
leurs  appointements  sur  l'ancien  pied,  pour  le 
quartier  écbu  le  premier  de  ce  mois.  11  n'est  pas 
possible  que  ce  payement  se  fusse  autrement, 

f puisque  les  bureaux  sont  restés  dans  l'état  où 
la  étaient;  qu'il  convient  même  de  les  y  laisser 
jusqu'à  l'organisation  prochaine  du  ministère, 
pour  ue  pas  s'exi*oser  à  renvoyer  des  sujets  qui 
tievieudrout  de  plus  eu  plus  nécessaires  lorsque 


le  pouvoir  exécutif  aura  repris  la  consistance 
que  la  Constitution  lui  assure.  Je  vous  prie  de 
vous  occuper  de  cet  objet  le  plus  tôt  possible 
et  de  me  faire  part  de  Tarrêié  pris  :  la  situation 
de  ces  commis  qui  n'ont  que  leurs  appointe- 
ments pour  subsister  devenant  chaque  jour  plus 
fâf^heuse.  » 

Dans  l'exposition  de  cette  lettre^  vous  voyez 
que  les  commis  doivent  être  payés,  parce  qu'on 
les  a  laissés  en  place.  Votre  comité  des  finances 
n'a  pas  hésité  de  dire  qu'ils  devraient  être  payés, 
quand  on  a  parlé  du  troisième  quartier.  Il  s'agit 
du  quatrième,  et  sur  le  quatrième  votre  comité 
n'a  pu  rien  décider  sans  les  ordres  de  l'Assemblée, 
parce  que  vous  sentez,  Messieurs,  que  c'est  l'exé- 
cution d'un  décret.  Je  crois  que  l'Assemblée  dans 
sa  sagesse,  laissant  les  choses  en  l'état  qu'elles 
sont,  peut  décider  que  provisoirement  seulement 
ces  commis  doivent  être  payés,  sauf  à  voir  en 
définitive  à  la  charge  de  qui  doit  tomber  le  paye- 
ment dont  il  s*agit. 

M.  Reg^naad  {de  Saint- Jean- d'Angély).  Je 
désire  que  l'on  rende  un  décret  sur  la  propo- 
sition de  M.  Yernier;  et  voici  mon  motif:  au  mois 
d'août  dernier,  on  vous  présenta  l'état  des  frais 
d'administration  des  départements.  Dans  celui  de 
Tintérieurydont  M.  de  Saint-Priest  était  ministre, 
vous  ordonnâtes  des  réductions.  Les  circonstances 
particulières  et  l'immensité  des  travaux  dont  ce 
département  a  été  surchargé,  relativement  à  l'en- 
voi des  lois,  ont  empêché  la  réduction  du  nombre 
des  employés  de  ce  département.  Il  est  incon- 
testable gu  il  faut  que  les  commis  qui  ont  tra- 
vaillé soient  payés  potir  le  quartier  échu  au 
1*'  janvier,  et  qu'ils  continuent  de  l'être  jusqu'à 
i'orgunisation  du  nouveau  ministère;  mais  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  que  votre  comité  des  finances 
soit  autorisé  par  vous  sans  dêcn  t  à  donner  nu 
ordre  opposé  aux  dispositions  formelles  de  votre 
décret  du  7  août. 

Je  demande  que  vous  déclariez  par  un  décret 
que  Pexécution  de  votre  décret  du  mois  d'aoi!lt 
dernier  sera  suspendue  jusqu'à  l'organisation  des 
bureaux  du  ministère,  en  ce  qui  regarde  io 
nombre  des  commis. 

Cette  proposition  est  décrétée  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  l'exécution  du  décret  du  7  août,  sur 
radinmistration  générale  des  départements  du 
ministère,  demeurera  suspendue  à  l'égard  des 
commis  actuellement  en  fonctions;  et  ce,  jusqu'à 
la  nouvelle  organisation.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  tabac, 

M.  de  Lia  RoeiiefoD<Miald,  au  nom  du  comité 
d'imposition.  Messieurs,  votre  comité  d'imposition 
est  prêt  à  reprendre  aujourd'hui  la  discussion 
sur  le  tabac  dans  Tétat  où  vous  l'avez  ajournée 
samedi  dernier.  Il  persiste  dans  les  idées  qui  vous 
ont  été  soumises  en  son  nom  ce  jour-là  par 
M.  Rœderer.  Les  députés  des  départements  du 
Uaut  et  Bas-Rhin,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
ont  conféré  avant-hier  avec  M.  <ie  Mirabeau  nu 
comité  diplomatique,  et  le  résultat  de  celte  con- 
férence a  été  le  désir  commun  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  d'asseoir  pour  l'Etat  un  revenu  sur  une 
prohibition  de  culture  et  de  fabrication  contraire 
aux  principes  de  la  liberté  que  vous  établissiez. 

Pendant  ce  même  temps,  les  travaux  de  votre 
Comité  des  lluauces  be  sont  avancés;  et  dès  après- 
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demain.  It  doit  être  en  état  do  tous  présenter  ie 
tableau  des  twsoiDS  publics  pour  l'année  1791.  H 
a  bien  voùla  communiquer  son  travail  à  vuire 
comité  d'imposition,  qui  pourra  vous  soumettre 
denoureau  les  œojeQgdepourmraux  dispenses 
de  cette  mAme  année,  auasltdl  que  vous  en  au- 
ret  arrêté  la  somme.  11  est  prêt  \  voue  donner 
auaal  le  reele  de  son  travail  et  les  projets  de  dé- 
cret TOUS  seront  dislribuës  bous  deux  jours. 

Vous  ne  trouverez  entre  le  nouveau  (ubicau  et 
celui  du  6  décembre  dernier  d'autres  différences 
que  celles  nécessitées  par  les  décrets  que  vuus 
avei  rendna  depuis  cette  époque,  pour  les  secours 
ti  rëpaQd^e  dans  les;  départements,  et  celles  ré- 
sultant de  dispositions  nouvelles  adoptées  par 
votre  comité  sur  les  parties  dont  il  ne  vous  avait 

Sas  encore  soumis  les  détails,  et  de  la  revision 
u  calcnl  de  quelques  autres.  Maie  il  me  charge 
de  vous  annoncer  que  la  liberté  de  la  culture  et 
de  la  fabrication  du  tabac  subsiste  toujours  dans 
son  plan  ;  que  le  revenu  ii  tirer  de  cette  marclian- 
dise  consistera  dans  les  droits  de  douane,  duns 
ceux  inr  le  débit  et  la  lïibricatloo,  et  dans  le 
produit  que  procureront  les  fabriques  nationales 
sans  privilège  exclusif.  Il  combinera  ces  diffé- 
rents droits  de  manière  A  présenter  au  commer(:e 
des  États-Unis  d'Amérique  un  attrait  qui  ie  dé- 
termine k  taire  des  ports  de  France  i'entrepdt  de 
ses  tabacs  en  Burope.  Ainsi,  restituant  aux  ha- 
bitanls  du  rovaume  une  liberté  dont  la  pli  s 
grande  partie  était  privi^e,  vous  trouverez  encore 
une  occasion  de  roEserrer  les  liens  qui  unissent 
les  Américains  aux  Français. 

Mais  quelque  désir  qu'ait  votre  comité  d'accé- 
lërLT  votre  marche  sur  les  objets  de  son  travail, 
il  ne  pense  pourtant  pas  que  vous  deviez  vous 
occuner  aujourd'iiui  de  la  question  ajournée  sur 
le  tabuc,  puisque  sous  peu  de  jours,  a^ant  sous 
lus  yeux  d'un  côté  les  bei'uinsde  la  nation,  et  du 
l'autre  ses  ressources,  vous  pourrez  vous  déci- 
diT  en  pleine  connaissunce.  Aussitôt  donc  que 
le  comilfl  des  Qnanccs  vous  aura  fait  sou  rap- 
port, vous  vous  livrerei  sang  interruption  aux  dis- 
cassions  imporlanies  dont  le  résultat  heureux 
fondera  la  confiance  publique  sur  des  bases  so- 
lides. 

Votre  comité  d'imposition  vous  annonce  aVL'C 
satisfaction  qu'il  régne  dans  tous  les  départe- 
ments la  plus  louable  activité  pour  toutes  les  opé- 
rations relatives  k  l'établissement  des  contri- 
tiutions. 

Nous  demandons  donc,  Messieurs,  d'ajourner 
la  question  du  tabac  à  un  jour  prochain,  après 
celui  où  le  comité  des  linances  aura  fait  son 
rapport. 

M.  de  Delley  (ci-devant  Delley  d'Agier).  Je 
ilemunde  qu'on  ajourne  après  qu'on  aura  traité 
toutes  les  parties  de  l'impôt. 

H.  de  Follevllle,  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
La  Rochefoucauld,  et  je  demande  que  le  décret 
qui  sera  rendu  aujourd  hui  soit  irrévocable  ;  car, 
Messiears,  déjA  nous  avioits  dûcrété  que,  après 
avoir  connu  nos  dépenses  et  les  moyens  d'y 
subvenir,  nous  nous  occuiiurions  de  cet  objet.  Le 
comité  a  fait  de  l'AsBemblèe  une  navette  de  tis- 
seraad,  et  l'a  fait  aller'de  gauche  à  droite,  et  de 
droite  a  gauche.  Je  deman'le  donc  qu'on  adopte 
ce  qui  a  été  proposé  par  H.  de  Delley,  et  je  de- 
mande encore  qu'on  ne  statue  sur  aucun  iinpdt 
qu'après  avoir  considéré  le  système  de  l'impdi  en 


M.  Halonet.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  re- 
fuser A  ajourner,  lorsque  notre  comité,  chargé 
de  cette  délibération,  s'y  réfère  et  demande  lui- 
même  l'ajouroement  ;  mais  cependant  nous  coa- 
naîsBODs  assez  les  différentes  propositions  faitos 
par  le  comité  de  Constitution  pour  voir  STec 
effroi  que  l'on  se  propose  de  retrancher  de  la 
recette  publique  ud  impôt  indirect  de  30miiliona 
qui  doit  porter  sur  les  gens  riches. 

Pluiieurt  membrei.  Aux  volxl  aux  voixl 

M.  le  Prëaldent  :  Sur  l'heureux  espoir  et  même 

sur  la  certitude  qui  nous  est  présentée  par  le  co- 
mité de  l'imposition,  que  nous  pourrons  noua  pas- 
8(T  du  régime  prohibitif,  je  mets  aux  voix  l'ajour- 
nement, jusqu  t  ce  que  le  comité  des  Unances  ait 
donné  ft  l'Assemblée  la  connaissance  du  tableau 
de  recette  et  de  dépense. 
(L'ajouruement  est  décrété.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  dei  finaneet. 

L'objet  dont  j'ai  à  voua  entretenir.  Messieurs, 
est  très  Intéressant.  Vous  connaissez  les  in- 
BurrectloDs  qui  ont  eu  lieu  dans  diffërentea 
villes  du  royaume,  que  la  fatalité  des  clrcous- 
tances  a  entraînées  et  nécessitées,  pour  ainsi 
dire.  Vous  aviez  |iour  percepteurs,  dans  les 
pays  d'Iitats,  les  receveurs  ordinaires  de  ces 
môme  paya  ;  vous  a\  lez  nommé  fermiers  de  la 
nation  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de  corres- 
pondre, soit  à  la  ré^ie,  soit  aux  fermes  géné- 
rales, Boit  aux  traites.  De  cette  position,  mes- 
sieurs, naît  une  intinité  de  comptes  entre  ces 
mêmes  fermiers  et  le  Trésor  public.  Tous  ces 
fermiers  vous  demandent  aujourd'hui  une  In- 
demnité, et  on  ne  peut  se  dissimuler  qne  leur 
demande  est  juate.  Les  uns  ne  veulent  compter 
que  de  derc  k  maître,  les  aulrea  prétendent 
n'avoir  rien  per|;u,  et  refusent  franchement  de 
payer. 

Dans  ces  circonstances  l'opinion  de  votre  co- 
mité, Messieurs,  était  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  en  plusieurs articlea.  Le  premier  serait 
d'uUribuer  provisoirement  aux  départements  la 
faculté  de  régler  l'indemnité  due  a  chaque  fer- 
mier. Le  second  article  serait  de  permettre  qu'il 
vous  en  suit  référé,  ou  d'autoriser  encore  vos 
cunillés  provisoirement  à  adopter  l'opinion  des 
cur|)S  administratifs. 

H.  de  Follevllle.  Messieurs,  il  paraît  que 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  considéré  la  question 
dans  toute  son  étendue;  le  rapport  le  plus  essen- 
tiel i.  présenter  était  celui  du  remplacement  de 
ces  impositions  ;  car  j'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
si-rvcr  que  le  mode  d'imposition  n'étant  point 
uniforme,  il  y  avait  une  grande  partie  des  pro- 
vinces qui  ne  payaient  une  partie  de  leur  con- 
tribution financière  qu'en  contributions  indirec- 
te'', tellee  que  l'Artois  et  autres. 

Mon  opinion  serait  donc  que  chaque  départe- 
ment doon&t  son  avis  aur  la  compensation  à 
accorder  aux  fermiers  et  qu'il  vous  présentât, 
d'une  manière  additionnelle  aux  impôts  directSt 
le  remplacement  de  celte  contribution  à  faire 
sur  lui-même. 

M.  Vernier,  rapporteur.  Les  réUexionsdc  M. do 
Polleviilu  sont  extrêmement  juste*;  ie  demande 
le  renvoi  de  la  question  au  comité  des  floances 
atln  que,  d'après  un  nouveau  rapport  etl'aTlada 
conité,  l'Assemblée  puisse  statuer  en  cohnaia- 
sancede  cause. 
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H.  é'Ailly.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  qui  consultera  les  départements  ;  et  sur 
l'avis  du  pouvoir  exécutif  le  comité  des  finances 
proposera  des  décrets. 

(Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dUeuiiion  du 
projet  de  décret  sur  les  jurés  (1). 

M.  Dnport,  rapporteur.  Messieurs,  nous  en 
sommes  restés  hier  à  l'article  6  (ancien)  du  ti- 
tre Vni  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  'juges  prononceront  ensuite  et  sans  dé- 
semparer la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquitte- 
ront Taccusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  con- 
vaincu n'est  pas  défendu  par  elle.  » 

Plusieurs  membres  proposent  des  amendemen  ts 
tendant:  les  uns,  à  ce  que  les  juges  ne  prononcent 
qu'après  trois  jours;]  les  autres»  vingt-quatre 
neures  après. 

(Ces  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable.) 

Plusieurs  membres  demandent  des  éclaircisse- 
ments qui  sont  fournis  par  M.  le  rapporteur. 

M.  E<e  Chapelier.  Je  demande  que  la  délibé- 
ration soit  prise  dans  la  chambre  du  conseil  et 
que  l'article  contienne  la  disposition  suivante  : 

«  Les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  ctiam- 
bre  du  conseil  pour  délibérer.  • 

M.  Daport,  rapporteur.  J'accepte  l'amende- 
ment. 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'article  6  du  projet  primitif  est  décrété  comme 
suit  (2)  : 

Art,  6. 

«  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  dé- 
semparer, la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est 
convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle.  U  sera 
libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  délibérer.  » 

Art.  7- 

«  Les  Juges  donneront  leur  avis  à  hante  voit 
en  présence  du  public,  en  commençant  par  le 
plus  jeune,  et  finissant  par  le  président.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

j  Si  les  înces  sont 

de 

de  deux  avis  ouverts,  ou  si  deux  juges  sont  réunis 
à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront  des  juges 
do  tribunal  de  district  pour  les  départager,  à  com- 
mencer par  le  premier  après  le  président,  et 
ainsi  de  suite,  par  ordre  du  tableau.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots  : 
«  Si  les  juges  sont  partagés  pour  l'application  de 
la  loi  l'avis  le  plus  doux  passera,  »  en  alléguant 
que  si  le  Gode  pénal  exprimait  la  peine  du  délit, 
les  juges  ne  devraient  pas  être  divisés  d'opinion 
•ur  l'application  de  la  loi. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

(i)  Noos  empruntons  cette  discussion  au  Journal  lo- 
ffegraàklque.  t.  XXI,  p.  97. 

ffl  Voyei  le  projet  primitif,  Archives  parlementaires^ 
l.xn,p.68* 


Un  membre  observe  que  les  jurés  n'étant  dé- 
signés ni  par  nom  ni  par  ordre,  il  faudrait  ajouter 
un  article  additionnel  qui  puisse  l'expliquer  d'une 
manière  précise. 

M.  Iliiport,  rapporteur^  fait  obsehrer  ^e  ce 
n'est  pas  ici  le  caè  de  faire  entrer  des  articles  dé 
détail,  mais  qu'il  adopte  néanmoins  la  réfleilou 
du  préopinant. 

[L'article  8  est  décrété.) 

.es  articles  9,  10,  11,  12  et  13  sont  décrétés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  9. 

«  Le  président^  après  avoir  recueilli  les  voiXi 
et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  » 

Art.  10- 

«  Le  greffier  écrira  le  jugemenlf  dans  lequel 
sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le  président.  • 

Art.  U. 

«  Lorsque  le  justement  aufe  été  protioooé  ft  l'ao- 
cusé,  il  sera  sursis  pendant  trois  jours  à  son  ex^ 
cution.  ■ 

Art.  12. 

«  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  i  à  cet 
effet  il  sera  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  trois 
jours,  de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  gref- 
fier, lequel  lui  en  délivrera  reconnaissance»  Celui- 
ci  remettra  la  requête  au  commissaire  da  roi, 
qui  sera  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de 
la  justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance 
au  Igreffier.  » 

Aft.  13. 

«  Le  commissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  juge- 
ment; il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois 
jourst  d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe.  » 

M.  Doporl,  rapporteur.  L'article  14  eât  ainsi 
conçu  : 

c  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
fondées  que  sur  la  violation  des  formes  prescrites, 
à  peine  de  nullité,  soit  dans  rinstruclion,  soit 
dans  le  jugement»  ou  sur  la  fausse  application  de 
la  loi.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  le  mot  fondées 
par  le  mot  admises. 
(Cet  amendement  est  décrété.) 
L'article  14  est  adopté  comme  suit  : 

Art.  14. 

«  Les  demandes  on  cassation  ne  pourront  être 
admises  que  sur  la  violation  des  formes  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  soii  dans  l'instruction, 
soit  dans  le  jugement,  ou  sur  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi.  » 

M.  Daport,  rapporteur ^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  : 

«  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice,  leqtiel  sera 
tenu,  dans  les  trois  mois,  d'en  donner  avis  au 
président,  et  d'en  accuser  la  réception  au  com- 
missaire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  fia  dé  l'ar- 
licie  ces  mots  i  et  à  son  consaU^ 
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Art.  15. 

■  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice,  leqoei  sera 
icQu,  dans  leB  Crois  jours,  d'en  donner  suis  au 
prësiilenl,  et  d'en  accuser  la  réceplioD  au  com- 
missaire du  roi,  qui  en  donnera  connaisaaace  au 
condamné  et  à  son  conseil.  ■ 

Art.  16. 
•  Dans  le  cas  où  la  demande  en  nassatîon  aura 
été  présetitée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra 
être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  complec 
du  jour  de  la  réception  de  la  requête  ;  et  pendant 
te  délai,  le  condamné  pourra  faire  parvenir  au 
tribunal  de  caEisation,  parle  ministri:  de  la  jus- 
tice, les  moyens  qu'il  voudra  employer.  <  {Adopté.) 

Vn  membre.  Messicura,  avant  de  passer  à  l'ar- 
tcle  17,  il  me  paraît  nécessaire  d'insérer  un 
article  additionnel.  Dans  les  trois  articles  pré- 
cédents les  droits  de  l'accusé  et  les  droits  du  mi- 
nistère public,  relulivement  à  la  cassation,  me 
paraissent  entièrement  conservés;  mais  ceux 
de  la  partie  civile  me  paraissent  absolument  iié- 
Kli^és.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  partie  civile 
doit  être  admise  à  se  pourvoir  en  cus^aiion  lon- 
tre  le  jugement  qui  réduira  ses  intérêts  civils  : 
Je  recounais  en  même  temps  que  l'imêrét  de  la 
société,  qui  est  ab-iolument  distinct,  ne  doit  es- 
suyer aucune  altération  d['s  procédés  de  la  partie 
ciTite.  D'après  ci-s  con^^idéralions.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  placer  avant  l'ar- 
ticle 17  un  ariicle  ainsi  conçu  : 

■  La  partie  civile  pourra  aus^i  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement,  eu  cequi  cniicernr 
la  réduction  de  ses  intérêts  civils,  sans  que  l'exé- 
cution du  wndainné  puisse  être  différée.  > 

M.  Diiport,  rapporteur.  C'est  une  confusion 
d'idées  qui  porte  le  préopinaut  à  proposer  cet  ar- 
ticle; car  assurémcni,  je  (Tois  qu'il  ne  voudrait 
pas  soutenir  la  thèse  qu'il  propose.  Ou  quoi  pat- 
lons-nous  ici  ï  nous  parions  du  jufîemoiii  (iroprc- 
meiitdil.  Je  ne  peux  pas  concevoir  comnieni  une 
partie  civile  aurait  intérêt  à  l'application  delà 
peine  au  délit.  Une  vente  qui  n'a  jamais  soofferL 
de  difficulté,  mOme  parmi  les  rriinmalisCi'ii  les 
plus  riKÎdei!,  c'est  qtn:  la  partie  civile  nu  pouvait 
jamais  concli're  ii  des  p^'iiies,  el  que  t^'ûlait  li: 
droit  exclusif  de  lasoLiOté. 

il.  Kegnnud  {'te  Sainl-Jmti-d'Aniii'hiK  Je  ^uis 
d'jivis  de  renvoyer  cetb^  queslion  au  cuiiiilê. 
i.  Le  renvoi  au  comité  est  décrété.) 

Art.  17. 
"  Le  tribunal  île  ca.^sation  confirmera  du  an- 
nulera le  jugeaient.  U.nis  c»  dernier  cis,  il 
exprimera,  dans  sa  déei.-don,  le  motif  de  la  cas- 
sation, et  renverra  le  in'océs  à  un  tnliunai  l'.ri- 
miael.  «  (.iilopti.) 

M.  Dupart,  rapporteur.  Je  pa^se  l'arUnle  18, 
uiiendu  qu'il  se  trouve  danj  le  décret  sur  le  tri- 
t)U[ial  de  cassation. 

Art.  lîl,  devenu  art.  18. 

■  Le  ministre  du  la  justice  enverra  sans  délai 
la  décisiOQ  du  tribunal  de  cassation  au  pré- 
sident dn  tribunal  cricninel,  et  au  commisùire 


du  roi,  lequel  en  donnera  connaissance  à  l'ar. 

cusé.  >  (Adoplé.) 

Art.  19. 
•  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'ac- 

cusé  sera  toajours  renvoyé  en  personne  devant 
le  tribunal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  de 

de  cassation.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 
■•  Dans  le  cas  ofi  le  jugement  aura  été  annulé 
k  raison  de  f.iusse  applicatiou  de  la  loi,  le  tribu- 
Tial  criminel  rendra  son  jugement  sur  la  décla- 
raiion  déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  ou  Bi's  conseils,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  roi.  °  {Adopté.) 

Art.  21. 
■  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  an- 
nulé à  raison  de  violalioi  ou  d'omission  de 
formes  importantes  dans  l'examen  el  la  décla- 
ration du  juré,  l'accusé  ainsi  que  les  témoins 
teront  de  nouveau  entendus  par  devant  les  ju- 
rés, qui  seront  assemblés  à  cet  effet.  •  {Adopté.) 

Art.  2'2. 
(  Passé  le  délai  de  trois  jours,  mentionné  en 
l'article  16,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  eu 
CMS4ation,  ou  dans  les  vingt-quatre  lieures  après 
la  réception  de  la  di^cisioo  qui  aura  rejeté  celte 
demande,    la    condamnation  sera   exécutée.  • 

{.idopté.) 

Art.  23. 

'  C'tle  exécution  se  fera  nur  les  ordres   du 

commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  tel  effet 

de  requérir  l'assistance  di^  la  force  publique.  » 

{Ailopté.) 


Art.  21. 
"   La  décision  des  jurés    ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  l'appel  ;  si  néanmoins   le  tribu- 
nal est  unanimement  convaincu  que  les  jurés 

sir  sont  tnimpé^,  il  ordonnera  que  trois  jures  se- 
roiiL  adjoints  aux  douze  jurés  pour  lioiiner  une 
décision  aux  quatre  cinquièmes  des  vuix.  " 
Art.  25. 
"  A  cet  effet,  apn^s  avoir  funiiê  le  tableau 
d'i  jur<>,  il  en  sera  toujours  tiré  au  sort  trois 
ne  plus,  lesquels  semnl  placés  sepa;émeut  dans 
t'audiloire;  ils  prêteront  serment  lorsqu'ils  se- 
ront requis  de  su  joindre  aux  autres  jurés.  - 

M.  Carai  fa^né.  Je  demande,  Messieurs,  que 

tout  le  juré  soit  renouvelé  pour  dt-cider  .-i  l.s  pre- 
mier juré  s'est  trompé;  cette  forme  est  irês  favo- 
ratde  i  l'innocence  de  l'accusé;  elle  est  intiiii- 
iiieiil  moins  sujette  à  inconvénient.  C'est  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

M.  DuporI,  rapporteur.  Cela  n'est  vrai  que 
dans  quelques  cas. 

M.  tinrat  l'alrti.  Cela  est  vrai  dans  tous  les 
'  is;  j'offre  de  le  prouver  par  l'autorité  de 
llluksloiie. 

(Juand  l'exemple  des  Anglais  ne  nous  apftren- 
•iraitpas  qu'il  faut  un  nouveau  juré,  la  raison 
nous  le  dirait  assez.  lasser  les  douze  jurés  qui 
paraissent  s'âlre  déjà  trompés,  leur  en  adjoindre 
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trois  simplement,  c'est  ne  faire  rien,  Messieurs. 
C'est  une  éternelle  expérience  que  tous  les 
hommes  tiennent  par  amour-propre  à  leur  pre- 
mier jugement;  vous  aurez  donc  beau  faire  dé- 
libérer deux  fois  les  mêmes  jurés  en  deux  déli- 
bérations, ils  ne  porteront  que  le  même  jugement 
et  les  trois  nouveaux  jurés  seront  impuissants 
contre  les  douze  autres. 

M.  Pëllon.  Avant  tout,  il  me  semble  qu'il 
faut  décider,  oui  ou  non,  s'il  y  aura  un  nouvel 
examen;  quant  à  moi,  quoique  cette  mesure 
paraisse  dictée  par  rbumanité,  je  la  trouve  si 
contraire  aux  principes,  je  la  trouve  si  dan- 
gereuse dans  la  pratique,  que  je  ne  peux  pas 
admettre  ce  nouvel  examen  parjurés.  En  effet, 
les  jurés  décident  exclusivement  du  fait,  les 
juges  appliquent  exclusivement  la  loi.  La  ligno 
de  démarcation  est  parfaitement  tracée  entre 
les  fonctions  des  jurés  et  celles  des  juges.  Gom- 
ment est-il  possible,  Messieurs,  lorsque  la  dé- 
marcation est  si  bien  tracée,  lorsque  c'est  essen- 
tiellement là  ce  qui  constitue  Tinstitution  des 
jurés,  comment  est-il  possible  que  Ton  rende  les 
juges  du  fait  dont  ils  ne  doivent  prendre  aucune 
espèce  de  connaissance,  qu'on  leur  permette  do 
prononcer  que  les  jurés  se  sont  trompés?  Et  sur 

tuoi?  Sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  dû  examiner,  c'est- 
-dire,  sur  le  fait.  Avant  de  savoir,  oui  ou  non, 
si  le  juré  de  revision  aura  lieu,  s'il  sera  composé 
de  nouveaux  jurés  ou  entier,  ou  d^addition  Oe 
plusieurs  jurés  à  l'ancien,  je  demande  que  vous 
mettieiK  aux  voix  la  question  de  savoir,  oui  ou 
non,  s'il  sera  fait  un  nouvel  examen. 

M.  d'André.  S'il  fallait  choisir  entre  les  opi- 
nions extrêmes  de  M.  Garât  et  de  M.  Pélion,  c'est 
celle  de  M.  Garât  que  je  préférerais.  Je  crois  ce- 
pendant que  faire  examiner  de  nouveau  le  fait 
par  douze  nouveaux  jurés,  c'est  s'engager  dans 
ces  complications  de  procédure  dont  nous  avons 
voulu  sortir.  Le  principe  est,  à  mon  sens,  que 
lorsque  douze  jurés  ont  prononcé  sur  un  lait  il 
n'y  a  plus  aucun  examen  à  faire;  mais  la  dis- 
position de  l'article  étant  favorable  à  l'humanité, 
je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

M.  Barnave.  Il  me  semble  qu'il  serait  possible 
de  concilier  la  pureté  des  principes  prononcés 
dans  l'opinion  de  M.  Pétion  avec  les  vues  d'hu- 
manité et  la  plus  grande  infaillibilité  qui  ré^^uiie 
de  l'article  du  comité,  ce  serait  que  l'adjonction 
des  trois  nouveaux  jurés  eût  lieu  avant  et  \un\ 
pas  après  la  déclaration  du  juré;  je  veux  din, 
que  toutes  les  fois  que  dans  les  douze  jurés  il 
n'y  aurait  pas  unanimité  pour  la  condamnation  ni 
trois  voix  pour  l'absolution,  c'est-à-dire,  quand 
il  y  en  aurait  seulement  une  ou  deux  pour  l'accusé, 
alors  avant  que  la  prononciation  eût  lieu  que  le 
Juré  eût  donné  son  verdict,  il  fût  obligé  d'appeler 
les  trois  autres  jurés.  {Murmures.)  De  là  résulteia 
que  l'erreur  de  quelques  personnes  pourra  être 
éigalement  réformée,  et  que  cependant  le  ju^ie- 
ment,  la  déclaration,  le  verdict  du  juré  ne  sera 
jamais  réformé,  parce  qu'il  ne  l'aura  pas  donné 
avant  radjouctiou  des  trois  personnes.  Et  je  vous 
représente,    Messieurs,  que  s'il  arrive  qu'après 

aoe  les  douze  jurés  auront  donné  leur  déclara- 
on  contre  l'accusé,  et  qu'au  moyen  de  l'adjonc- 
tion des  trois  personnes,  l'accusé  soit  absous  par 
le  second  jugement,  alors  l'institution  du  juré 
aura  subi  on  grand  échec;  alors  riofaillibilité 
sera  détruite  dans  l'opinion.  Vous  éviteriez  cet 
effet-là,  si  vous  vouliez  opérer  celte  aiijonciiuu. 


quand  il  y  aurait  une  ou  deux  voix  contre  la 
déclaration  du  juré. 

M.  de  Caialës.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
la  proposition  de  M.  Barnave  est  absolument  con- 
traire à  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté  l'article  à 
votr«'  comité;  l'on  ne  peut  pas  accuser  votre  co- 
mité de  n'avoir  pas  cru  à  l'infaillibilité  des  jurés. 
Quant  à  moi,  je  ne  crois  nullement  àcette  infail- 
libilité, je  ne  sais  ce  que  c'est  que  cette  pureté  de 
principes  qui  repousse  constamment  des  dispo- 
sitions que  la  jusiice  et  l'humanité  réclament  : 
et  je  ne  puis  penser  qull  soit  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  qu'un  jugement  du  juré 
soit  comme  la  fatalité  aveu<^le  et  irrémissible. 
Je  demande  donc  qu'on  adoptel'article  du  comité, 
et  que  toutes  les  fois  que  l'unanimité  des  juges 
aura  trouvé  que  le  prononcé  du  juré  est  faux, 
le  second  examen  soit  recommencé,  en  ajoutant 
trois  nouveaux  jurés;  et  je  me  réunis  à  l'article 
du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  les 
articles  24  et  25  du  comité.) 

Art.  26. 

«  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire;  les  témoins  et  les  défenseurs  de  l'ac- 
cusé seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération.  Si  quelque  particulier  s'écartait  du 
respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re- 
prendre, le  condamner  à  une  amende,  et  même 
a  garder  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
suivant  la  gravité  du  cas.  »  (Adopté.) 

M.  Doport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 27,  ancien  article  28  du  projet  du  comité,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté,  il  pourra 
présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société  une 
indemnité,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par 
le  tribunal  criminel.  » 

Plusieurs  membres  obtieiment  successivement 
la  parole  sur  cet  article  :  les  uns  demandent  que 
l'indemnité  soit  accordée  par  la  société  à  tout  ac- 
cusé acquitté  qui  aura  été  poursuivi  sur  la  cla- 
meur publique;  d'autres,  par  lejuréd'accusaiion 
et  (le  jugement;  d'autres,  par  les  ofliciers;  un 
autre,  que  la  société  accorde  l'indemnité,  sauf  à 
se  pourvoir  par  devers  le  dénonciateur,  s'il  en  a 
le  moyen. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  c<-8 
amendements  et  n'est  pas  appuyée.) 

M.  Eianjulnais.  Messieurs,  l'article  est  in- 
complet; Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  certaines 
circonstances,  il  est  de  la  justice  de  la  société 
d'accorder  à  l'accusé  acquitté  une  indemnité  ; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  incertains  les  droits 
de  l'accusé  à  cet  égard  :  il  ne  faut  pas  que  le  ju- 
^'ement,  en  pareil  cas,  soit  arbitraire. 

Gomme  l'article  est  incomplet,  je  demande  que 
l'article  soit  ajourné  et  renvoyé  au  comité. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Art.  28. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
connaître  des  intérêts  civils,  résultant  des  procès 
criminels.  » 

M.  Oaral  l'ainé.  Le  tribunal  qui  a  assisté  à 
tout  le  procès  peut  seul  en  bien  juger  les  dépen- 
dances; je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  ces 
mots  :  et  pour  y  statuer  en  dernier  ressort. 
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M.  Rttgnaod  (de  Saint- Jean*(VAngély).  Il  est 
impossible  que  vous  adoptiez  la  proposition  qui 
vous  est  faite  :  pour  statuer  en  dernier  ressort. 
Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  deux  degrés  de  jun- 
dictioD  :  de  quelque  souroe  que  dérive  l'action 
d'un  individu,  c'est  une  action  simple,  une  ac- 
tion civile,  qui  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux civils. 

Je  demande  que,  pour  statuer  sur  l'amende* 
ment  qui  est  proposé,  on  renvoie  l'article  au 
comité. 

(Cette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

(L'article  28  est  décrété  avec  l'amendement  de 
Ué  Oarat.) 

M.  !•  Président.  J'ai  reçu  de  M*  le  maire  de 
Paris  11  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  4  février  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

<t  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  muni- 
cipalité a  fait  hier  l'adjudication  de  six  mai.oons 
nationales,  situées,  la  première,  rue  des  Fon- 
taines, louée  6,218  livres,  estimée  75,425  livres, 
adjugée  106,100  livres;  la  seconde,  rue  Saint- 
Martin,  louée  900  livres,  estimée  29,250  livres, 
adjugée  52,500  livres;  la  troisième,  me  Baillif, 
louée  2,500  livres,  estimée  22,700  livres,  adjugée 
4*2,000  livres;  la  quatrième,  enclos  Saint-Martin, 
louée  1 ,054  livres,  estimée  7,750  livres,  adjugée 
20,000  livres  ;  la  cinquième,  rue  Groix-des-Petits- 
Gtiamps,  louée  2,800  livret,  estimée  45,000  livres, 
adjugée  79,000  livres  ;  la  sixième,  enclos  Saint- 
Martin,  louée  1,200  livres,  estimée  8,800  iivrcB, 
adjuffée  25,100  livres. 

«  Je  8ui8av(c  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  BaILLT.  > 

M.  Chevalier.  Messieurs,  on  est  effrayé  de  tous 
côiéû  di-8  progrès  que  fait  l'usage  atroce  du  duel  : 
il  déshonore  nos  mœurs  et  notre  liberté  ;  il  peut 
produire  les  plus  funestes  effets  chez  un  peuple 
entièrement  armé.  {Murmures.) 

Que  m^impurtent  les  murmures  quand  je  sou- 
tiens une  demande  conforme  à  la  raison  et  favo- 
rable à  lïiumanité  I 

On  répand  le  bruit  que  des  spadassins  ont 
formé  le  proj*  t  de  provoquer  en  duel  quantité  de 
bons  citoyens  (i^ir^f  à  droite)  ;  une  grande  inquié- 
tude règne  à  ce  sujet  dans  les  campagnes. 

Ji>  crois  en  conséquence  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  demander  que  rÀssemblée  ordonne  à  son  co- 
mité de  Constitution  de  présenter  incessamment 
un  jfrojet  de  décret  sur  le  duel  dans  le  plus  court 
délai. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  PrMdeni.  J'invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  Télection  de  six  adjoints  au  comité  du 
commerce  et  d'agriculture* 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain  sera 
la  suite  de  ta  discussion  sur  les  jurés. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  trois  quarts.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  FÉVRIER    1791. 

Développement  de  Vopinion  de  M.  de  MIrabean 

Vaïnéj  concernant  le  revenu  public  à  établir  sur 
la  consommation  du  tabac  (1)« 

J'ai  avancé,  dans  mon  opinion  sur  le  projet 
du  comité,  que  le  droit  de  2  I.  10  s.  par 
quintal,  qu'il  propose  d'établir  sur  Fimportation 
libre  du  tabac,  en  Framce,  ne  rendrait  pas  plus 
do  300  II  400,000  livres  ; 

Que  les  taxes,  d'ailleurs  évidemment  imprati- 
cables sur  les  fabricants  et  les  débitants,  ne 
donneraient  qu'un  revenu  d'environ  2,400,000 1.; 

Qu'il  était  donc  impossible  de  supposer,  avec 
le  comité,  que  ce  double  produit  pût  s'élever  à 
8  millions; 

BnQn,  qu'il  serait  facile  de  concilier  avec  le 
véritable  intérétde  l'agriculture  et  du  commerce 
la  cunservation  d'un  impôt  d'environ  30milllonB 
sur  la  consommation  du  tabac. 

On  a  paru  désirer  que  je  flssjs  connaître  les 
buses  de  mes  calculs;  je  vais  donner  ce  dévelop- 
pement à  mon  opinion. 

M.  Rœderer,  rapporteur  du  comité  des  impo- 
sitions, m'a  propos*',  en  ces  termes,  lesquesiions 
auxquelles  je  dois  répondre  : 

Que  M,  de  Mirabeau  veuille  bien  joindre  à  son 
décret  deux  calculs  pour  établir,  /tm,  quel  pro» 
duit  il  espère  y  pour  la  présente  année  et  pour  la 
prochaine,  du  régime  quHl  propose. 

L autre,  quel  produit  il  espère  de  ce  régime  pour 
les  années  suivantes. 

Je  dlstingne  les  deux  temps,  te  présent  et 
ravenir,  parce  qu^il  y  a  des  obstacles  actuels  ei 
des  obstacles  perpétuel. 

Actuels  :  ce  sont,  1*  tu  contrebande  déjà  versée 
dans  le  royaume  ; 

2^  Le  tabac  qui  y  a  été  cultivé. 

Peri)étuels  :  ee  sont,  i*^  la\suppression  des  rigueurs 
pénales* 

2^  La  suppression  des  visites  domiciliaires; 

3°  La  suppression  des  barrières  intérieures; 

Ces  trois  suppressions  font  perdre  toute  fa  ga~ 
ranlie  que  Von  avait  dans  Vancien  système  pour 
la  conservation  des  produits. 

Avant  de  répondre  à  ces  questions,  je  dois 
établir  par  des  calculs  que  l'impôt  tel  que  le  pro- 
pose le  comité,  au  lieu  de  fournir  8  millions,  ne 
produirait  ou'environ  2,800,000  livres. 

lo  Le  droit  de  2  L  10  s.  par  quintal,  sur  le  tabac 
importé,  ne  produira  pas  plus  de  3  à  4(K).000  livres. 

Je  le  prouve  de  celte  manière.  Il  est  possible 
d'abord,  et  ce  serait  un  très  grand  mal,  que  la 
manie  de  cultiver  du  tabac  prit  au  point  que  noua 
n'eussions  besoin  d'aucun  tabac  étranger;  et  dès 
lors,  il  n'y  aurait  ni  importation  de  cette  denrée, 
ni  commerce  avec  TAmérique,  ni  perception  de 
droit.  Cette  supposition  est  d'autant  plus  facile  à 
admettre  que,  selon  le  comité,  40.000  arpenta 
de  terres  a  tabac  suffiraient  à  toute  la  consom- 
mation du  royaume. 

Dans  cette  première  hypothèse,  le  droit  de  2  I. 
10  s.  par  quintal  ne  serait  donc  d'aucun  produit. 

Je  suppose  maintenant  au'on  import&t  du  tabac, 
en  France,  pour  le  tiers  de  notre  consommation» 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  un  droit 

(IJ  VoyM  ci-dessus  la  diseusiioa  sur  lo  tabas»  séaaea 
du  w  Janvier  iT91,  p*  M7  et  suivantes. 
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très  modique.  Quel  serait  alors  le  produit  de  cette 
branche  de  revenu? 

Le  rapporteur  du  comité  reconnait  que  20  mil- 
lions de  livres  de  tabac  fabriqué  suffisent  à  toute 
la  consommation  du  royaume;  et  j'ajoute  un  tiers 
à  cette  quantité  pour  compenser  le  décret  de  la 
fabrication. 

D'après  cette  base,  Timportation  du  tabac  en 
feuilles  serait  de  10  millions  de  livres,  ou  do 
100,000  quintaux. 

Or,  100,000  quintaux  à  2  1. 10  s. 
font 250,000  liv. 

J'ai  porté  cette  somme  plus  baut, 
parce  que  j'ai  supposé  que  notre 
consommation  pourrait  s'élever  à 
24  millions  de  livres;  et  j'admettrai, 
si  Ton  veut,  cet  excédent  pour —    100,000 


Total 350,000  liv. 

Mes  calculs  sont  donc  exacts,  lorsque  j'éva- 
lue le  produit  du  droit  d'importation  à  300  ou 
400,000  livres. 

On  m'a  fait  observer ,  depuis  ^ue  fai  prononcé 
mon  opinion,  qtie  le  comité  proposaitundrott  de  bO  li- 
vres par  quintal,  et  non  de  50  sols  ;  et  en  effet, 
Jf.  Rœderer  a  parlé  de  50  livres.  Mais  fai  pris  cela 
pour  une  erreur,  ne  pouvant  pas  supposer  qu'il  pût 
entrer  dans  sa  pensée  d'exiger  un  droit  deoO  livres 
par  quintal,  sur  une  denrée  qui  ne  vaudrait,  chez 
nous,  que  10  livres.  S'il  n^ avait  eu,  en  cela,  pour 
objet,  que  d'empêcher  entièrement  l'introduction 
du  tabac  étranger,  autant  et  mieux  valait'il  la 
prohiber.  A2  l.  10  s.  par  quintal,  le  droit  pourrait 
rendre  quelque  chose  :  à  50  livres  il  ne  rendrait 
rien  du  tout;  et  dès  lors,  mes  calculs  sont  bien 
plus  vrais. 

Le  produit  des  taxes  est  donc  le  véritable  im- 
pôt que  propose  le  comité. 

Or,  je  soutiens  qiien  admettant  la  liberté  de  la 
culture  du  tabac,  le  produit  des  taxes  auxquelles 
on  vaudrait  assujettir  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quer et  de  vendre  cette  denrée  ne  produirait  qu'en- 
viron 2, m), ^^  livres. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  j'ai  supposé  gu*un 
pareil  privilège  serait  impossible  à  maintenir,  au 
milieu  des  facilités  que  la  liberté  de  la  culture 
donnerait  aux  fraudeurs,  s'il  y  avait  plus  de  20  0/0 
à  gagner  pour  ceux  qui  venaraieut  le  tabac,  sans 
s'assujettir  aux  taxes. 

Voyons  maintenant  ce  que  produirait  le  20  0/0. 

Le  tabac  en  feuilles,  acheté  à  25  livres  le  quin- 
tal, revient  à  la  ferme,'  tout  préparé,  à  13  sous 
la  livre»  à  cause  du  déchet  et  des  frais.  Il  revien- 
drait à  10  sous  la  livre,  si  les  deux  tiers  de  la 
matière  première  ne  coûtaient  que  10  livres  le 
quintal?  Ainsi  le  prix  total  des  20  millions  de 
liTres  à  consommer  ne  s'élèveront  qu'à  10  mil- 
Uons. 

Le  20  0/0,  sur  10  millions,  c*est  2  millions;  et 
J'ajoute  400,000  livres  de  plus,  parce  que  je  sup- 
pose que  la  consommation  du  tabac  peut  être 
portée  à  24  millions  de  livres. 

Ou  voit  que  je  renonce  à  déduire  tout  ce  qui 
-serait  fabriqué  et  débité  [)ar  la  régie  que  le  co- 
mité déclare  exemple  des  droits  de  taxe,  ce  qui 
pourtant  ferait  tomber  tous  les  privilèges  partl- 
euliers,  et  réduirait  à  rien  le  produit  des  taxes. 

Je  vidB  plus  loin,  et  je  dis  qu'une  taxe,  même 
de  40  0/0  sur  la  valeur,  ne  produirait  pas  davan- 
lag&  pai8<iu'il  est  impossible  de  ne  pas  supposer 
qoe  la  moitié  des  habitants  du  royaume  écnappe- 


raient  à  la  taxe,  en  fabriquant  du  tabao  pour 
leur  usage. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  du  plan  du  comitO, 
et  il  me  demande  des  calculs  relatifs  à  mon  sys- 
tème. 

11  désire  que  je  distingue  avec  soin  le  produit 
actuel  d'un  impôt  sur  le  tabac,  de  son  produit  à 
venir  :  pour  moi  je  n'attache  preriq^ue  aucune  im- 
portance à  cette  distiuction;  car  fût-il  vrai  que 
pour  une  année  seulement,  la  recette  d'un  impôt 
(lût  être  beaucoup  moindre  par  des  circonstances 
particulières,  il  ne  faudrait  pas  conclure  pour 
cela  que  Ton  dût  v  renoncer,  si  d'ailleurs  il  tenait 
lieu  d'une  autre  imposition  qui  serait  beaucoup 
plus  onéreuse.  Je  répondrai  cependant  à  tous  les 
détails  ;  mais  je  dois,  avant  tout,  fixer  le  pro- 
duit d'une  année  commune)  nous  examinerons 
ensuite  si  la  recette  de  cette  année  et  de  la  sui- 
vante doit  être  aussi  médiocre  qu'on  le  suppose. 

Je  prends  pour  base  Tannée  1788,  et  voici  des 
calculs  sur  1  exactitude  desquels  on  peut  comp- 
ter : 


Los  prodaits  bruts  de  la  vento 
exclusive  du  tabac  ont  monté 
à 

Les  frais  d'achats  de  matière,  de 
fabrication  et  autres  do  ce  genre 
ont  été  do  10.354.654 LIT  s, 7 d. 

La  dé- 
pense en 
frais  de 
garde,  do 
régie  et  de 
remises  a 
été  de...     7,177,8371.  ils. 4 d. 


51,034,4951.168.  »  d. 


17,532,493  L  8  s.  11  d. 


De  cette  part 33,502,0031.7  s.  s.  Id. 

Mais  sur  cette  dernière  somme,  quatre  millions 
ont  été  employés  pour  la  garde  des  frontières, 
cette  partie  des  frais  ne  devra  plus  être  comptée 
à  Tavenir. 

Sans  la  déduire  il  y  a  eu  un  produit  net 
de 33,502,003  i.  7  s.  1  d. 

Et  en  la  déduisant, 
puisque  la  percerption 
des  traites  rend  déjà  la 
garde  des  frontières  in- 
dispensable, le  produit 
serait  de 37,502,003  1.  7  s.  1  d. 

Prenons  donc  cet  exemple  pour  base;  et  voyons 
si  la  réduction  du  prix  de  5  sous  l'once,  à  3  sous 
l'once,  permettra  de  porter  le  produit  de  Timpôt 
du  tabac  à  30  millions,  ainsi  que  je  Tai  annoncé. 

En  1788  la  recette,  dont  je  viens  de  parler, 
a  été  faite  par  la  vente  cle  15,277,000  livres 
pesant  de  tabac  :  or,  d*après  ce  fait  vérifié,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  2  cinquièmes  de  moins  dans 
le  prix  du  tabacne  seront  pas  compensés  en  partie 
par  une  consommation  plus  forte.  Je  le  prouverais 
au  besoin  par  ce  seul  calcul  :  le  comité  suppose 
qu'il  se  consomme  en  France  20  millions  de  livres 
de  tabac.  Je  disais  donc  :  si  15,277,000  livres  pe- 
sant ont  produit,  à  5  sous  l'once,  37,502,001 1. 
7  s.  1  d.,  20  millions  de  livres  produiront  certai- 
nement, à  3 sous  fonce, 29,457, 617 1.8  s.,  c'est-à- 
dire  49,096,029  livres,  moins  les  2  cinquièmes  de 
cette  dernière  somme. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  la  vente 
pourra  s'élever  à  20  millions  de  livres,  le  comité 
en  convient  ;  mais  il  est  facile  de  montrer  qu'on 
peut  la  porter  beaucoup  plus  haut.  Quelques 
données  faciliteront  ce  calcul. 
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!•  Bd  1788,  la  vente  exclusive  n'avait  point 
lieu  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace,  do 
Flandre,  de  Hainaut,  d'Artois,  de  Gainbrésis  et 
Franche  -  Comté.  Il  faudra  donc  ajouter  aux 
15,277,000  livres  de  taluic  vendues  e-i  1788  [ire.^^- 
que  toute  la  consommation  de  ces  provinces; 

2*^  A  cette  époque,  la  franchise  de  Lorient  et 
de  Dunkerque,  et  celle  de  Bayonne  et  de  son  ter- 
ritoire, diminuaient  con8idér'al)lenient  les  ventes 
de  la  ferme  dans  la  Bretagne,  le  (>ays  de  Labour, 
la  Biscaye  el  le  Béarn,  sur  les  frontières  de  la  Pi- 
cardie et  sur  les  côtes  de  la  Normandie.  Or,  la 
franchise  de  Lorient  n'existe  plus,  et  Bayonne 
ainsi  que  Dunkerque  pourraient  être  soumis  à  ia 
vente  exclusive  du  tabac; 

3^  On  a  toujours  évalué  l'introduction  du  tabac 
eo  fraude  à  un  dixième  de  celui  qui  était  vendu 
par  la  ferme.  Or,  la  réduction  du  tibac  de  5  sous 
a  3  sous  diminuera  au  moins  la  contrebande  de 
moitié  ; 

4''  La  diminution  du  prix  du  tabac  en  augmen- 
tera nécessairement  la  consommation  dans  toui 
le  royaume,  au  moins  d'un  sixième; 

S*"  Enfin,  s'il  fallait  juger  de  la  consommation 
totale  du  royaume  par  celle  de  plusieurs  provinces 
où  le  tabac  est  à  moindre  prix,  on  pourrait  Té- 
valuer  à  une  livre  par  individu,  en  supposant  un 
consommateur  sur  8  personnes  qui  ne  le  sont 
pas,  et  8  livres  de  tabac  par  ehaque  consomma- 
teur. La  vente  serait  alors  de  25  millions  de  livr<  s, 
et  le  produit  net  à  3  sous  Tonce  serait  de 
36,822,0191.58.  La  consommation  de  la  Bretagne 
excède  une  livre  pur  individu. 

Je  n'ai  donc  exagéré  aucun  des  calculs,  lorsque 
ie  n'ai  porté  le  produit  de  cet  impôt  ()u*a  environ 
oO  millions. 

Il  ii>e  reste  i  répondre  aux  différentes  queslion-i 
du  comité. 

Première  question.  —  Quel  produit  pourra-i-on 
retirer  de  la  vente  exclusive  du  tabac  en  1793,  et 
dans  les  années  suivantes  ? 

Je  viens  de  repondre  à  cette  question. 

Deuxièhe  question.  —  Sur  quel  produit  peut- 
on  compter  pour  la  présente  année  et  pour  la  pro- 
chaine y 

Il  est  facile  de  prouver  que  cette  branche  de 
revenu  sera  de  plus  de  25  millions  pour  cette 
année,  et  de  plus  de  28  millions  pour  la  suivant< . 


Jo  donne  comme  un  fait  rcrtnin  qiio  le  produit  brut, 
pour  Tannéo  1790,  a  été  de...     îfy,82G,17l  1.  18  s.  5  d. 

11  faudrait  retrancher  envi- 
ron lo  tiers  de  cette  somme  en 
frais  de  garde,  de  fabrication, 
do   régie   et  de    remise   pour 

aToir  le  produit  net,  ci 

9,948,057  1.  6  s.  1  d. 

Mais 
j'en  dé- 
duis 4 
millions 
pour    la 

§a  r  d  0 
es  fron- 
tières, 
puisque 
ta  nation 
suppor - 
terail  é- 
yalemeni 
cette  dé- 
pense, si 
Fimpôt 
Burleia- 


b;ic  était 
suppri- 
mé,   ci.  4,000,000  1.  »     n 


Reste 
en  frais.  5,942,057  1.  6  s.  1  d.      5,942,057  1.    6  s.  1  d. 

Le  produit  de  1790  serait  donc 


de. 


23,884,114  1.  12  s.  4  d. 


Et  cependant  il  est  impossible  de  supposer  que 
la  contrebande  puisse  être  plus  active,  et  les 
moyens  de  résistance  plus  complètement  aban- 
donnés qu'ils  l'ont  été  pendant  cette  année. 

Il  est  facile  de  justifier  pourquoi  je  porte  au 
moins  à  1,200,000  livres  de  plus  le  produit  de 
171)1,  malgré  ta  réduction  du  prix  du  tabac  de 
5  sous  à  3  sous.  Les  corps  administratifs,  quand 
l'impôt  sera  décrété,  ne  refu:^eronl  pas  leur  con- 
cours pour  empêcher  Tiniroduction  et  le  débit 
des  tabacs  de  contrebande.  La  baisse  du  prix 
au^'mentera  la  consommation.  L'achat  que  fera  la 
régie  de  tous  les  tabacs  des  provinces  ci-devant 
privilégiées  ne  permettra  plus  aucun  versement 
Irauduleux ;  et  Its  ventes  seront  encore  aufçoien- 
tées  de  toute  la  consommation  de  ces  provim  es. 

Je  ne  parle  pas  de  l'année  1792 ,  car,  si  en  1791 
le  produit  peut  s'élever  à  26  millions,  il  q^X  évi- 
dent qu*il  s*accrotira  chaque  annéf . 

ThoisiÈme  OUESTION.  —  Comment  peut-on  parer 
aux  deux  obstacles  actuels  du  produit,  qui  sont  la 
contrebande,  maintenant  versée  dans  le  royaufne^ 
et  le  tabac  qui  y  a  été  cultivé? 

Réponse.  —  l'^  On  n*a  cultivé  du  tabac  que  dans 
les  provinces  ci-devant  exemptes.  A  cet  égard* 
I  ancien  état  de  choses  n'est  do  ic  point  changé. 
iMais,  quoique  dans  mon  système  je  laisi^e  sub- 
sister les  plantations  de  tabac  dans  ces  provinces 
pendant  six  années,  le  produit  de  Timpôt  eo 
houffrira  beaucoup  moins,  puisque  j'y  introduis 
la  vent(!  exclusive  «in  tabac  préparé,  et  que  je 
force  la  régie  à  acheter  toutes  les  récoltes  d(*8 
habitants  sur  leur  déclaration,  et  à  un  prix  plus 
haut  que  le  prix  commun  des  six  derniéreu 
années.  Le  comité  doit  trouver  bien  pci  d'in- 
convénients dans  cette  mesure,  puisqu'il  vou- 
drait la  rendre  commune  à  tout  le  royaum:*,  et 
distinguer  partout  le  droit  de  cultiver  du  droit 
dit  fabriquer  et  de  vend.e. 

2<»  La  contrebande  déjà  versée  sera  sans  doute 
un  obstacle  au  produit;  mais  d'abord  elle  a  déjà 
porte  son  coup  en  grande  partie.  Elle  diminuera 
par  la  vente  forcée  des  tabacs  des  provinC(*8 
exemi)t('s;  par  la  faveur  qu'obtiendra  la  régie 
lorsqu'elle  sera  regardée  comme  une  administra- 
tion nationale;  par  la  baisse  du  prix  de  sou 
tabac;  enlin  par  le  dépérissement  du  tabac  de 
contrebande,  qui,  étant  de  la  plus  mauvaise  qua- 
iKé,  se  détériore  et  pourrit  chaque  jour. 

iNous  supposons  que,  pour  cette  année,  la 
contrebande  soit  encore  plus  forte  de  moitié 
que  dans  l'ancien  régime,  où,  malgré  les  versc- 
nnmts  des  provinces -jM'ivilégiêes,  on  ne  l'éva- 
luait qu'à  un  dixième  des  ventes,  la  perte  du 
bénéfice  sur  2  millions  de  livres  de  tahac  de  moins 
ne  ferait,  à  3  sous  l'once,  et  déduction  faite 
d  '  13  sous  par  livre,  que  3,500,000  livres.  Or, 
certainement  c'est  porter  la  contrebande  bien 
haut;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  les  vers<  - 
ments  frauduleux  n'aient  pas  été  contrariés;  on 
a  même  l'ait  dos  saisies  très  considérables;  vi 
si  Ci'la  n*étail  |>oiiil  aiu^i,  comment  le  produit 
net  de  la  vente  exclusive  de  1790  B*élèverait»il 
à  plus  de  23  millious? 
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Quatrième  question.  Comment  pourra-Uon 
remédier  à  plusieurs  obstacles  perpétuels  du 
produit^  tels  que  la  suppression  des  rigueurs 
pénales,  l'impossibilité  des  vhites  domiciliaires, 
et  V anéantissement  des  barrières  intérieures  des 
traites^ 

Je  réponds  d'abord  à  ce  dernier  point  : 

1®  Les  barrières  intérieures  n'étaient  établies 
que  pour  les  traites,  et  n'avaient  aucun  rapport 
avec  le  tabac  ; 

2''  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  barrières  inté- 
rieures dans  le  syslème  du  comité;  et  cependant 
il  croit  pouvoir  concilier  la  liberté  de  la  culture 
et  du  commerce  du  tabac  avec  deux  ou  trois  mille 
privilèges  exclusifs  de  le  fabriquer  et  de  le 
Tendre  ; 

3^  Il  en  sera  du  tabac  comme  des  traites  pour 
les  marchandises,  ou  prohibées,  ou  soumises  à 
des  droits.  Si  l'impôt  sur  le  tabac  ne  peut  pas 
être  assuré,  le  droit  sur  les  traites  ne  saurait 
l'ôtre  ; 

4?  L'introduction  du  tabac  en  grande  masse 
est  encore  plus  facile  à  découvrir  que  celle  de 
toute  autre  marchandise  prohibée. 

Visites  domiciliaires.  —  Même  sous  l'ancien 
régime^  on  en  faisait  très  rarement;  et  il  s'est 

Sassé  des  années  sans  qu'on  en  fit  une  seule  dans 
e  très  grandes  villes.  Elles  deviendront  encore 
moins  nécessaires,  par  la  suppression  du  privi- 
lège des  provinces  exemptes,  qui  doublait  en 
quelque  sorte  les  points  à  garder,  et  rendait  la 
contrebande  cent  fois  plus  active  qu'elle  ne  le 
sera  sous  le  nouveau  régime.  Il  ne  s'agira  pour 
l'avenir  que  de  garder  rigoureusement  les  fron- 
tières. 

Il  est  d'ailleurs  des  fraudes  inévitables  qu'il 
ne  faut  pas  compter,  puisque  je  les  retranche  du 
produit;  1 1,  en  bornant  les  visites  au  seul  cas 
d'approvisionnement,  en  exigeant  même  alors 
que  la  visite  soit  autorisée  par  la  présence  d'un 
officier  municipal,  il  sera  très  facile  de  concilier 
la  liberté  publique  avec  la  surveillance  qu'il  faut 

Eourtant  accorder  à  la  perception  des  impôts, 
es  visites  domiciliaires  déterminées  par  la  loi 
Bont  admises  en  Angleterre. 

Suppression  des  rigueurs  pénales,  -*  Je  la  ré- 
clamerai si  le  comité  ne  la  demandait  pas;  elle 
ne  contrarie  en  aucune  manière  mon  syslème  ; 
mais  si  les  peines  sont  plus  douces,  le  produit 
de  l'impôt  ne  sera-t-il  pas  dimiuué  par  une  con- 
trebande plus  forte?  Voilà  ce  que  je  n'admets 
point,  parce  que  dans  mon  plan  une  foule  de 
causes  particulières  s'opposeront  à  la  contre- 
bande et  rendront  les  peines  inutiles. 

La  première  source  de  la  fraude  était  le  prix 
excessif  de  la  ferme.  Cette  cause  cessera.  On 
n'aura  de  même  plus  à  craindre  les  versements 
des  provinces  libres  presque  partout  enclavées 
dans  des  provinces  sujettes  à  la  vente  exclusive; 
et  telle  était  la  position  de  l'Alsace  relativement 
à  la  Lorraine;  de  l'Artois,  du  Hainaut  et  du  Gam- 
brésis,  relativement  à  la  Picardie^  au  Soisson- 
nais  et  à  la  Champagne;  enfin  de  la  Franche- 
Comté,  par  rapport  à  la  Lorraine  et  à  laBour^ogne. 
Oq  n'aura  donc  plus  à  se  garder  à  l'avenir  que 
des  étrangers  et  Von  aura  de  fortes  barrières. 

Or,  montrer  qu'en  grande  partie  le  délit  ces- 
sera, c'est  répondre  certainement  à  l'objection 
tirée  de  la  nécessité  des  peines.  Cette  objection 
d'ailleurs  poussée  trop  loin  serait  commune  aux 
traites,  et  faut-il  donc  renoncer  aussi  aux  pro- 
datts  des  traites?  Il  est  évident  que  par  une 
contravention  tout  à  la  fois  moins  fréquente, 
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moins    facile   et   moins  nuisible,    les  simples 
amendes  avec  contrainte  par  corps  suffiront. 

Knfin,  n'oublions  jamais  le  point  d'où  nous 
sommes  partis  dans  cette  discussion,  c'est  que 
le  comité  avoue  qu'i^  a  besoin  d^un  impôt  sur  le 
tabac.  Si,  pour  discuter  cette  assertion,  il  était 
encore  temps  de  refondre  tous  les  plans  du  co- 
mité, et  de  remonter  à  d'autres  principes,  peut- 
être  et  probablement  ne  serais-je  pas  de  son  avis, 
et  certes,  il  n'y  a  que  la  nécessité  la  mieux  dé- 
montrée qui  puisse  justifier  la  prohibition  de 
tel  commerce  et  de  telle  culture.  Mais,  je  n'ai  été 
appelé  à  partir  que  des  bases  du  comité.  Qu'il 
déclare  que  la  situation  de  nos  finances  nous 
permet  de  nous  passer  de  ces  30  millions,  pro- 
venant de  la  consommation  du  tabac;  qu'il  dé- 
clare surtout  que  tous  les  autres  impôts  seront 
plus  équitables,  et  toute  polémique  entre  nous 
cessera.  Je  ne  craindrai  plus  alors  que  la  culture 
soit  libre,  étant  bien  assuré  que  presque  per- 
fonne  ne  cultivera,  et  que  nos  relations   avec 

1  Amérique  septentrionale  ne  seront  point  anéan- 
ties. 

4  février  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  DE  MIRABEAU* 

Séance  du  samedi  5  février  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Un  wem^r^  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  d'Aix  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  contenant  le  dé- 
tail des  bons  traitements  que  reçoivent  les  déte- 
nus dans  les  prisons  de  cette  ville  relativement 
aux  événements  qui  l'ont  affligée  le  12  décembre 
dernier. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
sceaux  la  note  suivante  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,le  26  du  mois  der- 
nier : 

«  1®  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  21, 
relatif  à  l'instruction  sur  la  Constitution  civile 
du  clersé. 

«  2*»  Le  20.  au  décret  des  22,  23  et  24  décem- 
bre 1790,  et  16  janvier  dernier,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

«  3«  Au  décret  du  23,  relatif  aux  lieux  où  se 
tiendront  provisoirement  les  séances  de  deux  tri- 
bunaux du  département  de  Paris,  et  aux  em- 
placements adonner  aux  6  tribunaux  de  ce  dé- 
partement. 

«  4*  Au  décret  du  28  du  même  mois,  relatif 
à  l'élection  des  membres  qui  composeront  le  tri- 
bunal de  cassation. 

«  b""  Et  le  30  au  décret  du  16  octobre  dernier, 
concernant  les  édifices  et  bâtiments  qui  servaient 
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fc  loger  les  commJBBaires  d^partia,  leB  gouver- 
neurs,  les  comiuandaDts  el:  autres  foDCUoiitialres 
pabtiCB,  et  qui  soot  destinés  à  recevoir  les  corps 
sdmiDislraUis,  ou  &  être  Tendus. 

«  6"  Aa  décret  des  19,  21  octobre  ei  9  novem- 
bre, relatif  au  canal  de  navigation  proposé  par 
le  sieur  Brûlée. 

(  7*  Au  décret  du  2  décembre,  relatif  à  la  Bup- 
pression  de  diverses  Indemnités. 

•  ^  A  dix  décrets  du  13,  conceroant  la  vente 
de  bieoB  nalionaux  aux  municipalités  d'Ebarree, 
BillOD,  laGuillotière,  floeent-Bur-SeJne,  Savieny- 
lës-Beanne,  Gbasselas,  CesBey,  Sugères  et  Gbes- 
sey. 

■  9°  A  cinq  décrets  du  16,  concernant  pareilles 
veutes  aux  municipalités  de  Varrols  et  Gbignot, 
Bourses,  Hessafl,  Bayonne  et  Aihée. 

I  {t)°  A  cinq  décrets  du  17,  concernant  pareilles 
ventes  aux  municipalités  de  Traignes,  Orléans, 
Janville,  Hamel  et  3ainl-Léoaard. 

■  11°  Au  décret  du  27,  concernant  pareille 
vente  à  la  muaicipalité  d'Aigue-Perse. 

"  12°  Au  décret  du  31,  concurnant  pareille 
Tente  &  la  municipalité  de  lieauvals. 

■  13°  Au  décret  au  23  janvier,  relatif  aux  parties 
de  rentes  et  autres  charges  de  pareille  nature 
de  12  à  20  livres  de  produit,  remboursables  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

■  14°  An  décret  du  24,  relatif  à  ta  perception, 
au  profit  u<:  la  commune  de  Strasbourg,  de  la 
moitié  des  droili  per^ui  sur  le  débit  en  détail  des 
boissons. 

■  1&>  El  enDo,  au  décret  du  même  jour,  coq- 
cernant  les  communes  de  Boyau  nais. 

'  Le  Biégu  de  radminislration  du  département 
des  Basses-Alpes; 

••  La  nomioation  des  jugea  de  paix  el  l'établls- 
semeut  de  tribunaux  de  commerce  dans  quelques 
Tilles  etcantODB. 

■  Le  ministre  de  la  juBlice  transmet  &H.le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
cbftcnue  desquelles  estls  sanction  dn  roi. 

Signé  iH.  L.  F.  DUPORT. 
Paris,  Iei"fÔTrierl79l. 

M.  de  Hepoa,  au  nùm  du  eomité  d'alié- 
nation, propose  de  vendre  et  l'Assemblée  déclare 
vendre  aux  municipalités  ci-après,  les  biens 
mi  ntioniiés  daoB  les  différents  états  annexés  h 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux 
charges,  clausee  et  coDditioos  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  d'Angers, 
dépariement  de  Maine-et- 
Loire,  pour 3)j5,935  L 

A  celle  de  Tonrs,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire 375,529 

A  celle  de  IIubq,  départe- 
mont  du  Loiret 176,265       12  d. 

M.  PnigBOB,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment d£t  Irihunaux  et  corps  adminittrntlfs. 
MeEsleurs,  je  Tiens  proposer  &  l'Assemblée    ni^n 

fias  de  loger,  mais  de  déloger  un  déparlement. 
Rlfet.)hB  directoire  de  la  Corréie  tous  demande, 
non  pas  d'être  antorlsé  A  acquérir,  mais  d'être 
autorisa  A  »olr  uquis.  Celle  prupoaitioa  a  toute 
la  fralcbcur  de  ta  nonveanlé,  etileuiésallerait 
que  le  Corps  légiobUf  oe  amix  plai,  eo  qoelqae 


sorte  que  l'instrumenl  passif  des  directoires,  et 
qu'il  ne  lui  resterait  qu'Une  sanctioa  de  céré- 
moute  A  leur  accorder.  L'article  6  des  décrets  da 
17  ociol)re  porte  :  •  Que  chaque  directoire  enverra 
k  votre  comité  ûe  l'emplacement  uu  mémoire 
expositif  de  ses  vues,  et  y  joindra  un  plan  et 
devis  estimatif,  contenant  l'étendue  de  1  édifice 
qu'il  jugera  lui  convenir.  Cette  dispoBition 
Dictait  as^es  aux  corps  administratifs  la  marche 
qu'ils  avaient  à  suivre;  elil  est  assez  sensible  que, 
si  elle  n'a  pas  été  connue  par  eux,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  jjbh 
a  dû  élre  d'examiner  quel  était  l'édifice  national 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  A  leur  établis- 
seinent.  Cela  fait,  ils  devaient  charger  un  archi- 
tecte d'en  dresser  le  plan  et  le  devis  estimatif 
des  arrantjements  intérieurs  nécessaires  aa 
piacemeut  des  bureaux,  et  ensuite  les  adresser 
au  comité,  avec  une  pétition  pour  se  faire  auto- 
riser à  acquérir  ou  à  louer.  Use  grande  idée 
d'économie  devait  présider  A  cet  établissement 
surtout  dans  les  dëpariements  oti  les  administrés 
Bout  loin  de  l'opulence.  Le  rapport  de  Totre 
comité  de  l'emplacement  portait  tes  expresBlotlB 
EUivanti^s:  •  Une  économie  Bëvèredoit  être  pour 
les  corps  administratifs  une  Jouiesance,  en  même 
temps  qu'elle  eit  un  doToir,  parce  que  chaque 
fois  qu'ils  vont  au  delà  du  besoin,  ils  commettent 
un  vol  envers  les  malheureux;  parce  que  la 
liberté  commence  A  se  comprometire,  te  jour  oil 
elle  permet  au  faste  de  pénétrer  dans  la  modeste 

demeure • 

L'article  10  d'un  décret  du  2  septembre  ren- 
ferme une  exhortation  non  moins  remarquable  ; 
en  voici  les  termes  ;  "  Le  Corp*  légUlatif  fera 
imposer  annuellement  sur  cha((ue  dttlrict  les 
dépenses  du  corps  administrolil  et  du  tribunal 
qui  y  seront  établit  :  l'Assemblée  nationale  lu 
invile  à  régler  avec  économie  celles  qui  Ut  con- 
cernent, el  à  se  distinyuer  à  l'enoi  par  celte  sim- 
plicité patriotique  qui  fuit  la  décoration  des  dJui 
du  peuple  "...  Le  vœu  bien  évident  de  l'Assemblée 
était  d'établir  entre  eux  la  plus  touchante  des 
rivalités,  et  de  les  conduire  A  disputer  d'économie 
et  de  simplicité.  Plus  d'un  exemule  est  venu  aous 
apprendre  qu'il  était  difficile  de  ne  pas  perdre 
sur  cet  article  l'erreur  de  l'espérance,  si  l'As- 
semblée ne  prend  des  mesures  sëTêres  et 
promptes.  1*  A  est  ausai  nécessaire  qu'instant 
de  décréter  qu'aucua  corps  administratif  De 
pourra  faire  une  ecquiBltion  quelconque  sans 
l'autorisation  du  Corps  lédalalif  :  si  vous  n'uses 
de  cette  jirécaution,  les  départements  iront  loia  : 
ils  ont  CD  ^éiiénl  une  tendance  très  décidfe  fi 
envahir  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  ii  eux 
cl  A  s'établir  sans  la  plus  petite  cérémonie  dans 
tes  édifices  nationaux   les    plus  vastes,   et  lia 

E fêlèrent  communément  ceux  qui  oui  de  très 
euux  jardins.  A  cet  égard.  Je  désirerais  que  le 
comiiË  de  santé  fût  chargé  cie  faire  un  rapport 
pour  [lêieniilner  Jusqu'à  quel  point  le  grana  air 
est  DécerBaire  b  l'esprit  des  adminidtraieurs.  2"  Il 
est  d'une  égale  nécessité  de  prononcer  dauB  les 
termes  les  plus  exprès,  qu'ils  oe  pourront  même 
s'établir  provisoirement  dans  un  édifice  oatiosal 
quelconque,  qu'ajirès  avoir  res<i  l'attache  da 
Uorps  lé^siatif.  Le  motif  en  est  palpable  :  ou 
connaît  bien  l'instant  où  un  corps  admioistratif 
entre  dans  un  édifice  national  ;  mais  celui  ob  11 
est  possible  de  l'en  faire  sortir  n'est  pas  auael 
connu.  D'ailleurs  c'est  tin  édifice  condamné  par 
le  fait  Afitreinvéndu;(!arquel  est  le  citoyen  qol 
cherchera  k  évincer  un  corpË  adminlstratlfT  Le 
nitioB  M  tram  donc  rMidie  à  receroit  lut 
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Mble  toyet)  que  des  experts  éTaluent  à  peu  près 
au  gré  db  directoire.... b 

Oes  deui  mesurer  prises^  reste  à  examiner 
qaelle  est  la  T&leur  de  Tadjudicalion  passée  au 
profit  dii  directoire  de  la  Gorrèze  :  son  procédé 
De  peut  éfidemttieDt  se  soutenir  devant  vos  dé- 
c^éui;  tout  B*unit  pour  faire  déclarer  nulle  cette 
adludication.kt.i  Chose  étrange!  ce  directoire 
totnmeace  à  acquérir  sans  savoir  où  il  puisera 
pour  payer  ;  et  il  avoue  lui-même  que  le  départe- 
ment est  pauvre.  L'acquisition  faite,  il  nous  ou- 
vre Éôh  trésor  indigent  et  nous  dit  :  Le  premier 
têrdie  approchei  vous  Toyez  cependant  cruelle  est 
la  nullité  de  mes  finances  ;  mais  pour  cela  ne  me 
laissez  ûas  manquer  à  mes  engagements,  parce 

3ue  cela  est  dontraire  à  l'honnêteté.  La  disette 
'argent)  peut-on  lui  répondre^  est  un  motif  de 
plus  qui  vous  comUiandait  de  recourir  à  Tauto- 
rité  du  Corps  législatif,  que  tous  ne  semblez  n'ins- 
truire de  votre  acquisition  que  parce  que  vous 


^^,  disposer  qu 

pôle  du  pauvre  ;  qu'ils  craignent  qti'en  lés  voyant 
habiter  des  édifices  somptueux,  il  ne  s'écrie  dans 
ses  tnotoeiits  de  détresse  :  die  ut  lapides  Uti  pa- 
nes fiant  ;  du'ils  sentent  enfin  que  la  simplicité, 
que  nous  leur  recommandons  si  intitamment, 
sied  autadt  à  la  libeMé,  que  la  discrétion  à  la 
bienfaisance,  que  la  modestie  au  mérite,  et  si  je 
n'étais  pas  législateur,  j'ajouterais,  que  la  pudeur 
sied  à  1  amour.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  cx)rps 
administratifs,  déclare  qu'aucun  corps  admiuis- 
tralif  ne  peut  faire  aucune  acquisition  sans  TaU- 
torisation  préalable  du  Corps  législatif;  en  consé- 
quence, que  l'adjudication  faite  le  29  décembre 
dernier,  au  profit  du  directoire  du  département 
do  la  Corrèze,  pour  une  somme  dé  20,000  livres 
est  nulle,  sauf  au  directoire  dudit  département 
à  se  pourvoir^  poUr  son  établissement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  6  du  décret  du 
16  octobre  derniei:. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  oatre, 
que  les  corps  administratifs,  après  avoir  déli- 
béré définitivement  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs 


positif  de  leurs  vues,  la  description  écrite  du 
locU,  et  le  devis  estimatif  énoncé  en  l'article  6 
du  môme  décret,  pour  ensuite  être'  autorisés,  par 
le  Ciorps  législatif,  à  acquérir  s'il  y  a  lieu». 


^  tialès  (1).  Je  demande  que  la  capitale 
commence  par  donner  l'exemple. 

II.  éa  Châtelet.  Je  demande  au'on  mette  : 
stuu  outerisation  préalable  et  que  le  décret  soit 
commua  à  tous  les  départements  qui  ne  sont 
peint  autorisés  par  le  Corps  législatif. 

M.  Renaud,  je  demande,  Monsieur  le  rappor- 
teufi  comment  vous  considérez  ceux  qui,  sans 
Tatlache  de  l'Àst^emblée  nationale,  seront  déjà 
logéf.  lis  sont  établis  actuellement;  ils  se  sont 
prévalus  d'un  décret  que  vous  avez  rendu;  qui 
ftBtariee  proviBoiremeut  les  directoires  à  faire 
m%  éépeeee  de  10,000  livres  et  les  districts  jus- 

|b  ki  MMMIr  in  fait  pM  meniieii  do  cène  diMdt- 


qu'à  concurrence  de  1,000  écus.  ils  se  sont  éta- 
blis dans  des  édifices  nationaux  ;  ils  y  sont. 

Il  faut  prendre  garde  de  mettre  le  décret  que 
vous  allez  rendre  en  contradiction  avec  celui  que 
vous  avez  rendu  et  avec  ce  que  la  nécessité  pres- 
crit. 

M.  Pragnon,  rapporteur.  Le  décret  dont  parle 
Monsieur  est  du  2  septembre  et  celui  que  j'in- 
voque est  du  16  octobre  dernier.  Il  a  développé, 
expliqué  ce  qu'avait  d'imparfait  le  décret  du 
2  septembre,  qui  avait  pour  but,  non  de  loger, 
mais  de  ne  pas  faire  déloger  les  départements  qui, 
d'après  la  loi  de  la  nécessité,  se  sont  établis  pro- 
visoirement et  pour  ne  donner  à  votre  loi  aucun 
effet  rétroactif. 

M.  Camos.  Puisqu'il  est  question  des  dépar- 
tements qui  se  sont  ainsi  logés,  je  demande  que, 
dans  le  décret,  on  ajoute  que  ceux  qui  se  sont 
emparés  de  quelques  maisons  ou  communautés 
pour  leur  directoire,  sans  y  être  autorisés  par  le 
Corps  législatif,  soient  tenus  d'en  payer  le  loyer. 

M.  de  Choteeol-Prasiln.  Je  demande  que 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  tel  qu'il 
lui  est  proposé  et  que  le  comité  soit  chargé  de 
présenter  à  rAssemblée,  relativement  à  ceux  des 
départements  et  districts  qui  se  sont  emparés  de 
maisons  nationales,  un  décret  général. 

(Le  projet  de  décret  et  la  motion  de  M.  de  Choi- 
seul-Praslin  sont  adoptés.) 

M.  GossIb)  au  nom  du  comité  de  judieature  (1). 
MessieurSi  vous  avez  adopté  un  projet  de  décret 
par  lequel  vous  avez  dit  que  les  gages  des  offi- 
ciers de  judieature  seraient  acquittés  jusqu'au 
1^'  jarivier  1791.  Ce  décret  ne  peut  point  rece- 
voir d'exécution  relativement  aux  municipa- 
lités, parce  qu'il  ne  comprend  pas  nommément 
les  municipalités,  les  ci-devant  hôtels  de  ville, 
et  ne  charge  point  les  villes  de  payer  les  gages 
dont  il  s'agit.  Les  oi-devant  officiers  municipaux 
se  sont  présentés  à  votre  comité  de  judieature; 
j'en  ai  conféré  avec  le  rapporteur  au  comité  qui 
doit  proposer  incessamment  des  dispositions  gé- 
nérales sur  cet  objet* 

En  attendant,  après  avoir  consulté  les  diffé- 
rents membres  sur  ee  qui  est  relatif  aux  gages 
des  officiers  municipaux  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Barrois  et  autres,  je  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  villes 
qui  étaient  chargées  de  payer  les  gages  des  ci- 
devant  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  Igb 
acquitter  jusqu'au  1®'  janvier  1791.  » 

M.  ilegnaod  {de  Saint^Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ce  projet  de  décret  aux  co- 
mités des  finances  et  de  judieature;  il  est  d'une 
très  grande  importance  et  grève  une  infinité  de 
villes  de  charges  considérables. 

D'abord,  il  y  a  une  conséquence  qui  résulterait 
d'un  fait  dont  M.  le  rapporteur  est  sûrement  ins- 
truit; c'est  qu'il  y  a  une  très  grande  variété  dans 
les  créations  d'officiers  municipaux  ;  il  y  a  des 
conditions  pour  le  payement  de  leurs  gages.  Dans 
beaucoup  d  endroits  on  a  ordonné  que  les  villes 
payeront  si  elles  ont  de  quoi  et  que,  faute  de  cela, 
ce  sera  le  Trésor  public. 


(1)  Le  MtndPNtr  ne  fitf»  pis  mOntion  de  ee  ph>Jet  de 
déefel* 
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k  loger  les  commissaires  départis,  lee  gonver- 
neors,  les  com  mandants  et  autres  fonctionnaires 
publics,  et  qui  sont  destinés  h.  recevoir  les  corps 
admiDisIretln,  ou  à  âcre  vendus. 

t  6°  An  décret  dea  19,  21  octobre  et  9  novem- 
bre, relatif  au  canal  de  navigation  proposé  par 
le  sieur  Brûlée. 

t  7*  Au  décret  du  2  décembre,  relatif  à  la  sap- 
pression  de  diverses  Indemnités. 

•  8*  A  dix  décrets  du  13,  conceraanl  la  vente 
de  biens  nationaux  aux  municipalités  d'Gbarres, 
Billon,  laGuillolière,  Nogent-sur- Seine,  Savigny- 
lés-Eeanne,  Gbasselas,  Cessey,  Sugéres  et  Ches- 
sey. 

>  9*  A  cinq  décrets  du  16,  concernant  pareilles 
ventes  aux  municipalités  de  Varrols  el  Cbigiiot, 
Bourges,  Hessas,  Bayonne  et  Athée. 

«  ul"  A  cinq  décrets  du  17,  concernant  pareillea 
ventes  aux  municipalités  de  Traignes,  Orléans, 
Janvilie,  Hamel  et  Saint-Léonard. 

■  11"  An  décret  du  27,  coiicernant  pareille 
vente  à  la  municipalité  d'Algue-Perse. 

'  12°  Au  décret  du  31,  conciirnant  pareille 
vente  à  la  municipalité  de  lieauvals. 

■  13°  Au  décret  du  23  ianvier,  relatif  aux  parties 
de  rentes  et  autres  charges  de  pareille  nature 
de  12  à  20  livres  de  produit,  remboursables  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

<  14°  Au  décret  du  24,  relatif  à  la  perception, 
au  prolit  liv.  la  commune  de  Strasbourg,  de  la 
moitié  des  droits  perçus  sur  le  débit  eu  détail  des 
hoisBONS. 

■  15°  Et  enOo,  au  décret  ia  même  jour,  con- 
cernant les  communes  de  ttojaunais. 

'  Le  siège  de  l'administratioD  dn  département 
dea  BaBses-Alpes; 

•>  La  nomination  des  juges  de  paix  et  l'établis- 
sement  de  tribunaux  de  commerce  dans  quelques 
villes  et  cantons. 

>  Le  ministre  de  la  justice  transmet  àH.le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
cbacnue  desquelles  est  la  sdilctioo  dn  roi. 

Signé  .H.  L.  F.  DUPûBT. 
Paris,  le  l^férnernsf. 

U.  é*  Hcnoa,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  de  vendre  et  l'Assemblée  dëclare 
vendre  aux  municipalités  ci-après,  les  biens 
mi  ntiomiés  dans  les  diffëreol^  états  annexés  ii 
la  minute  du  procëi-verbal  de  ce  jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  U  mai  1790,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  d'Angers, 
département  de  Maine-et- 
Loire,  pour 385,935  I. 

A  celle  de  Tours,  dépar- 
tement d'Irulre-et-Loire 375,529 

A  celle  de  Rusu,  départe- 
ment du  Loiret 176,265       12  d. 

U.  PntgBOB.  au  nom  du  comité  d'emplace- 
niLtit  det  tribunaux  et  corps  adminiilralift. 
Messieurs,  ]e  viens  proposer  à  l'Assemblée    nun 

fias  de  loger,  mais  de  délogtr  uo  déparlement. 
ltlrei.)Le  directoire  de  la  Corréie  vous  demande, 
non  pas  d'être  autorisé  à  acquérir,  mald  d'être 
suionei  k  avoir  aeqois.  Cette  pruposilioa  a  toute 
la  frulcbt^ur  de  le  nouveauté,  et  il  eu  résulterait 
que  le  Corps  légldatif  ne  serait  plni,  en  qnelqae 


sorte  que  l'inatrumenl  passif  des  directoireSt  et 
qu'il  no  lui  reslerail  qu'une  sanctioo  de  céré- 
monie &  leur  accorder.  L'article  6  des  décrets  du 
17  octobre  porte  :  •  Que  chaque  directoire  enverra 
à  voire  comiié  de  l'emplacement  un  mémoire 
exposilifde  ses  vues,  et  y  joindra  un  plan  et 
devis  estimatif,  contenant  l'étendue  de  lédi&ce 
qu'il  jugera  lui  convenir.  Celte  disposition 
dictait  as^es  aux  corps  administratifs  Is  marche 
qu'ils  avaient  à  suivre;  eiil  est  asseï  sensible  que, 
si  elle  n'a  pas  élé  conçue  par  eux,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  pas 
a  dû  être  d'examintr  quel  était  l'édiuce  national 
qui  pouvait  convenir  le  mieux  &  leur  établis- 
sement. Cela  fait,  ils  devaient  charger  un  archi- 
tecte d'en  dresser  le  plan  el  le  devis  estimatif 
des  arrangements  iniérteurs  nëcessaires  au 
placement  des  bureaux,  et  ensuite  les  adresser 
au  comité,  avec  une  pélilioa  pour  se  Ikire  auto- 
riser à  acquérir  ou  à  louer.  Unu  grande  idée 
d'é<:onomie  devait  préaider  à  cet  établissement 
surtout  dans  les  déparlements  ah  les  administrés 
sont  loin  de  l'opulence.  Le  rapport  de  votre 
comité  de  l'emplacement  portait  les  expressions 
Euivanti's:  •  Une  êconoioie  sévère  doit  être  pour 
les  corps  administratifs  une  jouissance,  en  même 
temps  qu'elle  est  un  devoir,  parce  que  chaque 
fois  qu'ils  vont  au  delà  du  besoin,  ils  commettent 
un  vol  envers  les  malheureux  ;  parce  que  la 
liberté  commence  à  se  compromettre,  le  jour  où 
elle  permet  au  faste  de  pénétrer  dans  la  modeste 

demeure 

L'article  10  d'un  décret  du  2  septembre  ren- 
ferme une  exhonallon  nun  mollis  remarquable  ; 
en  voici  les  termes  :  «  Le  Corps  législatif  fera 
imposer  annuelletHoit  sur  chaque  distriel  Ut 
dépenses  du  corps  administratif  et  du  tribunal 
qui  y  seront  établis  :  l'Assemblée  nationale  Ut 
invite  à  régler  avec  économie  celUs  qui  Ut  con- 
cernent, et  à  te  distinguer  à  l'cnvi  par  cette  sim- 
plicilÉ  patriotique  çut  fait  la  décoration  des  iélut 
du  peuple  »...  Le  vœu  bien  évident  de  l'Assenublée 
était  d'établir  entre  eux  la  plus  touchante  des 
rivalités,  et  de  les  conduire  &  disputer  d'économie 
et  de  simjjlicitë.  Plus  d'un  exemule  est  venu  nous 
apprendre  qu'il  était  difiicile  de  ne  pas  perdre 
sur  cet  article  l'erreur  de  l'espérance,  si  l'As- 
semblëe  ne  prend  des  miisures  sCvêrea  et 
promptes.  1"  Il  est  aussi  nécessaire  qu'instant 
de  décréter  qu'aucun   corps    administratif  ne 

fourra  filtre  une  acquisition  quelconque  sans 
autorisation  du  Corps  législatif  :  si  vous  n'oses 
de  cette  jirécaution,  les  départements  iruni  loio  : 
Ils  ont  en  géuéral  une  tendance  très  décidée  & 
envahir  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  ti  eux 
et  k  8'établlr  sans  la  plus  petite  cérémonie  dans 
les  édifices  nationaux  les  plus  vastes,  et  ild 
prélëreut  communément  ceux  qui  ont  de  très 
beaux  jardins.  A  cet  égard,  ie  désirerais  que  le 
comité  de  santé  fût  chargé  ae  faire  un  rapport 
pour  iléiefMiiner  jusqu'à  quel  point  le  grand  air 
est  nécessaire  à  l'esprit  des  administrateurs.  2°  Il 
est  d'une  égale  nécessité  de  prononcer  dans  les 
termes  les  plus  exprès,  qu'ils  ne  pourront  même 
s'établir  provisoirement  dans  un  édi  H  ce  national 
quelconque,  qu'ajirès  avoir  reçu  l'attache  do 
Corps  législatif.  Le   motif  en  est  palpable  :  on 


est  possible  de   l'en  faire  sortir  n'est  pas  aussi 
connu.  D'ailleurs  c'est  on  édiilce  condamné  par 
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rmble  Idyett  que  des  experts  éTaluent  à  peu  près 
att  gré  du  dltectoire....» 

des  deux  mesures  prises,  reste  à  examiner 
qaelle  est  la  valeur  de  radjudicatioa  passée  au 
pft)fit  dii  directoire  de  la  Gorrèze  :  son  procédé 
ne  peut  éTidemttient  se  soutenir  devant  vos  dé- 
cMui  tout  s'unit  pour  faire  déclarer  nulle  cette 
adludication.i..'  Chose  étrange!  ce  directoire 
totumenCe  à  acquérir  sans  savoir  où  il  puisera 
pour  paver  ;  et  il  avoue  lui-même  que  le  départe- 
ment esi  pauvre.  L'acquisition  faite,  il  nous  ou- 
Tfe  ÉOû  trésor  indigent  et  nous  dit  :  Le  premier 
têrdie  approchCi  vous  voyez  cependant  cruelle  est 
la  nullité  de  mes  finances  ;  mais  pour  cela  ne  me 
laissez  Ufts  madctuor  à  mes  engagements,  parce 

3ue  cela  est  Contraire  à  rhonnéteté.  La  disette 
*argenti  peut-on  lui  répondre^  est  un  motif  de 
plus  qui  vous  commandait  de  recourir  à  Tauto- 
rite  du  Corps  législatif,  gue  vous  ne  semblez  n'ins- 
truire de  votre  acquisition  que  parce  que  vous 


isposer  qu _        _ 

pôle  du  pàUVre  ;  qu'ils  craignent  qU*en  les  voyant 
habiter  des  édifices  somptueux,  il  ne  s'écrie  dans 
ses  tnotneiits  de  détresse  :  die  ut  lapides  isti  pa- 
nés  fiant  ;  qu'ils  sentent  enfin  que  la  simplicité, 
que  nous  leur  i*ecommandous  si  ini^tammint, 
sied  autant  à  la  libeKé,  que  la  discrétion  à  la 
bienfaisance,  que  la  modestie  au  mérite,  et  si  je 
n'étais  pas  législateur,  j'ajouterais,  que  la  pudeur 
sied  à  ramour.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  déclare  qu'aucun  corps  admiuis- 
ttalif  ne  peut  faire  aucîiné  acquisition  sans  Taù- 
lorisation  préalable  du  Corps  législatif  ;  eu  consé- 
quence, que  Tadjudication  faite  le  29  décembre 
dernier,  au  profit  du  directoire  du  dépàrtemeut 
de  la  Corrèze,  poui:  Une  somme  de  20,000  livres 
est  nulle,  saut  au  directoire  dudit  département 
à  se  pourvoir^  potir  son  établissement,  suivant 
les  formes  presci^ites  par  l'article  6  du  décret  du 
16  octobre  dei'nier. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  en  oatre, 
que  les  corps  administratifs,  après  avoir  déli- 
béré définitivement  sur  le  choix  du  lieu  de  leurs 
séances,  et  autres  objets  accessoires,  ne  ueuvent 
s'y  établir,  même  provisoirement,  qu'après  avoir 
adressé  à  l'Assemblée  iiationale  un  mémoii*e  ex- 
pôsitif  de  leurs  vues,  la  description  écrite  du 
lOGÛf  et  le  devis  estimatif  énoncé  en  l'article  6 
du  même  décret,  pour  ensuite  être' autorisés,  par 
le  Ciorps  législatif,  à  acquérir  s'il  y  a  lieu». 

II.  tlalè0  (1).  Je  demande  que  la  capitale 
commence  par  donner  Texemple. 

II.  eu  Cbâteiet.  Je  demande  qu'on  mette  : 
ituu  autorisation,  préalable  et  que  le  décret  soit 
eommun  à  tous  les  départements  qui  ne  sont 
poiût  autorisés  par  le  Corps  législatiL 

M.  Renaad.  je  demande,  Monsieur  le  rappor- 
leur»  comment  vous  considérez  ceux  qui,  sans 
l'aUaèb^  de  l'ÀSi^emblée  nationale,  seront  déjà 
logea.  Ils  sont  établis  actuellement;  ils  se  sont 
prévalus  d'un  décret  que  vous  avez  rendu;  qui 
tstoriae  proTiaoiremeut  les  directoires  à  faire 
OBO  dépense  de  10,000  ïmes  et  les  districts  jus- 


JS. 


hê  MMMIr  in  fait  pas  rnsniieii  do  cène  dîisiii- 


qu'à  concurrence  de  1,000  écus.  Ils  se  sont  éta- 
blis dans  des  édifices  nationaux  ;  ils  y  sont. 

Il  faut  prendre  garde  de  mettre  le  décret  que 
vous  allez  rendre  en  contradiction  avec  celui  que 
vous  avez  rendu  et  avec  ce  que  la  nécessité  pres- 
crit. 

M.  Pragnon,  rapporteur.  Le  décret  dont  parle 
Monsieur  est  du  2  septembre  et  celui  que  j'in- 
voque est  du  16  octobre  dernier.  Il  a  développé, 
expliqué  ce  qu'avait  d'imparfait  le  décret  du 
2  septembre,  qui  avait  pour  but,  non  de  loger, 
mais  de  ne  pas  faire  déloger  les  départements  qui, 
d'après  la  loi  de  la  nécessité,  se  sont  établis  pro- 
visoirement et  pour  ne  donner  à  votre  loi  aucun 
effet  rétroactif. 

M.  Camos.  Puisqu'il  est  question  des  dépar- 
tements qui  ^e  sont  ainsi  logés,  je  demande  que, 
dans  le  décret,  on  ajoute  que  ceux  qui  se  sont 
emparés  de  quelques  maisons  ou  communautés 
pour  leur  directoire,  sans  y  être  autorisés  par  le 
Corps  législatif,  soient  tenus  d'en  payer  le  loyer. 

M.  de  Chotaeol-PrasIlB.  Je  demande  que 
TÀssemblée  adopte  le  projet  de  décret  tel  qu'il 
lui  est  proposé  et  que  le  comité  soit  chargé  de 
présenter  à  rAssemblée,  relativement  à  ceux  des 
départements  et  districts  qui  se  sont  emparés  de 
maisons  nationales,  un  décret  général. 

(Le  projet  de  décret  et  la  motion  de  M.  de  Choi- 
seul-Prasiin  sont  adoptés.) 

M.  GossIb)  au  nom  du  comité  de  judieature  (1). 
Messieurs>  vous  avez  adopté  un  projet  de  décret 
par  lequel  vous  avez  dit  que  les  gages  des  offi- 
ciers de  judieature  seraient  acquittés  jusqu'au 
1^'  janvier  1791.  Ce  décret  ne  peut  point  rece- 
voir d'exécution  relativement  aux  municipa- 
lités, parce  qu'il  ne  comprend  pas  nommément 
les  niu[)icipalités,  les  ci-devant  hôtels  de  ville, 
et  ne  charge  point  les  villes  de  payer  les  ^ages 
dont  il  s'agit.  Les  oi-devant  officiers  municipaux 
se  sont  présentés  à  votre  comité  de  judieature; 
j'en  ai  conféré  avec  le  rapporteur  au  comité  qui 
doit  proposer  incessamment  des  dispositions  gé- 
nérales sur  cet  objets 

En  attendant,  après  avoir  consulté  les  diffé- 
rents membres  sur  ee  qui  est  relatif  aux  gages 
des  officiers  municipaux  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Barrois  et  autres,  je  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  villes 
qui  étaient  chargées  de  payer  les  gages  des  ci- 
devant  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  les 
acquitter  jusqu'au  1®'  janvier  1791.  » 


M.  ilegnaud  (de  Saint" Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ce  projet  de  décret  aux  co- 
mités des  finances  et  de  judieature;  il  est  d'une 
très  grande  importance  et  grève  une  infinité  de 
villes  de  charges  considérables. 

D'abord,  il  y  a  une  conséquence  qui  résulterait 
d'un  fuit  dont  M.  le  rapporteur  est  sûrement  ins- 
truit ;  c'est  qu'il  y  a  une  très  grande  variété  dans 
les  créations  d'ofHciers  municipaux  ;  il  y  a  des 
conditions  pour  le  payement  de  leurs  gages.  Dans 
beaucoup  d  endroits  on  a  ordonné  que  les  villes 
payeront  si  elles  ont  de  quoi  et  que,  faute  de  cela, 
ce  sera  le  Trésor  public. 


(1)  Le  MenOBmr  ne  feitt  pis  mention  de  ee  ph>Jet  de 
déêtel* 
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M.  CrO08lB,  rapporteur.  J'accepte  le  renvoi. 
(Le  reoYol  aax  comités  des  finances  et  de  judi- 
catare  est  ordonné.) 

L'ordre  du  )Our  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés, 

M.  Doport,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  nier  à  votre  comité  l'ancien  article  28 
qui  est  devenu  le  27»  du  Titre  VIII,  par  suite  du 
retranchement  de  l'article  Ifrdu  projet  primitif. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  27.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté, 
il  pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la 
société  une  indemnité,  sur  laquelle  requête  il 
sera  statué  par  le  tribunal  criminel.  » 

Nous  vous  proposons  d'y  ajouter  la  disposition 
suivante  * 

«  Mais,iorsqu'il  n'y  a  ni  dénonciateur,  ni  partie 
civile,  ou  lorsqu'ils  sont  insolvables,  il  doit  pré- 
senter requête  pour  obtenir  de  la  société  une  in- 
demnité. » 

M.  Croapil-Prëfeln.  dette  disposition  exige 
un  amendement  indispensable  dans  tous  les  cas 
où  l'accusateur  ou  le  dénonciateur  succombent. 
Il  faut  distinguer  si  l'accusateur  a  été  mécbant, 
pervers  :  alors  il  doit  être  puni.  Je  demande  donc 
que.dans  l'article,  il  soit  ajouté  ces  mots  :  «  Tou- 
tes les  fois  qu'il  n'y  aura  ni  partie  civile,  ni  dé- 
nonciateur qui  doivent  les  supporter.  » 

M.  Régnier.  Je  suis  d'avis,  Messieurs,  que 
l'article  soit  amendé  de  cette  manière  :  «  Lors- 
qu'un accusé  aura  été  acquitté  et  qu'il  ne  pourra 
obtenir  de  dédommagement  ni  contre  son  aénon- 
ciateur  ni  contre  la  partie  civile^  il  pourra  pré- 
senter requête  pour  obtenir  une  indemnité  de  la 
société,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par  le 
tribunal  crimiueL  > 

M.  Priear.  L'article  3  accorde  bien  la  faculté 
à  l'accusé  acquitté  de  présenter  sa  requête  pour 
demander  une  indemnité;  mais  il  ne  dit  pas 
qu'elle  lui  sera  nécessairement  accordée»  puis- 
qu'au  contraire  il  a  pour  contradicteur  l'accusa- 
teur public.  Quant  au  dénonciateur  et  à  la  partie 
civile,  ils  ne  se  trouvent  condamnés  à  indemnité 
qu'autant  qu'ils  ont  fait  une  accusation  fausse  ; 
ainsi  M.  Goupil  doit  être  absolument  rassuré  sur 
la  crainte  quMl  a  témoigné  sur  l'article. 

M.  MartiBean.  L'avis  qui  vous  est  proposé 
donnera  à  83  tribunaux  le  droit  de  donner  en  dé- 
finitive des  mandats  sur  le  Trésor  public,et  même 
3  juges  sur  les  4  auront  cette  faculté,  ce  qui  peut 
ne  pas  être  absolument  conforme  aux  principes 
de  la  Constitution  :  je  proposerai  pour  amende- 
ment que  le  tribunal  donnera  son  avis  si  la  re- 
quête doit  être  présentée  au  Corps  législatif;  je 
propose  que  ce  soit  le  Corps  législatif  qui  statue 
sur  les  indemnités  qui  seront  demandées  par  les 
accusés  acquittés.  L  article  doit  être  rédigé  dans 
ces  principes  en  y  ajoutant  :  <  Jamais  l'accusateur 
public  ne  pourra  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  prise  à  par- 
tie contre  lui;  lorsque  raccusateur  public  a  été 
mû  par  la  clameur  publique,  il  n'est  rien  dû  con- 
tre lui.  » 

M.  Régnier.  Je  crois  que  l'article  proposé  par 
le  comité  est  également  conforme  à  l'numaaité  et 
à  la  justice,  en  y  joignant  ramendement  que  j'ai 
riionneur  de  vous  proposer»  et  je  ne  saurais  être 


de  l'avis  du  préopinant  qui  soutient  que  la  société, 
dans  aucun  cas.  ne  doit  être  tenue  du  dédomma- 
gement envers  l'infortuné  injustement  poursuivi, 
et  qui  a  été  absous.  C'estdéja  un  assez  grand  mal- 
beur  qu'un  innocent  puisse  être  exposé  à  tous  les 
dangers  de  la  procédure  criminelle,  sans  que  son 
sort  puisse  encore  être  aggravé  par  l'impossibilité 
de  reparer  sa  ruine.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
ni  partie  civile,  ni  dénonciateur,  c'est  à  la  société 
à  indeniniser  l'accusé.  Elle  ne  doit  pas  souffrir 
qu'un  citoyen, assez  malbeureux  pour  avoir  essuyé 
les  dangers  d'une  procédure  criminelle,  soit  en- 
core ruiné.  C'est  dans  les  cas  peu  fréquents  où 
un  accusé  n'aurait  aucun  moyen  de  recours  con- 
tre un  individu,  où  il  aurait  été  évidemment  vic- 
time des  passions  et  des  préventions  locales,  c'est 
dans  ce  cas  que  la  société  ne  pourrait,  sans  bar- 
barie, lui  refuser  un  dédommagement. 
J'insiste  pour  l'article  avec  mon  amendement. 

M.  Bniot.  La  première  question  décidée  est 
celle-ci  :  La  société  doit-elle  dans  tous  les  cas  une 
indemnité?  Si  vous  introduisez  une  différence  re- 
marquable, vous  formez  évidemmentun troisième 
jugement  qui  devient  nécessairement  une  sorte 
de  flétrissure  contre  un  homme  accusé,  après 
même  avoir  été  déclaré  innocent.  Si  vous  décrétez 
que  le  juge  pourra  décerner,  au  nom  de  la  so- 
ciété, une  indemnité  à  l'accusé  innocent,  vous 
faites  une  loi  immorale,  une  loi  d'après  laquelle 
tout  accusé  qui  ne  recevra  pas  d'indemnité  sera 
regardé  comme  inculpé  ou  comme  à  demi -ab- 
sous: la  quotité  des  indemnités,  arbitrairement 
fixée  par  le  juge,  sera  le  thermomètre  de  sa  ré- 
putation. 

Je  demande  donc,  sur  cette  première  question, 
que  l'Ai^semblée  veuille  bien  déterminer  en  gé- 
néral sans  parler  de  la  quotité  qui  peut  être  fixée 
par  les  circonstances. 

Cette  première  question  décidée,  on  passera  à 
celle  de  savoir  si  un  accusé  pourra  obtenir  une 
indemnité  lorsqu'il  aura  été  acquitté.  Je  porterai 
alors  la  parole  et  démontrerai  que  lu  multiplicité 
des  accusés  doit  détourner  d'une  pareille  dispo- 
sition. 

M.  Martlneao.  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant  que  M.  Régnier  a  raisonné  d'après 
une  fausse  hypothèse,  dans  les  principes  de  l'an- 
cien régime.  On  ne  verra  plus  comme  autrefois 
(les  procès  traîner  en  longueur,  des  accusés  em- 
prisonnés pendant  plusieurs  années;  ils  compa- 
raîtront immédiatement  après  l'accusation  devant 
le  juré  d'accusation  et  delà  devant  le  juré  de  ju- 

f;ement.  Les  lois  ne  sont  donc  plus  mauvaises  par 
'effet  de  la  société;  conséquemment  on  ne  peut 
pas  répéter  de  dommages-intérêts  contre  elle.  Si 
un  innocent  estaccusé,  c'est  un  malheur  pour  lui; 
mais  la  société  ne  lui  doit  point  d'indemnité.  Le 
législateur  a  tout  fait,  quand  il  a  donné  aux  ac- 
cusés les  moyens  les  plus  efficaces  pour  se  justi- 
fier, quand  il  a  établi  un  ordre  de  choses  tel,  qu'il 
soit  moins  difficile  à  un  coupable  qu'à  un  inno- 
cent de  se  soustraire  à  la  peine. 

M.  EianJnlnaU.  il  n'est  pas  démontré  que  la 
sociéié  qui  établit  une  procédure  telle  que  celle 
des  jurés,  doive  aucun  dédommagement  à  l'ac- 
cusé qui  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de  son 
innocence.  M.  Martineau  est  descendu  à  cet  égard 
dans  des  détails  que  je  ne  répéterai  point;  maiB, 
Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  la  grande  consi- 
dération que  vous  a  présentée  M.  Bnzot.  11  sérail 
impossible  d'accorder  des  dominâmes  et  intérêts 
à  tous  les  accusés  acquittés.  Si  yous  permettes 
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aux  juges  d'en  accorder  selon  la  cause,  vous  avez 
manqué  votre  but.  Quantaux  frais,  rappelez-vous, 
Messieurs,  que  Ton  vous  a  dit  que  dans  le  district 
de  vienne  il  y  a  actuellement  plus  de  cent  procès 
criminels.  Vous  avez  547  districts.  Je  suppose  qu'il 
n'y  ait  que  50  procès  dans  chacun  ;  c'est  6,000 
Tun  portant  Tautre  ;  à  supposer  qu'il  n*y  ait  qu'un 
seul  accusé,  ce  serait  une  affairede  plus  de  20  mil- 
lions, lorsque  vos  Onances  sont  dans  un  état  de 
détresse,  vous  ne  devez  pas  de  bienfaisance; 
TOUS  ne  devez  que  de  la  justice. 

M.  Prieor.  D*après  toutes  les  observations  qui 
ont  été  faites^  il  résulterait  qu'un  accusé  ne  serait 
pas  parfaitement'  acquitté  toutes  les  fois  qu'il 
n'aurait  pas  obtenu  le  maximum  de  l'indemnité. 
Je  soutiens  que  si  vous  dites  que  tous  les  accusés 
auront  une  indemnité,  et  que  vous  ne  mettiez  pas 
cette  Indemnité  uniforme,  la  quotité  plus  ou  moins 
grande  de  l'indemnité  deviendra  ie  thermomètre 
auquel  l'opinion  publique  jugera  de  l'innocence 
de  l'accusé  ^  en  sorte  que  s'il  n'obtient  pas  le 
maximumj  il  se  trouvera  d'autant  flétri  dansl'o- 

fmion  publique.  Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  à  aélibérer  sur  l'indemnité. 

M.  Babey.  Dans  les  campagnes,  vous  avez 
des  gens  qui  feront  toujours  des  dénonciations. 

M.  d'André.  Je  soutiens  la  question  préalable 
sur  l'article.  Je  pense  que  les  préopinants  ont  con- 
fondu les  vrais  principes.  Je  conclus  à  ce  que 
M.  le  Président  ait  la  bonté  de  mettre  la  question 
préalable  aux  voix.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Vous  m'avez  nommé  votre 
président  et  non  votre  sonneur  banal. 

M.  d'André.  Afin  de  terminer  la  question,  je 
retire  ma  proposilit];  je  crois  que  M.  Lanjuinais 
la  retirera  aussi. 

M.  E<anjalnals.  Je  ne  puis  pas,  moi,  retirer 
la  question  préalable;  voici  pourquoi:  l'article 
du  comité  rend  très  joli  le  métier  de  se  faire 
accusé;  il  faut  au  moins  y  mettre  des  bornes. 

Gomme  il  serait  très  possible  que  des  personnes 
fissent  le  honteux  métier  de  se  laire  accuser  pour 
avoir  des  indemnités,  je  demande  que  si  vous 
décrétez  que  la  société  accordera  des  indemni- 
tés, vous  déterminiez  en  même  temps  combien 
de  fois  on  sera  admis  à  en  recevoir. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  puisse  être  accusé 
plus  de  quatre  fois.  (Rires.) 

M.  Chabrond.  Il  me  parait  que  dans  l'Assem- 
blée on  a  confondu  indemnité  et  dommages  et 
intérêts.  (Murmures.) 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui 
ne  pense  que  M.  Chabroud  mérite  d'être  entendu. 

H.  Chabrond. .  Lorsqu'un  citoyen  a  été  cons- 
titué en  souffrance  pour  quelque  opération  so- 
ciale, la  société  lui  doit  une  indemnité  qui  ne 
8'élève  pas  au  delà  des  droits  très  précis  de 
ce  en  quoi  la  société  l'a  constitué  en  souffrance. 
Lee  dommages  vont  beaucoup  plus  loin  :  c'est 
une  taxation  arbitraire.  Je  ne  pense  pas  qu'on  ne 
doive  pas  remplacer  dans  la  main  du  manou- 
vrier,  ce  qui  y  serait  entré  par  le  fruit  de  son 
travail  pendant  le  temps  de  sa  détention  ;  ainsi, 
fcBtime  que  cette  indemnité  soit  bornée  là.  Je 
crtts,  Hesaieors,  qu'on  doit  adopter  Tarticle  du 


comité  ;  mais  j^y  mets  deux  modifications.  Par  la 

première,  je  voudrais  que  l'Assemblée  se  réservât 

le  droit  de  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles 

cette  indemnité  sera  fixée,  parce  que  je  ne  pense 

)as  qu'on  doive  la  laisser  a  l'arbitraire  du  juge. 

^ar  la  seconde,  je  voudrais  que  la  requête  que 

ui  présentera  l'accusé  fûtd^abord  communiquée 

à  l'administration  du  département,  parce  qu'il 

me  parait  que,  s'agissant  d'une  demande  formée 

contre  le  coupable,  c'est  aux  représentants  du 

peuple  à  la  contredire. 


M.  Babey.  Je  propose  pour  amendement  que, 
lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y 
^  lieu  à  accusation,  l'accusé  ne  puisse  répéter 
aucuns  dommages  et  intérêts  ;  si,  au  contraire,  le 
juré  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accuser,  il  faut 
lui  accorder  une  indemnité  pour  le  temps  qu'il 
a  souffert.  (Inteiruptions.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  a  indemnité,  oui  ou  non. 

Plusieurs  membres  :  L'article  a  été  décrété. 

M.  le  Président  envoie  chercher  le  procès- 
verbal  et  après  en  avoir  donné  lecture  annonce 
que  la  question  est  entière. 

M.  de  Folleville.  Je  ne  vois  dans  la  société 

au'un  contrat  synallagmatique  entre  chaque  in- 
ividu  et  la  masse  de  la  société.  Toutes  les  con- 
ditions doivent  être  égales,  c'est-à-dire  que 
chaque  individu  est  responsable  à  la  société  de 
toutes  ses  actions.  Par  le  même  principe,  la  so- 
ciété exerçant  dans  le  cas  de  l'accusation  par 
l'accusateur  public,  une  espèce  d'action  particu- 
lière contre  un  de  ses  membres,  elle  doit  être  res- 
ponsable envers  ce  dernier  :  et  cela  est  d'autant 
plus  dans  les  principes  que  quoique  le  juré  ne  soit 
point  responsable,  l'accusateur  public  l'est  à 
la  nation.  La  nation  a  donc  une  caution  :  donc 
elle  doit  en  donner  une  à  l'accusé.  Je  pense  donc 
que  la  question  préalable  ne  peut  point  être  mise 
aux  voix,  parce  qu'elle  serait  une  injure  pour 
l'Assemblée. 

M.  d'André.  Nous  demandons  la  priorité  pour 
la  question  posée  ainsi  :  que  ceux  qui  sont  d'a- 
vis que  la  société  doive  une  indemnité,  veulent 
bien  se  lever. 

M.  E<anjnlnals.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  question  préalable.  (Tumulte.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Buzot  dans  les  termes  posés  par  M.  d'André. 

(L'Assemblée  décidcque  la  société  ne  doit  point 
d'indemnité  à  l'accusé.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean^d^Angély.)  Il  y  a 
doute. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décidé. 

M.  Pétien.  L'Assemblée  a  décidé  une  question 
générale,  c'est-à-dire  que  la  société  ne  doit  pas 
une  indemnité  dans  tous  les  cas  à  l'accusé  ac- 
quitté; mais  sans  doute  elle  pensera  qu'il  en  est 
dû  dans  quelques  cas  qui  seraient  dôtenninés  par 
la  loi. 
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Plusieurs  membres  :  Non  I  Qon  I 

M.  le  Président.  Tant  que  je  serai  dang  le 
fauteuil,  yous  n'empêcberez  pas  qu'un  membre 
ne  présente  sa  proposition,  parce  que  c'est  la  loi 
de  rÀssemblée. 

L'Assemblée  a  décidé  une  question  général!  ; 
mais  la  que^^tion  générale  peut  avoir  b<>soin  d'ex^ 
ceptioo.  Voilà  ce  que  rAssemblée  n^a  pM  dé- 
cidé. 

M.  Pëtlon.  Ma  proposition  est  de  savoir  si, 
dans  certains  cas  que  la  loi  déterminerai  il  "e 
sera  pas  accordé  d  indemnité  é,  l'accusé  absous  ; 
je  demande  que  l'Assemblée  en  repvpie  Texameq 
au  comité  de  Constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle,  pour  en  faire  1^  rappQ^  iqces^aqi- 
ment. 

MM.  de  E<a  Roehefooeanld,  Robespierre, 
de  Cholsepl-Praslfn  p%  Piupt  appuient  la 
proposition  de  M.  Pétipp* 

Un  grand  nombre  (le  membres  4u  c0té  gciuche 
réclament  Tordre  du  jour. 
(L'Assembl^^  adopte  l'ordre  dq  jour.) 

M.  E<efort  annonce  qu'il  est  de  retour  d'uq 
congé  qui  lui  avait  été  accordé  par  l'Assemblée. 

M.  de  Pardieo.  Messieurs,  le  suis  char^^é 
d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que  le  corps 
électoral  du  département  de  l'Aisne,  en  exécu- 
tion de  vos  décrets,  a  procédé  à  la  nomination 
de  Vévêquâ  de  Soissons  çt  que  son  choix  s'est 
porté  sur  M.  l'abbé  Marolles,  pembre  et  secré- 
taire de  cette  Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Golbert-Saignelay,  évéqqe  de  Rodez,  qui 
annonce  que  sa  santé  ne  luj  permettant  pas  de 
faire  usage  d'uni  passeport  qu'il  avait  obtenu 
pour  deux  mois,  il  le  renyoie  à  l'Assemblée,  en 
la  priant  d'agr^r  sa  reapectueqse  reçpnnais- 
pance. 

La  discussion  sur  les  jurés  est  reprise. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Nous  arrivons  main- 
tenant, NTessieurs,  au  titre  X  (1)  qui  traite  de  la 
manière  de  former  le  juré  d'accusation.  Je  vais 
soumettre  à  TAssemblée  quelques  observations. 
H  existe  quatre  classes  entre  lesquelles  les  ci- 
toyens doivent  être  choisis  pour  former  et  être 
appelés  aux  fonctions  politiques  et  publiques  : 

r  la  classe  des  simples  citoyens;  t"  celle 
des  citoyens  actifs;  3^  celle  des  citoyens  éligibles 
aux  assemblées  administratives;  4^  enfin,  celle 
des  citoyens  éligibles  à  l'Assemblée  nationale. 
Nous  n*avons  pas  pensé,  et  personne  ne  pensera 
sûrement  que  l'on  puisse  prendre  les  jurés  dans 
la  classe  qui  est  appelée  presque  exclusivement 
à  vivre  de  son  travail.  Quant  aux  citoyens  actifs, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  bon,  et  peut-être 
nécessaire,  de  les  appeler  un  jour  aux  fonctions 
de  juré  -,  mais  dans  1  origine  d'une  pareille  insti- 
tution, il  nous  a  paru  que  ce  serait  la  compro- 
mettre. Restreindre  la  formation  du  juré  aux  ci- 
toyens éligibles  à  l'Assemblée  nationale,  ce  serait 
pousser  trop  loin  la  précaution  ;  d'ailleurs,  comme 


T^ 


(1)  Le  titre  IX  a  été  adopté  dans  la  séanoe  do 
1»  février  1191.  ^ 


il  est  de  fait  que  ce  n'est  jamais  dans  les  deux 
extrémas  de  la  société  qu'il  faut  chercher  ceux 
qui  pratiquent  les  devoirs  de  la  justice^  nous 
avons  pensé  que  Ton  trouverait  ce  qui  doit  for- 
mer le  juré,  d^ns  la  classe  mitoyenne,  qui  est 
ordinairement  la  plus  précieuse  dans  toutes  les 
sociétés. 

Quelles  sont  les  eonditions  d'après  lesquelles 
les  jurés  seront  appelés?  La  voix  d'élection  n'est 
pas  admissible  ici.  Reste  donc  à  savoir  si  leq 
citoyens  appelés  pour  former  le  juré  le  seront  ou 
par  la  voie  du  sort  ou  par  le  choix  d'un  officier 
public.  Si  vous  les  appeliez  par  la  voie  du  sort, 
il  faudrait  d'abord  établir  ues  règles  générales 
d'exception  en  faveur  des  aveugles,  des  sourds  et 
autres  infirmes.  D'ailleurs,  le  sort  pouvant  tom- 
ber sur  le  même  bqmme  plusieurs  fois  de  suite 
et  laissant  le  peste  des  citoyens  dans  l'incerti- 
tude,  personne  ne  pourrait  sortir  de  son  pays.  Il 
faudra  donc  former  une  première  liste  de  gens 
avertis  que,  dans  i'^npée  ou  les  trois  mois,  ils 
pourraient  être  mandés  comme  jurés )  la  seconde 
liste  serait  également  formée  au  sort,  et  dès  lors 
il  n'interviendrait,  dans  la  formation  du  juré  qui 
doit  juger,  aucune  espèce  de  choix,  ce  qui  serait 
très  dangereux,  car  il  est  des  qualités  sur  les- 
quelles on  qepeut  pas  transiger,  ce  sont  les  qua- 
lités nécessaires,  et  cela  du  côté  de  l'esprit,  pour 
3ue  ce  ne  soit  pas  un  homme  privé  du  sens  or- 
inaire,  et  du  côté  de  la  moralité,  pour  que  ce 
ne  soit  pas  un  homme  notoirement  eonnu  comme 
suspect. 

Ensuite  nous  avons  cru  devoir  établir  le  sort, 
parce  qu'entre  les  hommes  égaux  c'est  la^  seule 
manière  de  choisir,  mais  à  la  condition  expresse 
que  la  première  liste  ait  été  formée  avec  quelque 
attention  et  avec  choix.  Maintenant  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  par  qui  le  choix  sera  fait.  Nous 
avons  pensé.  Messieurs,  qu'il  était  important  que 
ce  choix  soit  remis  à  un  seul  homme.  Bn  géo6« 
rai,  lorsau'il  y  a  à  s'expliquer  sur  un  grand  nom- 
bre d'inaividus  et  à  exercer  des  fonctions  déli- 
cates, jamais  je  ne  conseillerais  qu'on  le  conliftt 
à  un  corps  bon  pour  conserver,  bon  pour  sur- 
veiller, mais  jamais  pour  choisir,  parce  qu'il 
n'est  pas  responsable.  C'est  donc  à  un  individu 
seul  que  je  le  confierais,  par  la  raison  que  cet 
homme  est  entouré  journellement  de  l'opinion 
publique.  Maintenant  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  faire  remarquer  qu'un  nomme  qui  choisit 
800  personnes,  c'est-à-dire  200  par  trimestre,  et 
qui  par  conséquent  ne  peut  jamais  avoir  en  vue 
tel  lait  ou  tel  homme  en  particulier  dans  le 
choix  qu'il  fait  des  citoyens  éligibles,  est  placé 
dans  une  situation  où  il  peut  faire  le  bien  sans 
craindre  qu'il  fasse  le  mal. 

Nous  avons  pensé  ensuite  que  dans  la  néces- 
sité absolue  d  avoir  une  première  énumération 
(le  cette  liste  considérable,  ce  n^est  pas  sous  le 
rapport  du  choix  qu'il  faut  l'envisager,  mais  sous 
un  rapport  plus  importaot  qui  est  celui  de  Tex- 
clusion  des  hommes  que  l'opinion  publique  de- 
manderait à  exclure,  et  pourquoi  elle  n'a  nesoin 
que  d'un  organe.  C'est  dès  lors  pour  ces  fon&- 
tions  seules,  que  le  procureur  général  svndic  est 
choisi.  Si  l'on  fait  attention,  d'une  part,  à  la  con- 
fiance qu'il  faut  avoir  dans  les  hommes  élus  par 
le  peuple,  si  d'une  autre  on  réfléchit  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  manière  de  faire  la  liste  des  jurés, 
je  pense  que  l'avis  que  nous  avons  soumis  à  votre 
délibération  ne  souffrira  pas  de  difficulté. 

H.  4m  Oaialès.  La  premièro  question  qaa 
vooi  ayti  à  détenninaFt  o'Mt  d'abord  la  nature 


lAssembléfi  nationale.]         ARCHIVES  PARLBimNTÀIRIS.         (5  féfriar  1791,] 


7t» 


dq  Juré.  Une  fois  cette  questioa  posée,  toutes  les 
autres  s'^clairciront  très  natureilemeat.  Ain^i  je 
demande  d'abord  qu'il  soit  mh  à  la  discussion 

Snelles  seront  les  conditions  nécessaires  pour 
tre  appelé  à  remplir  les  fonctipos  de  juré. 

H,  Pëtlon.  Votre  comité  distingue  diffé- 
rentes classes  entre  les  ciloveos.  Je  tous  prie 
d'obseryer  que  Fadmissibilité  de  toqs  les  ci- 
toyeus  aux  fonctions  de  jurés  n'a  pas  les 
mêmes  dangers  que  l'admissibilité  aux  fonctions 
délecteurs,  ou  aux  places  d'administration.  Les 
jurés  subissent  véritablement  un  choix;  ils  sont 
soumis  à  plusieurs  récusations. 

On  ne  peut  concevoir  pourquoi  votre  comité 
a  exclu  des  fonctions  de  jurés  la  masse  des  ci- 
toyens que  vous  avez  déclaré  être  citoyens  actifs. 
Messieurs,  vous  voye«  que  sans  cesse  l'inégalité 
des  fortunes  ici  décide  de  Tinégalité  des  citoyens, 

Voil4  déjà,  dans  plusieurs  circonstances,  la 
règle  qu'on  ne  cesse  de  suivre,  c'est-à-dire  que 
sans  cesse  on  humilie  la  majeure  partie  des  ci* 
toyens;  parce  qu'un  citoyen  n'a  pas  telle  for- 
tune, on  Je  regarde  comme  incapanle  de  remplir 
tel  emploi.  Il  est,  Messieurs,  contre  tous  les 
principes  que  vous  avez  adoptés,  môme  contre 
toua  les  principes  de  justice  et  d'équité,  de  ban- 
nir ainsi,  sous  lu  prétexte  du  défaut  de  fortune, 
les  citoyens  des  différents  emplois. 

Je  n'approuve  pas  aussi  le  choix  qui  vous  est 
proposé;  ce  serait,  Messieurs,  s'exposer  à  de 
grap49  inconvénients  que  de  mettre  dans  les 
mains  d'un  seul  homme  le  droit  de  faire  des 
élections  aussi  intéressantes,  parce  que  cet 
homme  pourrait  ne  pas  bien  épurer  les  choix, 
pourrait  avoir  des  prédilections.  Je  préférerais 
qut*  ce  choix  fût  fait  par  les  électeurs  de  district. 
Ce  choix  ainsi  fait  vous  assurerait  d'autant  plus 
que  Ton  ne  pren<lrait  que  les  hommes  capnoles 
d'exen  er  ct^s  fonctions  importantes,  des  hommes 
en  état  de  les  remplir.  Ensuite,  Messieurs,  il  n'y 
aurait  plus  qu'une  opération  infiniment  simple 
à  faire,  ce  serait  de  tirer  au  sort  sur  ceux  qui 
auraient  été  choisis  par  les  électeurs  de  district. 
Je  dis  en  derniùre  analyse  que  c'est  là  la  seule 
objectioM  qu'on  puisse  faine  contre  les  citoyens 
actifs.  Je  maintiens  donc  que  je  propose  la  seule 
manière  de  bien  oomposer  votre  juré  d'accusa- 
tion. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  exclure  les  ci- 
toyens actifs  ne  se  réduit  qu'à  une  seule  et  uni- 
que question  :  ils  n'ont  pus  de  fortune,  et  de  là 
ils  n'ont  ni  honnêteté  ni  lumières. 

M.  de  Caialës.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  répondre  aux  déclamations  du  préopi- 
nant, à  ces  déclamations  qu'il  croit  populaires, 
et  qui  cependant  sont  si  loin  de  l'être  qu'Userait 
facile  de  démontrer  qu'elles  sont  évidemment 
contre  les  intérêts  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nénssairo  d'apprendre  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  les  propriétaires  sont  la  société  elle- 
même;  que  cest  par  la  propriété  que  la  société 
a  été  fondée;  et  que  s'il  est  juste  que  tous  {«oient 
soumis  à  la  loi,  que  tous  doivent  être  égaux  en 
droits  devant  elle,  il  n'en  est  pus  moins  vrai  que 
toutes  les  fonctions  publiques  doivent  être  re- 
mises aux  propriétaires  pour  l'avantage  même 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  ces  fonctions,  pour 
l'avaniage  des  justiciables  et  pour  l'avantage  des 
administrés. 

Je  vais  donc  m'occuper  seulement  du  projet  du 
comité.  Votre  comité  vous  propose  d'appeler  à 
remplir  iea  fonctions  de  jurés  tous  les  éiigibles 


aux  places  de  district  et  de  département  :  je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  doit  faire  porter  cette 
chstFge  importante  aux  citoyeua  qui  reuniront  les 

gualités  nécessaires  pour  être  éla?  membres  du 
orps  législatif.  ^Murmures,) 

Je  vais  examiner  l'office  du  juré  relativement 
à  celui  qui  l'exerce  ;  je  vais  le  considérer  relati- 
vement à  l'intérêt  de  celui  qui  y  est  soumis;  et 
je  crois  que  de  ce  double  rapport  naîtront  les  rai- 
sons sur  lesquelles  je  motiverai  mon  opinion. 

Je  commencerai  par  raopeler  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  pour  être  éli^ible  aux  administra- 
tions de  district  et  de  département  il  suffit  de 
payer  un  impôt  direct  de  10  francs,  ce  qui  sup- 
pose une  propriété  de  50  livres  de  rente.  Je  lui 
rappellerai  que  pour  être  élu  à  la  législature  il 
sufnt  de  payer  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
c'est-à-dire  un  impôt  de  52  livres,  ce  qui  suppose 
une  propriété  de  250  livres  de  rente,  et  une  pro- 
priété de  250  livres  ne  me  parait  pasi  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  être  dans  la  classe  où  »e 
trouvent  si  souvent  les  vices  de  la  richesse.  Je 
crois  qu'au  contraire  cette  propriété  est  dans 
l'état  médiocre  où  M.  le  rapporteur  convient  que 
se  rencontrent  le  plus  souvent  les  lumières  et 
les  vertus. 

Les  fonctions  de  jurés  doivent  être  gratuit^.^. 
M.  Thouret  s'est  indigné  de  la  seule  idée  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  les  payer.  La  sainteté 
du  juré,  a-t-il  dit,  serait  profanée,  sa  dignité 
avilie,  sa  moralité  corrompue,  du  jour  où  Tar- 
pent  deviendrait  un  ressort  nécessaire  à  son  act* 
tivité.Or,  je  soutiens  qu'à  moins  du  plus  extrême 
besoin,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des 
fonctions  gratuites  au  sociétaire  qui  n'a  pas  une 
fortune  suffisante  pour  se  nourrir;  car  il  est  une 
loi  de  la  nature,  une  loi  plus  forte  que  la  fonc- 
tion sociale,  qui  veut  que  tout  homme  vive;  et 
c'est  aller  directement  contre  cette  loi  que  de 
forcer  un  citoyen  à  faire  le  sacrifice  de  son  tra^ 
vail  et  de  l'emploi  de  son  temps,  de  le  dévouer 
gratuitement  à  des  fonctions  publiques.  Si  voua 
voulez  ajouter  au  prix  de  la  perte  du  temps 
qu'essuiera  ce  citoyen  qui  a  besoin  de  son  tra- 
vail pour  vivre,  et  qui  rendra  son  déplacement 
nécessaire,  lorsqu'il  sera  obligé  de  se  transporter 
au  chef-lieu  du  département,  et  que  le  chef-lieu 
du  département  ne  sera  pas  son  domicile  habi- 
tuel, vous  sentez  qu'il  est  impossible  d'imposer 
une  pareille  charge  à  un  homme  qui  n'a  que 
50  livres  de  rente,  à  un  homme  qui  a  une  pro« 
priété  insuffisante  pour  sa  nourriture.  Si  vous 
adoptez  une  pareille  mesure,  il  est  évident  que 
notre  loi  se  trouvera  en  contradiction  avec  la  loi 
()Ius  impérieuse  de  la  nécessité,  et  sera  constam- 
ment éludée  et  violée.  Alors  se  réalisera  l'inquié- 
tude qu'ont  eu  ceux-là  mêmesqui  vous  ont  pro- 
posé l'institution  des  jurés,  qui  est  que  cette 
institution  ne  puisse  pas  se  soutenir  en  France. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  se  refusera  à  en 
remplir  les  fonctions  :  ce  ne  sera  pas  faute  d'es- 
prit public,  ce  sera  parce  que  leur  fortune  ne 
leur  permettra  pas  de  faire  ce  sacrifice  à  la  chose 
publique. 

De  quel  intérêt  n'est^il  pas,  pour  Paccusé  et 
pour  la  société  entière,  que  la  plus  grande  auto- 
rité que  des  hommes  puissent  exercer  sur  des 
hommes,  le  droit  de  disposer  sur  leur  conscience, 
sur  une  simple  conviction  morale,  de  l'honneur 
et  de  la  vie  aes  citoyens,  ne  soit  confié  qu'à  des 
liommes  qui  soient,  par  leur  fortune,  indépen- 
dants et  désintéressés;  à  des  hommes  choisis 
dau!)  Cette  classe  qui,  placée  entre  l'extrême  ri- 
chesse et  le  besoin,  n'a  ni  les  vices  de  l'une,  n) 
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les  besoins  de  l'autre,  à  des  hommes  qui  vivent 
dans  cet  état  de  médiocrité  où  se  rencontrent 
quasi  toujours  les  lumières,  le  courage  et  la  vertu  ; 
non  que  les  hommes  y  soient  meilleurs,  mais 
parce  que  leur  éducation  est  plus  généreuse;  non 
que  les  hommes  y  soient  plus  vertueux,  mais  la 
pratique  de  la  vertu  est  plus  facile  à  ceux  qui 
ne  sont  ni  assez  grands  ni  assez  petits  pour  être 
séduits,  ni  assez  indigents  pour  eire  actietés  par 
des  fripons,  ou  intimidés  par  des  factieux.  Je  sais 
qu'il  est  possible  d'être  nécessiteux  et  de  n'être 
pas  achetable,  mais  au  moins  il  faut  convenir 
que  c'est  une  difficulté;  et  ce  n'est  pas  sur  les 
vertus  difficiles  que  les  législateurs  doivent 
compter;  ce  n'est  pas  d'après  cela  que  la  nature 
humaine  doit  être  calculée.  En  un  mot  si  les 
fonctions  du  juré  devaient  être  lucratives,  mou 
avis  serait  non  d'y  appeler  les  citoyens  de  toutes 
les  classes,  mais  d'y  appeler  la  classe  la  moins 
riche  du  peuple.  Les  fonctions  de  jurés  sont  une 
véritable  charge  pour  ceux  qui  les  exercent; 
mais  s'il  est  vrai  que  leurs  mains  doivent  être 
pures,  comme  la  justice  qu'ils  administreront, 
appelez-y  des  hommes  au-dessus  du  besoin. 

Si  je  suivais  mes  principes  dans  toute  leur 
rigueur,  je  n'hésiterais  pas  à  conclure  que  pour 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  il  faut  au  moins 
posséder  une  propriété  de  1,000  livres  de  rente; 
mais  pour  me  servir  de  la  rigide  expression  de 
Montaigne  :  «  La  vérité  de  maintenant  n'eU  pas 
ce  qui  est  vrai^  mais  seulement  ce  qu'on  peut  or- 
donner ».  Je  me  restreins  à  conclure  que  la  seule 
marche  à  suivre  est  d'appeler  aux  fonctions  de 
jurés  ceux  qui  auront  réuni  les  qualités  néces- 
saires pour  être  élus  au  Corps  législatif:  c'est-à- 
dire  qui  auront  une  nropriété  de  250  livres  de 
rente.  Si  vous  en  ordonnez  autrement,  je  vous 
prédis  que  l'institution  des  jurés  croulera,  parce 
que  la  plus  grande  partie  des  citoyens  que  vous 

Î^  appellerez  n'en  voudront  pas  remplir  les  fonc- 
ions. Alors  se  véritiera  ce  dire  populaire,  que  les 
hommes  échappent  toujours  à  la  punition  qu'ils 
ont  méritée. 

Si  à  la  force  de  ces  raisons  il  était  nécessaire 
de  joindre  l'autorité  des  deux  seuls  peuples  qui 
pratiquent  l'institution  du  juré,  je  vous  dirais 
qu'en  Angleterre,  pour  être  appelé  à  en  exercer 
les  fonctions,  il  faut  posséder  une  propriété  de 
10  livres  sterlings  de  rente,  (t  qui  équivaut  à 
240  livres  de  rente.  Le  statut  qui  l'a  réglé  est  le 
quatrième  de  la  reine  Marie  :  par  conséquent  il  a 
été  passé  en  1693  ;  et  240  livres  de  rente  d'alors 
équivalente  15  ou  16,000  livres  de  capital.  Je  vous 
dirai  que  c'est  d'après  tous  les  auteurs  les  plus 
savants  dans  la  jurisprudence  anglaise  que  ce 
tarif  a  été  fixé.  Je  vous  dirai  que  cet  usage  a 
tellement  prévalu,  qu'il  est  sans  exemple  qu'on 
appelle  à  remplir  les  fonctions  de  jurés  des 
hommes  qui  ne  possèdent  pas  une  grande  pro- 

Sriété.  Je  vous  dirais  que  dans  les  Etats-Utiis 
e  l'Amérique,  dans  cet  Etat  dont  vous  aimez  à 
dter  les  règlements  et  à  suivre  l'exemple,  dans 
cet  Etat  où  l'établissement  du  juré  a  été  perfec- 
tionné, il  faut  pour  être  membre  du  juré,  avoir 
réuni  les  qualités  nécessaires  pour  être  élu 
membre  de  la  législature.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  pour  pou- 
voir être  appelé  aux  fonctions  de  juré  il  faudra 
réunir  les  qualités  nécessaires  pour  être  éligible 
au  Ck)rpB  l^slatif. 

M.  Robespierre.  A  qui  appartient  le  droit 
d*élire  les  fonclionnaires  publics?  C'est  là  la 
question  ;  car  les  jurés  sont  des  fonctionnaires 


publics.  Il  n'en  est  point  de  plus  intéressants, 
puisque  leur  devoir  pèse  à  chaque  instant  sur 
les  droits  particuliers  et  sur  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens.  A  qui  appartient  le  droit 
d'élire  aux  places  de  fonctionnaires  publics?  à 
celui-là  seul  de  qui  émanent  toutes  les  autorités, 
toutes  les  fonctions  publiques,  au  souverain, 
c'est-à-dire  au  peuple.  Remarquez,  Messieurs, 
que  dans  la  circonstance  actuelle,  vous  ne  pouvez 
pas  vous  écarter  de  ce  principe,  sans  ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  inconvénients.  C'est  dans 
les  temps  de  révolution  surtout  qu'il  faut  observer 
scrupuleusement  ce  principe.  Il  ne  faut  pas  que 
ces  factions  connues  sous  le  nom  d'aristocrates, 
de  démocrates,  d'impartiaux,  puissent  sous  le 
voile  de  la  justice  se  faire  mutuellement  une 
guerre  aussi  lâche  que  cruelle.  Or,  rien  n'est  si 
possible  dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
que  de  voir  l'administration  confiée  à  un  oftîcier 
qui  pourrait  être  enclin  à  un  parti.  Il  composerait 
la  liste,  de  tous  ceux  qui  seraient  attachés  aux 
mêmes  principes  que  lui;  il  serait  facile  à  un 
procureur-syndic  de  composer  en  partie  ce  juré 
de  ces  hommes  nuls  et  faibles  qui  appartiennent 
toujours  au  plus  adroit  et  au  pins  rusé.  Ainsi 
vous  verriez  par  là  la  destinée  des  citoyens  livrée 
à  des  principes  factieux.  Vous  pourriez  même 
voir  les  plus  zélés  patriotes  victimes  de  ce  dan- 
gereux inconvénient.  J'en  conclus  gue,  soit  que 
vous  considériez  les  principes,  soit  que  vous 
considériez  les  circonstances  si  décisives  de  la 
Révolution, vous  ne  pouvez  pas  confier  à  un  seul 
homme  le  droit  de  choisir  les  jurés  qui  doivent 
prononcer  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens. Ce 
droit  appartient  donc  essentiellement  au  peuple. 

Le  caractère  essentiel  des  jurés  consiste  à  être 
ju^'é  par  ses  pairs.  Or,  si  vous  attachez  à  une 
certaine  quantité  de  propriété  le  droit  exclusif 
d'être  appelé  aux  fonctions  de  juré,  il  est  évident 
qne  l'égalité  des  droits  est  violée,  et  que  tous  les 
accusés  ne  sont  pas  jugés  par  leurs  p.iirs,  puis- 
qu'alors  les  citoyens  sont  en  quelque  sorte  di- 
visés en  deux  sections,  dont  l'une  est  destinée  à 
être  jugée,  et  l'autre  à  juger,  et  la  dernière  de 
ces  sections  est  élevée  au-dessus  de  l'autre  de 
toute  la  hauteur  qui  existe  entre  l'égalité  poli- 
tique et  la  nullité  et  la  sujétion.  La  majorité  de 
la  nation  serait  donc  dans  un  état  de  nullité  ei 
d'abjection  qui  est  absolument  incompatible  avec 
les  principes  de  la  Constitution  et  les  droits  qu'elle 
a  exigés  de  ses  représentants. 

Je  conclus  donc,  d'une  part,  qu'il  faut  que  tous 
les  citoyens  puissent  être  appelés  aux  fonctions 
publiques.  Il  s'ensuit  de  là  que  les  jurés  ne  peu- 
vent être  élus  que  par  le  peuple;  et  je  vous  prie 
de  remarquer  que  si  vous  adoptez  Tune  de  ces 
deux  dispositions,  la  dernière  écarte  tous  les  in- 
convénients que  1  on  pourrait  trouver  à  permettre 
l'élection  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
car  la  plus  sûre  garantie  de  la  confiance  publique 
c'est  le  suffrage  de  la  majorité  des  citoyens  ;  et 
quelles  que  soient  les  classes  de  propriétaires 
que  vous  veuillez  exiger,  il  est  évident  que  la 
circonstance  qu'un  homme  possède  tant  de  pro- 
priété, que  la  circonstance  q^u'un  tel  homme  paye 
tant  d'imposition,  n'est  point  un  garant  aussi 
certain  ni  de  ses  lumières,  ni  de  sa  droiture,  ni 
de  son  incorruptibilité,  que  le  suffrage  de  ses 
concitoyens;  et  moins  cet  homme  sera  fortuné, 
et  moins  il  aura  de  ces  moyens  qui  subjuguent 
les  suffrages  et  qui  éblouissent  les  yeux  du  pu- 
blic :  ce  sera  un  garant  certain  au  public  de  ses 
talents  et  de  ses  yertiuu 

Je  ooDcloB  donc,  Messieurs  :  !<"  que  tous  les  ci- 
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toyens  doivent  avoir  la  faculté  d'être  élus  aux 
fonctions  de  jurés  ;  2^  que  les  électeurs  du  peuple 
doivent  élire  seuls  ceux  qui  doivent  être  élus 
aux  fonctions  de  jurés. 

Bn  conséquence  je  propose  i*idée  suivante  :  je 
propose  que  les  électeurs  de  chaque  district 
nomment  tous  les  ans  les  30  citoyens  qui  doivent 
former  la  liste  des  jurés.  Si  les  assemniées  vous 

tiaraissent  devoir  être  trop  longues,  vous  pouvez 
es  diviser  en  sections.  Dan»  tous  les  cas,  les 
incommodités,  les  longueurs,  ne  peuvent  jamais 
vous  appeler  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  liberté 
et  les  droits  les  plus  sacrés.  Lorsqu'il  se  pré- 
sentera des  affaires  dans  les  cas  déterminés  par 
le  comité,  on  tirera  au  sort,  sur  les  30  sujets 
choisis  j^ar  les  électeurs,  ceux  qui  doivent  com- 
poser le  juré  d'accusation.  Le  juré  de  jugement 
se  formera  avec  la  même  simplicité  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
On  réunira  dans  une  liste  les  jurés  qui  auront 
été  nommés  par  les  districts  et  dans  les  époques 
aussi  déterminées  par  le  comité  et  voisines  des 
moments  où  il  faudra  faire  les  procédures  crimi- 
nelles. Alors  le  président  du  tribunal  tirera  au 
sort  pour  nommer  les  jurés. 

M.  Daport,  rapporteur.  Votre  comité  se 
trouve  obhgé  de  répondre  à  deux  objections  d'un 
genre  entièrement  opposé.  Je  dirai  d'abord  que 
je  crois  que  Tavant-dernier  opinant  a  très  bien 
démontré  Timpossibilité  physique  qu'il  y  a  que 
des  jurés  qui  n'auraient  pas  au  moins  la  pié- 
Bomption  des  facultés  nécessaires  pour  pouvoir 
se  transporter  dans  les  lieux  où  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions,  où  ils  doivent  demeurer 
on  temps  quelconque,  ne  pourraient  pas  être 
jurés. 

Quand  on  veut  faire  une  institution  on  doit 
Touloir  tous  les  moyens  qui  concourent  à  réta- 
blir; et  il  est  évident  que  ne  pas  établir  les  jurés 
serait  préférable  à  former  cette  institution  de 
manière  que  l'opinion  publique  la  repoussât.  Je 
sais  très  bien  qu'il  faut  que  l'opinion  publique 
l'adopte. 

Les  législatures  suivantes  pourront  lui  donner 
toute  la  perfection  que  l'opinion  publique  lui  dé- 
signera, mais  dans  ce  moment  il  faut  regarder 
que  tout  ce  qui  est  physiquement  impossible  à 
établir  ne  doit  pas  être  établi. 

A  présent  je  n'ai  plus  qu'à  répondre  à  M.  de 
Gazales.  Il  a  reproché  au  comité  d'avoir  dit  qu'en 
plaçant  les  jurés  dans  la  classe  de  ceux  qui 
payent  50  livres,  c'est-à-dire  le  marc  d'argent 
exigé  pour  l'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale, 
nous  appelions  cette  classe  celle  des  gens  riches. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  dit,  ou  ce  que 
nous  avons  voulu  dire  ;  mais  seulement  que 
dans  cette  classe  se  trouvent  aussi  ceux  qui 
payent  davantage,  et  que  les  hommes  riches  et 
poissants  auraient  dans  cette  classe,  ainsi  bornée, 
une  prédominance  considérable  :  certes,  s'ils 
avaient  tous  50  livres,  ils  seraient  dans  la  classe 
mitoyenne  de  la  société,  celle  que  nous  parais- 
sons tous  désirer  ;  mais  ils  ne  forment  pas  cette 
classe,  ils  la  bornent  seulement. 

Je  pense  donc  que  si  l'Assemblée  veut  simpli- 
fier ses  opérations  et  la  discussion  sur  cet  objet, 
elle  doit  d'abord  examiner  quelles  seront  les 
qualités  de  ceux  qui  seront  appelés  à  être  jurés. 

On  voos  a  dit  qu'il  était  plus  naturel  de  faire 
élire  les  jurés  par  les  citoyens  :  je  ne  sais  pas  si 
on  entend  bien  ce  qu'on  veut  dire  lorsqu'on 
parle  d'élection  de  jorés,  cela  ne  me  pr^nte  à 
oioi  40*00  mot  vide  de  sens.  Que  sont  les  jorés? 


Ce  sont  des  citoyens  par  opposition  aox  fonc- 
tionnaires publics,  ils  sont  chargés  de  remédier 
à  l'abus  des  fonctionnaires  publics.  S'il  fallait 
procéder  à  des  élections,  il  serait  plus  simple  de 
laisser  les  juges  qui  sont  élus,  juger  et  le  fait  et 
le  droit. 

M.  Malonet.  Je  pense,  comme  le  comité,  que 
les  jurés  ne  peuvent  pas  être  élus  par  le  peuple; 
car  cette  fonction  devant  être  alternativement 
partagée  par  tous  les  citoyens  que  la  loi  n'en  dé- 
clare pas  incapables,  il  n'y  a  pas  lieu  à  élection, 
mais  seulement  à  désignation. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  d'inconvénient  à  laisser 
à  un  officier  public  la  désignation  de  la  liste  du 
juré  ;  mais  ie  ne  trouve  pas  que  M.  le  rapporteur 
ait  détruit  les  observations  très  sages  de  M.  de 
Gazalês  sur  les  qualités  exigibles  pour  être  juré. 
La  grande  majorité  des  petits  propriétaires  est 
infinie  en  comparaison  de  celle  des  gens  vérita- 
blement riches.  De  là  résulte  la  nécessité  d'ap- 
peler des  propriétaires  dont  la  fortune  et  l'édu- 
cation soient  une  sorte  de  garantie,  et  aux  veux 
du  pubHc,et  aux  yeux  de  l'accusé.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  avez  déjà  réduit  au  marc 
d'argent  l'éligibilité  pour  la  législature,  il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez,  sans  de  grands  in- 
convénients, affranchir  de  cette  condition  ceux 
qui  seront  appelés  à  prononcer  sur  la  vie  des 
citoyens.  J'exige,  de  plus,  qu'aucun  ne  puisse 
être  élu  juré,  même  dans  la  classe  de  ceux  qui 
payent  50  livres,  s'il  est  actuellement  en  instance 
et  poursuivi  pour  dettes  exigibles  par  corps,  en- 
core qu'il  n'y  ait  point  de  condamnation  pro- 
noncée. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et 
pose  les  deux  questions  suivantes  : 

La  liste  sera-t-elle  de  30  citoyens  ? 

Par  qui  sera  formée  la  liste  des  citoyens  éli- 
gibles  ? 

M.  de  Cazalës.  Je  propose,  par  amendement, 
que  ceux  qui  payent  50  livres  de  contribution 
directe,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  éligibles  au 
Corps  législatif,  puissent  seuls  être  forcés  à  ac- 
cepter les  fonctions  de  jurés  et  qu'on  ne  puisse 
pas  y  forcer  les  autres. 

Plusieurs  mem^r^^  demandent  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

M.  Doport,  rapvorteur.  Je  demande  que  l'a- 
mendement de  M.  Malouet  ne  soit  pae;  mis  aux 
voix,  ni  rejeté  par  la  question  préalable,  parce 
que  c'est  là  le  cas  de  récusation.  Or,  si  le  procu- 
reur syndic,  l'accusateur  public  et  raccusé  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  récuser,  je  ne  vois  pas 
qui  pourrait  récuser. 

Ainsi^  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  do  jour 
sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  par  la 
question  préalable  et  adopte  l'ordre  du  jour  sur 
celui  de  M.  Malouet.) 

L'article  2  du  titre  X  du  projet  de  décret  est 
mis  aux  voix  et  adopté  comme  suit  : 

TITRE  X. 
De  la  manière  de  former  le  juré  (Taccusalion. 

Arl-2- 
«  Cette  liste  sera  composée  de  30  citoyens  éli- 
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giblM  mi^  sdfflinifir^UQRB  de  district  et  d^  dé- 
partement.  > 

M,  DoMrt,  rapporteur.  NoDB  revenons  nain- 
tenaot  à  l'article  i"  qui  est  ainsi  conç'i  : 

■  Art.  1".  Le  procureur  ayndic  de  chaque  dia- 
trict  formera  tous  les  3  mois  la  liste  des  citoyens 
qui  doivent  eeryir  de  jurés  dans  les  accusntioua  ; 
elle  sera  envoyée  à  cnacun  des  membres  qui  en 
fera  partie.  ■ 

M.  PéU»B.  le  demanda  que  la  lista  des 
ciloyeus  qui  doivent  former  le  juré  soit  faite 
annuellement  par  les  électeurs  du  district  et  re- 
nouvelée par  la  voie  du  sort. 

M.  La^loinaU.  {1  ne  faut  pas  de  choix  ni  de 
dËsignatiuu  ;  il  faut  s'eu  tepjr  au  rôle  ans  osnlri- 
butioQB  sur  lequel  on  prpidFf  les  ciloyePQ  éligi* 
blés  pour  lejuré. 

H.  deaBojM.  Il  est daneereux  déconcentrer 
nn  esprit  de  parti  et  de  coalition  dans  dd  direc- 
toire de  district  ;  je  demande  que  chaque  muni- 
cipalité présente  un  ou  deux  sujets  pour  1^  for- 
mation du  juré. 

(Ces  amendemeuts  sont  rejetés  par  la  questloti 
préalable.) 

H.  Mttnglas.  Je  crois,  HeuieuFs,  que  vous 
ne  devez  pas  donner  au  seul  proaurenr  syndic 
du  district  Je  droit  déformer  la  liita  descitoyenB 

3 ni  doivent  composer  le  juré;  js  crois  que  vous 
evei  conBercesoln  aux  membres  dei  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

H.  d'André  appuie  cette  molion. 


corps;  mais  si  l'Assemblée  trouve  que  nous  don- 
nons trop  d'influence  à  un  Beul  homme,  oa  peut 
fondre  l'amendeinent.  en  donnant  au  procureur 
syndic  la  formation  de  la  liste,  de  concert  avec 
les  membres  du  directoire  dedislrict. 

J'ajoute  toutefois  que  ce  n'est  nullement  mon 
opinion  et  l'expérieilce  rons  prouvera  on  jour 
que  c'est  une  faute. 

L'article  l"  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 
•  Le  procurear  syndic  et  les  membres  du  di- 
rectoire de  chaque  district  formeront,  tous  les 
3  mois,  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  servir 
de  jurés  dans  les  accusatioun;  elle  sera  envoyée 
A  cbncuD  des  membres  qui  en  fera  partie.  • 
(Adopté.) 

L'Assemblée,  ayant  adopté  l'article  2,  passe  à 
l'arlicla  3  qui  est  almi  conçu  ; 
Art.   3- 

>  Le  tribunal  de  district  indiquera  nelui  des 
jours  de  ta  semaine  qui  servira  h  rassemblée  du 
juré  d'accusation.  ■•  (Adûpié.) 

Art.  A. 

■  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  juré 
fera  tirer  au  sort,  un  présence  du  eommia^aire 
du  roi  et  du  public,  8  citoyens  sur  la  liste 
des  30t  pour  en  former  1q  tableau  du  juré  d'ac- 
cusation. >  (Adopté.) 

Art.  6. 

■  S'il  y  a  lien  d'assembler  le  juré  d'accusa- 
tion, ceux  qui  doivent  le  composer  seront  aver- 
tlB,  4  jours  d'avance,  de  n  nudre  ta  jour 


Bxé,  sous  peine  de  30  livres  d'amende,  et  d'être 
privés  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pen~ 
dant  2  ans.  • 

M-  d«  Follevllle,  Je  demande  s'il  y  aura 
cumutation  dans  les  amendes;  c'est-à-dire  si, 
étant  sur  la  liste  pour  3  mois,  et  étant  appelé 
5  fois  par  exemple,  j'encours  l'amende  5  fois 
par  mon  absence  et  si  je  dois  payer  150  livres 
et  être  privé  pendant  10  ans  de  mon  droit  d'éligi- 
bilité? 

M.  de  Chabcnl-PraaltB.  Toutes  les  fois 
qi)'un  citoyen  est  privé  du  droit  de  citoyen 

actif  pour  Z  ans,  de  ce  moment-là  U  ne  peut 
plus  être  nommé  juré  une  seconde  fois;  par 
conséquent  jl  ri  encourra  lias  plusieurs  ameudeSt 

(L'article  Et  egt  décrété.) 
Art.  6. 

■  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des 
30,  formée  par  le  procureur  syndic  et  I9  direc- 
toire, prévoiront  pour  l'un  des  jours  d'asseu}" 
blée  du  juré  quelque  obstacle  qui  pourrait  les 
empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y 
fuBBi-nt  appelés  par  le  sort,  ils  en  donneront 
connaiSBance  au  directeur  du  juré,  2  jours  au 
moins  ayant  celui  de  la  formation  du  tableao 
des  8  pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 
(.Adoptl,) 

Art.  7. 

f  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée,  dans 

leH  i\ heures,par  le  iribunai  de  diatript.  (AàopU.) 

Art.  8. 

I  Si  l'escuBe  est  jugée  suffisante,  le  nom  du 

celui  qui  l'a  préaeaiëe  sera  retiré  du  nombre  de 

ceux  sur  lesquels  le  tableau  des  3  sera  tiré  fti) 

sort.    Si  elle  est  jugâe  non  vaUble,  squ  npm 

SL'ra  agamis  ftU  sort.  »  (Adopté.) 

Un  mçmbra  propose  par  amendement  A  l'article 
9  qu'il  soit  dit  que  la  signiflcatioa  si^ra  faite  au 
juré  avec  capie  laiitÉe  à  ta  personai  çu  à  ton 
dottiicile. 

L'amendement  est  adopté  et  l'article  rédige 
comme  ^ttit  ; 

Art.  9. 

•  S'il  est  du  nombre  des  8  désigoép  par  )« 
sort,  il  lui  sera  sjgaifié,  avec  copie  laissée  i.  sa 
personne  ou  A  eod  domicile,  que  son  excuse  a 
été  jugée  non-vulable,  qu'il  est  aur  le  tableau 
desjuréB,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  &xé 
pour  rassemblée.  >  (Adopté.) 

Art.  10. 

•  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  loi  en  aura  été  faite,  sera  coui- 
ilamoë  aux  iieinei  mentionnées  dans  l'arliclu  5. 
Sunt  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  eause  de  maladie.  ■ 

M.  Prlenr.  Indëpendamiiient  de  l'absence  ei 
de  la  maladie,  U  peut  y  avoir  une  causu  d'excuse 
liigjlimo;  mais  il  ne  faut  rien  laisser  &  l'arbi- 
traire. 

Jl'  demande  qu'on  ajoute  ces  mots:  pourcautei 
légitime*  eonttaléei  par  la  muiticipatiU  de  ton 
dotnieiU. 

Un  membre:  Dans  le  jour  que  je  devrais  partir 

pour  me  rendre  i  i'utmbtëo  du  iwû,  il  «M  p» 
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sible  qne  ma  femma  meure  pubit^nent.  qve  je 
perde  moD  piste.  Aiopi  j'aspuJe  la  (ootiQ»  de 
)|,  Priear. 

|(.  le   PréHl4»n^  F^roqfrqpm  pa  (quDilOf 

ment  4'di>o  "^'>'''  sut>ite7 


qge,  n'avant  point  vquIu  «mpTofer  (jep  peinei 

Giqr  aroir  des  jurée,  si  l'Qp  va  epcore  ajouter  ^ 
Btea  les  diffiiMiltéa  la  malveillance  et  la  ps* 

rewe,  t|  n'y  a  plus  de  moïene  (i'B?»ir  m  inrés. 
(I^'artlclB  10  est  àÈMèlé,} 

Art.  H. 
■  Dana  tous  lea  cbb,  s'il  minqnait  bd  dea  juréi 
ait  jour  indiqué,  le  directeur  da.juré  le  fera  rem- 
placer par  tin  des  citoyens  de  la  ville,  pris  au 
gort  dans  la  IJita  des  30,  et  subtidiairement  parmi 
leséligibleit.  (AdoptÉ.) 

H.  de  HeBop,  au  nom  du  eemUi  i'alUnatitm, 

Sropoae  à  l'Assemblée  de  déclarer,  et  l'Assemblée 
éclarevendreausmuniaipalitésai^pTès  leibiuiis 
mentlonnéa  daae  les  dirféreau  étatt  annexés  &  la 
minute  du  pracès-verbal  de  ue  jour,  aux  chargea, 
olauies  et  eoodilians  porléei  |iar  le  d^opel  dv 
14  mai  1790,  payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret; 
Savoir  : 

A  la  municipalité  do 
Romorantin  ,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher, 
pour  la  somme  de '   351,0611,      5    s.    id. 

AcelledeBluis,  même 
déparlemeat,  pour  celle 
de 1M,879 

A  ccîle  du  Ëens,  dé- 
pariemi;nt  de  rYonm?, 
pourcallede 611,756         ?  2 

La  disauiim  tur  let  jurés  eit  reprise. 

H.  Dnporl,  rapporteur.  Nous  puBone,  Mes- 
Hieura,  au  litre  Xi  du  projet  de  décret. 

TITRE  %l. 

De  fa  maniin)  de  former  le  juré  du  jugement. 

Art.  1". 
■  Tout  citoyen  éligible  aux  administratione  ia 

département  et  de  district  se  fera  inscrire  avant 
le  15  de  décembre,  an  plus  tard,  de  chaque 
année,  comme  juré  de  jugement,  sur  un  registre 

Jui  seni  tenu  i|  cet  effet  par  le  secr^taire-gref- 
erdecliaque  district.  >  {Adopté.) 

Art.  2. 

1  Le  procurBU''  syndic  du  district  epverratdane 

lea  15  derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de 

S  registre  au   directoire  de  département,  et  en 
r^  rtimetira  un  exemplaire  à  chaqu»  municipa- 
Wit  de  son  arrondissement.  •  (Adopté.) 

Art.  3. 
f  Ceux  qui  auront  néglisé  de  se  Taire  iascrire 
pendant  le  mois  de  décemore  au  plus  tard,  kc- 
raot  privés  des  droits  d'éligibilité  et  de  auffrafie 
à  lOBte  fonction  publique,  pendant  le  cours  de 
rMllél  ni?Wita.  >  iÀ^QpH-) 


U,  Dnp9Pt.  rapporttur.  I^'artiolB  i  est  ainsi 

con|;n  : 

"  Ne  pourront  être  Jurés  lea  offisisn  de  potioa, 
les  commi^sairN  du  roi,  rBoeuiateur  public,  les 
praoureura  Kénéi^ux  syndics  et  procureuif  syua 
dica  des  aamlnistratioDS,  ainsi  que  tous  les 
eitojrens  qui  ue  sont  pas  portés  sur  la  liste  di'« 
éligiblesi  les  eutldsiailiques  et  les  septuagénaires 
en  Botitaispansés.  i 

M.  de  Cn«tiB«.  la  demande  qu'il  soit  ajouta 
il  l'arlicle  les  commandants  des  gardes  natio- 
nales et  des  esvBlien  de  maréfibauiiée,  parce 
que  leurs  plaoea  teur  donneraient  trop  d'inflaenot 
dan»  le  jura. 

M,  Do|H)rt,  rapporteur,  Cot  amendemenl 
pourrait  être  iijourqa,  parce  que  nous  ignorons 
encore  quelle  4erB  l'influence  que  ('Aisumbléa 
aecordoni  aut  flopim^iidafltB  d44  g>râea  QBiio- 
D4l^- 

M.  Pri«nr,  }b  demande  qi^e  la  rédattllon  de  la 

LJernièri;  punie  de  r^rtlcls  sqU  ainsi  conçue  : 

%  Le«  eccl^siaatiqtieE  et  |essap(uagôQ3ir«S  po(ir- 
rppt  p'en  dispenser.  » 

U,  Qnaaciuay,  Ce  serait  faire  une  classe  de 

citoyens  a  part;  car  il  existerait  des  ecclésias- 
tiques qui  ne  rerqplirBtent  pas  les  fongtioni  ci- 
viques. Je  demande  la  suppression  de  la  fin  de 
l'ariiclD, 

U.  l'abM  R««r4*n.  Il  parait  que  la  (lomité 
a  r  ntsntion,  non  pas  d'excIqrB  lei  epclësiestiquea 
et  les  aeptuagéDfiires,  maia  au  moins  de  c|g'Uiep 
à  penser  que  les  uns  et  Isb  autres  doivent  être 
plus  éloignés  d0B  fpijBtions  de  jurés.  Aiit,  quant 
aux  fcclésiasliqpes,  il  ma  semble  que  ||<ur  mipia- 
tërp,  qui  est  un  ministère  d@  paix  et  de  ctiBrit^, 
doit  les  e)(clure  des  rooctiops  de  jurés.  Ju  crois 
qu'il  serait  très  prudrat,  a<ila|iartde  rAssem- 
blâe,  d'exclure  loialitment  |ea  ecoiépiasiiques  île 
coitu  fOQcUoa-  (ÀpplauiUfeminCs,) 

Plusieurs  membpfi  ;   nanluopl 

M.  l'abbé  Hlanpy.  Je  pense  que  lep  ecclô- 
stBBtiquËB  doivent  en  effet,  k  laurs  coneitoyens, 
toutes  les  prepves  de  patriotisme  qu'ils  peuvent 
leur  donner  ;  mais  l'EKlise  a  défendu  i.  tas  mi" 
nislrea  de  concourir  jamais  à  aucun  jugemi^nt 
qui  condampe  un  itomijie  é,  mort,  fow  peine 
d'irrégularité.  Jedeniande  donc  que  lesecclésias^ 
tiqui's  soient  formellement  exclus  du  ministère 
des  jurés,  prca  que,  leur  so  réserver  la  faculté... 
(Murmures),  Je  demande  donc,  messieurs,  commft 
un  moyen  de  conserver  aux  e  ce  [fiai  astiques  la 
confiance  des  peuples,  que  vqus  yopliea  bien  les 
exclure  de  ce  minîatere  rigoureux,  parce  que, 

Elua  leur  miniaière  les  dévoue  à.  la  paix,  a  là 
lepfaisaiice  el  à  la  charité,  plus  ils  doivent  être 
jaloux  de  n'exercer  aucunes  fonctions  rigou- 
reuses: ils  ne  sont  pas  les  ministres  de  |b  justice, 
ils  sont  les  miqisirea  de  la  miséricorde. 

M.  R*be«pi«rra.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  1  amendement.  Je  soutiens  que  tous 
les  devoirs  de  citoyen  conviennent  aux  ecclé- 
Biestiquesau  moins  autant  qu'aux  autres  citpyena. 
Il  est  certain  qu'exercer  les  fonctions  de  juré,  ce 
n'est  pas  axercer  une  fonciion  sansuinaire,  que 
c'est  exeroBr  dub  vertu  civile  lApfiauiitsemtnli 
à  gisMhtti,  qu«  S'ait  exBrper  witahlBmwit  nn 
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acte  de  bienfaisance  et  de  miséricorde  ;  car  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public  est  une  fonction  bien- 
faisante. (Murmures  à  droite.) 

La  cruauté,  Messieurs,  consiste,  suivant  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  politique,  à  épar- 
gner le  coupable.  Lavéritable  religion  consiste  à 
{mnir,  pour  lebonbeurdetous,  ceux  qui  troublent 
a  société.  La  motion  de  M.  Tabbé  Maury  n'est 
fondée  ni  sur  la  morale,  ni  sur  la  religion,  mais 
sur  un  préjugé  qui  n*est  pas  digne  de  notre  lé- 
gislation nouvelle.  {Applaudissements.  ) 

M.  l'abbë  Manry.  L'Assemblée  a  déjà  cru 
devoir  exclure  les  ecclésiastiques  des  places 
municipales  et  de  juges  de  paix;  or.  Messieurs, 
il  est  bien  extraordinaire  qu  on  mette  en  ques- 
tion, si  ce  même  juré,  qui  aura  condamne  un 
bomme  à  être  pendu,  pourra  ensuite  être  son 
confesseur  et  le  mener  à  la  potence  {Murmures.); 
ce  ne  serait  certainement  pas  là  un  moyen  oe 
lui  attirer  la  confiance  de  son  pénitent.  Rappe- 
lez-vous que  dans  les  parlements  les  conseillers- 
clercs  n'étaient  jamais  de  Tournelle. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  si  on  veut  examiner 
l'institution  du  juré  dans  la  pureté  de  son  prin- 
cipe, les  ecclésiastiques  doivent  en  être  exclus, 
parce  que  le  jugement  par  juré  n'est  autre  chose 
que  le  jugement  des  pairs.  (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Voilà  encore  les  privilèges. 

M.  l'abbë  Manry.  Le  devoir  des  ecclésiastiques 
est  de  descendre  dans  les  cachots  pour  y  con- 
soler les  malheureux;  leur  devoir  est  de  mon- 
ter sur  les  échafauds  et  la  religion  n'est  jamais 
plus  grande  que  lorsqu'elle  va  ainsi  porter  des 
consolations  à  l'homme  souffrant.  Mais  leur  vo- 
cation n'est  pas  de  condamnera  mort;  l'esprit 
de  notre  ministère  y  répugne;  et  quand  on  nous 
dit  que  les  fonctions  de  juré  sont  un  ministère 
de  justice,  on  dit  une  grande  vérité;  mais  la 
justice  est  trop  sévère  pour  les  pasteurs  des 
peuples;  c'est  à  eux  à  demander  grâce  pour  les 
coupables  et  non  pas  à  les  condamner.  Leur  con- 
server cette  faculté,  ce  serait  en  quelque  sorte 
leur  imposer  la  loi  d'en  accepter  les  fonctions. 
Or,  ils  ne  le  peuvent  pas  ;  ils  ne  se  tiendront  pas 
pour  offensés  d'une  exclusion  qui  honore  leur 
ministère;  et  puisque  vous  les  avez  exclus  des 
fonctions  municipales,  vous  ne  devez  certaine- 
ment pas  les  appeler  à  des  fonctions  judiciaires. 

M.  BarnaTe.  M.  l'abbé  Maury  a  enfin  posé  le 
vrai  point  de  la  question,  lorsqu  il  a  dit  que  les 
ecclésiastiques  ne  devaient  pas  être  jurés,  parce 
qu'ils  devaient  former  une  classe  particulière 
dans  la  société.  C'est  parce  que  les  ecclésiastiques 
ne  doivent  pas  former  une  classe  particulière^ 
qu'ils  doivent  être  admissibles  aux  fonctions  pu- 
bliques, lorsque  ces  fonctions  ne  sont  pas,  par 
leur  permanence  et  par  l'assiduité  qu'elles  exi- 
£;ent,  incompatibles  avec  les  fonctions  ecclésias- 
tiques qu'ils  exercent  déjà.  (Murmures  à  droite.) 

C'est  là  le  principe  que  vous  avez  suivi  jusqu'à 

E résent;  vous  avez  exclu  les  fonctionnaires  pu- 
lics  ecclésiastiques  de  toutes  les  places  qui  exi- 
geaient une  assiduité  et  une  suite  de  travaux, 
telles  que  les  places  de  juges,  d'officiers  munici- 
paux, des  directoires  d^administrations;  mais 
vous  les  avez  formellement  admis,  au  contraire, 
à  celles  qui  n'exigent  que  des  fonctions  passa- 
gères et  momentanées,  telle  est  véritablement  la 
nature  des  fonctions  de  juré:  et  lorsqu'on  nous 
dit  que  des  raisons  particaiières  d'humanité  et 


de  charité  doivent  éloigner  les  ecclésiastiques  de 
ces  fonctions,  je  dis  que  l'article  remplit  suffisam- 
ment tout  ce  qu'on  peut  désirer  à  cet  égard,  en 
leur  laissant  la  faculté  de  ne  [)a8  les  accepter;  je 
dis  que  les  principes  d'humanité  n'appartiennent 
pas  exclusivement  à  une  classe  d'hommes,  mais 
à  toutes  les  classes  de  citoyens;  je  dis  que  dans 
la  lettre  des  lois  ecclésiastiques,  que  M.  l'abbé 
Maury  nous  rappelle,  il  n'y  a  pour  eux  aucun 
obstacle  à  la  fonction  de  juré,  puisque  c'est  le 
juge,  et  non  pas  le  juré,  qui  condamne  l'accusé, 
et  qui  le  soumet  à  la  peine.  (Murmures  à  gauche.) 
Dans  les  fonctions  auxquelles  les  ecclésiasti- 
ques ont  été  admis  à  ce  jour,  ils  ont  pu  concourir 
à  la  condamnation  d'un  accusé  ;  on  ne  les  a  jamais 
écartés  de  la  fonction  de  témoin  ;  nous  ne  raisons 
donc  rien  de  plus  à  cet  égard.  C'est  aux  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  à  s'en  dispenser 
s'ils  le  veulent.  Outre  que  c'est  la  loi  civile,  c'est 
que  tous  les  Français  sont  citoyens,  c'est 
que  tous  les  citoyens  sont  soumis  aux  charges 
que  la  Constitution  leur  impose;  enfin  on  vous 
propose  d'exclure  une  classe  de  citoyens  des 
fonctions  publiques;  c'est  tout  à  la  fois  lui  refu- 
ser le  droit  d'être,  comme  toutes  les  autres,  jugée 
Sar  des  pairs;  et  c'est,  d'autre  part,  renouveler 
ans  la  société  un  ordre  séparé,  un  ordre  privi- 
légié que  nous  avons  détruits. 

M.  l'abbë  Maury.  En  Angleterre,  les  mi- 
nistres ne  participent  pas  à  ces  fonctions. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Boatteville-Dnmetz  demande  que  les 
membres  des  directoires  soient  exclus  du  juré. 

M.  de  Choisenl-Praslin  répond  que  ces 
administrateurs  ne  font  que  contrôler  les  listes 
des  éligibles. 

(La  question  préalable  est  demandée  sur  tous 
les  amendements,  excepté  sur  celui  de  M.  Prieur.) 

(L'amendement  de  M.  Prieur,  tendant  à  rem- 
placer les  mots  :  en  sont  dispensés,  par  ceux-ci  : 
pourront  s^en  dispenser,  est  adopté;  les  autres 
amendements  sont  rejetés.) 

L'article  4,  ainsi  amendé,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  4. 

«  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police, 
les  juges,  les  commissaires  du  roi,  l'accusateur 
public,  les  procureurs  généraux  syndics  et  pro- 
cureurs syndics  des  administrations,  ainsi  que 
tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la 
liste  des  êli^iblcs.  Les  ecclésiastiques  et  les  sep- 
tuagénaires pourront  s'en  dispenser.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  scrutin  pour 
la  nomination  de  6  commissaires-adjoints  au 
comité  d'agriculture  a  donné  la  majorité  des 
suffrages  à  MU.  Bureaux  de  Puzy,  de  Phélines, 
Dionis  du  Séjour,  Jarry,  Millet  de  Mureau  et  Che- 
valier. 

M.  le  maire  de  Paris  m'aunonce  par  lettre  que 
la  municipalité  de  ladite  ville  a  fait  hier  Tadju- 
ciicaiion  de  3  immeubles  nationaux  :  le  pre- 
mier, une  maison  louée  1,200  livres,  estimée 
15,000  livres, adjugée 35,000  livres; 

Le  second,  huit  masses  de  bâtiments  au  mar- 
ché SaintrMartin-des-Champs,  louées  4,500  li- 
vres, estimées  42,900  livres,  adjugées  71,300  li- 
vres ; 

Le  troisièfflei  une  maison,  rue  Saint-Hutlq, 
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louée  4,050  livres,  estimée  50,000  livres,  adjugée 
110,000  livres. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir,  et  lève  la  séance  à  trois 
heares. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  MIRABEAU. 

Séance  du  samedi  5  février  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  dé  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces 
suivantes  i 

Lettre  de  M.  Guy  Ardouin,  laboureur  au  vil- 
lage de  Lorrait,  département  de  la  Charente, 
père  de  11  enfants,  bientôt  de  12,  lequel  fait  don 
à  l'Assemblée  nationale  de  800  livres  en  assignats, 
bien  qu'il  lui  ail  déjà  fait  don  de  3,300  livres, 
avant  même  l'existence  du  décret  sur  la  contri- 
bution patriotique. 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  son  procès- 
verbal,  et  que  la  somme  de  800  livres  actuelle- 
ment sur  le  bureau  sera  remise  à  la  caisse  des 
dons  palrioiiques.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bordeaux,qui  annoncent  que  M.  La  Fosse,  deHon- 
fleur,  capitaine  de  navire  du  commerce,  comman- 
dant le  navire  la  Jeune  Sabine,  mouillé  vis-à-vis 
du  château  Trompette,  a  sauve  la  vie,  à  travers 
les  plus  grands  périls  pour  lui,  à  plusieurs  ci- 
toyens qui  avaient  fait  naufrage  le  23  janvier 
dernier  ;  et  qu'ils  ont  délibéré  de  lui  décerner 
une  couronne  civique,  et  de  lui  donner  un  pa- 
Yilion  aux  couleurs  nationales. 

(L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  en  sera 
fwt  mention  honorable  dans  son  procès-verbal.) 

La  même  municipalité  fait  aussi  part,  dans 
ladite  adresse,  de  la  conduite  de  deux  femmes 
de  la  classe  la  plus  indigente,  qui  ont  donné  les 
marques  du  courage  le  plus  civique,  et  qui,  après 
s'être  exposées  à  de  grands  dangers,  se  sont  em- 
pressées de  donner  aux  naufragés,  arrachés  à  la 
mort,  tous  les  soins  qu'elles  ont  pu.  La  munici- 
palité recommande  à  l'Assemblée  ces  trois  per- 
sonnes intéressantes. 

(L'Adresse  est  renvoyée  aux  comités  des  pen- 
sions et  des  finances  et  l'Assemblée  ordonne  éga- 
lement une  mention  honorable,  dans  son  procès- 
verbal,  de  l'action  courageuse  de  ces  deux  ci- 
toyennes.) 

Discours  prononcé  par  M.  de  La  Court,  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Romain,  de  la  ville  de  Ro- 
mans, département  de  la  Drôme,  lors  de  la  pres- 
tation de  son  serment,  dans  lequel  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ce  pasteur  sont  exposés  d'une 
manière  aussi  simple  que  lumineuse. 

Plusieurs  discours  du  même  genre,  l'un  de 
IL  Defaux,  docteur  en  théologie,  professeur  au 
collège  de  Bar-le-Duc  ; 

L'autre  de  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Gaen. 

Adresse  de  dévouement  des  élèves  de  M.  Jouan, 


(1)  Golto  séance  est  incomplôte  au  Moniteur, 


instituteur  à  Tourmins,  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

Adresse  des  négociants  et  fabricants  de  la  ville 
de  Grasse,  département  du  Var,  qui  sollicitent 
un  tribunal  de  commerce. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Denis,  en 
l'Ile  d'Oléron,  contenant  le  précis  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue,  relativement  à  un  naufrage  arrivé 
sur  ses  côtes:  il  en  résulte  que,  par  son  zèle  et  sa 
prudence,  elle  a  sauvé  les  enets  du  vaisseau  nau- 
fragé. 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

Discours  militaire  et  patriotique,  prononcé  dans 
la  séance  pubhquedes  amis  de  la  Constitution  des 
ville  et  district  de  Lille,  par  M.  Vernay,  soldat  au 
régiment  de  Brie,  au  nom  de  tous  les  soldats  ci- 
toyens de  cette  ville,  et  par  M.  Dubois  le  jeune, 
député  du  détachement  du, corps-royal  d'artillerie, 
en  garnison  à  Lille. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  contenant  un  procès- 
verbal  qui  atteste  les  généreuses  dispositions  de 
la  garde  nationale  de  Dijon  à  se  transporter  en 
corps  partout  où  les  dangers  de  la  patrie  et  le 
maintien  de  la  Constitution  pourraient  l'appeler. 

Adresse  de  M.  Poutier,  comman  lant  à  la  cita- 
delle de  Besançon,  qui  renouvelle  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  nationale  son  serment  civique  : 
«  Soumis,  dit-il,  aux  lois  de  mon  pays,  je  serai 
sans  cesse  dévoué  au  pouvoir  qui  les  décrète,  et, 
jusqu'à  mon  dernier  soupir,  je  servirai  ma  patrie 
en  brave,  loyal  et  fidèle  citoyen.  » 

Adresse  du  conseil  générai  de  la  commune  de 
Mello,  qui  supplie  instamment  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  point  se  séparer,  avant  d'avoir  terminé 
et  [)erfectionné  ses  glorieux  et  immortels  travaux. 

Adresse  de  la  soi  iété  des  amis  de  la  Constitution 
de  Lyon,  qui  supplie  l'Assemblée  de  prendre  des 
mesures  contre  les  efforts  des  ennemis  de  la  Con- 
stitution,tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  d'ordon- 
ner que  les  fonctionnaires  publics  soient  tenus 
non  seulement  de  prêter  leur  serment  civique  en 
France,  mais  même  d'y  résider. 

Adresse  de  M.  Tribouiilet,  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Vesoul,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  imprimé,  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé. 

Adresse  des  officiers  municipaux  des  villes  de 
Cherbourg,  Libourne,  de  la  communauté  de  Gham- 
pigneule,  du  procureur  de  la  commune  d'Ëpernay, 
qui  annoncent  que  les  curés, fonctionnaires  et  ins- 
tituteurs publics  de  ces  différentes  paroisses  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  curés  de  Châtilion,  de  Bereims  et 
de  Saint-Cyr,  département  de  l'Ain,  de  Sublaines, 
département  d'Indre-et-Loire,  de  la  ville  d'Eu,  de 
Nangis-en-Brie,  de  Saint-Martin-d'Audouville,  dé- 
partementde  lu  Manche,  de  Saint-Romain  de  Blaye, 
de  Salins,  de  Yillers-la-Montagne,  de  Reinsling, 
de  Givry-en-Argonne  et  d'Ailondres,qui  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  des  discours  patriotiques 
qu'ils  ont  prononcés  lors  de  la  prestation  de  leur 
serment  civique. 

Acte  de  serment  du  clergé  de  la  Flèche,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  qui  atteste  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  du  culte  et  de  l'éducation 
ont  juré  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi. 

M.  Yillar,  doctrinaire  et  supérieur  du  collège 
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(te  celte  ville,  Tun  des  pfëtnlers  de  l'Empire 
fruDçais,  y  déclare  qu'il  est  chargé,  de  la  part 
des  doctrinaires  nod  fodCtidODalrea  publics,  de 
témoigner  la  peine  qu'ils  éprouvent  de  ne  pou- 
voir joindre  leur  serment  à  celui  de  leurs  con- 
frères fonctionnaires  publics,  et  d'assurer  TAs- 
semblée  que  ce  serment  est  gravé  dans  leurs 
coBurSa 

M^  Buiseard,  de  Tacadémie  d*Arràs,  qiii  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage 
sur  les  poids  et  mesures,  iiii  adressé  Un  sup- 
plément à  cet  ouvrage,  qUl  est  rebvoyé  au  co- 
mité de  commerce. 

Adresse  patriotioue  de  la  lidéiété  des  âtnis  de 
la  GoQstitution  à  Bodrbon-Lancy,  qui  annonce 
les  manœuvres  de  quelques  ecclésiastiques  fddc- 
tionnaires  publics,  pour  détdUrnei*  leuts  confrè- 
res dé  la  prestation  du  setment  civique  ;  elle 
rend  compte  des  moyens  qu'elle  a  dtnpioyés  pour 
prétdunir  lepedplé  contre  cette  séduction. 

Lettre  du  directoire  du  dépSrteidëht  du  Pdv- 
de-Dôme,  portant  dénonciatiod  d'une  lettre  du 
sieur  Lage,  ofticier  au  régiinedt  de  Gbart^es,  in- 
fanterie) ps^  laquelle  C(^t  offleiër  iutimé  au  Sieur 
Peiacoti  officier  dti  médid  rééltnddt,  des  dëfédseS, 
de  lik  nbrt  dd  leur  colonel,  d^engaeei'  aUcdd  Sujet 
qui  ait  t^erVi  dans  les  troupes  de  ligne. 

(L'Asteemblée  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre 
aa  comité  militaire)^ 

m  ffiembte  aduotiôe  due  totis  les  etidiéSlasti- 
ques  fonctionnaires  publics  de  la  tille  d'AVesnes, 
département  du  Nord,  ont  prêté  Id  sertnent  dé- 
crété pâi*  l'Assemblée  natiouale  ;  il  demdndë  4ti'll 
en  soit  fait  méutiod  dans  le  procès-^verbal. 

(Gdttd  motion  est  adoptée.) 

M.  Greiilel*  ntinontié  à  rAssétdbléd  qde  les 
quatre  curés,  les  vicdirds,  les  pro^;ssdu^S  du 
collège  et  tdus  les  autres  ecclésiastiques,  fddc- 
tlonnairds  publics,  sstis  éjtdeptioti,  de  la  ville  de 
BHoddé,  Se  Sodt  empi^essés  de  prétel',  le  29  Jan- 
viei*  defûieri  lé  Sermedl  cititlue. 

M.  Bèan|Mlil  de  HalAl-AalàllPé,  ibèque  de 
Poitiers.  Messieurs.  VOuS  avez  cOtlfi^dlê,  jeudi 
dernier,  \à  tiotuination  deS  pi^feSseurs  du  col- 
lège de  Poitiers  par  les  coi'ps  adli]lnist^alifs  téti- 
nis.  Je  dois  respectef  Vos  décrets,  tnème  lorsque 
je  n'en  pénètre  pas  les  moti^fS  et  Je  ne  vous  pro- 
poserai pas  de  révoquéfcelui  qUd  votiS  avez  i^endu 
eu  cette  circonstance. 

Je  vous  représedteral  tdtitefois  qu'dd  procureur 
a  été  nommé  prlticipal  du  collège  {Mutmures)  ; 
il  n'est  pas  question  d'apprendre  à  de  jeunes 
gens  les  règles  de  la  procédure.  (Interruptions,) 

Je  demanderai  seulement  qu'on  veuille  bien 
ordondef  à  messieurs  dés  corps  admitiisti-àlifs 
de  fixer  leur  cboix  sur  des  sujets  en  état  de 
mieux  remplir  les  fonctions  qui  leUi*  sont  con- 
fiées. 

M.  le  l^i-éBldéiil  je  ferai  rëmafquéi'  aùpr'éo- 

tiiuant  qd'il  s'écarte  des  principes  qu'il  a  avoués 
Ui-méme  en  entrant  en  matière  :  vous  avez  an- 
noncé que  votre  intention  n'était  pas  de  faire  ré- 
former le  décret.  Cependant  il  le  serait  si  votre 
proposition  était  adoptée,  car  l'objet  d'un  mau- 
vais choix  ne  pourrait  être  justifié  que  par  une 
dénonciation  de  faits  et  il  me  semble  que  vous 
n'en  avez  pas  encore  énoncé,  auxquels  rAssem- 
blée  puisse  s'arrêter.  Veuillez  bien  vous  exprimer 

d'une  manière  plus  positive ^ 

(L'Assemblée  pdtee  à  Tordre  du  jour.) 


M.  Châftset,  m  nom  des  eofnités  éâelétiât' 
iiqties  et  d^aliénation.  Messieurs,  avant  de  passer 
au  rapport  relativement  à  l'objet  qui  est  annoncé, 
je  proposerai  un  projet  de  décret  en  deux  articles 
sur  les  baux  à  vie  que  quelques  administrateurs 
se  permettent  de  faire. 

Par  un  décret,  vous  avez  déjà  ordonné  que  dé- 
fenses étaient  faites  aux  administrateurs  des  bô- 
Ïiitaux,  et  autres  personnes  qui  sont  chargées  de 
'administration  du  bien  public,  de  les  vendre 
d'aucune  manière  qu'en  vertu  d'un  décret.  Pour 
contrevenir  et  éluder  cette  défense,  on  ne  vend 
pas  directement,  mais  on  passe  des  baux  à  vie; 
sans  contredit^  c'est  une  aliénation. 

Pour  parer  à  cet  abus,  je  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  pal^  ses  comités  ecclésiastiques  et 
d'aliénation  des  domaines  nationaux,  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  odroS,.  tbaiSoùs,  commutlautés  et  établis- 
sements publics^  tant  ecclésiastiques  que  laïcs 
conservés,  etaukctuels  radministration  de  leurs 
biens  à  été  laissée  provisoirement,  he  pourront 
faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  neuf 
années,  â  peine  de  nullité;  tous  ceux  faits  pour 
une  plus  longue  durée,  à  compter  du  2  novembre 
1789,  daiis  auelqiie  fordie qu'ils  aient  été  passés, 
sont  déclares  nuls  et  de  mil  effet.  » 

Att.  2. 

<  Les  baux  autorisés  par  l'article  ci-dessus  ne 
pourront,  à  peine  de  nullité,  être  passés  qu'en 
présence  d'un  menibre  du  directoire  du  district 
dans  les  lieux  où  se  trouveront  fixés  iesdits  éta- 
blissements, ou  d'un  membre  du  corps  municipal 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administra- 
tion de  district.  Les  formalités,  prescrites  par 
Tarticle  là  du  titre  11. de  la  loi  du  5  novembre 
dernier,  seront  observées  pour  la  passation  des- 
dits baux,  a  peine  de  nullité.  » 

M.  deCaial^B.  Messieurs,  le  décret  qui  vous 
est  proposé  contient  deux  dispositions  très  dis- 
tinctes. La  première  est  de  ne  pas  passer  à  l'ave- 
nir de  baux  à  vie,  et  cette  disposition  me  parait 
extrêmement  sage;  la  seconde  annule  les  baux 
qui  ont  été  faits  depuis  le  2  novembre  1789. 
Nulle  puissance  humaine,  même  surhumaine,  n'a 
le  droit  de  donner  aux  lois  un  effet  rétroactif. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I 

M.  4e  daiaië*.  Je  demande  la  division  des 
articles  du  décret. 

M.  Ijandrln.  Je  propose,  par  amendemeut, 
au  lieu  de  la  nullité  des  lieux»  seulement  la  ré^ 
ductiou  à  neuf  ans;  alors  vous  concilieriez  ce 
qu'on  doit  à  l'intérêt  public  et  le  respect  des  coti- 
ventions;  et  vous  ne  donneriei  pas  à  la  loi  un 
effet  rétroactif. 

M.  BeutleTdlë-lliuBeti.  Il  n*y  a  point,  & 
mon  sens,  de  dilficulté  à  adopter  le  décret  pré- 
posé; cependant  on  a  fait  un  amendeinent  <|ui 
annonce  des  difOcultés.  On  observe  que  les  baux 
passés  ne  sont  nas  nuls  pour  neuf  années  ;  il  faut 
convenir  que  les  lois  ne  permettaient  pas  aux 
ecclésiastiques  de  faire  des  baux  à  longaes 
années. 

Je  ferai  surtout  une  obscrvatiofi  :  cèrUlloe- 
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ment,  depuis  le  2  novembre,  les  corps  religieux 
qui  possédaieut  ou  qui  administraient  des  Diens 
ecclésiastiques  ont  dû  mettre  la  plus  grande 
exactitude  a  ne  pas  sVcarter  de  l'exécution  de  la 
loi;  ainsi  les  baux  qui  ont  été  faits  depuis  dette 
époque  ne  Tont  été  qUé  par  un  mauvais  esprit  et 
pour  embarrasser  la  yente  des  domaines  natid- 
naul. 

Je  crois  donc  qu*à  Tégard  de  ces  baux  on  ne 
peut  regarder  comme  une  loi  qui  donne  Un  effet 
rétroactif  la  disposition  qu'on  tous  propose,  mais 
Cumiûe  une  loi  qui,  appliquant  celles  antérieures, 
prononce  une ûilllité  d'usage;  quant  aux  baux  a 
Vie,  faits  de  bonne  foi,  ils  seront  exécutés,  en 
raison  d'une  disposition  du  décret  du  14  mai 
dernier. 

M.  d'Anbér^eon  dé  llarillftig.  Je  combats 
les  amendements  qui  vous  sont  proposés.  Tous 
les  corps  administratifs  et  réguliers  savent  fort 
bien  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que 
leurs  biens  seraient  à  la  disposition  de  la  nation 
et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  de  baux  à  vie  ; 
tous  les  baux  faits  depuis  ce  décret  sont  donc 
atteinte  de  mauvaise  foi.  D'après  cela,  le  décret 
qui  vous  est  proposé  me  parait  très  iuste. 

On  fait  un  amendement  qui  tend  à  accorder  à 
ces  baux  une  existence  de  neuf  années;  je  m'y 
Oppose,  parce  qu'une  semblable  disposition 
ferait,  a  mon  sens^un  tort  considérable  au  Trésor 
public;  et  je  dis  que,  lorsq[ue  ces  corps  ont  fait 
des  baux  &  vie,  ils  les  ont  laits  pour  une  somme 
bien  moins  considérable  que  s'ils  eussent  fait 
des  baux  à  terme.  (Applaudissements.) 

Vous  laisserez  donc,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  prix  de  leur  mauvaise  foi  à  ceux 

3ui  auraient  contracté  de  mauvaise  foi.  {Applau- 
issements,) 

Plusieurs  memWes  :  Aux  voix  ! 

M.  Ijandrin.  Je  retire  mon  amendement. 


Un  memhte  demande  la  question  préalable  sur 
la  division  proposée  par  M.  de  Gazaiôs. 
[La  question  préalable  est  adoptée). 
[Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté). 
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M.  Fabbé  llanry.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  profiter  de  cette  occasion,  pour 
l'inviter  à  ordonner  à  son  comité  d'agriculture 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
durée  des  baux.  Vous  n  ignorez  pas  qu'en  Angle- 
terre la  durée  des  baux  est  plus  longue  qiren 
France,  et  que  les  administrateurs  éclairés  attri- 
buent à  cette  loi  la  prospérité  de  l'Angleterre. 
(Murmures  et  interruptions,) 

M.  de  Cazalès.  Le  décret  est  inutile  ;  car  il 
n'est  pas  en  France  de  loi  qui  défende  de  passer 
des  baux  pour  plus  de  9  ans. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  M.  Dauchy,  membre  du  co- 
mité d'agriculture,  m'observe  qu'on  s'occupe 
dans  le  comité  de  cet  objet.  Je  mets,  en  consé- 
quence, âiux  voix  la  proposition  qui  est  faite  de 
passer  &  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

Mi  CllasBèt,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 
Messietif s,  Votre  comité  ecclésiasticlue  m'a  chargé 
de  voua  présenter  un  projet  de  décret,  pour  le- 


ver deë  doutes  qui  s'élèvent  daus  différents  dé- 
partements, sur  le  serment  à  prêter  par  les  ecclé- 
siastiques fonctioiitialrës  publics^  Le  premiel^  est 
de  savoir  si  les  prédicateurs  soiit  deë  fonction- 
naires publics.  Votre  comité  l'avait  ainsi  pensé; 
mais,  avant  de  le  déclarer^  il  a  vdblu  prendre 
vos  ordres.  Il  a  cru  que  nul  ecclésiastique  ne 
pouvait  prêcher  qu'il  n'eût  auparavant  justifié 
de  la  prestation  de  son  serment.  Le  second  doute 
nous  a  paru  aussi  facile  à  lever  II  cddsiëte  à 
savoir  si  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
claré, par  un  écrit  sigtié  d'eilif  ne  pouvoir  ni  ne 
vouloir  prèt^T  le  serment,  ne  peuvent  être  des- 
titués qu'après  le  délai  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre.  (Murmurés  dans  la  partie 
gauche*)  Le  comité  a  pensé  que  si  la  loi  accor- 
dait un  délai,  c'était  pour  donner  le  temps  de 
connaître  et  d'exécuter  le  décret.  C'est  par  ces 
motifs  que  vous  n'avez  aoooMé  que  8  jours  à 
ceux  qui  sont  présents  dans  le  lieu  de  leurs  fonc- 
tions; un  mois  à  ceux  qui  sont  répandus  dane  le 


officielle  de  votre  décret,  et  quil  avait  déclaré 
ne  pas  Vouloir  s'y  soumettre,  il  s'était  fuit  jus- 
ticeiui-même.  (Applaudissements  couverts  par  des 
murmures  dans  la  partie  gauche,)  Votre  comité 
a  pensé  que  tout  était  rempli  ;  qu'il  ne  fallait  pas 

3ue  la  tranquillité  publique  fût  compromise  ;  je 
is  la  tranquillité  publique,  parce  qu'il  existe 
des  départements  où  ces  déclarations,  faites  à 
l'avance^  peuvent  exciter  des  troubles.  La  ques- 
tion que  je  vous  soumets  nous  a  été  non  seule- 
ment faite  par  des  départements,  mais  encore 
par  les  commissaires  envoyés  dans  quelques 
endroits,  pour  maintenir  l'ordre  public.  C'est  le 
principe  que  si  telle  ou  telle  personne,  à  la- 
quelle on  a  accordé  un  délai  pour  exercer  tel 
ou  tel  acte,  déclare,  avant  l'expiration  du  délai, 
ne  pouvoir  le  faire,  elle  est  déchue  des  préten- 
tions qu'elle  aurait  pu  avoir,  si  elle  avait  exercé 
cet  acte.  Je  vais  conclure  par  la  lecture  du  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  dé- 
crèie  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  prédicateurs  sont  compris  parmi  les 
fonctionnaires  publics  tenus  de  prêter  serment 
aux  termes  du  décret  du  27  novembre  dernier. 

«  Bn  conséqiience,  nui  ne  pourra  prêcher  dans 
quelque  église  que  ce  soit,  sans  avoir  au  préala- 
ble justifié  de  sa  prestation  de  serment,  confor- 
mément audit  décret.  » 

M.  le  Président.  L'intention  de  l'Assemblée 
est-elle  d'entendre  la  lecture  du  projet  entier,  ou 
veut-elle  que  le  premier  article  soit  immédiate- 
ment mis  aux  voix? 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  qu'on  lise 
tout  le  décret,  car  11  serait  possible  qiron  eût  à 
faire  des  observations  sur  des  articles  subsé- 
quents. 

M.  de  Foneaait  de  Ijardimalle.  Je  suis 
bien  étonné  qu'on  nous  propo;>e  un  article  qui 
pré>ente  un  contraste  aussi  frappant  avec  le  dé- 
cret gue  vous  avez  rendu  ce  malin.  Bn  effet, 
Messieurs,  vous  donnez  aux  ecclésiastiques  un 
droit  qui  ne  leur  a  jamais  appartenu ,  qui ,  sui- 
vant les  eanons  de  l'Bglise,  tiCi  peut  pàë  lenr 


788 


(Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES  PABLEHENTAIRES.         [5  février  1791.J 


appartenir  (Murmures),  et  aujourd'hui  vous  leur 
ôtez  robservatioD  de  teur  devoir  le  plus  rigou- 
reux, celui  de  prêcher  Févangile.  Par  là  vous  les 
réduisez  à  suivre  le  régime  des  ministres  pro- 
testants, et  à  prêcher  au  désert  (Murmures)  ;  je 
demande,  Messieurs,  quels  sont  les  moyens  que 
votre  décret  réserve  pour  pourvoir  aux  besoms 
des  fidèles  qui  auront  conflance  en  eux  ? 

Plusieurs  voix  :  L'obéissance  à  la  loi  I 

M.  4e  Foneanit  dé  liardinalle.  D'après 
cette  considération,  nous  devrions  leur  ôter  le 
droit  que  nous  leur  avons  donné  ce  matin,  et 
leur  accorder  ce  que  nous  voulons  leur  ôter  ce 
soir;  ainsi,  je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
l'article  du  décret  proposé. 


Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

Sia  discussion  est  fermée.) 
.  Gbasset  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Apparemment,  M.  le  rap- 
porteur que  pendant  que  vous  parliez  à  M.  Re- 
gnaud,  vous  ne  vous  êtes  pas  aperçu  que  la 
discussion  était  fermée. 

M.  Chasset.  Je  sais  que  la  discussion  est  fer- 
mée, mais,  ni  vous,  M.  le  président,  ni  l'Assem- 
blée, ne  pouvez  refuser  d'en  tendre  votre  comité. 

M.  le  Président.  Service  pour  service,  vous 
avez  voulu  m'apprendre  mon  métier,  je  vais  vous 
apprendre  le  vôtre. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  le  serment  qu'on  exige  aes  prédica- 
teurs, soit  restreint  à  ceux  qui  seront  salariés 
par  la  nation  ;  on  sait  quels  sont  les  dangers  de 
rabus  de  la  parole,  je  sais  qu'il  y  a  des  provinces 
où  des  ecclésiastiques  en  feraient  le  plus  ter- 
rible usage,  si  la  loi  n'était  là  pour  les  réprimer; 
mais  vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  aura  prêté  le  serment,  permette 
qu'un  prêtre  réfractaire  vienne  déclamer  contre 
la  raison  et  la  religion  qui  respirent  vos  décrets. 
(Rires  à  droite). 

M.  Treilhard.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement^  et  l'appuie  sur  une 
question  fort  simple.  Le  décret  cfu  27  novembre 
comprend  dans  le  nombre  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  qui  doivent  prêter  le 
serment,  les  professeurs  de  collège  et  les  supé- 
rieurs de  séminaires  ;  votre  intention  a  donc  été 
que  toutes  les  personnes  qui  participent  à  l'en- 
seignement public,  même  dans  un  endroit  par- 
ticulier, fussent  tenues  de  prêter  le  serment  ;  à 
plus  forte  raison  devez-vous  vouloir  que  ceux 
qui  forment  une  instruction  publique  soient 
astreints  à  ce  serment  ;  quant  à  ce  qu\n  dit  que 
les  prédicateurs  ne  sont  pas  salariés,  cette  ob- 
servation n'a  aucune  espèce  de  solidité  par  deux 
raisons,  la  première  en  ce  qu'ils  ne  prêchent  pas 

fratuiiemenl,  et  qu'ils  sont  salariés  par  les  fa- 
riques  au  nom  de  la  nation  ;  la  seconde,  parce 
que  leur  ministère  seul  les  astreint  à  ce  serment. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  nouvelle  dispo- 
sition ;  mais  seulement  de  déclarer  que  vous  les 
avez  compris  dans  le  décret  du  27  novembre 
dernier,  et  qu'ainsi  ils  ne  pourront  prêcher  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment. 

H.  de  Mentlesler.  J*ai  été  aiogulièrement 


frappé  des  puissantes  raisons  de  M.  Treilhard,  et 
c'est  cet  erfet  de  la  conviction  subite  qui  est  en- 
trée en  moi,  qui  me  détermine  à  proposer  un 
nouvel  amendement. 

M.  Treilhard  vous  a  très  bien  observé  qu'il 
n'était  pas  permis  aux  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  contribuer  à  l'enseigne- 
ment public,  mais  comme  non  seulement  ces 
prêtres  pourraient  être  dangereux  par  la  j^arole, 
ils  pourraient  Têtre  encore  par  leurs  écrits.  Je 
demande,  en  conséquence  de  ces  réflexions, 
qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  prêtres,  aumô- 
niers, etc.,  de  ne  rien  écrire  ni  de  rien  impri- 
mer, et  qu'ils  ne  puissent  ni  confesser  ni  dire  la 
messe ,  (Rires  à  gauche)  s'ils  ne  prêtent  pas  le 
serment. 

M.  l'abbé  Bourdon.  Je  demande  que  M.  de 
Montiosier  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Chasset.  J'observe  que  j'ai  apporté  ce 
décret  signé  de  M.  le  président  et  de  M.  le  secré- 
taire du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  pré- 
alable sur  les  amendements. 
(La  question  préalable  est  adoptée). 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  premier. 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  Nous  ne  prenons 
pas  de  part  à  la  délibération. 
(L'article  premier  est  décrété.^ 

M.  Chasset,  rapporteur.  D'après  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites,  je  demande  le 
renvoi  de  Tarticle  2  au  comité. 

M.  de  Montiosier.  Il  est  assez  singulier  qu'on 
nous  propose  de  renvoyer  un  article  qui  n'est  pas 
même  lu. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Vous  ne  délibérerez 
pas* 

M.  le  Président.  Il  est  notoire  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  a  été  développée  ;  le  comité 
lui-même  demande  le  renvoi.  Je  suppose  qu'il 
n'y  a  pas  même  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Montiosier.  Le  comité  a  dit  lui-même 
qu'il  devait  le  projet  à  M.  Ghasset. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Oui,  et  j'en  demande 
le  renvoi  en  mon  nom. 

M.  le  Président.  Puisque  M.  de  Montiosier 
veut  un  décret  pour  le  renvoi,  il  faut  le  con- 
tenter. 

M.  de  Montiosier.  Je  veux  le  renvoi  quand 
on  aura  lu  l'article. 
(Le  renvoi  est  ordonné). 

M.  de  Folleville.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  un  décret  sur  un  objet  de  police  sur 
lequel  une  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  cru  dé- 
voir manifester  d'opinion.  Moi,  je  dois  la  con- 
sulter sur  un  autre  objet,  c'est  de  savoir  s'il  sera 
loisible  d'exercer  privément  dans  sa  famille  et 
parmi  ses  domestiques  la  >  reliffion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  (J^jfplaudissemmUs  à 
droite,) 
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Yoiœ  nombreuses  à  gauche  :  À  Tordre  M.  de 
FoUeville  I 

M.  Daval  d'Eprémesnil.  La  demande  de 
M.  de  FoUeville  est  appuyée. 

M.  4e  FoUeville.  Ma  demande  osl  très  sé- 
rieuse et  elle  est  appuyée;  je  demande  qu'un  la 
mette  aux  voix. 

H. le  Président. Moniutentionestderépondre 
à  votre  question  et  de  vous  observer  que,  comme 
elle  est  également  inconslitutionnelie  et  inju- 
rieuse à  la  foi  de  l'Assemblée  nationale,  je  vous 
rappelle  à  Tordre.  {ApplaudUsements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Duval  d^Eprémesnil.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole  pour  prouver  que 
vous  avez  eu  tort. 

M.  de  FoUeville*  Je  vous  observe.  Monsieur 
le  Président,  qu'en  déclarant  que  ce  que  j'avais 
dit  était  inconstitutionnel  et  injurieux  à  la  foi 
de  TAssemblée,  vous  avez  prétendu  juger  ma 
conscience  ;  or,  je  dis  que  la  religion  qu'on  m'im- 
pose n'est  point  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  que  je  veux  conserver  à  moi  et 
à  ma  famille. 

M.  Daval  d'EprémesDil.  Ma  proposition, 
Monsieur  le  Président,  est  que  vous  avez  eu  tort 
de  rappeler  à  Tordre  M.  de  Follevile  ;  je  demande 
à  le  prouver. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vais  vous  mon- 
trer que  je  suis  le  fidèle  organe  de  TAssemblée. 
,   Messieurs,  M.  d'Ëprémesnil  demande  la  parole 
pour  prouver  que  j'ai  eu  tort  ;  je  la  demande 
pour  lui. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L^ordre  du  jour  I 

M.  Duval  d'Eprémesnil .  Monsieur  le  Prési- 
dent, voulez-vous  bien  mettre  aux  voix  si  j'au- 
rai la  parole  contre  vous  :  ma  proposition  est 
appuyée. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  y  a  peu  d'en- 
tre nous  qui  n'aient  pas  la  preuve  que  la  chaleur 
contagieuse  d^une  grande  assemblée  ne  nous  ait 
conduits  au  delà  de  nos  propres  sentiments  et  du 
sens  que  nous  voulons  donner  aux  expressions. 
Et  M.  de  FoUeville  est  si  peu  sujet  à  des  écarts 
que  je  crois  gue  M.  d'Eprémesnil  voudra  bien 
concevoir  qu'il  n'est  aucunement  du  devoir  d'un 
bon  citoyen  et  d'un  homme  sensé  de  donner 
suite  à  *unc  affaire  assoupie  et  entièrement 
étouffée. 

Maintenant,  M.  d'Eprémesnil  exige-t-il  que  je 
sois  jugé  ?  Je  lui  demande  à  lui-même  s'il  in- 
siste pour  que  je  le  sois? 

M.Dnvai  d'Eprémesnil  insiste. 

M.  le  Président.  Je  mets  à  l'instant  aux  voix 
la  proposition  de  M.  d'Eprémesnil.  Que  ceux  qui 
pensent  (|ue  M.  de  FoUeville  n'a  pas  dû  être  rap- 
pelé à  Tordre  se  lèvent. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, que  M.  de  Foiievllic  a  dû  être  rappelé  ù 
Tordre.) 

1"  Série.  T.  XXII. 


M.  Daval  d'Eprémesnil.  Vous  aVi  z  mal 
posé  la  question. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  mainte- 
nant la  permission  de  vous  avertir  gue  si  je  n'ai 
pas  tort,  il  est  bien  évident  que,  si  vous  conti- 
nuez, ce  serait  vous  qui  auriez  tort  et  non  pas 
moi. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Messieurs,  le  commissaire  du  roi  chargé,  par  vos 
décrets  du  mois  de  décembre  et  par  celui  du 
6  janvier  dernier,  de  liquider  les  différents  offices 
de  judicature,  a  fait  remettre  à  votre  comité 
plusieurs  procès-verbaux  de  liquidation  par  lui 
faits. 

Le  comité  ayant  pris  communication  des  procès- 
verbaux  les  a  trouvés  en  bonne  forme  et  les  opé- 
rations faites  conformément  à  vos  décrets. 

Il  me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  gui  lui  a  donné  iec- 
lure  du  résultat  des  opérations  du  commissaire 
du  roi,  dont  le  tableau  suit  ; 
Savoir  : 


La  municipalité  d'Abbe- 
ville,  montant  à  ..•• 

La  sénéchaussée  d'Aix. 

Le  bureau  des  finances, 
idem 

Le  bailliage  d'Aire  .... 

L'élection  d'Angers.... 

La  sénéchaussée,  idem, 

La  police,  idem 

La  sénéchaussée  d'Arles 

Le  bailliage  et  gouver- 
nance dArras 

Le  bailliage  de  Bar-le- 
Duc 

Eaux  et  forêts,  idem  . . 

Le  bni I liage  et  siège  pré- 
sidial  de  Borançon  .. 

Le  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  deCaen 

Le  bureau  des  finances, 
idem 

Le  bailliage  deChdtel.. 

La  sénéchausséedeChà- 
tellerault 

Grenier  à  sel  de  Gbâ- 
teau-Porcien 

Le  bailliage  de  Charmes 

L'élection  de  Gommin- 
ges 

La  municipalité  de  Di- 
nan 

Le  bailliage  de  Dom- 
front 

Le  bailliage  de  Saint- 
Dié 

Les  traites  et  gabelles 
de  Fougères 

La  police  de  Fougères. 

La  sénéchaussée,  idem. 

Les  eaux  et  forêts,  id. . 

La  chancellerie  de  Flan- 
dres   

Le  bailliage  de  Saint- 

Flour 

Le  bailliage  de  Gévau- 
{      dan 


10,3151. 
190,092 

12  8. 

17 

»d. 

» 

889,488 
62,383 

144,785 

303,765 
73,839 

123,193 

9 
5 
3 

n 

6 
5 

8 
5 

n 

8 

136,743 

5 

8 

249,504 
214,806 

11 
9 

4 

n 

199,325       7       4 
360,763      19       8 


1,183,974 
29,331 

14 
9 

2 

» 

69.749 

13 

» 

41,050 
32,265 

n 

11 

> 
10 

31,726 

19 

1 

23,000 

» 

» 

62,853 

12 

M 

69,038 

15 

1* 

•  25,400 

3,554 

62,414 

34,363 

6 
11 

10 
18 

4 

» 

8 

1,516,775 


8 


77,454      15       4 


11,662      16 
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La  justice  royale  de 
Gontaud 2,368       5       « 

Le  greuier  à  sel  d'in- 
grande 20.479     13       8 

Les  eaux  et  forêts  de 
LaoD...» 76,807      16       6 

La  sénéchaussée  de  Li- 
moges         215,645       8       8 

L'élection  de  Loches . .         45,900     12       3 

Le  bailliage  de  Luné- 
Tille...! 198,810     12      8 

Les  eaux  et  forêts,  id.       142,840       7       » 

L'élecliondeSaint-Lô.       117,521      10 

La  Bénéctiaussée  de 
Martel 38,024      10       4 

Le  siège  royal  de  Mu- 
ret!!.....   6,981      16       2 

La  chancellerie  de  Mou- 
taubau 651,183       »      10 

L'office  de  prévôt  gé- 
néral des  monnaies 
et  maréchaussées  de 
France 150,000 

La  justice  royale  de 
Montolieu 899       7 

La  YicomtédeMoyaux.         15,167      10       4 

Le  bailliage  de  Mohon.  1,378       4       8 

La  châtelienie  royale  de 
Néronde.*.» 5,660       6       " 

Le  bailliage  de  Nuits..         29,384       4       8 

Le  châtelet  d'Orléans..       637,494       1       » 

L'élection,  idem. . . , , .         94 ,  044      13       5 

Les  eaux  et  forêts,  id.       670,006       9       4 

Le  bureau  des  finances, 
idem 1,3^8,357      19       » 

Le  grenier  à  sel,  idem.         75,260       6       4 

Le  bureau  des  finances 
de  Paris 2,712,674       4       7 

La  chancellerie  de  Pau.    1,095,059       6       6 

La  chancellerie  de  Per- 
pignan     1,008,336     15 

Le  bailliage  de  Pontar- 
lier....! 97.836       5       » 

La    sénéchaussée     de 

Quimpt.'rlé 33,373       8       » 

Le   procureur  général 

desrequélesderHôtel       109,583      10       m 
La    sénéchaussée    de 

Riom 313,562       «       » 

La  juridiction  de  Ro- 

quecizière 6,842       »        » 

La  municipalité  de  Sar- 

rable 5,000       » 

La  municipalité  de  Sar- 

guemines 10,800       »»        » 

Lo  bailliage  de  Sauuoy 

etPerray 37,202      17       4 

Le  siège  de  Siraorre. . .  2,473      17       4 

Le  j^rtMiieràsel  de  Sillé- 

Guillaume ,...         26,982      19      JO 

La     municipalité    de 

Thiaucourt 16»940       2       8 

La  maîtrise  des  ports 
deToulon 6,698       6 

La  sénéchaussée  d'Uzer- 
ches 66,145      12       4 

Le  grenier  à  sel  de  Yen- 
dôme 16,890     11       7 

Le  grenier  &  sel  de 
Yihiers 24,659       9       6 

L'élcclion  de  Vire 85,340     12     10 
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Et  le  bailliage  de  Vou- 


vant 


29,178       6       4 


Total  des  liquidations 
ci-dessus 16,463,6201.10  s.   5d. 


Les  dettes  aotives  réunies  de  toutes  les  oom* 
pagnies  ci-dessus,  et  dont  la  nation  profite^  sont 
de  la  somme  de 1,124,014  1.    2  s.    1  d. 

Les  dettes  passives, 
dont  la  nation secharge, 
soutde 537,054      11       8 


Partant,  il  y  a  béné- 
fice, au  profit  de  la  na- 
tion, de  la  somme  de. 


586,959  1.  10  s.    »  d. 


«  Décrète  que,  conformément  au  résultat  pré- 
senté des  liquidations  arrêtées  par  le  commis- 
saire du  roi,  il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire la  somme  de  16,463,620  1. 10  s.  5  d.; 
À  Teffet  de  quoi  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites  par 
ses  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
recherches  sur  Vaccusation  de  prévarication  portée ^ 
au  nom  de  la  commune  de  Haguenau,  contre 
Claude- Ambr Oise  Régnier^  membre  du  comité  des 
rapports  (1). 

M,  ¥oi4el,  rappor/^ur.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir,  avant  de 
commencer  mon  rapport  sur  raffiaire  de  Hague- 
nau,  que  ce  matin  il  m'a  été  remis  une  lettre 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur 
Weslermann,  actuellement  à  l'hôtel  de  la  Force 
en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps.  Il  était 
ci-devant  député  extraordinaire  de  la  commune 
de  Haguenau  sur  laquelle  ce  rapport  est  dirigé. 

Il  demande  à  être  transféré,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  au  comité  des  recherches  au  moment 
de  la  délibération  pour  s'expliquer  sur  les  inté- 
rêts de  la  commune. 

Veut-on  un  rapport  sur  paroles  ou  sur  pièces 
constatées? 

Plusieurs  voix  :  Sur  pièces! 

M.  Woidel,  rapporteur.  Qu'on  veuille  donc 
bien  faire  mention  de  ma  demande  dans  le 
procès- verbal. 

M.  d'Anbergeon  de  Marinais.  Je  crois  que 
nous  ménagerons  le  temps  de  l'Assemblée,  si 
vous  voulez  bien  permettre  que  M.  le  rapporteur 
entende  au  comité  des  recherches  Tindividu  qui 
demande  à  être  entendu,  parce  que,  si  par 
hasard  cet  homme  qui  demande  à  être  entendu  a 
des  choses  utiles,  intéressantes  à  dire,  et  qu'il 
faille  les  redire  encore,  vous  serez  obligés  d  en- 
tendre un  autre  rapport  et  vous  perdrez  de 
nouveaux  instants.  Vous  avez  assez  d'objets  im- 
portants à  l'ordre  du  jour. 

Un  nombre  :J{i  n'empêcbe  pas  qu'on  prenne 
les  éclaircissements  dont  le  comité  des  recherches 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Manitewr. 
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a  besoin  ;  mais  je  vais  instruire  l'Assemblée  d'un 
lait  qui  est  très  intéressant  et  qui  regarde  un 
malheureux  détenu  dans  les  prisons. 
M.  de  Riolles  est  enfermé,  (interruptions.) 
...  Je  demande  pourquoi  M.  Vuidel  a  défendu 
de  sa  propre  autorité  à  la  fille  do  M.  Riolles  de 
voir  son  père,  et  au  Ois  de  M.  de  Riolles  de 
parvenir  jusqu'à  lui.  Je  demande  encore  pour- 
quoi ravocat  de  M.  de  Riolles  n'a  pas  la  liberté  de 
lui  parler? 

M.  Voldcl,  rapporteur.  J'observe  que  M.  Wes- 
termann  demande  à  être  entendu  sur  les  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  qui  a  d'autres 
députés  ici,  et  que  le  rapport  n'est  point  du  tout 
dirigé  contre  M.  Westcrinann. 

Si  cependant  l'Assemblée  croit  que  M.  Wesler- 
mann,  ayant  ici  des  coiiéputés  chargés  des  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  doive  être  en- 
tendu sur  une  affaire  qui  concerne  cette  com- 
mune, je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  j'observe 
qu'il  s'agit  dans  cette  affaire  de  l'honneur  d'un 
membre  de  cette  Assemblée,  gravement  inculpé, 
et  qu'il  est  triste  pour  un  représentant  de  la 
nation  d'être  sous  le  coup  d'une  pareille  incul- 
pation. 

L'Assemblée,  d'après  cela,  peut  décider  ce 
qu'elle  voudra. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  sera  fait 
à  l'instant  et  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 

Srocès-verbal  de  la  communication  de  M.  Voi- 
ci relative  à  la  demande  de  M.  Westermann.) 

M.  Voldel,  rapporteur.  Messieurs,  une  accu- 
sation grave  est  portée  contre  un  de  vos  membres; 
un  de  nos  collègues  vous  est  dénoncé  comme 
un  prévaricat(^ur,  et  c'est  au  nom  d'une  com- 
mune qu'est  faite  cette  dénonciation.  L'inlidélilé 
pi  étendue  d'un  rapport  est  le  titre  de  l'accusa- 
tion, et  ce  rapport  n'existe  que  par  lambeaux, 
dans  des  feuilles  publiques  ;  son  auteur  ne  l'avait 
pas  écrit.  Le  décret  qui  en  était  la  conséquence, 
recueilli  dans  les  mêmes  feuilles,  altéré  dans  ses 
principales  dispositions,  est  présenté  comme  la 
preuve  d'une  prévarication;  et  cette  preuve  est 
tirée  des  textes  alléiés.  On  reproche  au  rap- 
porteur de  rinexaclitude  dans  les  faits,  un  silence 
affecté  et  perfide  sur  des  pièces  importantes;  et 
de  77  pièces  que  l'on  dit  avoir  été  déposées  au  co- 
mité, il  est  prouvé  par  l'extrait  des  registres  et  par 
la  propre  décharge  des  agents  des  dénonciateurs 
que  23  seulement  y  ont  été  produites;  l'on  dit  enfin 
que  le  rapporteur  a  fui  les  éclaircissements,  qu'il  a 
repoussé  la  lumière,  et  le  rapport  a  été  fait  au 
comité  dont  il  était  l'organe;  il  a  été  discuté  en 
présence  des  députés  du  département  dans  lequel 
se  trouve  la  commune  qui  en  était  Tobjet.  Cepen- 
dant, l'accusation  est  formelle^  elle  a  été  déposio 
sur  votre  bureau  et  vous  en  avez  renvoyé  l'exa- 
men à  votre  comité  de  recherches  que  vous 
avez  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  S'il  y  a 
prévarication,  vous  devez  aux  accusateurs  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère  justice  contre  celui 
qui  en  serait  l'auteur;  plus  ses  fonctions  étaient 
augustes,  plus  ses  devoirs  étaient  sacrés  I  S'il  est 
calomnié,  vous  devez,  Messieurs, à  lui,  à  la  sain- 
teté de  son  caractère,  au  ptuple  (]u'il  représente, 
la  plus  entière  et  la  plus  éclatante  réparation. 

Vous  avez  ici  à  juger  tout  à  la  fois  la  conduite 
du  rapporteur  du  comité  dans  l'affaire  de  la  com- 
mune de  Haguenau,  et  celle  do  ce  comité  lui- 
même,  qui  revendique  le  travail  de  son  rappor- 
teur, qui  l'avoue  et  qui  en  garantit  l'exactitude 
et  rintègrité.  Voici  les  faits  : 


Depuis  longtemps,  des  dissensions  intestines 
désolaient  la  ville  de  Haguenau';  plusieurs  fois 
vous  aviez  pris,  dans  votre  sagesse,  les  moyens 
que  vous  jugiez  propres  h  y  rétablir  la  paix,  lis 
avaient  tous  été  sans  succès.  L'enlèvement  et  le 
pillage  des  effets  du  greffe  de  cette  commune 
arrivés  les  16  et  17  juin  dernier,  la  fuite  d'une 
partie  des  officiers  municipaux,  la  municipalité 
accusant  de  ces  excès  le  parti  qui  lui  était  opposé; 
tous  ces  faits  avaient  donné  lieu  à  un  premier 
rapport  et  au  décret  du  3  juillet  qui  ordonne  : 
1°  l'information  et  la  poursuite  de  ces  délits;  2® 
l'envoi  d'un  régiment  de  cavalerie  française, 
destiné  à  maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
le  libre  et  paisible  exercice  de  leurs  fonctions; 
S*»  la  dissolution  d'un  corps  de  milice  nationale 
qu'on  disait  être  nouvellement  formé;  avec  la  fa- 
culté aux  citoyens  qui  le  composaient  d'entrer 
dans  celui  qui  avait  été  formé  d'après  les  princi- 
pes delà  Constitution,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites. 

Après  la  fédération,  qui  eut  lieu  à  Strasbourg, 
le  12  juin,ce  corps  particnlier  de  milice  nationale, 
touché  des  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité 
gui  se  développaient  avec  tant  d'énergie  dans  ces 
letes  civiques,  et  voulant  détruire  tout  sujet 
d'inquiétude  et  de  soupçon  dans  la  ville  de 
Haguenau,  s'incorpora  volontairement  le  17  juin; 
dès  le  14,  M.  de  Worstatt  avait  été  élu  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ;  ii  avait  accepté,  par 
le  désir  d'effectuer  la  réunion  des  deux  corps,  et 
il  y  travailla  avec  activité  :  le  15,  y  trouvant  de 
trop  grandes  difficultés,  il   donna  sa  démission. 

Le  10,  la  municipalité,  refusant  la  démission, 
donna  de  plus  à  M.  de  Worstatt,  par  écrit,  l'auto- 
risation de  former  un  corps  priviléi^ié,  sous  le 
nom  de  compagnie  martiale,  il  s'y  refusa.  L'incor- 
poration 80  fit  le  17  et  c'est  l'ous  cette  date  que 
la  municipalité  a  présenté  depuis  la  démission  do 
M.  de  Worstatt,  donnée  le  15.  Le  chiffre  5  se 
trouve  altéré  et  remplacé  par  le  chiffre  7,  ce  qui 
produit  l'horrible  effet  de  faire  so  ipçonner  que 
l'incorporation  était  la  cause  d'une  démission  qui 
n'avait  eu  pour  motif,  le  15,  que  la  difficulté 
même  de  cette  incorporation. 

Arriva  bientôt  après  la  fédération  générale, 
brillante  époque  de  notre  histoire,  l'honneur  do 
la  Révolution  et  dont  il  était  ai  important  et  si  fa- 
cile de  saisir  l'occasion,  pour  ralliera  nn  vœu 


prétexte  ae  dangers  qui  n'existaient  pas  ou  qi 

exagérait,  elle  osa,  contre  la  teneur  expre.-?se  de 
vos  décrets,  arrêter  :  que  cette  cérémonie  serait 
différée  à  Haguenau  du  14  au  28.  Elle  y  mil  tous 
les  obstacles  qui  étaient  en  son  pouvoir;  elle  en 
avait  déjà  apporté  à  l'envoi  des  d/'putés  de  sa 
garde  nationale  à  la  fédération  générale,  et  celte 
garde  n'aurait  pas  eu  de  représentants  à  cette 
auguste  cérémonie,  sans  les  soins  du  district  et 
la  générosité  de  quelques  bous  citoyens. 

La  municipalité  affirme  que  ce  fuit  est  faux,  et 
elle  prétend  prouver  son  as.^erlion  en  disant  que 
quatre  députés  du  corps  illégalement  formé  se 
rendirent  a  Paris;  qu'ils  furent  rejelés  à  ce  titre 

■^  •     ■  '    dissol  - 

Is  ne  I 
es  qu 
des  arrangements  limiables  pris  avec  le  sieur 
West(;rmano,  qui  reçut  leur  adhésion  au  décret 
du  3  juUlet,  et  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  do  la  commune,1es  nom  ma  pour  repré- 
senter la  garde  nationale  de  leur  cité. 

Si  l'objet  de  ce  rapport  était  d'examiner  quelle 
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La  jostlce  royale  de 
Gontaud 2,368       5       » 

Le  greuier  à  sel  d'in- 
grande 20,479     13       8 

Les  eaux  et  forêts  de 
Laon 76,807      16       6 

La  Béoéchausséc  de  Li- 
moges         215,645       8       8 

L'élection  de  Loches . .         45,900     12       3 

Le  bailliage  de  Luné- 
Tille..!! 198,810     12      8 

Les  eaux  et  forêts,  id.       142,840       7       • 

L'élection  de  8aint-Lê.       117,521      10 

La  BénécliaoBsée  de 
Martel 38,024      10       4 

Le  siège  royal  de  Mu- 
ret!!....,   6,981      16       2 

La  cbancellerie  de  Mon- 

lauban 651,183       «      10 

L'office  de  prévôt  gé- 
néral des  monnaies 

et  maréchaussées  de 

France 150,000       » 

La  justice  royale   de 

Montolieu 899       7 

La  vicomte  de  Moyaux.         15,167      10       4 
Le  bailliage  de  Mohon.  1,378       4       8 

La  cbâtelienie  royale  de 

Néronde...» 5,660       6       " 

Le  bailliage  de  Nuits..         29,384       4       8 
Le  châtelet  d'Orléans..       637,494       1 
L'élection,  idem. . . , , .         94,044      13       5 
Les  eaux  et  forêts,  id.       670,006       9       4 
Le  bureau  desfioaoces, 

idem 1,3^8,357      19       » 

Le  grenier  à  sel,  idem*         75,260       6       4 
Le  bureau  des  finances 

de  Paris 2,712,674       4       7 

La  chancellerie  de  Pau.    1,095,059       6       6 

La  chancellerie  de  Per- 
pignan     1,008,336     15 

Le  bailliage  de  Ponlar- 

lier 97,836       5 

La    sénéchaussée     de 

QuimpiTlé 33,373       8       » 

Le   procureur  général 

des  requêtes  de  FHôtel       109,583      10       h 

La    sénéchaussée    de 

Riom 313,562       »       » 

La  juridiction  de  Ro- 

queciziêre 6,842       »        » 

La  municipalité  de  Sar- 

rable 5,000       * 

La  municipalité  de  Sar- 

guemines 10,800       "        » 

Lo  bailliage  de  Sauuoy 

etPerray 37,202      17       4 

Le  ?iège  de  Siraorre. .  •  2,473      17       4 

Lej^rcnicràsel  de  Sillé- 

Guiliaume ,...         26,982      19      JO 

La  municipalité  de 
Thiaucourt 16»940       2       8 

La  maîtrise  des  ports 
de  Toulon 6,698       6 

La  sénéchaussée  d'Uzer- 
ches 66,145      12       4 

Le  grenier  à  sel  de  Yen- 
dôme 16,890     11       7 

Le   grenier  à  sel    de 

Yihiers 24,659       9       6 

L'élcclion  de  Vire 85,340     12     10 


PARLEMENTAIRES.         |5  février  1791.J 

Et  le  bailliage  de  Vou- 


vant. 


29,178       6       4 


Total  des  liquidations 
ci-dessus 16,463,6201.10  8.   5d. 


Les  dettes  actives  réunies  de  toutes  les  oom* 
pagnies  ci-dessus,  et  dont  la  nation  profite^  sont 
de  la  somme  de 1,124,0141.    2  s.    1  d. 

Les  dettes  passives, 
dont  la  nation secharge, 
soutde 537,054      11       8 


Partant,  il  y  a  béné- 
fice, au  profit  de  la  na- 
tion, de  la  somme  de. 


586,959  1.  10  s.    »  d. 


«  Décrète  que,  conformément  au  résultat  pré- 
senté des  liquidations  arrêtées  par  le  commis- 
saire du  roi,  il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire la  somme  de  16,463,620  1. 10  s.  5  d.; 
À  l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  liquida,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites  par 
ses  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
recherches  sur  V accusation  de  prévarication  portée^ 
au  nom  de  la  commune  de  Ilaguenau^  contre 
Claude- Ambr  Oise  Régnier  y  membre  du  comité  des 
rapports  (1). 

M,  ¥oi4el,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir,  avant  de 
commencer  mon  rapport  sur  i'affiaire  de  Hague- 
nau,  que  ce  matin  il  m'a  été  remis  une  lettre 
adressée  à  TAsscmblée  nationale  par  te  sieur 
Weslermann,  actuellement  à  l'hôtel  de  la  Force 
en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps.  Il  était 
ci-devant  député  extraordinaire  de  la  commune 
de  Haguenau  sur  laquelle  ce  rapport  est  dirigé. 

Il  demande  à  être  transféré,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  au  comité  des  recherches  au  moment 
de  la  délibération  pour  s'expliquer  sur  les  inté- 
rêts de  la  commune. 

Veut-on  un  rapport  sur  paroles  ou  sur  pièces 
constatées? 

Plusieurs  voix  :  Sur  pièces  ! 

M.  Voldel,  rapporteur.  Qu'on  veuille  donc 
bien  faire  mention  de  ma  demande  dans  le 
procès-verbal. 

M.  d'Anbergeon  de  MnrlDals.  Je  crois  que 
nous  ménagerons  le  temps  de  l'Assemblée,  si 
vous  voulez  bien  permettre  que  M.  le  rapporteur 
entende  au  comité  des  recherches  l'individu  qui 
demande  à  être  entendu,  parce  que,  si  par 
hasard  cet  homme  qui  demande  à  être  entendu  a 
des  choses  utiles,  intéressantes  à  dire,  et  au'il 
faille  les  redire  encore,  vous  serez  obligés  d  en- 
tendre un  autre  rapport  et  vous  perdrez  de 
nouveaux  instants.  Vous  avez  assez  d'objets  im- 
portants à  Tordre  du  jour. 

Un  numbre  :  Je  n*empéche  pas  qu*on  prenne 
les  éclaircissements  dont  le  comité  des  recherches 


(1)  Ce  document  n'a  pas  étô  iniéré  aa  MamUem* 
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a  besoin  ;  mais  je  vais  instruire  l'Assemblée  d'un 
folt  qui  est  très  intéressant  et  qui  regarde  un 
malheureux  détenu  dans  les  prisons. 
M.  de  Riolles  est  enfermé,  (interruptions.) 
...  Je  demande  pourquoi  M.  Vuidel  a  défendu 
de  sa  propre  autorité  à  la  fille  de  M.  Riolles  de 
voir  son  père,  et  au  fils  de  M.  de  Riolles  de 
parvenir  jusqu'à  lui.  Je  demande  encore  pour- 
quoi l'avocat  de  M.  de  Riolles  n'a  pas  la  liberté  de 
lui  parler? 


M.  Voldel,  rapporteur.  J'observe  que  M.  Wes- 
termann  demande  à  être  entendu  sur  les  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  qui  a  d'autres 
députés  ici,  et  que  le  rapport  n'est  point  du  tout 
dirigé  contre  M.  Westcrmann. 

Si  cependant  TAssemblée  croit  que  M.  Wester- 
mann,  ayant  ici  des  codéputés  chargés  des  intérêts 
de  la  commune  de  Haguenau,  doive  être  en- 
tendu sur  une  affaire  qui  concerne  cette  com- 
mune, je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  j*observe 
qu'il  s'agit  dans  cette  affaire  de  l'honneur  d'un 
membre  de  cette  Assemblée,  gravement  inculpé, 
et  qu'il  est  triste  pour  un  représentant  de  la 
nation  d'être  sous  le  coup  d'une  pareille  incul- 
pation. 

L'Assemblée,  d'après  cela,  peut  décider  ce 
qu'elle  voudra. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  sera  fait 
à  l'instant  et  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 

Srocès-verbal  de  la  communication  de  M.  Voi- 
ci relative  à  la  demande  de  M.  Westermann.) 

M.  l^oldel,  rapporteur.  Messieurs,  une  accu- 
sation grave  est  portée  contre  un  de  vos  membres; 
un  de  nos  collègues  vous  est  dénoncé  comme 
un  prévaricateur,  et  c'est  au  nom  d'une  com- 
mune qu'est  faite  cette  dénonciation.  L'infidélité 
pi  étendue  d'un  rapport  est  le  titre  de  l'accusa- 
lioii,  et  ce  rapport  n'existe  que  par  lambeaux, 
dans  des  feuilles  publiques  ;  son  auteur  ne  l'avait 
pas  écrit.  Le  décret  qui  en  était  la  conséquence, 
recueilli  dans  les  mêmes  feuilles,  altéré  dans  ses 
principales  dispositions,  est  présenté  comme  la 
preuve  d'une  prévarication;  et  cette  preuve  est 
tirée  des  textes  altéiés.  On  reproche  au  rap- 
porteur de  rinexactitude  dans  les  faits,  un  silence 
affecté  et  perfiile  sur  des  pièces  importantes;  et 
de  77  pièces  que  l'on  dit  avoir  été  déposées  au  co- 
mité, il  est  prouvé  par  l'extrait  des  registres  et  par 
la  propre  décharge  des  agents  des  dénonciateurs 
que  23  seulement  y  ont  été  produites;  l'on  dit  enlin 
que  le  rapporteur  a  fui  les  éclaircissements,  qu'il  a 
repoussé  la  lumière;  et  le  rapport  a  été  fait  au 
comité  dont  il  était  l'organe;  il  a  été  disenté  en 
présence  des  députés  du  département  dans  lequel 
se  trouve  la  commune  qui  en  était  1  objet.  Cepen- 
dant, l'accusation  est  formelle^  elle  a  été  déposi  e 
sur  votre  bureau  et  vous  en  avez  renvoyé  l'exa- 
men à  votre  comité  de  recherches  que  vous 
avez  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  S'il  y  a 
prévarication,  vous  devez  aux  accusateurs  la  plus 
prompte  et  la  plus  sévère  justice  contre  celui 
qui  en  serait  l'auteur;  plus  ses  fonctions  étaient 
augustes,  plus  ses  devoirs  étaient  sacrés  I  S'il  est 
calomnié,  vous  devez,  Messieurs, à  lui,  à  la  sain- 
teté de  son  caractère,  au  peuple  qu'il  représente, 
la  plus  entière  et  la  plus  éclatante  réparation. 

Vous  avez  ici  à  juger  tout  à  la  fois  la  conduite 
da  rapporteur  du  comité  dans  l'affaire  de  la  com- 
mune de  Haguenau,  et  celle  do  ce  comité  lui- 
même,  qui  revendique  le  travail  de  son  ra()por- 
tenr,  qui  Tavoue  et  qui  en  gaiantil  l'exactitude 
et  l'intégrité.  Voici  les  faits: 


Depuis  longtemps,  des  dissensions  intestines 
désolaient  la  ville  de  Haguenau';  plusieurs  fois 
vous  aviez  pris,  dans  votre  sagesse,  les  moyens 
que  vous  jugiez  propres  ô  y  rétablir  la  paix.  Ils 
avaient  tous  été  sans  succès.  L'enlèvement  et  le 
pillage  des  effets  du  greffe  de  cette  commune 
arrivés  les  16  et  17  juin  dernier,  la  fuite  d'une 
partie  des  officiers  municipaux,  la  municipalité 
accusant  de  ces  excès  le  parti  qui  lui  était  opposé; 
tous  ces  faits  avaient  donné  lieu  à  un  premier 
rapport  et  au  décret  du  3  juillet  qui  ordonne  : 
1°  l'information  et  la  poursuite  de  ces  délits;  2* 
l'envoi  d'un  régiment  de  cavalerie  française, 
destiné  h  maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
le  libre  et  paisible  exercice  de  leurs  fonctions; 
3°  la  dissolution  d'un  corps  de  milice  nationale 
qu'on  disait  être  nouvellement  formé;  avec  la  fa- 
culté aux  citoyens  qui  Je  composaient  d'entrer 
dans  celui  qui  avait  été  formé  d'après  les  princi- 
pes delà  Constitution,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites. 

Après  la  fédération,  qui  eut  lieu  à  Straî^bourg, 
le  12  juin, ce  corps  particulier  de  milice  nationale, 
touché  des  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité 
gui  se  développaient  avec  tant  d'énergie  dans  ces 
fêtes  civiques,   et  voulant  détruire    tout  sujet 
d'inquiétude    et  de  soupçon   dans   la  ville  de 
Haguenau,  s'incorpora  volontairement  le  17  juin; 
dès  le  14,  M.  de  Worstatt  avait  été  élu  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ;  il  avait  accepté,  par 
le  désir  d'effectuer  la  réunion  des  deux  corps,  et 
il  y  travailla  avec  activité  :  le  15,  y  trouvant  de 
trop  grandes  diflicultés,  il   donna  sa  démission. 
Le  16,  la  municipalité,  refusant  la  démission, 
donna  de  plus  à  M.  de  Worstatt,  par  écrit,  Tauto- 
l'isation  de  former  un  corps  priviléjiié,  sous  le 
nom  de  compagnie  martiale,  il  s'y  refusa.  L'incor- 
poration 80  fit  le  17  et  c'est  i^ous  cette  date  que 
la  municipalité  a  présenté  depuis  la  démission  do 
M.  de  WorstaU,  donnée  le  15.  Lo  chiffre  5  se 
trouve  altéré  et  remplacé  par  le  chiffre  7,  ce  qui 
produit  l'horrible  effet  de  faire  so.ipçonner  que 
l'incorporation  était  la  cause  d'une  démission  qui 
n'avait  eu  pour  motif,  le  15,  que  la  difficulté 
même  de  cette  incorporation. 

Arriva  bientôt  après  la  fédération  générale, 
brillante  époque  de  notre  histoire,  Thonueur  de 
la  Révolution  et  dont  il  était  ai  important  et  si  fa- 
cile de  saisir  l'occasion,  pour  ralliera  un  vœu 
commun  les  prétentions  discordantes  des  citoyens. 
La  municipalité  ne  l'envisagea  pas  ainsi;  .^ous  Je 
prétexte  de  dangers  qui  n'existaient  pas  ou  (lu'elle 
exagérait,  elle  osa,  contre  la  teneur  expresse  de 
vos  décrets,  arrêter  :  que  cette  cérémonie  serait 
différée  à  Haguenau  du  14  au  28.  Elle  y  mit  tous 
les  obstacles  qui  étaient  en  son  pouvoir;  elle  en 
avait  déjà  apporté  à  l'envoi  des  députés  de  sa 
garde  nationale  à  la  fédération  générale,  et  celte 
garde  n'aurait  pas  eu  de  represeniants  à  cette 
auguste  cérémonie,  sans  les  soins  du  district  et 
la  générosité  de  quelques  bous  citoyens. 

La  municipalité  affirme  que  ce  fait  est  faux,  et 
elle  prétend  prouver  son  assertion  en  di^^aut  que 
quatre  députés  du  corps  illégalement  formé  se 
rendirent  a  Paris;  qu'ils  furent  rejetés  à  ce  titre 
comme  membres  d  un  corps  dont  la  dissolution 
était  ordonnée  par  un  décret .  et  r|u'ils  ne  j)aru- 
rent  à  l'assemblée  générale  des  fédérés  qu  après 
des  arrangements  amiables  pris  avec  le  sieur 
Westermann,  qui  reçut  leur  adhésion  au  décret 
du  3  juillet,  et  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  de  la  commune,Ies  nommapour  repré- 
senter la  garde  nationale  de  leur  cité. 
Si  l'objet  de  ce  rapport  était  d'examiner  quelle 
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fut  CQ  cette  occasion  la  conduite  de  la  munici- 
palité, nous  lai  dirions  :  Votre  dénégation  démen- 
tie par  la  ^arde  nationale,  par  les  commandants 
pour  le  roi  dans  la  ville  et  dans  le  département, 
par  les  directoires  du  district  et  du  département 
par  toutes  les  autorités  légitimes  cnHn,  votre  dé- 
nation  ne  euflit  pas  pour  prouver  qu'il  existait 
à  celle  époque  un  corpa  particulier  de  garde 
nationale,  dissous  depuis  le  17  juin  :  ni  vous  ai 
votre  agent  à  Paris  n'aviez  le  droit  de  nommer 
des  dépuiésà  la  fédération;  ils  doivent  Stre  élus 
par  leurscamarades;ainsi,vousavez,  sur  ce  point, 
enfreint  la  loi. 

La  municipalité  ne  s'en  est  pas  tenue  là,  et  le 
22  juillet,  dans  un  temps  où  il  a'^  avait  pas  de 
troubles  à  Bu^uenau,  maigre  les  vives  instances 
des  commissaires  du  département  contre  la  dé 
fense  expresse  du  directoire,  notiTiée  par  celui 
du  district,  elle  a  fait  publier  avec  beaucoup  de 
fracas  et  d'appareil  le  décretduS  juillet  qui.  bien 
que  sanctionné  alors,  ne  lui  avait  pas  été  adressé 
oflicJellemcnt  et  dans  une  forme  légale,  ce  qui 
consiituait  encore  une  violation  des  lois  ronsii- 
lutiODuelles.  Ainsi,  faisant  autant  de  Tantes  que 
de  \iaf,  elle  s'acbeminuit  vers  la  cataslrophe  qui 
enaansianla  les  murs  de  Haguenau,  oi^  die  aurait 
pn  si  facilement  faire  régner  l'ordre  de  la  paix. 

Le  24  juillet,  deux  jours  après  la  publication 
du  décret  du 3,  le  maire,  le  procureur  delà  com- 
mune et  le  sieur  Westermann,  sécrétai re-gref lier 
de  la  municipalité,  arrivèrent  à  Hagueiiau,  escur- 
tés  d'un  régiment  de  chasseurs  et  précédés  d'une 
troupe  d'hommes  armés  de  bftions;  la  garde  de  la 
porte  de  Saverne  par  laquelle  ces  ot'liciers  du 
peuple  faisaient  leur  entrée,  fut  en  leur  présence 
insullée,  maltraitéuet  renversée,  et  peu  après  il 
s'eogugea  dans  la  ville  un  comiial  dans  lequel 
5  hommes  furent  tués  et  un  plus  grand  nombre 
blessés,  sans  qu'on  voie  que  ces  mugistials  aient 
fait  le  moindre  effort  pour  prévenir  uu  empêcher 
le  massacre  de  leurs  concitoyens. 

A  la  première  nouvelle  de  ce  tragique  événe- 
ment, le  prévAtdes  marëcbauxile  Strasbourg,  sur 
la  réquisition  des  directoires*  du  département  du 
fias-Rliin  et  du  dii'trict  de  Ifaguenau,  se  trans- 
porta dans  cette  ville,  et  il  y  inTurma  contre  les 
auteurs  des  meurtres  lommis  le  24.  La  munici- 
palité voulait  et  demandaque  le  prévôt,  sans  ul- 
térieur édaircissemeni,  décrétât  de  prise  de  corps 
les  citoyens  qui  s'étaient  ce  jour-là  trouvés  île 
f;arde  a  la  porte  de  Saverne  et  qui  paraissent 
avoir  été  les  premiers  attaqués. 

Le  28  juillet,  la  municipalité  remit  sa  démis- 
sion entre  les  mains  des  commissaires  du  dépar- 
tement, en  les  priant  de  la  faire  agréer  par  la 
commune;  ces  commissaires  ne  voulurent  jias 
l'accepter,  mais,  malgré  leur  refus,  les  oriiciers 
municipaux  ne  voulant  pas  reprendre  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  commissaires  les  exercè- 
rent provisoirement.  Cetle  démission  combinée 
était  une  véritable  forfaiture^  et  c'est  ainsi  que  la 
municipalité  savait  respecter  hi  Constitution  et 
les  lois,  en  accusant  ses  adversaires  de  les  mé- 
priser. 

Cependant,  en  exécution  du  décret  lancé  contre 
lui  dans  la  procédure  qui  s'instruisait,  pour  raison 
des  excès  et  violences  commis  les  lli  et  17  juin, 
le  sieur  Westermann,  le  héros  du  parti  munici- 

fal,  fut  arrêté  à  Paris  et  coustiiué  prisonnier  à 
hdtel  de  la  Force;  i[  devait  éire  incessamment 
transféré  dans  les  prisons  criminelles  de  Stras- 
bourg. Il  TOUS  présenia,  Messieurs,  sa  râclaina- 
llon,  il  TOUS  exposa  que  l'envoyer  i.  Strasbourg, 


c'était  l'envoyer  ii  la  mort,  parce  qae  ses  juges 
éiuient  ses  ennemis. 

Cu  fut  là  l'objet  d'un  premier  rapport  que  tous 
fit  le  30  octobre  dernier,  M.  Régnier,  au  nom  de 
votre  comité  des  rapports. 

M.  Régnier,  aujourd'hui  attaqué  sans  ména- 
Kcment  et  sans  puilenr  au  nom  de  la  commune 
lie  Kaguenau,  aujourd'hui  accusé  de  prévarica- 
tion, oubliant  alors,  en  faveur  du  sieur  Wester- 
mann, la  rigueurdes  principes  sur  l'ordre  judi- 
ciaire; vous  proposa  de  décréterqu'il  serait  sursis 
i  la  translation  du  sieur  Westermann  dans  les 
prisons  criminelles  de  Strasbourg,  jusqu'à  ce 
qu'il  vous  eût  été  rendu  compte  des  charges  que 
contenait  la  proct^dure  contre  la  municipalité  de 
llaguenau,  et  que  cependant  l'accusé  demeure- 
rait en  état  d'arreslatlon.  Hais  vous.  Messieurs 
(égarés,  disent  les  dénonciateurs,  par  le  rapport 
artificieux  de  il.  liégni^),  vous  décrétâtes  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à'dêliljérer. 

Trois  jours  après  ce  premier  rapport,  M.  Ré- 
gnier TOUS  en  lit  un  second,  duquel,  en  rentrant 
dans  l'esprit  de  votre  discret  du  3l)  octobre,  il 
écarta  les  pièces  des  deux  instructions  crimi- 
nelles commencées,  l'une  par  la  municipalité 
de  Strasbourg,  sur  li'S  événements  des  16  et 
19  juin,  l'autre  par  le  prévôt  des  maréchaux  sur 
relui  du  24  juillet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  les  reproches 
nombreux  faits  à  ce  secomt  rapport  par  la  com- 
mune de  HaguBuau  et  qui  fait  la  buse  de  la  dé- 
nonciation. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  ob- 
server que  ce  rapport  n'est  point  écrit;  il  n'en 
exifte  que  des  fragmuits  épars,  et  fans  doute 
aussi  infidèlement  rendus,  dans  les  papiers  pu- 
blics que  le  décret  dont  il  était  cependant  si 
facile  de  se  procurer  une  copie  exacte.  Hais  ce 
iiuejene  puis  m'empéclier  de  faire  remari|ner, 
r'est  l'insolence  des  expressions  employées  contre 
le  rapporteur  dans  un  mémoire  imprimé  de 
71  pages  in-quarto,  distribué  avi'C  profusion  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Presque 
chaque  ligne  de  cet  outrageant  écrit  distille  le 
liel  de  la  haine  et  le  poison  de  la  calomnie;  les 
épithètes  d'homme  atroce,  traître,  pcrliile,  en- 
nemi de  l'ËLai,  prévaricateur,  y  sont  répandues 
avec  une  prufusion  dégoùlante  et  cruelle. 

A  travers  ce  di'duge  d  injures,  mon  devoir  était 
cependunt.àdëfautd'uncorps  Je  délit  qui  n'existe 
pas,  de  rechercher  les  traces  fugitives  d'erreur 
ou  de  négligence  qui  auraient  pu  échapper  au  rap- 
porteur ;  mais  comment  tirer  de  cet  examen  an 
résultat  satisfaisant?  Voici,  Messieurs,  la  marche 
que  j'ai  suivie,  et  qui  m'a  parue  indiquée  par  le 
tion  sens. 

Le  liécret  proposé  doit  être  la  conséquence, 
soit  des  faits,  soit  des  décrets  précédents  :  Toyons 
si  celui-ci  est  justiHé  par  les  fdjts  ou  les  décrets. 
Je  le  lis  ce  décret,  non  pas  dans  le  mémoire  des 
accusateurs  où  il  est  ainsi  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  de  Hagueoau  a  excité,  par  sa  con- 
duite, une  partie  iics  troublée  qui  sont  arrivés 
dans  cette  ville,  el  gxt'elle  a  depuis  donné  sa  dé- 
mission entre  les  maint  du  commissaire  du  roi, 
déclarii  qu'elle  iuprouve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité, qu'i;Ile  est  satisfaite  de  r«lle  de  ta  garde 
nationale  et  du  commandant  de  la  place,  dé- 
crète que  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
pour  la  nomination  d'une,  nouvelle  municipalité; 
décrète,  en  outrir,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  i(élit>érer 
sur  la  pétition  de  quelques  citoyen*  de  Hagiienau 
et  que  M.  Westermann  sera  transporté  aant  let 
priiotu  de  Strasbourg.  •> 
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Mais  je  preuds  ce  texte  original  du  décret  dans 
le  procès-vtTbal  du  2  novembre  et  j'y  lis  : 

«  Un  menobre  du  coaiilé  des  rapports  a  rendu 
compte  de  Taffaire  de  la  municipiiliié  de  Uague- 
Dau  et  a  proposé  le  projet  d'un  décret  que  l'As- 
semblée nationale  a  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale^  considérant  que  lu 
municipalité  de  Ilagueiiau,  pur  la  conduite  qu'elle 
a  tenue,  a  entretenu  les  troubles  de  cette  vllle,;tan- 
dis  que  son  devoir  était  de  les  calmer;  que  celte 
conduite  est  devenue  plus  répréhensible  encore 
d'après  la  lettre  de  son  comité  des  rapports  en 
date  du  2  juillet,et  qu'enfin  elle  est  devenue  tout 
à  fait  inexcusable  par  sa  démission  illégale  du 
28  du  même  mois,  dans  laquelle  elle  a  persévéré 
malgré  le  refus  fait  par  les  commissaires  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  de  la  recevoir; 

«  Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Haguenau,  et  qu'elle  est  satis- 
faite de  celle  de  la  garde  nationale  et  du  sieur 
de  Worstat,  son  commandant. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  municipalité;  décrète,  en 
outre,  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  les  diverses 
i'étitions  d'une  partie  des  citoyens  composant  la 
commune  de  Uagueuau,  et  que  la  procédure  crl- 
mint'lle,  commencée  en  exécution  du  décret  du 
3  juillet  dernier,  sera  continuée.  » 

Je  ne  vois  rien,  dans  ce  décret,  qui  ne  soit 
justifié  par  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  par  des  déclarations  officielles  du  dis- 
trict, du  département  et  des  commandants  pour 
le  roi,  dans  ce  pays;  je  vois  toutes  les  autorités 
légitimes  se  réunir  pour  accuser  la  mauvaise 
conduite  de  la  municipalité,  je  vois  de  la  part  de 
celle-ci  une  grande  facilité  à  maintenir  Tordre, 
et  pas  une  démarche,  pas  un  seul  effort  pour  y 
réussir;  je  la  vois  partout  substituer  l'orgueil  du 
pouvoir  aux  fonctions  douces  et  tranquilles  d'une 
adiijinibtration  paternelle. 

Le  comité  des  rapports  lui  écrit,  le  22  juillet, 
une  lettre  également  honnête  et  ferme  ;  il  est 
nécessaire  de  vous  la  lire  : 

«  Paris,  le  23  juillet  1790. 

«  Le  comité  des  rapports,  autorisé  par  l'Assem- 
blée nationale,  me  charge.  Messieurs,  <le  vous 
informer  que  l'examen  qu'il  vieiii  dit  faire  d'un 
grand  nombre  de  pièces  qui  lui  ont  été  adressées, 
en  dernier  lieu,  par  l'Assemblée  nationale,  ne  lui 
permet  pas  de  douter  : 

t  l^'  Que  dans  plusieurs  circonstances  inlén^s- 
santes  le  corps  municipal  de  Haguenau  s'est 
trouvé  dispersé,  de  manière  à  ne  pouvoir  rem- 
plir les  fonctions  importantes  qui  lui  sont  cou- 
nées; 

«c  2^  Que  la  municipalité  a  refusé  d'assister  ù 
la  cérémonie  du  serment  civique  qui  a  cimenté 
la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  dans  le 
corps  de  la  garde  nationale  ; 

«  3<*  Que  la  municipalité  s'est  également  re- 
fusée, malgré  la  réquisition  de  M.  Diettrich,  com- 
missaire du  roi,  à  faire  convoquer  la  garde  na- 
tionale, à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des 
députés  pour  la  confédération  du  14  juillet  ; 

«  4^  Que  la  municipalité  a  refusé  d'ouvrir  un 
paquet  à  elle  adressé  par  les  commissaires  choisis 
parmi  les  électeurs  du  déparlement  pour  pro- 
céder à  l'élection  des  députés  de  la  garde  natio- 
uale^  et  que  ce  refus  aurait  empêché  le  départ 
de  Bts  députés,  sans  la  générosité  avec  laquelle 


quelques  citoyens  ont  fait,  à  cet  égard,  les  avances 
nécessaires^ 

«  5<*  Qu'il  a  fallu  les  instances  réitérées  tant  de 
la  part  du  commandant  du  roi  pour  la  ville  de 
Haguenau,  que  de  celle  de  M.  de  Choisi,  officier 
général,  employé  dans  la  province,  pour  décider 
ceux  dos  officiers  municipaux  alors  présents  à 
Haguenau  à  assister  à  la  cérémonie  solennelle  du 
serment,  le  14  de  ce  mois; 

«  6^  Enfin,  que  la  municipalité  a  refusé  do 
reconnaître  la  garde  nationale  actuellement  réu- 
nie à  Haguenau,  et  n'a  pas  cédé  aux  différentes 
instances  qui  lui  ont  été  faites  pour  assister  aux 
assemblées  légales  qui  ont  été  tenues  pour  cou- 
ronner cette  réunion,  à  l'élection  légale  des  offi- 
ciers, etc. 

u  Ces  six  faits  principaux,  auxquels  il  serait 
aisé,  Messieurs,  den  joindre  plusieurs  autres  qui 
résultent  aussi  des  pièces  que  le  comité  a  sous 
les  yeux,  auraient,  sans  doute  par  leur  impor- 
tance, exigé  qu'il  en  fût  fait  sur-le-champ  un 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  ;  les  conclusions 
de  ce  rapport  n'auraient  pu  qu'être  très  fâcheuses 
pour  votre  municipalité;  mais  le  comité, sollicité 
à  cet  égard  par  les  députés  de  la  garde  nationale 
de  Haguenau,  a  cru  devoir  céder  à  leurs  ins- 
tances, et  il  s'est  plu  à  n'attribuer  qu'à  un  mo- 
ment d'erreur,  de  votre  part,  les  démarches  im- 
prudentes auxquelles  vous  vous  êtes  portés  ;  le 
comité  a  espéré  qu'en  vous  épar^mant  dans  ce 
moment  un  jugement  sévère  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  il  suffisait  de  vous  rappeler 
vos  devoirs,  de  vous  prévenir  d'y  rentrer  sur-le- 
chaonp  pour  parvenir  à  vous  retirer  de  l'état  de 
négligence  et  de  découragement  auquel  vous  pa- 
raissez vous  être  abandonnés. 

«  Le  comité,  persuadé,  Messieurs,  que  vous 
sentirez  le  prix  du  ménagement  dont  il  use  dans 
ce  moment  à  votre  égard,  me  charge  de  vous 
mander  très  positivement  que  si,  sous  différents 
prétextes,  la  municipalité  de  Haguenau  conti- 
nuait à  demeurer  oisive  et  dispersée  dans  un 
moment  où  sou  zèle  et  son  activité  seraient  si 
importants  à  la  chose  publique;  si  vous  conti- 
nuez, Messieurs,  à  ne  pas  reconnaître,  comme 
légalement  incorporés  dans  la  milice  nationale, 
tous  ceux  des  citoyens  actifs  qui  ont  prévenu  le 
dernier  décret  rendu  sur  cet  objet,  et  (|ui  ont 
procédé  à  une  réunion  parfiiite  avec  une  grande 
loyauté;  si,  enfin,  le  sieur  Westermaun  et  plu- 
sieurs autres^  qui  paraissent  être  les  principaux 
auteurs  des  troubles,  continuaient  à  avoir  de 
l'influence,  et  à  vous  entretenir  dans  des  démar- 
ches contraires  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publiqne  dans  votre  ville,  ce  serait  à  regret, 
mais  forcément,  que  le  comité  des  rapports  se 
Venait  obligé  à  rendre  compte  de  tous  ces  faits 
qui  vous  inculpent  à  l'Asiiemblée  nationale,  et  à 
solliciter  de  sa  part  un  jugement  qui  sans  doute 
serait  d'autant  plus  sévère,  que  l'importance  des 
fonctions  que  vous  avez  négligé  de  remplir  est 
plus  grande  pour  le  succès  de  la  nouvelle  Gousti- 
tution  et  pour  le  bonheur  du  peuple. 

«  J'ai  1  honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

€  Ciiarles-ClàUDê  Delacour,  président,  n 

La  municipalité  saisit  le  prétexte  de  cette 
lettre,  et  croyant  peut-être  embarrasser  la  marche 
(le  radminidtration,  peut-être  aussi  rallier  ses 
partisans,  eu  faisant  délibérer  la  commune  sur 
sa  démission  ;  au  lieu  d'adresser  ses  plaintes  à 
l'A.semblée  nationale,  si  elle  pensait  que  cette 
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lettre  contint  des  reproches  injustes,  tout  en 
protestant  de  gon  attachement  à  la  Constitution, 
elle  forfait  à  la  Constitution  par  cette  démissio;] 
combinée. 

Je  me  dis  alors  :  le  premier  article  du  décret 
appuyé  sur  des  faits  incontestablt  s  est  parfaite- 
ment juste  et  sage. 

Le  second,  qui  exprime  une  improbation  contre 
la  municipalité,  qui  loue  la  conduite  de  la  garde 
nationale  et  de  t^on  commandant,  est  une  consé- 
quence, une  suite  nécessaire  du  premier. 

Je  distingue  trois  parties  dans  le  troisième  : 
1<»  le  remplacement  de  la  municipalité;  2*>  les 
pétitions  d'une  partie  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Haguenau  ;  ^'*  la  continuation  de  la 
procédure. 

J'obs(T?e,  sur  la  première,  qu'ordonner  le  rem- 
placement d'une  municipalité  qui  s'était  rendue 
couiahle  de  forfaiture,  était  moins  une  peine 
qu'une  disposition  d'indulgence. 

Sur  la  seconde,  que  les  citoyens  de  Haguenau, 
quel  qu'fu  fût  le  iiombre,  avaient  pour  objet, 
d'une  part  :  le  désir  de  faire  bannir  de  la  cité 
M.  de  Worstat,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  M.  de  Pona,  commandant  pour  le  roi, 
d'annuler  toutes  hs  procédures  faites;  de  don- 
ner mainlevée  de  leurs  personnes  aux  ollicif'rs 
municipaux  condamnés  par  corps  à  une  remise 
de  pièce.-',  par  un  jugement  do  la  municipalité 
de  Strasbourg,  conhrmô  par  un  arrêt  du  ci-de- 
vant conseil  souveram  d  Alsace;  enfin  de  com- 
mettre hors  du  département  de  nouveaux  juges 
pour  une  nouvelle  instruction  de  l'affaire.  Klles 
avaient  pour  objet,  de  Tautre  :  des  plaintes  de 
persécution,  des  reproches  ou  des  griefs  contre 
les  juges.  Or,  sous  tous  ces  rapports,  les  péti- 
tions étaient,  ou  une  absurdité,  ou  le  renver- 
sement de  Tordre  judiciaire,  ou  du  ressort  du 
district  de  Haguenau,  séant  à  Savern»*,  qui  doit, 
aux  termes  de  votre  décret  du  12  octobre,  suivre 
Finstruction  commencée  sur  les  événemenls  des 
IG.  17et2ijuniet. 

J^observe  enfin,  sur  la  troisième,  que  la  conti- 
nuation de  la  procédure  était  déjà  décidée  par 
le  décret  du  30  octobre,  qu'elle  était  rigoureuse- 
ment conforme  aux  principes  :  que  les  accusés, 
devant,  par  l'elfet  de  celte  disposition,  élre  jugés 
par  leurs  juges  naturels,  dans  le  pays  où  leur 
conduite  étant  bien  connue,  pouvait  è've  mieux 
appréciée,  il  leur  serait  aussi  plus  facile  d'y  faire 
éclater  leur  innocence;  et  que, s'ils  élaiei.t  cou- 
pables, là  aussi,  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
la  société,  il  convenait  qu'ils  fussent  punis.  Le 
décret  est  donc  en  tous  points  juste  et  régulier. 

Je  m'étonne  ensuite  de  voir  un  décret  altéré, 
extrait  d'un  papier  public,  servir  de  titre  à  une 
accusation  aussi  grave.  Je  trouve,  dans  celui-ci, 
des  sens  faux  et  des  réticences  coupables  : 

Le  texte  original  porte  :  que  la  municipalité  a, 
par  sa  conduite,  entretenu  les  troubles  que  son 
devoir  était  de  cilnier:  le  texte  altéré  porte  : 
qu'elle  a  excité  par  sa  conduite  une  partie  des 
troubles.  Celui-ci  dit  qu'elle  a  donné  sa  démis- 
sion entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et 
l'autre  n'en  dit  pas  un  mot:  la  version  littérale 
parle  de  la  lettre  du  Comité  des  rapports,  la  ver- 
sion falsifiée  n'en  parle  pas;  celle-ci  parle  des 
éloges  donnés  au  commandant  de  la  place,  celle- 
là  du  sieur  Worstat,  commandant  de  la  garde 
nationale  ;  enfin,  le  véritable  décret  énonce  qu'il 
n'y  a  pas  lie^i  à  délibérer  sur  les  diverses  pc  i- 
tions  d'une  partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Ha- 
guenau, et  que  la  procédure  criminelle,  com- 
mencée  en   exécution  du  décret  du  3  juillet 


dernier,  sera  continuée  :  le  d«''cret  faux  exprime 
quHl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de 
quelques  citoyens  de  Ilaquenau  et  que  i/.  Westcr- 
mann  sera  transféré  dans  les  prisons  de  StraS' 
bourg. 

Ces  nombreuses  variantes  pourraient  paraître 
minutieuses  ou  indifférentes,  mais  elles  devien- 
nent très  graves,  quand  on  voit  que  chacune 
d'elles  fait  le  texte  d'un  chef  particulier  d'accu- 
sation. 

Des  citoyens,  la  municipalité  de  Strasbourg,  les 
commissaire.^  du  département,  ce  département  lui- 
même,  le  district,  tout  a  été  successivement  at- 
taqué par  la  municipalité  de  Haguenau  (1),  et  elle 
ne  parte  que  de  son  patriolisme,  comme  si  le  pa- 
triotisme ne  consistait  pas  surtout  dans  le  respect 
des  lois. 

On  est  également  surfnis  et  indigné  de  la  stu- 
pidité et  de  l'audace  avec  lesquelles,  au  nom  d'une 
commune,  quel(|uea  hommes  actui^llement  sous 
le  glaive  de  la  loi,  se  sont  efforcés  de  ilétrir  la  ré- 
putation de  Tun  de  nos  plus  vertueux  collègues 
(ApplaudissemeîUs),  Mais  elle  fut  toujours  au-des- 
sus de  pareilles  atteintes.  Sou  fime  honnête  et  pure 
saurait  sans  doute  livrer  au  méi)ris  les  calomnies 
et  les  calomniateurs.  Satisfait  de  votre  estime  et 
sachant  bien  qu'il  la  mérite,  elle  serait  à  ses  yeux 
la  plus  flatteuse  récompense  de  ses  travaux;  mais 
l'accusation  a  été  publique,  et  vous  devez.  Mes- 
sieurs, au  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  affaire,  et 
à  la  dignité  de  son  caractère,  une  réparation  so- 
lennelle. 

Après  avoir  établi  la  preuve  de  l'intégrité  de 
M.  Régnier,  votre  comité  a  examiné  quel  ge:ire 
(le  satisfaction  convenait  le  mieux  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  calomnié  avec  scandale. 

Il  a  pense,  Messieurs,  qu'il  fallait  saisir  cette 
occasion  de  donner  à  la  France  et  aux  li^gislatures 
qui  vous  suivront,  un  exemple  de  modération  et 
de  sagesse;  qu'il  ne  fallait  pus  écarter  par  des 
peines  sévères  des  accusations  (lui  mettent  la 
conduite  de  chacun  de  nous  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs, sous  la  censure  plus  immédiate  de  l'opi- 
nion, qui  nous  commandent  une  plus  grande  at- 
tention, et  qui  présentent  ainsi  un  appui  de  plus 
à  la  liberté  publique.  (Vifs  applaudissements.) 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
recherches, 

«  Décrète,  que  Claude-Ambroise  Régnier,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nutionahs  est  nleinement  jus- 
tifié, et  honorabienii-ni  déchargé  aes  iin|)utation:< 
nui  lui  avaicit  été  faites  au  nom  de  la  commune 
(le  llîJgueuau.  »  (Applaudissements,) 

On  crie  de  toutes  parts:  Aux  voix!  Aux  voixl 


(1)  Ju  lo  ferai  saus  duutc  auf^si;  on  s'en  prendra  h 
moi  (Jo  ce  (|U0  rAssjciuljloc  nalionulu  n'u  pas  cru  qu'il 
fût  ncrt'ssairo  de  Icvlt  uu  «Iccrcl  do  prise  de  corps, 
[)our  que  le  sieur  Wosterniauu  fût  onlendu  avaiil  ce 
rappori;  on  répcicra  ce  que  l'on  a  déjà  dit,  que  de- 
puis le  renvoi  décrite  aj faire  au  comiti'  des  recherches, 
M.  Ih'finier  avait  eu  plusieurs  jours  en  cotntuunication 
les  pièces  de  la  commune  \  ce  fait  est  rndicaicment 
faux.  J'aflirme  que  les  pièces  de  la  conmiuno  de  lla- 
guonau  ne  sont  pas  surlicB  du  comité  d  puis  que  le 
dépôt  en  a  été  fait  sur  lo  bureau  de  TAsiteiublee  na- 
tionalo,  et  qu'ellos  ne  sont  pas  sorti<?s  de  uos  mains 
depuis  que  je  les  ai  retirées  du  comité  pour  travaillfr 
au  rapport;  je  porte  au  sienr  Westermanu,  à  la  com* 
mune  do  Haguenau,  à  runivere  entier  le  dûtl  do  prou* 
Ter  une  asteriion  eontrmire. 
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M.  de  F«lle¥iiie.  Gela  est  suffisant  pour  ia  ré- 
patatiOQ  de  M.  Régnier;  mais  cela  no  ,i*est  pas 
pour  la  satisfaction  de  ia  loi. 

Je  demande  en  conséquence  que  ceux  qui  ont 
imprimé  et  distribué  les  mémoires,  dont  M.  le 
rapporteur  a  parlé,  soient  livrés  à  la  justice  et 
poursuivis  rigoureusement. 

M.  Régnier  demande  la  parole  avec  insis- 
tance. 

H.  le  Président.  Monsieur  Régnier,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  refuser  la  parole  ; 
ne  nous  ôtez  pas  le  plaisir  d'avoir  rendu  justice 
&  votre  droiture  sans  vous  avoir  entendu. 

(Le  projet  de  décret  est  unanimement  adopté 
et  rimpression  du  rapport  ordonnée.) 

H.  de  Eja  Cralissonniëre,  au  nom  du  comité 
de  la  marine.  Messieurs,  votre  comité  de  la  ma- 
rine m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  concernant  la  décoration  militaire  pour  la 
marincy  et  qui  est  absolument  l'application  litté- 
rale de  ce  que  vous  avez  rendu  relativement  à 
l'armée  de  ligne.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète,  pour  être  exécutés 
provisoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine,  les  articles  suivants  : 

Art.  1". 

«  La  décoration  militaire  sera  donnée  à  tous 
les  officiers  de  la  marine  ou  attachés  à  la  marine 
qui  auront  24  ans  de  service,  eu  quelque  qualité 
et  dans  quelque  grade  qu'ils  aient  servi  dans 
un  corps  militaire  ou  sur  les  vaisseaux  de  l'État  ; 
ces  années  seront  comptées  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1  et  4  des  décrets  des  10, 
16, 23  et  26  juillet  1790. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  ou 

3 ni  auraient  été  réformés   sans  avoir  obtenu  la 
écoration  militaire,  pourront  en  former  la  de- 
mande, et  sont  déclarés  susceptibles  de  l'obtenir 


s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par  l'article 
précédent.  » 

M.  Diilon.  Je  demande,  pour  ne  laisser  aucun 
doute,  que  vous  veuillez  bien  mettre  après  ces 
mots  :  attachés  à  la  marine^  ceux-ci  :  ainsi 
qu^aux  coiys  militaires  dépendant  de  ce  départe- 
ment, 

M.  de  lia  Craiiasonniëre,  rapporteur.  Je  ré- 
ponds à  M.  Diilon  que  Tobservation  a  été  faite 
au  comité  et  qu'effectivement  par  le  mot  de  corps 
on  a  voulu  comprendre  les  régiments  des  colo* 
nies;  mais  pour  ne  laisser  aucun  doute,  je  puis 
bien  intercaler,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  après 
ces  mots  :  ou  attachés  à  la  marine ^  ceux-ci: 
ainsi  qu'aux  officiers  militaires  du  corps  des  colo- 
nies  dépendant  de  ce  département. 

(Le  projet  de  décret,  ainsi  amendé  par  M.  le 
rapporteur,  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  des  biens 
nationaux  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  les  états  sont  annexés  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  et  estimations  desdits  biens,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  pour  les  sommes  ci-après,  payables 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret; 

Savoir  : 


A  la  municipalité  de  Mar- 
seille, département  des 
Bouches-du-Rhône,  pour  9,237,2731. 

Acelledu  Puy,  département 
de  Haute-Loire 1,177,023  12 

A  celle  de  Saumur,  départe- 
ment de  la  Vienne.  .  .  .        27,412  11 


B  s.   »   d. 


11 


M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
ia  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  neuf  heu- 
res et  demie. 
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Sroiet  de  décret  sur  les  détonus  d'Aix,  de  Marseille, 
e  foulon  et  autres  villes  (p.  247).  —  Parle  sur  les 
détenus  do  Perpignan  (p.  248),  —  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  286),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  288),  —  sur  les  assignats  (p.  327),  —  sur  les 
troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  le  tribunal  criminel 
(p.  346  et  suiv.),  (p.  347).  —  Demande  l'établissement 
provisoire  d'un  tribunal  chargé  de  jugor  les  crimes 
de  lèse-nation  (p.  356  et  suiv.)*  —  Appuie  une  de- 
mande de  modification  à  la  formule  des  lois  (p.  414). 

—  Parle  sur  l'inexactitude  de  certains  membres, 
(p.  413),—  sur  les  incomnatibilités  (p.  478),  (p.  479), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  506),  —  sur 
l'Alsace  (p.  526),  —  sur  les  bruits  de  guerre  (p.  541), 

—  sur  les  troubles  de  Carponlras  (p.  547  et  suiv.), 

—  sur  lo  serment  du  cardinal  de  Bernis  (p.  582),  — 
sur  la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques 
(p.  584),  —  sur  uno  offre  des  maîtres  do  postes 
(p.  585),  —  sur  les  pensions  (p.  588  et  suiv.),  (p.  589), 

—  sur  les  droits  des  comités  (p.  590),  —  sur  les  offices 
(p.  656),  —  sur  les  jurés  (p.  723),  —  sur  la  marine 
(p.  749),  (p.  757),  (p.  762). 
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t  do   In  EAnédian^f' 


AxsnM,  député  du  tiers  étal  ds  la  villo  d«  Paris.  Parte 
sur  on  rapport  do  LebroD  concernant  los  dëponscs 
(U  XXII.  p.  233). 

Akuée.  Projet  de  décret  proscnié  par  Alciamtro  do 
Et«auharD3is.  ao  nom  du  rom'iU  militaire,  ^nr  la 
solde  i.  donner  nul  officiers,  soiis-ofliciLTS  et  soUlala 
doTUDt  subir  In   réforme   (1.1  janvier  fï91,  t.  XXII, 

S.  lOK);  —  discuasioD.'  d'Andru,  Alciamirv  do  l<-.'au- 
aruais  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amoncloment  (ibùi.). 
Rapport  par  Aleiauilrc  de  Laincth,  au  nom  du 
comité  mililairo,  sor  In  premî'^ro  orcanisntion  do  ta 
gendarmcriH  nationale  [16  jnnvïer,  p.  3HS  ut  suiv.)  ; 
—  projet  ilo  décret  (ibid.  p.  îtM  et  suiv.)  ;  —  adoption 
doa  sept  premiers  artictos  [ibid,  p.  38S)  ;  —  diseussion 
snr  l'article  8  :  un  membre,  de  Nvimpfon,  de  Crillon 
jeune,  de  FoUcvitls,  do  No.iîlles,  Cliabroud,  un 
men^bre,   d'André.   Atoxandre   de  l.nmcili    {ibid.    et 


Projet  do  décret  présenté  par 
ontriers  des  troupes  do  licae  entrés  dans  la  garde  na- 
tionale (Il  janvier,  p.  390  el  suiv.);  —  amendement 
Srupasé  par  clo  Winiprcn  (ibiii.  p.  £91);  —  adopliun 
bid.). 

Projet  do  décret  présenté  par  do  Bnnttiillier  sur 
los  m.-isses  desliiiôes  i\  l'entretien  des  différentes  par- 
ties do  l'armée  d"  février, p.  lOi  et  suiv.);  — njoiir- 
nemeat  do  l'article  l-i  et  adoption  des  autres  {îliid.)  ; 
—  texte  des  r3p|jori.s(p.  TONet  suiv.).  —  oliscrvaliong 
sur  lo  décret  pai  Mouonvillo  (î  février,  p.  71.1)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid,). 

Arts  fBEAUi-). —  Motion  de  Camus  surlaseiicouiaiiements 
li  leur  donner  (.10  janvier  ITJi,  t.  XXIJ,  p.  îiHl);  — 
renvoi  nu  comité  de  Constitution  (ibid.].  ~  Projet  do 
dcerxt  présenté  par  Itouclir  au  sujet  des  roeumpenses 
dnus  \  des  artistes  (31  janvier,  p.  SN9  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.)  p.  RM). 


AssEunLÉE  NATION .tLK.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  37  et  suiv.),  (H  junvier, 
p.  Ht),  (ibid.  p.  91  et  suiv.),  10  JauTier,  p.  106). 
(Il  janvier  p.  llX},  (JMd.jp.  136),  (ffriU  p.  1.17),(13  jan- 
vier, p.  168),  iibid.  p.  i05  oi  suiv.},  (15  janvier,  p.  S73), 
(16  janvier,  p.  879),  (17  janvier,  p.  îaO),  (18  janvier, 
p.  3in  et  suiv),  (l'J  Janvier,  p.  33*  et  suiv.},  {ibid.  p. 
331),  (ÎO  janvier,  p.  337),  (40  janvier,  p.  3*8  et  suiv.). 
(SS  janvier,  p.  iii  cl  suiv.),  (âl  janvier,  p.  4G9). 
|S9  janvier,  p.  484  el  suiv.),  (27  janvier,  p.  514  ol 
sniv.},  (±9  janvier,  p.  r>60  et  suiv.),  (f  févrlrr,  p. 
6ÎB),  (tW.'.  p.  fir.4  et  suiv.),  (3  février,  p.  7»!).  13  lé- 
vrier, p.  76^  et  sniv.). 

AssiurcATS.  Adresse  d'uno  société  do  liani[UierB  sur  un 
projet  consu  par  elle  {9  janvier  ITJI,  t.  XXIl,  p.  101) 
et  suiT.);  —  discns:<ioa  :  Halouet.  da  Clioiseul-Priis- 
lin  fils,  Le  Chapelier  [ibid.  a.  101);  — oniro  dn  inur 
[ibid.]. 

Projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur  une  fabri- 
cation de  billets  de  .10  livres  liAid.  p.  103);  —  amen- 
dament  proposé  par  nn  msmbrc  el  accepté  par  le 
rapporteur  (léid.);  —  ailopiion   (ibid.). 

proposition  de  Sainl-Marlin  d'ajouter  <[uatre  mem- 
bres aux  quatre  déjà  char^'Os  de  surveiller  la  fabri- 
cation des  assignats  [ibid.);  —  adoption  [ibid.). 

Proposition  do  Yprnior  rclativo  ft  la  circulation 
des  nssignals  (19  janvier,  p,  337);  —  ordre  du  jour 
voté  il  la  demande  d'André  (lAid.). 

Ilapport  par  Lubordo  de  Nérevillo  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  f&cheux  effets  île  ■péculations  sur 
l'érliange  des  petits  assignais  !33  jauTiur,  p.  4.?J  et 
suiv.};  — projet  de  décret  [ibid.  p.  461);  —  discus- 
sion: Malouct,  Laborde  da  Hêrovillo,  Cninus,  Tmn- 
chcl ,  Recnaud  (il«  Sai»t-Jeiut  d'Atiqélm,  Anson 
(iftirf.);  — adoption  ((6<U) 

Présentation  par  Camus  d'un  projet  du  décret  rela- 
tif tt  l'envoi  par  la  poste  des  nssiRnats  annales  (i7 
janvier,  p.  .WI)  ;  —  da  Cboisnol-I'raslin,  Camus  [Sbià.); 
—  adoptiun  (iAtd). 


AuBAiSE  ET  nÉTBACTios.  Voir  CvUmii'K. 

AuBERGEO?)  nE  MtitiNAis  (D'),  Voir  burinais  (de). 

AuniEit-MASSiLLoii,  député  du  tiers  étal  de  la  sénêrhans- 
sée  d'Ail.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  of- 
liees  (t.  XXIl,  p.  &^.4  et  suiv.);  — lo  dèfooil  (p.  tSfi), 
(p.esT).  (p.C58). 

Avignon.  Voir  Troubla. 

Avoues.   Présentation  d'un  projet  do  décret  retatif  oui 

avouis  (20  janvier  17111,  t.  XXIl,  p.  560) ;  — adoption 
du  projet  avec  amcudcmeiit  de  Sajiit-Uarlin  [ibxd.  cl 

E.suiv.);  —  ajournement  de  la  partie  relative  A  des 
fluiitalioas  détruits  et  de  dommages-intérêts  [ibid. 
p.  B67J. 


ilARF.T,  député  ilu  tiers  du  bailliai:o  d'Aval  en  Franche- 
Comté.  Wrio  sur  lo  Clermontois  (I.  XXIl.  p.  27.1),— 
sur  lo  serment  de«  ecclosiastiiittPS  (p.  490),  —  sur  les 
droits  da  truites  (p.4'JS),  — sur  (e  sermcntdas  orclésias- 
liques(p.r>UO),[p.  T>05),  —  sur  une  dénnnci.ition  faite  (Kir 
Mulouet  (p.  510),  —  sur  un  incident  soulevé  par  Clor- 
mont-Tonnerra  (p.  533),  —  sur  une  l'onteslution  en- 
tre les  Corp' administratifs  do  Poitiers  et  l'ui 
de  celte  ville  [p.  736),  —  sur  les  jurés  (p.  T7:). 

IIVTI 

fiche  inconstilulionncllc  (t.  XXIl,  p.  Met  si. 
Parle  nu  nom  de  la  communo  do  Paris  (p.  93}.  — 
Ecrit  au  président  de  l'Assemblée  pour  lu  renseigner 
an  suji't  de  troubles  dans  Paris  (p.  B16). 


i  jurés  (p.  .313 
et  suiv.),  —  sur  la  dénonciation  d'un  bref  du  pape 
(p.  317).-  sur  les  jurés,  (p.  .333),  (p.  .■147),—  sur  les 
colonies  (p.  349),  (p.  3.^0).  —  Fnit  un  rapport  sur  La 
Martinique   (p.  4831;  —  le  défend  [iliid.  et  p.  suiv.]. 

—  Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  4t)0ct 
suiv.),  —  bur  la  garde  n.-itionalc  (p.  S41).  —  Fait  un 
rapport  sur  Sainl-Domiiiguc.  Caj'i-nne  et  la  Guyane 
(p.  ei«  et  suiv.);  —  le  défond  (p.  666),  (p.  «i7  ot 
suiv.),  (p.  OGK).  —  [inrlu  sur  les  jurés  (p.  749), 
ip.  764). 

président   (Emmei 

o'  prési 

iscmbli 

,  , ); — d'André  fait  obsorvW  qu'il  nétéilû^ 

crété  qu'on  n'admollrait  i  In  barre  que  les  départe- 
ments et  la  municipalité  do  Paris  [ibid.  et  p.  auiv.); 

—  ilccrui  portant  qu'il  ne  sera  admis  k  la  barre  ((uq 
los  députations  dos  corps  administratifs  ou  directoires 
des  départements  et  celtes  de  In  manicîpalitii  do 
Paris  [tbid.  p.  53). 

Uemanile  des  48  sections  de  Paris  d'admission  à  U 
barre  jiour  iléposer  des  preuves  ù  l'appui  de  l'accusa- 
lion  portée  contre  les  sieurs  Cbnmpion  et  antres  mi- 
iiisiri-s  (35  janvier,  p.  476)  ;  —  discussion  ;  Bouche, 
Regnnud  [de  Sainl^lean  d'Angély)  [ibid.);  —  ordre 
du  jour  (iiliW.). 

BAnnÉHE,  di'pulé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Bipirre.  PrésoDto  un  projet  de  décret  nupprlmant  le 
droit  d'nulmine  dans  les  colonies  el  aceonlnnt  .-uix 
étrangers  la  rnparité  île  surcéder  à  lenrs  parents 
fran.;ais  (t.  XXII,  p,  147  cl  suiv.).  —  Parle  sur  lei 
jurés  (p.  344  et  suiv.),  (p.46.'(). 

Basqdut  de  hvgriet,  député  du  tiers  état  dos  séné- 
chaussées do  Dan,  Saint-Sever  cl  Itajonne.  Parle  sur 
leclurijé  du  Daï (t.  XXIl,  ji.  liii),  (p.  liT). 

Bastille.  Roclincation  des  erreurs  commises  dans  la 
désignation  nominalo  dos  vainqueurs  de  la  Boslillei 
présentée  pur  Goupil  (6  janvier  1791,  {1.  XXIl,  p.  XI 
et  suiv.);  —  adoption (iitif.  p.  40).  —  Uécret  T0td4 
la  demando  do  Canius  sur  lesréclamatiMis  decitoyens 
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Baui  a  loteh.  Décret  de  résilialion  de  coui  rolatifs 
aui  bâlioients  occupas  par  les  haras  et  aux  maisons 
occjuéea  par  los  bureaux  des  dirociious  des  viDglièmes 
(19  janvier  1191,  l.  XXII.  p.  326  et  suiT.)- 

Beadharkais  (Alexaixire  de],  dcputé  de  la.  nolilesse  du 
bailliage  do  Blois.  Préseato  ud  projcl  de  déciut  sur 
Us  omciers,  soua-ofUciers  et  soldats  A.  réformer 
(t.  XXII,  p.  168);  —  le  dèlend  imid.].  ~  Signataire 
du  procos-verbal  d'une  séance  du  cliilt  des  Jacobins 
(p.  511). 

BÉGOUEN,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caui. 
Parle  sur  une  pélilion  des  pécheurs  français  (t.  XXII, 
p.  99),  —  sur  los  droits  de  traites  (p.  «1  si  sniï.J, 
(p.  480  et  Buiï.).  IP-   *81),  (p.  Mî),  (p.  *83). 

Belfoht.  Voir  Troubtu. 

BELKtis-ConiiHËML,  député  do  la  noblesse  de  ta  sijné- 
chaussée  d'Alencon.  Parle  sur  lus  monnaies  (t.  XXll, 
p.  110-,  (p.  Iti),  —  sur  une  inslitution  de  juges  do 
paii  (p.  14S). 


ItËTHizT  DE  Meziêres,  dùpuié  itu  Clergé  (le  la  icnôcbaus- 
sée  de  Nîmes  el  Beaucaire,  évèque  d'Uiès.  Parle  sur 
le  serment  des  ecclésiastiques  locctionnaires  publics 
(t.  XXII,  p.  18). 

Biens  itAtioflAUi.  Décrets  de  ventes  aui  mnuicipalitéi  et 
«ux  particuliors  (3  janvior  nai,  t.  XXll,  \>.  1  et  suiv.), 
(3  janvier,  p.  ;J1),  fti  janvier,  p.  il],  (7  janvier,  p.  69), 
(8  iauYior,  p.  91),  (8  janvier,  p.  lOS  el  suiv.),  (tO  jan- 
vier, p.  108),  (11  janvier,  p.  lïO),  [ibid.  p.  135  et 
suiv.),  {ibid.  p.  138),  (U  janvier,  p.  1S4  et  snîv.), 
(13  janvier,  v.  193),  (11  jauvier,  p.  416),  (16  janvier, 
p.  361),  (19  janvier,  p.  3s5  «t  suit.),  {ibid.  p.  318  et 
suiv.),  (SU  jaDTter,  p.  3301,  {ii  janvier,  p.  tU  et  suiv.), 
{ibid.  p.  *H  et  SUIV.),  {ibU.  p.  4SS},  (23  janvier, 
p.  4S8  et  suiv.),  Ubid.  p.  465  et  suit.),  {U  janvier, 
p.  *e%  (Ï5 Janvier,  p.  *6l),  {ibid.  p.  486),  (86  janvier, 
n.  491),  (31  janvier,  p.  S07  et  suiv.),  {ibid.  p.  SU), 


a  janvier,  p~.   581   et  suit.),   libid 
p.  589),  {!"  fétrier,  p.  6°"    '■'"•'  - 

p.   115),   {ibid.  p.    119),  ,_ _,  , 

U  février,  p.  148),  {ibid.  p.  150),  (5   février,  p.  154) 


?■  811). 
!S9  laavier,'p.  559),'  {ibid.  p.  561),  {ibid.  p.  661), 
(30  janvier,  p.  581  et  suit.),  \ibid.  p.  581),  {ibid. 
I,  libtd.  p.  665),  (1  "' 
I  février,  p.  lîl  e: 
h  février,' p.  14^),  {ibid.  p.  150),  (5  février,  , 
{ibid.  p.  163),  {jbid.  p.  76l  et  suiv.),  {ibid.  p.  715). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  lur  la  venio 
des  biens  des  religieuses  do  Saint-Jacques  A  la  muoi- 
cipalilo  de  Vltry-en-Porthois  (16  janiiar,  p.  19Î)  ; 
—  discussion  :  Harlinean,  Heinaud  (de  Saml-Jean 
i,-Angily)  {ibid.);—  adoption  [ibid.' 

Projet  de  décret  sur  le»  visa  et  r ._ _ 

délivrer  pour  les  objets  admissibles  au  paiement  des 
domaines  nalionaui,  présenté  par ''"'""■   —■■"■■"  ■•■■ 


{de  Saint-Jean  iïAng^lu\,  Camus,  de  Gernon,  Lebrun, 
do  La  Rocbefoucauld,  Camus,  Regnand  {df  Saiat-Jtan 
d'Angély),  Camus,  Rewbell,  Maloaet,  Itegnuud  (de 
Saittt-iean  dAngéiy,  Halonet,  Camus,  Halouet,  Ca- 
nins, Halooet,  Morsau,  Rswbell,  Camu<.  {ibid.  et  p. 
suiv.)  :  —  texte   du   décret  adopta    [ibid.   p.  340  et 

Ailoplion  d'un  projet  de  décret  autorisant  le  direc- 
toire du  département  du  Loiret  k.  acquérir  la  maison 
des  bénédictins  d'Orléans  (Î9  janvier,  p.  548). 

Projet  de  décret  sur  les  prollts  seigneuriaux  atta- 
chés aux  mutations  par  donations  (30  janvier,  p.  581)  J 

—  adoption  {ibid.). 

Projet  de  décret  préseulo  par  Honou  auloriaanl  la 
vente  de  buis  au.dessus  de  100  arpents  (3  [évrier, 
D.  110)  ;  —  discussion  ;  abbé  Gouttes,  Regnaud  Ide 
Saint -JeaaiAngélt)   [ibid.];  ~  adoplion  [ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Merlin  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  le  rachat  des  droits  (3  février,  p.  111)  ; 

—  discussion  générale  :  de  FoUeville,  Lanjuinais 
(iftid.)  ;  —  l'art.  1"  est  formé  par  le  décret  du 
30  janvier;  —  art.  S  :  de  FoUeville,  Merlin,    Gsmui 

1-  S£iiiB.  T.  \\1I. 


{tbtd.  et  p.  suiv.)  ;— adoption  {ibid.,p.  111)  ;  —an.  S  et 
4  ;  adoption  libid.);  —  art.  5  :  de  FoUeville,  Merlin, 
do  FoUeville,  Boullcville-Dumetz,  ChrisLio,  Regnaud  [de 
Sainl-Jean-d' Aiigély],  Kewbell  Tuaut  de  la  Bouverie, 
Lanjuinais,  Priflur(ifeid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Projet  do  dicrol  présenté  par  thasset,  sur  la  durée 
des  baux,  au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  d'a- 
liénation (S  février,  p.  766]  ;  —  discussion  :  de  Gaza- 
lès,  Landric,  Bùutteville-Dnmeti,  «urinais,  Landrin 
(iftid.  el  p.   suiv.);  —  adeption  [ibid.  p.  161). 

Bigot  de  VEttNiËRE  (Abbé),  député  dn  clergé  du  bailliage 
do  Saiut-Flour.  Parle  sur  les  droits  dos  comités 
(t.  XXII,  p.  590). 

Bio:4,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Londnn.  Parle 
sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXll,  p.  9), 
(p.  Vi).  —  Dénonce  l'arcbevéque  de  Paris  et  l'ôvéqae 
de  Boulogne  (p.  248). 


BoisLAitnitT,  député  du 
Parle  sur  les  droits 
4!11).{p.  48iet  suiv. 


tiers  état  de  Paris-bors-les-mura. 

de  traites  (t.  XXII,  p.    411),  (p. 
),  (p.  *83). 


Bois  hatiomàui.  Projet  de  décret  présenté  par  de  Vis- 
mes  sur  les  ventes  et  adjudications  des  coupes 
115  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  148);  —-  discussion  : 
Halouet,  Regnaud  {de  Saiut-Jean  d'Angéls],  de  Vis- 
mes  [ibid];—  adoption  (ibid.  el  p.  suiv.). 

Hotion  de  Hichelon  relative  k  l'auénation  des  forêts 
dans    lei^nelles   se   trouvent  dos   fermes   ci-derant 

'  ecclésiasliqnes  (19  janvier,  p.  ^9)  ;  —  renvoi  an 
comité  des  domaines  &  la  demande  de  Cernon  {ibid.). 

Bois-ltouVRAT  (DeJ,  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Château-Thierry.  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (1.  XXII,  p.  S),  (p.  H).— Dénonce  l'action  d'nn 
secrétaire  repoussant  un  papier  qui  lui  est  préientî 
(p.  13);— est  rappelé  Si  l'ordre  (ifrid.).— Parle  sur  uno 
dénonciation  d'un  bref  du  pape  (p.  311)  ;  —  sur  le* 
pensions  (p.  589). 

Boissons.  Dépntslion  de  la  ville  do  Bordeaux  demandant 
l'autorlB^tiOD,  pour  le  département,  te  district  et  ta 
municipalité,  de  faire  percevoir  sur  tous  les  vins  qui 
entrent  dans  les  faubourgs  un  droit  égal  (H  janvier 
1191,  t.  XXII,  p.  517)  ;  ~  le  président  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  {lbid.\  ',  —  renvoi  de  la  poli- 
tion,  sur  la  demande  de  Defermon,  an  comité  ifim- 
positiou  {ibid.). 

BoHHAL  (De),  député  du  clergé  de  la  sénéchansséo  da 
Clermont  en  Auvergne,  évèqne  de  Clermonl.  Parle 
sur  nn  imprimé  relatif  k  son  serment  (t.  XXll,  p.  5), 
—  sur  le  serment  (p.  17). 

BoNHAT  (De',  député  de  la  noblesse  du  Nirernais.  Fait 
une  motion  sur  le  lerment  des  eccléslastiqneg  (I.  XXII, 
p.  11). 

BoucBE,  dépnlé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d' Ai i . 
Parle  sur  le  procès-verbal  (I.  XXll,  p.  8),  —  sur  le 
traitement  des  cbanoinesses  (p.  39],  —  sur  le  serment 
de*  ecclésiastiques  [p.  80),  —  sur  l'emplacement  des 
tribunaux  de  Paris  (p.  83  et  sniv.),  —  sur  la  division 
du  royanme  (p.  119),  —  sur  une  indemnité  pour  le 
sieur  Tribert  (p.  109).  ~  Fait  une  motion  sur  la  dis- 
tributiou  du  procés-verbal  (p.  116).    —  Parle  sur  un 

Srojet  de  décret  relatif  aux  receveurs  particuliers 
es  décimes  dn  clergé  (p.  141),  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  {p.  188],  (p.  289),  ~  sur  les  colonies 
(p.  349).  -~  Demande  une  modification  A  la  formula 
des  lois  [p.  414).  — Parte  sur  l'iascription  au  procés- 
verbal  de  l'bommage  d'un  plan  on  relief  du  champ 
de  la  fédération  (p.  416),  —  sur  la  distribution  des 
procès -verbaux  (p.  461),  —  sur  une  demande  d'admis- 
sion a  la  barre  des  48  secliuns  de  Paris  (p.  416),  — 
sur  des  incompatibilités  (p.  419),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  480),  —  sur  le  tableau  représentant  Desillos 
(p.  581).  —  Fiit  nne  motion  sur  les  beani-arta 
(p.  590  etsuiv.j.  —  Parle  sur  les  droits  des  comitéb 
p.  MO),  —  sur  l'administration  dei  secours  (p.  591  et 
suiv.),  —  sur  le  prooés-verbal  (p.  719),  —  sur  les 
paraisses  do  Paris  (p.  144). 

BoocHtT,  dépnté  du  tiers  eut  du  bailliage  de  Tunraine . 

80 


786 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTlQDfi  DES  ARCHIVES  PAHLËMENTAIH^. 


Parle  sur   des  incompatibUités    (t.    XXIl«   p.    418), 
(p.  479). 

Bocmsts  (De),  député  de  U  noblesse  da  bailliage  de 
NancT.  Pttrle  sur  upe  InTentlon  (t.  XXII,  p,  734  et 
saiv.), 

BoORBOif  (Abbé),  dépaté  du  elerj^  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  FadministratiOD  des  secours 
(t.  XXII,  p.  893),  —sur  les  Jurés  (p.  163). 

Boussioïc,  député  du  tiers  état  do  la  séuéchaussco 
d'Agen.  Parle  sur  des  troubles  dans  Paris  (t.  XXIi, 
p.  511).  —  Secrétaire  (p.  665).  —  Parle  sur  la  con- 
tribution patriotique  aes  ecclésiastiques  (p.  584),  — 
sur  les  droits  des  comités  (p.  690). 

BoDTHU4.m  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Berry.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  masses 
destinées  &  Tentretien  des  différentes  parties  de 
l'armée  (t.  XXII,  p.  702  et  suiv.)  ;  —  texte  de  son 
rapport  (p.  708  et  suiT.). 

BouTTEViLLE-DuiiBTZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  oflices 
(t.  XXII,  p.  43),  —  sur  remplacement  des  tribunaux 
de  Paris  &.  8^,  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  HO).— • 
sur  les  jurés  (p.  1S8  et  snirOi—  ^^^  ^^  serment  des 
ecclésiastiques  Jp.  499),  (p.  800),  (p.  601),  —  sur  dos 
troubles  dans  Paris  m.  611),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  597),  —  sur  les  offices  (ç.  667),  —  sur  les 
jurés  (p.  661),  —  sur  les  biens  nauonaux  (p.  7Î2),— 
sur  les  jurés  (p.  7Î3),  —  sur  les  baux  à  rlo  (p.  766 
et  suiT.f. 

Brbvits  dk  BETenuE.  Décret  sur  leurs  portsurs  (9  Jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  103  et  suiv.) . 

Brie-Cobte-Robert.  Voir  Troubles. 

Biillat-Savarin,  député  du  tiers  état  dos  bailliages  de 
Bugey  et  Val-Romoy.  Parle  sur  le  droit  de  timbre 
(t.  aaII,  p,  111),  —  sur  le  tribunal  criminel  (p.  343 
et  suiT.),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  481),  (|^,  483), 
(p.  497),  —  sur  l'armement  des  gardai  nationales 
(p.  631),  —  sur  les  offices  (p.  657). 

Briou-Beaciietz,  député  de  U  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  les  Jurés  (t.  XXUi  p.  ^  et  suit.)» 
(p.  26  et  suiv.).  —  Présente  un  protêt  de  décret  sur 
une  pension  (p.  217).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  333). 

Broqieton,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Soissons. 
jparle  sur  un  incident  soulevé  par  Clermont-Tonaerre 
(t,  XXU,  p.  523). 

Bro«lii  (Victor  de),  député  de  U  noblesse  du  bailliage 
de  Golmar  et  Scnelesiadt.  Parle  sur  les  juifs  (t.  XXil, 
p.  318).  —  Signataire,  comme  président,  du  procès- 
verbal  d'une  séance  du  club  dos  Jacobins  (p.  511).— 
Parle  sur  la  garde  nationale  (p.  642). 

Brdlart,  dit  SiLLERT,  député  de  la  noblosso  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  sur.  la  marine  militaire  (t.  XXlI, 
p.  220  et  SOIT.),  (p.  261).  —  A4ioiQi  au  comité  de  la 
marine  (p.  304), 

Bupfon.  Lettre  du  sieur  Leclerc,  ci-dorant  Buffon,  (ils 
du  naturaliste,  au  sujet  des  municipalités  de  Quincy 
et  de  Rougemont  (t.  XXII,  p.  459). 

BvREAD  DES  DÉCRETS,  Projet  de  décret  sur  Taugmeuta- 
tion  et  le  traitement  du  personnel  présenté  par  Ver- 
nier  (9  Janvier  1791,  t.  XxU,  p.  104]  :  •—  discussion  : 
Lavie,  l)émeunier,  abbé  Haury,  Démeunior,  abbc 
Haurj,  Démeunier,  abbé  Haury,  Camus  [ibld.  p.  105)  ; 

—  adoption  [ibid,]. 

Bureaux  m  Pust,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont.  Parle  sur  une  invention  (t.  XXII,  p.  735). 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  764), 

BotOT,  député  du  tiers  4Ut  du  bsilliago  d'Evreux.  Parle 
sur  remplacement  des  tribunaux  de  Paris  (t.  XXII, 
p.  84),  —  sur  les  jurés  (p.  332),  —  sur  le  tribunal 
eriminel  (p.  348),  (p.  363),  —   sur   l'élection  des 


membres  du  tribunal  de  cassation  (p.  524),  —  sur 
les  jurés  (p.  716),  (p.  724).  (p.  756). 


Camus,  député  du  tiers  état  do  la  villo  do  Paris.  Parle 
sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  16), 
(p.  16).  —  Réclame  le  rapport  sur  1  emplacement  des 
tribunaux  de  Paris  (p.  4l).  —  Offre  de  dénoser  sur 
le  bureau  dos  pièces  relatives  aux  menées  du  clergé 
et  apportées  par  les  administrateurs  du  département 
de  SeiQo-ot-Oise  (p.  41).  —  Parie  sur  la  décoration 
militaire  (p.  100).  —  Prèsonle  dos  projets  do  décrets 
sur  le  mobilier  des  biens  nationaux  (p.  102),  —  sur 
les  assignats  {ibid.)^  —  sur  le  comité  de  l'extraordi- 
nairo  {ibid.), —  sur  les  créances  devenues  exigibles  et 
relatives  aux  ordres  religieux  ou  militaires  (fWrf.), — 
sur  les  pensions  militaires  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  sur 
les  pensions  ecclésiastiques  (p.  103),  —  sur  les  pen- 
sionnaires do  70  ans  et  au-dessus  (ibid.)^  —  sur  les 
porteurs  de  brevets  de  retenue  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  les  pensions  suspendues  et  payables  sous  le  nom 
do  décomptes  (p.  104).  —  Parle  sur  le  bureau  dos 
décrets  (p.  105),  —  sur  los  fermiers  en  grains  des 
biens  nationaux  {ibid.)^  i —  sur  une  proposition  de 
FoUeville  relative  aux  créanciers  de  TEtat  (p.  lOO),— 
sur  le  droit  de  timbre  (p.  114).  —  Présente  un  second 
projet  de  décret  sur  les  pensions  ecclésiastiques 
(p.  120).  —  Fait  un  rapport  sur  une  créance  réclamée 
par  d'Orléans  (p.  121  et  suiv.).  —  Parle  sur  Vadresse 
relative  à  la  constitution  civile  du  clergé  (p.  240).  — 
Fait  des  motions  sur  dos  citoyens  qui  se  sont  dis- 
tingués à  Roanne,  à  Saint-Dizier,  à  Mets  et  à  Nane^r 
(p.  281),  —  sur  d'autres  qui  prétendent  avoir  été- 
oubliés  eomme  vainqueurs  de  la  Bastille  {ibid.)^  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  biens  nationaux 
(p.  337);  -  le  défend  (p.  338).  (p.  339j,  (p.  340).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  Pexécution  du  décret 
relatif  à  la  dette  amortie  du  clergé  (p.  341  et  suiv.). 
—  Parle  sur  los  assignats  (p.  401).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  rentes  et  les  brevets  de 
retenue  (p.  462).  —  Parle  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques (p.  606).  —  Présente  dos  projets  de  décrets  sur 
les  assiffnats  (p.  606  et  suiv.). —  limande  que  lepeintro 
Le  DarBier  fasse  de  l'acte  héroïque  de  Desmes  un 
tableau  qui  serait  le  pendant  de  celui  de  David  sur  le 
serment  du  Jeu  de  paume  (p.  565).  ^  Fait  une  motion 
sur  los  beaux-arts  (p.  681).  —  Parle  sur  les  pensions 
(p.  688),  (p.  689),  —  sur  les  offices  (p.  666).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  pensions  des 
septuagénaires  (p.  668).  —  Parie  sur  les  biens  na- 
tionaux (p.  721  et  suiv.),  —  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  corps  administratifs  (p.  766). 

Canal  de  jonction  de  TEscaut  h  la  Somme.  Communi- 
cation faite  par  d'Estourmel  d'une  pétition  rslatifu  & 
son  achèvement  (20  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  849)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  et  du  commeroe  {ibid). 

Carpentras.  Voir  Troublée  (t.  XXII,  p.  547  et  suiv.). 

Gastellanet.  député  du  tiers  état  de  la  sènéobaussée 
de  Marseille,  parle  sur  la  division  du  rovaume 
(t.  XXII,  p.  119).  ^ 

Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonae  et  Harestaine. 
Parle  sur  le  serment  dos  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  5),  (p.  6),  (p.  17  et  suiv,),  (p.  18),  —  sur  los  voi- 
tures publiques  (p.  63),  —  sur  les  jurés  (p,  834),  — 
sur  le  tribunal  criminel  (p.  348).  (p.  421),  —  sur  la 
serment  des  ecclésiastiques  (p.  499),  (p.  600),  (p.  601 
et  suiv.),  (p.  602),  (p.  603),  —  sur  le  tabac  (p.  668 
et  suiv.),  [p.  569),  —  sur  los  jurés  (p.  749).  (p.  768 
et  smv.),  (p.  750  et  suiv.),  (p.  761),  —  sur  les  baux 
4  vie  (p.  70^. 

Gerron  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne.  Parle  sur  une  motion  relative  à 
l'alicnation  des  foréU  nationales  (t.  XXII,  p.  3291,— 
sur  un  projet  de  loi  concernant  les  objets  admissibles 
RU  payement  des  domaines  nationaux  (p.  388), 
(p.  339),  —  sur  le#  droits  do  traites  (p.  597). 
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CiABHOirn,  dèpulé  du  lien  élal  du  Dnaphiné.  Parlo 
sur  les  jurés  (t.  XXII.  p.  3),  (p.  il,  —  sur  la  elergô 
(p.  67).  —  PréaoQte  un  projet  do  décret  sur  le  clorgô 
de  Dai  (p.  i«);  —  le  dMond  (p.  Ul).  —  Parle  sur 
nne  iudemDilè  pour  la  lieur  Tribort  (p.  !09),^  sur  la 
cendarmene  Datinuale  (p.  SStl),  —  sur  les  jurvs 
(p.  Î97),  —  sur  las  troubles  d'Ail  (p.  312),  —  sur  le 
tribupal  criminel  (p.  3*6),  (p,  3*7),  (p.  368).  (p.  417), 
M),  —  snr  l'emplacomeat  il«s  [nbunaui 
r  (es  jurés  (p.  *65),  (p.  659),  (p.  717), 
r  la  marioB  (p.  131),  —  sur  les  jures 


..  *181,  (p.  t 


i),   député  de  la  noblesse   du 


(p.  757). 

Cbaspight  (Nompère   i 
bailli  ag  "  " 

Cbadit^S  maternelle.  Présentation  par  La  Roehefou- 
caud-Liaucourt  .d'nn  projet  de  déeroi  tondant  \  coii- 
tiDDor  proriaoiremflDt  rallribution  fi  cet  ctablissemenl 
de  HSjOOO  liiTes  par  mois  qui  lui  ont  été  accordées 
sur  U  loterie  pCjaEïiar  1791,  t  XXII,  p.  357)  [  ~ 
adoption  (ibid.). 

Rapport  du  comité  de  mendicité  sur  rétablissement 
de  la  cbarité  maternelle  à  Paris  (il  janvief,  p.  397  ot 


Chasbet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  ilu 
Beaujolais.  Parle  sur  le  serment  dos  eccIôsioslKTUcs 
{t.  XXII,  p.  17),  [p,  18),  —  sur  les  dimes  iufèoiléos 
(p.  331).  —  Présenle  un  projet  do  décret  sur  une  oou- 
Telle  division  des  paroisses  do  la  ville  d'Amii^ns 
(p.  36*},  —  BOH  adresse  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  {ibid.  et  p.  (uiv.).  ~~  Fait  des  rapports  sur  le 
refns  de  prestation  do  sarmant  ecdoaiasu^ue  dans  la 
Title  d'Amiens  [p.  *87  et  suiv.),  —  sur  1b  remplaco- 
aaat  des  ecclcsiasliques  foncliooD.tires  publics  qui 
n'ont  pas  prèti  le  serment  {p.  *tn  et  suit.). 

Cmevauu.  député  du  tiers  ëlalde  Paris-bors4ea-Hur8. 
Réclame  un  projet  de  décret  sar  lo  duel  {t.  XXII, 
p.  730).  —  Membre  ctn  eonùÉé  d'agriculture  |p.  "UH}. 

CBino.t  (TTetilJlas  Mf.  Voir  lacompatitHiiét. 

CboisedL'Phailli  (De),  dépnlo  Je  la  noblesse  da  la  bc- 
néchaaa*ée  d'Anjou.  Demande  que  l'on  vote  des  ro- 
marciemeDM  i.  l' ex-président  d'André  (l.  XXU.  p.  H). 

—  Parla  sur  lias  institution  de  juges  de  paix  (p.  1*N), 
Bui  kl  (OBtribulion  mobilière  (p.  169},  —  sur  une 
letlr*  du  dis  de  UuITob  (p.  *S9),  —  sur  les  brevets  de 
reteoue  (p.  *6Ï).  —  sur  les  aasi((Dats  (p.  M7).  —  sur 
les  corps  adminiltralib  [p.  7B3),  —  sur  les  jnréa 
(p.  781),  (p.  7M). 

Cfloisstii.-PiusLm  riLB  (De),  député  de  fa  aoblessa  <t«  la 
sènacbaussée  du  Haine.  I><irlu  sur  UDe  adresse  d'une 
ssclAié  de  banquiers  (i.  XXil,  p.  tOt). 

Csnisrar,  député  du  tiers  état  du  bsilKa^  d'Aval  en 
Francbe-Comté.  Pa^^a  sur  nne  instilulion  de  juges  de 
paix  ft.  XXII,  p.  l*Gj,  —  sur  le  tribunal  cnminol 
(p,  417,  —  sur  ta  distribution  des  procË»-Torbaux 
{p.  M7).  —  sur  les  droits  do  traites  (p.  480),  —  sur 
le  droit  des  comités  do  donner  des  décisions  (p.  300), 

—  sur  les  dispenses  de  ,mariaj[es  aux  degrés  prohi- 
bés (p.  71S  et  saiv.),  —  sur  les  biens  nationaux 

(p.  711). 

CLERct.  Dépdt  fait  «ur  le  bureau  par  Camus  de  pièces 
fournies  par  les  administrateurs  du  dôparlemeut  de 
Seine-et-Oise  au  sujet  dos  menéai)  du  clergé  [6  Jan- 
Tier  1791,  t.  XXII,  p.  41)  ;  —  rsnyoi  au  comité  des 
recherches  [ibid.]. 

L'abbé  Royer  dénonça  un  cotifesieur  qui  a  refusé 
de  l'entendra,  parce  <^'il  a  refusé  lui-même  de  rA- 
tractar  sou  serment  n  janvier,  p.  tiS);  —  discussion  : 
abbé  Hsurj.  Charles  de  Lametb,  abbit  1ia,-awj,  Mira- 
beau (iMd.  b.  66  et  suiv.)  ;  —  projet  do.  diesel  pré- 
senle DM  Mirabeau  ponr  eonUer  les  Tacances  dans 

los  éT&hés  et  dans  Tei  eures  {ibi<l.  p.  66|-,  -  : 

sion  :   Alquier,  Rewball,  Mirabeau,   Rewbel^— Ki 

V. 


beau,  abbé  Naury,  Charles  de  Lnmelh,  de  Hontlosier, 
abbé  Couttes  (iliid.  et  suir.);  —  rappel  à  l'ordre  de  ca 
dernier  [ibid.  p.  67);  —  reprise  de  la  discussion  : 
abbé  Couttes,  abbé  Thibault,  Cbabroud,  de  Mootlo- 
■ier,  Hartineau,  de  Mirabeau,  Hartincau,  Mirabeau, 
La  Poule,  Barnave,  Rewbcll,  Mirabeau,  La  Poule, 
Mirabeau,  de  Foucault,  Mirabeau  {ibid.  p.  suit.);  — 
adoption  dos  quatre  promiers  paragraphes  du  projet 
de  déorel  {ibid.  p.  88  et  suiv.);  —  5'  paragrapbo  : 
de  Folleville,  Mirabeau  (ibid.  p.  89|:  —  niioption 
libid.);  —  6*  paragraphe  :  Charles  de  Lameih,  Mira- 
beau (ibid.):  —  adopuon  [ibid.). 

Dénonciation  par  l'abbé  Haroltee  d'un  écrit  de 
révégoe  de  Strasbourg  (cardinal  do  Rohan)  (10  jan- 
Tier,  p.  107);  —  renvoi  au  comité  dos  recherches 
(ibid.). 

Acte  d'adbésiou  i  tous  les  décrets  de  l'Assemblée, 
fait  en  chaire  par  Despommier,  curé  da  Fonlenay  en 
Gitinais  {ibid.  p.  117);  —  insertion  au  proeés-vcrbal 
(lÈid.) . 

Projet  de  décret  présenté  par  Cbabroud  sur  la  dé- 
sobéissance du  eler^^  de  Dax  (13  jaDrier,  p.  146)  ;  — 
discussion  ;  Basquiat  de  Hiigriet,  Chobroud  [ibid.  ot 
p.  suiT.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  147). 

Dionis  du  Séjour  déclare  que  lo  comité  ccclosiat- 
tique  a  approirré  le  proie!  d'adresse  sur  la  eonslitu- 
tion  du  clergé  rédigé  par  Miriheaa  (14  janvier,  p.  133)  ; 
—  Biraboau  an  donne  Icctnro  (ibid.  cl  p.  auiv.j  ;  —  in- 
terruptions da  Camus  et  da  Regaaud  (de  Saint-Jtan 
iAngi:y)  [ibid.  p.  140);  —  renvoi  au  comité  (ibid.). 

Bion  dénonce  un  mandement  do  l'archoTéquo  de 
Paris  el  uue  instruction  pasloralo  da  l'évéquo'  de 
Boulogne  [15  janvier,  p.  14H)  ;  —  renvoi  au  comilé 
des  recherches  (ibid.).  ~  Teito  du  mandement  (p.  ÎCI 
et  suiv.);  -  toite  de  l'instruclion  (p.  Ifll  et  suiv.). 

Dénonciation  par  do  La  Ville,  curé  de  Conrmânil 
(Orna),  d'un  pamphlet  de  l'évéoue  de  Séet  |!7  janvier, 
p.  514  et  SUIV.). 

Conduilo  patriotique  des  bénédictins  do  Sainl-Li- 
vrode  (31  janvier,  p.  S9I). 

Mesures  prises  par  les  administrateurs  da  diïparle- 
ment  de  En  Charente-Inférienre  contre  le  mandement 
de  l'évéque  de  Saintes  portant  adoption  do  t'instmc- 
lion  pastorale  do  l'ovèque  de  Boulogne  (3  février, 
p.  7ÎU.);  -  mention  au  procôs-vorbal  [ibid.). 


v.|. 


Clèrmonlois  (t.  XXII,  p.  378  oi 


V 


Clubontois  (Le).  Rapport  par  Gooffroj,  an  nom  du 
comité  des  douanes,  sur  la  donation  et  l'échange  du 
Clurmontuis  (16  janvisr  1791,  I.  XXli,  p.  ISl  et 
suiv.);  —  discussion  :  abbé  Maury,  Bahey,  abbé 
Haury,  Charles  da  Lameth,  abbé  Maury.  Goolfroy,  de 
Clermonl-Lodcve  fis  janvier,  p.  173  et  suiv.|;_  ren- 
voi au\  comités  diplomatique  et  dos  domaines  pour 
Stre  fait  un  nouveau  rapport  (ibid.  p.  179). 

CLBimonT'TomERKE  (Da),  di5puté  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Pans.  Parle  sur  une  demande  d'admission  k 
la  barre  des  commissaires  do  la  société  des  Amis  de 
ta  constilutton  monarchique  (t.  XXII,  p.  SOC).  —  Re- 
mercie l'Assemblée  des  précautions  qu'ello  a  tait 
prendra  pour  protéger  sa  maison  (p.  Su). 

ConB  DES  PKIKEI  BiLitiiREi.  Adoption  de  deux  articles 

adililionnela  au  code  pénal   do  la  marine,  présentés 
par  Defermon  (^  janvier  1791,  t.  XXU,  p.  415). 

CoLoniBS.  Moroau  de  Saint-Méry  demande  que  les  au- 
tres comités  ne  puissent  prooiire  ancun  arrl!té  relatif 
•ul  colonies  sans  en  avoir  d'abord  conféré  avec  lo 
comité  colonial  (11  janvier  1791,  I.  XXII,  p.  138  ;  ~ 
discussion  :  Renbell,  Moreau  de  Saint-MéiV,  Pélion, 
Moreau  de  Saiut-Héry,  Pélion,  Horoau  do  Saint-Méry 
{ibid.  p.  139);  —  question  préalable  [ibid.]. 

Barrére,  au  nom  du  comité  des  domaines,  pré- 
sente nn  projet  de  décret  abolissant  le  droit  d'aubaine 
et  de  dctraciion  dajis  toutes  les  possessions  françaises 
et  accordant  aux  étrangers,  domsnraot  hors  da 
royaume,  la  capacité  de  succéder  à  leurs  parents 
français  deeédés  en  France  {11  janvier,  p.  147  ot 
suiv.);  —  diicustion  :  Moreau  de  Sunt-Héry,  Troa- 
ihat,  Barrer*  (iiU.  p.  its);  —  lenvoi  sus  comités 
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dos   coIoDJcs,  do  CoastitutioD,  diplomatique   ol   des 
domuDM  réunis  {ibid.). 

Rapport  par  Roussiilon  sur  le  commsrco  dtl  Sên^ 
gai   (18  janviBr  ITfll,   1.   XXII,  p.  319   ot  suiï.);  — 

Srojst  de  décret  {ibid.  ç.  331)  ;  —  adopliun  af oc  ameo- 
emeot  ds  Hulouol  (ibid.). 

Adresse  de  l'aisomblêe  générale  da  la  eoloaie  de 
rile-do-Franco  |19  JanTier,  p.  334  el  suit,). 

Holion  de  Honooroa  tendanL  à  l'organisation  des 
colonies  dans  l'iade  [W  janvier,  p.  349)  ;  —  discus- 
sion :  Barnave,  Boncha,  Halouet,  Honnerou,  Barnave 
(ibiit.  el  p.  SUIT.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  [ibid, 
p.  3S0). 

Adresse  de  l'assemblée  géDérale  du  commerce  de 
Hordeaui  au  sujet  de  La  Harliniqua,  présentée  par 
Nairac  [U  janvier,  p.  467  el  suit.)  ;  —  renvoi  au 
comité  calooial  Ubid.  p.  468)  ;  —  rapport  do  Barnave 
IS&janvior,p.  483); — disenssion  :LeCnapeliar,BarnaYB, 
Le  thapolior,  BarnaTe  (iftid.  et  p.  suiv.);  — décret  char- 
gaanl  le  comité  eolonial  de  présenter  un  projet  de  décret 
■iir  les  troubles  de  Saint-Daminiue  [ibid.  p.  484).  — 
B  décret  présenlé  par  Barnare  at  tendant  à 
s  civils  &  Saint-Domingue,  à 


Projot 


Président  (Ûirabcau),  Hakuet,  Dillon,  ïlalauel,  Bar- 
nave, de  Folleville,  Barnave,  la  Président,  Halouel 
(fMd.  p.  666  et  SUIT.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  668). 


do    Pbélines,   Dionis  du    .  , 
roau  el  CbevaUer  (S  février  l';91. 


COHTTt   n'AGRiccLTCHE.    Adjonctjon   de   six  membre» 
Bureaux  de   Pusï, 
Jarrv.  Millet  de  ïi 


Comité  de  ia  marine.  Adjonction  do  six  membres  (IS  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  ÏM)  i  —  leurs  noms  :  Charles 
do  Lamelli,  Brulart,  Gaultier- Biansal,  La  GalisBOD- 
nière,  de  Uafayotle  et  do  Henonville  (17  janvier, 
p.  304). 

Comité  ns  l'exthaohudaibe.  Adjonction  de  deux  sigua- 
loires,  sur  la  demande  de  (Jamui  (9  iaDvier  1791, 
t.  XXH,  p.  iVii  ;  —  quatre  membres  du  comité  dos 
iinaucos  sont  chargés  d'assister  les  commissaires  de 
l'exiraordinaira  dans  lo  brùlement  des  effets  reirus 
dan*  l'emprunt  national  de  80  niltions  et  autres  do 
même  nature  |87  janvisr,  p.  506  el  suit.).  —  Rotor- 
malioii  du  décret  du  9  janvier  {ibid.  p.  S07). 

Coarrt  des  ahsicnàts.  Démission  de  Papin,  commissaire, 
Don  acceplée  (10  Janvier  1791,  t.  XXll,  p.  114). 

Noms  des  quatre  commisMiros-adjoinU  (IS  jan- 
vier, p.  479). 

CoaiTl  CES  hecbeiicues.  Démission  de  Hncaje  (16  jan- 
vier 1791,  t.  XXll,  p.  289). 

CoMiTi*.  D'André  demanda  que  Us  coinilés  ne  puissent 

Elus  donner  de  décisions  sur  tes  décrets  de  lAssem- 
lée  (31  lanTicr  nW,  t.  XXll,  p.  390)  ;  —  débat  ; 
Boussion,  Bouche,   Bigot  de  Veroiôrc,  Christin,  Goo- 

fil,  d'André,  Dauchy,  d'André  iibid.);  —  ordre  du 
lur  iibid.). 

Commise  be  Pabib.  Bailly.  *  ta  tâte  d'une  députation, 
témoigne,  ï  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année, 
de  l'esprit  de  soumission  du  corps  qu'il  représente 
aux  décrcis  do  l'Assemblée  el  do  son  entier  dévoue- 
ment  au  Corps  légisUlif  ot  au  roi  (8  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  93);  —  réponse  du  roi  (lÈi.I.). 

Communication  d'une  délibération  prise  par  la  com- 
mune de  Paria,  pour  l'impression,  la  publication, 
raUcbice  et  Tonvoi  «  toute*  le»  sections  do  la  listo 
des  juges  de  paix,  dans  la  but  de  savoir  ce  qu'elles 

pensent  des  juges  élus  [9  jf---   -   ■"■  ■       ' ■'- 

leau  qualifie  cette  adresse  '■'" 
-oraw  du  jour  («id.). 

Projot  de  décrit  présenté  par  Lebrun,  au  nom  du 
eomilè  des  Bnancea,  et  «itonsont  la  municipaliU  de 
Paria  i  sisiier  le*  contrat!  de  eoBititalioD  ou  de  re- 


eoasiitution  de  renies  sur  l'État  (14  janvier,  p.  SIS); 
—  adoption  (ibid.). 

CoNDoacET.  Écrit  au  président  au  sujet  de  la  solution 
du  problème  de  la  trisection  dos  angles  renvoyée  i 
l'examen  de  l'Académie  par  l'Assemblée  uationale 
|t.  XXll,  p.  548). 

ConcKs.  Charles  de  Lameth  demande  si  les  abbés  Bon- 
dard  et  Delaplace,  qui  n'ont  pas  prêté  serment  sont 
en  congé  régalior  (7  janiier  1*191,  t.  XXll,  p.  64  ot 
Buiv.).  —  Voir  Clergé  (p.  M  et  sniv.). 

ConsTiTUTian  civu-e  do  clebgé.  Dénoncialioa  par  Do- 
fermon  d'un  bref  du  pape,  distribué  dans  le  départe- 
ment d'Illc-el- Vilaine,  dénoncé  par  la  commune  de 
Rennes  au  tribunal  de  district  et  déclarant  hôréli- 
quoa  les  adhérents  à  celte  constitution  (18  janvier  1791, 
t.  XXI],  p.  316)  ;  ~  projet  de  décret  présenté  par  le 
mïme  (tofd.)  ;  —  discussion  :  Gaultier-Biauiat,  Ha- 
lunet,  Barnave,  de  Bois-Bouvray,  Halanel,  Dubois- 
Crancé  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de 
décret  amendé  [ibid.  p.  317). 

Présontation  par  Cbasset,  au  nom  dn  comités  ec- 
clàsiasliquG,  des  recherches,  des  rapports  at  d'aliéna- 
tion, d'une  adresse  aux  Français  sur  la  constitution 
eivilo  du  clorgé  (il  janvier,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  abbe  Haury,  de  Trocy,  abbé  Gouttes,  abbé 
Haury,  de  Tracy,  Roanaud  (de  Saiat-Jean  d'Angélfi), 
Madier  de  Hontjau,  abbé  Haury,  Cbasset,  abbé  Haury, 
deFoulcault  (ibid.  p.  366  al  suiv.j  ;  — adoption  [ibid. 
p.  368). 

Kiamen  de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale 
sur  l'organisation  prétendue  eiuile  du  clergé  par  La 
Lutarne  (21  janvier,  p.  401  et  suiv.). 


.  Lecture  par  DefermoD,   i 


Vs 


porteur  du  comité  de  l'imposition,  des  articles  dé- 
crètes sur  cet  objet  el  d'une  inslructioa  sur  les  trois 
Bremiers  titres,  après  obserralions  faites  par  Ranol- 
ogarct,  de  FolUvilie,  Gaultier-Biauzat  et  de  Chni- 
seul-PrasIin  [13  janvier  ITfll,  t.  XXII,  p.  168  et  suiv.). 

CosimaoTio:»  patriotique.  Projet  de  décret  proseolO  par 
Le  Coateuli  de  Cant«leu  au  sujet  do  sa  perception 
(6  janvier  1791.  t.  XXU,  p.  45);  —  adoption  (ibid.]. 

Lettre  d'Ameloi,  commisse  ire  du  roi  pour  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (11  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  155)  ; 
—  rapport  par  Le  Couteulx  do  Cantolen  suivi  des 
étals  de  situation  (ibid.  et  p.  suiv.}. 

Rapport  par  Le  Couteulx  de  Canteleu  sur  la  con- 
tribution patriotique  dos  ecclésiastiques  (30  janrier, 
p.  583  et  SUIT.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  584  et 
^uiT.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Boussion,  d'André,  Lo 
Couteulx  de  Canteleu  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajourne. 
ment  (ibid.  p.  S8S|. 

(^0  If  TRI  BUTIONS.  L'Assembléo  décrète  que  ton  comité  lui 

fréientara  un  plan  général  des  contributions  pour 
iiiDêe  courante  (10  janvier  1791,  t.  XXll,  p.  116). 

Coups  AbniNisTiUTiri.  Projet  de  décret  pr6aoiilé  par 
Prugoon  sur  nne  pétition  du  département  du  Gard 
ralative  à  l'acquijition  du  couvent  des  Augustina 
pour  le  service  de  l'administration  (11  janvier  1791, 
t.  XXll,  p.  35T  et  suiv.)  :  —  adoption  (ibid.  p.  359). 
Lettre  de  Honlmorin  relative  a  une  délibération  du 
direetsire  du  déparieraent  d'Ille-el-ViUiuo  tendant  A 
autoriser  ce  rurps  administratif  à  faire  emploi  de 
fonds  se  trouvant  dans  les  caisses  de  fabrique  (Sï  jan- 
Tior.  II.  415);  —  renvoi  aux  comités  des  finances, 
ecclésiastique  ot  des  secours  (ibid,). 

Corse.  Adresse  des  membres  composant  le  directoire 
de  ce  département  el  prolealant  do  leur  patriotisme 
cl  de  leur  adbésion  aux  décrets  de  l'Aasemlilée  (3  jan- 
vier 1791,  I.  XXU,  p.  7). 


p.  421).  (p.  7M). 
CoumtiR  (Abbé),  député  du  cl«r|é  du  bailliage  da  11 
HoaUfD*-  Mire  de  prêter  lerment  avec  rdserrs 
(L  XXll,  p.  17).  —  Parie  i«U  hh  dhrisioD  de  p* 
roiaaaa  (p.  4TI). 


v> 
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CiRifANCiERs  DE  L'État.  Proposition  faite  par  de  Folle- 
ville  sur  leur  remboursement  et  approuvée  par  Ca- 
mus (10  janvier  1791.  t.  XXII,  p.  106  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  107). 

Grillon,  député  do  la  noblesse  de  la  sénéchanssée  de 
Troyes.  Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXll,  p.  64),  — 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  ^6). 

Crihes  de  lése-nation.  Motion  de  d'André  tendant  à 
faire  décréter  l'établissement  provisoire  d'un  tri- 
bunal ad  hoc  (21  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  356  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  357), 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  le  droit  du  timbre  (t.  XXII,  p.  111), 
—  sur  une  créance  réclamée  par  d'Orléans  (p.  128). 

Curt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  les  fonds  de  la  marine  et  des  colonies  (t.  XXII, 
p.  353  et  suiv.). 

Cdsst  (De),  député  du  tiers   état  du  bailliage  de  Caon 
Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXII,  p.  139). 

CusTiXE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Metz.  Parle  sur  les  droits  de  traite»  (t.  XXII,  p.  471), 
(p.  474),  (p.  475),  (p.  497),  (p.  510),  (p.  597),  —  sur 
les  jurés  (p.  763). 


n 


Darnauoat,  député  du  tiers  <Stat  du  Béam.  Parle  sur 
les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  495).  —  Fait  une 
motion  sur  les  dispenses  de  mariages  aux  degrés 
prohibés  (p.  719). 

Daubert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII, 
p.  346). 

Daucht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
voitures  publiques  (t.  XXII,  p.  45  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  52  et  suiv.);  —  accepte  un  article  addi- 
tionnel (p.  80  et  suiv.);  —  en  propose  un  antre 
(p.  81);  —  demande  que  le  comité  féodal  s'occupe 
des  bacs  (ibid.).  —  Parle  sur  le  droit  du  timbre 
(p.  109),  (p.  lli),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  457). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  des  aroits  à 
percevoir  par  la  commune  de  Strasbourg  (p.  468  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  de  traites  (p.  512  et 
suiv.);  —  sur  les  droits  des  comités  (p.  590),  —  aur 
les  droits  de  traites  (p.  593  et  suiv.),  (p.  594), 
(p.  595  et  suiv.),  )p.  597). 


Daunou.  Fait  hommage  de  son  livre  :  Accord  de  la  foi 
catholique  avec  les  décrets  de  la  constitution  civile 
du  clergé  {i.  XXII,  p.  730). 

Décoration  militaire.  Projet  de  décret  présenté  par  de 
Wimpfen  au  nom  du  comité  militaire,  sur  une  déco- 
ration en  faveur  des  officiers  de  régiments  des  grenadiers 
royaux,  des  régiments  provinciaux  et  des  gardes- 
côtes  (9  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  99  et  suiv.);  — 
discussion  :  Camus,  Regnaud  {de  Saint-Jean'd'Anqély)^ 
de  Wimpfen,  Garât  aîné,  Gaultier-Bianzat,  de  Wimp- 
fen, d'Estourmel,  de  Wimpfen  (ibid.  p.  100);  — 
adoption  (ibid.). 
Projet  do  décret  concernant  la  décoration  militaire, 

{>our  la  marine  (5  février,   p.   775);  —  discussion  : 
Hllon, La  Galissonnicre,  rapporteur  (ibid.)\  --  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.}. 

Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  noupu.  Parle  sur  les  droits  de  traites 
(t.  XXII,  p.  495),  p.  497). 

Deferhon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Renne.4.  Parle  sur  la  pétition  des  pécheurs  français, 

St.  XXil,  p.  98  et  suiv.)f  sur  le  droit  du  timbre 
p.  111).  —  Donne  lecture  des  articles  décrétés  snr 
a  contribation  mobilière  (p.  168  et  saiv.).  —  Parle 


sur  la  marine  militaire  (p.  250  et  suiv.),  (p.  251).  — 

—  Dénonce  la  distribution  d'un  bref  du  pape  contre 
la  constitution  civile  du  clergé  (p.  316).  —  Présente 
an  projet  de  décret  complémentaire  sur  l'enregistre- 
ment (p.  358)  ;  —  le  défend  (Ibid.  et  p.  suiv.), 
(p.  351).  —  Présente  deux  nouveaux  articles  pour  le 
code  pénal  de  la  marine  (p.  425).  —  Parle  sur  les 
droits  de  traites  (p.  476),  —  sur  une  pétition  de  la 
ville  de  Bordeaux  (p.  517),  —  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  sûreté  (p .  539).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  la  solde  des  gens  do  mer  (p.  585  et 
suiv.),  —  sur  l'indemnité  des  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat  (p.  586  et  suiv.),  —  un  article  addi- 
tionnel sur  le  timbre  (p.  587).  —  Parle  sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  714).  —  Présente  un  projet 
de  loi  sur  les  matelots  (p.  730);  —  le  défend  (p.  731). 

Delacour-d'Ambezieux,  député  du  tiers  état  dn  Dau- 
phiné.  Parle  sur  la  division  dn  royaume  (t.  XXII, 
p.  466). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Fores 
Parle  sur  les  théâtres  (t.  XXII,  p.  216). 

Delattre,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu.  Présente  un  projet  de  décret  sur  une  pé- 
tition des  pécheurs  français  (t.  XXII,  p.  97  et  suiv.). 

Delavigive,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  ville  do 
Paris.  Remplace  Poignot,  décédé  (t.  XXII,  p.  658). 

Dellet  (De),  député  de  la  noblesse  du  Daophiné.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  l'impôt  (t.  XXII,  p.  81 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  droit  au  timbre  (p.  109), 
p.  113),  (p.  114  et  suiv.),  (p.  115),  (p.  116),  —  sur  le 
tribunal  correctionnel  (p.  347),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  512),  —  sur  le  tabac  (p.  551  et  suiv.). — 
snr  les  pensions  (p.  588  et  suiv.),  —  sur  le  tabac 
(p.  746). 

Déheunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  6  et 
suiv.),  —  sur  les  jurés  (p.  10),  —  sur  les  voitures 
publiques  (p.  54),  —  sur  les  monnaies  (p.  64),  — 
sur  le  bureau  des  décrets  (p.  105).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'emplacement  des  tribunaux 
(p.  462  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  463).  —  Demande 
le  renvoi  d'une  lettre  de  Bailly  aux  comités  des 
finances  et  des  recherches  (p.  516).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  sur  les  tribunaux  (p.  517  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  droits  de  traites  (p.  593  et  suiv.). 

Dépenses  publiques.  Rapport  par  Lebrun  sur  l'aperça 
de  la  dépense  des  trois  premiers  mois  de  1791 
(14  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  227  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  233)  ;  —  incident  :  Anson,  Le- 
brun (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Montesquieu  sur  la  forme  des  aperças 
de  comptes  demandés  au  Trésor  public  (27  janvier, 
p.  509);  —  projet  de  décret  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  510). 

Desilles.  Voir  Nancy  (Affaire  dé), 

Despatts  de  Courteilles,  dépoté  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Melun.  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  circonscription  de  la  paroisse  cathédrale  de  la 
ville  de  Paris  (t.  XXII,  p.  202).  —  sur  l'élection  de 
l'évéquc  du  déparlement  de  la  Creuse  (p.  205).  — 
Fait  un  rapport  snr  les  paroisses  de  Paris  (p.  739  et 
suiv.). 

Des  Rotes,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  da 
Haut-Limousin.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  762). 

Dette  constituée  du  ci-devant  clergé  amortie.  Projet 
de  décret  présenté  par  Camus  relativement  à  l'exé- 
cution du  décret  du  16  décembre  1790  (20  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  341);  —  discussion  :  Moreau, 
Gamas.  d'Estourmel,  Camus  (ibid,)  ;  —  texte  da  d^ 
cret  adopté  (ibid  et  p.  suiv.). 

Diioznc  (De),  dépoté  de  la  noblesse  de  la  séDéchaastée 


—      *-H 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARI.EMENTAIRES. 


d*An]ou .  Parla  sur  une  division  de  paroisses,  (t.  XXII, 
p.  471). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  scncchanssoo  do 
Poitou.  Parle  sur  lo  serment  des  ecclésias tiques 
(t.  XXII,  p.  6),  —  sur  une  pétition  des  pécheurs 
Iran  vais  (p.  98). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
les  colonies  (t.  XXII,  p.  667),  —  sur  la  décoration 
militaire  pour  la  marine  (p.  779). 

Dîmes  I!<ifkodées.  Projet  de  décret  y  relatif  présenté 
par  Follevillo,  au  nom  dos  comités  des  finances  et 
d'aliénation  (18  janyier  1791,  t.  XXII,  p.  3!àl  et 
suiv.);  —  discussion  :  deux  membres,  Cnassot,  do 
Vismes  {ibid.  p.  322);  —  renvoi  au  comité  des 
douanes  des  dispositions  do  ce  projet  autres  que  le 
remboursement  nos  dimcs  inféodées  libid.)  ;  ^ —  adop- 
tion d'une  motion  de  de  Vismes  et  d^un  article  adcii- 
tionnel  sur  cet  objet  (ibid.  et  p.  suiy.). 

DiONis  DU  SéjooR,  député  do  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  relatif  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé  rédigé  par  Mirabeau  (t.  XXil, 
p.  233),  —  sur  une  invention  (p.  735). 

Division  du  rotadhe.  Rapport  par  Gossin  sur  des  dis- 
tractions et  réunions  de  communes  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Vendée  et  de 
l'Ariègo  (Il  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  119)  ;  —  dis- 
cussion :  Gastcllanct,  Bouche  {ibid.);  —  décret  (iW^f.). 

Rapport  par  Gossin  sur  le  rattachement  des  Mou- 
lineaux  au  département  de  Paris  et  da  lieu  de  Fleury 
au  département  do  Seine-et-Oise  (12  janvier,  p.  144 
et  sniv.);  —  décret  {ibid.  p.  145). 

Rapport  par  Gossin  sur  des  réclamations  adressées 

Kar  les  départements  de  l'Iséro,  de  la  Drôme,  des 
asses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  du 
Puy-de  Dôme,  de  l'Avcyron,  de  l'Orne  et  de  la  Haute- 
Marne  (24  janvier,  p.  460);  —  discussion  ;  Dolacour- 
d'Anibozieux,  Gossin  {ibid,);  —  décret  {ibid,  et  p. 
suiv.). 

Douanes.  Voir  Traites  (Droits  de). 

Dubois-Grange,  député  du  tiers  état  du  bailliafro  do 
Vitry-le-Franyais.  Présente  un  projet  de  décret  sur  lo 
bouton  uniforme  do  la  garde  nationale  (t.  XXll, 
p.  274);   —  lo  défend  {ibid.),  —  Définit  lo   libellisto 

(p.  317). 

Du  Chatelet,  députp  do  la  noblesse  «lu  bailliapfo  de 
Itar-le-Duc.  Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux 
corps  administratifs  (t.  aaII,  p.  75.'>). 

Duel.  Motion  de  Chevalier  y  relative  (4  février  1791, 
t.  XXII,  p.  TôO)  ;  —  renvoi  iiu  comité  de  Constitution 
{ibid.), 

Dlfraisse-Dichet,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée do  Riom.  Parle  sur  le  droit  du  timbre 
(t.  XXII,  p.  101»). 

DuMorcHEL  ,  député  du  clorf?<'>  do  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  l'Univorsitô  do  Poitiers  ;t.  XXII,  p.  7.'J8.. 

DiPOM,  dôpnté  du  tiers  état  «lu  bailliage  de  Nemours. 
Propose  d«;s  améliorations  dans  la  porreplion  de 
riu)|u')t  t.  XXll,  p.  17  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  jurés  (p.  X\î)  et  suiv.).  —  Parle 
^u^  les  droits  «K-  iraites  ip.  473  et  suiv.),  (p.  :\{i\,  — 
sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  040'. 

DupoRT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  do  Paris. 
Rapporteur,  défend  lo  projet  de  «lécret  sur  les  jurés 
(t.  XXII,  p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procés- 
verbal  (p.  20  cl  suiv.).  —  sur  les  jurés  (p.  3i), 
(p.  330),  (p.  331^  (p.  333),  (p.  334),  (p.  343-,  (p.  348), 
(p.  3<)2:,  (p.  3U3  et  suiv.),  p.  416  et  suiv.),  (p.  417), 
(p.  418  et  suiv.),  (p.  419),  (p.  422),  (p.  464),  —  sur 
lo  projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  ip.  :>tÔi,  —  sur 
les  jurés  (p.  6:>9  et  suiv.),  (p.  WWi,  (p.  mv,  (p.  (UW), 
(p.  063),  (p.  716).  jp.  717j,  (p.  724),  ip.  725),  (p.  726), 
(p.  727),  (p.  758),  |p.  761),  (p.  762),  (p.  76S). 


DupoRT-DuTERTRE,  garde  des  sceaux.  Ecrit  au  préii- 
dent  au  sojet  de  plaintes  relatives  à  une  affiche  ia- 
constitutionnello  (t.  XXII,  p.  21). 

Du  Portail,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  sur  les  trou- 
bles d'Avignon  (t.  XXII,  p.  286  et  suiv.jt  —  sur  les 
troubles  de  Garpentras  (p.  547). 

DuQUEsrfoVy  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  une  demande  de  fonds  pour  les  dépôts 
de  mendicité  (t.  XXfl,  p.  326),  —  sur  l'inexactitude 
de  certains  membres  (p.  415), —  sur  remplacement  des 
tribunaux  (p.  464),  —  sur  le  tribunal  criminel  (p.  465), 
—  sur  l'administration  dos  secours  (p.  592),  —  sur 
une  pétition  d'un  prisonnier  (p.  653),  —  fur  les  iuréB 
(p.  660),  —  sur  la  marine  (p.  731),  —  sur  les  Jurés 
(p.  763). 

DussoN  DE  BoNNAC,  ôvêque  d'Aj^en,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d'Agen.  Nominativement  appelé  pour 
la  prestation  de  serment  (t.  XXII,  p.  16)  ;  —  s'y 
refuse  (p.  17). 

Du  VAL  d'Eprémesnil,  député  do  la  noblesse  de  Paris - 
hors-les-murs.  Parlo  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(t.  XXII,  p.  16),  (p.  500),  (p.  501),  (p.  502). 


Éducatio?!  puhlique.  Voir  Mémoire  de  Papion  le  jeune 
sur  la  mendicité  (t.  XXII,  p.  6-il). 

l^^GLisEs  paroissiales.  Motiou  tendant  à  leur  organisa- 
tion (8  janvier  1791,  t  XXII,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  ecclésiastique  {ibid).  —  Voir  Paroisses, 

Elbecq  (0').  Fait  la  motion  de  voler  des  remerciements 
au  président  d'André  (t.  XXII,  p.  8). 

Élection.  Projet  de  décret  présenté  par  Despatys  de 
Gourteilles  sur  l'élection  do  l'évéquo  du  département 
do  la  Creuse  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  205);  — 
adoption  (ibid)» 

Emmert,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Metz.  Pré- 
sident (t.  XXII,  p.  7).  —  Répond  k  une  députation 
do  l'université  do  Paris  (p.  92  et  suiv.^,  —  au  maire 
do  Paris  (p.  93). 

Emprunts  d'intérêt  local  : 

Uol  .lUc-ct-Vilaine)  (réparation  do  digues  rompues). 
Décret   (22  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  425). 

dard  (réparations  de  chemins  et  autres  dépenses). 
Projet  de  décret  présenlé  par  Vcrnier  (2  février, 
p.  714)  ;  —  discussion  :  [{i^yumuA Ide Saint-Jean-d'An- 
yi^lt/},  Defermon,  Rabaud-Saint-Étienne,  d'Ailly,  Ro- 
gnâud  {de  Saint -Jean-tVAngt^ly)  {ibid.   et  p.  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  dos  tinances  et  de  Constitution 
réunis  {ibid.  p.  715;. 

Enceintk  i»k  l'assemblée  nationale.  Rapport  sur  un 
conflit  entre  un  restaurateur  et  un  maître  de  café 
établis  dans  la  partie  do  l'enceinte  appelée  :  Jardin  des 
capucins  (^15  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  27.");  —  Fou- 
caiiil  se  plaint  de  co  quo  l'on  entretienne  l'Assemblée 
d'un  fait  pareil  {ibid.)]  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Enregistrement.  Prt>jet  do  décret  complémentaire  pré- 
senté par  Dcformon  (20  ianvi.*r  1791,  t.  XXII,  p.  350); 

—  discussion  :  de  Lirîn'ze,  Defermon,  Rognaud  {de 
Saint-J ean-d^ Angély\  La  Poule,  de  La  Uochefoucauld, 
Moreau,  Defermon  {ibid.  et  p.  suiy.);  —  adoption 
{ibid.  p.  351). 

Estagniol  {\y\,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Sedan.  Fait  une  motion  sur  le  serment  dos  ecclésias- 
tiques (t.  XXII,  p.  80). 

Estourmkl  (D*),  député  do  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  le  traitement  des  chanoinesses  (t.  XXII, 
p.  39)^  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  la  dette 
amortie  da  clergé  (p.  341).  —  Communique  une  péti- 
tion tendant  A  rachovement  da  canal  de  TËscautà  la 
Somme  (p.  340).  —  Parie  inr  un  proeéi  fait  au 


th  Jitre  de  Honsieni 


TABLK  ALPBUtnQOB  BT  ANALmQOI  IWS  ARGHITEI  PARLBnHTAnUB.  79t 
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60),  —  sur  les  droits  de  traite» 

___„      ...       it  des  ecelesiasiique»  [p.  50*), 

{p.  506),  —  sur  iM  poQsiooB  (p.  889). 

ÉTtouK  «iaissionnAiiiK.  QaeïtioD  pos«e  par  Pariiot  ta 
sDiel  des  suites  t  donner  k  la  ilfaissioD  de  Barrai, 
èvèque  de  Troyei  (19  jauTier  1191,  i.  XXII,  p.  337)  ; 
—  diudssioii  :  Treilhard,  Rernaud  (d«  Satnl-Jean- 
fAngély)  [ibid.)',  —  ordre  du  Joar  {ibU.) 


Fadcbet  (AbbA).    Écrit  aa  Président,  comme   deniier 

Srisidenl  des  aneieia  représanUnts  de  la  eomniune 
e  Paris,  au  sujet  ds  la  lète  k  eéLibrer  i  notre-Dame 
le  13  Juillet  (t.  XXIl,  p.  SSO). 

Fatdrl,  dépoté  du  tiers  état  de  la  ifnécbansste  dn 
Querej.  Parle  enr  de*  troubles  dans  Paris  (t.  XXII, 
p.  BU). 

FÉ»ÉiàTion.  Didieaca  à  rAnembléa  nationale  d'un  plan 
en  relief  du  champ  de  U  Fidiration  eiéouté  par 
Hilandre  {H  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  «15);—  meu- 
tion  honorablQ,  à  la  demande  de  Bouche  {ibid,). 

FeaNES.  Adresse  des  citoyennes  françaises  et  libres 
décorées  de  médaillis  décernée*  par  la  commune  de 
Paris  (10  JanTier  1T91,  t.  XXU,  p.  108). 


FuniERS.  Projet  de  décret  sur  le*  fermiers  en  grains 
de*  bieu  nationani  (9  janvier  1791,  t.  XXU,  p.  105)  ; 

—  renToi  an  comité  iibid.) 

FtTE  DU  13  JDILLRT.  Lettre  de  l'abbè  Fanehet  au  pro- 
Bident  (31  janvier   1791,  1.   XXII,  p.  S90J;  —  desi- 

f nation  de  quatre  membres  chargés  d'j  repréiealer 
Assemblée  {ibid.). 

Fbikcotille,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ca- 
lais et  Ardres.  Parle  sur  une  créance  ds  d'Orléans 
(1.  XXU,  p.  127  et  laiT.J. 

FOLLCTiLix  (pe),  député  de  la  nobluie  du  bailtiage  de 
Péronae,  Rot  et  Houtdidier.  Parle  sur  le  serment  de 
l'éfCque  do  Clormont  (t.  XXII,  p.  3|,  —  sur  le  pro- 
cès-verbal (p.  8),  —  sur  les  jurés  {p-  23  et  suiv.),  — 
sur  les  Toitures  pubTlqucl(p.  46),— snrlcclergé(p.  G!l), 

—  sur  les  voitures  publiques  (p.  80),  —  sur  le  droit 
do  timbre  (p.  84),  —  sur  les  créanciers  de  l'Etat 
(p.  IQ6  et  suiv.),  (p.  iCTI),  —  sur  le  droit  du  timbre 
(p.  111),  (p.  116),  —  sur  une  créance  de  d'Orléans 
(p.  131),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  148),  —  sur  la 
contribution  mobilière  (p.  169),  —  sur  les  théâtres 
(p.  aiB),  —  sur  les  détenus  de  Perpignan  (p.  Î48_),  — 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.'SSCiy,  —  sur  les  jutfi 
{p.  318).  —  Présente  un  projet  do  ilécret  sur  les 
dîmes  iDféodros  (p.  321  et  suiv.].  —  Parle  sur  les 
jurés  (p.  347),  ip.  130i,  —  sar  les  droits  de  traites 
(p.  480],  (p.  496).  [p,  497),  —  anr  le  serment  des  ec- 
clésiastiques (p.  sa*),  —  sur  le  tabM  (p.  658),  —  sur 
les  jurés  (p.  661),— sur  les  colonies  (p.  668),— sur  les 
jurés  (p.  717),  (p.  119), 


sur  le  proces-veroai  ^u.  jurjf^ftur  le  utiutc  [p.  j4tjf,^ 
sur  les  jurés,  (p.  7B7),  p.  762).  —  Rappelé  a  l'ordra 

(p.  769). 

FoBEST  PC  HAsaODRT  (Abbé),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  du  Bai-Liuiousin.  Demande  à  expliquer 
son  serment  (i.  XXU,  p.  23). 

FotiCAi'LT  (Dsj,  dépuié  de  la  noblesse  da  la  sénéchaus- 
sée du  Périgord.  Parle  sur  le  clergé  (t.  XXll,  p.  68). 
—  sur  un  condit  entre  deoi  eommercanu  installas 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  nationale  [p.  S7II),  — 
sur  une  adresse  relative  à  la  conililution  civile  du 
clergé  (p.  3t)8),  —  sur  le  serment  des  ecclésiastiques 
(p.  ml  (p.  «m,  p.  *W),  (p.  Mû),  (p.  BÛ3),  (p.  7ff3 
et  fiiiT.j,  fp.  Tûii. 


a  priionniar  (p.  6U]]  ■ 


FiiHiiun,  dépaté  da  (iars  éiatdabailUue  de  (Utarolles, 
Pari*  «w  U  office*  (I .  XXII,  p.  fiGT). 


GARAT  Biné,  député  du  tien  état  du  ballHaf  a  de  Labour, 
Parlesur  la  décoration  militaire  (l.  XXlI,  p,  100),  — 
sur  les  Jurés  (p,   311),  (p.  3ia,   Jp.   314),   '-    --' 

(p.*i9)  (p.  *jor(P.  «i),l:  ■'•■  '■-•-' 

r  les  droits  de  traites 


(p.  661),  (p.  716  e1 


].  3ia,   jp.   314],  (p.  347). 
(p.  464  et  suiT.),  (p.  tm, 

>s  (p.  BST),  —  sur  les  Jurés 
(p.  7*8  et  saiT.),  (p.>49). 


Gaxpi  HATtORALi.  Projet  de  décret  présenté  parDoboift- 
Crancé  et  ajournant  au  H  juillet  1792  l'exéeutiou  dn 
décret  du  U  décembre  précédent  sdr  le  bonlon  uni- 
forme (1&  janvier  173),  t. XXU,  p.  S74)i  —  diseui- 
sion  :  de  Lacbèia,  Duhois-Crancé,  Nartineau  {ibid.); 

—  adoption  {iHd.] 

Rapport  par  de  Henou,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, sur  la  distribution  de  fusils  aux  gardes  natio- 
nales des  déparlemeau  M  des  diuricta  (18  jauTier, 
p.  S2S  et  sBiT.){  —  discussion  ;  Lavie,  de  Henou, 
Robespierre,  Rcederer,  dcNoailles.  deMeuou,  Herwin, 
Brillai- Savarin  {ibid.  p.  530  et  suiv.);  —  adoption 
du  projet  amendé  sauf  rédaction  (fMd.  p.  B31j  :  —  ré- 
daction nouTelle  adoptée  «Tep  ameudement  de  Bro~ 
glie  (iMd.   p.  H42). 

Projet  de  décret  eoaeernant  l'a^aaiiaiion  des 
gardra  nationales  {ibid.  p.  535)  ;  —  débat  sur  le 
renvoi  de  UdiseussioD  :  Hobespierre,  Le  Cbapelier, 
Barnave,  Mirabeau,  La  Chapelier,  Mirabeau,  Robes- 
pierre (ibid).  (p.  5*0  et  suiv.);  —  ajournement  {itid. 
p.  641.) 

fiAULTiEa-BiADiAT,  député  du  tiers  étal  de  la  eénicbans- 
■ée  de  Clarmont  en  Auvergne.  Parie  sur  le  serment 
desecclésiasiiqueslt.  XXU,  p.  m,  —  sur  la  décoration 
militaire  (p.  100),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  109), 
(p.  110),  (p,  114),  —  aur  nus   Inatiluiion  de  juges  de 

Eail  (p.  14n),  (p.  1*^,  —  aur  la  oonlribulion  rao- 
iliére   (p.  leo),  —sur  la  marine   militaire  (p.  8511, 

—  aur  la  dénonciation  d'un   bref  du  pape   (p.  Sin, 

—  sur    te    trihunsi   criminel    (p.    803),    (p.     416), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  499  et 
SUIT.),  (p.  SOO),  (p.  601],  —  sur  une  demande  d'ad- 
mission A  la  barre  des  Amis  do  la  Constitution  mo- 
narchique (p.  506),  —  sur  les  bruits  de  guerre  (p.  541). 

Geoffrot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cka- 
rolles.  Fait  un  rapport  sur  la  donation  et  l'échange 
du  Clermontois  [t.  XXII,  p.  ÎSÏ  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  278). 


GoBRi.,  député  du  dargé  da  bailliage  de  Belforl  el 
Huningue.  Justifie  ce  qu'il  a  dit  avant  de  prêter  ser- 
ment (t.XXll,  p,  1). 

GossiM,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Bar-la-Due. 
Présente  des  projets  de  décrets  sur  des  r' — "—  '"- 
communes  et  des  formations  de   tribunau 
meroe  ^t.   XXU,  (p.  «3   et  *uiT.)<  (P-   ^l» 
—         Présente  des   projets  de  déc" 

A.     i......    .1.     „^iw     .1    l'âoM 


GounARR,  député  dn  lier*  état  de  la  aénéohauaiée  da 
Ljon.  Secrétaire  (t.  XXll,  p.  178).—  Fait  un  rapport 
snr  loi  traites  (p.  415  et  aui».)  ;  -  le  défend  (p.  488 
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Goi.'PiL,  dénutù  de  la.  noblosso  de  la  soDtchaussc»  d'A- 
IdUCOn.  Parle  sur  lesjnrès  (t.  XXH,  p.  13  el  suiï.l, 
(p.  34  e[  suiv.)  —  Propose  de  roclifler  les  nous  des 
TMDqneiirs  deU  Bastilfe  (p.  39  et  suiv.).—  Parle  sur 
UDB  instiiniion  déjuges  de  paix  (p.  14S],  (p.  116),  — 
iurlesJQrés(p.309),rp.  33i],  (p.  333],  (p.  3*1),(p.  418), 
(p.  164).  (p.  tau),—  sur  des  incampaliLililés  [p.  478), 
(p.  119),  —   sur   des   Lroublel   dans  Paris  (p.  SIU), 

ÈG11),  ^  sur  le  projel  de  décret  relatif  à  la  sdroli 
K38),  (p.  S39),  —  sur  le  serment  dn  cardinal  d« 
mis  (p.  S8S),  —  sur  les  droitt  des  eomilès  (p.  S90), 
—  sur  les  officiers  saianeuriaui  (p.  B91],  —  »nr  le» 
jurés  (p.  156). 

GoDPiLLEAii,  député  du  tiers  état  de  k  scnéchaussûe  de 
Poitou.  Parle  sur  une  adresse  do  la.  eommunede  Paris 
(t.  XXU,  (p.  99),  —  sur  le  droit  du  timbre  (p.  111), 
~-  sur  les  troubles  d'Avignoa  (p.  188),  —  sur  le  tri- 
bunal criminel  [p.  120],  —  sur  le  serment  des  ecclé- 
siastiquai  (p.  fiOO),  (d-  501),  —  sur  la  demande  d'ad- 
misiioQ  t  la  barre  des  Amis  de  la  Constitution  mo- 
Darchinue  (p.  B06),  —  sur  les  droits  do  traite» 
(p.  597). 

Gouttes  (Abbé],  député  du  cUrKé  de  la  sêaécbaussée  de 
Bétiari.  Parle  sur  le  serment  des  eccl^ s iat tiques 
(t.  XXn,  p.  18],— sur  l'eiécntioa  de  la  loi  do  résidence 
(p.  S3),  —  sur  le  clergé  [p.  67);  —  est  rappelé  à 
Tordre  (ibid.]. —  Parle  «ur  une  adresse  relaliTO  t  la 
coDSlilution  ciTile  du  elerié  (p.  361),  sur  le  serment 
des  ecelosiasiiqum  (p.  499),  —  sur  les  biens  nalio- 
naui  (p,  IM). 

un  discoursBi 

Ghëguire  (Abbé),  dipulédu  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Explique  le  décret  sur  le  serment  des  prêtres  (I.  XXIl, 
p.  14).  —  Président  (p.  30B].  -~  Hépond  à  on  dis- 
rours  en  l'honneur  de  Desilles  (p.  S64). 


Guerre.  Rapport  par  Mirabeau  l'ainé,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique,  sur  les  bruiu  de  guerre  (iS  jan- 
vier 1191,  I.  XXn,  p.  53S  et  luiv.):  ~  projet  de 
décret  (ibjd.  p.  537  «t  suit.):  —  la  discussion  im- 
médiate est  ordonnée  [ibid.  p.  538);  —  an,  I*'  ; 
adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  Ml);  —  art.  i  : 
Gauliier-Biauiat,  d'André  (ibid.);  —  aJoplion  ((«d.]; 
—  art  3  :  adoption  sans  discussion  {ibid.  et  p.  suit.]. 

Gdii-LiIUKE,  député  du  tiers  état  de  Paris- bors-l  es - 
Hurs.  Pario  sur  remplacement  des  tribunaux  <Ie 
Paris  (t.  XXIl,  p.  83),  —  sur  le  serment  des  occlô- 
iiasiiques  (p.  004  et  suiv.). 

GuiLLOTi.t,  député  du  tiers  étal  de  la  ville  de  Paris, 
Parle  sur  le  serment  dos  ecclésiastiques  |(.  X\II, 
p.  800). 


Hehivi^,  dfrpuli  du  tiers-état  du  bailliaeo  de  Elailleul. 
Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XMI,  p.  183),  — 
sur  l'aroiemi'nt  dat  gardes  nationales  (p.  530). 

Heortault-L II HER VILLE,  député  de  la  noblotiso  du  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  les  droits  du  traites  (t.  XXIl, 
p,  ÏHT),  —  Fait  nu  rapport  sur  une  invention  (p.   133 


BiSTOiai  NATURELLE  i>E  PtRii  (SociétA  d') .  PéiilioD 
adressée  par  cette  sociélé  _  (Sï  janvier  1791.  t.  X\[(, 
p.  151  et  suiv.);  —  renvoi  ani  comités  d'agriculture 
et  do  commerce  «t  do  la  marine  {ibid.  p.  tUS). 

Hâ?iTADX.  Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
msadicitâ  des  visitas  faites  dans  les  divers  hôpitaui 
de  l>Mi»  (Il  Janvier  1T91,  t.  XXIl,  p.  311  et  luiv.). 
Second»  iuil«  da  ee  rapport  {ibid.  p.  391  et 
ntr.). 


In  POSITION  s  LOCALES.  Projet  de  décret  présenté  par 
Vernier,  relativement  aux  départements  de  la  Cba- 
ronlo-lnférioure  et  dos  Doiii-Siivres  (3  février  1T91, 
t.  XXIl,  p.  7Î0  et  sniv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  7«|. 


S;. 


lu  comité  des  Qnau- 
ces,  sur  la  réduction  do  l'imposition  des  ecclésiasti- 
ques (8  janvier,  p.  81)  ;  —  projot  de  décret  {tbid.  et 
p.  suiv.);  —  discussion  :  Lcleu  de  la  Villo-aui-Bois, 
Vernior   {ibid.  p.  8S);  — adopiioo  {ibid.). 

Décret  annulant  une  proclainalion  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Gironde,  relative  à  la  perceptioa 
du  don  gratuit  {ibid.  p.  84). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur  la  ra- 
couvrnmant  des  impdtH  (SI  janvier,  p,  SOS  et  suiv.)  ; 

—  adoption   {ibid.  p.  509). 

l^cniiPATiBiLiTÉs.  Rapport  par  Vernior  sur  les  troubles 
do  Cliiiion,  provenant  de  la  démission  de  S  officiera 
municipaux  de  Chinon  et  du  cumul   du  sieur  Picbo- 

—  lu,  maire  et  juge  de  paix  (Î.S  janvier  1791,  t.  XXIl, 
418);  —  discussion  d'un  projet  de  décret  :  d'An- 
■.  Goupil,  Houchet,  Regnaud  {de  Saint-Jean-4'An- 

K"y),  Vernier,  Goupil,  Boucliet,  d'André,  Bouche, 
uchct  {ibid.  et  p.  suiv,)  ;  ~  décret  établissant  une 
incom[>.itibiliié  outre  les  fonctions  do  maire,  officiors 
muniripau%  et  procureur  do  la  conimnue,  et  celle 
de  juges  de  paix  et  He  greffiers,  et  renvoyant  au 
poov.iir  exécutif  ce  qui  regarde  Chinon  {ibid., 
p.   479). 

lN0Ea:iiTii.  Projet  de  décret  présenté  par  do  Menoii,  re- 
laiivontuni  ï  une  indemnité  dumandie  par  le  sieur 
Tribirrl  pour  dépenses  faites  en  vue  de  l'approvi- 
sionni'inint  des  déparlements  de  Paris  et  deVAIlivr 
(13  janvier  1191,  i.  XXII,  p.  i09)  :  —  discussion  : 
BoiK-h",  Cb:ibruud,  Hougins,  HeRnaiid  ide  ^'aint- 
Jeanil'^njr^/jl),  Le  Chapelier,  La  Poule,  Palasne  do 
Cliim;io,iiix  Itftid.  oi  p.  suiv.);—  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  pour  vérilicalion  iibiil.  p.  ilO). 

InvENTiii:).   Rappou  par  Heartault-Lamervillo   sur  an 

Înijci  de  décret  concernant  une  invention  du  sieur 
rouville  Ci  iïvrior  tlPI,  i.  XXIl,  p.  1.13  et  suiv.)  ; 

—  projet  du  décrut  {ibid.  p.  734);  —  disrussion  : 
Martiiiuau,  de  Buiifllers,  Dionis  do  .Séjour,  Heuriaull- 
Lamervilk,  Bureaux  de  Pusy  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  73S). 


Jacqdeiiart  (Abbé),  députa  du  clergé  de  b>  sénéchaussée 
d'Anjou.  SoiTéUire  [t.  XXII,  p.  47«). 

Jarkt,  dépulo  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Membre  du  comité  d'africultnre  (t.  XXIl, 
p.  161}. 

Ji;irs.  Projet  de  décret  présenté  par  Martioeau  et  ten- 
dant à  déclarer  le  décret  du  îê  janvier  1190  appli- 
cable i  tous  les  juib  naturalisés  (18  janvier  1191. 
t.  XXIl,  p.  318)  ;  —  discussion  :  Toustain  do  Vira;. 

Alqiiier,  de  itroKlie,  de  Folleville   {ibid.);  --  renvoi 
au  comité  de  tjonslitution  (ibid.   p.  319). 


(•arfe 
(t.  XXIl,  p.  198). 
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Jurés  (Projet  do  décret  sur  los)«  Suite  de  la  discussion  : 
Saucy,  Chabroud,  Prugnon,  Chabroud  (3  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  2  et  suiv.);  —  Rey,  Démeunicr,  Robes- 
pierre, Duport,  rapporteur.  Goupil  (4  janvier,  p.  9  et 
suiv.)  ;  —  de  Follevillo ,  Goupil ,  Briois  -  Beaumetz , 
Malouet,  Briois-Beaumetz,  Malouet,  Thourel,  Briois- 
Beaumetz,  Troochel,  Duport,  Tronchet   (5   janvier, 

&23  et  suiv.)  ;  —  Boutteville-Dumetz,  Thouret,  abbé 
aury ,  Tronchet  (  H  janvier ,  p.  128  et  suiv.)  ;  — 
Thouret  (12  janvier,  p.  149  et  suiv.);  —  Rey,  Pétion, 
abbé  Maury,  Ghabroud,  Tronchet  (17  janvier,  p.  202 
et  suiv.);  —  Prugnon,  abbé  Charrier  de  La  Roche, 
Goupil-Préfein,  Tronchet,  Le  Peietier-Saint-Fargeau, 
Garât  aine,  Malouet,  Rewbell  (18  janvier,  p.  306  et 
suiv.)  ;  —  discussion  sur  Tarticle  l*'  :  Rey,  de  Mont- 
losier,  Buzot,  abbé  Maury,  Loys,  de  Lafayelte,  Garât 
aioé.  Démeunier,  Barnave,  Garât  aine,  Charles  de 
Laméth,  Le  Chapelier  (ibid.  p.  312  et  suiv.);  —  adop- 
tion (iàid.  p.  315);  —  article  2  :  Duport,  Tronchet, 
Duport,  Tronchet,  Démeunicr,  Goupil,  Regnaud  (de 
Samt'Jean  d'Angély),  Tronchet,  Démeunicr,  Frcleau, 
Tronchet,  Démeunier,  Duport  (19  janvier,  p.  330  et 
suiv.);  —  adoption  de  Tarticle  2  (ibid,  p.  331);  —  ar- 
ticle 3  :  Malouet,  Buzot,  Tronchet,  Dup<^rt,  Tronchet, 
Duport  (ibid,  et  p.  suiv.V,  —  adoption  de  l'article  3 
{ibid./p,  332);  —  article  additionnel  proposé  par 
Goupil  [ibid.);  —  discussion  :  Duport,  Regiiaud  (de 
Saint' Jean  d'Angély),  Malouet,  Goupil,  Briois-Beau- 
metz, Barnave,  Goupil,  Barnave,  Tronchet,  Thouret 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  333);  —  discussion 
incidente  :  Malouet,  Duport,  Sentetz,  Duport^  de  Ga- 
zalès,  Duport  (ibid.  p.  334  et  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Dupont  (de  Nemours)  (p.  335  et  suiv.); 

—  titre  II,  relalit  à  la  formation  du  tribunal  crimi- 
nel ;  Duport,  Brillat-Savarin,  Mougins,  Barrôre,  Po- 
tion, Daubert,  Chabroud,  d'André,  Le  Chapelier, 
d'André,  Delley  d'Agier,  Malouet,  de  Folleville,  Bar- 
nave, d'André  (20  janvier,  p.  343  et  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  1"  (ibid.  p.  347);  —  article  2  ;  Cha- 
broud,  de  Lachèze  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)\  — 
article  3  :  Garât  aine,  Malouet,  Guupii  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.);  —  article  4  :  adoption  de  la  1"  partie 
(ibia.);  —  ajournement  de  la  2»  (ibid.  et  p.   suiv.); 

—  adoption  do  l'article  5  Ubid.  p.  348);  —  article  6  : 
Duport,  Robespierre,  de  Gazalcs,  Duport,  Ramel-No- 
garet,  Duport,  Buzot,  Populus  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  titre  III,  relatif  aux  fonctions  particulières 
du  président  :  adoption  do  l'article  l^r  (21  janvier, 
p.361);— article  2:  Robespierre,  Wcgusinà  (de  Saint-Jean 
aAngély)  Ubid.); —  adoption  (ibid.);  —  motion  inci- 
dente de  Regnand  (de  Saint-Jean  fTAngély)  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  362);  —  titre  IV, 
relatif  à  l'accusateur  public,  arlicïe  1*"*  :  un  membre, 
Duport  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  articles  2  et  3  : 
Regnaud  {de  Saint- Jean  dWngély)^  Robespierre, 
Ghabroud,  Prieur,  Duport  (ihid.  et  p.  suiv.);  —  ajour- 
nement (ibid.  p.  363);  —  article  4  (devenant  le  2*}  : 
Gaultier-Biauzat,  de  Lachèze,  Duport  (ibid.);  —  a<top- 
tion  (ibid.);  —  article  5  (devenant Varticlo  3)  :  Populus, 
Duport,  Populus,  Buzot,  Duport,  Goupil,  Duport  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  364);  —  titre  V, 
article  1«<-  :  un  membre,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d*An- 
gély)  (22  janvier,  p.  415)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 2  :  Gaultier-Biauzat,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d*Angély)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  3  ;  adoption 
sans  discussion  (ibid.  p.  416);  — titre  VI  :  adoption 
des  articles  1 ,  2  ot  3  (ibid)  ;  —  article  4  :  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d*Angély),  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  417);  —  article  5:  adoption  [ibid.); 

—  article  6  :  Christin,  Duport  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  7,  8,  9,  10  et  11  (ibid.);  —  article  12  :  Gha- 
broud, Duport,  de  Mcnonville  (ibid.  ot  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  418);  —  articles  13,  14,  15,  16,  17 
et  18  :  adoption  sans  discussion  (ibid.);  —  article  19  : 
Ghabroud  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.);  —  articlo  20  : 
adoption  sans  discussion  (ibid.)  ;  —  article  21  :  do 
Mononville,  Goupil-Prcfcln,  Duport,  Ghabroud,  Duport 
(ibid,);  —  adoption  [ibid.);  —  litre  VII,  article  l*-^  : 
Martin,  Duport,  de  Lachèze,  Sentotz,  Le  Dois-des- 
Guays,  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 

S.  419);  —  articles  2,  3,  4,  5  et  6  :  adoption  sans 
iftcussion  (ibid.);  — adoption  d'un  article  additionnel 
derenant  rarticle  7  (ibid.); — article  8  (ancien  article  7)  : 
adoptiou  {ilHd.)  ;  — -  article  9  (ancien  article  8)  :  Garât 


atné  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  10  (ancien 
article  9)  :  Tronchet  [ibid.  p.  420);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  article  11  (ancien  article  10)  : 
Pervinquière,  Duport,  La  Révoillère-Lépoaux,  Garât 
aîné.  Le  Chapelier,  Ghabroud,  Goupilleau,  de  Folle- 
ville,  Tuaut  de  la  Boaverie,  do  Montlosior  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  421);  —  article  addition- 
nel (devenant  l'article  12)  :  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 13  :  Garât  aîné,  Couppé,  Le  Peletier,  Loys,  Sales 
de  Costebelle,  Pc^ulus,  de  Cazalès,  de  Lachèze,  Re- 
gnaud {de  Saint-Jean  d'Angély),  Prieur,  Duport  (ibid. 
ot  p.  suiv.);  —  ajournement  (ibid.);  —  adoption  de 
l'article  13  modifié  (23  janvier,  p.  464);  —  article  14  : 
Garât  aîné,  Duport  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
article  15   :    Goupil,   Thévenot,   Lanjuinais    (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  article  16  :  Malouet,  Duport, 
Malouet,  Mougins,  Barrôre,  Duquesnoy ,  Lanjui- 
nais, Garât  atné.  Goupil,  un  membre,  Ghabroud, 
do  Montlosior  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ;  — 
adoption  pans  discussion  de  larticlo  17  (27  janvier, 
p.  513)  ;  —  article  18  :  Sentetz  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  514);  —  adoption  sans  discussion 
do  rarticle  19  (ibid.)  ;  —  titre  IX  :  adoption  sans  dis- 
cussion des  5  premiers  articles  (!••■  février,  p.  659); 

—  article  6  :  Ghabroud,  Duport,  Duquesnoy,  Tron- 
chet, Duport  (ibid.  p.  660);  —  adoption  de  l'article 
amendé  (ibid.);  —articles  7,  8,  9.  10  et  11  :  adoption 
sans  discussion  (ibid.);  —  article  12  :  do  Lachèze, 
de  Folleville,  Mougins,  Robespierre,  Tronchet,  Duport 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.  p.  661)  ;  —  article  13  :  de  Lachèze,  Tronchet, 
Prieur,  Garât  aine,  Boutteville-Dumetz,  Duport,  do 
Montlosior,  Duport,  abbé  Maury  (ibid.   ot  p.  suiv.); 

—  adoption  de  farticle  amendé  (ibid.  p.  663);  article  14  : 
Garât  aîné,  Tronchet,  de  Montlosior  (ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
anciens  articles  18,  19  et  20  du  titre  Vil  (2  février, 
p.  716);  —  ancien  article  21  :  Duport,  Buzot,  Garât 
aîné,  Duport,  de  Montlosior  (ibid.  ot  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  717)  ;  —  disposition  additionnelle  : 
Duport,  do  Montlosior,  do  Folleville,  Ghabroud,  Du- 
port (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  pour  la  rédaction 
Ubid.)  ;—  ancien  article  22  :  Robespierre,  abbé  Maury, 
Robespierre,  de  Folleville  (ibid.  et  p.  suiv.); —  adop- 
tion (ibid.  p.  719)  ;  —  ancien  article  23  :  adoption 
(ibid.);  —  articles  2i  et  25  :  adoption  (3  février, 
p.  722)  ;  —  article  26  :  Merlin,  de  Follevillo,  Tuaut 
do  la  Bouvorio,  Bouttcviile-Dumetz,  Martin,  Duport, 
d'André,  Merlin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (tbid. 

f).  723)  ;  —  article  27  :  Prieur,  Buzot,  Ghabroud,  Ma- 
ouet,  Duport,  do  Folleville,  Le  Chapelier,  de  Lachèze 
(ibid.  p.  724  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  725)  ;  — 
articles  28,  29,  30,  31,  32  et  33  :  adoption  (ibid.);  — 
article  34  :  Couppé,  Duport,  Tronchet  (ihid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  amendé  (  ibid.  )  ;  —  article  35  : 
Tronchet,  Duport  (ibid.  p.  726);  —  adoption  (ibid.); 
motion  do  l'aobé  Maury  :  Robespierre,  abbé  Maury, 
Le  Peletier  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  727)  ; 

—  titre  VUI,  article  !•'  :  adoption  (ibid.)  ;  —  article  2 
nouveau  :  adoption  (ibid.)  ;  —  article  3  nouveau  : 
Montlosior,  Duport  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 4  (ancien  article  2)  :  adoption  (ibid.);  —  articles 
(ancien  article  3)  :  adoption  (ibid.)  ;  —  articU'  6  (ancien 
article  4)  :  adoption  (ibid.)  ;  —  article  7  (ancien  ar- 
ticle 5)  :  Montlosior  (ibid.j;  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  des  anciens  articles  6-16  (4  février,  p.  747 
et  suiv.)  ;  —  article  additionnel  :  par  de  Saint-Pierre, 
Duport,  Regnaud   (de  Saint-Jean  d*Angély)    (ibid. 

f).  748)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid.)  ;  -—  adoption  do 
'ancien  article  17  (ibid.)  ;  —  omi  sion  de  l'article  18 
compris  dans  le  décret  sur  lo  tribunal  do  cassation 
(ibid.);  —  adoption  des  articles  19-23  (ibid.);  — 
articles  24  et  25  :  Garât  uiiié,  Duport,  Garât  ulné, 
Pétion,  d'André,  Barnave,  de  Cazalès  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (  ibid.  p.  479  )  ;  —  article  2b  : 
adoption  (ibid.)  ;  —  article  27  (ancien  28)  :  plusieurs 
membres,  Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
{ibid.)  ;  —  article  28  :  Garât  aîné,  Regnaud  \de  Saint- 
Jean  iAngély)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ailoption  de 
l'article  amendé  (ibid.  p.  750)  ;  —  article  27  augmenté  : 
Goupil,  Régnier,  Prieur,  Mârtineau,  Régnier,  Buzot, 
Martineau,  Lanjuinais,  Baboy,  d'André,  Lanjuinais, 
Ghabroud,  Babey,  Duport,  de  Folleville,  d  André. 
LanjuinaÎB  (5  février,  jp.  756  et  suiy.)  :  —  rejet  (ibid. 
p.  757)  ;  —  titre  X  :  Duport,  de  Gatalds,  Pétion,  de 
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CAialte,  RcrfiMpierre,  Duport,  Maloaet,  de  Casalës, 


p.  Y6S) ;  —  ftdioption  iitid,)\  —  articles  3  et  4  :  adop- 
tion Ubid.)  \  — *  arllGie  $  i  de  FolUvilb*,  Ghoiseul- 
Pratlin  (iM.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  >—  articles  6-9  : 
adoption  (ibid.);  —•  article  10  :  Prieur,  un  membre, 
Daporc  iilfid.  et  p»  suiT.)  ;  —  adoption  {ibid»  p.  163)  ; 
—  article  11  :  adoption  {ibid,)  ;  —  litre  XI  :  adoption 
das  artioles  1,  a  et  3  (ibid.)  ;  —  article  4  :  de  Cas- 
tina,  Duport,  Prieur,  DoqueeDoy,  abbé  Bourdon,  abbé 
Manry,  Robespierre,  anbé  Msury,  Baruave,  abbé 
Maurf ,  BoutteTille-Dumets,  de  Choiseul-Praslin  (t^i'c^. 
•t  p.  SBÎT.);  --  adoption  de  l'article  amendé  (ibid. 
p.  764). 

JosTiGE  DB  PAIX.  Lettre  du  syndic  du  district  do  Mou- 
lins tendant  k  faire  yoter  une  indemnité  aux  juges  de 
paiK  (24  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  408  ot  suiv.);  — 
rcnroi  au  comité  de  Constitution  {ibid.  p.  469). 


KAUPFHAifN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  ScbelestaïU.  Parle  sur  le  tabac  (t.  XaII,  p.  559). 

Ktspoter  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bailleul.  Parle  sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII, 
p.  595),  (p.  659). 


La  BoissiÈRE  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  viguerie  de 
Perpignan.  Réclame  en  faveur  des  détenus  do  la  cita- 
delle do  Perpignan  (t.  XXII,  p.  247  et  suiv.). 

Labokdr  de  M^.rAville,  (lôpulé  du  tiers  état  du  bail- 
lia^  d'Ëtampcs.  Fait  un  rapport  sur  les  petits  assij,'nats 
(t.  aXII,  p.  450  et  suiv.). 

Lachèze  (Do),  député  du  tiers  état  do  la  séncchansséo 
de  Quercy.  Parle  sur  une  créance  réclaraéo  par  d'Or- 
léans (t.  XXU ,  p.  128),  —  tfur  lo  bouton  uniforme 
de  la  garde  nationale  (  p.  274  )  ,  —  sur  le  tribunal 
criminel  (p.  347),  —  sur  renrcgistrcmcnt  (p.  350], 
—  sur  les  jurés  (p.  363),  (p.  411*),  (p.  421),  —  sur 
une  lettre  de  Bailly  (p.  516),  ~  sur  le  droit  de 
truites  (p.  590),  —  sur  los  jures  (p.  600),  (p.  GOli, 
(p.  725). 

Lapavette  (De),  député  do  la  ntiblesso  do  la  si'néchau.^- 
sée  do  Hiom.  Adjoint  au  (•oinik-  de'la  marine  (t»XXll, 
p.  304).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  312). 

La  Galissotiiiikre  (Do),  drputé  do  la  nobless*^  do  la  s<'>- 
Ui^oliaus^éo  d'Anjou.  Pario  sur  rorj;anirtati(Mi  do  la 
marino  (t.  XXII,  p.  24î*  ut  suiv.).  —  Adjoint  au  co- 
mité de  la  marino  (p.  30i).  —  Pn's^nlc  un  projet  do 
docrot  sur  la  décoration  |>our  la  marin((  (p.  77')). 

La  Grange  (De),  géomilro.  Son  Iraiiemonl  continué 
jusqu'à  sa  mi)rt  (t.  XXII,  p.  217j. 

La  Lizer?(f:  (De),  dépult-  du  clergé  du  bailliage  do 
Langres.  Son  examen  do  l'inslruction  do  l'Assemblée 
u:aional«  sur  l'organisation  priHcnduc  civile  du 
clergé  (t.  XXll,  p.  401  et  suiv.)- 

Lamktu  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  des  baillia- 
ges do  Péronno,  Uoy  ciMonldidior.  Parle  sur  les  mon- 
naies (t,  XXII,  p.  i'^3).  —  Fait  des  rapports  sur  la 
gendarmerie  nationale  (p.  2H2  et  suiv.),  —  sur  les 
moyens  de  pour^'oir  A  la  sûreté  du  royaume  (p.  531 
et  8uiT.)«  —  Parle  sur  lei  troubles  do  Nîmes  (p.  66i). 

Laiieth  (Charles  de],  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  le  serment  dos  ecclésias- 
liuues  (t.  XXII,  p.  r>j,  (p.  0);  —  sur  la  qaestion  de 
savoir    si     l'abDé   Boudardi     qui    n'a    pat    préU 


serment,  est  en  congé  régulier  (p.  64  et  sniv.),  (p.  65); 

—  snr  le  clergé  (p.  67),  (p.  69)  ;  —  sur  le  droit  de 
timbre  (p.  113)  ;—  sur  le  Clermontois  (p.  275  et  suiT.), 

—  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  287).  —  Adjoint  au 
comité  de  la  marina  (p.  304).  —  Parle  sur  les  jurés 
(p.  314  et  suiv.).  —  Demande  à  répondra  à  Malouet, 
s'il  persiste  à  traiter  la  question  drâ  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  Paris  (p.  512). 

LAifonm  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Montfort-l'Amaury.  Prête  serment  (t.  XXII,  p.  17).— 
Parie  sur  les  baux  à  vie  (p.  766),  (p.  767). 

Langon  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphin é.  Parle 
sur  les  droits  de  traites  (t.  XXU,  p.  471). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  rédac- 
tion et  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
d'Orléans  (t.  XXII,  p.  101  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
droit   du  timbre  (p.  109),  (p.  110 et  sniv,),  (p.  111); 

—  sur  l'emplacement  des  tribunaux  (p.  463);  —  sur 
le  tribunal  criminel  (p.  464),  (p.  465)  ;  —  snr  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques  (p.  506)  ;  —  sur  les  offices 
(p.  656),  (p.  658)  ;  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  721), 
(p.  722);  —  sur  la  marine  (p.  731);  —  sur  1  univer- 
sité de  Poitiers  (p.  738).  — Présente  un  projet  de  décret 
sur  los  paroisses  de  la  ville  de  Poitiers  (p.  739.).  — 
Parle  sur  les  jurés  (p.  749),  (p.  756  et  suiv.),  (p.  757), 
(p.  762). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  baîlllago  de  Besan- 
con. Parle  sur  le  clergé  (t.  XXII,  p.  68),  —  snr  une 
indemnité  pour    le    sieur  Tribert  (p.   209  et  suiv.), 

—  sur  l'enregistrement  (p.  351). 

La  Réveillère-Lépeaux  (De),  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  détenus  de 
Perpignan  (t.  XXII,  p.  248),  —  sur  le  tribunal  crimi- 
nel (p.  420). 

La  RorHEFoncAULD  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
villo  do  Paris.  Parlo  sur  le  tarif  du  timbro  (t.  XXII, 
p.  115),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  aux  objets 
admissibles  au  payement  des  domaines  nationaux 
(p.  339),  —  sur  l  enregistrement  (p.  351),  —  sur  les 
droits  do  traites  (p.  457),  (p.  481),  — sur  le  tabac 
(p.  558»,  (p.  745  et  suiv.). 

La  RocHEFOunADLD-LiAXCOURT  (De),  député  do  la  no- 
blesse et  du  bailliage  do  Clermont-en-Beauvoisis. 
Parle  sur  la  loterie  (t.  XXII,  p.  110),  —  sur  une  de- 
mande do  fonds  du  ministre  des  finances  pour  le  dé- 
]i6t  do  mendicité  fp.  ïJriO).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  charité  maternello  (p.  357),  —  les  bases 
ronstitulionnclles  do  la  législation  et  do  l'admini^^tra- 
tion  dr  secours  (p.  3o8  ot  suiv.).  —  Parlo  sur  les  droits 
d«>  traites  (p.  49H),  —  sur  le  projet  do  décret  relatif 
à  l'administration  dos  secours  (p.  592),  (p.  593). 

La  Tc)UR-MAiiROL'R(i  (De),  député  do  la  noblesse  do  la 
sénéfhausséo  d»»  Puy-en-Velay.  Parle  sur  los  troubles 
d'Avijrnon  (t.  XXll,  p.  287  et  suiv.). 

LaviFm  député  do  la  noblesse  de  la  sénérhaussée  de 
Hordeaui.  Parlo  sur  r.iniiulaliou  de  rélectitui  du 
sieur  Uondciu  juge  (t.  XXU,  p.  3.*>2). 

Lame,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
llunini:ui'.  Parle  sur  la  prestation  du  serment  de  Gohcl 
(t.  .\Xll,  p.  11,   —  sur  lo  bureau  des  d«;(Tets  (p.    105), 

—  sjir  los  théâtres  (p.  215),  —  sur  los  droits  de  trai- 
tes (p.  47 1),  (p.  471),  (p.  47:»  et  suiv.).  (p.  470',  (P-  481). 

—  sur  le  sernuMit  «les  ecclésiastiques  (p.  500),  (p.  501), 

—  snr  Tarmcment  dos  garlcs  nationales  ^p.  530)  ;  — 
sur  l'administration  dos  secours  (p.  592),  —  sur  les 
droits  do  traites  (p.  594),  (p.  595). 

La  Ville-LeroI'X,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
séo  d'Honncbon.  Parle  surlo  droit  de  timbro  (t.  XXII, 
p.  89),  —  sur  les  droits  de  timbre  (p.  475).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  tabac  (p.  567  et  suiy.). 

Le  Bois-des-Gcats,  député  du  tiers  étal  du  bailliage 
de  Montirgis.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXll, 
p.  il^i  —  lor  le  tribonal  criininel  (p.  419). 
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Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailUa|[e  de  Dourdan. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  contrats  de 
constitution  de  renies  sur  l'Etat  (t.  XXIi,  p.  218),  — 
Fait  un  rapport  sur  la  dépense  des  trois  premiers 
mois  de  1791  (p.  S27  et  suiv.)*  —  Parle  sur  un  projet 
de  décret  concernant  les  objets  admissibles  au  paye- 
ment des  domaines  nationaux  (p.  339). 


196 


Lk  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXII,  p.  43),  — 
sur  les  Toitures  publiques  (p.  46),(p.  53),— sur  une  pé- 
tition des  pécheurs  français  (p.  98),  «^  sur  une  adresse 
d'une  société  de  banquiers  (p.  101), — sur  une  indemnité 
pour  le  sieur  Tribert  (p.  309),— sur  les  tbé&tres  (p.  216), 

—  sur  la  marine  militaire  (p.  251  et  suiy.)f  —  Bur  les 
jurés  (p.  315j,  (p.  346),  (p.  420),  —  sur  remplace- 
ment des  tribunaux  (p.  463),  —  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  483),  (p.  484).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'élection  des  membres  du  tribunal 
de  cassation  [p.  524).  -»  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  sûreté  (p.  540),  —  sur  la  garde  natio- 
nale (p.  541),  —  sur  le  tabac  (p.  558,  (p.  550),  —  sur 
les  pensions  (p.  589),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  597}^  —  sur  les  jurés  (p.  724  et  sniv.). 

LxGLiRG,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  droits  de  traites  (t.  XXII,  p.  594). 

Leglerg  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  Refuse  le  serment  (t.  XXII,  p.  17). 

Ls  Couteulx,  député  du  tiers  état  de  It  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
perception  de  la  contribution  patriotique  (L  XXII, 
p.  45).  —  Parle  sur  le  droit  do  timbre  (p.  89  et  suiv,). 

—  Présente  des  tableaux  sur  la  situation  de  la  contri- 
bution patriotique  (p.  155  et  suiv.),  -~  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  attribution  de  frais  de  route  à  des  pri- 
sonniers élargis  (p.  360  et  suîy.)*  —  P^^  ^^  rapport 
sur  la  contribution  patriotique  des  ecclésiastiques 
(p.  582  et  suiv.). 

Le  Déist  de  Botidoux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  PIoérmol.  Parle  sur  les  droits  de  traites 
(t.  XXU,  p.  481),  (48à),  (p.  594). 

Lelru  db  la  YiLLE-Aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  l'imposition  des 
ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  82),  —  sur  rinexaotitude 
de  certaiqs  membres  (p.  415). 

Lemercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  l'annulation  do  l'élection  d'un  sieur 
Rondeau,  juge  (t.  XXU,  p.  352). 

Le  Pbletier,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  309  et  suiv.), 
{p.  421),  (p.  727). 

Levàsseur    (Thérèse).   Voir  Rousseau  (J.-J.). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
SecréUire  (t.  XXII,  p.  565) . 

Lois.  Décret  portant  qu'à  l'avenir  le  titre  de  chaque  loi 
en  indiquera  simplement  l'objet  (5  Janvier  1791, 
t.  XXII.  p.  22).  —  ModiGcation  domandée  par  Bou- 
che &  la  formule  adoptée  (22  janvier,  p.  414)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  revision  et  de  Constitution 
réunis,  sur  la  proposition  de  d'André  {ibid,). 

Long,  député  du  tiers  état  dos  pays  et  jngerio  de  Ri- 
vière-Verdun, Gauro,  etc.  Parle  sur  les  monnaies 
(t.  XXII,  p.  143  et  suiv.). 

LoTNES  de  La  Coodrat  [De),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Poitou.  Parle  sur  la  marine  mili- 
taire (t.  XXII,  p.  219  et  suiv.),  (p.  251). 

LoYS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Péri- 

Î[ord.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII,  p.  312), 
p.  846),  —  sur  les  troubles  de  Belfort  (p.  356),  —  sur 
e  tribunal  criminel  (p.  421). 

Looat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 

lÛMé  Parle  sur  le  serment  dos  ecclésiastiques  (t.  XXII, 

•    p,  U)y  -^  aur  une  dénonciation  de  Maloaet  (p.  ttll}. 


Macate  (Do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  La- 
bour. Donne  sa  démission  de  membre  du  eomitédos 
recherches  (t.  XXII,  p.  289). 

fllADiER-MoiiTJAn,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villeneuve-ae-Berg.  Parle  sur  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  théâtres  (t.  XXII,  p.  214),  —  sur  nne 
adresse  relative  à  la  constitution  civile  du  clergé 
(p.  367). 

Mairb  di  Paris.  Rectification  au  procès-verbal  deman- 
dée à  propos  de  cette  mention  :  a  M.  le  maire  (Bailly) 
est  monte  à  la  tribune  »  (5  janvier  1791,  t.  XXu, 
p.  20);  —  discussion  :  Tessit'r  de  Marguerittes,  Du- 
port,  d'André  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  TAtsemblée  dé- 
cide que  Bailly  sera  désigné  comme  député  {ibid, 
p.  21). 

Malartig  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
do  Castel-Moron  d  Albret.  Demande  Tinscription  au 
procès-verbal  des  restrictions  accompagnant  son  ser- 
ment (t.  XXII,  p,  8)  ;  —  le  retire  (p.  9). 

MalAs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  un  projet  do  loi  relatif  aux  corps 
administratifs  (t.  XXII,  p.  755). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  une  affiche  inconstitutionnelle  (t.  XXII, 
p.  15),  —  sur  le  titre  des  lois  (p.  21  et  suiv.),  /p.  22), 
— sur  les  jurés  (p.  26). — Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  réduction  du  traitement  pour  la  table  des  offi- 
ciers (p.  39).  — Parle  sur  un  projet  de  décret  relatif 
aux  tribunaux  de  commerce  dos  villes  maritimes 
(p.  44)>  —  sur  les  voitures  publiques  (p.  54).  —  sur 
nne  pétition  des  pécheurs  français  (p.  98).— Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  prud'hommes  de  Toulon 
(p.  99).  —  Parle  sur  une  adresse  d'une  société  de 
banquiers  (p.  101),  —  sur  la  marine  militaire  (p.  223 
et  suiv.),  —  sur  les  bois  nationaux  (p.  248),  —  sur  la 
marine  militaire  (p.  250),  —  sur  les  jurés  (p.  311  et 
sutv.),  —  sur  une  dénonciation  d'un  bref  du  pape 
(p.  316  et  suiv.),  (p.  317),  —  sur  le  commerce  du  Sé- 
négal (p.  321),  —  sur  les  jurés  (p.  332),  (p.  833), 
(p.  334),  —  sur  un  projet  do  décret  concernant  les 
objets  admissibles  au  payement  dos  domaines  natio- 
naux (p.  339),  jp.  340),  —  sur  la  situation  d'un  prison* 
nier  impliqué  dans  les  troubles  d'Aix  (p.  342), —  sur 
le  tribunal  criminel  (p.  347),  —  sur  les  colonies 
(p.  349  et  suiv.),  —  sur  les  asssignats  (p.  4H|),  — 
sur  le  tribunal  criminel  (p.  464),  — sur  les  droits  de 
traites  (p.  474),  (p.  475),  (p.  481),  —  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  (p.  492),  —  sur  une  demande 
d'admission  à  la  barre  des  Amis  de  la  constitution 
monarchique  (p.  506),  —  sur  des  troubles  dans  Pa- 
ris (p.  510  et  suiv.),  [p.  511),  (p.  512),  —  sur  le  pro- 
jet ae  décret  relatii  k  la  sûreté  (p.  538  et  suiv.), 
(p.  539), —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  dernier 
sujet  (p.  542).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  666), 
(p.  667),  (p.  668),  —  sur  les  jurés  (p.  724),  —  sur  la 
marine  (p.  731),  —  sur  les  jurés  (p.  761). 

Mariage.  Motion  de  Darnaudat  tendant  à  généraliser 
la  gratuité  accordée  aux  dispenses  do  mariages  aux 
degrés  prohibés  (3  février  1791,  t.  XXII,  p.  719);  — 
discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Christin  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  720) . 

Marine.  Projet  de  décret  présenté  par  Malouet,  au  nom 
du  comité,  et  tendant  à  ajourner  la  réduction  du  trai- 
tement pour  la  table  des  officiers  (6  janvier  1791, 
(t.  XXII,  p.  39);  -  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Champavay,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine,sur  l'organisation  de  la  marine  militaire  (13  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  193  et  suiv.);  —  projet  do  dé- 
cret {ibid.  p.  200  et  suiv.):  —discussion  :  Gnalbert, 
de  Yaudrcuil,  de  Loynes  de  La  Goudray,  de  Sillery, 
Malouet  (14  Janvier,  p.  218  et  luiv.)  ;  —  La  Oalisson- 
niére,  Maloœt,  Defermon,  Voidel,  Alquier,  Voidel, 
Bnilart,  LoyiiM  de  La  Goudr«y,  Defermon,  tiaDlliar- 
Riauiaty  DeiernioOt  A^rnav»,  La  Qupiliar,  Glutflet  de 
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Lamulb,  d'AiiUré,  Gaullicr-ltiiuiaL  (13  jnnvk 


I.  353  c 


V-);- 


{ibid.  p.  354  el  suiv.). 

AilaplioD  d'UD  projet  rio  décrut  présBDtû  pnr  De 
formoD  sur  la  luJils  îles  £ens  de  oiBr  (30  jaiivïv 
p.  685  OtSuÎT.). 

Adoption  d'un  proiot  ilo  dfiml  prùasiili:  par  la  mêir 
sop  loK  indemiiiius  à  accurilur  aux  cnmiiiaiidanis  di 
1)àtiDiaiit:i  ric  l'Eut  {ihid.  p.  5HU  et  suiv.). 

Projet  de  décrot  prosonlô  pnr  Defermon 
de*  matelot! 


,  0,1. 


>onlB  par  Uefermoi 

p.  130f  ;  —  discu 


.,  liolie 


„  Duque 


Uo- 


Dojr.  d'André,  Chubroud,  Lanjuinais  (îAtd. 

— adoption  dos  aprcmiorsarliclus  et  rejet  Jcl'articii:  i 

{ibid.  f.l3ï]. 

Idées  sur  l'urgailisation  de  la  marine,  par  de  Yivf- 
villedM  Esaarls  (1i  janvier,  p.  911  el  siiiv). 

Manolles  (Abbé),  députe  du  di^rnii  du  bailliage  do  Saini- 
Quenlin.  Dénonce  un  éeiil  do  l'ovdiuo  de  Slrasbourg 
(I.  X\U,  p.l(n).  —  Secrétaire  (p.  665), 

Hartik,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besancon. 
Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  \XII,  p.  «IH],  —  sur 
le*  droits  Je  lraito9(p.  4Hni.  —sur les  jurés  (p.  13:3). 


r  le  droit  du 

timbre  (p.  109;,  —  sur  une  crcanee  de  d'Orlênns 
(p.  137),  (p.  1Ï8),  —  sur  les  monnaies  (p.l«l, — 
sur  le  lioulon  unifurms  du  la  garde  uationale(p,  171), — 
sur  une  TPnto  de  biens  nationani  (p.  S!I3).  — Prcsonlc 
1  projet  do  décrnt  sur  les  juifs    (p.  3181.  —  Pa  " 


(p.  3511  et  » 

(p.  4113),  - 


r  loBi 


-  Parle 


tribunaux 

t  d"K  rcclésinsliquei  (p.  bOO), 
es  pensions  (p.   """' 
-sur  les  porois; 
(p.  756). 


s  de  Pur 


Harti.niude  (La).  Voir  Coliiniei. 

■asbieu  (Abbé),  députù  du  clergi'^  du  bnillia).'»  rlo  Snnli~ 
Parle  «ur  le  serment  de»  ecclé  si  asti  nues  (i.  XXII 
p.  40  et  suiï.).    (p.  *!W),  (p.  iV»}. 

HittiRT  (Althnl,  député  du  cliirge  du  bnilliano  de  Péronni: 
Roy  et  Honldidicr.  Parle  sur  le  serment  dis  crclciias 
liqui-»  (t.  SXII,  p.  IH),  (p.  IH],  —  sur  la  siluiitinn  de 
eccIcsiaNliquta-di'putês  (p.  tlR).  (p.  lil).  —  sur  le  biiroa 
-■"    ■^-  -  '--..  10,-.),  —  sur   les  jurés  |p.  135),  —  su 


.  ip.    MU  e 


litl 


■   l'u 


r  les  juré,  (p.  71^).  (p.  7ti4). 


(t.  XXII,  p.  Illi. 

HEMiiniTÉ.  Dcin.-inilo  par  le  ministre  dos  finances  (ils 
Lessarl)  d'nn  tonds  de  l,401,im  livres  pour  l'ann™ 
courante  |t'J  janvier  l~9l,  t.  XXU,  |i.  3ïl>i-,  —  dis- 
cuiiiun  :  de  Lianrouii,  Ouijuusnoy  [ibiit.j;  —  remoi 
au  comité  de  metidicilê  (Ibiil.). 

Troisième  rapport  do  ce  comité,  dnas  lequel  a  éié 
retondu  rclni  iliatritauo  en  juillet  17U0  :  biises  cons- 
tiliitiouiiolUs  du  système  gcDéral  dn  la  législation  et 
de  l'administration  dos  secours,  présentcos  par  La 
Rocha(oucttild~Liancourl  (11  iiuiTier,  p,  SBH  et  suiv.  . 


Siiième  rapport  (31  janvier,  p.  .197  et 
Septième  rapport  {ibid.  p.  ''i(K>  ol  suiv. 
Projets  de  décrois  ; 
Titre  I".  Bases  eonstitutionnolles  do  s 
Titre  IL  Secours  aui  malades,  secours 
cours  aux  vieillards  el  Infirmas,  secour! 
nmîcïle  de  secours.  Vues  dp  prëvoynnci 
Titre  111.  Sommes  à  attribuer  aux  si-ci 
mondicilé   par    Papi 


lï.). 


ME:(o:tviLi 

Mircoou 
p.  304). 


:  |Do],  député 


de  la  noblesse  dn  bailliage  do 
Ijoint   au  comité  de  la  marine  (t.  XXII, 
—  Parle  sur  lo  tribunal  criminel  (p.  418),  — 
droits  de  traites    (p.  *95|,   (p.  59»),  —  sur 
l'armée  (p.  713). 

Ui:iou  (Do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do  Tou- 
raine.  Presenle  un  projet  de  décret  pour  une  indem- 
Dito  domandce  par  fa  sieur  Tribert  |l.  XMI.  p.  iOD). 

—  Parle  sur  les  Iroubliïs  d'Avignon  (p.  288  et  suiv.). 

—  Présenio  un  projet  do  décret  sur  les  ofHeiers  des 
troupes  de  ligne  oulrés  dans  la  garde  nationale 
!p.  WO  01  suiv.).  —  Parle  sur  le  serment  des  ecclé- 
i-iastiqncs  (p.  soi).  —  Présente  un  projet  do  décret 
sur  l'armement  des  gardes  aationales  (p.  5S6  et  suiv.); 

—  le  défeud  (p.  S30).  --  Présonts  uu  projet  de  docreC 
sur  las  biens  nationaux  {p.  TSO). 

Herlin,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai^  et 
d'Orcbies.  Lit  nno  lettre  sur  l'empressement  que  l'on 
met  dans  son  département  â  aeqni  '  ' 
nauï  (i.  XXII,  p.  36  et  suiv.).  — 
traites  (p.  483).  —  Fait  un  rapport 


fait    naître  les   arlicloa   2 

titre  XlV  de  l'orgaDisation  judiciaire  (p.  t 
—  présento  un  projet  de  décret  (p.  SU  e 


les  droits 
les  diin- 
et  S3   du 


■é  de  Mooimorin 
1.  886).  —  Prësenlo  des  projets  i) 
ten«  nationaux  [p.  5K3),  (p.  ISl] 
ul  se  rapporte  aux  profits  scignr — 
I.  7Ï3).  —  Dêfoud  le  priijot  do 
..  123),  (p.  7Ï4),  (p.  73.-,). 


iv.); 


-  défend    eeliii 

[ibid.   p.TM), 

décret  sur  les  jurés 


,r  Voitures  piibliquet. 

lUir.MKLOK,  d'.'puié  du  tiers  éiat  de  la  sénécbausséc  de 
Moulins.  Fait  une  motion  aur  l'aliÔDatioa  dos  for£la 
uatinuales  (t.  X.\ll,  p.  3^;. 

HiLLET  ni  HnnKAn,  di'pulo  de  la  noblesse  de  la  séuè- 
cbaua«éa  de  Toulon,  mombro  du  eomità  d'agrieulturo 
(t.  XXII,  p.  764). 


ILI.OK  DE  lUoxTnERL*;*,  di^pul> 
linge  de  Ileauvais.  Parle  si 
(I.\X1[.  p.  4H1!. 

EAU,  député  du  livrs  état 
's.'dlL<.  Piirle  sur  lu  sormi 
141,  (p.  IS),  (p.  IB),  Ip. 

(p.  BS  t 


les   droits   de    1 


Mid, 


suiv*?'(p?' 
théfttres  ip.  31  i),   (p.  ÎIS). 
projet  d'adresse   sur   la  cnui-L 
ip.  i33  cl  suii..).  —  Parle  sur 
■iastiques  [p.  SOi  et  suiv  1,  (p 

ijom  du  coniiié  diploi 

s  (p    '-'■ 


la   séncrhaussée   do 

des   prftres  ;t,  XXII, 

—  Présente  un  projet 

dans  les  Av^elies 

Iliv.),   (p.  «il,   (p.  G7  et 

Uyi.  -    Parle   sur    les 

Donne   leelora   de   «on 

Liiuiion  civile  do  clergé 

lo  serment  des  CLclé- 

SOil).  —  Fait  U11  lafi- 

loaiaiiqne,  sur  les  bruits 

le  défend  (p.  B3U).  — 

larile  natiiiualc  |p.  541),  —  sur  le  tabiie 

V.),  (p.  5681,  ~  Président  (p.  6651  ;  — 

dépulalion  d'aclours  lyriques  (p.  73ii  ; 

l'ordre  du  Follevills  (p.  7ti»). 

HoBiLitn  DEi  HiETts  hiljiowii.  Projet  de  décret  pour 
sa  conservation  présento  par  Camus  (9  janvier  17U1, 
t.  XXll.  p.  lOï]  ;  —  adoption  {ibid.). 

MoriKAiEa.  Rapport  par  l'abbô  Saurino  sur  les  Irav.iiii 
du  comité  dans  la  queslioa  des  petites  monnaies 
jT  janvier  1791,  t.  XXll,  p.  55  et  sHiv.J  ;  —  projet  de 
décret  présento  par  Buliais-Courménïl,  au  nom  des 
comités  des  monnaies  et  des  llnincea  réunis  {ibid., 
p,  63  et  soiv.);  —  autre  projet  presenli  par  Démen- 
nier  {ibid.,  p.  64);  —  débat  préliminaire  :  Charlas  de 
Ijjneth.  de  tirilloa.  Dimeuiuar.  de  Grillon  (itU.);  — 


l'arïo  sui 
(p.  !iS3    et  ! 
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ajournemont  (tMd.);— discussion  :  de  Guss^r,  Alexandre 
de  Lamelh,  on  membre,  Beliais-Courménil,  Rewbell, 
un  membre,  abbé  Maurj,  Rœderer  (11  janvier,  p.  139 
et  suiy.);  —  adoption  des  articles  1  el  2  du  projol 
dn  comité  (iàid,  p.  141);  —  amendement  présenté 
par  Virieu  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  iJolzais- 
Courmcnil,  Martineau,  un  membre   {ibid,  p.  142)  ;  — 

auestion  préalable  (ibid.); —  adoption  sans  discussion 
es  articles  3,  4,  5,  6  et  7  {ibid.)  ;  —  article  8  :  deux 
membres,  de  Virieu,  Le  Couleulx  de  Oanteleu  {ibid.)  ; 
—  adoption  {ibid.);  —  article  9  :  amendement  pro- 
posé cl  rejeté  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  article  10  : 
abbé  Saurine  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 

£.  143)  ;  —  article  il  :  adoption  avec  amendement  de 
ong  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'article  12 
amendé  {ibid.,  p.  144)  ;  —  adoption  des  articles  13  et 
14  réunis  en  un  seul  (f^id.). 

MoTCNERON,  député  de  Tlle-de-France  et  des  Indes  orien- 
tales. Demande  qu'on  s'occupe  do  l'organisation  des 
colonies  dans  llnde  (t.  XXll,  p.  349),  (p.  350)  ;  — 
est  adjoint  au  comité  colonial  {ibid,). 

Montesquiou-Fezenzac  (De),  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Fait  un  rapport  sur  les  impositions  (t.  XXII, 
p.  2(09  et  suiv.)- 

MoNTLOSiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  le  serment  des  ecclosias- 
tiques  (t.  XXll,  p.  45),  (p.  46),  —  sur  le  clergé  (p.  67), 
sur   les  jurés   (p.  312),  (p.   421),    (p.  465),  —  sur  le 


serment  des  ecclésiastiques  (p.  500),  (p.  501),  (p.  503), 
—  sur  des  troubles  dans  Paris  (p.  512),  —  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  538),  —  sur  les 


jurés  (p.  661  et  suiv.),  (p.  663),  (p.  717),  (p.  727),  — 
sur  le  serment  des  prédicateurs  (p.  767),  (p.  7G8). 

Mo?(TMOiiiN,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ecrit  au 
sujet  des  réclamations  des  princes  d'Allemagne  rela- 
tives à  l'Alsace  (t.  XXll,  p.  524  et  suiv.). 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Touraine. 
Parle  sur  le  droit  du  timbre  (t.  XXll,  p.  109),  (p.  110), 
(p.  113),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  au\  ohjcis 
admissibles  au  payement  des  domaines  uutiunaux 
(p.  340),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  la 
iiutto  amortie  du  clergé  (p.  3il),  —  sur  l'enregistre- 
ment (p.  351),  —  sur  le  timbre  (p.  587),  —  sur  le 
droit  do  traites  (p.  596),  —  sur  le  procès- verbal 
(p.  729). 

MoRKAO  DE  Saint-Méry,  député  de  la  Martinique.  Pré- 
sente une  motion  d'ordre  au  sujet  des  colonies  (t.  XXll, 
p.  138  et  suiv.);  —  la  défend  (p.  139).  —  Parle  sur 
un  projet  do  décret  relatif  à  raijolition  du  droit  d'au- 
baine dans  les  colonies  et  à  la  capacité  dos  étrangers 
de  succéder  &  leurs  parents  français  (p.  148). 

MOUGINS,  député  du  tiers  élat  de  la  sénéchauâs«';e  do 
Draguignan.  Parie  sur  une  indemnité  pour  le  sieur 
Tribert  (t.  XXll,  p.  209),  —  sur  les  troubles  d'Aix 
(p.  342),  —  sur  l»^s  jures  {p.  344),  (p.  364),   (p.  702;. 

Muguet-Na^cthou,  dépulc  du  tiers  élat  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Brie-Gomtf-Uubcrt  (t.  XXll,  \).  201  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Belfort 
(p.  353  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  do  filmes 
(p.  663). 

MnniciPALiTÉs.  Projet  de  décret  concernant  la  réunion 
do  celles  de  Marigny-le-Petit  et  de  Saint-Germain  à  la 
ville  de  Compiegne,  la  formation  d'une  nouvelle  mu- 
nicipalité pour  Compiè^Mie,  Marigny-lc-Peiit  et  Saint- 
Germain  et  la  réunion  des  lieux  de  llille,  Luc,  OueiU 
ious  et  Oléac  (Pyrénées/,  avec  Luc  pour  chef-lieu 
(6  janvier  1791,  t.  XXll,  p.  43  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  44). 

Projet  de  décret  sur  une  sentence  de  police  rendue 
par  la  municipalité  de  Montmorency  contre  un  sieur 
Gobert  (12  janvier,  p.  145j  ;  —  adoption  iibid.j. 

MuRiifÀis  (De),  député  de  la  noblesse  du  Duuphiné. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésia.i tiques  (t.  XXll, 
p.  16),  — sur  les  droits  do  traites  (j).  471),  (p.  481), 
—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  492i,  (p.  498), 


(p.  500),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  594),  —  sur 
les  baux  à  vie  (p.  767). 

Musique.  Députation  des  auteurs  lyriques  introduite  à 
la  barre  :  discours  de  Leféburo,  orateur  de  cette  dé- 
putation (3  février   1791,   t.  XXII,   p.  731  cl   suiv.); 

—  réponse  de  Mirabeau,   président  {ibid.   p.    732); 

—  renvoi  de   l'adresse   au  comité    de  Constitution 
{ibid.). 


N 


Nairac,  (iéputé  du  tiers  élat  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux. Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXll,  p.  89). 
—  Présente  une  adresse  de  rassemblée  générale  au 
commerce  de  Bordeaux  (p.  467  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  droits  de  traites  (p.  469  et  suiv.)»  (p.  470),  (p.  481), 
(p.  494),  (p.  596). 

Nancy  (Affaire  de).  Une  députation  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  du  bataillon  de  la  section  de  Mont- 
martre, demande  à  présenter  à  l'Assemblée  le  bus'e 
de  Dcsillcs  et  à  entrer  dans  l'Assemblée  avec  l'appa- 
reil militaire  (29  janvier  1791,  t.  XXll,  p.  564)  ;  — 
elle  est  introduite  {ibid.);—  discours  de  Gouy  d'Arsy 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse  do  Grégoire,  président 
{ibid.  p.  565);  —  l'Asseniblée  vote  à  l'unanimité  une 
couronne  civique  à  Desilles  et  décrète  que  son  buste 
sera  déposé  aux  archives  {ibid.)  ;  —  Camus  demande 
auo  le  peintre  Le  Barbier,  qui  a  fait  une  esquisse 
d'un  tableau  représentant  le  trait  héroïque  de  De- 
silles, soit  chargé  de  l'exécuter  en  grand,  aux  frais 
do  la  nation,  pour  faire  lo  pendant  di;  celui  de  David 
sur  le  serment  du  Jeu  de  paume  {ibid.);  —  adoption 
[ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  Constitution,  à  la 
demande  de  Bouche  et  de  Camus,  pour  Tindomuité  à 
donner  au  peintre  (30  janvier,  p.  581). 

Nîmes.  Voir  Troubles. 

NoAiLLEs  (De),  député  de  la  noblosso  du  bailliage  do 
Nemours.  Parle  sur  les  voitures  publiques  (t.  XXll, 
p.  46),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  286),  — 
sur  les  droits  de  traites  (p.  481),  —  sur  rarmement 
des  gardes  nationales  (p.  530),  —  sur  les  droits  de 
traites  (p.  597). 


O 


Octroi.  Présentation  par  Dauchy  sur  des  droits  à 
percevoir  par  la  commune  de  Strasbourg  (24  jan- 
vier 1791,  t.  XXll,  p.  468  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  469). 

Officks.  Rapport  par  Vieillard,  au  nom  du  comité  do 
judicature,  sur  ta  liquidation  de  divers  oflices  (6  jan- 
vier 1791,  t.  XXll,  p.  41  ot  suiv.);  —  motion  pré- 
sentée par  Mulouet  {ibid.  p.  42  et  suiv.);— discussion  : 
Le  Chapelier,  Kewbell,  d'André,  Vieillard,  Bouttovillo- 
Duui.uz  {ibid.  p.  43);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  sur  le  mémo  objet  par  Audier-Massillon 
(fr  février,  p.  654  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  655  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  l'article  l"^  :  Camus, 
Audier-Massillon,  Lanjuiuais,  Fréteau,  Tuaut  do  la 
Beuverie,  d'André,  Lanjuiuais,  Audicr-.Mussillon, 
plusieurs  membres  {ibid.  p.  650)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ariicle  !•»• 
{ibid.)  ;  —  article  2  devenant  l'article  !•'  ;  adoption 
(ibid.);  —  article  2  nouveau  :  adoption  {îbid.j;  — 
articles  3-8  (anciens  articles  4-9)  :  adoption  {ibid. 
p.  657j  ;  — article 9  (ancien  article  10]  :  Brillai-Savarin, 
Audier-Massillon  {ibid.);  —  adoption  {ibid.};  —arti- 
cle 10  (ancien  article  11)  :  adoption  {ibid.};  —  incident 
relatif  aux  huissiers-priseurs  :  Fricaud,  Audier-Mas- 
sillon, Fricaud,  Audier-Massillon,  Bouitevillo-Dumetz, 
Brillât-Savarin,  Tronchet,  Audier-Massillon,  Laiijui- 
nais  {ibid.  et  p.  suiv.); —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation {ibid.  p.  6o8). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  sur  los  op- 
positions au  remboursement  des  grandes  compagnies 
supprimée  (2  février,  p.  711»;  —  adoption  (ifr/rf!). 
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Projet  de  décret  présenté  par  Gossin  relatiTemeat  aux 
officiers  municipaux  (5  février,  p.  155);  —  discussion  : 
Rcgnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  Gossin  [ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
judicature  {ibid.  p.  '756). 

Officiers  seigneuriaux.  Projet  de  décret  annulant  les 
dispositions  exigeant  leur  présence  pour  la  validité 
des  actes  (31  janvier  1790,  t.  XXU,  p.  590  et  suiv.); 
— renvoi,  à  la  demande  do  Goupil,  aux  comités  féodal 
et  do  Constitution  (ibid.). 

Ordres.  Projet  do  décret  présenté  par  Camus  sur  les 
créances  des  ordres  religieux  ou  militaires  (9  janvier 
|79i,  t.  XXU,  p.  102). 


Orléa?is  (Philippe  d').  Rapport  des  comités  de  I*cxtra- 
ordinaire  et  do  l'organisation  do  la  direction  générale 


au  rapport  [ibiih  et  p.  suiv.);  — discussion  :  do  Folle- 
ville,  Murtincau,  Camus,  Fraucovillc,  Caums,  Uarti- 
neau,  do  Croix,  de  Trac^,  de  Lachèse,  lie>\-bel  \'ibid, 
et  p.  suiv.);  —  décret  itbid,  p.  128). 


Palàsne  de  Champeaux,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée do  Saint-Briouc.  Parle  sur  une  iudomnité 
pour  le  sieur  Tribert  (t.  XXU,  p.  210), 

Pape.  Voir  Constitution  civile  du  c/^rflf^  (18  janvier  j 791, 
t.  XXII,  p.  316  et  suiv.). 

Pafw  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-lcs-Murs. 
Donne  sa  démission  de  commissaire  aux  assignats, 
qui  n'est  pas  acceptée  (t.  XXll,  p.  114). 

Papion,  chef  et  propriétaire  do  la  manufacture  royale 
de  damas  cl  de  lampas  de  Tours.  Son  mémoire  sur 
la  mendicité  (t.  XXll,  p.  628  et  buiv.). 

Parisot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Bar-sur- 
Seine.  Fait  une  motion  au  sujet  du  romplav-mcnt 
de  révèque  de  Troyos  démissionnaire  (t.  XXll, 
p.  337). 

Paroisses.  Projet  de  «Iccrol  sur  la  réiluction  et  la  cir- 
conscription «les  paroisses  de  l<i  ville  d'Orléans,  pré- 
senté par  Lanjuiuais  (U  janvier  1"'JI,  t.  XXll,  p.  101 
et  suiv.);  —  adhésion  donuru  par  Saloiuoii  [ibid. 
p.  10e2j;  —  adoption  [ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  D««fti>atys  de  Courleillc, 
sur  la  circonscnplioii  «le  la  paroisse  cathédrale  de  la 
villede  Paris  (I.i janvier  17'U,  t.  XXll, p.  !iOi); —dis- 
cussion :  abbé  Maury,  Troilhard  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  aduptiun  (i^tcl.  p.  203). 

Proj«;t  de  décret  présenté  par  Cliassel  relativement 
k  une  Louvelle  division  (h'S  paroisses  «le  la  ville 
d'Amiens  (21  janviiT,  p.  361);  —  discussion  :  un 
membre,  Chasset  {ibid.)\  —  renvoi  au  comité  erolé- 
&iasti(pie  (ibid.). 

Décret  relatif  à  la  rirronscription  des  paroisses  de 
la  ville  d'Amiens  (2^  janvier,  p.   422). 

Projets  do  décrets  concernant  la  division  «les  pa- 
nasses do  Sens,  d'AunTre  cl  d'Augers  (25  janvier, 
p.  476  et  suiv.);  —  discussion  :  abbé  Couturier,  «le 
Tracy,  de  Dieuzio  (ibid.  p.  477)  ;  —  a«loplion  (ibid.). 

Décret  réduisant  À  doux  les  sept  paroisses  d'Autun 
(27  janvier,  p.  516  et  suiv.). 

Décret  relatif  ii  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Poitiers  [A  fcvnor,  p.  739). 

Rapport   nar    Despatys   do  Courteillo  sur  les  pa- 


{ibid.). 


Partages  Eimis  les  KïiFAirrs.  Pétition   rolatire  à  leur 
«§alU6  (15  janvier  1791.  t.  XXII.  p.  274);  —  renvoi 


PiCHE.  Projet  de  décret  présenté  par  Delattre  sur  une 
pétition  présentée  par  les  pécheurs  français  (8  Jan- 
vier 1791,  t.  XXll,  p.  97  et  suiv.);  —  discussion  :  de 
Hichier,  Dillon,  de  Richier,  Le  Chapelier,  Malouet, 
Defermon,  Delattre,  Begouen  (ibid.  p.  98  et  suiv.)  ; — 
question  préalable  (ibUi,), 

PE?isioifS.  Camus  demande  avis  à  rAssemblée  sur  Tor- 
dre des  travaux  du  comité  des  pensions  (9  janvier 
1791,  t.  XXll,  p.  103); — discussion  :  Malouet,  Ësmus, 
Malourt,  Camus  (ibid,);  —  décret  concernant  les  pen- 
sionnaires de  70  ans  et  au-dessus  (ibid.). 

Décrel  sur  les  pensions  suspendues  et  payables  sous 
le  nom  de  décomptes  (ibid,  p.  104). 

Projet  de  décret  présenté  par  Briois-Bcaumetz  et  ten- 
dant à  continuer  jusqu'à  sa  mort  le  traitement  de 6,000 fr. 
alloué  à  Joseph-Louis  de  La  Grange,  géomètre  (14jan- 
vier  1791,  t.  XXII,  p.  217);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  l'abbé  Julien,  au  nom  du  comité  des 
pensions,  sur  le  traitement  provisoire  des  pension- 
naires septuagénaires  (.'H)  janvier,  p.  587  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  688)  ;  —  débat  préliminaire  : 
Camus,  Delley  d'Agier^  Camus,  d'André,  Camus.  d'Efr- 
tourmel,  Camus,  de  Dois-Rouvray,  Camus,  Le  Chape- 
lier, Regnaud  (de  Saint -Jean  d*Angély)^  Camus, 
d'Ëstourmel,  Camus  (t^i(^.  et  p.  suiv.); —  ajournement 
(ibid.  p.  589);  —  nouveau  projet  de  décret  présenté 
par  Camus  (l*'  février,  p.  668);  —discussion  ;  Mar- 
tincau.  Camus  (ibid.)\  —  adoption  (ibid.)\  —  texte 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pe.'isioss  ecclésiastiques.  Projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  jpar  Camus  (9  janvier  1791,  t.  XXll,  p.  103); 
—  adoption  (ibid.). 

Autre  projet  présenté  par  le  mémo  (11  janvier, 
p.  120j; — discussion  :  un  membre.  Camus,  Andrieu 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ailopiiou  [ibid,  p.  121). 

Pensioxs  militairks.  Projet  de  décrel  présenté  par  Camus 
sur  les  ofliriiTs  n'-foinit-s  (9  janvier  1791,  l,  XXll, 
p.  102  et  suiv.);—  adoption  (ibid.  p.  103). 

Pervi^cocière,  dcpulc  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXll, 
p.  420). 

PÉTiON,  député  du  ti«Ts  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXll,  p.  139),  —  sur  les 
jurés  /p.  293  et  suiv.),  (p.  345  et  suiv.),  (p.  749), 
(p.  "5î»j,ip.  762). 

Pezols,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do  Castres. 
Sou  opinion,  non  prononcée,  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(l.  XXll,  p.  32:j  cl  suiv.). 

Pheli>es  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.    Membre    du   comité    d'agriculture    (t.    XXll, 

p.  7(>4j. 

Popuijs,  député  du  tiers  état  du  baiUiago  do  Boure- 
en-Hr«'sse.  Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXll, 
p.  348),  (p.  3*>;}),  (p.  421). 

Postes.  Réclamation  «les  maîtres  do  postes  (30  janvier 
1791,  t.  XXll,  p.  SS.'i);  —  renvoi  au  «oinilé  de  l'iin- 
posilion  (ibid.),  —  Offre  «le  .'i.OOO  chevaux  el  de 
1,000  h«)mmei  p«)ur  les  conduire  ,ibid.)  ;  —  discussion  : 
Voidcl,  «rAn«lré  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.). 

Pous  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse. Ecrit  pour  expliquer  son  serment  ^l.  XXII, p. 23). 

Pouvoir  judiciaire. 

Opinion  de  Pezous  y  relative,  non  prononcée  (iSjan- 
vicr  1791,  l.  XXll,  p.  323  et  suiv.). 

Rapport  par  Merlin  sur  les  diflicultés  qu*onl  fait 
naître  les  articles  22  et  23  du  titre  XIV  (27  Janvier, 
p.  519  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (tMd.  p.  521  et 
suiv.);  —  adoption  (^ffd.  p.  522). 

Présidence  de  l* Assemblée  iiàtio:! ali.  Choiseol-PniUn 
propose  de  voter  des  remerciements  ft  cTAndl^.  ex- 

S résident  (4  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  8);  —  d'EIbecq 
emande  que  l'on  sapprime  Fasace  des  conplimcnts 
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tire  sa  motion  {ibitl,)  ; — adoption  de  la  x^oUon  de  d*El-  ' 
hecq  (ibid.). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  :  Emmery  (4  Jan- 
vier 1191,  t.  XXII,  p.  8)  ;  —  abbé  Grégoire  (18  janvier, 
p.  305)  ;  —  Mirabeau  (129  janvier^  p.  565). 

Prévarication.  Rapport  par  Yoidel,  au  nom  du  eomilé 
des  recherches,  sur  l  accusation  do  prévaricalion 
portée  par  la  commune  do  Haguenau  coutre  Régnier, 
membre  du  comité  des  rapports  (5  février  1191, 
t.  XXII,  p.  110  et  suiv.)  ;  —  justification  de  Régnier 
{ibid,  p.  175). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ghàlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  le  droit  de  timbre  (t.  XXII, 
p.  113  et  suiv.),  —  sur  los  troubles  do  Bolfort  (p.  356), 

—  sur  les  jurés  (p.  362  et  suiv.),   (p.  421  et  suiv.), 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  597),  —  sur  los  jurés 
p.  661),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  Ii2),  —  sur 
es  jurés  (p.  724),  (p.  156),  (p.  157),  (p.  162),  (p.  163). 

Prisons.  Rapport  par  Yoidel  sur  Temprisonnement  des 
sieurs  de  Bussy  et  autres   (8  janvier  1791,  I.  XXII, 

g.  93  et  suiv.);  —  projet  de  décret  de  mise  en  li- 
erté  {ibid.  p.  91);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  présenté  par  d'André  sur  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  des  procédures  concernant 
les  détenus  des  prisons  d'Aix,  de  Marseille,  de  Toulon 
et  autres  villes  (15  janvier ,  p.  247)  ;  —  adoption 
(ibid,). 

Réclamation  de  Tabbé  La  Boissière  en  faveur  des 
détenus  de  la  citadelle  de  Perpignan  {ibid,  et  p. 
suiv.);  —  discussion  :  La  Réveillére-Lépeaux,  ao 
FoUeville,  d'André  {ibid,  p.  248)  ;  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid,). 

Projet  de  décret  présenté  par  Le  Couteulx  pour 
allouer,  à  lenr  sortie  do  prison  aux  sieurs  Platel 
frères,  Marie,  etc..  une  somme  suffisante  à  les  dé- 
frayer des  frais  de  retour  (21  janvier,  p.  360);  — 
discussion  :  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Ângély),  Le 
Couteulx  de  Ganteleu  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid,    p.  361). 

Adresse  du  sieur  Trouard,  tondant  à  ètra  jugé 
(l***  février,  p.  653)  ;  —  discussion  :  Duquesnoy,  Fro- 
teau,  Voidel,  Duquesnoy  {ibid,);  —  lo  comité  de 
Constitution  est  invité  k  faire  son  rapport  dans  la 
huitaine  {ibid,). 

Procès- VERBAUX.  Plainte  de  Christin  an  sujet  du  re- 
tard dans  leur  distribution  (24  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  461);  — discussion  :  Bouche,  un  membre,  Pru- 
gnon,  Christin,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Àngély) 
(i^td.);  — adoption  cTune  motion  de  ce  dernier  (t^td.). 
Réclamation  de  Folleville  sur  des  lacunes  dans  le 
procès-verbal  (3  février,  p.  129);  —  discussion  :  le 
Président  (Mirabeau),  de  FoUeville,  Moreau,  Boucho 
(t^.);  —  adoption.de  la  motion  de  FoUeville  {ibid.). 

Prudhommes.  Projet  de  décret  présenté  par  Malouetsur 
ceux  de  Toulon  (9  janvier  1191,  t.   XXII,   p.   99); 

—  adoption  (ibid.), 

pRUGNON,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  3  et  suiv.)  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'administration 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  (p.  40  et  suiv.), 

—  un  projet  de  décret  portant  aliénation  de  diffé- 
rents biens  nationaux  au  profit  de  la  municipalité  do 
Chàlons  ^p.  41).  —  Déclare  être  prôt  a  foire  le  rap- 
port sur  remplacement  des  tribunaux  do  Paris  {ibidJj; 
fait  ce  rapport  (p.  82  et  suiv.).  —  Présente  des  pro- 
jets de  décrets   sur  la  transiormation  en  palais  do 

iustice  du  palais  de  la  cour  des  aides  de  Clermont- 
•"orrand  (p»  292),  —  sur  l'acquisition  par  la  munici- 
palité de  Vitry-en-Perihois  des  biens  des  religieuses 
de  Saint-Jacques  {ibid.).  —  Parle  sur  les  jurés  (p.  306 
et  suiv,),  —  Propose  un  projet  de  décret  sur  une 
pétition  du  département  du  Gard  (p.  351  et  suiv.).^ 
Parle  sur  la  distribution  des  procès- verbaux  (p.  467) , 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  475),  (p.  480),  (p.  481). 

—  Présente  des  projets  de  décrets  pour  le  placement 
du  district  et  du  tribunal  de  Corbeu  (p.  494),  —  sur 
une  acquisition  par  le  directoire  du  département  du 
Loiret  ae  U  maiton  dfis  bénédictins  d'Orléaiu  (p.  548). 


RABAUD^AiNT-ÊruNNE,  député  du  tiein  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Iseancaire.  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  les  administrations  de  départe- 
ment (t.  XXII,  p.  282),  •—  sur  un  jugement  dif  Chà- 
telot  relatif  au  théâtre  de  Monsieur  (p.  359  et  suiv.). 

—  Parle  sur  un  emprunt  d'intérêt  local  (p.  715). 

KAWEL-NQÇARgT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéobaus- 
séo  do  Carcassonne.  Parle  sur  la  contribution  mobi- 
lière (t.  XXII,  p.  169),  —  lar  le  tribunal  criminel 

(p.  348). 

Rappels  à  l'orpkv  ;  de  Bois-Rouvray  (5  janvier  1191, 
t.  XXIÏ,  p.  23),  Gouttes  (7  janvier,  p.  61).  abbé 
Maury  (25  janvier,  p.  490),  de  FoUeville  (5  février, 
p.  169).  ^ 

Receveurs  ràrticouerb  des  nieiMEs  nu  clersé.  Projet 
do  décret,  présenté  par  d'Allarde  et  amendé  par  Bouche 
(15  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  247);  —  adoption 
{ibid.), 

Récioivisteb.  De  la  transportation  des  mendiants  repris 
en  tierce  récidive  (31  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  604  et 
suiv.)* 

Récompenses  nationales.  Adoption  d'une  proposition 
de  Camus  relative  à  des  actes  do  dévouement  qui 
ont  en  lieu  à  Roanne,  à  Sainl-Dixier,  à  l|eiB  et  & 
Nancy  (16  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  281). 

REQN4IID.  député  du  tiers  état  da  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  le  titre  des  lois  (t.  XXII, 
p.  22),  —  sur  les  voitures  publiques  (p.  53),  (p.  54), 

—  sur  la  décoration  militaire  f  p.  100  ),  —  snr  une 
indemnité  nour  le  sienr  Tribert  (p.  209),  —  sor  une 
adresse  relative  k  la  eonstitution  civile  dn  clergé 
fp,  240),— sur  les  bois  nationaux  (p.  248),  (p.  292),— 
sur  les  jurés  (p.  331),  (p.  333  et   suiv.),  —  sur  l'em- 

Îdacement  de  l'évéque  de  Troyes  démissionnaire 
p.  337),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
oujots  admissibles  au  payement  dea  domaines  natio- 
naux, (p.  838),  (p.  339),  ^  sur  l'enregistrement 
1),  —  sur  l'annulation  de   rélection  du  sieur 


tr. 

I 


.  351) 


lOndeau,  juge  (p.  352), —  sur  des  troubles  en  Alsace 
>.  353), — sur  le  tribunal  criminel  (p.  361  et  suiv.). 


,p.  362),  —  sur  une  adresse  relative  a  la  constitution 
civile  du  clergé  (p.  367),  —  sur  le  tribunal  criminel 
(p.  415),  (p.  416),  (p.  421),  —  sur  une  lettre  du  fils 
do  Buffon  (p.  459),  —  sur  les  assignats  (p.  461),  — 
sur  la  distribution  des  procès-verbaux  (p.  467),  — 
sur  une  demande  d'admission  h  la  barre  des  48  sec- 
tions de  Paris  (p.  416),  —  snr  des  incompatibilités 
(p.  418  et  suiv.),  —  sur  les  droits  de  traites  (p.  491), 

—  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (p.  501),  (p.  506), 

—  snr  un  emprunt  d'intérêt  local  jp.  714).  (p.  7f5), 

—  sur  les  biens  nationaux  (p.  128),  (p.  722),  —  sur 
les  jurés  (p.  748),  (p.  150),  —  sur  les  oificiers  munici- 
paux (p.  755),  —  sur  les  jurés  (p,  157). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Parle  sur  les  jurés  |t.  XXII,  p.  756).  —  i^ccusé  je 
prévarication  (p.  77Ô  et  suiv.);  —  justifié  ^.  715). 

Religieux  ET  religieuses.  Omission  signalée  par  d'Es- 
tourmel  dans  la  loi  dn  4  octobre  11%  sur  le  traite- 
ment des  chanoinesses  (6  janvier  1191,  t.  XXII,  p.  39)  ; 

—  Bouche  demande  le  rétablissement  de  l^ticle 
{ibid,);  —  adoption  (ibid,)» 

Re.iaud,  dépaté  du  tiers  état  de  la  sénéohauasée  d'A- 
gen.  Parle  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
corps  administratifs  (t.  XXII,  p.  155). 

Rentes  et  brevets  de  retinub.  Projet  de  décret  pré- 
senté par  Camas  (23  janvier  1701.  t.  XKII,  p.  462); 

—  discussion:  de  Tracy,  CaBU8|  cU  Ghoiseul-Prailin 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Colmar 
et  Seheleitadt.  Parle  sur  les  offtcet  (t.  XXll,  p.  4^, 

—  sur  U  clergé  (p.  66  et  luiv.),  —  iir  l'Maplace^ 
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ment  des  tribunaux  de  Pans  (p.  83),  —  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  de  commerce  à  Vervins  (p.  1!20), 

—  sur  une  créance  réclamée  par  d'Orléans  (p.  1^8), 

—  sur  les  monnaies  (p.  140),  —  sur  les  jurés  (p.   313), 

—  sur  un  projet  de  décret  concernant  la  dette  amor- 
tie du  clergé  (p.  338),  (p.  339),  (p.  340),  —  sur  les 
troubles  d^Vix,  (p.  343),  —  sur  remplacement  des 
tribunaux,  (p.  463),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  469),  (p.  414  et  suiv.),  (p.  475),  —  sur  la  lettre 
de  Tempereur  Léopold  II  relative  à  l'Alsace  (p.  525 
et  suiv.),  (p,  526),  —  sur  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  sûreté  (p.  539>,  (p.  540), —  sur  le  tabac  (p.  558), 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  593),  (p.  594),  (p.  596  et 
suiv.)»  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  722). 

RlY,  député  du  tiers  état  de  la  scncchaussce  de  Boziers. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  9  et  suiv.),  (p.  292  et 
suiv.). 

RiCHiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Parle  sur  la  pétition  des  pécheurs  fran- 
çais, (t.  XXII,  p.  98),  —  sur  les  droits  de  traites 
(p.  476). 

Rivière  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorro.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques   (t.  XXU,  p.  19  et  suiv.) 

Robert  de  Massy,  député  du  tiers  état  du  bail  liage  d'Or- 
léans. Parle  sur  les  administrations  du  district 
(t.  XXII,  p.  282). 

Robespierre,  député  du  tiers  étal  do  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  10  et  suiv.),  — 
sur  les  colonies  (p.  139),  —  sur  les  théâtres  (p.  216), 

—  sur  les  jurés  (348),  (p.  361),  (p.  362)  -—  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  (p.  530),  —  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté  (p.  540),  —  sur  la 
^arde  nationale  (iOid.  et  suiv.),  (p.  541),  —  sur  les 
jurés  (p.  660  et  suiv.),  (p.  717  et  suiv.),  (p.  718  et 
suiv.),  (p.  727),  —  sur  la  marine  (p.  730  et  suiv.). 
(p.  731),  —  sur  les  jurés  \p,  760  et  suiv.),  (p.  763 
et  suiv.). 

ROEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  remplacement  des  tribunaux  de  Paris  (t.  XXU, 
p.  83).  —  Fait  un  rapuort  sur  le  droit  do  timbre 
(p.  85  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  90);  —  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  3  (p.  99);  —  défend  les 
autres  articles  (p.  109  et  suiv.),  —  en  présente  de  nou- 
veaux (p.  148).  —  Parle  sur  les  théâtres  (p.  215  et  suiv.), 

—  sur  les  droits  de  traites  (p.  457),  (p.  407),  —  sur 
Tarmement  des  gardes  nationales  (p.  530).  —  Fait  un 
deuxième  rapport  sur  le  tabac  (p.  549  et  suiv.). 

Rousseau  (Jean- Jacques).  Lettre  do  sa  veuve  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXII,  p.  38  et 
suiv.). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do 
Toulouse.  Parle  sur  lu  droit  de  timbro  (t.  XXII, 
p.  89),  (p.  113).  —  Fait  un  rapport  sur  lo  commerce 
du  Sénégal  (p.  319  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits 
de  traites  (p.  470j,  (p.  471),  (p.  474),  (p.  495),  (p.  496), 
(p.  497),  (p.  694). 

RoYER  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles. 
Dénonce  un  confesseur  qui  lui  a  reproché  son  serment 
(t.  XXil,  p.  6o). 
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Saim-Martin  (De),  député  du  tiers  «"lat  de  la  sénéchaiis- 
sco  d'Annonay.  Demande  Tadjonclion  de  quatre 
commissaires  aux  quatre  déi.i  charges  de  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  (les  assignats  (t.  X.Ml, 
p.  102). —  Parle  sur  les  avoués  (p.  j66  et  suiv.),  (p. 56"). 

Saixte-Aulaire  (Beaupoil  de),  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Poitou,  évéque  de  Poitiers.  Refuse 
le  siTment  (t.  XXU,  p.  18).  —  Parle  sur  l'université 
do  Poitiers  (p.  737). 

Sainte-Ge:<eviève  (Eglise).  Voir  projet  de  décret  sur 
les  paroisses  de  Pans  (4  février  1791,  t.  X  X 1  !,  p.  7 13)  ; 


—  ajournement  do  l'article  26,  la  concernant  (ibid.), 
p.  744). 

Sales  de  Gostebelle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Bézicrs.  Parle  sur  le  tribunal  criminel 
(t.  XXII,  p.  421). 

Salle  de  Gboux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  les  droits  de  traites  ip.  497). 

Salomon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Parle  sur  la  réduction  des  paroisses  de  la  ville  de 
d'Orléans  (t.  XXII,  p.  102). 

Sancy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ghâlon- 
sur-Saône.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  2  et 
suiv). 

Saurine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  En  Tab- 
sence  du  rapporteur,  rend  compte  du  travail  du  co- 
mité sur  les  petites  monnaies  (t.  XXIl,  p.  55  et  suiv.); 

—  parle  sur  les  monnaies  (p.  142  et  suiv.). 

Secours.  Rapport  par  La  Rochefoucauld-Liancourt 
sur  la  législation  et  l'administration  de?  secours,  au 
nom  du  comité  de  mendicité  (21  janvier  1791,  t.  XXII, 

£.  368  et  suiv.);  —  art.  l*'  du  projet  du  décret  : 
avie,  de  Folle  ville,  La  Rochefoucauld -Liancourt, 
Andrieu,  Duquesnoy,  Bouche,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  de  Folleville,  abbé  Bourdon,  de  Trscy 
(31  janvier,  p.  59  et  suiv.)  ;  —  ajournement  du  pro- 
jet de  décret  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
bases  générales  de  l'impôt  {ibid.  p.  593).  —  Voir  le 
litre  II  du  septième  rapport  du  comité  do  mendicité 
(p.  622  et  SUIV.). 

Séances  de  l'assemblée  nationale.  Motion  de  Bouche 
tendant  à  faire  distribuer  lo  procès-verbal  in-4*  à 
chacun  des  membres  (14  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  216);  —  adoption  (ibid.), 

Duquesnoy  et  d'André  se  plaignent  de  l'inexacti- 
tude de  certains  membres  (22  janvier,  p.  415);  — 
Leleu  de  La-Ville-au\-Bois  objecte  que  beaucoup 
de  membres  travaillent  dans  les  comités  [ibid,). 

Secrétaires  de  l'assemblée  nationale  :  Voidol,  Gou- 
dard  et  nbbé  Jacquemart  (15  janvier  1791,  t.  XXII, 
p.  279)  ;  -  abbé  Marolles,  Boussion  et  Livré  (29  jan- 
vier, p.  565). 

Sénégal.  Voir  Colonies. 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Auch.  Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  334),  (p.  419), 
(p.  513  et  suiv.). 

Serment.  Prestation  de  serment  par  vingt-trois  membres 
du  clergé,  faisant  partie  de  rAsseniblée  nationale 
(3  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  1). 

Incident  soulevé  par   Lavie  au   sujet  du  discours 

prononcé  par  Gobel,  avant  sa  prestation  do  serinent 

(ibid.);  —  réponse  de  Gobel  (ioid.);   —  réplique  de 

Lavie  (ibid.). 

Nouvel  incident  soulevé  par  l'abbé  Bourdon,  à  pro« 

Ï)0s  d'un  imprime  contenant  le  prétendu  serment  de 
'évè<iuo  de  Glcrmout  :  de  Folleville,  Treilliard  (ibid, 
p.  4  et  suiv.);  —  ordre  du  Jour  [ibid.  p-  5);  —  réoa- 
verture  de  la  discussion  :  Thouret,  Varin,  Gharles  de 
Lameth,  do  Bonnal,  évéaue  de  Clermonty  Barnavc, 
de  Bois-Rouvrav,  deGazalès,  abbé  Dillon,  de  Gazalés, 
le  Président  (d'André),  do  Gazalès,  Gharles  de  La- 
ineth,  lo  Président,  de  Gazalès,  Gharles  do  Lameih, 
de  Gazalès,  Démeunicr  [ibid.  et  p.  suiy.);  —  dé- 
cret portant  que  le  délai  donné  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  pour  prêter  lenr  serment  ex- 
pirera le  lendemain  à  une  heure  (ibid,  p.  7)  ;  —  dis- 
cussion sur  la  mention  au  procès-ycrbai  relative  au 
discours  do  de  Bonnal  et  â  rimprimé  à  lui  attribué  : 
Boucho,  Treilhard,   de  Folleville  (4  janvier,   p.   ^; 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Prestation  de  serment  par  l'abbé  Thirial  avec  res- 
triction (ibid.).  —  L'Assemblée  décrète  que  le  ser« 
ment  devra  être  prôlé  purement  et  simplement 
(ibid.). 

Prestation  dos  abbés  Perrier,  Liévin-Palmaeit  et 
Choppior  \ibid.), 

L  ol)bé  Malartic  demande  que  les  restrictions  ne- 
compafuant  son  serment  soient  menlionnées  an  pro- 
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cès-Tcrbal  {ibid.)\  —  Bion  demande  qu'il  relire  son 
sérmcnl  [ibid,   p.  9);  —  retrait  {ibid.). 

Commentaire  du  décret  sur  le  serment  piésenlè 
jpar  Tabbô  Grégoire  et  approuxé  par  Mirabeau  {ibid. 

E.  14);  —  explication  donnée  par  Bailly  sur  une  af- 
che  inconstitutionnelle  {ibid.  et  p.  sniy.)»  —  Ma- 
louet  réclame  une  enquête  {ibid.  p.  15);  —  motion 
do  Barnave,  tendant  à  Texécution  du  décret  {ibid.)] 
—  discussion  :  Lucas,  Mirabeau,  Lucas,  abbé  Thi- 
rial,  abbé  Maury,  Camus,  abbé  Maury  {ibid.);—  clô- 
ture de  la  discussion  {ibid.)\  —  Barnavo  divise  en 
deux  sa  motion  et  n'en  retient  que  la  première 
Dartie  {ibid.)\  —  nouvelle  discussion  :  Duval  d*Kprô- 
mil,  Camus,  Duval  d'Eprcmesnil,  abbé  Gouttes, 
)urel,  abbé  Verdet,  le  Président,  abbé  Yerdct, 
Mirabeau,  de  Murinais  {ibid.  et  p.  siiiv.);  —  adop- 
tion de  la  première  partie  do  la  motion  de  Barnave 
{ibid.  p.  16);  —  appel  nominal  des  ecclésiastiques 
qui  n*ont  pas  prêté  serment  :  Dusson  do  Bonnar, 
evéque  dAgen  {ibid.)\  —  interruption  pour  cause  de 
bruil  à  la  porte  de  l'Assemblée  {tbid.);  —  reprise  de 
rappel  nominal  ;  Dusson  de  Bonnac,  Fournelz  et 
Leclerc  refusent  do  prêter  serment  {ibid.  p.  11);  — 
motion  de  Bonnay  tendant  à  substituer  à  l'appel 
nominal  uue  invitation  collective,  appuyée  parChas- 
sei  et  adoptée  {ibid.);  —  Tabbé  Landrm  prête  serment 
{ibid.);  —  l'abbé  Couturier  et  l'évoque  de  Bonnal 
offrent  de  prêter  serment  avec  réserves  {ibid.);  — 
débat  sur  la  question  de  savoir  si  l'As^^cmbiée  a  en- 
tendu toucher  au  spirituel  :  do  Bonnal,  le  Président, 
de  Cazalés  {ibid.);  —  interruption  do  toute  discus- 
sion d'un  quart  d'heure  pour  aticndro  les  prestatiuns 
do  serment  qui  ne  so  produisent  pas   [ibid.);  —  ro- 

Erii-e  du  dernier  débat  :  do  Cazalès,  Bcaupoil  de 
ainte-Aulairo,  évéque  de  Poitiers^  de  Gazalê-*,  Mira- 
beau, do  Cazalès,  Chasset,  do  Béthizy  do  Mcziêrcs 
évéque  d'Uzès  {ibid.  vl  p.  suiv.)  ;  —  adoption  do  la 
proposition  de  Mirabeau  tendant  à  l'adoption  de  la 
socoude  partie  de  la  motion  de  Barnayo  relative  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires qui  auraient  refusé  le  seiment  iibid. 
p.  18;;  —  uouvoilo  et  dcrniôro  iuxitalion  du  Prési- 
dent, non  suivie  d'effet  {ibid.)  ;  —  lecture  do  la  dis- 
position complémentaire  présentée  par  Barnave 
(ibid.);  —  amendement  de  Vabbé  Maury,  reuvovant 
à  soixante  ans  l'exécution  {ibid.);  —  adoption  do  la 
disposition  {ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  Rivière  (p.  19 
et  suiv.). 

Ucctitications  au  procès- verbal  de  la  séance  du 
4  janvier,  demandées  par  d'André,  Treilhard  et  un 
membre  ^5  janvier,  p.  tiU;;  —  adoption  {ibid.). 

Lettre  do  Duport,  ^^ardo  des  sceaux,  contenant  des 
explications  sur  raflichc  du  décret  du  â7  novembre 
{ibid.  p.  21)  ;  —  discussion  :  Malouel,  Bejçuaud  (de 
Saint-Jean-dAnm^ly)^  Malouet,  Kcgnaud  \de  Sainl- 
Jean-d'Angcly],  Malouet,  d'André,  Malouet  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décide  qno  le  titre  de  cha- 
que loi,  &  l'avenir,  en  inditiuera  simplement  l'objet  et 
que  la  lettre  du  giirdc  des  sceaux  sera  inscrite  au 
procès-verbal  et  envoyée  dans  les  départements 
ibid.  p.  ^±. 

Un  abhé  demande  que  ce  soit  dans  le  jour  que  le 
Président  se  rendo  chez  lo  roi  pour  la  prompte  exé- 
cution do  la  loi  du  27  novembre  [ibid.);  —  discus- 
sion :  do  Bois-Kouvray,  Bion,  abbé  Gouttes,  d'An- 
dré, lo  Président  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
{ibid.K 

L'abbé  Simon  demande  l'iuscrlion  au  procès-verbal 
de  l'explication  donnéo  par  lui  dans  sa  présentation 
de  serment  [ibid.};  —  il  prés«'nto  un  pa|)ier  à  un 
s«;c,rélaire  qui  le  rcjeite  [ibid.);  —  protestation  do 
Bois-Uouvray  «jui  est  rappelé  à  l'ordre  {ibid.); —  or- 
dre du  jour'it//iV/.). 

Lettre  de  l'abbé  Pous  sur  son  serment  {ibid.);  — 
l'abbé  Forest  do  Masmoury  demande  d  expliquer  le 
sien  iibid.]  ;  —  ordre  du  jour  sur  la  proposition  do 
d'André  (ibid.). 

Lettres  do  plusieurs  curés  du  canton  de  Saint-Mc- 
noux  (Allier)  et  d'un  curé  de  la  section  do  Bondy, 
contenant  une  complète  adhésion  au  décret  du  27  no- 
vembre (6  janvier,  p.  :iH). 

Le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'il  a  reçu  des 
lettres  de  eurés  demandant  &  ajouter  une  explication 
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au  serment  qu'ils  onl  prêté  (6  janvier,  p.  46);->dis- 
cuhsion  :  Barnave,  abné  Gouttes,  abbé  Massieu,  de 
Monilosier,  abbé  Massieu,  Barnave  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  d'une  motion  de  ce  dernier  tendant  à  ne 
plus  avoir  égard  à  de  semblables  propositions  {ibid, 
p.  47). 

Adresse  de  plusieurs  prêtres,  diacres,  sous-dia, 
cres,  etc.,  ci-devant  bénéficiers  de  la  ville  de  Paris- 
so  déclarant  disposés  à  prêter  le  serment  exigé  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  et  désavouant  toutes 
les  protestations,  réelles  ou  supposées,  sous  le  nom 
du  chapitre  tlo  Paris  (7  janvier,  p.  52)  ;  —  insertion 
au  procès-verbal  {ibid.). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  (de  Montmorin), 
annonce  la  prestation  du  serment  civique,  à  Londres, 
par  M.  de  La  Luzerne,  ambissadeur  en  Angleterre, 
Barthélémy,  secrétaire  d'ambassade,  et  Nettement,  se- 
crétaire particulierdeM.de  La  Luzerne  (7  janvier,  p. 52). 

Motion  de  d'Estagniol  tendant  à  conserver  le  trai- 
tement aux  prêtres  qui  auraient  refusé  le  serment 
de  bonne  foi  (8  janvier,  p.  80);  —  combattue  par 
Bouche  et  rejetée  {ibid.). 

Adresse  des  ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice  qui  ont  prêté  serment  (10  janvier,  p.  107  et 
suiv.);  —  insertion  au  procès-verbal  {ibid,  p.  108). 

Avis  donné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(de  Montmorin),  du  serment  prêté  par  Cboiseul,  am- 
bassadeur a  Turin,  Lalande,  secrétaire  d'ambassade 
dans  la  même  cour,  Laurent  Bernier,  chargé  d'affaires 
à  Genève,  do  Moustier,  ministre  plénipotentiaire  à 
Berlin,  de  Falciola,  secrétaire  do  la  léj^alion  à  la  même 
cour,  Gabard  do  Vaux,  chargé  d'affaires  à  la  cour  de 
Vienne,  Gatebois  de  Surlair,  secrétaire-interprète  à  la 
même  cour  et  Puyabry,  chargé  des  affaires  de  la  ma- 
rine et  du  commerce,  par  intérim  de  celles  d'Etat  jk 
Madrid  (10  janvier,  p.  116). 

Prestation  do  serment  par  tous  les  ecclésiastiques 
du  diocôso  do  Nemours  (11  janvier,  p.  137),  par  Mar 
ret,  curé  et   maire  do  la  paroisse   du   Teil  (Orne 
{ibid.  p.  138). 

Prestation  do  serment  par  vingt-et-un  ecclésiasti- 
ques du  diocèse  de  Sézanne  (14  janvier,  p.  217  et 
suiv.);  —  par  le  curé  et  les  vicaires  de  la  paroisse 
de  Villers-le-Bel  (Soinc-cl-Oise),  (15  janvier,  p.  274  ; 

—  par  le  curé  d'Aubagne,  district  de  Marseil^  {ibid, 
p.  275  et  suiv.);  —  par  le  curé  de  Aozoy  (Oise) 
(16  janvier,  p.  279  et  suiv.);  —  par  un  prôlre  de  la 
section  des  Plantes  {ibid.  p.  280);  —par  le  curé  de 
Gaudelud  (17  janvier,  p,  290);  —  par  des  consuls, 
vice-consuls  et  un  ambassadeur  (18  janvier,  p.  304)  ; 

—  par  un  recteur  {ibid.). 

Lettre  de  l'abbé  Blanc,  curé  de  la  commune  dn 
Coudray,  dénonçant  des  brochures  contre  le  serment 
des  prêtres  {ibid.  p.  315  et  suiv.). 

Prestation  du  serment  par  le  clergé  de  la  paroisse 
do  Saint-Modard  do  Paris  {ibid.  p.  316),  —  par  le 
clorgé  des  parois«^cs  dos  Trois-Patrons  et  de  Saint- 
Michel  de  Saint-Denis  (19  janvier,  p.  327);  —  par  le 
curé  de  Toury  en  Boauce  (22  janvier,  p.  423),  —  par 
le  curé  du  petit  Niort  et  le  procureur  de  la  commune 
{ibid.  et  p.  suiv.),—  par  le  curé  d* Appelles  (ibid. 
p.  424). 

Dénonciation  d'un  libelle  intitulé  :  De  la  conduite 
des  curés  dans  la  situation  présente  (ibid,)\  —  ren- 
voi au  comité  des  recherches  {ibid.). 

Prestation  de  serment  par  les  curés  du  départe- 
ment de  l'Allier  {ibid.  p.  423)  ;  —  par  des  ministres 
plénipotentiaires  et  leurs  subordonnés  (23  janvier, 
p.  459);  —  par  dos  ofliciers  municipaux  et  dos  curés 
d'un  grand  nombre  de  communes  (25  janvier,  p.  484 
et  suiv .  ), 

Bapport  par  Chasset,  au  nom  des  comités  ecclé- 
siastiques ot  do  la  Conàtitution,sur  les  difficultés  sur- 
venues dans  la  ville  d'Amiens  au  sujet  dos  fonction- 
naires ecclésiastiques  qui  refusent  de  prêter  le  ser- 
ment {ibid.  p.  487  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid,  p.  489)  ;  —  discussion  :  Foucault,  abbé  Maurv, 
Merlin,  Baboy,  abbé  Maury,  abbé  Massieu,  abbc 
Maury,  Barnave,  de  Marinais,  Malouet  (ibid,  et 
p.  SUIV.);  —  adoption  (ibid,  p.  492). 

Lettre  de  Griolet,  procureur  général-syndic  du  dé- 
partement du  Gard,  suivie  d'une  proclamation  du  di- 
rectoire de  ce  déparlement  sur  le  serment  ecclésias- 
tique (ibid,  p.  493  et  suiv.). 

SI 
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Prestation  do  serment  par  un  consul  en  Norvège 
(26  janvier,  p.  494). 

Polition  do  la  section  de  Mauconseil  tondant  à  as- 
treindre au  serment  ecclésiastique  tous  les  préposés 
t  l'éducation  gratuite  (iùiU.), 

Prestation  de  serment  par  tous  les  cures  de  la 
ville  d'Alençon,  la  grande  majorité  des  ecclésiastiques 
fonciionnaires  publics  et  quelques  ecclésiastiques  uon 
fonctionnaires  (26  janvier,  p.  497),  —  par  tous  les  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Hiom  {ibiU.),  —  par  sept  curés  sur  neuf  de  la  ville 
d'Evreui  et  par  tous  les  régents  et  prêtres  du  col- 
lège, un  seul  excepte  {ibid,), 

Kapport  par  Ohasset,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, sur  les  moyens  à  prendre  pour  parvenir  à  un 
prompt  remplacement  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  {ibid, 
et  p.  suiv.);  —  incident  :  abbé  Massieu,  do  Juigué, 
Cbasset,  de  Murinais,  abbé  Maury  (ibid.  p.  498  et 
Kuiv.)-" projet  de  décret  {ibid,  p. 499); — discussion:  de 
Cazalès,  abbé  Gouttes  :  doCazalès,  Bouttevillo-Dumelz, 
Biauzaty  Goupillcau,  Martineau,  do  (îazalés,  Guillotin, 
de  Montlosier,  do  Gazalés,  Babey,  do  Gazalès,  Gaul- 
tior-Biauzal,  Bouttoville-Dumelz,  de  Ga:uilès,  Lavic, 
un  membre,  Duval  d'Ëprémesnil,  de  Gazalôs,  do  Fou- 
cault, de  Cazalès,  abbé  .Haury,  do  Murinais,  do  Ca- 
zalës ,  abbé  Maury ,  de  Cazalès ,  abbé  Maury,  do 
Cazalès, Lavie,  Kegnaud  {de  Saint- J ean-d' Angély) ^Aq 
Gazalés,  Regnaud  [de  Saint- J eau-d' Ângélii) ,  Gaultier- 
Biauzat,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d^ AngAij)^  de  Ca- 
zalès, Rognaud  ide  Saint- Jeaunï Angély)^  Bouttoville- 
Bumetz,  de  Montlosier,  Regnaud  {de  Saint- J ean-d^ An- 
gély)y  de  Gazalè<,  abbé  Maury,  Duval  d'Eprémosnil, 
abbé  Maury,  Regnaud  [de  Saint-Jean-d' Angëlii)^  de 
Cazalès,  le  Président  (abbé  Grégoire),  de  Cazalës,  de 
Menou,  de  Cazalès,  Ctiasset,  de  Cazalès,  Chasset,  de 
Cazalès,  Mirabeau,  Duval  (rEprémcsnil,  Mirabeau, 
Duval  d'Eprénjosnil,  Mirabeau,  doCazalès,  Mirabeau, 
Chasset,  ae  Foucault,  de  Monllosier  [ihid.  p.  4^*9  et 
suiv.);  —  adoption  du  projet  amendé  iibid.  p.  503); 

—  reprise  de  l'article  l*':  Guillaume,  Chasset,  Guil- 
laume, de  Folleville,  Chasset,  d'Eslourmel,  Guillanmo, 
Goupilleau,  Guillaume,  Camus,  Baboy,  Chasset,  Mar- 
tineau,  d'Eslourmel,  Lanjuinais,  Regnaud  {de  Saint' 
Jean-d*Angély)y  d'André  (!27  janvier. p.  504  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  ecclésiastiquo  do  l'article  1*'  pour 
changement  do  rédaction  {ibid.  p.  506).  —  Nouvelle 
rédaction  {ibid.  p.  514). 

Prestation  do  serinent  par  tous  les  curés  ol  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Pé- 
ronne  {ipia»  p.  507),  —  par  le  curé  do  Counnénil 
(Orne), —  par  les  ecclésiasliquos  fonctionnaires  publics 
do  Montmorency  (Soinc-et-Oisc), —  par  les  curés  de  Li- 
gny  (Meuse),  de  Daine-Mario  (Euro),  d'Oriébat  (Hautes- 
Pj'rénees),  d'Allaye  (Eure-et-Loir),  de  Nangis-on-Brie 
et  d'Is-sur-Tille  {ibid.  p.  514  et  suiv.),  —  par  l'an- 
cion  curé  du  Mesuil,  la  plus  grande  partie  des  ecclé- 
siastiques functiounaires  publics  de  1  Ain,  —  par  les 
curés  ei  vicaires  de  Carcassonno, —  par  les  prêtres  de 
la  doctrine  chrétienne  de  la  mémo  ville  et  la  majeure 
partie  des  curés  do  co  district  {ibid.  p.  ;>15),  —  par 
10  curé  do  Dormans,  lo  vicaire,  le  principal  du  col- 
lège et  un  prêtre  habitué  de  la  même  {)aroisse  {ibid. 
p.  516),  —  par  cim]  curés  sur  six  de  la  ville  de 
Ponloise,  et  tous  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  moins  deux  {ibid.)j  — 
Sar  Mourollon,  curé  de  iNùoux,  élevé  à  l'évèché  du 
éparlement  de  la  Creuse  {iS  janvier,  p.  5i3),  —  par 
les  curés  de  Mobocq,  do  Saiiit-Sympliuricn,  de  Brance 
et  de  Chevanncs  U\i  janvier,  p.  548;,  —  par  Sallen- 
lin,  curé  de  Mouy,  par  les  prtHrcs  de  l'oraioiro  de 
Béthune,  les  cures  do  iMoncHau-le-Couiio,  de  Saint- 
Jean  do  Mevers,  do  Saint-Germain-de-G<>nverne-eii- 
Brie  et  do  Vercuurt.  les  ecclésiastiques  de  Chartres  et 
des  paroisses  voisines  {ibid.  p.  560),  —  par  tous  les 
cures  du  diuct'^se  de  Valence  (ibid.  p.  562). 

Prestation  de  serment  par  des  ambassadeurs,  se- 
crétaires d'ambassade,  etc.  (30  janvier,  p.  5Nij. 

Serment  spécial  prêté  par  le  cardinal  de  Bernis, 
ministre  d'Etat  et  du  roi  ùl  liomo  {ibid.)  ;  —  discussion  : 
Goupil,  Regnaud  {de  Saint' Jean-d*Angély),  d'André, 
Goupil  (ibul,)\  —  renvoi  au  ministre  des  affaires 
étrangères  (ibid). 

Serment  prêté  par  le  cardinal  de  Bricnoe,  évoque 
do  Sens,  .et  par  tous  les  fonclionnaireB  ecclésiastiques 


{!•'  février,  p.  658),  —  par  les  curés  de  Belmont  de 
Treçon  et  de  Bourg  {ibid,  p.  665)  ;  —  par  le  curé  de 
Magué-les-Nioit  (3  février,  p.  720],  —  par  un  pro- 
fesseur du  collège  de  Saintes  (4  lévrier,  p.  738),  — 
par  les  curés  de  la  ville  de  Vienne,  leurs  vicaires,  etc. 
\ibid.)y  —  par  les  curés  des  villes  de  Cherbourg,  Li- 
bourne,  Epernay  et  la  Flèche  (5  février,  p.  765),  — 
par  les  curés  do  la  ville  de  Brioude  [ibid.  p.  766). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chassot  au  nom  du 
comité  ecclésiastique  sur  l'assimilation  des  prédica- 
teurs aux  fonctionnaires  publics  (t^td.p.  767);  — dis- 
cussion :  Montlosier,  Foucault,  Chasset,  Regnand 
{de  Saint-Jean-d*Angély),  Treilhard,  abbé  Bourdon, 
Chasset  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  Particle  l** 
{ibid.  p.  768);  —  renvoi  de  l'article  !2  au  comité 
{ibid.). 

Succession  (Droit  de).  Voir  Colonies. 

Sûreté  tant  extérieure  qu'intérieure  du  rotauub. 
Rapport  par  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  des  eo- 
miles  diplomatique,  militaire  et  des  recherches,  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir  (28  janvier  1791,  t.  XXll, 
p.  531  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  534  et 
suiv.);  — débat  sur  la  discussion  immédiate  :  Goupil,  de 
Monllosier,  de  Noailles,  de  Toulonfoon  {ibid.  p.  538)  ; 

—  elle  est  ordonnée  (ibid.)  ;  —  article  1*'  :  Malouet, 
Gounil,    Malouet,    Mirabeau     {ibid,    et    p.    suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  539);  —  articles  2  et  3  :  adop- 
tion sans  discussion  (ibid.);  —  article  4  :  Defermon, 
Alexandre  de  Lameth,  de  Tracy,  Emmery,  de  Tracy, 
Enimery,  Rewbeli,  Custine,  Alexandre  de  Lamelh,  Le 
Chapelier,  Robespierre,  Alexandre  de  Lamelh,  Rewbeli, 
Duponl  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article 
amendé  (ibid.  p.  540)  ;  —  article  5  :  adoption  (ibid,)  ; 

—  article 6  :  Buport,  Alexandre  de  Lameth  (ibid,);  — 
adoption  de  l'article  amendé  (ibid.); — article  6  : 
adoption  sans  discussion  (ibid.),  —  Opinion  de  Ma- 
louet, non  prononcée  (p.  542  et  suiv.). 


Tabac.  Beuxième  projet  de  décret,  présenté  par  Rœde- 
rer,  el  relatif  au  revenu  public  à  établir  sur  la  con- 
sommation du  tabac  (29  janvier  1791,  t.  XXlI,  p. 
549);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Belley  d'Agior,  Mirabeau  (ibid.  p.  554  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  Mirabeau 
(ibid.  p.  557  et  suiv.);  —  l'impression  en  est  votée 
(ibid.  p.  558):  —  incident  de  Folleville,  Rœderer, 
Mirabeau ,  Belley  ,  d'Agior ,  d'Eslourmel ,  Mira- 
beau, de  la  Rochefoucauld,  Le  Chapelier,  Rewbeli, 
Mirabeau,  de  Cazalès,  Kauffmann,  do  Cazalès,  abbé 
Maury,  Lo  Chapelier   (ibid,  et  p.  suiv.);  —  ajourne- 


ment' [ibid.)  p.    559).    —  Opinions,  non    pronon- 

Villo-Loroux    et  d'AIlarde   (n.    567    et 

suiv.).    —  Reprise    de  la  discussion  :    La    Roche- 


céos,  de  La 


foucauld,  Belley  d'Agior,  Malouet  (4  février,  p.  741 
et  suiv.)  ;  —  nouvel  ajournement  (ibid.  p.  746).  — 
Béveloppemonl  do  l'opinion  de  Mirabeau  (p.  750  et 

suiv.). 

Tessier  de  Marguerittes  (Be),  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucajre  et  Nîmes.  Parle  sur 
le  procès-verbal  (t.  X\l\,  p.  20),  —  sur  les  troubles 
doNimes  (p.  663;,  (p.  664). 

Théâtres.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  une  pétitioQ 
présentée  par  les  auteurs  dramatiques  pour  la  sup- 
pression du  privilège  du  Théâtre  de  la  Nation,  ci- 
devant  Théâtre-Français  (13  janvier  1791,  t.  XXII,  p« 
^13  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  supprimant  ce 

f)riviloKe  (>t  réglementant  les  droits  des  auteurs  et  de 
uurs  héritiers  [ibid.  p.  214i;  —  discussion  :  Madier 
de  Monlj  tu,  Mirabeau,  abbé  Maury,  Mirabeau,  abbé 
Maury,  Mirabeau, de  Folleville,  Lavie,  Mirabeau,  Rœde- 
rur,  Kobespierre,  Lo  Chapelier,  Robespierre,  Le  Gha* 
pelier,  lîobespiorro,  Delandine  (ibid.  et  p.  suiy.);  — 
adoption  {ibid.  p.  216). 

Décret  demandé  par  Rabaud-Saint-Elienne,  au  non 
du  comité  de  Constitution,  sur  un  Jugement  rendu  par 
lo  Chàielot  dans  un  procès  Dut  par  la  demoiielle  do 
Monlausier,  aux  entreproneun  da  théâtre  do  Mon- 
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sieur  (21  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  359)  ;  —discussion  : 
Mardneau,  Thibault,  d'Estourmel,  Martineau,  Fréleau 
{ibid.  et  p.  suiv.)»  —  ordre  du  jour  (iùid,  p.   360). 

Thévenot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Langres. 
Parle  sur  le  tribunal  criminel  (t.  XXII,  p.  464). 

TiiiBAUDEÀU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitiers.  Parle  sur^i  Université  de  Paris  (t.  XXII, 
p.  737  et  suiy.). 

Thibault  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  Ne- 
mours. Parle  sur  un  procès  fait  au  théâtre  do  Mon- 
sieur (t.  XXII,  p.  360). 

Thirial  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do  ChA- 
leau-Thierry.  Prête  serment  avec  restriction  (t.  XXII, 
p.  8);  —  10  prèle  purement  et  simplement  (p.  15). 

Thouret,  député  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen. 
Parle  sur    le   serment  des  ecclésiastiques    (t.  XXII, 

Î).  5),  (p.  16),  —  sur  les  jurés  (p.  26),  (p.  129  et  suiv.), 
p.  149  et  suiv.),  (p.  333). 

Timbre.  De  Foll<»ville  réclame  le  rapport  sur  le  projet 
do  décret  relatif  au  droit  de  timbre  (8  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  84);  —  rapport  par  Rœderer  {ibid,  et 
p.  suiy.); —  texte  du  projet  {ibid.  p.  86  et  suiv.);  — 
adoption  des  deux  premiers  articles  et  des  cinq  premiers 
Daragraphcs  de  l'article  3  (ilfid.  p.  89)  ;  —  paragraphe  6  : 
KoussilloD,  Nairac,  La  Ville-Leroux  (m'd); —adop- 
tion {ibid.);  —  paragraphe  7  :  Le  Couteulx  de  Cau- 
teleu,  Rœderer  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  90)  ;  article  4  :  adoption  sans  discussion  {ibid.)  ; 

—  Rœderer  expli(iue  pourquoi  les  journaux  sont 
affrancliis  du  droit  de  timbre  {ibid.  p.  90)  ;  —  ar- 
ticle 5  :  adoption  {ibid.)\  —  article  6  :  adoption 
{ibid.)\  —  amendements  proposés  par  RœdiTor  et 
Fréteau  à  Tarticle  3  (9  janvier,  p.  99);  —  nouvelle 
rédaction  de  cet  article  {ibid.);  —  7*  article  :  Dauchy, 
Dufraisse-Duchey,  Gaultier-Biauzat,  Rœderer,  Moroau, 
de  Dolley,  Lanjuinais,  Rœderer,  Martineau,  Fcraud, 
Rœderer,  Gaultier-Biauzat,  Boutteviile-Dumetz,  ïuaut 
de  la  Bouverie,  Moreau  (10  janvier,  p.  109  et  suiv  )  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  110);  — 
article  8  :  Gaultier-Biauzat,  Rœderer  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  dos  articles  9  et  10  {ibid.);  —  article  11  : 
Rœderer,  Lanjuinais,  Goupilleau,  Rœderer  (ibid.  et 
D.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  llli;  —  article  12  : 
Rœ'Ierer,  Lanjuinais,  Rœderer,  Lanjuinais,  Brillât- 
Savarin,  Goupilleau,  Ménard  de  la  Groye,  Brillât- 
Savarin,  Defermon,  de  Croix,  Dauchy,  de  Folleville 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
sans  discussion  de  Tarticlo  13  (ibid.  p.  112);  — 
article  14  :  Rœderer,  Le  Couteulx  do  Cantcleu,  Bœde- 
rer,  do  Folleville,  Rœderer,  Le  Couteulx  de  Cantoleu, 
Charles   do  Lamoth,  Roussillon,  Rœderer    {ibid.    et 

S.  SUIT.);  —  adoption  (ibid.  ç.  113);  —  adoption 
e  l'article  15  sans  discussion  {ibid.);  —  article  16  : 
Moreau, Le  Bois-Desguays,  Delloy  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  17  : 
(ibid^;  —  article  18  :  un  membre.  Prieur  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  114);  —  article  19  : 
Andrieu,  Rœderer,  un  membre,  Rœderer,  Gaultier- 
Biauzat.  Rœderer  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 20  et  21  (ibid.);  —  motion  de  Camus  tendant 
&  exonérer  de  Timpositioii  du  timbre  les  actes  du 
Corps  législatif  et  accof)téo  par  Rœderer  (ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.);  —  Rœderer  fait  lecture  du  tarif  de 
l'impôt  du  timbre  (ibid.);  —  de  Oclley  demande  l'a- 
journement de  la  discussion  sur  ce  tarif  après  celle  du 
Elao  gêner»!  de  perception  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
a  Rochefoucauld,  de  Dellcy,  Barnave,  dn  Delley,  de 
Folleville,  Rœderer  {ibid.  p.  115  et  suiv.);  —  rejet 
iibid.  p.  116);  —  article  additionnel  proposé  par 
Rœderer  (11  janvier,  p.  128);  —  adoption  {iUd.);  — 
Rœderer,  de  Folleville,  Rœderer  (12  janvier,  p.  148)  ; 

—  décret  soumettant  à  la  loi  commune  du  timbre  les 
effets  de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  caisse  d'es- 
compte {ibid.);  — RoBderer  propose  d'assujettir  éfa- 
lemeoi  les  cueilloirs  et  cueillerets  de  rentes  {ibid,); 
Tronchet  t'y  oppose  et  propose  aa  contraire  de  décré- 
ter qne  eat  nfutTM  De  seront  plus  regardés  que  comme 


des  registres  domestiques  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; — décret 
conforme  {ibidy  p.  149)  ;  —  Rœderer  donne  lecture  du* 
tarif  du  timbre  {IbiU.)  ;  —  adoption  do  la  seconde'- 
partie  do  l'article  6  qui  avait  été  ajournée  {ibid.).  — 
ncrlamations  des  parcheminiers  contre  la  disposition 
portant  quo  rorlaios  actes  s'expédieront  à  l'avenir 
sur  papier  (54  janvier,  p.  467);  — renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  contributions  pu- 
bliques {ibid.);  —  article  relatif  à  la  forme  du  timbre  : 
Moreau,  Defermon  (30  janvier,  p.  587);  —  adoption 
do  l'article  amendé  {ibid.). 

TooLOXGEOX  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-CÎomtô.  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  la  sûreté  (t.  XXII,  p.  538). 

TousTAix  HE  ViRAY,  dcputé  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Yiray.  Parle  sur  les  juifs  (t.  XXII,  p.  318). 

Tracy  (Destult  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Moulins.  Parle  sur  une  créance  réclamée  par  d'Or- 
léans (t.  XXII,  p.  128),  —  sur  une  adresse  relative  À 
la  constitution  civile  du  clergé  (p.  367),  —  sur  les 
brevets  do  retenue  (p.  462),  —  sur  une  division  de 
paroisses  (p.  477),  — -  sur  les  droits  de  traites  (p.  497), 
(p.  510),  —  sur  le  projet  Ho  décret  relatif  à  la  silreté 
(p.  639),  —  sur  l'administration  des  secours  (p.  593). 

Traites  (droits  i>eV  Rapport  sur  ces  droits  par  Gou-  ^ 
dard,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  du  com- 
merce et  des  contributions  publiques,  (22  janvier 
1791,  t.  XXII,  p.  425  et  suiv.);  —  débat  sur  l'ordre 
de  la  discussion  :  Dauchy,  de  La  Rochefoucauld, 
Rœderer  (i^td.  p.  457);  —  autre  débat  préliminaire  : 
Goudard,  Nairac,  Rewbell  (24  janvier,  p.  469);  — 
discussion  ;  article  relatif  aux  charbons  de  terre  :  Nai-  _ 
•  rac,  Goudard,  Nairac,  Roussillon,  Goudard  (ibid.  été 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  470);  —  soies  de 
toutes  sortes  :  Goudard,  Germam  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  huiles  de  poisson  et  huiles  d'olives  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  471)  ; 
—  métaux  non  ouvres  :  un  membre  de  Langon. 
Goudard,  do  Murinais,  de  Boislandry,  de  Custine, 
Roussillon  {ibid.);  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.)  ;  —  reprise  de  l'article  sur  les  huiles  de 
poisson  :  Béjrouen,  Lavie,  Bégonen,  Dupont,  Ma- 
louet,  do  Custine,  Roussillon,  Malouet,  Lavie,  Pru- 
gnon,  Hewbell,  de  Custine,  Rewbell,  Lavie,  Malouet, 
Tuaui  de  la  Bouverie(tA/d.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de 
l'article  amendé  {ibid.  p.  475);  —  drogueries  pour  la 
médecine  :  adoption  sans  discussion  {tbid.)  —  épice- 
ries :  Malouet,  La  Ville-Leroux,  Goudard  {ibid.];  — 
adoption  {ibid.)  ;  —  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  : 
plusieurs  membres  {ibid.);  —  adoption  {idtd.);  — 
nroductiofis  do  la  pèche  :  Lavie,  de  Richier,  Lavie 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  476);  — 
montres  d'or  et  d'argent  :  Goudard,  Martin,  Christin. 
Goudard,  de  Folleville,  Martin,  de  Folleville,  Bouche 
(i:'t  janvier,  p.  480);  —  adoption  de  l'article  (ibid.);  — 
doulclies  de  (il  et  de  soie  :  adoption  de  l'article  sans 
discussion  (ibid.);  —  mousselines  brodées:  Begouen, 
Prugnon  ,  Bégouen,  Brillai-Savarin  ,  d'Eslourmel, 
Bôgouon,  de  Murinais,  Le  Dcist  de  Botidoux,  de  La 
Rochefoucauld,  un  membre,  Prugnon,  de  Boislandry, 
Malouet,  Nairac,  do  Noaillos,  Goudard  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  de  l'article  amendé  {ibid.  p.  481)  ; 
— toiles  do  coton:  Lavio,  Goudard ({^/d.);«— adoption  do 
l'article  (ibid.)  ;  —  toiles  peintes  et  teintes  :  Goudard, 
Begouen,  Goudard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de 
l'article  amendé  (ibid.  p.  4S2)  ;  —  toiles  à  carreaux  et 
toiles  de  Nankin  :  adoption  des  deux  articles  sans  dis- 
cussion [ibid.)  ;  —  toiles  blanches  de  chanvre 
et  de  lin  :  Le  Dêist  de  Botidoux,  un  membre.  Le 
Dcisi  de  Botidoux,  Millon  de  Montherlan  ;  Rewbell, 
Begouen,  de  Boislandry,  Merlin,  Herwin,  Begouen, 
Brillat-Savariu  iibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de 
l'article  amendé  {ibid.  p.  483)  ;  —  mouchoirs  :  Nairac, 
Darnaudat  (26  janvier,  p.  495);  —  adoption  de  Tar- 
tirle  {ibid.)  ;  — bonneterie,  draperie  et  passementerie  : 
Goudard,  Nairac,  Decretot,  Roussillon,  Babey,  Gou- 
dard {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  (ibid.);  —  adop- 
tion sans  aiscussion  de  l'article  sur  les  cuirs  ouvrés  et 
apprêté  {ibid.);  — mercerie  et  quincaillerie:  deMenon- 
Tille,  Roussillon,  abbé  Gouttes,  Agier,  La  Rochefou- 
cauld-Lianeourty  de  FoUeYÎlIe  {ibSi»  et  p.  buIt.)  ;  — 
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adoption  de  l'article  {ibid.  p.  495)  ;  —  texte  des  articles 
adoptes  sur  les  droits  d*eulrce  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
droits  de  sortie  :  Tracy,  Custino  et  Brillat-Savarin 
demandent  la  sortie  eu    franchise  des  marchandises 

1>rovenant  do  Franco  {ibid.  p.  497)  ;  —  question  préa- 
able  (ibid.)  ;  —  matières  promicres  :  colon  on  laine 
et  en  laines  brutes,  lavées  et  non  iilécs  :  Heurtault- 
Lamerville,  de  Folleviile,  Salle  do  Choux,  Tracy, 
Roussillon,  Decrotot,  Rœdcror,  Rcgnaod  {de  Saint- 
Jean-d'Angély)  {ibid,)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  reprise 
de  Tarticlo  relatif  aux  faïences  élrangcres  :  de  Custine, 
Goudard  (27  janvier,  p.  510)  ;  —  revoi  au  comité 
{ibid,)  ;  —  adoption  rrun  article  additionnel  snr  les 
toiles  étrangères  {ibid.)  ;  —  suite  de  la  discussion  des 
droits  de  sortie  :  cuirs  bruts  {ibid.)  ;  —  adoption  de 
l*arliclo  {ibid.)  ;  —  peaux  et  cuirs  en  vert  :  de  Tracy 
[ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  {ibid.)  ;  — vins  :  Dau- 
chy,  bcUey  d'Agicr,  Dupont  {ibid.  p.  511  et  suiv.)  ; 

—  maintien  provisoire  des  droits  sur  l^s  boissons 

iibid.  p.  512)  ;  —  Dauchy  indique  ce  par  quoi  on  penso 
es  remplacer  {ibid.)  ;  —  Goudard  demande  qu'on 
ajourne  aussi  les  droits  à  établir  à  la  sortie  des  vius 
iibid.)  ;  —  ajournement  à  quatre  jours  do  la  suite  de 
la  discussion  {ibid.)  ;  —  Dauchy  demande  que  le  tarif 
soit  décrété  eu  masse  (31  janvier,  p.  ;)93)  ;  —  débat  : 
Rewbell,  Démeunier,  Le  Dcist  do  Botidonx  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption   de   la  motion   (ibid.  p.  59i). 

—  discussion  :  Dauchy,  Ucwbcll,  Lavie,  Murinais, 
Rewbell,  Dauchy,  Murinais,  Lecierc,  Dauchy,  de 
Menonvillo,  Itous^illon,  Lavio,  Parent,  un  membre, 
d'Elbhecq,  de  Follcville,  Dauchy,  Déiueunier,  Lavie, 
do  Kysuoler,  Dauchy,  Nairac,  (le  Lnchèze,  Morcau, 
Rewbell,  Bouttevillc-Dumelz,  Dauchy ,  Prieur,  de 
Moailles,  Goupilleau,  de  Custine,  do  Ceriion,  Garât 
{ibid,  et  n.  suiv.);  —  projet  de  décret  sur  le  tarif  «les 
Tins  (!•*■  février,  p.  053  et  euiv.); —  ailopti  »u  {ibidm 

{}.  659)  ;  —  projet  de  décret  sur  Tiniportalion  des 
ils  retors  étrangers  :  de  Kyspolcr  {ibid.)\  —  a  iop- 
tion  {ibid.)  ;  —  projet  de  ticcret  sur  une  édition  nu 
tarif  dos  droits  do  traites  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid,). 

Treilhard,  député  dn  tiers  éiat  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  le  sernieiil  des  icclésiastiques  fonctionnaires 
(t.  XXII,  p.  5),  —  sur  le  proccs-vcrbal  (p. 8),  (p.20),— 
sur  lacirconscriptio  I  do  la  paro.sse  ca(hcdralo  do  la 
Tille  de  Paris  (jj.  204).  —  sur  io  remplacement  do 
révéque  do  Troyes  démissionnaire  (p.  337),  —  sur  les 
paroisses  de  Paris  (p.  744). 

TRiBERT  (Sieur),  négociant  d  Poitiers.  Demande  une  in- 
domnitô  (t.  XXII,  p.  209). 

Tribunal  de  Cassatiox.  Tirage  an  sort  des  42  départe- 
ments dont  les  électeurs  procéderont  à  Télection  des 
membres  de  ce   tribunil   (28  janvitn*    1791,   t.   XXII, 

g.  524);  —  projet  de  décret  y  relatif  présenlé  par  Le 
hapelier  {thid.)  ;  —   discussion  :    Buzot,  Le  Chape- 
lier (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Tribunaux.  Présentation  par  Prugnon,  au  nom  du  co- 
mité de  l'emplacement  des  tritiunaux,  d'un  dôcrct 
relatif  au  lieu  des  séances  de  l'administration  du  dé- 
partement do  la  Loire-Inférieure  (6  janvier  1791, 
t.  XXII,  p.  40  et  suiv.);  —  adopiion  {ibid.  p.  41). 

D'André  demande  que  lo  comité  do  remplacement 
des  tribunaux  de  Pans  présenlo  son  rapport  au  plus 
tôt  {ibid.)  ;  —  Prugnon  déclare  èlro  prêt  à  le  faire 
{ibid,)\  —  Camus  demande  qu'il  soit  fait  pour  lo 
lendemain  {ihid.);  —  décret  portant  le  renvoi  des 
pièces  an  comité  des  recherches  pour  en  faire  le  rap- 
port {ibid). 

Projet  ue  décret  instituant  un  nouveau  juge  do 
paix   dans  les  cantons  d'Alais   et  do  Chartres,  trois 

iuges  de  paix  dans  lo  canton  de  Riom  et  deux  dans 
a  Tille  d'Agen  (6  janvier  1791,  t.  XXII,  p.  44)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

Projet  do  décret  instituant  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  Compicgne,  .Monididier,  Sniui- 
YaIory*sur-Sommo,Gouillac,  Glermont-Lodèvo,  Saintes, 
La  Rochelle,  Saint-Je.in-d'Angély,  Aurillac,  Sainl- 
Flour,  Saumur,  Donifacio,  Cambrai,  Montpellier  et 
Celte  {ibid,)  ;  —  adoption  du  projet  amendé  par  Ma- 
louet  {ibid,). 

Projet  do  décret  établissant  une  juridiction  de  pru- 
d*hommetpoiirla  commonauté  des  patrons-pècheors 


des  ville  et  port  de  Coite  (ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  décret  réunis?^ant  les  six  tribunaux  de 
Paris  dans  le  palais  do  justice,  présenté  par  Pru- 
gnon, au  nom  du  comité  de  remplacement  dos  tri- 
bunaux (8  janvier,  p.  82  et  suiv.);  —  discussion  : 
Boutteville-Dumetz,  Guillaume,  Uowbell,  Bouche,  Du- 
zot,  Ruederor  {ibid.  p.  83  et  suiv.);  —  rejet  {ibid, 
p.  84). 

Projet  de  décret  établissant  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  Soissons,  Vervins,  Careas- 
sonno,  Narbonne,  Nancy  et  Auch,  et  instituant  trois 
juges  do  paix  dans  lo  canton  do  Brest,  deux  dans 
celui  d'Arras,  un  dans  ceux  d'Aire  et  de  Boulo^j^ne, 
trois  dans  le  canton  de  Puy  et  denx  dan^  celui  de 
Saint-Omer  (Il  janvier,  p.  119  et  suiv.); — discussion: 
Rewbcll,  i:n  membre  {ibid.  p.  I:î0);  —  adoption  {ibid,). 

Projet  de  décret  tendant  à  faire  établir  un  juge  do 
paix  dans  le  canton  do  Limay  (12  janvier,  p.  145)  ; 
—  discussion  :  Bclzais-liourménil,  d'André,  de Choisoul- 
Praslin,  Goupil,  d'André,  Chrisiin,  G<iultior-Biauzat 
{ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  146). 

Décret  voté  à  la  demande  de  Prugnon  et  autorisant 
lo  département  du  Puy-de-Dôme  à  occuper  l'ancien 
palais  de  la  cour  des  aides  de  Clermond-Fcrrand 
(17  janvier,  p.  292). 

Décret  voté  sur  la  proposition  de  Gossin  pour  la 
nomination  de  deux  juges  de  paix  dans  lo  canton  do 
Couiancos  et  l'établissement  do  tribunaux  do  commerce 
dans  les  villes  de  Châleauroux,  d'issoudun,  do  Taras- 
con,  de  Martigues,  du  Ciotat,  d'Angoulème,  de  Tournus, 
d'Orléans,  de  Montargis,  do  Niort  et  de  Montauban 
(18  janvier,  p.  303  et  suiv.). 

Démeunier  demande  l'annulation  d'un  décret  qui  dé- 
fend aux  membres  de  l'Assemblée  faisant  partie  des  juges 
de  Paris  d'assister  à  leur  installation  (iMc/.  p.  317  et 
suiv.  );  —  adoption  {ibid.  p.  318). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  annulant 
Tclection  du  sieur  Rondeau  à  la  place  de  jugo  du  dis- 
trict do  Rochofort  (20  janvier,  p.  351  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Lemercier,  Lavie,  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angt^iy)  {ibid.  p.  35 ij  ;  —  adoption  {ibid.). 

Rapport  par  Démennior,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, sur  les  emplacements  provisoires  ot  l'instal- 
lation des  tribunaux  dans  le  département  de  Paris 
(23  janvier,  ]).  4t)2  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  463);  —  discussion  :  Rcwbell,  Laujuinais, 
Lo  Chapelier,  Martineau,  Démeunier,  Chabroud,  Dé- 
meunier  {ibid.)  ;  —  adoption  do  l'article  l»'  {ibid.)  ;  — 
article  2  :  Duquesnoy  {ibid.  p.  464);  —  ordre  du 
jour  {ibid.);  —  ajournement  da  reste  du  décret 
{ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Pru- 
gnon pour  lo  placement  du  district  et  du  triuunal  do 
Corbcil  (26  janvier,  p.  494). 

Décret  instituant  des  tribunaux  à  Toulon,  à  Sai- 
gnes, à  Arles,  à  Auxonne  et  à  Saulicu  {ibid.  ot  p.sniv.). 

Décret  instituant  un  tribunal  do  commerce  dans  la 
ville  de  Paris  (27  janvier,  p.  517  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  aux  6  tribunaux  de  district 
de  la  ville  do  Paris  (ibid,  p.  518  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  do  Constitution  [ibid.  p.  519);  —adoption 
(29  janvier,  p.  506). 

Projet  do  décret  instituant  des  juges  do  paix  et 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  départi>ments  do 
Rhône-et-Loire,  de  la  Côto-d'Or,  du  Var,du  Finistère, 
de  la  Seine-Inférieure,  do  la  llaute-Loiro.  do  Soine-ot 
Marne,  de  Saône-et-Loiro  et  do  la  Ilauto-Garonno 
(4  février,  p.  739). 

Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  sur  les  acqui- 
sitions faites  par  les  corps  administratifs  sans  auto- 
risation (5  février,  p.  754  et  suiv.);  —  discussion  : 
Malès,  Du  Chàtelet,  Renaud,  Prugnon,  Camus,  de  Ghoi- 
scul-Praslin  (ibid.  p.  755);  —  adopiion  (ibid.). 

Tro:>îchet,  député  du  tiers  état  do  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  les  jurés  (t.  XXII,  p.  27  et  suiv.),  (p.  32  ot 
suiv.),  (p.  135);  —  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
dans  los  colonies  et  sur  la  capiicité  des  étrangers 
de  succéder  à  leurs  parents  français  (p.  148).  —  sur 
le  droit  du  timbre  [ibid,  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
jurés  (p.  297  et  suiv.),  (p.  309  et  suiv.),  (p.  330  et 
suiv.),  (p.  331),  (p.  332),  (p.  333J,  (p.  420),— sur  les 
assignats  (p.  461),  —  sur  les  offices  (p.  658),  —  sur 
les  jurés  (p.  660),  (p.  661),  (p.  663),  (p.  725),  p.7î6). 
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Troubles.  Leitre  du  minisrre  de  la  guerro  (Dupor- 
lail)  sur  ceux  d'Avig'.on  (16  janvior  1791,  t.  XaII, 
p.  286  et  suiv.);  —  note  ao  Dcspeyrou,  lieutenaut- 
coluncl  du  rôifiinent  de  Soissonnais  (ibid.  p.  ^7);  — 
discussion  :  Gharh'sdcLanr.cth,Tuaut  delà  Boiiverie, 
(le  La  Tour-Maubourg,  Bouche,  d'André  {ibid.  et 
siiiv.);  —  décret   {ibid.  p.  28s);  —  incident  :  Gou- 

Ëillcau,  Bouche,  de   La  Tour  Maubourg,  Voi<iel,  de 
[enou  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  rcciamniion  de  Bouche 
sur  le  procès-verbal  (17  janvier,  p.  289). 

Rapport  par  Muguel-Nanthou  sur  des  troubles 
arrives  à  Brio-Comle-Robert  {ibid,  p.  291  et  suiv.)  ; 
décret  {ibid.   p.  192). 

Lettre  de  TAssembloe  représentative  du  Comtat-Vo- 
Daissin  scaut  à.  Garpcntras  sur  des  dévastations  com- 
mises &  Gavaillon  (19  janvier^  p.  326)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatiques  d'Avignon  {ibid.). 

Motion  deMalouot  relative  à  un  prisonnier  (Granet) 
impliqué  dans  les  troubles  d'Aiz  (20  janvier  p.  342). 
—  discussion  :  Voidel,  Mougins,  Tuaut  de  la  Bouve- 
rio,  d'André,  Ghabroud,  Malouet,  Vuidel,Ghabrou(l,  un 
membre,  Frcteau,  Re^bei  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret ordonnant  que  tous  les  prisonniers  soient  traités 
avec  humanité  {ibid.  p.  343). 

Projet  de  décret  présenté  par  de  Broglie  au  sujet  de 
troubles  suscites  en  Alsace  par  les  chapitres  et  lé- 
véque  do  Strasbourg  (20  janvier,  p.  352  et  suiv.);  — 
adoption  imm<5diate  à.  la  demande  de  Reguauu  {de 
Saint-Jean-d'Anm'ly)  {ibid.  p.  353). 

Rapport  par  Muguet-Nanthou  sur  la  conduite  des 
régiments  qui  composent  la  garnison  de  Belfort 
(20  janvier,  p.  355  et  suiv.);  —  projet  do  décret  («7>/e/. 
p.  356) ,—- •liscussion:  Prieur,  Loys,  Prieur  {ibid.)\  — 
adoption  (f^/d.). 

^Lettre  ae  Du  Portail,  ministre  delà  guerre,  à  propos 
d*uno  déhboration  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Drôme  et  sa  réponse  à  ces 
derniers  (29  janvier,  p.  547)  ;  —  renvoi,  sur  la  de- 
mande d'André,  aux  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon {ibid.  et  p.  suiv.). 

Incident  sur  les  troubles  de  Nimes  :  Tessier  de 
Marguerittes,  MuguetNan'.Luu,  Tessier  de  Margueritles, 
Muguet-Nanthcu,  lessier  de  Marguerittes,  Alexandre 
de  LaHicth  {l^  février,  p.  663  et  suiv.)  —  ajourne- 
mcDi  da  rapport  demandé  {ibid.  p.  664), 

TcAOT  DE  LA  BouvERiE,  dcputé  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée de  Ploôrmel.  Parle  sur  le  droit  du  timbre 
(t.  XXll,  p.  110),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  287),  —  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  le 
tribunal  criminel  (p.  420  et  suiv.  ),  —  sur  les  droits 
do  traites  (p.  475),  —  sur  les  offices  (656),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  722j,  —  sur  les  jurés  (p.  723). 
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UifiTBRSiTÉs  Los  recteurs,  principaux,  professe 
agrégés  do.rUniversito  de  Paris, introduits  à  la  barre, 
afflrment  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée pour  Torgano  de  Dumouchel,  recteur  (8  jan- 
vier 1791,  t.  XXII,  p.  92)  ;  —  réponse  du  président 
Kmme^  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard  sur  la  no- 
mination des  officiers  des  Universités  (18  janvier, 
p.  305);  —  renvoi  au  comité  de  Gonstituiion  {ibid.). 

Rapport  par  lo  même  sur  une  rontostatiou  entre 
les  corps  administratifs  de  la  ville  do  Poitiers  et  l'U- 
iiiversitô  de  cette  ville  (5  février,  p.  735  et  suiv.).  ;  — 
discussion  :  abbo  Maury,  Babey,  abbé  Maury,  Boau- 
poil  de  Sainte-.\ulaire,*  Thibaudeau,  Laojuinais,  Du- 
mouchel  {ibid.  p.  736  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 

p.    JtXl). 


Variîi,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Parie  sur  le  serment  de  l'évéquo  de  Glermont 
(t.  XXII,  p.  5). 


Vaddreoil  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Gastelnaudary.  Parle  sur  la  marine  mi- 
litaire (t.  XXII,  p.  218  et  suiv.). 

Verdet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sarreguemines. 
Parle  sur  le  serment  des  ecclésiastiques  (t.  XXII, 
p.  16). 

Verguet  (Abbé),  dcputé  du  clergé  du  diocèse  de  Saint- 
Pol-de-Léon.  Présente  trois  projets  de  décrets  con- 
cernant des  divisions  de  paroisses  (t.  XXII,  p.  476  et 
suiv.). 

Verxier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-(^omté.  Présente  un  projet  de  décret  sur 
l'imposition  des  ecclésiastiques  (t.  XXII,  p.  81  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  82).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  le  bureau  des  décrets  (p.  104),  —  sur 
les  baux  à  loyer  (p.  326  et  suiv.).  —  Provoque  un 

f>rojet  do  décret  sur   ia    circulation    des   assignats 
p.  327).  —  Présente  des  projets  do  décrets  d'intérêt 
local  (p.  425),  (p.  714),  (p.  720  et  suiv.). 

ViF.FViLLE  DES  EssARTs  (De),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Yermandois.  Ses  idées  sur  l'organisation 
de  la  marine  (t.  XXII,  p.  241  et  suiv.). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gou> 
tances.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  de  divers 
offices  (t.  XXII,  p.  41  et  suiv.)  ;  —  défend  son  rap- 
port (p.  43).  —  Présente  dos  projets  de  décrets  con- 
cernant la  nomination  des  officiers  de  l'Université 
(p.  305),  —  l'annulation  de  l'élection  du  sieur  Kon- 
oeau,  juge  (p.  351  et  suiv.),  —  les  grandes  compagnies 
supprimées  (p.  714),  —  une  contestation  entre  les 
corps  administratifs  de  Poitiers  et  l'Université  do 
cette  ville  (p.  735  ut  suiv.). 

Virieu  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Pré- 
sente un  amendement  au  projet  de  décret  sur  les 
monnaies  (t.  XXll,  p.  141  et  suiv.). 

Vishes  (De),  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Yer- 
mandois. Présente  un  projet  de  décret  sur  les  bjis 
nationaux  (t.  XXII,  p.  248).  —  Fait  une  motion  sur 
les  (limes  inféodées  (p.  322). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines. Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des  sieurs 
de  Bussy  et  autres  (t.  XXII,  p.  93  et  suiv.),  —  Parle 
sur  la  marine  militaire  (p.  251).  —  Secrétaire  (p.  279). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  288),  —  sur 
les  troubles  d'Aix  (p.  342),  —  sur  des  troubles  dans 
Paris  (p.  511),  —  sur  une  offre  des  maîtres  de  postes 
(p.  585),  —  sur  une  pétition  d'un  prisonnier  (p.  653). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  accusation  de  preyarica- 
tiou  (p.  770  et  suiv.). 

Voitures  publiques  do  terre  et  d'eau.  Projet  de  décret 
l)résenté  par  Dauchy  sur  les  voitures  publiques,  au 
nom  du  comité  d'imposition  (6  janvier  1791,  t.  XXll, 
p.  45  cl  suiv.)  ;  —  discussion  :  Le  Gliapelier,  de 
Noaillcs,  de  Folleville  {ibid.  p.  46);  —  Dauchy,  Re- 
guaud  (de  5fl«7i/-Jcfln-d'Anf7^/y),  Le  Chapelier,  Dauchy, 
de  Cazalés,  Dauchy,  Malouet,  Begnaud  (de  Saint-Jean^ 
d'Angdly),  Démeunier,  Dauchy  (7  janvier,  p.  52  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  54)  ;  —  article  addi- 
tionnel pro])osé  par  de  Folleville  et  accepté  par  lo 
rapporteur  (8  janvier,  p.  80  et  suiv.)  ;  —  adoptiou 
{ibid.  p.  81)  ;  —  autre  article  additionnel  prop«»sô 
par  le  rapporteur  {ibid.)\  —  adoption  (ibid.). 

Dauchy  demande  que  l'on  s'occupe  aussi  des  bacs 
ei  qu'on  renvoie  cette  question  au  comité  féodal,  aoul 
compétent  (ibid,)  ;  —  adoption  (ibid.). 


W 


WiMPFEX  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
(Jaen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  décoration 
militaire  (t.  XXII,  p.  99  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
gendarmerie  nationale  (p.  tS"»  et  suiv.),  —  sur  les 
officiers  à  la  suite  et  les  capitaines  en  réforme 
(p.  291). 
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